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' .PR&smSNCB DE H, VITET, VICE • PRÉSIDENT
La séance est ouverte & deux heures et demie.
H. de CasenoTB de Pradlne, f un des j«-
erétairei, donne lecture du procès- verbal de la séance d'hier.' VL. Gavlnl. Messieurs, au commencement
de la séance d'hier, ald^-s que peu de députés étaient dans la salle...
Pltaieurs fmmbres. Comme aujourd'hui I M. OaTinl. Ce n'est pas ma faute. Du reste, je ne demande qu'à attendre, si on veut différer Tadoption du procés-verbal. Mais je tiens à faire entendre mon observation avant qu'on puisse me répondre, comme hier, qu'il est trop' tard, parce que le jfrocès -verbal eut adopté.
U. Hervé de Salay. Il n'y aura pas de solution frauduleuse préparée contre le procésvurbal I
aunalrs. — T. XVI.
M. Gavinl. Je disais qu'hier, alors que peiE de députés étaient dans la salle, et que moimême j'étais absent...
MM. Oallonl d'Istria et Cbuplee Abbatncci. Nous étions tons absents à ce nio-' menti
M.Gaviiit. ... M. Bethmonfa cru devoir rélever deux interruptions qui lui avalent éléadressées pendant son discours de samedi. .
Je tienti-à déclarer que, si j'ai eu tort d'interrompre l'honorable orateur, je n'en maintien» pas moins l'exactitude de mes affirmations. (Murmures à gauche.)
J'ar dit, en effet, qu'il avait prêté serment à l'Empire. Le fait n'a pas été contesté... (Exclamations à gauche.)
M. Testelln. L'Empereur avait bien prâté^' serment à la République ! (Bruit.)
M Gàvinl. Je répète que le fait n'a hs étécontesté. Il est certain que j'ai apprécie antre-
meut que ne Va fait l'honorable M. Bethmont lui-même la conduite pleine d'habileté qu'il a adoptée à roccasion du plébiscita ; dais bouA vais-je faire autrement, moi ^ui il'àvail
Serdu te Eou\enir des afdches qui ont été col- !os sur les murs de toutes les communes du département de la Charente-Inféiieare lors des élections de 1869...{Intermption8 &gauche)j et dans lesquelles M. Bethmont proclamait...
pr^ membre à gauèhe. Mai? c'çst une attaque pér^nnale f '
M. OaviAt . del aJTfiçhes- datis lesquelles M. Bethmont p^cIamaît qu'il voulait l'ordre et la liberté avec l'Empereur. (Nouvelles interruptions à gauche.]
M. le président. Monsieur Gavini, je ne peux pas vous laisser, à propos du procès-verbal, introduire une discussion que I Assemblée n'a pas autorisée.
M. Charles Abbatucci. Il fallait ne pas le permettre hier à M. Bethmonti '
M. Gavini. J'ai demandé la parole pour un fait personnel, et je suis dans la question.
Probablement M. Bethmont espère se faire pardonner aujourd'hui cette profession de foi en insultant l'Empire et en plaidant les cùrconatancfls atiéniitntfea en iàveur du 4 septembre. (Ëzdamations et bruits divers.)
Je n'ai pas à défendre rfimpire ou ce moment; mais, quani au 4 septembre^ je dirai: que ce crine, commis après nos défaiteEs, lorsline l'ennemi marchait sur la capitale, a été jugé et flétri par les contemporains, comme il le sera par Tbistoire. (EéelunatiMiB à gauche. MouTcUienta divers.)
M. caiarlefe AJibrataccl. Ottil le 4 septembr6 est un crime inexpiable t
M. Pattl Bethmoat. Je demande la panMe fOur aoe sinqtle explication.
Qmlqûts wrtfrtfcrw. Noni non 1 — Asset I as- «ési
Ht. I« t»réaident. Jle ne peux pas permettre qnluh rentre dans te débat K propos du prcoés-veriiar.
M. Pant Batliunt. Non. monsienr le présent. . .
Mon hoDOiaUe collègae moi, notu nous troayonk dans la xoéme sltnation qu'hier, c'est- ' à-dhè «n présence d'au nombre trés-reatr^t de nos collègues. Je le regrette.
M. Gtallonl d'Istrla. Nous n'y étions pas!
ht. Pàm Betihinoât. Ce n^est pas ma feute.
M. Charles Abbatiud. Vtfus am^êz dft
. nouà àvErtir.
H. ^aul Bethmoht. J\i attendu autant ne j'ai pu. Up autre de nies collègues avait êji pris ta pkrolë pour dAnand» udë rectifl- ^tion au procès-verbal...
M. le président: Le proc&s-verbal n*a été adopte ^e fbrt lard.
M. S^tal Bbtlunttnt. ...Ejt te procès-verbal a «é adopté très-tard. C'était donc tout à fait involontaire de ma part.
.99 vais plu9 loin, t/boiioiablo M. Gavini 'cdïnmet encore une érrear, que je m*«<xp1iqiie d'ailleurs : il ne faisait pohu paciïe de l'ancten Corps téglslaHI ; gans cela 11 aurait sa qbe la drcalaire, ou plutôt Taffiche dont U parle, a g^nléé moi, sons l'Empire, dévant le
M. Charles Abbatucci. Trois mois après I
M. Paul Bethmont. J'aiexp'iqué la si tualiéïi, et vofci ce que j'ai déclaré : « Cette circulaité. Je l'ai connue trois jours après qu'elle avait éié affichée. ■ '
HM. Gavini et Charles Abbatneei. Par qui ? par qui ?
M. Panl Bethmont. Je crois qu'il est inutile de prolonger davantage ce débat per- ..sonnel ; jnais j'ayals le droit de rétablir l'exactitude dd lÉatsi^aUon. iTfès-Menl tr^s Men!. âg^uqhe.) . ' ,
Tà. CBïirles Abbatuccl. Enalténaant,vous aviez profité de ces affiches, et elles ont fait voire élection !
M. Oalloni â'Istria. Il fallait donner votre démission, puisque c'est à elles que vous deviez votre élection dans la Charente.
M. Gavint. La circi^ilairé a réellement existé: c'est tout ce que je voulais constater.
Chïà-les Aiibatucel. Ce n'est que longtemps après que M. Bethmont a désavoué la conduite de ses amis. (Assez I assez 1 — Bruit et mouvements divers.)
SE. le président. U n'y a pas d'autre observation sur le procès- verbal?...
Le procès-tprblil est adi^té.
M. Hervé de Satsy. Messieurs Je ne viens ■ pas jeter au milieu de vous an brandon de discorde. Loin de là, je veux vous lalUer sur un terrain commun & toutes les opinions, sur un terrain oii l'accord est fait depois dix-neuf siècles, sans que la EoluUon deraière do la gtave quefition qui me préoccupe ait été prononcée.
Il s'agit du grand principe de la fraternité des races humaines, et plus parlicuhènement de l'abolition de l'esdava^ qne le gouverne • ment esp^^ se prépare à décréter dans ses tioioAies.
Il me semble, messieurs, que nous devons ■ nous associer & ce grind acte par un témoignage de profondé sympathie (Mouvement divers.), et je viens dans ce hut, au nom de mon 'bonoiabie collègue M. Pory-Papy et su mien, soumettiv à l'Assemblée le praget de résôlutioQ dont la tenehif suit.
Gomme je vms prie d*en déclarer l'urgence, et que ma proposition n'i pas de Iraison d'être si l'urgence n'est pas déclarée, je vous demande U permission d'en lire les considérants êt l'article uhiquequi sont extrêmement eÔTrrtâ. (Lisez!)
< Considérant que l'Espagne, a^^èant dans la plénitude de son initiative et de son indépendance, prépare l'afOranchissement ^e ses
esclaves ;
< Considérant, d'autre part, gh'en consïcrant sur son (ertitoir^le gran:t principe de la liberté hnmà.ine, elle accroît sa grandeur morale et assure sa prospérité par le triomphe du droit ;
( L'Assemblée ïiationale,
I iS'inspirant des sentiments d'amitié et de Toisinage qni unissent les dmix nations, félicite le peuple espagnol d'avoir entrepris l'œuVre de l'anolltion de l'esclavage dans ses colonies et s'associe, par une adhésion sympathique, à cet acte de justice et d'humaniifi. »
Je demande la déclaration d'urgence p(mr cette proposition.
SËÂNGfi OU il
Il est d'asage, messieafs, entre gouvernements, qu'on se. félicite sur les triomphes de la force, que l'on s'adresse de ces temoigoagea dont trop souvent, ainsi (fxe Ya, dit uà homme célèbre, Napoléon I«% ■ la fortune des armes a changé l'adresse ■ , et qui sont presque toujours Taveu de l'aeservissemept.
Ici» messieurs, vous êtes eu présence d'une de ces œuvres vraiment justes, vraiment nobles, vraiment bienfaisantes, qui font l'honneur d'un peuple, parce qu'elles ont pour but 1^ progrès de L humanité.
Non^ee n'e;^t pas reffusion du sang humain que vous célébrer^ ici ; mais devant cinq cent mille esclaves, 'dont un peuple ami va briser les chaioes, vou» proclameriez la doc- . trine impérissable de la liberté et de la fraternité humaines. (Tr^s-bien ! irès-hïenl]
M. le présldea(< M. Hervé de Baisy demande Turgenco.
Phuiturs.meaibret. Nous ne sommes pas eu nombre pour voter.
f. Ifi préslçleiit. C'est vrai.
v% ^tr4 d'aliord procédé au tirage au sort des |)ureaux.
L'Assemblée décidera ensuite, quand elle sera en nombre, s'il y a lieu d'accorder la déclaration d'urgfDce à la proposition présentée par U. Hervé de S^isy-
(Il est procédé, par les soins de M. le président et ^ar voie de tirage au sort, à la répartition en quinze bureaux des mejpbrg^ cpmpp- «ant l'Assembléo nationale.)
Cette opération terminée, M. le président annonce que l'urdrR du jour appelle la discussion de deux projets de lois d'intérêt local.
L'Assemblée, après avoir décidé qu'elle passe à la discussion des articles, adopte successivement les dispositions des deux projets de lois dont la teneur suit :
{*' PAOJpT pE Lpl (H. Bienvoniier rapporteur.)
< A < licie unique. ~~ A partir de la promulgation de la présente loi et jusqu'au 31 décembre 1876, inclusivement, les surtaxes suivantes seront peiçues à l'octroi de la commune de Siyun, département du Finistère, savoir :
• Alcool' pur contenu dans les oaux-de-vie, esprits, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie, par hectolitre, S fr.
■ Absinthe , volume total , par hectolitre 8fr.
■ Ces surtaxes sont indépendantes du droit principal de 6 fr. par hectolitre. ■
2" PROJET -DB LOI
(M. Mallevergne, rapporteur.)
« Art. l". — Le département de Loir-et- Cher est autorieé, conformément à la demande que le conseil général en a faiie dans ses ses^ siops de 1871 et de 1872, à emprunter au lieu et place des communes, à la caisse des chemins vicinaux, aux condition» de cet établissement, une somme du 738,000 fi ;mcs qui sera affectée aux travaux des chemins ordinaires.
■ La réalisation de l'emprunt, soit en totalité, •oit par fractions siicceasives, ne pourra avoir
lieu qu'en vertu d'aae dfdsioii 4u ministre de l'intérieur. ,
« Cette décision ne pourra être pfïfe que sur la prû4ucUQa d'ua état fï^ifftpt coiinài(re :
lo Le, nom des communes auxqucilte^ le départémout ^ enlen4u se substituer;
2° La somme pour laquelle il çe subs^tuQ i chacune d'elles dans le ^;noa^[it iclq l'emprunt;
3° La situation Gnancière des communes.
€ Art. 2. — Le départeinent de Loir-et- Cher est également autorisé às'imposçrextraordinairement, pendant vingt-neuf ans, à p^r^if do 1874, 1 centime . 38 centièmes additionneU au principal des quatre contributions directe^, dont le proddît sera aStcté au service de l'empiunt à réaliser verti? de l'article l"' cidessus.
t Cette imposition sera recouyrée ir)(}^pen> damment des centiàies extraordinaires doit^ le maximum sera fixé chaque année mt la Iqi de finances en exécution de m Ipi du 10 aoù(
t Art. 3. — L^ loi du 18 ms^ 1809 e4t abrogée. ■
M. le préet4^9t. I^. de ^anz^ a demandé la parole pour le renvoi à une commission déjà nommée d'une proposition faite piVf lui : je la lut donne.
M. la baron 0e Jancé. Mçssleufs, avçc mes honorables collègués, MM. Pâlotte, Çç*me, des . Hotoura, Lamy, Carré- Kérisouët et Le Gai La Salle, j'ai eu l'honneur dé^o^eir une proposition de loi tendant à faire àppliquef par l'Ëiat la c'ause de rachat du cahier des charaes à la compagnie de l'Kst. C§ rachat légal oe l'ensemble des concessions dé la cômpftgoie de VE^, serait effectué moyennant up^ . annuité de dix-neuf millions.
Le Gouvernempn^ a déji proposé un projet de loi pour deman4pr i l'^sa»ffMé^ ]pt refijification d'une convention amUble ft conclurg. avec cette wmpagnie- Par cette eonv6nti9p, tm accorderait> la compagnie de TEst, pour perte du quart 4b koa résean, une rente de vingt et un millions cinqcont mi}|e francs et, où* tre, en lui fbandonnant cent millions veçf^ d'avance par ïmAl àtitrede garantie d'inlér^.
Notre proposition de loi a une connexite ii^- contestable avec le projet de loi du Gouve^o^r ment, puisqu'elle devrait être substituée ^ projet, fil elle était adoptée par l'Assemblée.
Je viens donc demander que cette (iroposition soit renvoyée à là commission déjà nommée, pour examiner le projet du Gouvernement.
M- le préaidei&t. U n'y a pas d'oppositlQfi au renvoi ? (Non 1 non 11 Le renvoi est ordonne.
M. Glande (Vosges). Messieors, j'ai l'boD-
• neur de déposer sur le bureau de l'Assembl^ le rapport fait au nom de la commission çhargée d'examiner un projet de loi relatif a ut rjpconstitntion des actes da l'état civll'de l'arjTOOdissement do Remiremont-
Comme il y a i^rgence, et comme, déjà depuis deux ans, les populations intéressées k cette reconstitution aitenJont, je demande tr l'Assemblée do mettre la discussion du fifffif^ de loi en téte de l'ordre du jour (w U séftllG^ de lundi prochain.
ANNÂLKS DU L'AHSSMBLËK NATiONALË
Celte discaseion, du reste, ne saurait être longue , j'espère qu'elle sera terminée cA quelques minutes. ^
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué. -
M. le rapporteur demande que la discussion s'ouvre lundi prochain.
y a-t-il opposition î...
'La discussion sera porléeà l'ordre du jour de lundi prochain.
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion de la proposition de M. d'Aboville et plusieurs de ses coilèguet^, tendant à l'extension a donner à la publicité des travaux de l'Assemblée et à la confection d'un compte rendu des séances, obligatoire pour les journaux.
Je donne la parole à M. d'Aboville, qui me l'a demandée pour faire une rectification. - <
M. le vicomte d'AbovlUe. J ai demandé ' la parole pbur quelques instants, aSn de rectifier une erreur qui a été commise hier par le Journal ofJMtl tua sujet du nombre d'exem-
Îtlaires d'un compte rendu analytique, équivaant à six colonnes du Journal officiel actuel, qu'on pourrait trouver dans une rame de papier.
Le compte rendu in «x\enso me fait dire que, pour 32 francs, on aurait 1,000 exemplaires, ce qui ferait 4/8 de centime pour chacun d'eux.
J'ai dit : On aurait, pour 32 francs. 8,000 exemplaires, ce qui fait 4/iO de centime par exranplaire.
M. la préaident. Avant de donner la parole à H. Noël-Parfait dans Ut discussion générale de cetteproposition, jedois consulter l'Assemblée sur la déclaration d'urgence pour la proposition de M. de Saisy.
m.. Hervé de Saisir- J'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée, au débai de cette séance, au nom de mon collègue M. Pory-Papy et au mien, une proposition sur laquelle je demande la déclaration d'urgence.
Cette proposition a pour but d'adresser à la nation espagnole, qui nous est unie partant de liens, le témoignage de notre adhésion sym-' pathique à l'abolition de l'esclavage dans ses colonies, qu'elle se prépare à décréter. (Mouvements en sens divers.)
M. Paul Bethmont. Je demande la parole.
M. Hervé de Salay. La France ne peut pas M désintéresser dans une pareille question. Elle n'a jamais été égoïste; dans toute occasion, et pirUculiérement dans la lutte contre rescli^vage, elle'a été toujours ft la peine, il est juste qu'elle soit partout à l'honneur 1
Je demande donc U déclaration d'urgence
Sonr cette proposition, dont j'ai eu l'honneur a vous lire Tes considérants et l'article unique.
M. Clapier. Mais nous l'avons aboli chez nous, l'esclavage ; nous avons donc suffisamment prouvé nuire opinion I
M. Hervé de Saiay. On me dit que nous avons sulH^amment prouvé notre opinion ; majs l'esclavage existe encore et, partout otl il existe, il doit âtre combattu. Du fond de l'Afrique, sa mine inépuisable, il se répand sur les côtes en tonnes de marchandise nomaïne, et la traite des noirs se fiait tous les jours, mal-
gré' les condamnations cl les pénalités dont elle est l'objet. Non, messieurs, l'adhésion que je demande à l'Assemblée d'exprimer en faveur de la suppression de la servitude dans les colonies espagnoles ne sera pas inutile. (Assentiment sur divers bancs à gauche.) LtL lutte du bién contre le mal est toujours entravée par de nombreux obstacles. Voilà plus de dix-neuf siècles que ce fléau résiste aux efforts de la civilisation chrétienne, et il n'a jamais pu être entièrement vaincu.
Cette adhésion répond, du reste, à l'action civilisatrice de la France dans le monde ; elle est conforme à son rôle .politique dans l'histoire, et l'encouragement qu'elle a pour but d'exprimer ne serait pas superflu et inoppor*ton.
A ce sujet, messieurs, permettez-moi devons rappeler qu'après bien des assauts qui ont illustré les assemblées nos devancières, l'esclavage fut condamné en dernier ressort en 1840 par la Chambre de cette époque, qui adopta les conclusions du rapport de M. le ducale Broglie. Kh bien, ce ne fiit qu'en 1848 qu'il fut de fait aboii sur la généreuse initiative de l'honorable M. Schœlcher : huit années s'étaient écoulées. Vous voyez donc, miessieurs, que les principes les plus avérés ne triomphent qu'avec peine et que le concours moral d'une nation amie peut contribuer à en hâter l'apptlcaiion.
Non! messieurs, si te dix-neuvième siècle doit voir la liberté rendue à tous les groupes de la grande famille humaine, c'est aux efforts constants de tous les peuples civilisés (]tte .ce bienfait devra son origine et son dernier accomplissement. (Applaudissements sur plusieurs bancs, à gauche.)
Ainsi que je le disais au début de celte séance, il est d'usage qu'à l'occasion des triomphes'de la force, les gouvernements s'adressent des félicitations. Ici, au contraire, je vous propose de manjuer du sceau de votre adhésion une œuvre juste et féconde, l'une de ces nobles et pacifiques conquêtes dont la postérité gardera la mémoire et qui sont le patrimoine du genre humain. (Très-bien! sur divers bnncs à gauche )
M. Paul Bethmont. Je ne veux faire qa'une très-cour.te observation à l'Assemblée.
Messieurs, tout en m'associant aux sentiments élevés et aux paroles généreuses que vient de prononcer l'honorable M. Hervé de Saisy, je crois qu'il y a un inconvénient politique, que l'Assemblée comprendra, à voter ainsi des fMîcitations à propos do Csits qui se passent dans de» pays voisins; et j'indique ' tout de suite cet inconvénient politique.
Sans doute la proposition dont il s agit a ^té fuite en Kspagn'e, mais nous ne savons pas — et nous ne pouvons rion préjuger à cet égard, — SI elle sera acceptée.
Il y aurait donc, à ce seul point de vue, un _ inconvénient très-grave a ce qu'une nation, par son Assemblée souveraine, vint féliciter une autre nation à roccapion d'une proposition et non [las d'un aci(^ accompli. J'ajoute que, à mon sen--, il est toiijo^i/s très-dangereux d'intervenir ainsi, par des déclariitions^dans ce que font, ou se proposent de faire, les souverains nos voisins.
Je crois donc que, dans ces circonstances, en considérant surtout qu'il b'agit simple-
méat d*ane propoeition du eonvemement espagnol Pt non pas d'un acte définitif eb complet, ie crois, dis-je, qae l'Auemblée ne doit pas hésiter à repousser la declatation d'ui^ence qni lai est demandée, l'urgence ayant, ti'ailwurs, bien souvent des inconvénients. {Appro> bation sur un grand nombre de bancs à droite et au centre.)
M. Schœlcher. Il est vrai qu'il ne s'agit que d'une proposition de la part du gouvernement espagnol; mais c'est précisément une raison de plûâ pour donner une marque de sympathie qui sera un encouragement.
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la déclaration d'urgence que- M. Hervé de Saisy sollicite pour sa proposition.
(L('Assemblée, consullëo, ne déclare pas lurgenco.)
H. le président. La proposition sera imprimée, distribuée et renvoyée à la commission d'initiative.
Maintenant, jo dois flaire observer à l'Assemblée que, tout à l'heure, en prononçant le renvoi de la proposition de M. de Janzé à la commission des chemins de fer do l'Est, elle a oubl^ une formalité : c'était de déclarer l'urgence, car, sans la déclaration préalable d'urgence, cette proposition ne pourrait pas être renvoyée directement à la commission spéciale déiA nommée.
Je ne crois pas, du reste, qu'il y ait opposition à la déclaration d'urgence? ■
Un membre. La commission d'initiative est déji saisie de la proposition!
M. le président. On me fait observer que la proposition a été renvoyée à la commission d'initiative; par conséquent, la demande de M. de Janzé est tardive^ car nous ne pouvons pas revenir sur ce qoi a été ftit.
U. de TUlanoonrtv La commission d'initiative ponrra proposer l'urgence.
M. le président. La commission, en eOét, reste libre de la proposer, et elle pourra faire un rapport à bref délai.
Maintenant, je donne la parole à M. Noël- Parfait pour la discussion générale de la proposition concernant les compte rendus.
M. Noei-Parfttlt. Messieurs, dans le discours que vous avez entendu à la fin de la séance d'hier, l'honorable M. d'Aboville, si bien qu'ait pu le servir son talent habituel, n'a pas, a mon avis, diminué la portée des observations, si lumineuses et si complètes, qu'avait présentées l'honorable M. Corne; il me semble avoir fnit trop bon marché, surtout, des difficultés, je dirai même des impossibilités que renconu^raient, dans l'appUcalion , les prescriptions du projet de loi.
C'est présisément sur cette question de fo.it, sur cette question de pratione que je me pro* pose d'insister, parce que, dans le cas présent, elle me parait avoir une extrême importance, H être de nature à régler la conduite de législatenrs éclairés et prudents.
Tout d'abord, je ne puis m'empècher de faire remarquer combien la commission s'est écartée du but qui lui avïit étâ primitivement assigné. Vous rayiez instituée, sur la proposition de feu notre honorable collègue M. Mortimor- Ternaux, pour qu'elle rechercbikt les moyens
de propa<;er les comptes rendus de nos séances, de leur donner la plus large publicité, la plus complète diffusion possiUe, et à quoi a-t-elle abouti aprèi dix-bntt mois d'études?
A exhumer ce sénatus-cousutle de l'Empire, trop connu par le trouble profond qu'il a jeté dans la presse périodique, par les scaudaleu]: procès qu'il a occasionnés surtout, et dont la remise en vigueur aurait pour effet le plus certain et le plus immédiat de diniiniier,aans une proportion considérable, le nombre de nos porie-voi-x. (Mouvements en sens divers.)
Il faut éire juste cependant.
1^ commission no serait peut-être pas arrivée de son propre mouvement à ce fàcheur .résultat, en contradiction manifeste, selon rao', avt^c le mandat spécial qu'elle avait reçu : mais, pendant le cours de &es travaux, quana ils se poursuivaient depuis plus de six mois déjà, elle k été tout a coup saisie, par forme de renvoi , d'une seconde proposition , présentée justement par l'honorable M. d'Aboville et plusieurs autres de nos collègues, qui demandaient le rétablissectent du compte rendu obligatoire. Et damel avoir l'occasion de serrer le frein k cette presse maudite, c'.était bien séduisant I L% majorité à cédé à Ja tentation. (Rameurs à droite). Dès lors, il n'a plus ôiti quesUon du projet Mortimer-Ternaux ; la pruuosition nouvelle s'y est victorieusement substituée, comme ces plantes par rasites qui étouffent l'arbre, sur lequel elles ont poussé. (Sourires approbatifs à gauche.)
L'uniformité du compte rendu étant admise, il y avait toutefois deux moyens d'y soumettro les journaux. Le premier consistait tout simplement à édicter une peine contre les réfractaires. Il me sera bien permis d'nppelcr cela le vieux système, système de coëroiiion , do rigueur, — cette étemelle ornière où l'on à tant de lois versé !
Le second moyen, tout de concilialion, et par conséquent tout nouveau, éiait 'd'attacher au compte rendu officiel certaines immunités, de façon que la presse entière fût intéressée à lui donner la préférence sur tout autre.
Pour atteindre ce dernier but, la minorité de la commission, qui ne se composait pas que de membres de la gauche, — je suis heureux de le dire, — avait proposé qu'un compte rendu tenant le milieu entra l'analytique et l'ancien sommaire, reconnu insufQsant, fût mis à la dispo^tion do tous les journaux en nombre égal au chiffre de leur tirage respectif; les uns disaient gratuitement, les autres au simple prix du papier, afin de prévenir les abus pouvant naitre soit de la déperdition, soit de la spécnlation. Ce compte rendu eût été expédié en encertage aux abonnés de chaque, feuitto politique sans augmentation de frais de poste.
Dans ces conditions, par lesquelles on offrait aux journaux un compte rend!^u fait de main d'experts, qui les eût garantis contre toute réclamation, contre toute accusation de mauvaise foi, et qui, an mérite de l'authenticité, eût joint celui de la quasi-gratuité, la résistance de parti pris n'était pas supposable.
Cette combinaison a, néanmoins, été répouseée, parce que sa. mise en pratique, a-t-on allégué, grèverait le budget d'une charpe permanente qui pourrait âtre de plusieurs millions par année. J'avoue que, vu l'état de nos finauces.
cette oonsidératioa m'* touché moi-même, etie suiB toat pr6t h y céder gi les calcuUfinr le8{[iieu on se fonde sont exacts.
Du reste, la question sera débattue devant TOUS, car un des, Amendements qui ont été présentés reproduit à peu près les termes de la proposition, dont je nai parlé ici que ponr les besoins de la conclusion à laquelle je tends.
Ëa définitive, le projet de loi anété par la commission, non sans t&tonnements, car la rédaction a été plusieurs fois modifiée, peut se résumer dans les points suivants :
Un exemplaire du compte rendu sommaire, rédigé sous lâ contrôle du nureau de l'Afsemblée, sera mis gratuitement, aussitôt après chaque séance, à la disposition de tout journal politique de Paiis et des départements.
Aucun journal ne pourra, sons peine d'amende, publier une appréciation des débats de l'Assemblée, sans insérer en même temps dans la pariiê eorrespondanU, on vonon bien, j'espère, nous expliquer ces derniers mots, — lé compte rendu ou la partie du compte rendu se rapportant au sujet de l'appréciation.
Ces dispositions, ^ui ne laissent le choix à tonte la presse qu'entre le compte rendu sommaire et le compte rendu xn-exletm, soulèvent de très-graves objections qui vous ont déj& été signalées et que je voudrais préciser aussi brièvement que possible.
Je reconnais que tous les grands journaux de. Paris et ceux des départements qui sont quotidiens pourront aisément publier le compte rendu sommaire; ils y auront même un léel intérêt.
Un membre. Vingt-quatre heures après!
M.NoAl-Pariblt. Mais, pour tes journaux de province non quotidiens, — et ceux-là forment l'immense majorité, — c'est malheureusement autre chose.
Un fait que rbonorable M. d'Aboville n'a pas réfuté et qu'il ne pouvait réfuter, c'est que, .pour pouvoir apprécier réguUcrenienl les travaux de l'Assemblée, les journaux de province qui paraissent deux fols \ ar semaine seront pbligés d'insérer trois comptes rendus à la suite dans chacun de leurs numéros, et que ceux qui paraissent heWomadatremeQt ne devront pas en insérer moins de six à la foisi
Or, tout sommaires que seront ces coQiptes rendus, dont la commission a fait exécuter des gpécîmen« que voua connaissez... .
On membre. Mais non, nous ne les oonoaiseons pas
X. Noai-ParfUt. ...Il est indéniable que ces journaux ne pourront les publier ainn par groupes, par séries, avec des commentaires modérés, — jo veux dire modérés comme étendue, — sans sacrifier les annonces dont le produit forme leur principale ressource, et même les nouvelles locales qui font leur intérêt particulier.
Quant à s'imposer des suppléments, soit composés dans leurs ateliers, soit achetés d'une imprimerie officielle, cela leur serait tout à fait impossible; car, bien qu'i s se soient beaucoup multipliés depuis la chute de l'Empire, .c'est-àdire depuis que le régime de la libre publicité leur permet de rivaliser un peu avec la presse
Cirisieone, ces jonroaux sout. en géi^l, fort in d'être riches ; et augmenter le prix de leur
abonnement ne serait p^s le moyen d'accroître le nombre de leurs abonpés.
Eh bien, messieurs, que résuUara-t-il de la sîtuaiion nouvelle f)ui leur ser4 faite? C'est qu'ils se dispenseront le plu| possible de repdre compte de nos débats, et que, pour satisfaire néanmoins, ou, si vous aipiez mieux, pour tromper la curiosité de leurs lecteurs, ils se rejetteront sur les bruits de couloirs, sur la chronique des bureaux et des com^ missions, enfin sur ce qu'on appelle, dans La langage du métier, « ies racpntÀrs parlementaires... » (C'est vrai I — Très-bien!) Et de la sorte ils mettront eh circulation bi^P d'aujres inexactitudes, bien d'autres erreurs et bien d'autres malignités que n'en contiendraient le^ comptes rendus le? moins impartiaux de nos séances. Qu'y aurons-nous gagné,, messieurs, je vous le demande?
Si l'on objecte que les journaux auront la faculté de n'msérer que la partie de nos débats sur lesquels ils voudront dire leur mot, ' je répondrai que, ne pouvant s'occiiper de nos travaux qu'à bâtons rompus, ils choisiront de préférence , pour ces comptes repdus exceptionnels, les diËCUssions orageusg^ , les incidents politiques où les passions éclatent, en un mot tous les épisodes qui font le moins d'honneur à l'Assemblée. (Marques d'adhésion sur divers bancs.) Car voilà queljp est la conséquence du système de la commission, — conséquence fatale, inévitable. (Très-bien !)
Oui messieurs, soyez-en convaincus, [dus vous rétrécirez pour les journaux le terrain de la politique, plus ils feront la place belle aux nouvelles dites à sensation, qui ne squt,.leplus souvent, que des nouvelles à scandale ; plus ilf s'ouvriront aux pereonhalités, <iux inaiscrétiens, aux anecdotes malsaines et 4 toute cetle misérable littérature qui, pendant les dix-huit années de l'Empire a, pour une si large part, contribué à énei^er If b âmes et à démoraliser ' chez 'nous l'esprit public. (Cest vrai 1 — Trèsbien !)
M. Monnet. Gela n'a pas cessé I M. Noël Parfait. Qu'un certain nombre de journaux échappent à la contagion, je le veux, j'en suis persuadé ; mais ces journaux, les plu» sages, les plus dignes de sympathie, ne tarderont pas à tomber dans l'abandon et à disparaître. C'est qu'en eifet, il ne faut pas s'y tromper, le projet de loi menace la presse actuelle dans ses plus indispensables conditions d'existence, et parti::uUèrement la presse de province, qui lutte avec tant d'inégalité déjà contre celle de Paris. (C'est vrail)
Voulez-vous un exemple, entre bi»n d'sutres? Si, pendant une de nos di8<»i89ion8, de celles dont on attend impatiemment l'issue, tels ou tels d'entre nous, siéf^nt i droite pu à gauche, — car la chose intéresse également tous les partis, — «dressent, par le télégraphe, aux journaux de leur département qui ont leur sympathie, quelques mots indiquant le sens d un discours ûnportaat, ou la tournure ly^e prend le débat et les résultats qu'on en ««père, ces quelques miots ne pourront être publiés sans qu'une peioe soit encourue. (Assentiment sur divers bancs.) Désormais, plus de dépêche, plus de corret^pondonces possibles ; les feuilles provinciales devront attendre en ■ silence l'arftvée plus ou moins tardive da
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compte randu , et les feiaUles parisiennes , placées à la soatce des nouvelles, aiiront lé
£rivi]ége d'en porlér la primenr dnns toat» t France ; c'est-à-dire que la presse départementale sera condamnée À n'avoir plas d'initiative et qu'elle dépérira.
Vn muTWbre. Vok» avez raison I M. Noei-Parihtt. Oai, èlle dépérira, car, an tenipa où noua sommes, messieurs^ un
Siurnal 10 fUt rechercher, il conqaiert Tinaence et le Buccéa prineipalinDeat par li ra^ jrfdité de ses informàUoniii Le psbiic vent être promptemmt iiutratt de ce qm ae passe, c'est uT\ bêBoifl Impérieux, un besoin qui Veut élre iatisfiiU. Bt l'en esp^ en avoir nison, on se trpmpe; autant essayer d'abolir les merveilleuDës inreutions du gânie moderne, gtàce auxquelles Tbomme se jone, pour ainsi dire, des distances et du temps toi-même, et dont ce besoin de savoir vite est une des conséquences naturelles [
Reconnaissant donc & quel point il est dlUlcile de réaliser cet idéal du compte rendu toujours impartial, toujours exact, que -j'ai rôvé, comme vous le< rêvez vous-même^, je croîs fer- . mement qu'il est d'une sage politique -de s'en tenir à la liberté, malgré les inconvénients qu'elle entraine.
Vj^s inconvénients sont moins grands, d'ailleurs, qu'on ne se plait à le dire, car l'agence de pubfitité qui dessert aujourd'hui la majeure partie dea feuilles politiques de toute nuance, ei elle n'a pas des rédacteurs aussi habiles que le sont nos secrétaires, est au moins intéressée à ne point manifester d'opinion. £t, d'ailleure, vous avez des-lois de répression contre le maavaiâe Soi des comptes rendus; vous en avez contre les outrages Taïts à l'Assemblée nationale ; vous en avez ^ui imposent aux journaux la rectification de faits concernant Ips per^-on- Qes-déàignées dans leurs articles, et dix et vingt autres lois analogues. N'esUpe pas surfis^nlî Pourquoi mettre encore, dans votre arserwl, si , encombré déjà, une de ces armes odïeuws qui s'appellent des lois préveaUvea? (Mouvement. — Trèâ-bienI à gauche.)
Que des épreuves du compte rendu sommaire soient tenues à la disposition de tous les journaux qui ne seront pas dans l'impossibilité matérielle de publwr ce compte-rendu, c'est trè^bién ; que méime des exemplaires, pour l'çncartage, BOiènt livrés, an prix de revient, à Iftus deux qui en p'imrront Ikire les fràis, rien de mteux ; mais pas de contraii|te, pas de coercition ! La liberté vandrii mieux que des mestires restrictives, que des entraves- toujours impaissanteé et auxqucHes, une fois qa'on est sar cette pente, il faut Incessamment en ajouter de nouvelles, ainsi que je démontre ITiistoire même du compte rendu obligatoire.
Oh! je sais que je soutiens une tause qui tfest pas en crédit à l'heuré qu'il est. Bien avant d'avoir &ntfeinau l'honorable M. d'Aboville, je connaissais toutes les Objections qui peuvent m'ébre faites et dont Je në conteste pas absolûment la valeur.
Je ne puis nier, hélas, non I je ne puis nîèr
au'il n'existe des journaux qui affligent profonéœeht lés amis les plus résolus de la liberté de ik presse, et qui en ont même décxiura^ ^el^es-àns; mafs le mal sérieux th^ils font ae Tient pas de comptes rendtu ptirletnentai-
respfos ou moins infidèles. Et puis^ parce que le journalisme a ses enfiints perdus, dont ^opi^ nion publique tarde trop à fkiî^ justice, ce n'est pas une raison, à mes yeux, pour déserter le principe. Au contraire, plus je le sens- compromis par ceux qui en abusent, pins je m'attache à le défendre contré eux et conlce tous. (Très-bien ! très-bien ! à gauche.)
Avant de vous pronooâer sur le projet dé loi, réfléchissez, messieurs, je vous en prie. Aucun des gouvernements représentatifs qui noas entourent n'a jamais eu l'idée de recourir à cette mesure, et je ne sache pas que ces gouvernements regrettent d'avoir laisse^ par la tolérance, 8*aectinHtter chftt e^x- la liberté. !Nns Assemblées françaises de la Restauration et da règne de Louis-Phi lippe, toutes monarchiques qu'elles étaient, n'ont pas un instant non plus songé à courber la presse sous Tuoitié ddcompte rendu. Beul, le Corps lé^slatif de l'Ëmpire a été protégé par le sénat us-consulte dont on nous présente en ce moment ia paraphrase malhenreuse. Cela loi a-t-il conquis l'estime pnbli-
3 ne ? cela lui vttudra-t-il une ^us belle page ans l'histoire?
M. Haentjene. Vous savez bien que le Corps législatif a reconnu les inconvénients de cette législation et l'a Supprimée.
H. Noèl -Parfait. Eh bien, messieurs, aujourd'hui, comme alors, le compte renfiu obligatoire ue rcmédlA'aà tien. Ën plaçant lee journaux devant une impo^ibllîté, il les poussera dans une voie mauvaise, détestable, lUneste. S'il ne tue pas k presse dépaiteiAen- ^tale, il lui fera une position des plus précaires ^ et ruinera sa légitime influence. P&r suite du silence forcé, que ^deront sac nos débats les organes de la province, il mettra, pour ahtsi dire, par tout le pays, comme une sourdine aux échos de l'Assemblée. Enfin il tournera en impopularité contre nous-mêmes; nous n'avons pas besoin de cela.
Messieurs, montrons-néus animés de sentiraenlB libéraux et patriotiques, de l'amour du. pays, de l'esprit de concorde ; faisons de bonnes lois, s'il est possible, ce sera noire sauve- ■ garde la plus efficace contre le mauvais vouloir et les attaques de la presse, Avec )aquetl6 il nous faut vivre quànd ménie !
Se voterai contre le projet de loi, je voterai pour la liberté ! (Très-bien I tf6s-bien I — Appl&ndîssements à gauoKe.)
M. le président. La parole est ft M. Brisson, qui l'a demandée contre le projet, k moins que le rapporter ne la demande.
M. le vicomte d'AbovIUti. Jt répondrai, mtfnsienr le prérident, si personne ne parie pour.
Quélqueè voix. La clôture !
M. le président. Je ne puis refuser ta parole & M. te rapporteur avant de mëttfv aux
voix la clômre.
M. Théry, rapporteur. Messieurs, vous perttettrôz au rapporteur de la commission de venir répôndre aux objections qui ont été présentées a la loi, hier, parrhonorabte M. COrne, et, à l'instant même, jOr l'honorfeble M'. TXoël- Parfait.
Je veux me restreindre dtitfs le'eercle mAme de la discussion générale, car il ne s'agît point encore -des articles. Mats, avant de l'aborder, vous me permettrez de ,vous rappeler quelle
est la situation actuelle et les circonstances qai ont inspiré les. deux propositions que la commission a eu à examiner.
Ce ne sont pas, messieurs, les comptes rendus qui nous manquent. Nous en avons deux : l'un qui reproduit mot à mot tout ce qui se dit .et se paâse dans cette enceinte, et l'antre qui présente le résumé de nos délibéiations.
Le premier prend place dans VOfficiel ; quant au second, il a eu pour organe de publicité le Moniteur des Communes. Le Moniteur des Communes ayant été supprimé, le compte rendu analytique n'a plus reçu aucune publicité. '
Qn'estril résulté de cette double circonstance ? \jo Joufnal officiel conUent un compte rendu tiis-Iong et qui est pen lu, qui ne s'adresse véritablement qu'aux personnes qui font des lots une étude (ente particulière, à ceux qui les conunentent, qui les appliquent, aux publicistes qui peuvent s'occuper de ces généralités et de cet absolu du rêi»ulttft de nos délibérations.
Quant au public, que trouve-t-il aujourd'hui? Le compte rendu analytique fait par nos réda& leurs n estpasiu; mais il se produit dans la presse des comptes rendus dont on peut bien dire un mot.
Les uns sont, comme disait hier M. Corne, l'œuvre d'hommes de parti-pris : ils relèvent dans nos séances avec beaucoup de soin, ils mettent en relief t&nt ce aoi> est conforme à leur opinion ; pour le reste, ifs n'en parlent pas, ils l'ecourtent ou le tronquent.
II en est d'autres qui veulent amuser le public et qui ne regardent dans nos débats que ce qtfl peut être matière à raillerie, et qui,' tfinsi, donnât une physionomie complètement inexacte à ce qui se passe parmi nous. Il y a même à cela un autre danger, celui de tendre à déconsidérer l'Assemblée. (Mouvements divers.)
Ceci, messieurs, est pour les journaux qui ont le moyen de se donner le luxe d'un reporter, mais pour t'easemble des journaux, et notamment pour les journaux des déparlements, savez-vous comment on les alimente de comp* tes rendus ? C'est au moyen dé ces entreprises .dont l'honorable M. d'Aboville vous parkut hier et qui en font pour tous les goûts.
voilà comment et sur quels éléments le pays vous juge ; voilà comment il est mis i même d'apprécier vos travaux. Il s'agit de savoir si c*est li an état de choses que vous voiriez conserver.
Pour moi et pour la commission, c'est un état de choses qui est mauvais, un état de choses auquel il faut apporter un remède, c'est un éiat de choses qui ne peut vous faire connaître au pays, qui fausse à ses yeux l'appréciation de vos travaux et peut lui faire crûire que TOUS êtes tout autre chose que ce que vou^ êtes en réalité. (C'est vrai! — Très-bien! trèsbien!)
Voilà ce qui a inspiré les deux propositions sur lesquelles votre commission a eu a s'expliquer.
En effet, si vous pensez comme la commission qu'il ne faut pas conclure avec nos honorables conlradicteurs que tout est pour le mieux et qu'il n'y a rien à Caire, il fknt cherchier le remède le plus convenaiile à. la situation.
Deux voies s'ouvraient à la commission; elles étaient indiquées chacune par une des propositions qui lui étaient soumises.
11 s'agissait d'un cOté de trouver des lecteurs pour vos comptes rendus, et pour cela on a imaginé de répandre à des milliers d'exemplaires le compte rendu confectionné par les rédacteurs de 1 Assemblée, de le donner aux journaux pour être encarté soit gratoitément, soit à un prix excessivement réduit, de le vendre sur la place publique.
Cette première proposition 4 été examinée avec soin ; des enquêtes ont été faites, mais il est résulté des supputations de chitliras, que ce serait peut-être un sacrîfloe de % mimons à imposer au Trésor pour réidiser le projet qui était en germe dans la proposition de M . Jlifortimer-Temanz.
Serait-on arrivé à iin résultat efficace, même au prix d'un sacrifice de cette importance f Nous ne l'avons pas pensé. Et, en efTet, on aurait eu beau encarter dans tons les journaux les comptes rendus publiés par l'Assemblée, auraient-ils été lus ? N'y a-t-il pas bon nombre de ces lecteurs dont on parlait hier, de ces lecteurs de parti-pris qui ne veulent lire que ce qui est conforme à leurs opinions, qui auraiehtsimplement rejeté la feuille encartée ou introduite dans celle qui compose le journal ? Pour les gens légers et frivoles, qui ne veulent que re qui les amuse, la même chose serait arrivée. Il y aurait donc là une dépense considérable pour un résultat fort problématique, et, dans ■cette situation, la commission a pensé qu'elle ne pouvait pas vous eng^r à entrer dans cette voie.
Alors restait celle qui était propwée par M. d'Aboville, restait le compte rendu... non ■ pas obligatoire, car il faut bien s'entendre sor le mot compte rendu obli^toùre. Plusieurs orateurs me paraissent l'avoir compris en ce sens : qu'il s agirait d'imposer à tons les journaux l'obUgation de publier dans leiirs colonnes le compte rendu des travaux de l'Assemblée qui leur serait envoyé. Ce n'est pas la proposition.
La proposition consiste à interdire tout autre compte rendu qu6 le compte rendu émanant de l'Assemblée.
Voilà bien la proposition sur laquelle vous êtes appelés à délibérer.
Ici, messieurs, permettez-moi de discuter les objections que j'ai entendues se produire.
I-a première est celle-ci : On nous reproche de porter atteinte à ta liberté de la presse. Nous faisons, dit-on, une loi préventive et il n'en faut pas avoir, il ne faut faire que des lois répressives.
Je n'ai pas à entrer dans cette grande question de la liberté de la pre.-ise ; elle me parait complètement étrangère au débat qui s agite en ce moment, car pour moi, le projet de loi qui vous est soumis n'est ni répressif ni préventif. Que fait-il, en effet? Il retient poarrAsseuiblée ce qui mo'parait une véritable propriété.
Oui, sans doute, tout ce qui se passe et se dit ici appartient à la hbre discussion, à la Ubre critique ; mais, dans son texte, ce qui se dit ici apparUent-il pins an public que les parole» prononcées dans un cours par un.profes*
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* aevf, qui a le droit de ne permettre à personne de les raprodoire sans son agrément?
Pour moi, telle estlavnde sittutîoa de l'Assemblée dans la question du compte rendu. Cest une i)ropriété qu'elle retient : elle donne son assentiment ou elle le refuse pour û re- . production. (Réclamations sur plusieurs bancs à gauche. — Bruit.) ■
M; Langlois. Mais nous sommes la chose publique ! Nous appartenons à tout le mondcf 1
M. le rapporteur. Vous contestez le principe; je l'ai posé et je le maintiens.
Cette première objection ne me parait donc pas avoir de valeur sérieuse.
Mais, dit-on, vous allez chercher votre disposition dans uno invention qui appartient à an régime qu'on a appelé compresseur de la presse.
Je ne défends pas ce régime, mais l'honorable M. Corne me permetti:a de lui dire que, si l'Empire a fait entrer cette disposition dans la loi, ce n'est point lui qui' le premier en a eu l'idée. CCest wai h
En 1847, dans la Chambre d'alors, il a été fait une proposition analogue, qui a été l'objet d'un rapport de M. Léon de Malevillo, notre honorable collègue : c'est la révolution de 1848 qui l'a empêchée d'aboutir.
En 1844, la mftme idée s'étaitproduite devant les mêmes inconvénients ou les mêmes dangers signalés : elle n'a point abouti , cela est vrai ; mais lorsque l'Empire a fait le sénatusconsuUe de 1861, il n'a lait que reprendre une idée qui déjà avait été émise, qui déjà avait été exammêe par des hommes qui étaient frappés dea inconvénients, pour une Assemblée, de n'avoir point d'organe sérieux, de voir pulilier des comptes rendus qui peuvent être infidèles, incomplets, tronqnés, railleurs, et dont le défaut, dans tous les cas, est de ne point donner une idée vraie, exacte, des travaux de l'Assemblée.
Àprès tout, nous avons, il est vrai, pris îa. première partie de l'article 3 dans le sénatusconsulte de 1861, mais nous l'avons notablement et sérieusement amendé par la disposition de l'article 5.
Qu'avons-nous dit, en effet, dans l'article 5 1
Nous avons déclaré que nous n'entendions porter aucun préjudice a rappréciation et à la libre discussion des travaux de l'Assemblée. Je crois que par cette disposition, — et telle a été l'intention de la commission, — nous avons empêché et prévenu le retour de ce qui hier a été indiqué comme le résultat et la conséquence du sénatus-consulte de 1861, c'cst-tl-dire ces procès qui se sont engagés sur les comptes rendus parallèles, parasites ou autres, et qui ont aHligé tous les amis de la liberté à cette époque. (Très-bien ! très-bien I)
Mais avec notre article 5 et cette disposition, ce retour est-il possible? Je crois que non, et, en effet, il fiiut de la bonne foi dans l'exécution des lois. Eh bien, je soutiens qu'avec un peu de bonne foi, si on ne cherche pas & éluder la loi par des ruses de toute espèce, en se mettantThnagination à la torture, — et M. Corne vous disait hier combien elle devient fertile quand il s'agit d'éluder la loi, — évidemment, en présence de ces deux dispositions : l'une qui interdit tout compte rendu officiel, et t'au- U% qui permet en même temps et consacre la libre discussion, la libre critique et des actes aunalbs. — T. XVI.
et des pentonnes et des opinions, évidemment il y a toute chance d'éviter loiretour de ces procès dont on a tant puié hier. Voilà, messieurs, la combinaison, l'économie de nos articles.
BlaiB on ajoute : Votre compte renda n'est pas pratique 1 il n'y aura pas de résultat
obtenu. Vous n'aurez pas de lecteurs, parce que votre compte rendu ne sera pas attrayant. 11 n'aura pas de résultat pratique ; il sera trop long, ou il sera trop court.
C'est ici, messieurs, une simple question de mesure. C'est au bureau de l'Assemblée à indiquer aux rédacteurs les véritables limites dans lesquelles ils devront se renfermer. Mais' ce compte rendu aura au moins cet avantage qu'il sera toujours exact, qu'il énoncera le pour et le contre et qu'on ne verra pas comme aujourd'hui un compte rendu consacrant un long espace à tel ou tel discours, qui convient au journaUste qui le fait, et qui ne contient que quelques mots du discours de l'orat^nr qni a répondu.
voilà au moins Tavanta^e qu'on retrouvera dans ce compte rendu rédige ici ; il sera exact, et, s'il n'est pas aussi complet qu Vin extenso, s'il ne donne même qu'une sorte de squelette des débats de l'Assemblée, au moins i! énoncera les vrais argumenta, les arguments sérieux, décisifs, il énoncera également les réponses et son mérite sera d'être impartial tandis que la plupart des comptes rendus que nous lisons ne sont pas impartiaux.
Eh bien , messieurs, au point de yue du pays, pour la juste appréciation devos travaux, de quoi avez-vous oesoin? Que devez-vous désirer? L'impartialité. Et toutes les fois que l'on ira impartialement dire au pays ce que vous faites, vous n'avez pas à craindre le jugement qu'il en portera. (Très-bien!)
On a insisté beaucoup , messieurs, sur up autre point qui, dit-on, n'est point pratique et
Sent même aevenv un danger pour la presse es dêputements. Gela a &it presque uniquement robjet du discours de llionondile M. Noël- Parfait.
. N'exagérons rien à cet égard, je vous en prie, messieurs. Si vous examinez l'ensemble du projet de la commission, vous verrez que la cammission s'est précisément préoccupée do ne porter aucune atteinle , aucun dommage, aucun préjudice à la presse des départements.
Elle a en effet son rôle à jouer, un rôle important ; il faut la sauvegarder : c'est ce qucr nous avons voulu. Et, si nous n'avons pa» réussi, si quelque idée meilleure venait à être produite, soyez certains que la commission s'y associerait volontiers, une fois qu'on lui aurait montré qu'elle n'a point été aussi loin qu'ellete devait pour sauvegarder la pressa des départements.
Mais laissez-moi vous dire dès maintenantce que la commission a fait à cet égard.
If n'y a, il est vrai, que deul comptes ren-dus. L'un, peut-être, pourra être encore très-très-long, trop long encore pour la presse départementale, laquelle souvent, je le sais, a un petit format qui ne lui permet point d'accepter' lei publications d'une certaine étendue. Mais dans l'envoi qui doit être fait à tous ceux qui le demanderont, sera-t-il difficile pour les jour-*nauT de province, qui tondraient avoir uai
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compte rendu un peu plus court, de demander ft !a rédaction mémo d'y faire quelques coupures sur l'épreave*m primée? Non certaiiifanent; c'est là une naestion dé pratique, une question d'ëxéctition de' votre loi, et, à cet égard, le rapport vous indique que nous avons l'espérance et même la confiance absolue què le bureau de l'Assemblée fera tout ce qui sera utile.
■ Mais nous offrons un autre moyen à la presse des départements, c'est de reproduire ou plutôt d'acquérir des reproductions du compte rendu tel que nous le faisons, lequel, au lieu d'absorber leurs colonnes, et n'y déborder, pourra s'imprimer à part, être enctutÔ et livré ainsi & leurs abonnés. sera pour nous Téquivalent de la reproduction ^ns les colonnes mômes du journal.
Mais c'est un impôt sur la presse, ce sera une dépense pour elfe, dit-on !
Cela est vrai. Aussi ne Timposons-nons pas; nons en laissons le choix. Tel journal qui trouvera mieux d'affecter une partie de ses colonnes-à la reproduction du compte rendu le fera; tel autre qui a beaucoup d'abonnés, qui n'a pas un grand format, qui voudra renfermer dans ce format des matières autres que le compte rendu , prendra l'encartaçe et acquerra les exemplaires qui ne seront jamais biçn chers et les enverra à ses abonnés. Sans doute il y aura une petite dépense, mais il fera son calcul, il verra lequel des deux moyens lui permet d'arriver à ses fins de la façon la plus utile à ses intérêts.
Ce que je viens de dire, messieurs, est plus de la dtscassion des articles que de ta discussion dn fond ; mais je tenais à le dire comme réponse première aux ai:gument8 qui ont été produits.
Je crois avoir ainsi rencontré ces arguments, sauf un qui a été présenté par l'honorable M. Corne. Il vous a dit : Le. compte rendu tel qu'on vous le propose sera une mesure complètement inefScaCe^ parce qu'on ne le lira 'pas, et que, dans tons les journaux où il sera reproduit, on lira l'article qui discute et non le compte rendu que vous aurez envoyé, qui sera cependant imprimé.
On ne le lira pas! Je n'en suis pas sûr du tont. Je n^accepte pas cette affirmation de mon honorable collègue, qu'on ne lira pas le compte rendu qui sera dans les joarnaux. Est-ce qu'il n'y en a pas un aujourd'hui dans tous les journaux? Eh bien, s'il y en a un, c'est, je suppose, parce que les propriétaires de ces purnaux croient qu'on le lit.
L'honorable M. Corne ajoute : L«s comptes rendus des journaux, on lès Ut parce qu'on les trouve attrayants, parce que la raillerie les assaisonne; mais quand ils seront réduits à Pétat de squelette et qu'ils traduiront le pour et le contre en six, huit ou dix lignes, pour chaque orateur, alors on ne le^ lira plus.
J'espère, moi, qu'on les lira, et j'y verrais cet avantage de rendre plus sérieux ceux qui cherchent ce qu'il peut y avoir de frivole dans ces f^ortes de lectures et d'habituer le pays à la réflexion sur ses propres affaires.
Mais supposons qu'on ne les lise pas ! Latsscz-moi vous dire que je préférerais encore qu'on ne les lût pas du tont que de voir lire des comptes rendus inezacts, tronqués, ne donnant
qu'un côté dos questions, railleurs et tendant à comproraeltrè l'Assemblée. Oui, j'aimerais mieux cela, et je confesse qu'entre ces deux résultats mon choix serait bientôt fait.
Voilà, messieurs, pour ce qui est de la discussion générale; voilà qui me paraît repondre aux honorables orateurs que vous avez entendus critiquer le projet. Je crois avoir démontré que nous ne pouvons pas sans dommage rester dans la situation oîi' nous sommes et qu'il y a quelque chose à faire... (Oui! oui !— Ç'est vrail]. Le mieux, sans doute, nous le cherchons. Si nous ne l'avons pas trouvé, on peut proposer d'améliorer notre loi ; mais voilà le principe général, voilà l'idée qui a donné naissance aux propositions, qui les a hit accepter par la Commission, et je crois que l'Assemblée voudra suivre la commission dans cette voie, qu'elle voudra aussi dire : Il y a quelque chose à faire ! Ce quelque chose nous \e chercherons dans les articles par lesquels nous croyons atteindre ce résultat, et dans des amendements qui amélioreront ces articles, s'il y a lieu.
Par ces considérations , messieurs, j'espère , que l'Assemblée voudra bien passera la discussion des' articles, et dans la discussion des articles nous examinerons les modifications , dont notre projet est susceptible. (Très-bien I très-bien ! sur divers bancs. — Aux voix 1 aux voix !)
M. le président. Si la discussion générale doit continuer, la parole est à M. Savary,a qui M, Delsol a cédé son tour.
M. Savary. Messieurs, la commission, en vous présentant le projet de loi, qui a pour but de rétablir l'obligation d'insérer dans les journaux un compte rendu oIBciel, a voulu, porter remède à un mal que je considère comme trèsréel, et obéi à une pensée à laquelle je m'associe entièrement.
ËUe s'est inquiétée de la reproduction par la voie de la presse des comptes rendus erronés ou infidèles qui souvent travestissent vos débats, prêtent aux orateurs des arguments qu'ils n'ont point eus et altèrent de la façon la plus grave le sens de nos votes.
A un autre point de vue, la commission s'est inquiétée d'un certain ordre de discussion auquel la presse se livre généralement à la première page des journaux, discussion qui contient, sous forme critique et le plus souvent ironique, un compte rendu très-infidèle, trèspartial, très'erroné de nos débats, se bornant le plus souvent à des moqueries d'un goût douteux sur l'attitude et quelquefois sur Jes délauts physiques des orateurs, sans entrer dans la discussion des arguments auxquels ils ont pu se livrer. (Mouvements divers.)
Je reconnais, comme la commission, qu'il y a là un. mal réel et qu'il peut être utile d'y chercher un remède. Sar ce point donc, je m'associe complètement à sa pensée. Seulem<>nt, moi, je vous demande la permission de rechercher si le remède que la commission vous propose est réellement approprié au mal ; si elle atteindrait le but qu'elfe poursuit ou si, en le poursuivant, elle n'en atteindrait pas un autre bien rà.cheux, par exemple et notamment la destruction à peu prè^; complète de la pr^-sse provinciale. (C est cela I — Très-bien très-bien !)
8i, comme je le crois, la commission, en obéissant à une pensée fort sage, la réalisait par an moyen àefectaeax, il ue faudrait assurément point ,en tirer Ja conïéquence qu'il n'y ait rien à faire, et que vous ne deviez pas, au point de vue de la publicité de vos comptes rendus, vous livrer à une étude sérieuse; mais il serait nécessaire, — et c'est ce que je veux vous démontrer, — il serait nécessaire de conclure an rejet du projet de toi qui est actuellement sonmis h vos délibêraUons.
La commission, messieurs, vous propose de dédder qu'à côté du compte rendu m exlemo, qui n'est inséré à peu près que dans le Journal of^ciel, et qui, vraisemblablement, à cause de sa grande étendue ne le sera jamais dans les antres feuilles, Il y aura un compte rendu analytique qui sera le même pour tous les journaux et que chacun d'eux sera obligé de reproduire avant de pouvoir discuter aucun des ' actes de l'Assemblée.
S'il ne s'agissait d'appliquer cette ùiesure qu'aux jgrands journaux quotidiens qui paraissent à Paris, if n'y aurait pas d'impossibilité pratique. Cependant on devrait peut-être se demander si, même au point de vue des graiids journaux de Paris, la mesure possible en pratique serait aussi efficace que le pense la commission. Je lui demande, pour mon compte, la permission d'en douter, et je persiste à croire que, même pour les journaux de Paris, avec robligatioh du compta renda tel que l'énonce le projet, t'insertion, foite en petits caractères ou en caractères illisibles à la troisième page du|oarnal do ce compte rendu que personne ne lirait, serait un correctif bien pen sensible aux erreurs ou aux actes de mauvaise foi qui peuvent être commis dans une chronique ou dans une correspondance de Versailles, infiniment plus intéressante, qui serait à la première page, et que tout le monde lirait à l'exclusion du compte rendu.
A ce point de vue ^onc, je discuterais, mémo pour la presse de Paris, non pas la possibilité, mais l'opportunité et l'efficdcité de la mesure qui vous est soumise; mais si j'arrive à la presse dSparieraentale, la difficulté devient plus considérable.
Les journaux départementaux n'ont pas les ressources des journaux de Paris, ils n'ont pas le même nombre d'abonnés, ils n'ont pas le mémo format. Parmi ceux même qui sont quotidiens, à l'exception des journaux de (quelques grandes villeB, il n'en* est point qui aient une place suffisante pour pouvoir insérer chaque jour un compte rendu analytique d^ la dimension de celui qui pourrait être fait, et qui, dès à présent, est si bien fait par nos secrétairesrédacteurs. -D'ailleurs, ceux des journaux de province, qui sont quotidiens, sont les moins nombreux. Vous avez des journaux bihebdomadaires; vous en avez qui paraissent trois fois par semaine ; vous en avez même qiû ne paraissent qu'une fois par semaine. Eh bien, irez-vous leur imposer la nécessité de publier le compte rendu analytique de nos débats tel qu'il sera fait par nos secrétaires-rédacteurs ? Cette publication sera-t-ellc possible, et, si elle l'est, ne se fera-t elle pas à un prix qui arrêterait immédiatement la publication ? Bera- -il possible surtout que nos socrétaires rédacteurs, malgré tout le zèle dont ils font
preuve, malgré tout leur talent, auquel je rends bien volontiers un complet hommage, aboutissent à un résultat vraiment contradictoire qui consisterait à faire un compte rendu unique assez considérable pour que ceux des rands journaux de Paris, qui veulent donner leurs lecteurs un résumé détaillé des débats de la Chambre puissent l'insérer avec profit et pour que, en même temps, les journaux bihebdomadaires ou hebdomadaires qui paraissent en province puissent l'insérer sans absorber complètement les conditions de leur publicité ^t sans s'imposer en outre les frais les plus onéreux? Je ci:0iB qu'il es( impossible de répondre à cette question autrement que par la négative.
Je sùs que, comme notts di^' la com-.
missidn, on procédera à un encartage, que des suppléments seront adressés à des prix assez réduits à tous les journaux de province.
Pensez-vous que ces suppléments puissent être facilement imposés à des journaux qui paraissent une ou deux fois par semaine, qui, le plus souvent, se vendent au prix de dix centimes, et que vous obligeriez à payer, s'ils avaient à insérer six suppléments dans le même numéro, une somme supérieure au prix de vente du journal même?
Il y a là, messieurs, une impossibilité, et l'Assemblée' se trouve enfermée dans ce dilemme : OU de ne pas admettre Ja proposition de loi qui lui est soumise, ou, si elle l'admet, de poser le principe que les journaux de province, qui ne paraissent qu'une, deux ou trois fois par semaine, cesseront de s'occuper de vos débats; que les discussions de cette Assemblée seront lettre morte pour eux ; que les décisions prises ici, ne leur parviendront que par la presse de Paris ; que, dans' tous ceux ae nos départements, uù les journaux ne paraissent que deux ou trois fois par semaine, on pourra bien parler des actes du pouvoir exécutif, de tout ce que feront les ministres et le Gouvernement, mais on ne pourra pas dire un mot do nos débats. Or, si, en pariantdc vous.il y a des journaux qui ne se livrent pas toujours à des critiques très-bienveillantes, e'ilycn aquigont Hostiles (i celte Assemblée, il y en a aussi gui la défendent. Pensez-vous qu'il soit utile d'interdireàces journaux* de province de parler des débats auxquels vous vous livrez, des lois que vous votez et des mesures que vous sanctionnez de votre approbation? (Très-bien! trèshienl)
Je sais que M. le rapporteur vous dit qu'il est absolument nécessaire que, S côté des correspondances qui sont adressées de Versàill^ aux différents journaux, qui trop souvent contiennent un résumé inexact de nos séances, il y ait en même temps, grflce à la présence d'un compte rendu officiel, une contre-partie qui permette au lecteur impartial de juger par luimême si la séance, si le vote, si les argumenls des orateurs ont été sainement appréciés, et qui, lorsque le journal a fait preuve de partialité ou de mauvaise loi, permette également à ce lecteur de trouver dans les propres colonues du journal, ou dans un supplément, la vérité à côté de l'erreur. ^ _ ■
Mais, messieurs, cet argument,— auquel d'ailleurs il y aurait beaucoup à répondre en principe, — cet argument suppose nécessairement
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que le compte renda qaï eera adressé aux journaux sera d'une certaine étendue et, par conséquent, ne pourra pas être inséré dans les journaux de province; car, si vous imposez aux journaux la nécessité de reproduii'e un compte rendu sommaire, assez sommaire pour pouvoir être inséré dans un joarnal paraissant une seule fois par semaine, évidemment ce compte rendu, qui ressemblera, avec un peu moins de sécheresse peut-être, au sommaire qui est en tête du compte rendu m extenso, ne donnera à aucun degré la véritable physionomie des discussions, ni la contre-partie des critiques que le journal qui discutera les discours des orateurs aura pu en fUre.
Il me semble, à, cefoint de vue, qu'il serait assez facile, contrairement au sentiment de la commission, de poser en principe qu'un compte rend» officiel doit nécessairement être assez* développé, et qu'un compte rendu sommaire ne saurait ni être officiel ni rendre les services qu'on attend d'un compte rendu ofliciet.
En effet, messieurs, je conçois que l'autorité publique, l'autorité de l'Assemblée intervienne poùr faire publier un compte rendu ofScîel, comme celui qui est fait, soit par nos i;tênographes, soit par nos secrétaires-rédacteurs, et qui est véritaolement of&ciel, parce qu'il est 1 expression de la vérité absolue, qu'il donne la reproduction complète de vos- séances, et
3n'il distribue à tous, avec la sanction implicite e l'Assemblée, qui en affîrme Tauthenticlté, . une -véritable photographie de vos débats. .
'Mais si, au lieu d^un compte rendu qui aurait un certain développemont, tous vous trouvez en présence d'un compte rendu sommaire, et assez sommaire pour pouvoir être inséré dans tes journaux de province; qu'arrivera-
t-iir
Nous avons déjà essayé dans les conseils généraux de livrer aux journaux le compte rendu sommaire. Mais un tel compte rendu suppose nécessairement un travail d'appréciation absolument libre de la part de celui qui s'y livre.
M. de TilUmcourt ei plusieurs autres membres. Très-bien ! très-bien 1
M. Savary. Par conséquent, il n'est pas officiel. Quand il s'agit de faire un compte rendu sommaire, il est impossible de le composer en faisant subir une réduction proportionnelle à tous tes discours qui ont été prononcés dans l'Assemblée, ou à tous les arguments qui ont été exposés devant elle; car s'il essayait de se livrer à cette réduction proportionnelle, le compte rendu ne pourrait guère donner que les noms des orateurs et le texte des articles de lois lus par M le président.
Il y a, d'ailleurs, dans toutes les séances certaines parties de la discussion qui sont plus intéressantes les unes que les autres pour te public, que la presse désire reproduire avec plus d'étendue, qu'aujourd'hui elle reproduit librement, en vertu d'un droit commun à tous et sous la responsabilité du journaliste qui fait Panalyse de la séance. Il eslëvid^t, par exem-
Sle, que quand vous voua livrez à la discussion 'une de ces lois qui exigent qu'on apporte i la tribune un travail de chiffres fort dinicile et fort aride, de ces lois d'affaires qui ne sont pas la partie la moins importante ni la moins utile de votre t&che, mais dont la lecture n'in-
téresse ^ère que quelques hommes compétents qui vont chercher dans ie Journal officiel un compte rendu complet ; il est évident, dis-je, que si, dans le cours d'une, telle discussion, il ça produit uiî incident qui ne dure ■que quelf^uea minutes, mais qui présente un grand intérêt politique, il sera tout à fait impossible de se livrer à une réduction proportionnelle sans le supprimer à peu près totalement dans lé compte rendu sommaire. Chaque journal l'appréciera donc à sa façon, et s'il le travestit ou s'il tourne en ridicule ceux qui t'ont soulevé, ses lecteurs chercjieront vainement danï le compte rendu la contre-partie que vous voulez leur donner.
Pour qtt'il en fût autrement, il fondrait que vos secrétaires déterminassent de leur propre autorité ce qui est intéressant et ce qui né I est pas ; il faudrait qu'ils eussent le droit de sup-. primer certaines parties de la discussion ou au moins de les restreindre considérablement et de donner à d'autres plus de développement. Je ne doute pas qu'ils ne le fissent avec ta plus grande impartialité ; mais je dis qu'un tel compte rendu ne serait plus im compte rendu officiel', qu'il serait une œuvre d'appréciatifln libre que l'Assemblée no pourrait imposer aux journaux, et que c'est en effet parce que tout compte rendu sommaire est nécessairement une œ'jvre d'appréciation libre ou une sèche nomenclature qué votre projet de loi est inefficace.
On nous dit : Mais cela a été pratiqué sous l'empire 1
Messieurs, cela a été pratiqué sous Tempire, je n'en disconviens pas. Il conviendrait cependant d'ajouter cette observation que, lorsque, dans les demiets temps de l'empire, les droits du parlement avaiént repris une' certaine prépondérance, cela avait cessé d'être pratiqué. (C'est vrai!)
Mais, sans entrer dans l'examen de cette question étrangère au sujet, comment cela a-t-il été pratiqué sous l'empire? Cela a été pratiqué à trois conditions que vous ne possédez pas, que vous ne pouvez paç, que vous ne vomez pas posséder ou qui ne sont pas dans la pensée de votre commission.
Ce droit a été exercé sous l'empire à une première condition que la commission repousse avec raison, mais qui ne saurait être repous£ée sans que, immédiatement, son projet devienne illusoire : à la condition de renouveler ces procès, qui ont si fort ému l'opinion publique^, pour comptes rendus parasites,, parallèles et autres, (^sentiment sur plusieurs bancs.)
Ce n'est assurément pas pour le vain plaisir de faire des procès de presse que le gouvernement impénal s'était livré à ces poursuites et avait encoum ce ridicule. Cest qu'il avait fort bien vu, — cela avait été exposé dans les termes les plus nets par M. Rouber, dont les paroles ont été citées hier à la tribune par l'honorable M. Corne, — c'est que les ministres de l'Empire avaient vu que, sans les procès pour comptes rendus parasites, parallèles et autres, la législa< tion du compte rendu obligatoire était inefficace.
M. ïlouher le démontrait très-nettement quand il disait au Corps législatif : Il s'est établi peu à peu dans la presse, mal^é les observations msérées au Journal officiel ,
cette habitade de mettre & la première page du joamal un compte rendu différent du compte rendu officiel, qui donne un autre caractère aux débats, qui les présente sous une physionomie diETérente et qui est seule lue par le public.
Eh bien, messiears, à cet inconvénient, qui est le plus grave que vous puissiez redouter, il n'y a qu'un seul remède : ce sont les procès pour comptes rendus parasites et parallèles. Et si la commission est conséquente avec son principe; si elle veut que son principe produise les réfiulats qu'il a donnés sous l'Empim et arrête pour l'avenir les procédés de discussion qui lui semblent dan^renx dans la presse ; si elle veut empêcher ces analyses souvent erronées et inexactes qui créent dans le sein du peuple des appréciations et fausses sur l'esprit qui voQs anime et sur le caractère véritable de vos débats, il faut qu'elle aboutisse à p6ursuivre par la voie judiciaire les comptes rendus parasites et parallèle?.
Vn membre au banc de la commission. Non !
M. Savary. Un des membres' de la commission me dit : non !
J'ensuis heureux; mais si la commission n'y aboutit pas, je lui dirai alors qu'il ne lui reste plus qu'a renoncer à Fon projet, car, sans ces procès, son projet n'aura {ûts de sanction. Le compte rendu inséré à la première page des journaux continuera do répandre dans le pays les mêmes erreurs que par le passé, et la proposition (jue vous discutez n aura que ce résultat de juxtaposer, & côté d'un compte rendu qui sera lu, un itntre compte rendu qui ne le sera pas. Je me trompe, elle aura aussi celui de cner un privilège au profit de la presse parisienne, en imposant aux journaux de province nne charge qu'ils ne seront pas en mesure de supporter et devant laquelle la plupart d'entre eux succomberont ou cesseront de s'occuper des débats de l'Assemblée.
Cette législation de l'Empire à laquelle on vent revenir aujourd'hui, supposait encore deux autres conditions : la première, c'était une to lérance administrative de la part du gouvernement impérial vis-à-vis des journaux des départements qui étaient dévoués à sa politique et auxquels on permettait constamment d'éluder la loi en parlant des débats des Chambres, J[>ien mi'ils ne publiassent pas le compte rendu orGciel; la seconde tenait à la situation du Corps législatif et à son rôle dans l'Etat.
Lorsque la législation deTEmpirea été créée, est-ce que nous nous trouvions dapsune situation constitutionnelle qui a quelque analogie avec celle dans laquelle nonssonimès en ce monjent? Est-ce que les débats du parlement, si importants qu'ils fussent, avaient le même caractère de gravité? Sous l'Empire, lapréro^tive la plus importante du Corps législatif consistait à venir discntcr, an début de chaque session, nne adresse dans laquelle il était prononcé des discours souvent fort remarquables, mais qui n'avaient pas de sanction. A cette époque l'intérêt du public n'était pas, comme aujourd'hui, presque exclusivement porté sur les (ïébats parlementaires, et il -n'y avait pas -d'inconvénient à reproduire ces débats deux ou trots jours après qu'ils avaienteu liea.
Est-ce que vous pourriez imposer le même retard & la reproduction du compte rendu de vos
séances ? Est-ce que voas pourriez l'imposer par exemple aux journaux des ville3 maritimes on commerciales qui sont prévenues par le tétégrapheque vous venez devoterune loi de nature à porter une atteinte profonde & leurs intérêts, DU qae, comme cela est arrivé pour la loi sur les matière» premières, vous devez prendre des résolutions qu'il leur importe de connaitrpctde discuter immédiatement, al;n que ceux qui ont des intérêts commerciaux engagés dans la question sachent quelles mesures ils onLA prendre pour le présent ou pour l'avenir?
Est-ce que le pulement avait sous l'Empire, dans la gesiion des intérêts publics, une prépondérance aussi absolue que celle qui existe aujourd'hui? Est-ce que les discussions et les votes du Corps législatif offhùent le même intérêt? Est-ce que vous pourriez interdire, — car c'est une conséquence du projet de loi de la commission, conséquence & laquelle peut-être elle n'a pas song^ mais qu'il n'est pas inutile de lui indiquer, — est-ce que vous pourriez interdire aux journaux de reproduire des dépêches télégraphiques sur la séance et de discuter, d'après ces dépêches, les résolutions qui auront été adoptées par l'Assemblée souveraine? Est-ce que vous pourriez les obliger à attendre, pour se livrer à cette discussion,
3u*ils aient reçu, souvent à deux ou trois jours e date, le compte rendu imprimé par les soins du Journal officiel?
Une pareille solution serait évidemment impossible, et la vérité est que si la législation de l'Empire, qui, à mon avis, avait prodoit, même sous l'Empire, des résultats fort contestables, et qui n*était plus appliquée à la Qn de ce régime , a pu cependant rester debout pendant quelques années, c'est que cette législation était appliquée àun régime politique tout diflërent deceuni sons lequel vonsétes. Yousne
f>ouvez songer ni à accorder, à l'encontre de la oi que vous auriez votée, une tolérance à certainsjoumaux de province, ni & revenir sur les procès décomptes rendus parasites et parallèles. Dans ces conditions, le projet <l6 loi actuel ne saurait invoquer l'exemple de l'Empire. S'il était adopté, son seul résultat serait de produire pour la presse de province des conséquences funestes, et, vis-a-vis de la presse parisienne, il' serait absolument inefficace. -
Ëh bien, je craindrais, je l'avoue, de livrer à la logique des- tribunaux — et ici je n'ai garde d'adresser une critique à la magistrature, car c'est le devoir du magistrat, lorsqu'on met entre ses mains une disposition de loi répressive, de chercher à rendre cette disposition efficace et de l'étendre, si c'est nécessaire, autant que les termes de la loi le comportent, pour assurer satisftetion au vœu da législateur, — ; je craindrais, disids-je, que la proposition qui vous est soumise ne devint dans la main de MM . les membrçB des parquets une arme dangereuse ■ et que, tôt ou tard, ils ne fussent tentés d'en faire sortir ses conséquences naturelles, en revenant à l'interdiction absolue des discussions et des appréciations, à ces procès do comptes rendus parasites que tout le monde est d^accord pour éviter et pour condamner. (Très- bien 1 très-bien 1 sur plnsieors bancs. — Applaudissements.) .
De divers côtés. Aux voix ! aux voix i — La clôture I
14 ANNALES DE L'ASfi
M. 1* ptétiôMA. On demanda la ctAtore.
(Oui I oui 1) M. de Damplwre. Je demande la parole
contre.
M. le président. H. de Dampierre a la parole contre la clôture.
K. de Dampierre. Messieurs, je n*ai la parole que contre la clôture ; je ne sortirai pas ae mon rôle et je tous demande la permission de vous dire en deux mots pourquoi je crois que la discussion n'est pas epoi&ee. (Si! sil)
On vous a montré toutes les difficntés de la question. On a eu raison : la question est difficile; mais on ne vous a pas su^samment fait connaître encore un état de choses dont vous ne pouvez pas avoir pris votre parti, dont vous ne prendriez pas votre parti si vous nous entendiez. Les débats de cette Assemblée sont dénaturés et travestis aux yeux du pays depuis deux ans. (In^rruptions diverses. — C'est cela ! à droite.)
Nous voulons vous apprendre des faits que vous ne connaissez pas, oue vous devez connaître avant de vous décider. Pour moi, je ne vous demande quUine chose, c'est de vouloir bien passer à la discussion des articles.
Nous' verrons ensemble à surmonter les dif&cultés qui pourront se présenter. Ces difficullés existent, et. si nous reconnaissons qu'il y a toutes facilités d'application pour la loi vis^vis de là presse de Paris, il y a des difficultés très-grandes pour la presse de province. Mus à ce mal, il y a des remèdes, et ces remèdes, nous vous les indiquerons. (Très-bien ! — Aux voix 1 — La clôture I)
M. Haen^aafl. Pour les journaux à un sou, TO^re loi est absolument inapplLcabie.
H. la président. Je consulte l'Assemblée sur la clôture de la discussion générale.
(L'Assemblée, consultée, prononce la clôture de k discussion générale.)
M. le président. Il s'agit maintanantpour l'Assemblée de décider si elle passera i la dis^ cuBsion des articles.
Deux denutodes de scrutin public ont été déposées.
La premièra est signée de MM, Th. Mercier, Clerc, Ancelon, Deschange, Viox, Laflize, Tiprsot, Berlet, Cyprien Girerd, Chevandier, Carrion, Esc|uiros, Lherminier, Jacqiws, Docuing, Henn Leièvre, 'Hatbier, Greppo, Gballemd-Lecour, Scheurer-Kestner, A. Peyrat.
La seconde est signée de MM. Parent, Chardon, MabnSfTiersot, Garquet, Tamtsier, Cher-
Êin, Scheurer-Kestner, Fernier, André Folliel, »uparc, Schœlcher, Bambeiger. Tbnrel, Ro-
gir-Marvaise, Dréo, Gaudy, ÎL Hilluid, René oblet, de Mahy.
11 va éUe procédé an scmttn* (Le scnitin ssk onvert et les votes sont recneUtis.)
X. le prèrtdent. Le dépooillement dn scrutin accose une tiès-I^re différence entre le nombre des v»ix ponr et le nombre des Totx contre.
MM. les ^rétaires expriment le désir de réviser les rotes et de vérifier les bulletins.
Il va être procédé à cette opération. ■ (MM. les secrétaires se retirent dans une salle contigoë & celle des séances, et ce n'est qn'au bont d'une demi-henre qu'ils rappwteni
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à m; le présideAt le lésnltat déAnltlf de leur Térification.)
M. le président. Voici le résultat dn scrutin rectifié :
Nombre des votants 610
Majorité absolue 306
Pour l'adoption 293
Contre 317
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Mouvement prolongé en sens divers.)
La paro^ est à M. Bethmont pour une observation.
M. Paul Bethmont. Messieurs, j'ai une proposition à faire k l'Assemblée, et je suis convaincu qu'en cotte circonstance, je rencontrerai l'unanimité. '(Ah ! ah !) Un membre. Vous l'espérez i H. Panl Bethmont. C'est ^ jxvpos du rejet qui vient de se produira : j'ai une sition incidente à soumettre & l'Assemblée. Je ne veux pas demander qu'on revienne sur ce qui a été décidé; c'est tout autre chose que je veux demander, et j'ai besoin, messieurs, de votre silence et de votre attention.
Je dirai d'abord que j'étais, je le déclare, partisan du compte rendu obligatoire. L'Assemblées'est prononcée contre : je m'incline.
Mais, à côté de cette obligation, — que vous n'avez pas voulue probablement pouf les ratsons pratiques qoi vous, ont été développées avec talent, — àcôtéde cette obligation que vous avez' rppoussée, il y a un sentiment qui doit être unanime dans cette Assemblée : c'est celui de l'honnêteté, c'est le respect de la vérité, c'est la répugnance profonde que doivent ins- , pirer à tous les honnêtes gens ces faux comptes rendus, ces dénaturations systématiques qui viennent tous les jouni affliger le pays et é^rer la pensée publique. (Très-bien I très-bien!)
Si cela est,et si en même temps— H est nécessaire dans cette Assemblée de le dire, parce qu'el le peut l'ignorer, — on ne saurait tnrô répéter à quel point le compte rendu analytique fait par nos honorables rédacteurs avec une supériorité que nul ne saurait ni ne pourrait contester...
Une voit clans te couUtir ie gauelu. Au fait I (Laissez parler l) . «
M. Fnal Bethmont. Je sois au fait. 8i l'heure voQs presse, vous pouvez vous retirer... (Oh I oh I); mais la question est assez importante pour qu'on en parle, f^ès-bienl — Parlez! parlez !}
Si, dis-je, il est nécessaire de rendre devant vous hommage an compte rendu analytique de nos secrétaires -rédacteurs, à quoi cela tient-il? A ce que, depuis deux ans, on ne nous l'envoie plus, comme on le faisait autrefois sous l'ancien Corps Ifigislatif, alors qu'à cette, époque ce compte rendu était déjà, je le répète, un chefd'œuvre de concision, de prédsion et de vérité. (Assentiment sur plusieurs bancs.) ' ' '
J'ajoute, messieurs, que, sous l'ancien Corps législatif, nous, membres deropposition, nous avons trouvé, au point de vue de nos idées et de la liberté, une aide.. . je ne saurais dire à quel point puissante dans ce même compte rendu, ui a propagé partout en province l'expression e notre pensée et le r/>cit Bdèle de nos paroles. 11 y a tfonc intérêt pour tout le monde. ,
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* Ajont«ru-je que, dans ce temps de suffrage aniver^I, alors que tout citoyen est appelé à TOter, il est nécessaire que la peusêe vraie, Iqjs disdisBÎons sérieuses, les opinions raisonnées de FAssemblée souveraine parviennent au pays; cela, messieurs,' est aussi nécessaire que rins- .truction obligatoire. (Mouvement. — Très-bien t très -bien!)
Eh bien, dans' ces- conditions, et dans l'intérêt même de cette Assemblée, si singulièrement travestie, je tiens à le dire, dans les comptes rendus quotidiens qui sont donnés de ses séances, il y a quelque chose à faire, il y a une lacune a combler. Cette lacun^. vous n'avez pas voulu la combler par robligation ; soit! Vous y reviendrez, ou d'autres que vous y reviendront peut-être après vous. (Enteriaptîons diverses.) Je n'insiste pas.
M. MalenB. L'expérience que voue en avez fiûte dans tes conseils généraux a dû vous en dégoûter.
M. Paul Batliinont. Hais si vous n'avez pas voulu procéder par la voie de l'obligation, TOUS pouvez procéder par la voie gracieuse. Laissez-moi vous indiquer laquelle.
Voix à gauche. L'Assemblée a prononcé !
M. Panl Bethmont. La question est intéressante, messieurs , et la preuve , c'est que je suis écouté. Et pourquoi suis-je écouté? parce que la décision que vous venez de rendre laisse une lacune. Cette lacûne, je demande à la comblerv (Oui I oui ! — Parlez I)
A la place de l'obligation , nous pouvons mettre et commencer par essayer îfi voie gracieuse, et c'est facile.
D'aboril , le compte rendu analytique fait partios dix secrétaires-rédacteurs est plus vite , fait, plus vite achevé, plus complet, résumé avec plus de conscience que celui qui peut être fait par un sfful fédacteur dans une tribune plus élfflgnée de nons. ,
outre, i*ai là, sur un. registre, Tindication exacte des heures auxquelles co compte rendu analytique, fait par nos secrétaires -rédacteurs, est imprimé et .peut être envoyé aux journaux.
Le 0 février, la. première partie du compte rendu a été imprimée à cinq heures trente ; la seconde partie l'a été à six heures trentecinq.
Le 7 février, la première parUe a été imprimée à cinq heures quarante ; la leconde & six heures quarante-cinq.
Le 8 février, la première partie a été imprimée à six heures quarante, la seconde k six heures cinquante.
Or, je dis que nous pouvons demander ànotre bureau de faire distribuer ces comptes rendus imprimés, ûdèles et exacts, à tous les journaux. Et alors que se produira-t-il? C'est que les journaux,' ayant entre les mains un texte ofiiclel, ne pourront plus arguer de leur bonne foi quand ils auront Hait un compte rendu partial ou inexact.
Je demande aussi qu'il soit envoyé ^ chacun de nous, comme on le faisait sous l'ancien Corps législatir.
Je ilemande enfin guc notre bureau s'adresse à divers grands imprimeurs pour savûird'ouxà quelles conditions on pourrait faire tirer et distribuer aux journaux des placards du compte rendu analytique. Quand nous aurons ces éléments, nons pourrons, toojour» par YOÎe gttcïepae, met-
tre ce compte rendu & la disposition delà j)re8ie, jSt si les scandales oui se sont produits jusqu'à présent se renouvellent, quand elle aura été prise es flagrant délit de mauvaiw foi, quand nous l'aurons mise ed face de la vérité, alors comme des hommes sincères , -* comme des hommes qui veulent partout et toujours la vérité et la justice, nous pourrons agir. (Trèsbien I très-bien I)
K. Raoul Daval. Messieurs, je n'ai qu'un mot à ajouter à ce qui vient détre dit par notre honorable collègue M- Bethmont.
Je partage pour mon compte, au moins en très-grande partie, les sentiments qu'il vient d'exprimer avec tantde justesse et d'éloquence. Mais je tiens à vous rappeler que nous étions saisis d'un projet de loi présenté par le Gouvernement à la suite de La proposition émanée de notre regretté collègue, M. Mortimer-Ternauz, et qui avait pour but de régler une chose qui est bien dans les attributions de l'Assemblée : la publicité officielle à donner à nos travaux. Ce projet, déposé le 18 décembre 1871, portait la sigiuUure du Président de la République et du ministre de l'intérieur d'alors, l'honorable M. Casimir Perièr... (Interruptions à gauche.)
Un membre. Est-ce qu'on va recommencer -la discussion de la loi ?
M. Raoul Daval. Il n'a pas été statué... (Nouvelles interruptions sur les mômes bancs.)
Messieurs, c'est assez intéressant pour que vous vouliez bien m' accorder /deux minutes d'attention. (Parlez! parlez l)
Je dis que la décision par laquelle nous venons de refuser de passer à la discussion des articles du projet de la commission n'atteint en rien le projet pour lequel M. le ministre de l'intérieur avait demandé l'urgence le 18 décembre 1871, et que nous avons à statuer sur ce projet de loi. (Non! non! — Bilsil)
Soyons pratique^, messieurs ! M. le ministre de l'mtérienr a passé un truté avec une société pour l'impression de tous les actes offi' ciels et pour les comptes rendus des séances.
M. Noei-Parftdi Le rapport conclut à Tincompétence I
' M. Raoul Dnval. Le rapport conclut à l'incompétence de voUre conuniBsion ; mais tous venez vous-même de rejeter les conclusions de
votre commission I
M. de Uarcére. U y a un traité existant t
M. Raoul Dnval. L'Assemblée a t-eile adopté les conclusions ? Non, puisqu'elle a refusé de passer à la discussion des articles. Donc, les choses restant en l'état oii elles étaient le 18 décembre 1871. (Réclamations à gauche }
Il faut absolument qu'une décision de l'Assemblée intervienne enfin,. et je viens vous de- • mander de renvoyer aux bureaux la proposition du ministre de l'intérieur.
M. Noei-Parfidt. Mais il y a un traité existant'
M. Raool Dnval. L'Assemblée ne s'est pas * prononcée sur la publicité offîdelle à donner à ses travaux. Gela est très-important, et il est impossible qu'elle ne tranche pas enfin cette question oendante depuis si longlraaps. (Mou^ vements oivers. — Bruit.)
Plusieurs vçix. Faites une propositiou !
M. le prteideat. Le projet do M. le ministre de l'intérieur a éié renvoyé à la commission qui a fait son rapport. L'AssembUeayaa
décidé «qu'elle ae passerait pas à la discnssion des articles, ce rapport est désormais comme
non avenu.
Mais M. le ministre de l'iptérienr peut, par un nouveau projet de loi, saisir l'Assemblée... (Interruptions.)
M. Haool Duval. On n'a nullement statué sur celui de M. Casimir Perierl
M. Savary. Je demanda à l'Assemblée la pennlssioft de dire un sent mot.
La commission a été saisie de deux propositions : Tune relative an compte rqndu omciel obligatoire. — vous Tenez de la rejeter ; -~ l'autre sur laquelle elle tous proposait de statuer par prétêrition et qui était refaUve à la concession du Journal of^eUl.
En rejetant les conclusions du rapport, il est évident que vous n'avoz pas sta(ué du tout. (Si t si ! a ganche.)
Vous êtes donc en face d'un projet de M. le ministre de l'Intérieur, qui est tout différent.
Vn membre. La commission était saisie du projet du Gouvernement en même temps quo uo la proposition de H. Mortimer-Temauz.
M. Savary. La commission, sur ce projet de loi, concluait à l'incompétence de l'Assemblée ; mais il faut que cette conclusion soit adoptée ou rejetée par l'Assemblée elle-même.
M. Raoul Daval. G'e^t évident I
M. Savary. Une commission ne peut pas, en concluant à l'incompétence de l'Assemblée, écarter, sans dn vote de' vous, un projet qui a été déposé sur notre bnreau par le Gouvernement.
Je vous propose donc simplement, puisque la commission a été saisie de deux projets et qu'elle ne vous a présenté do conclusions que sur un, de lui renvoyer le second projet et de remettre, au jour qu'il vous plaira de déterminer, la discussion des conclusions que la commission a ou pourra avoir à vous soumettre sur le projet de loi de M. Casimir Perier. (Brait. — Mouvements divers.)
M. de TUlanconrt. C'est impossible 1 II faut faire une proposition nouvelle I
M. Théry, ra/iporfeur. L'incident qui s'élève demande une explication de la part de la commission. Cette explication, la voici :
La commission a élé saisie de deux propositions sur lesquelles vous venez de statuer. Il v en avait une antre qui était un projet de loi déposé par M. le minisbro de l'intérieur.
Le môme rapport contenait l'avis de la commission snr ce projetdeloi, et cet avis était que FAssemblée deviUt se déclarer încoiqpétente pour donner, comme le demandait M. le mi- ^ nlstre de l'intérieur, son approbation à un traité qui avait été conclu par lui avec H. ' Dallez.
Je pensais, lorsque je suis venu à cette tribune prendre la parole, que l'Assemblée savait que la discussion générale n'avait élé -ouverte que sur la partie du rapport relative an compte rendu obligatoire et qu'on serait arrivé ensuite à discuter le projet ou plutdt ropinton de la commission... (Bruit.) et. la conclusion qu'elle avait formulée relativement au projet de M. le ministre; mais il n'en a rien été.
L'Asoemblée a décidé qu'elle ne voulait point pasfer à la discussion des articles, et .c'est amsi que l'ensemble de notre projet s'est tnmvé écarté.
Â l'Assemblée de voir maintenant si el'e interprèle son vote comme n'ayant porté que sur une partie du rapport et comme n'empêcbant pas de discuter le surplus , ou bien s'il faut attendre qu'une proposition nouvelle soit déposée par le ministre. (Onl! oui} ~ C'est cela I)
M. le marqnis de Damplerre. Le projet de loi est purement et simplement repoussé. Voilà comment la commission doil l'entendre!
M. Baragnon. Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée la proposition suivante, pour laquelle je demande l'urgence. (Olrt oh [ à ganche.)
Vois diverses. Nous ne sommes pas en nombre ! (Si! — Non!)
M. Baragnon. Ma proposition est en deux articles. Elle est ainsi conçue :
I Art. 1°''. — Une commission de quinze membres sera nommée dans les bureaux a l'effet de rechercher le meilleur mode de publicité à donner aux travaux de l'Assemblée.
1 Art. 2. — En attendant, le bureau prendra des mesures pour que les comptes rendus stènographique et analytique soient mis à la disposition de la presse aussi rapidement et aussi compIéle;nent que possible. »
Voix diverses. Il faut renvoyer à six mois! C'est la même proposition !
M. NoSl-Parfait. C'est la proposition de M. Mortimer-Ternauz. (Réclamations.)
M. Baraentm. On dit que ma proposition est la reproauc.tion de celle qui vient d'être repoussëe. Cest iine erreur I C'est le projet de la commission que l'Assemblée vient de repousser ; celui que je présente est bien diEfé^nt. On peut dire que, si la commission en a connu un a peu près pareil, elle l'a remplacé par un autre.
Ma proposition est donc toute nouvelle.
M. de Marcère. Mais non ! La vmcl : c'est celle de M. Mortimer-Ternauxl c'est celte que la commission a étudiée I
U. Baragnon. Permettezl Si vous me montriez le texte de la commission, vous îiuriez raison de me dire : Voilà ce que l'Assemblée vient de repousser! Mais vous me montrez une proposition qui se rapproche sans doute de la mienne, et sur laquelle l'Assemblée n'a jamais eu à se prononcer.
Quoi qu'il en soit, je vais faire cesser vos scrupules, tout en atteignant mon but, qui est d'ftu^enter par tons les moyens possibles la publicité de nos travaux.
Je renonce à mon article 1", et je ne conserve plus, de ma proposition, qu un article unique, ainsi conçu :
1 Le bureau de'l'Assemblée est invité à prendre des mesures pour que les comptes rendus sténographique et analytique soient mis à la disposition de la presse aussi rapidement et aussi complètement que possible. >
MM. Pagës-Dnport et Noël - Parftdt.
Très-bien I ce n'est plus qu'une simple résolution!
M. Pagès-Dnport. C'est une motion d'ordre qui peut être l'objet d'un vote immédiat.
M. Baragnon. Je suis de cet avis, et je prie l'Assemblée d'adopter, à titre de simple résolution, l'article que je viens de lui lire. (Très-bien I très-bien I sur plusieurs bancs.)
M. «ToU-ParfUt. Mais on ne peut pas vo-
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ter à l'improviste sur uoe proposition pareille quand TAsEemblée n'est déjà ^us en nombre ! ^on ! non! — Si ! si I) A droite. Si ! l'AsEembléo est en nombre t M. le comte de Kergorlay. Je n*al qu'un mot à dire. (Bruit. — Un n'est plus en nombre 1)
Il est indiCTérent, pour la communication que j'ai à foire, que l'Assemblée soit ou ne soit pas en nombre. (Mouvements divers.)
Plusieurs membres de TAssemblée, et entre autres celai qui a l'honneur de parler devant TOUS, ont, en présence du vote que vous venez de rendre, L'int^tion de dépofer incessamment une nouvelle proposition relative au moyen de répandre, autant que possible, le compte'rendu de nos débats. Celte proposition no présentera pas te caractère de celte que vous venez de repousser. II est donc indiiîérent, comme je ■ viens de le dire, pour que je puisse vous faire cette communication, que l'Assemblée soit ou non eu nombre ; mais, en attendant, je dc- ' mande qu'on ne vole rien ce' soir...
Plusieurs membres. On n'entend pas 1
M. le comte de Kersorlay. Je ne puis pas me flaire entendre au milieu du bruit, ma voix n'a pas la sonorité nécessaire ; mais tous retrouverez mes paroles demain au compte rendu in extenso.
Je répète que plusieurs membres de l'Âgaemblée et mol nous déposerons incessamment une proposition pour étendre la publicité du compte rendu de nos séances.
Plusieurs membres. Vous déposerez votre proposition plus tardi — Laissez-nous voter!
Vautres m'-mbres. On n'est pas en nombriî !
M. le président. IVi. Baragnon a présenté Que proposition qui n'est pas identique à celle qui avait été proXuite; il a demandé l'urgence. C'est udiuuement sur l'urgence que je pais consulter l'Assemblée.
M. Baragnon. Un mot d'explication 1
J'ai cru devoir demander t'urgenoe quand il s'agissait d'une véritable proposition de loi. Sur l'observation nui m'a été faîte, et pour mettre tout le monde d'accord, j'ai préféré retirer le premier article de ma proposition, qui a paru donner matière -à contestation, et me borner an second. Je fais de ce second article le texte d'une . résolution ayant pour objet de prier notre bureau de prendre certains arrangements, qu'on peut appeler intérieurs. GelaiVa donc plus le caractère d'un& proposition de lot, mais celui d'une simple résolution que l'Assemblée peut voter et qu elle me paraii, en effet, disposée à adopter unanimement. (Oui! oui I — Non ! non !)
M. le président. La résolution ne rencontrera pas d'opposition, probablement.
M. Tolaln. Alors, il vaut mieux qu'elle soit prise demain! toat le monde sera présent.
M. le président. Avant de mettre' aux voix la résolution proposée par M. Baragnon, je prie son auteur de vouloir bien en donner une nouvelle lecture.
M. Barajsnon. En voici le texte :
« Le bureau de l'Assemblée est invité à prendre des mesures pour que les comptes rendus slénographioue et analytique soient mis à ta disposition de la presse aussi rapidement et aussi complètement que possible. > (Très* bien! très-bien!)
An.XALBS. — T. XVI.
M. le président. Je coiieultc l'Assemblée i^ur cette résolution.
A gauche. Non ! non ! — A demain I — On n'est plus en nombre !
(L'Assemblée, consultée, ad(}pte la résolution proposée par M. Baragnon.)
U. le président. Maintenant je consulte l'Assemblée sur son ordre du jour.
L'Assemblée veut^eîle organiser les bureaux demain ou seulement jeudi t
De toutes paris. Jeudi I Jeudi I
M. le président. Alors l'oi^nisalion des bureaux est remise à jeudi.
Demain, à deux heures, séance publique :
Scrutins pour la nomination du président de l'Assemblée et des membres du bureau.
M. de Tlllancourt. Il vaudrait mieux remettre à jeudi ces nominations.
M. le président. Mais les pouvoirs du bureau expirent demain !
M. de Tlllancourt. Il nous est facile do proroger ces pouvoirs d'un jour, et cela serait trcs-utite pour le bon emploi de notre temps. En effet, le jour de l'organisation des bureaux la séance publique eitt a peu près perdue pour la discussion des lois ; fl en est de môme lo . )0ur des élections du bureau de l'Assemblée. .
Si nous faisions les deux opérations le même • jour, nous gagnerions évidemment une séance de débats utiles. (Non ! non ! — Oui !)
M. le président. Vous ne pouvez pas commencer demain la discussion de la loi sur les sucres. II vaut donc mieux mettre à l'ordre du jour de demain les scrutins pour la nomination du président, des vice- présidents et des secrétaires et renvoyer à après-demain rorganisa- . tion des bureaux.
M. de Tlllancourt. Cela fera deux jours perdus au Heu d'un !
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?...
L'ordre du jour reste ainsi Gxé.
(La séance est levée à six heures.)
U directeur du serince sténographiq\tù de l'ÀtsembUi natùmaU,
GÉr^BSTIN LaGAGUB.
SCRUTIN
Sur la question de savoir si t Assemblée passera à la discussion des articles de la proposition de M. d'AboviUe et plusieurs de ses collègues, ayant pow objet l'extension à donner à ta publicité des travaux de l'Assemblée et la confection d'un compte rendu des séances obtigeUoirc pour Us journaux.
Nombre des votants 6tO
Majorité absolue.- 306 .
Pour l'adoption.... 293
Contra 317
L'Aasnnblée nationale n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR -
MM. Abbadle de Barrau (le comte d'). Aboville (d ). Adam (Pas-de-Calais). Adnet. Aigle (le comte de V). Alexandre (Charles}. Amy. AnceL Andelarre (Le marqiûs d']. André (Cha-
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rente). Anisaon-Duperon. Arfeuillère. AuberjoQ (d"). Aubry. Audiffret-Pasquier (le duc A\ Aymé de la Chevr'?liàre.
Babin-Cbevaye. Bagneux (comte de). Balsaa. Baragnon. Barascud. Baucarne>Leroux. Baze. Beau. Beauvillé (de). Belcastel (de). Beaoist ri'Azy (le comte). Benoit du Buis. Bérenger. Bermond (de). Bernard- Du treil. Baanard. Belhmont. Bethune (le comte), Beurges (le comte de). Bienvenue. Blavoyer. Hlin de Bourdon. Bocber. Boiaboissel (le comte de). Boîsse. Bonald (le vicomte de). -Bonnet Boreau-Lajanadie. Bottieau. Bouillé (te comte de). Bouisson. BouUier de Branché (Mayenne). Brabant. Brettes-Thurin (le comte). Brigodè (de). Brmi (Lucien) (Ain). Brunet. BulTet.
Caîllaux. Calemard de La Fayette. Carayon La Tour (de). Carbonnier de Mariac. Garron (Emile). Cazenove de Pradine (de). Ghabaud- Latour (de). Chabaud-Latour (le général baron de). Chabrol (de). Ghamaillard(dey. Cbambrun (le comte de). Ghampaeny (le vicomte Henri de). Champvallier (de). Changarnier ( le général ). Chaper. Charreyron. Ohatelin. Chaurand (le baron). Gbeguillaiime. Ghcsnelong. Cintré (le (comte de). Glercq(de). Colombet (de). Combier. Comulier-Lucinière (le comte de). Gosta de Beauregard (le marquis de). -Cottin (Paul). Courbet-Pou lard. Courcelle. Cnisaol d'Uzès (le duc de). Cumoni (le vicomte Arthur dej.
Uaguilhon-Lasselve. * Dahirel. Dampierre (le marquis de). Daru {le comle). Daus^el. Delàcour. Delavau. Delille. Delsol. Dépasse. Depeyre. Desbassayns de Richement (comte). Descat. Desetlligny. Dezannea». Diesbach (comte de). Dompierre d'Hornoy (général de). Doré- Graslin. Douai. Douhet (comte de). Du Breuil de Sdint-Germain. Dufaur (Xavier.). Dufour. Dumon. Dupanloup (évéque d'Orléans). Dupin •(Félix). Dupont (Alfred). Du Portail. Duribrt de Civrac (comte de).
Ernoul.
Féligonde (de). I-'eray. Flaghac (baron de). Fleuriol (de). Plotard. Fontaine (de). Forsanz (vicomte de). Fo'uler de Rclingue (comte). Fourichon (amiral). Fournier (tifenri). FranolieU (marquis do). Fresneau.
Galloni d istria. Gasselin do Fresnay. Guulthier de Vauccnay. Gavardie (de). Germonière (de la). Gillon (Paulin). Ginoux de Fermon(le comte de). Giraud (Allred). Godet de la Rihoullerie. Gouvello (de). Grammoni (lemarquis de). Grange. Grasset (de). Grivart. Gueidan. Guiche (18 marquis do la). Guiraud (de).
Ilamille (Victor), llarcourt (le duc d'). Hespel (le comte d'). Iluon de Peuanster.
JalTré (l'abbé). Jamme. Jocteur-Honrozier. Jordan. Jourdan. Jouveuet (le baron de). Juifroé fie comte de). Juigné (le marquis de). Juluen.
Keller. Kergariou (le comte d'). Kergo'rlay (le comte de). Kéridec (de). Kermenguy (le vicMBto de). Kolb-Bemard.
labuwtldre (de). Mbiite. La Bouillerie (de). lAeooibe(d*'). Lagrange (le baron A. de). Lambeilarie (dv . La Pervanchère (de). Larcy (le baron de). l<argentaye (de). La Roi:he-Aymon (le marquis de). LaRocheroucauld (duc de Bisaccia)! La Itochejaquelein (le marquU de). La Bocliethulon [le marquis de). La Rochelle (de). l,a Sicolirn; ^de). Lassus (baron de). L'Ebraly. Le Châtelain. Ijefôvro-Ponlalis (Seine-et-Oise). Legge (comte de), lie Lasseux. Lesperut (baron). Lestourgie. Limairac (de) (Tarn-et-Ga- . ronne). Limayrac (Léopold de) (Lot). Lorgeril (vicomte de). Lortàl. Loysel (général). Lur- Saluces (marquis de).
Maillé (comte de). Halarire. Martel (Pas-de- Calais). Uartell (Charente). Martin (Charles). Martin (d'Auray). Mathieu [Saône-et-Loirel Mathieu-Bodet (Charente). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Mayaud. ■ Mazer&t
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Mazure (général). Melun (comte de). Hérode (de). Merveilleux du Vignaux. Mettetal. Moalaret de Kerjégu. Monn^raye (comte de la). Honnet Montaignac (amiral de). Monteii.
Montrieux. Momay (le marquis de). Mortemart (marquis de). Moulin. Murât (le comle Joachim).
Nétien. Nouaillan (le comte de).
Pagès-Duport. Parigpt. Paris (Pas-de-Calais). Parti (marquis d^. Peltereau-villeueuve. ' Perrier. Perrot. Peulvé. Plogar. Piou. Plîchon. Pontoi-Poncarré(le marquis de). Pouyex^ Quertier. Pradié. Prétavoine. Priaceteau.
Puibernau (de)
Quinsonas (le marquis de).
Rainneville (de). Rambures (de). Raoul Duval. Raudot. Ravînel(de). Rességuier(Ie comte de). lyncquesen (de). Robert (le général). Rodez-Bénavent (lé vicomte de). Roquemaurel- Saint-Cemin (le colonel de). Rouveure. Royg (marquis des).
Sacase. Saincthorent(do). Saintenac (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint- Malo (de). , Samt Mai'c-Girardin. Saint- Victor (de). Saisset (amiral). Sarrette. Savoye. Ségur (comte de). Serph (Gusman). Sers (marquis de). Soubeyran (de). Soury-Lavergne. Staplands (de). Sugny
Taillerert. Talhouëi (marquis de). Temple (général du). Thèry. Tréveneuc (de) (Cûtes-du- Nord). Tréveneuc (vicomte de) (Finistère). Trôville (comte de).
Valady (de). Valfons (marquis de). Valon de). Vandier. Vaulchier («e). Vente. Vétiilart. Vidal. Viennet. Vilfeu. Vimal-Dessaignea.
Vinay. Vlnols (baron de). Vitalis. Vitet. Vogué (marquis de). Voisin.
Wallon. Wortelle de Retz.
OHT VOTÉ CONTBE i
MM. Adam (Edmond) (Seine). Adrien Léon.
Allemand. Amat. Anceloo. André (Seine).
Arago (Emmanuel). Arnaud (de l'Ariége). Arrazat. Âuden de Kerdrel.
Bamberger. Bardoux. Barni. Rarthe (Marcel). Barthélemy-Saint-Hilaire. Bastid (Raymond). Batbie. fieaussire. Bergondi. Berlet . Bernard (Charles) (Am). Bernard (Martin) (Seine). Bert. Bertauld. Billot (le général). Billy. Blanc (Louis). Bloncourt. Boauin. Bottard. Boucau (Albert). Bouchet (Bouches-du-Rh6ne), Boullier (Loire). Boysset. Bozérian. Brelay. Breton (Paul). Brice (Ille-et-Vilaine). Brice (Meuiatie-et-Mosetle). Brillier. Brisson (Henri) (Seine). Brousses. Brun (Charles) (Var). Buée Busâon -Du viviers.
Caduc Callet. Canon. Carnot (père). Carnot (Sidi). Carquet. Carré-Kérisouët. Casimir Perier. Castalhine (ie marquis de). Castelnau. Cazot. Cézanne. Chadois (le colonel de). Challemel-Lacour. Chardon Charetoii (le général). Charton. Chavassîeu. Cherpin. Cbevandier.
Choiseul (Horace de). Christonble. Clapier. Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clerc. Gochery, Colas. Comborieu (de). Contant. Corbou. Cordier. Corne. Colle. Grespin. ' Cuhit.
Daron. Danmas. Dauphinot. Decazes (le baron). Delord. Delorme. - Delpit. Denfert (colonel). Denormandie. Deregnaucourt Deschango. Desjardins. Destremx. Dielz-Monia. Dorian. Dréo. «Drouin. Dubois. Duboys-Fresnay (général). Ducarre. DuChalTault. Duclerc. Ducuing. Duray. Dumarnay. Dunarc. Dupuy.
Duréliult. Uurieu. Duvergierde Haurnnne.
Escarguel. Eschasseriaux fbaron\ Esquiros. Eymarddu Vernay. Farcy. P^vre(Jule8). Paye. Femier. Ferrouîllat. Hlatid. Flolard. Folliet. Poubert. Fouquet. Fourcand. Fraissinet. Frébault (général).
Gailly. Gambelta. Ganault. Gatien-ArnouH.
Oaudv. Gaultbîer de RomiUy. Gavini. Gayot.
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Cent George (Emile). Gérard. Germain. Gë- Telot. Girord (Cyprien). Gohiet. Godin. Graod-
eîerre. Groppo. Grévy (Albert). Grollier. uichard. Giiinard, Guiter.
Hacntjens^ Uarcourt (le comte d'). Hau3sonvtlte (le vicomte d"). Hèvre. Ilumborl.
Jacques. JaQZô (le baron de). Jaurès (l'amiral). Joigneaux. Jouin. JournauU. Jozoa.
LabélODye. Laborderie(de). Laboulayo. Lacave-Laplagne. La Ouze (Louis). Ldcrntollo
J Henri do). Lafayette (Oscar de). ' Laflize. Labn de FongauQer. Laget. Lallié. Lambert (Alexis). I^ambert de .:>amte-Groix. Lamy. Lanel. Langlois. Larrieu. La Serve. Laurcnt- Pichat. Laurier. Lavergne (Léonce de). Lebas. Leblond. Lebourgeois. Leb'relon. Lefébure. Lefèvre (Henri). Lefèvre-Ponlalis (Eureel-Loir). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victoi). Le Gai La Salle, Lenoël (Emile). Lopère. Lepouzô. Leroux (Aimé). Le Hoyer. Leslapis irfe). Levêque. Lerminier, Limperani. Littré. Loustalot liUcGt.
Magniez. Magnin. Mahy (de). Malens. M4leville (L^on de). Malézieux. Mallevergno. Marc- Dufraissc. Marcôre (de). Marcliaml. Marclc. Miirgaine. Marttn (Henri). Afax-Riclianl. Mazeau. Meaux (vicomte d*;). Méliue. Mercier. Mestreau. Mtchal-Ladichèi'e. Michel. Millaud. Monier. Monnol-Arbilleur. Moreau (Côte-d'Or). Morcau (Ferdinand). Morin. Morvaa. Murat- Sistrièiu Naquet. Nioche. NoOI-Parfait.
Ordinaire fda. Osmov (d').
Pâlotte. Parent. Paris (Calvados). Pascal Duprat. Patis-iier. Pellissier (le gôqjiral). Pelletaa. Pernolot. Perret. Petau. Peyramont (de). PeyraL Philippoteaux. Piccon. Pin. Pompèry Fdo). I*ory-Papy. Pressensé (de), (juinet (Ë(^ar)..
Rameau. Rampon (le comts). Rampont. Ra- Ihier. Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Basses-Pyrénées). Ricard. Ricot.
Riondel. Rive (Francisque). Robert (Léon). Robert de Massy. Roger Marvaise. Rolland (Charles) (Saône-eE-Loirel. Roloiira (des). Rousseau. Roussel (Théophile). Rouvier. Roux (Honoré). Roy de Loulay.
Saisy(Her/6 de). Salvandy (de). Salvy. Sansas. Savary. Sclièrer. Scheurer-Kestner. Schœlcber. Sébert. Seignobos. Silva. Simiol.
Taberlet. Talion. Tamisier. Tardieu. Target. Tassin. Testelin. Thomas (docteur). Thurel. Ticrsot Tillancoiirl (de\ Tirard. Tooquevlle (comte de). Tolain. Titbert. Turquet.
Vacberot. Varroy. Vast-Viineux f baron).
Ventavon (de). Villaln. Vingtain. Vioi.
Waddinffton. Wamier ( Alger ). ■ Waraier (Marne). Wilson.
s'ont pas pris PAltT AU VOTB
Comme absents pour le service de la commisstott d'enquête sur le viaténel de la guerre.
MM. Ârbel. .Baslard (le comte de). Toupet
des Vignes.
S'OST PAS PniS PABT AU VOTE.
MM. Abbatucci. Aciocque, Allonoii. Âumale (le duc d')! Auxais (d'). Harante (le baron de). IJesson. Boulé. Bigot. Bompard. Bondy (le comte do), lioyer. Brarac. BroOt. Broglie (duc de). Buisson (Jules). GhaUron. Chasseloup-Laubat (marquis de). Chaudordy (comte de). Cissey (général de). Clément (Léon). Crémieux. Daguenet. Dccazea (duc). Dncbitol (le comte). Uufaurc (Jules). Dussaussoy. Fourtou (do). Ganivet. Gasiondo. (iouin. tîoulard(de). Gouvion Saint-CJyr (le marquis de). Gri'ïvy (Jules), tiiilbal. Guillemaut (le général). Iloussard. lIuUu. jobnston. Joiuville (lo prince de). Joubert, Krantz.* Lanlrey. Lnprad'î(do). La Ron n.ière Le Noury (vice -amiral baron de). Lecamus. Legraad (Arthur). Lespinnsse. Laurent. ■ Levert. Louvot. Luro. Magne. Marmier(>lucdc). Maf tenot. Martin des Pallières (général). Mont-îolfler (de). Montlaur (marquis de). Passy. Picard (Ernest). Plœuc (marquis de). Polhuau (amiral). Pourtalès (comte do). i'rax-Paris, Reymond. Riiint. Rivaille. Roger (comte). Roub'jr. Saint-Pierre (de) (Calvados). Saint-PiQrre(Loui8 de) (Manche). Say (Léon). Simon (Fidèle). Simon (Jules). - Taiiband. Tarteroii (de). Teisserenc do Borl Thiei-s. Vautrain. Witt (Cornélis de). Wolou'ski.
ABSENTS PAU CONQËS 9
MM. Aurelle de Paladines (le g-înéral d"). Benoit(Meu3i). Bidard. Bourgeois. Bryas. Buisson (Seine- Inférieure). Ohanzy (général). Corcelle (de). Delacroix. Desbons. Ducoux. Duci-ot (le général). Dufournel. Ferry (Jules). Galliclier. Glas. Gontaut-Biron (le vicomte de). Guinol. Jaubert (le comte). Jouvoncel (de). i^?teyrie (J. do). Laurenceau (baron). Le Flo (Çénéral). Llgnier. Malevillo (marquis de). Mungini. Maure. Méplaio. Morel (Jule.s). Pajot. Rolland (Lot). RoUin. Salueuvo. boyc.
SÉANCE DU MERCREDI i2 FEVRIER 1873
SOMMAIRE. — MM. le général Guill&maut et de Saint-Pierre (Calvados). = Dâpôt, par M. Clément Laurier, du rapport de la commission chargée d'examiner la demande d'autorisation de poursuites contre M. BussoD-Duviviers, membre de l'Assemblée nationale. = Scrutios pour la nomination du président de TAssemblée, des quatre vice-présidents et des six secrétaires.
pRtsiDE>CR DB M. u&RTSL [Pas-de-Calais),
VICE-PRÉSIDENT
La séance est ouverte à deux heares et demie.
H. Albert Oe^Jardins, Vun éki seerétaùrs, donne lecture du procès-verbal de la séance
d'hier.
M. le général OnlUemant. Le Journal officiel me porte comme m'étant abstenu dans le vote sur la proposition de M, d'Ahoville. J'ai votô contre et j'ai moi-même déposé dans rnrnc un bulletin bleu.
M. de Saint-Pierre (Calvados]. J'ai une déclaration analogue à faire. Je suis porté comme absent au moment du scrutin, et cependant j'y ai pris part et j'ai voté bleu, c'esta-dira pour qu on ne passât point à la discussion des artiaes.
K. le président. 11 n'y a pas d'autres observations sur le procès-verbal
Le procès-verbal est adopté.
M. Paul Besson, retenu chez lui par une indisposition, s'excuse de ne pouvoir prendre
Rrt pendant quelques jours aux travaux de Lssemblée.
H. Clément Iiaurler. J'ai l'honneur do déposer sur le bureau de l'Assemblée le rap- |iort do la commission chargée d'examiner la demande en autorisation de poursuites contre M. Busson- Du viviers.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
L'ordre do jour est le scruUa pour la formalion du bureau.
Je vais d'abord tirer au sort les noms des trente-six scrutateurs qui seront chargés de dépouiller et de vérifier les votes.
fibest procédé à cette opération.) • Le sort désigne :
1« bureau : ItfM. Lestapis. — Lacaze. — De Satncthorent.
2" bureau : Colas. — Duclerc. — Parent.
3« bnreau : Clapier. — Monier. — Gochery.
4* bureau : Baragnon. — Grollîer, — Honnot-Ârbillenr.
5* bureau : MM. Marchand. — Gayot.
Courcelle.
6* bureau : MM. Henri de Lacretelle. — Depeyre. — De Garayon-Latour.
7* bareau : MM. Valady. — Greppo.— Monnet.
bureau : MM. L'Ebraly. — Comte Dam. — Saint- Victor
9«' bureau : MM. Delord. — Limayrac. — . do Jouvenel.
10* bureau : MM. Viogtain. — Adnet. — Colonel Denfert.
lt°bureau: MM. Tribert. — Monjoret de Kenégu. — Costa de Beauregard.
12« bureau: MM. Paris (Calvados.) — Ordinaire. — De Titlanconrt.
M. le président. Le scnitin ponr la nomination du président est ouvert.
(L'urne de vote et l'urne de contrôle sont
filacées sur les rebords et aux deux angles de a tribune.)
MM. les représentants viennent successivement déposer dans la première leur bulletin de vote et dans la seconde la boule qui leur est remise, au pied de la tribune, par un 4e MM. . les secrétaires. .
A' trois heures vingt-cinq minutes, M. ' le président déclare le scrutin clos.
MM. tes sec.rétaires, après avoir constaté le nombre des votants et le nombre des bulletins, remettent les votes à MM . les scrutateurs, qui se retirent dans une salle voisine de celle des séances ponr en fàire le dépoaUlempnt.
M. le présidmt. Maintenant le scmUn est ouvert pour l'élection des quatre vice-préùdents de l'Assemblée nationale.
f(Le scrutin pour l'élection de MM. les vicetresidents a lieu dans les mêmes formes que e précédent.)
il est près de quatre heures lorsque le résultat du dépouillement du premier scrutin est apporté sur le bureau.
M, le président. Je donne connaissancé
à l'Assemblée du résultat du scrutin pour i'éleclionde son préaldènt;
Nombre des votants 527
Bulletins blancs ou ntil?. . . 98
Saffragâs exprimés 429
Majorité abeotue 215
M. Jules Grévya obtenu 421
M. Jules Grévy est nommé président de l'Assemblée nationale. (Applaudissements sur un^rand nombre de bancs.)
(Remise est fàtte à MM. les scrutateurs des TOtes déposés ptfur U nOitiinAttoil des Vic^^ présidents, et, pendant que le dépouillement en est fait en dehors de la salle des séances, il est, sur les ordres de M. le président, procédé,au scrutin pour l'élecUon des six secrétaires.)
Après une nouvelle întermittencè d'un quart d'heure, on apporte à M. le président le relevé du scrutin pour la lionUnaUon des TÎce-présidents.
M. le président, Yoici le résultat du dépouillement du Borutio ponr l'éleotloa des viceprésidents :
Nombre dea toUnti. . . &25 Majorité absolue ...... 263
Ont obtenu :
MM. Martel (Pas-de-Oalais) « 964 voix.
(Très-bien 1 très-bien!)
- Benoist d'Aly 829 *-
Saint-Mare-Girardin....:... 807 —
Viteti 806
Le comte Rampon 93 —
Bftffet...^ > 75 —
En conséquence. MM.' Martel, Benoist d'Âzy, Saint-Marc-GTardin et ViteE ront élue Tice-présidents de l'Assemblée. (Très^en I
très-bien i)
(Le scrutin pour l'tiection des secrétaires se cODtinoe.) .
A cinq heures moins dix minutes, M. le président déclare ce scrutin fermé.
11 est près do cinq heures et demie lorsque les relevés de ce scrutin lui sont rapportés par MM. les scrutateurs.
M. le présiAent. Voici le résultat du dépouillament du scrutin pour l'élection des secrétaires :
Nombre des votants. . , 498 Majorité absolue 250
Ont obtenu :
MM. Francisque Hive, 3â4 voix.
éé Gazenove de P/«difte ..... 330 —
Albert Detijardins 324 ~
Blin de Bourdon 315 —
Félix Voisin 297 —
Grivart 281 —
Achille Delorme 186 —
Lamyj 57 —
.Èn conséquence, MU. Francisque Rive, de Cazenove de Pradine« Albert Desjardins, Bl'n de Bourdon, Félix Voisin et Grivart sont élus secrétaires de l'Assemblée nationale. (Trèsbien I très-bien I)
Voici, messieurs. Tordit du jour de demain.
A une berne, réunion dans les bureaux :
Organisation des bureaux et nomination dei eommissions mensuelles.
A deux heures séance publique :
Discussion du projet de loi -ayant pour objet de proroger jusqu'au 1" janvier 1874 le délai fixé par les articles 6 et 13 de la loi du 12 févrlër 1872 sur la reconstitution des actes de l'état civil de la ville de Paris; .
Suite de l'ordre du jour) i commeneer par la loi sur les sucres.
(La séance est levée i ùnq heures et demie.)
U dirêoteur du ienHca tUnographiqw dé fAttemblée nattmate.
QiLBSTIN LAGACU&.
SOMUAIRE. — Procès-verbal : M. Léon de Maleville. = présentation, par U. le micistre des linancef), d'un projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de la ville de Béthune (Pas-de-Calais). = Dépôt, par M. des Uolours, d'une proposition ayant pour olîjet de faire décider qu'il sera procôdti à une enqu/ite parlementaire sur l'état de l'industrie houillère en Fronce. — Demande d'urgence : M. Jules Brame. Rejet de l'urgence. = Présentation, par M. le mfùistre de la marine, d'un projet de loi tendant à ouvrir au ministre do la- marine et des colonies, sur l'exercice 1873, un crédit de 1 million pour venir en aide à l'jle de la Réunion ravagée par le cyclone du S janvier 1873.= Adoption du projet de loi ayaat pour objet de proroger Jusqu'uu 1" janvier 1874 le délai fixé par l'article 6 de la loi du 12 février 187^2, sur la reconstitution des actes de l'état civil de Paris, et le délai fixé par l'arttclo 13 p ragraphe 3 de la même loi. = 1" délibèratiiiii sur le projet do loi relatif au régime des sucres : MM. te ministre de l'agriculture et du commerce, Alfred Dupont. =s Dëpdt, par M. du Temple, d'une demande d'interpellation à M. te ministre des afIUres étrangërefi, sur les fondations et propriétés nationales que ta France possède & Rome : MM. le ministre des affaires étrangères, du Temple. Retrait, sss Reprise 4e la discussion sur le projet de loi relatif au régime des sucres : MM. te ministre des finances, Qapîer. = Observations sur l'ordre du jour : MM: Fresneau et le ministre de l'agriculture et du commerce. =3 Congés.
PRÉSIBBKCB DB M. JULES GRÉVT
La séance est ouverte à deux heures et demie.
M. Félix Voisin, i'un des teeréiaires, donne lectope du procès-verhal de la séance d'hier.
M. liéon de Maleville. Messieurs, je demande k l'Assemblie Ja permission de riire, à l'occasion du procès-verbal d'anjourd'hui, une réclamation et une rectilicallon que je n'ai pas cm devoir bire à propos du procès-\ernal d'hier, parce que, hier. l'Assemblée m'a paru impatiente de voir ouvrir les scrutins pour le renouvellement de son bureau.
Ma rectîBcation ou plutôt ma réclamation se rapporte à l'exposé présenté, dans la séance du 11 février courant, par l'honorable M. Théry, relativement au râmpte rendu à imposer à la presse périodique.
Voici les termes dont M. Théry, rapporteur de la commission des comptes rendus, s*est servi :
■ Mais, dit-on, vous allez chercher votre disposition dans une invention qui appartient à un régime qu'on a appelé compresseur de la presse.
I Je ne défends pas ce rét^ime ; mais l'honorable H. Corne me permettra de lui dire que, si l'empire a fait entrer cette disposition dans la loi, ce n'est point lui qui le premier en a en l'idée. ■
A quoi quelqu'un s'est ehai^ de dire : t C'est vrai ! i
« En 1847, coniinuc M. le rapporteur, dans la Chambre d'alors, il a été fait une propo- BiUon analogue, qui a été Fobjet d'an rapport
de M. Léon de Maleville, notre honorable collègue : c'est la révolution dê 1848 qui l'a empêchée d'aboutir. ■
■ Il résulterait de cet exposé, messieurs, que j'aurais eu l'honneur, comme rapporteur d'une commission de la Chambre des députés de 1847, d'avoir été le précursetir, l'initiateur de la pensée impériale en matière de comptes rendus parlementaires. J'avoue que c'est nn honneur que je n'avais pas prévu. (On sourit. — Très- bien t sur plusieurs nancs.)
Eh bien, messieurs, c'est diamétralement le contraire que j'ai consigné dans mon rapport, fait au nom de la commission de 1847. (Ah ! ah!)
J'ai nn double titre à demander la rectification que je réclame : non-seulement j'étais le rapporteur de cette commission, mai?, par une fatalité bien douloureuse, de tous ceux qui en ont fait partie je suis le seul survivant. (Mouvement.) J'ai donc le droit de demander qu'il soit bien entendu, bien constaté, que les conclusions de la commission de 1847, 4ont j'ai été le rapporteur, n'avaient pas le moins du monde pour objet d'imposer a la presse un compte rendu analytique^ mais q^ mon rapport, an contraire, tendait à dém(mtrer l'impraticabilité de ce procédé.
Cette erreur, qai avait déjà' été comsiise, — très-involontairement, j'en suis sAr, — par M. Rouher soos l'Empire, a été reiHXtduite pu l'honorable M. Tbéry. d'est, messieurs, t^ue, par une circonstance très-hizaire, il n'existe plus, au moins dans les archives «u i la bibliothèque de l'Assemblée, qu'an seul exemplaire de mon npport. Je ne raconterai pas à l'As-
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semblée par suite de quel accident cela est arvivé : c'est tin récit qui ne serait pas digne de la tribune; mais puisque ce malheureux rapport est toujours cité par des personnes qui ne l'ont pas lu, qui n'ont pas pu le lire...
M. Noël-Parfïilt. Commeot a-t-on pa le citer si on ne l'avait pas lu? (N'interrompez pas!) Il faudrait pourtant, quand on allègue on lait résultant d'nn document imprimé, avoir en main la preuve de ce ^u'on dit,
Plui^rs menwres. Il faudrait réimprimer ce rapport !
M. ItéoQ de Maleville. SI on désire qu'il soit réimprimé, je ne'demande pas mieux. Je n'ai pas msoin de vous dire que l'amour propre d'auteur n'a rien à voir ici ; mais cette réimpression pourrait être utile en ce qu'elle ferait connaître les résultats de l'enquête, à laquelle il fut procédé à cetie époque, et sur le service sténograpbique et sur les autres modes de reproduction des débats parlementaires.
Dans cette enquête, qui fut faite avec un soin minutieux, noua avons entendu tous les représentants de la presse' périodique, et notam> ment les deux plus éminents journalistes de cette époque, M. Emile de Girardîn et M. Armand A^rrast. Les résultats de l'enquête consignés dans ce rapport, qui n'a peut-être aujourd'hai d'antre importance que son excessive rareté...
M. de TSUanconrt. Un rapport venant de TOUS doit avoir son importance propre !
M. Léon de MaleviUe... Les résultats, dts-je, de cette enquête ont bien lenr mérite.
Surpltuieurs bancs. Ouil oui!
M. Iléon de MaleviUe. Si l'Assemblée croyait qu'il y eût quelque utilité à le fa^re réimprimer... (Oui! ouil), cela pourrait éclairer la question qui était il y a deux jours et qui est encoreaujourd'hui le sujet de ses préoccupations, et je serais, pour l'avenir, à l'abri de l'im- .putatton d'avoir été l'éditeur rcsponeable d'une pensée que la commission dont j'étais l'organe en 1847 n'a jamais eue. (Marques nombreuses d'assentiment et d'approbation.)
M. le président. Il n'y a pas d'antres observations sur le procès- verbal?...
Le procés*verbal est adopté.
M. Léon 8ay, mùtùfre d s finances. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblé un projet de loi d'intérêt local portant prorogation de surtaxes à l'octroi do la ville de Béthune (Pas-de-Calais).
Je demande le - renvoi de ce projet à la commission des iniérêts locaux.
M. le président. Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé à la commission des intérêts locaux.
M. des Rotonrs. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée une proposition de loi signée de moi et de plusieurs de mescoUègues, ayant pour objet de taire décider qu'il sera procédé à une enquête parlementaire, a l'effet de constater l'état de l'industrie houillère française, et de rechercher le? mesures à prendre pour la mettre à mémo de développer sa prodncUon en proportion des besoins de la consommation. (Ksclamations sur quelques bancs. — Très-bien! très-bieni sur d'autres.)
M. Jules Brame, Messieurs, nos honorables collègues MM. des Rotonrs, Vente, Beaucarne-Leroux, Maurice, Descat, de Janzé et moi, nous ■nous demandons d'ordonner une' enquête sur l'état de l'industrie houillère en France. Je viens en leur nom vous prier de vouloir bien déclarer l'urgence de cette proposition. (Mouvemente divers.)
Nous . demandons l'urgence, parce qu'il y a également ui^ence pour toutes nos industries et pour les plus modestes consommations, parce que nous sommes en'face d'une crise Iiouillèrc formidable; cette crise grandit et se développe dans de telles proportions, qu'aujourd'hui, en face des marches mis à longs termes, on ne trouverait pas un seul hectolitre de houille sur le carreau des houillères de toute la zone du Nord.
Un membre. C'est vrai!
M. Jules Brame. Eh bien, je le répète, il ne s'agit pas seulement de l'intérêt des grandes ou des petites industries, il s'agit de l'intérêt général, car il y a plus de personnes qui consomment du charbon que de personnes qui profitent de son extraction.
Je veux par une seule citation donner à l'Assemblée un exemple qui lui démontrera le mal qui, en ce moment de crise, dévore nos départements du Nord.
II existe de nombreux et importants établissements industriels qui, pour leur consommation ordinaire, devraient payer une somme de 150,000 francs en plus des dernières années et pour la même quantité de houille ; la prolongation de cet état de choses serait la ruine, il f^ut absolument y porter remède. Comment voulez-vous que, dans ces cooditions nouvelles, notre industrie puisse lutter avec l'étranger?
Tout à l'heure, vous allez discuter une question considérable, celle relative aux sucreries ; eh bien, il y a une corrélation intime entre ' cette question du sucre et ta question houillère, et cette dernière mérite aussi toute votre sollicitude. (C'est vrai! — Très-bien!)
Nous venons donc vous demander de fàire étudier les règlements qui se rapportent à-l'industrie houillère. Ces règlements sont-ils scru-
ÏtnleuÈemcnt respectés par l'administration et es compagnies? ont-ils besoin, dans l'intérêt
Eublic, (Péire remaniés ? C'est un des points do i question sur lesquels nous vous demandons spécialement une enquête, car tout se transforme avec le tempS; et le progrès a ses e.\igences.
Mais, avant de terminer, il m'importe de rassurer nos industriels et le public sur un point capital. On a prétendu que la houille commençait à faire défaut en France. Le fait est inexact. Pour ne parler que du bassin houiller du Pas-de-Calais, je dirai qu'il contient une étendue de 44 mille hectares, et, de l'avis d'ingénieurs compétents, si on opérait une extraction de 20 millions d'hectolitres par an, ce n'est qu'après 750 ans qu'on arriverait à complet épuisement. Il y a donc de la marge.
Le parlement anglais a ordonné une enqui^te . sur la même question dans la Grande-Dielagnc; vous l'imiterez en nous accordant la disposition qne nous réclamons de votre cagesse.
A faut de descendre de cette tribune per-
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mettez-moi, messieurs, de vous prier de laisser un moment de côté l'étude d>^ s questions de politique abstraite, pour nous occuper spécialement des intérêts matériels du pays. (Trèsbien! sur plusieurs bancs.) ^
M. le président. M. des Rotours dépose une proposition de loi ayant pour objet d'ordonner une enquête parlementaire, à l'effet de constater l'état de rmdustiie houillère et de rechercher les mesures îi prendre pour mettre cette indosb-ie & mâme de développer sa production en pn>portion des besoina de la consommation. H. Brame demande que l'Âssemblée déclare l'urgence de celte proposition.
Je consulte l'Assemblée sur fa demande d'ui^noe.
(Une première épreuve a lieu et est déclarée douteuse.)
M. le président. Il va être i»océdé à une nouvelle épreuve.
(La seconde épreuve a lieu.)
M. le président, après avoir pris Favis de MM. les secrétaires. L'urgence n'est pas déclarée.
La proposition sera renvoyée à la commission d initiaUve parlementaire.
La parole est à M. le ministre de la marine.
H. ramiral Pothnan, ministre de Ut marine. J'ai l'honneur dé déposer sur le bureau de l'Assemblée un projet do loi tendant à ouvrir au ministre de la marine et des colonies, sur l'exercice 1873, un crédit d'un million pour venir en aide à l'ile de la Réunion qui^ comme vous le savez, messieurs, a été ravagée par un terrible ouragan dans la nuit du 7 au 8 janvier. (Très-bien 1 très-bien I) 'Voulez-vous que je vous lise l'exposé des motifs?
Voix diverses. Nou ! non ! — C'est inutile I
M. le ministre. Je demande le renvoi à la commission da budget. (Oui ! oui I Appuyé 1]
H. le président. C'est de droit. Une aemande d'ouverture de crédit n'est pas soumise aux trois lectures. La déclaration d'ui^nce serait inutile en celte matière.
Le projet sera imprimé, distrtbtLé et renvoyé à la commission du budget.
* L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi ayant pour objet de proroger jusqu'au i" janvier 1874 le délai fixé p^r l'article 6 de la lui du 12 février 1872, sur la reconstituLion des actes de l'état civil de Paris, et le délai fixé par l'article 13 paragraphe 3 de la même loi.
Personne ne demande la parole pour la discussion générale?...
Je consulte l'Assemblée pour savoir si elle veut passer à la discussion des articles.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle pa<>se à la discussion des articles.)
■ Art. \". — Le délai fixé par l'article 6 de la loi du 12 février 1872, sur la reconstitution des actes de l'état civil, est prorogé jusqu'au l» janvier 1874. ■
(L'art i" est mis aux voix etadopté.)
« Art. 2. — Les déclarations ordonnées par l'article 13 paragraphe 3 de ladite loi seront reçues jusqu'à la même époque. » — (Adopté^.
• Art. 3. — Ce délai et tous autres déterminéi par la loi du 12 février 1872 pourront être
AKNALIS. — T. XVI.
prorogés par des règlements d'administration publique. » — (Adopté.)
< Art. 4 — La loi du 22 février 1872 et la présente loi sont applicables à l'Algérie et aux colonies. > — (Adopté.)
L'ensemble du projet de loi est ensuite mis aux voix et adopte.
M. le président. L'ordre du Joar appelle la 1" délibération du projet de loi relatif au régime des sucres.
Le premier orateur inscrit contre est M. Dopont. •
M. Telsserene de Bort, ministre de Vagri~ cullure et du commerce. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre de r gricultureet du commerce.
M. Telsserene de Bort, ministre de tagrioilture et du commerce. Messieurs, j'avais pensé que la première lecture du projet de loi sur les sucres aurait été, ainsi que cela se pratique souvent, votée sans discussion par l'Assembtée, et que le débat aurait été ajourné àta deuxième lecture.
J'apprends, en ce moment, que plusieurs de nos honorables collègues ont l'intention de prendre la parole ; en sorte que lo débat vas'engager d'une manière immédiate- Dans cette situation, je crois devoir répondreau vœù que m'ont manifesté plusieurs de nos^ honorables collègues, en m'exprimant le désir que le Gouvrrnement les èclairftt dans ce labyrinthe obscur de la question des sucres. (Parlez I parlez!)
Je vais essayer de préciser en très-peu demots l'esprit et la portée du projet qui vous est soumis, en m'abstenant d'employer ces termes techniques qui font, en général, le désespoir des auditeurs, et de recourir à ce luxe de. chiffres qui, presque toujours, devant une Assemblée nombreuse contribue plutôt à obscurcir le» explications qu'à les éclairer. Mon but,, quant a présent, n'est donc pas de discuter la loi, mais de poser la question qurest soumis» an jugement de l'Assemblée.
Nous vous proposons, messieurs, par le projet actuel, de repartir sur quatre cluses, imposées eu raison de leur richesse sacdiarine^ rimpéb actuel qui n'atteint que troU elasses-iAxëea d'une façon arbitraire, indépendante de> leur contenance en principe sucré.
Nous vous faisons cette proposition pour remplir pn engagement que nous avoos prisvis-à-vls de l'Angleterre, de la Hollande et d» la Belgique, à la suite d'nne convention internationale, réunie dans le. but de reformer la. législation des sucres et do supprimer lesprimes à l'exportation antérieurenunt payées^ sur les sucres raffinés.
Vous savez, messieurs, quelle a été l'origine' de cette convention. Les grandes puissances maritimes, désireuses de favoriser leur com--* merce colonial, luttaient de sacrifices dans l'é-lablissement des drawbacks sur les sucres, etaccordaient aux raffinés destinés à l'exportation des restitutions de droit qui constituaientde véritables primes.
Mais, en matière de prime, lorsque plusieursi Klals sont en compétition les uns avec les autres, celui, qui se montre le plus libéral n'esta jamais certain que l'Eiat-voisin ne le dépas-' sera pas en générosité. On sentit donc la né*'
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cmaité de s'entendre; des négocUtlons forent ouvertes et aboutirent à .une conventitfn qol atait pottr bnt et qui • éu poar résiiltat de pkcer les Éucres à Vexportation soub on t^gime de complète égalité les uhs Tis-à-ti» dM autres; c'est-à-dire de ne restituer euetemént que les sommes perçues à l'entrée.
Pour réaliser' ce programme, on a dû accepter les habitudes du tommérfee telléé qu'fel- )u se trouvaient coûstitnées au motbeht dâ la convention a été faite. C'était alortr pir la Boande du sucre que l'cffl appréciait la rldhèése saccharine des différtfnts écuantillons de sadfe. On prit donc les sdrles de t^ffM «ehsael^es par l'usage; on les divi«a ert quatre classes, et l'on commença ttue sttite A'Uf)erieiffce8 faites en grand, pour recontialtrtt d'nnA manière préeiae. caaei^, quel Mib le testlement drie pondait donner chacune des «tasMs aiiiil dt^nposées.
Quand une fois ces expériences exécutées à Cîologne, dans une grande rafBnerle, trés-lrien outillée, et (jui ont dard, je eroi^, près de qninze ou dix-huit mois, quand* difl-je, ces expériences ont été terminées, et les tétidem^nts déflnitivenient fixés, il a été codTëne frïtre les difl'érentes puissances contractantes que, soit
Jour l'entrée des sucres brats^ «oit pour If» rawbacks de sortie, les drdits perçus seraient cakuléR exactement sar la réndem'dnt de chacune des catégories.
Il n'y avait donc pies, alors, da prime à Taportation, plus d'avantage pedr pe^mie ; chacun arrivait avec les moyens qui tdi étaient proprasi la latte se produisait andes é^fales.
Mail, measieers. aâ moment où ëëtte con- -vention a été aignée, la Franea Tenait d'institaer une nouvelle tariBcation dee «aeres; la tarification qui existë eiicore aujourd'hui, eelte qiû ne reconnaft que trois types, y compris iM poudres, atee un impét qal n'était pas prdponftionné à la richesse saeebarimétrlqne.
On ne pouvait pas demander à la France, au lendemain do jour oft elle atait votA son impôt, de changer comptètemMit sa birlBeatidn; On lui dorma donc a« certain délais qui detait expirer en 1870, poor sd soiimettrô 9 la centention. lUsles gravea événements de 1870 survinrent, ii fallut demander un nouveau sursis, qoi conduisait jusqa'au milieu de fSTl, et c*est au moment où cefrtfrMs arrivait & fin que l'un de m» prédécWsenrs tons a apporté ce prwet de loi, oui est destiné, coirtme je vous le disais toutà l'hetire, U tenif un engagement formel et k assnniler ffotrfl téglslatiori sdr la matière à la légisfation dM trois Etats contMe^ tants.
Devions-nons attendre datftnfaigë? Je ne crois pas que personne sort dispose A le prétendre. Notis n'ffvoMméMe^e trop tardé; car noua nous sommes mis dans le cas dé recëvoîr de lapart de nos voisins .des réclainatiddV fondées. On noQS a fart observer qite nous étions bien tongs àaeumetEre A la ratIScation de l'As^ SMBbtée les engagement» que dons avions pris.
Messieurs, noas ftonfmss etos inti^ressé» qu'aucun peuple à ce que le marché de l'exportati«ri noos mttt ottvort, A d quë les eiportatiehe de sucre puissent se faire d'une manière égal» pot» tout l«j monde. La l«rance est le pays qol pndoit et exporte le phis de sacre ; nota McfWrtOfieiiiie qwlntité de nere 4«i ert
au moins égale à celle que nous consommoni et qui va tous les iourâ graitdii^sant. Bt le système des primes se rétablissait, nous aurions un sacrifice plus considérable à faire qu'aucun autre peuple, et, dans la situation actuelle de nos finances, nous devons éloigner^ pàr tous les moyens possibles, oeue éveniuaUtéi (Trèaibienl très-bien I)
Je ne Orois pas que ce premier point soit contesté par peisonne. La commission des sucres, s'expriment par l'oi^ne de Mi Villain, toQt en n'ayant pas une très-tive affection pour le projet àctuel, reconnaît cepëndïnt« dans plùsieurfl passages de son iapport, qu'il est Indispensable d'établir la loi de cbt'rélationt Je me borne à la citation que voici : ■ La commission a reconna. avec le Gonvernement, qu'il y avait nécessité d'arriver à cette corrélation, encore bien i|u'elle «xlgeftt un nëkibre de types beaucoup plus considérable qae celui édicté par la loi du 33 mai 1364. Elle ne se dissimule pas qoe ce sera une gène pour l'industrie française qui aspire à en être débarrâs^ sée, et elle pense que le Trésor en souffrira. Mais repousser cette corrélation, ce serait rester sous le coup de l'article 13 de la conVMition et produire une perturbation certainement plus grande. >
Il est évident que, même pour les personnes qui désiront que nous devrions des négoeiauons noQvelws et que nous transfoinliona le système actuel d'impôt, la meilleure riianièrë de nous arth^r pour ties nouvelles conférences^ c'est de nous mettre en mesure dé tenir nos eningemenis.
Dans le passage que je viens d'empranter au rapport de M. ViIIain, il y a nne phrase qnë je retiens* et qui m'amènO à ln'ooed|{er de la seconde disposition essentielle de notre projet^, cette phrase est celle-ci ; « La commission ne se dissimule pas que le Trésor en souffrira. •
La commission a vooln SaAre ttltusion à des perfectionnements qui se sohi intfodttlts danala fabrication du sucre indigène el qui ont pour lésultat de relever la contenance saccbarimetri^ qne dés sucres bruts, sans en modifier d'une manière notable l'aspect éxtériOur, la nunacO base de l'impôt.
Vous comprenez, méssieurs, que, dès l'Ing"tant où l'on réunissait plusieurs catégories de sucre dans les classes reconnues par la convention, le rendement assigné à chaque classe était dhe moyenne entre un type inférieur qui était moins riche qne la meyeiine et un type sdpérianrqui donnait un rendeOient ^us élera. Il réanlte de lft qu'on a nn avantage évident à prodniie le titre le plus élevé; de sorte qne, les progrès de la fabrication se eontlnuantî On a pu arriver, dttns un certain nombre de fabriuucs, à ne produire que les rendements les pins élevés. Par ce moyen, on arrive è soosthiire, je ne dis pas d'une manière irréguliète, d'une manièM illégate, — car on se sert .de la loi, on en tire le nlçillenr parti possible, je n'acéuse personne, — on arrive à soustraire à la perception du Trésor une certaine quantité de kilogrammes de sucre qui, multipliés par la masse de la production, peurMt composer nn chiffre assez etové.
Gomment la fabrication indigène a-VOUo été amené« A forcer ses rendem«ntft7 Parée qtreHe vendait i U nffinMle et 4tte tt r«raaerie,ÉyaBt
DD intfirét eoasidirable à connaître quelte la richesse des sucres qu'elle acbète, avait denaadé à la science de Ui fournir les moyen» de raesqrer la oontenanoe réelle des sucras bnts en sucre cristalliBable.
Dans cette drcoostance, comme daes toute autPB, la science, après avoir cberehé, a donné nne réponse satisfaisante ; a'est-à-dire qu'elle a indiqué à la raffinerie la manière à» reoonnaitre cette ridiossa qn'elte avait tant d'intérêt à précis».
Cette reconnaissance s'obtient par l'emploi ùnuUané d'un appareil de photmoitrie appelé saccharimètre et d^ne f^eration de labornteire d'âne exécution bcile.
Quand donc la raffinerijB a été en possession d'an {woeédé qui si^alait d'une manière préôse u richesse du sacre, elle a abandonne les anciens usages fui (usaient reposer tous les marcbés sur la coloration; elle n'a plus voulu traiter qoe sur la base de la richesse saoeharimétriqne.
Il rèsnlle de Ik qu'aujourd'hui les «ardiés es font, la plupart du temps, sans examen des sucres auxquels ils se rapportent. On traite pou un chargement de navire qui est en mer, oa traite poar une partie plus oa moin» considérable de sucre qui n'est môme pas fabriqué, et ^on traite sur la base que voioi :
On s'entend sur le prix d'un sucre qui con-lient 88 p. IQÙ de sucre cfistallisable ; chacune des jMirties lève un échaatiilou, s'adresse à un chimiste de son choix et £ut £iire une analyse stcehanmétrique^ On rapproche les dent ré? fultats ; s'ils sont semblables, oa est d'accord ; s'ils difCbren^ d'une manière notable, 6a s'adresse i nn tiers expert, et. en définitive, c'est raoalyse cMmûrae, c'est l'essai du laboratoire qui devient la règle des partiee.
£h bien, messieurs, nous qui sommes préoc* eupés des intérêts du Trésor, nous qui avons pMr devoir de les sauvegarder, nous nous sommes dit '«(ae nous avions sous la main un moyen parfaitement simple d'assurer toute la perception que le Trésor devait faire, et que la règle qui avait été acceptée par le commerce et qui servait atqourd'hui de base i toutes les transactions, pouvait servir, avec la nkéme aù* reté.à fixer le chiffre de Kirapôt.
¥oilà donc le second et le dernier but du
Erojet de loi qui vous est .soumis. IjB premier Dt que nous poursuivene est d'établir la corrétabon ; le second but est de faire qu'en établissant cette «errélation les intérêts du Trésor paissent noa-eenleœnt ne pas être lésés, mais ona le Tréso* reçnve exactement tout ce qui doit lui revenir.
Meesieurs, j'ai fait cette observation parce qi^il y a na ^rand uembre 4e aoatre-projets qui ont été preeeatfo.
ûn vous deaiaade d'étaUir l'exenàce dans lu raffinerûs ; on vous demande de modifier les bases de la convention internationale. Le Gouvernement n'a aucune objection à faire à la disonssion de ces projets; il ne refuse pas non-seulement de les examiner, mais, si l'on peut arriver à une solution raisonnable, il ne demande pas mieux que d'en faire la base de négociations seront ouvertes avec les wiisBances omtraotanteB, Seulement nous disons qae c'est là l'œuvre de demain , et nous demandons que l'ÂssemUée veuille
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bim pourvoir i ^rceavra d'aujourd'hui. (Trôs^ bien I très-bien [) G'êstri-dire aue , se renfermant exclusivement dans l'examen dii projet de loi que nous avons déposé, elle vouille bien nous donner d'abord le droit d'établir la corrélation que nous nous sommes engagés à réaliser, puis qu'en acceptant cette corrélation, elle nous autorise k nous eer* vir des moyens de contr6le qui sont maintenant employés exclusivement par le commerça et qui sont aussi bons, aussi efficaces pour nous qu'ils peuvent l'être pour lui.
Je n'ajoute plus ^u'un mot.
Parmi les objections qu'on a pu présenter contre cette applicatioa des moyens d'analyse cbimique k la reeonnaissanoe de la somme qui est due au TrésQr, on a fidt valoir la lentsar possible des op&rati(HU, les erreura auzqaeUaa on pourrait se uisser entraîner. Hais, messieurs, conmient le Gouvernement pourrait-il se trom* per, avee les moyens dont 11 disj^se . avec laa chimistes éminents qpi peuvent être à sa diajMstiott, s'il arrive h organiser un bureau de titrage des sucres exaiU;, comme nous avwia un laboratoire de tUiage des monnaies, à Lyon.
Avee les moyens dont le Gouvernement dispose, il est bien clair que noD-esulement on n'a pas à redouter des erreurs, mais que le bureau de l'Ët^ va devenir, en quelque sorte, le tiers-arbitra entre las acheteun et les iran-* deurs.
En effet, chacune de Leur côté, faisant Adre une analyse chimique . si elles ne s!accordent pas, le travail du Gouvernement devleadra tout k la fois et la loi des parties et la base de la perception de i'impdt
J'ajoute seulement que le fiouvememeot, dans cetté prévision, a interrogé quelques chimistes éminents de Paris pour «avoir l'importance des dépeoees néeessaires pour établir un bureau pounot suffire i toutes ces opérations. On a parlé d'une somme de 50 ou 60,000 b. Par conaéqoeot, vous voyes que ni dans les difip(»itions du projet de loi, ni dans la manière de la mettre à exécution, il ne peut y avoir, dms ma pensée, aucune espèce de difficulté.
Je demande à l'Assemblée de vonlaïr bien circooscrire la discussion actuelle sur le projet
3ue je viuis de définir et j'accepte vol^ttiers la iscussion sur les autres projets, dont l'an même a été hier l'objet d'un rapport de fboaorable M. Villain. Je demande seulement que cette discussion vienne après le proiet aotiiel. (Marques nombreuses d'assentiment.)
M. Germain. Je demande la parole sur la position de la question.
Plusmirt numbrêt. jGela n'est pas jiééea« saire.
U. le peéaidaqt. La parole est 1 M. Du-
pont.
K. AUrad Dapoat. Je swais te premier, messieurs, k me prêter au désir manifesté par l'honorable ministre du commerce de circonscrire le d^iat sur |e terrain où il voudrait le voir uniquement placé ; mais je ne le puis pas* et j'en donne immédiatement ia raison à l'Assemblée : C'est qae le projet de loi que le Gouvernement présente à votre ratificatfcn, biea loin de sauvegarder les intérêts du Trésor, somme il le pense, conduit immédiatement i -
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une aggravation désastreuse d'un état de choses dont vous voas représenterez rimportance lorsque je TOUS aurai signalé le point de départ de la discussion à laqnâle je tous prie de vouloir bien me permettre de me livrer. (Parlez! Iparlezt)
Vous aviez tnsait au budget des recettes de 1872 l'impdt du sucre pour 170 millions; il en a produit 105, d'où un déficit de 65 millions, c'est-à-dire plus du tiers.
A quelles causes appartient ce déficit? Il est très-ioin de ma pensée de nier que plusieurs causes accidentelles, momentanées, contingentés, aient pu y contribuer; mais il y en a une essentielle, sérieuse, permanente, s'aggravant tOQS les jours, et que la loi actuelle est destinée à aggraver dans des proportions qui, tout à l'heure, vous effrayeront. Je veux parler du vice de la législation actuelle des sucres, vice qui consiste dans une discordance véritablement inexplicable entre la base de la tarification et la lùse de la perception de Timpât. ' Ce vice, la loi nouvelle, lom de le faire dieparaître, Tétend et l'aggrave, et c'est prédsément pour ce motif et parce que, n'en déplaise à Âf . le ministre du commerce, j'^blirai que les autres puissances ne se montrent pas favorables à la loi présentée, que je la conteste, <que je la combats, et que je vous prie de me permetti-e de vous expitiser mes raisons.- (Iresbien I très-bien! — Parlez! parlez I)
J'ai parlé de la discordance qui existe entre la base de la tarification et celle de la perception de l'impôt. En voulez-vous immédiatement la preuve?
Il se consomme en France 240 millions de kilogrammes de sucres raffinés. Il ne passe dans la consommation que p. 100 à peine de sucres bruts. Lb sucre raffîné est tarifé à 70 £r. 50 c. les 100 kilogrammes. Eh bien, pas un kilogramme de sucre raffiné ne supporte le droit, pas un kilogramme de sucre ramnô n'est soumis directement à la perception.
Savez- vous comment elle se tait ? Elle se fbiC sur le sucre brut par évaluation de ce qae ce sucre brut contient en raffiné. Si l'évaluation est exacte, le Trésor ne perdra pas. Si l'évaluation est fausse, et je vais vous démontrer qu'elle est fausse, le Trésor perd dans la mesure oit l'évaluation est vicieuse et s'éloigne de la réalité. (Très-bien I très-bien 1 spr divers bancs.)
Voulez-vous me permettre une comparaison vutgaire,'mai3 qui vous fera toucher da doigt l'imperfection de la loi à ce point de vue. Pour savoir combien il y a df kilogrammes de sucre raffiné qui sortent, que fait le fisc? Il tourne le dos à la porte par laquelle on sort, il regarde combien il entre de sucre brut. Et alore il induit par évaluation de la richesse du sucre brut la quantité de sucre raffiné qui devra sortir.
Une fois admise, cette ingénieuse idée, que pour percevoir le droit sortes raffinés, il ne fout pas s'occuper des quantités de raffinés produites, mais de la quantité de- sucre brut soumise an raffinage, voici quel a été le mode opératoire qui a été organise par la loi, à une époque où par ce moyen on ne se proposait que d'assurer à la ralfinerie de larges et fortes primes. *
On a réuni des échantillons d'un grand nombre de sacres hruta, sacrai bruts colonianz.
. sucres étrangera, sucres indigènes ; pais on les a rangés par noances. On a trouvé nue vingtaine de nuances. Ces vingt nuances étsient destinées à servir de tjrpes a la comparaison avec tes ancres bruts ^ î,onmettre à l'impôt. Mais vous comprenez la difficulté d'une opération qui aurait exigé la confrontation avec vingt types, du seul sucre qu'il s*ag>rait de typer. On a alora, suivant les époques, assemble deux à deux, trois à trois, cinq à cinq les nuances les plus rapprochées, et on en a extrait les types.
J'ai, messieurs, pris la précaution de me munir des types qui sont actuellement en usage, et voici à quelle mesure ils se réduisent, li y a quatre types...
(L'orateur prend dans son dossier une boUe contenant divera échantillons. — On rit.)
Tous ces détails, messieure, ne sont pas inutiles, croyez-le bien... (Très-bien! — liriez ! parlez t)
Voi<^ les types dont la fonnaUon a été dé-> terminée par les expériences de Cologne. Ce sont ceux qui sont actuellement en usage, entre les mains des employés de la régie:
Il y a le type 7-9, qui se compose des nuann*> 7, n<» 8 et n» 9. Il y a le type 10-14, comprenant les nuances n<> 10, m 11, n^ 12, 13 et n" 14. 11 y a le type 14-18, auquel se rapportent les nuances no 14, n» 15, no 16, n« 17 et n" 18; et puis il y a le type 18-20.
On a alors, dans la législation, ajouté les sucres qui sont au-dessus du type w* 7. Il n'y avait pas besoin de les typer, puisqu'on avait le type 7-9; de même pour ceux qui sont audessus du n" 20, on n'avait pas non plus besoin de les typer, on avait le type 18-20.
C'est sur ces types qu'est organisée actuellement la base de la classification des sucres et la base do la tarification à laquelle ils sont soumis.
Mais savez-vous à quelle conséquence on rat arpvé r C'est que , grâce aux progrès de l'industrie, les rffiidements affectés par la législation à tels types se trouvent maintenant dépassés dans une mesnra telle qu'avec le 7-9, par exemple, dont voici un 8i>ecimen (l'orateur montre un petit flacon rempli de ce sucre en poudre), qui est tvpé pour un rendement de §0 p. 100, on fait au sucre qui contient jusqu'à 88, 90 et 92 p. 100. '
La conséquence, vous allez la toucher du 'doigt tout de suite,— et je vous fournirai, dans un instant mes justifications, — la cons^uence, c'est que, si un raffineur &it entrer chez lui '1,000 sacs, par exemple, de sucre brut au type 7-9, il est censé devoir faire sortir pour l'ex-
ttortation le rendement de 1,000 sacd. Comme e sac est de 100 kilogrammes, 1,000 sacs font 100,000 kilogrammes; et le rendement étant de 80 p. 100, il doit sortir 80,000 kilogrammes de suere. Ijorsque le raffineur les sort, il est quitte de teute espèce de droit, car le sacra brai n'est censé contenir que ÔO p. 100 de sucre raffiné. Mais, si le raffineur en a tiré 88,000 kilogrammes , il gagne 8,000 kilogrammes qai sont soustraits au droit. S'il a ootenu 10,000 kilogrammes en sus des 80,000, ces 10,000 kilogrammes sont soustraits au droit. S'il lui reste 12,000 kilogrammes > te raffineur en profite sans avoir à en acquitter les droits. Est-ce claîr7(0aitoail — TrtsMdairl)
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Je vous demande pardon de cette ramitiaritâ d'interrogation, mais c'est pour aller vite que je l'ai employée, et je tiens à aller vite pour ne pas abuser de votre patience.
Telle est ta situation. J'ai fait une hypothèse;
{'e veux maintenant vous montrer que cette lypoifaèse est la réalité et je vais l'établir par une série de documents contre lesquels les incrédulités les plus opiniâtres et les plus absolues ne pourront pas tenir.
, Je dis que voilà des sucres typés pour un rondement de 80 p. 100. Or, savez-vous combien on achète maintenant ces sacres sar le marché , sur quel rendement on les achète et avec quelle garantie de rendement on les achète?
On les achète avec un rendement garanti de 88 p. 100 et on stipule, dans les marchés, que diaqae degré au-dessus de 88 p. 100 de ces sucres qui ne payeront que pour 80, que chaque degré, dis-je, au-dessns de 88 p. 100 sera payé au vendeur, c'est-i-dire au fabricant de sucre, 1 fr. &0 de plus au degré jusqu'à 92 et, au-dessus de 92,— car on obtient des sucres qui rendent davantage, — iLsera payé non plus 1 fr. bO mais 1 fr. 25 par degré additionnel.
Ce fait ne peut pas être contesté. J'ai là une liasse de marchés signés par des maisons de raiCneries de Paris et du Havre, avec des négociants et fabricants du Nord et du Pas-de- Calais, et voici une courte citation que j'extrais de l'un de cés marchés :
• Au prix de 65 les 100, acquit 7-9, base 88 degrés.
I (âiacruo degré ou fraction de degré, en plus de 68. calcalé a raison de 1 fr. 50 pour chaque kilcwramme et par degré. Lès degrés au-dessns de 92 ne seront réglés qu'à 1 fr. 25. >
J'ai dix marchés de cette nature : non seulement on traite sur ces bases, mais on établit des cours otBciela sur ces bases. J'ai les mercuriales. Voici l'Echo des Halles de Paris dans lequel je lis cette cote : i 64 fr. 25 ies les 88 deiïrés nets >
Par conséquent, on achète les sucres qui payent pour un rendement de 80, sur la base d'un rendement de 88, avec la condition qu'ils pourront rendre 92 et qu'on payera chaque degré au-dessus de 88 1 fr. 50 et que, si les sucres rendent plus que 92, on payera chaque degré au-dessus 1 fr. 25.
Quelle est la conségaencer C'est qu'avec l'asage des types, le Trésor est ceriainement frustré de tout ce qui excède le rendement de 80 sur lequel seul il perçoit le droit et que, quand le sucre rend hmt de plus, ily a huit kilogrammes soustraits au droit. Gela représente 10 p. 100. Quand il y a dix kilogrammes, c'est 12 p. 100; quand il y a douze, c est 14 p. 100; quand il y a Quatorze c'est plus encore.
Voila la situation ; et qu'on ne dise pas que je me trompe, quand j'interprète ainsi les conséquences de ce mode vicieux, absurde, de la perception d'après les types, dans l'état actuel surtout des progrès de la fabrication ; car je voua montrerai lo commentaire du bénéQce que foitt MM. les rafûneurs aux dépens du Trésor, soit que la ra^nerie s'applique la totalité du bénéfice, soit que, comme elle le prétend, elle le partage dans une certaine proportion avec la sucrerie indigène ; peu m'importe ; je parle au nom des intérêts du Trésor, U
n'importe pas que le- bénéfice aille en uhe seule main ou en plusieurs mains; ce que je constate, c'est que le Trésor est frustré, c'est qu'il perd ; et que, dans les 65 millions de déficit, la cause que je signale entre pour une forte part. Yoilà la seule chose que j'entreprends de démontrer. (Très-bien! très-bien I) La preuve, je ne la ferai pas longtemps attendre.
La preuve que nous avons touché juste, M. Ponyer-Quertier, M. YiLlain, M. Paris et moi, le jour où nous avons présenté notre pro* position d'exercice, <^est la résolution qne cette mesure, à l'instant même, a inspire à MM. les raffineurs. Le 19 décembre, en déposant notre proposition, nous avions' dit : les excédants de rendement sont une source de ruine pour le Trésor ; on ne la fera cesser que par l'exercice, maie par l'exercice on la fera certainement cesser.
Nous disions cela le 19 et, dès le 26, MM. les rafûneurs de Paris se réunissaient solennellement et ils adressaient à tous leurs correspondants de province la circulaire que voici, que je vous représente en original, avec les noms, avec les adresses, avec le timbre de la poste, et que je mets à la disposition de mes contradicteurs. L'Assemblée me permettra de taire ici les noms, bien qu'il n'y ait aucune indiscrétion dans la production de cette pièce qui m'a été confiée, sur ma demande, par l'Un des négociants raffineurs auxquels je me suis adressé. Veuillez écouter cette lettre, et vous me dires si elle n'est pas la démonstration la plus éclatante des pertes que le Trésor éprouve uniquement par ce fait qu il type à un rendement de 60o le sucre que l'industrie est parvenue aujourd'hui à faire produire 92 de richesse saccharine :
t Messieurs, j'ai l'honneur de porter à votre connaissance que les raflineurs de Paris, en vue de la nouvelle législation sur les sucres, qui doit soumettre les raffineries à l'exercice, viennent , d'an commun accord, de décider ce qui suit :
< A partir du 15 janvier prochain, les achats seront faits pour les 10-13 sur la base de 88 (base légale).
« Mais le 7-9, qui n'a qu'un rendement de 60, ne sera olus acheté que sur celle de 80. Tous .les decprés au-dessus des rendements légaux ne seront comptés qu'à 75 centimes au lieu d'un franc 50 centimes, et au-dessous, à 1 fr. 50.
■ II est convenu que les conditions ci-dessus s'appliquent aux achats faits avant le 15 janvier, et dont la livraison n'aurait lieu qu'apr's cei'^ date.
« Je serai heureux, monsieur*, — tous voyez que c'est écrit de collègue à collègue, — i d'ap> prendre que vous donnez votre adhésion pleine et entière à la mesure que les rafQneur3 de Paris ont dû prendre », — écoutez la fin ; — • pour
■ ne pas élre exposés à payer à la sortie de
■ leurs usines les droits qu'ils auraient déjà
■ payés aux fabricants, i
Ainsi la lettre se résume dans ces deux ter- ' mes ; il me sufdt de rapprocher la phrase qui commence et la phrase qui. finit *. ■ £n vue de la nouvelle législation qu» doit soumettre les raflineries à l'exercice, les raffiaeurs>ont décidé les* mesures suivantes... pour ne pas être exposés à payer à la sorUe de leurs usiaes les
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droiti qu'Us aartient déjà payés aux hJbfl- «ants. >
Qu'e6t-«e à dire ? C'est que, sons le régime actua 1, les fabricants Fecoivent pne poition de la prima, les rafSnâurs gardent l'aulre pcH> Uon : si on Iqs exerce , ils seront obligés de payer au Trésor tout le droit qai lai est dâ, et,' comme ils seront obligés de p^er au Trésor tout le droit qui lui est dO, ils ne pourraient pas paver d'avance aucune portion de ce droit aux fabricantE de sucre. C'est évident. Par coaséquent, je ne comprendrais pas te doute en présence des démonstmtions que j'ai eu l'benueur d'imposer à votre patience. (Trèsbien ! tcèe-bienl)
Croyez-voHS que ce soit peu de chose cela 7 J'ai dit ifue c'étaient les pro^irès de la fabrication qui avaient jtemiis aux n£Snearsd'«xpt(Hter cette veiae st riche ; une fois la fitbneatioa lancée dans cette voie, elle pas nuaqué da répondre et de répondre avec beaucoup d'empressement à l'appel de la raffinerie.
Je vous en apporte la prwvc par des «kifiBW que je ne multiptierai pù, mais qni pont aossi démonetralAb quepoasïble.
U s'y a pas longtemps que la socnerie indigène est parvenue i faire riehes des snorœ tous j»ooAn«i| pauvres ; il n'y a guère que deux ans que cela a commencé, dans la campagae 1S70-18T1. Eh bien, voici les chiffres que je relève sur les documente ofhcîels, sur lea documents publiés par la régie, et sur les doca? ments extraits du /ournoi offioêl.
Voici, messieurs, cwtaiàs dùflras qni, je W dis. sont trés-instrucdfs.
Eu 1870-1871 en ne faillit pa^ ^ SKues en deseous de cette nuanee ; il nen a été reievÂ par les états officiels que 449,000 ^itog., non pas 449 millions de kilog., mais 449^9 kilAr grammes.
Ën 1871-1873, U a été celevé 5.490,000 kilos de suoes au-dessetts du numéro 7, c'esl-i-dka d'vne nuance ouMudreque celle-â (ie spéeimen déjà indiqué précédemment), et sur lesquels le bénéfice, aux dépens du Trésor, peut, comme ool le verra plus tard, être encore considérablement augmenté. Dès cette année, en a {ait 20.005,000 kilog. de sucre 7-9. En 1871-1872, 00 en a £iit 70,247,000 kilog. , c'eet & dire qu'on a passé de 20 à 70 et que a'uoe année |i l'autre on en a SuttnMS Cois et demi davantage.
(Cette aoBée-ci, savez-vous combien on en a fait? Dans tes trais mois, qui s'arrêtent an 31 décembre, «a en a &it 49,18a,810 kilogEammes. contre 8,862.000 qui avaient été fabriqués dans les mêmes trois mcis, à l'époque correspondante de l'année dernièn.
Vous voyez la progression ^frayanle que suit ce mode de iiibiieatioB, pnmassiao qa*«xpUquent parÙHloncBt les wâénces énMifies anxquds elle donne Ueu. De telle façon que M4f . les raifiaeurs demaadfuit à la socrerie indigène ce qu'elle a diX leur fournir l'année dcniiiwe, demandant aux sucreries b^ges ou aux sucreries de betteraves d'autres pays le supplément que les sucreries indigènes n étaioii pas encore en mesure de leur fournir en sacres riches sons une basse nuance, voici le résultat qui s'est produit et par lequd on peut chiffrer les éléments de la peiia de l'année dernière.
L'année dernière, on a raffiné, sous déclaration d'admission temporaire, c'est-i-dlse sou
obligation d'exportation, &7,68%.000 kilogrammes en dettoua de 7, et 130,87fi.000 kiip-. grammes de cette naan(» sur leeqeels voua pouvez compter qu'un bénéfice nuayen de 12 i 15 p. 100 kilogrammes de sucre brut, soit de 15 a 18 p. 100 de sucre raffiné, a été sQoBtrait am Trésor, non pas par une fraude, copime le disait M. le ministre, cela n'est pas une fraude du tout, car il est permis de passer par las fissures que la loi laisse béantes; mais il n'en est pas moins vrai que les bénéfices faits aux dépens du IVéser raprésenteoi 12, Uan 18 p. 100 de droits multipliés par U? millions àâ kilogrammes' de sucre.
Voili pour le passé ; seulement, ft ces éli.<^ ments il faut ajoutrr une autre source de défipour te XMMMr qui a influé asat la déficit de 65 millions réglai par l^icerciae de l'année dernière. Get(e causa, ja ne la pita que poua mémoire, et pour vn motif que tous atica apprécier : c'est qu'elle disparaîtra par la iégialation noaralle, que ce soit celle que présenta le Cbauverfiement qui soit adoptée. — et j'espère bien qaiè non, — on que ce soit ie projet préaentÂ par nifs honorables col lègues et ooi, elle di^uaitra; je ne l'indique donc qoa d'nn aaet.
Par l'exportation, les raffinears sont dispensés de payer aa Trésor aucune espèce de droit; mais il Eaut, pour cela, qu'iis sortant du sucre.
il y a des raffineries qui ne sont pas ;ea situation de se procurer des sacres du numéro 7-9, et qui cefMNidaiit an exportent. Us vendent alors la libération des 7-9 des certificats ds sortie, aa moyen desquels ceux qqi les ont &briqués acquittent leurs sucres, et par ce trafic des osriaflcats de sortie qui a de l'analogie avec celui des acquits-A-oautioa sur Isa fers, qui a été i*nfai^ «s tant da discnseions dans les deTnièaes années du derner règne, ita sont arrivés ainsi i ftine perdre an 1^«or uaa somme que M Boadier, inspecteur des finao* Ms délégué par M. le ministre, év^e i milliona de francs, et que l'inspecteur gtoéral des sucreries, M. Gérouée, évaluait lui-même i la somme de 14miIlions. Mais, je le répète, il n'y a pas à s'inquiéter de ce second eléasent da perte, pui*qu'il va disparaître par suite de k législaiioQ que wus ètsi» «|fpeMs à «éar.
Voilà pour le passé.
Que sera l'avenir, en nous plaçant Bans l'hypothèse oà vous Toos laisseriez entraineir k voter la loi qui -vous est prèeentèa par lé tioavernement 1
j'aime é croire que cette loi n'a nas été p«w sounellement ni profondément atadiée par M. le ministre, qui, je s^enpresse de le racennaitoe, est oblioé, par ses oceupaitaiis d multiples, si «oosiaéraMBB, de s^ea nqqtoiter un peu, et même dans uaa latge mesure, aux travaux pcéparatoiKS de ses chcft de service. Sans cela, M. le ministre ne se farut pas l'illusion de croira que cette loi est ie remède qu'il sent lui-même la nécessité d'apporter aa mal, et produiiait une grande améuocation i l'état actuel des choses.
Quant à moi, je suis plus catégorique et plus net. J'affiraw, et je me charge de v<his le démontrer, que la loi nouvelle aggraverait dans uaa proportion inconcevable la perte que le Tcéser éprouve déjà par suite des eireursdans les' éva* Inatioas pur las types, et cela pour denx motifii
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qae vtfns tllei eompi^ndre et que je Tons âetAftodeniV eDiuite la permissitm de déTPtoppet.
Le premier, e'eét qu'à rboure actuellt;, ainsi «ne TOttri l'a dit M. le ministre, la tarificatlun des siwres est tdnt à ftAï arbitraire ; elle n'est pu en relation «veo la tiohesse saccharine des MiaiitUlin».
Ainsi, pour voue en dolinef une itfée» U y a des socles qol rendent 67 ël des nœa qsl midettt 96.0r} Uh'ya entre les denx qtfun éeart de 6 fmncs et «{aelques centloies de dh)it Or, 6 frftitea ne éorrespcnideni pas à l'éoltl nul est représenté |MI 80 p. 100 de richesse Sàcdiarine en moins. C'est évident, le droit fitant de 70 1/05 pa» degré:
Maintenant, que ié faire la loi noaTeile ? La loi mnivellej abaissant les droits proportionnellemeDt à la tidiesse sacchat-lne, va sabstitoer aox driHtst stlr leâ diff^Mntu types, denz que je vais indl(}ner.
VoiDîj par exeitaple, on type qui est aujour-' d'hni tarifé 1 09 fraoes; A &*eil payete pins qne 50 et qoelqnes:..
M. Tlludiif rài^rtéur. Oinqnante-six 1
Mi. AlftM Otiiioflt. An sorplas) pour ne pas commettre des butes de mémoiie, je vais prendre le texte de la loi elle-même/
Le tvne a» 7-9 va fltre maintenafit imposé à 56 fir. 4Ô, an lies de 68 fr. qtt'il payait auparavant.
Le type en dessodé de 7, ffni dtait imposé à 03 francs juste, va n'élte ptds imposé qu'ft 47fr. 23.
Voyeaquet motif déterminant, pour MM.Jes ralBneurs, de dotinet d'abord la préférence ft dM Bnel«s dont le droit est dimiané, pour iM nnSL de 13 fr. 77 ; pour les antresi de 6 fh U qttëlqnes centimes I
Mais ce n'est pas tout; et M: le miniabre voue l'a &it pressentir totife à rbeuM dans l'un des &iU qu'il a prodnita. Ailmtfft'bui, volai ùWBilé eet Iftiéffislatiott :
Pour Fintérieur, il n'y » qw de«x catégories de sucres, les sucres au-deMous de 43 et les saores ati^^eeens. Pour ja eOnsonAnatlon intérienr», on n*a donc pas pa pro&HT de ceé findes légales. An eonthUM, al voue irotea la loi de corrélation telle ini^lle vous esl préeetatée^ vnm rendea poMlblei an riiffinen^s àea bénéfices qui étaient jusqu'ici HiDlléS par les possibilités de l'expattatlen: soit envltod 100 à 140 millions de kifogramines. Tandis que sotis la lot nouvelle la ttiwHté des sucres qti'ïli mffineront ~ car Hen n'empé<^ la sucrerie itidîgèpe de fie teur fournir que des 7-9ou des moins 7, et rien ti'eœpécbe qu'ils ne cherchent la ooAplémem de ^ui leur est nécessaire dans ces nusnOMrià an besorh ft réirangerf — pfoOtëra de ceci dans le rendement et alors la perte se trouvera être en somme dé 12, 15 ou 18 p. 100, à la condition que la fraude ne se m^îe p» à M teinture pour les saeres Importés dé Vétraneer. je fats abstMclion de cette hypothèse , ^ le oeéf&éieht ne sera i^ùs senlement 120 à 480 milliona, chiffre de hf-
Ctien, uutis il hndra y ajouter tes 240 milde M eeneommalioti intérieure.- De telle façon am le coéfflôient tnr leetnel il btdra m^lplier lee l& é. ioo> par exemple, ce sert 8&0 millHMtt de kîtaKMmmes de snere^ ce ^ représentera 36,7&0,OOD fr; de Mrte pow laTréaWj m MmMMUtt, J« M ré^te, 4t»
U fraude n'en s'en mêle pas et ne vienne pas l'augmenter. Voilà la situation.
Donc, la loi nouvelle, bien loin d'apjcrarter un remède au mal qui, du moins était limité par la législation antérieure, à la consommation de l'étranger alimentée daas la mesure où elle l'est par notre exportation, le déficit, la, pttte se multipliera par an ooefficiehi qui est 1» lo ohiffre de reipertatioa, 2% le ^iffre do tonte la consommation ialérieare. Voilà le résultat aut{uel on arriverai
Quelque déptor^de que «ni ee résultats ai la loi était indispensable, si elle était impérieusement exigée, légitimement exigée par les puiasancesétrangéreSi jeté comprendrais; mais ici, que M. le ministre me permette d'ajouter qnelques explications aux siennes et de contreoirBi dans une assez forle mecare, les assertions qu'il est venu apporter à la tribune.
J'aforme que l'étranger ne veut pas de cette loi. L'Angteterrej notamment, qui est la puîseance la plus intéressée dans la question, proteste contre œtle loi, elle proteste de la façon la plus énergique parce qu'elle est convaincue
Sue l'impôt prélevé sur les types, avec les moifîcationa introduites dans le commerce des sucres par les progrè^i de la fabrication, donne lieu à des pribies incalculables au profit dea raffineurs.
En eOetJq n'ai parlé, jUsqu'ici, aiv? de lintérêt du Trésor français;' mais il faut bien aussi etivisaQer là situalidn deâ pnissaniies ml ont contracté avec nous dans le but, dans le dessein d'équilibrer, sdr les quatre marchés des nations contractantek , la slliiation fèSpective des producteurs de suûrô dés quatfe pays.
Voici, messieurs , en quelques mots, l'histoire de ta lionventLon de novembre 1864.
sinon du mondé, ^'étaient avisés qu'il pourrait ôtré de riiltérôt et de leurs producteurs dé suci'e, ët de leurs colonies, et des consommateur$, qdi oiit bien aussi leur mot à dire dada dés questions de cette d&tttre, d'ouvrir lea quatre ïnar6bés atlx produetedM des qnatrt» pays.
La négociation tt 0u lieu snf M» dMix basM : il y attnt des types uni(]nes appltqaés à tons les sucrea des quatre nutlona et te rendement de ces types sera vériQéj
Pois, pour empêcher tes primes indirectes que les nations poQvaient rédsslr k faire sortir d'âne tarification plus on moins habile, basée Btir la nuance, il faudra que le droit à U nuance soit parfaitement équilibré, mis en corrélation avec la richesse saccharine révélée pdr les essais i faire an eommerâe en pays neutre.
N<nis noué sommes conformés à la première
rrtie de la mnvetttiont àoas avons ooncottm créer les types pour la perception d'asréa les nuano«s, et oous les avons appliqués k l exportation; nous ne les avons paa apfAîqnés jusqu'ici au fiomnwrce îHtéi^ear, à la oonsommaiion indigène.
Restait ta oorrétalion.
C'est pour réaliaw la corféMtlen vonlw également par les oonvefitionsf mie le CrOuver- ' nemmt a prémctté sa lot en hiillel 187t. Ans* sitét la loi présentée, les réclamationt te» pna
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-vives 86 sont reproduites de la part de FAngleterre.
L'Angleterre a demandé une conTocation nOBTelle de la conférence ; elle a porté ses réclamations partont» et le goavernement assiégé lui-même par les réclamations de la sucrerie indigène qui se' voyait éventuellement fermer rexportation sur le marché anglais, si la raffinene française allait écraser la raffinerie anglaise jusque chez elle, le gouvernement a provoqué une enquête solennelle devant le conseil supérieur du commerce et des manufactures, et voici le résultat de cette enquête, que je trouve résumé dans les deux volumes qui ont ^té distribués à un certain nombre d'entre vous.
Le résultat auquel on estarrivé, à la majorité de 13 voix contre 5, a été que l'exercice dans la rafGnerieetrimpôt âla consommation devaient être considérés comme le seul remède possible contre les agissements, — je ne veux pas dire les fraudes, — dont le trésor était victime, et le seul moyen possible d'aviser i la production d'une corrélation exacte, c'est l'expression de la convention.
Maintenant quelle est la loi r Cest la tarification en raison de la richesse saccharine des sucres qui seraient toujours appréciés néanmoins suivant leurs nuances.
Voici, en eOet, le projet de loi que je lis dans le texte ■ l^s droita sur les sucres seront établis ainsi qu'il suit : Au dessas du n" 18, 67 fr. 68; du 15 au 18,66 fr. 27; du n» U au n» 14, 62 fr. 04 et ainsi de suite, c'est-à-dire à une somme reproduisant le rendement légal multiplié par 70 fr. 50, chiffre du droit, t
Rien en ee qui concerne le rendement; il n'est pas changé. Le chiifre ou le type au dessous de 7 sera toujours un rendement de 67, le type 7-9 sera 80. le type 11,14 sera 88. Eh bien, je me demande quel remède apportera à l'état de choses la loi nouvelle. La seule tbodification, c'est que le droit sera moins élevé. Voilà tout. Mais les types seront toujours les mêmes, et les fabricants pourront toujours fournir aux rafGnears des chiffres on plutôt dès rendements supérieurs aux rendements tarifés, sans qae le Gouvernement puisse inieivenir.
ha Gouvernement me dira peut-être ceci : Avec la saccharîmétrie je vous arrêterai 1
Je réponds : non, vous ne m'arrêterez pas dans la limite entre les deux types, et c'est ici un point que je recommande a tonte l'atten- .tion de M. le ministre eti celle de l'Assemblée. Voici les chiffres : les numéros au dessons de 7 sont tarifés an rendement de 67 ; entre ces types et les types 7-9. il n'y t pas d'intermédiaire, or le 7-9 ne commence qu'au rendement de 80.
H. le ministre se croit-il en droit de rectifier par la saccharîmétrie le rendement d'un sucre au dessous de 7 quand il n'atteindra pas le rendement du 7-9 ? C'est impossible. Tant qa'lt ne rendra pas 80 on ne peut changer sa classification. La convention est formelle à cet égard ; elle ne permet pas d'introduire des classes intermédiaires. Il n'y a que six classes, vous ne pouvez en faire sept, et qae dis-je, sept, ce serùt trdnte qu'il faudrait dire, car entre le rendement du — 7 fixé & 67, et le rendement du + 18 fixé à 96, il y a trente degrés de richesse saccharine.
Par conséquent, soyez-sirsqae.ponr le type tarifé au rendement de 67, la sucrerie pourra l'enrichir jusqu'à 68, 69, 70, jusqu'à 79 1/2, sans que vous puissiez, lorsqu il ne dépassera pas 8U, le faire changer de classe. J'admettrais tfès-bien, — et encore c'est une concession, je verrai tout à l'heure à l'expliquer, —que, pour le type de 80, le 7-9, vous pourriez lempécher de dépasser 88 qui est le type de celui-ci ; mais entre ces deux types il n ya pas un type intermédiaire, et lorsque je n'aurai pas atteint sous la richesse de ce sucre-là (le 7-9) ta richesse pour laquelle ce sucre-ci (le 10-14) est typé, vous ne pouvez pas me faire payer une difTerence: d'abord parce que la nature des choses l'indique ainsi;. et que quand on a&ît une série de types on est obligé de'se conformer à cette série sans pouvoir la modifier ; ensuite parce que la convenUon bien plus décisive encore que la nature des choses a prévu à cet égard toute, espèce d'objection et qu'elle s'en est formellement expliquée. Voici, en effet, ce que dit la convention que j'ai dù consulter dans le bulletin des lois, *car, dans les documents officiels qui ont été imprimés dans les bureaux du miuistère du commerce, on a oublié cette disposition de la convention.
L'arUcle 1" est ainsi conçu : ■ Le. minimum du rendement des sucres au ralBuage sera réglé provisoirement ainsi qu'il suit par lOOkilwj;. Le 7-9 80 kitogr., et les nuances intermédiaires entre deux classes appartiendront à la classe inférieure. >
,Entendez-vons ? Les nuances intermédiaires entre deux sucres appartiendront à la dasse inférieure, c'est-à-dire que. dans la classe de 80 à 88, le type de 87 1/2, qui sera un type intermédiaire, devra être ramené au chiffre 80. La nuance typée au rendement de 67 a beau couvrir un sucre riche de 70*, 75", 79*, la richesse de ce sucre étant intermédiaire entre 67 et 80, il faudra le ramener, pour la classification, au rendement légal 67. Le Trésor sera bien avancé, d'avoir limité le champ de la fraude, lorsqu'il, pourra être frustré de 67 à 79, de 12 kilog. sur 67, c'est-à-dire d'un cinquième, environ 20 pour iOO, et cela sans qu'il ait mot à dire, parce que la convention est formelle : < Toute nuance intermédiaire est ramenée à la classe inférieure. >
On appliquera, dit-on, la saccharîmétrie, en supposant qu'elle soit pratique, ce que j'examinerai tout à l'heure. Mais la saccharimétrïe ne peat être imposée, aux termes de la convention, parce que la convenUon n'admet ancane espèce de contrôle aux types; les types sont la seule règle, la nnanee est la seule base, et le rendement saecbariméti^que évaluation esi la seule chose qu'on puisse rechercher.
Or, aucune dei puissances ne veut de la saccharimétrie; aucune, entendez- vous? Dans les conférences qui ont eu lieu à Londres, au mois d'août dernier, la question a été posée. La saccharimétrïe a été immédiatement repoussée, et il y avait de très-bonnes raisons pour cela; je les dirai dans un instant. Ia saccharimétrie a été repoQssée non-seulement par l'unanimité des quatre nations contractantes, mais par l'unanimité des négociants, raffinenrs, fabricants, producteurs on marchands de ancres de toute nature dM quatre pays comme baie de l'im-
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pât. On cumpterait à grand'peine une ou deux exceptions.
Ainsi la ^cfaarimêtrie, fût-elle applicable, ne pourra jamais empêcher les écarts de 67 à 80, de 80 à 88 et de 88 à 96 entre deux classes. IL y aura donc toujours depuis 6 à 7 p. 100 jusqu'à 20 p. 100 d'écart possible, au grand préjudice du Trésor, et je vous ai montré quel était le préjudice. Ce sont ensuite, comme je>1c disais tout à l'heure, les puissances qui ne Teaiënt pas de lasaccharimétrie. £t lorsqu'elles w BODt réunies, au mois d'août, voici le dernier état oîi le dernier protocole les a laissées.
Nos négociateurs, qui étaient des membres , de la minorité du conseil supérieur du commerce et des manufactures, qui avalent soutenu que l'exercice était impossible, qui en avaient p^ocIamé l'inapplicabilité , qui en avaient signalé les inconvénients, en les exagérant notre mesure, qui s'étaient toujours trouvés à côté de MM. les raffineurs dans toutes les questions dans lesquelles la raffinerie repoussait l'exercice, sont précisément ceux
ni ont eu la honno fortune d'être envoyés à ndres. Ils ont essayé à Londres de faire accepter à nouveau la saccharimétrie. On leur a répondu : < Non ! C'est fort ingénieux, mais c'est fort peu pratique », et la conférence s'est séparée sur la déclaration que voici : Jusqu'à ce qu'où ait trouvé un- moyen pratique, le mieux c'est de ne rien faire.
Je Us : « Les délégués de la Grande-Bretagne n'ont pas méconnu le caractère de cette proposition (le caractère bienveillant, emressé), mais -la convention dû 8 novembre 864, ratifiée seulement le 5 juillet 1865, ayant encore une durée obligatoire de près de trois ans, ils ont jug.> préférable d'ajourner tout nouvel arrangement jusqu'à l'époque oii l'on serait en mesure d'apprécier si la science ne fournil pas, pour corriger les imperfections ^u régime des types, des procédés plus rapides et piluB pratiques que les divers moyens de saccbarimétric adoptés aujourd'hui par une partie du commerce européen. >
C'est un. congé poli! On avait vanté aux membres de la conférence le mérite de la s,iccharimétrie; on leur avait dit : Prenez le saCcharimètrel Ils ont répondu : Non ! nous préférons attendre et inviter les Gouvernements à étudier la question de savoir si l'on ne peut pas t1t)aver un moyen plus pratique que la saccharimétrie. La résolution était sage, car il n'y a rien au monde de plus, impraticable que la saccharimétrie, appliquée aux opérations multipliées, rapides, délicates et se faisant en divers lieux sur le commerce des sucres. Je n'aurai pas beaucoup d'efforts à faire pour vous démontrer combien la saccharimétrie a été vue avec défaveur dans l'enquête officielle. Je n'ai qu'à parcourir pour ainsi dire la table des matières au mot saccharimétrie :
■ Le procédé de l'analyse saccharimétrique n'est pas supérieur à la nuance pour reconnaître la ricnesse des sucres. » (M. Bernard, raffmeur; M. Clerc, rafûneur.}
■ L'emp!oi de la saccharimétrie, comme moyen de perception, exigerait annuellement 40,000 essais rien que pour les sucres indigènes... «(M, Lebaudy, raffineur.) ^ .
• La saccharimétrie n'est pas applicable par
AXMAin. — T. XYI.
l'administration. > (M. Halphen, raffineur aussi, du moins, je le crois.)
I La saccharimétrie ne donne pas la môme notation pour le sucre do canne que pour le sucre de betterave. » (M. Ozenne.)
Et il n'y a pas jusqu'à M. Péligol, le chimiste, qui ne dise : < Il n'y a rien au monde de plus délicat qu'une pareille opération ; c'est une opération de la certitude de laquelle on ne peut jamais être sûr ; tout au plus, quand il y a deux chimistes ou deux experts d'accord, peiit-on croire qu'on est dans le vrai, à un centième ou à un demi-centième çrès. >
Or, un cenUème ou un demi cenUôme près, cela fait passer le sucre d'une classe à l'autre, ' Par conséquent, la saccharimétrie est impossible en présence de la convention, impraticable en raison des difficultés qu'entraîne la délicatesse des opérations qu'elle suppose, du nombre infini de chimistes qu'il faudrait instituer. Car c'est une illiision de eroire, comme le pensait M, le ministre du commerce, qu'il sutûrait de créer^à Paris un bureau de titrage auquel viendraient aboutir les 40,000 essais saccharimétriqnes qu'il faudrait &ire par année.
II y a dans une des brochures qui nous onC été distribuées, un calcul du temps qu'il faudrait employer pour ces 40,000 essais et on constate ■ qu'il faudrait des centaines d'experts-chimistes distribués sur tous les points du territoire, afin, d'arriver à quelque chose de pratique.
1^1 bien, messieurs, pourquo: tant de diOi' cultés, pourquoi tant de façons, pourquoi tant d'efforts pour arriver au résultat que nous voulons tous, empêcher que les intérèU du ' Trésor puissent être sacrifiés, par la soustrac' tion d'un certain nombre de kilogrammes de sucres raffinés au payement des droits 7 II n'y a qu à renverser la proposition que je yous faisais tout à l'heure : que MM. les employés du fisc, au lieu de regarder entrer les sacs do sucre brut, regardent sortir les pains de sucre raffinés. (Très-bien I très-bien 1)
Ce n'est pas plus difficile que cela. C'est âdire que messieurs les employés do fisc soient installés à poste fixe dans la raffinerie; qu'ils, voient entrer le sucre biut, — ce n'est pas un, mSI, c'est un moyen de contrôle — mais qu'il» voient surtout sortir le sucre raf&né, et qu'ils demandent l'impôt, non pas au sucre brut„ m^ au sucre raffiné, non pas à l'hypothèse,, mais à la réalité, non pas à l'évaluation, mais à la certitude. (Très-bien ! trôs-bien !}
Et cela, messieurs, est-ce donc si difficiles S'il s'agissait d'exercer pour la première fois la raffinerie, je comprendrais les montagnes, d'objections qu'on élève : mais savez-vou» cequi en est de cette question? Go n'est pas lapremière fois qu'elle vient devant lesassemblées^ législatives. Lors de la loi du 13 juin 1851,, notre bonorable etéminent collègue M. 300*61, frappé comme nous l'avons été, — - et, à cette , époque, elles étaient bien moins considérables,. — des chances de perte que créait pour le Trésor le régime vicieux des types qui aéié caractérisé si naïvement par M. le directeur général du ministère du commerce ou des financesdans des brochures qu'il a distribuées pro...-^ non, je ne, veux pas dire i>oor personne, — jedirai contre l'exercice. Je lis dans cette brochure : ■ Mais le régime des types a été inventé* -
Sur doni)«rde& primes aux rafQneurs. MM. i ra^neurs n'ont jamais été assujettis i. Vezercice; il serait bien incroyable qirQn les y soumit pour la première fois. »
C'est en toutcts lettres. (Ililarité snr plusieurs bancs.)
Ce ne serait pas si iacroyable, puisque cela a déjà été fait et que, i l'heure qu'il est, cela se fait encore pour une industrie qui produit aussi le sucre rafgaé etqu,'ûn appelle la (abrite-raffinerie.
< A aucune époque, 'dit le mépioire de M. Amé, on n^a unposé aux mfûneries TobUgation de l'exercice. Après avoir payé le droit sur le sucre brut, elles û;it toujours ç.u la liberté de le traiter dans les conditions les plus avantageuses poUr elles san» recours contre le TVésor... , *^ ^
Ecoutez ceci. encore, ipessinurs :
fl... et sans répétition possible de {a part du Trésor, quel que Tùt le rendftipQot effectif du sucre préalablement libéré, n
A » bonne heure!... (Nony^U^ bil^ité sur les mêmes bancs.) Maïs c'|)9t precisénient ce que nous ne voulons pas, et le moyen d'empêcher que cela se produise, c'est l'exercice ; il n'y en a pas d'autre.
J'ai dit çue rexçrçicB avait, été voté par la loi du 13 juin 1851 — on peut le retrouver au volume des'aonales où je 1 ôi lue moî-niême/— à la suite d'une brillante discussion dans laquelle le vice de riustiîtiti^D des types aval( été dèmonijré.
Mats ce n'est pas seulement daus une loi restée ioezécutée, par suite de l'influence liéréditaire, — je me sers intention nell^ement du motf — de MM. lès cafBneurs près de tous les gouTeinements énergiques^ ce n'est pas beulemfut dans celte loi votée en 1851 et mise au panier en 1852, sans avoir jamais été exécutée, que je trouve l'application de Texercice aux radineries : il y a, à l'heure actuelle, certaines raflineries qui sont exercées.
En effet, à côté de ce qu'on appelle les raffineuTS libres, — et ce Qom leur est très-bien donné, car ils sont, en effet, joiimen» libres. . . (On rit), — à côté de ces raffineurs libres de tirer .tout ce qu'ils peuvent des sucres sans payer de droits pour les excédants, il y a les sucriers- rafUneurs.
Cette industrie des sucriers-rafQneurs s'est créée tout naturellement par la force des choses. Des fabricants de sucre indigène se sont demandé si ce ne serait pas nne bonoechose pour euXt pour les consommateurs et aussi au point de vue économique, d'utiliser leurs établissements, qui ne leur servent qu'environ cent jours par au, pour y exercer une autre inOustrie en quelque sorte pareille ; ils se eont demvi^é s'ils oe pourraient pas les utiliser, pendant le reste de rai'.oéer à raCliiier leurs propres ancres et celui de leurs voisins.
Ou a été longtemps sans leur permettre d'exercer cette indu&tne nouvelle, ei je n'étonnerai personne, & cet égard, quaod j'aurai rappelé que, en 1843, on n a rien trouvé de mieux poux se débarrasser de cette industrie si incommode & la raflioerie — la sucrerie indigène, —
aue de l'extirper, que de l'exproprier pour cause 'utilité publique, c'e«t-i-du« de la racheter pour l'aoeantir.
Ah ! die était belle Tmilité pubUitne qu'on
invoquait alors : elle constatait à priver le pays d'une industrie qui décuplait les ressources de l'agriculture et à laquelle, depuis nos désastres, on a pu demander 170 millions d'impôt qu'elle supporte sans murmurer. Mais enfin on n'y a pas réussi ; !a sucrerie a, vécu ; ell&à eiiçayêdo se faire raffinerie ; elle en a attendu fongtemps ,la permission; on a 6ni par la lui accorder; matf; à quelles conditions !
On lui a dit : Vous, sucrerie indigène, qui êtes exercée, depuis l'expression des sucs de la betterave au sortir de la ripe jusqu'à la sortie du dernier kilogramme de sucre ou même de sirop que produit votre usine, soit, vous raffinerez, maison vous exercera, et l'efercice qui vous est appliqué ' pour la production de votre sucre hrnt contmuera sur votre sucre brnt dans votre raffinerie, jusqu'au raffinage iuclusivement, et le droit pris en 'charge sur votre sucre brut ne sera 'liquidé que sur le raffîné qui payera jusqu'au dernier kilogramme.
Savez-vous, messieurs, le résultat ^ul s'est produit? Savez-vous ce qui est açrivé a un sucrier raCGneur que je connais, c^lui qui a eu l'obligêance de me prêter celte fameuse lettre par laquelle les rafQneurs de Paris l'in citaient a entrer dans leur concert pour ne pas payer une seconde fois au Trésor par l'exercice, les droits qu'ils auraient déjà payés aux fabricants de sucres? C'est que, par lexercice^ oJi lui a trouvé, une fois, dans une seule campagne, deux cent quatre-vingt-neuf mille kilogrammes d'excédant sur une fabrication qui n'avait pas atteint deux millions. 11 a paye les droits sur l'excédant.
La raffinerie libre n'a pas ces malheurs... (On rit); elle est comme abonnée à forfait ; elle ne. paye pas les excédants. Aussi je comprends très-bien qu'elle résiste par tons les moyens possibles à l'applicaiion de l'exercice qui est le moyen inlaitliblede les lui faire payer; jecomprends qu'elle dise : Si'vou^ uout apidiquq? f'ciercice, nous vou^ frauderons malgré tout. J'estime trop MM. les rafQneurs pourvue pas cruire qu'ils se calomnient, ma^ au besoin je leur dirai: Eh bien, soit; èssayezl
11 n'y a pas si longtemps que nos coucitoyens du Midi, MM. les bouilleurs de feru... (Ah! *ah!) subissant les fatales nécessités que nos maUieurB ont imposées à la France ont été soumis à l'exerâce. On parlait do coups de fusib», d'impossibilités, d'impraticabilités de toutes sorte». Cependant on les a exercés, on les exerce chaque jour. Je ue dis pas que la fraude ait cessé ; mais elle diminue et elle finira par cesser.
Il en sei^it de même pour les raHineurs. Est-ce que vous croyez, par hasard, qu'il sériât si facile à un raffineur qui aurait chez lui six, sept, dix employés de la régie, comme cela se pratique chez les fabricants de sucre, propor-lionnellement à leur importance, croyez-vous qu'il ser'att si facile à ce rafiineur de fraudw sur la quantité des rendements qu'il obtiendrait ? Mais pour frauder dix paios de sucre seulement, il faudrait qu'il s'entendit préalablement avec l'employo qui les voit enCrer en ma^sin, avec celui qui les voit sortir du magasm, avec l'employé qui voit locber les paûis de sucre, avec celui qui atirveille les fontes, qui jauge les chaudières.
Croyev bleu que frioder, ce n*est pas si fa-
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die, en admettant même que des hommes honorables et plosienrs fois milUonnaires descendent à de pareils moyens.
Une fois l'exercice imposé à la raffinerie, il n'y aura plus d'excédant. Qu'il n'y ait plus d'eîcédant, c'est ce que nous deniaifdons, c'est ce que leminUtre doit désirer, c'est ce que les puissances demandent et, j'ose le dire, exigent, car l'Angleterre le réclame à tout prix, la Hollande y consent, il n'y a que la Belgique qui refuse. Savez-vous pourquoi? C'est parce que, en Belgique, le bénéfice des raffineurs sur les excédants est encore dix fois plust considérable qu'en France, et cela par suite de l'état prospère de ce petit pays, qui permet au gouvernement de ne pas demander aux industries, et à l'industrie du cucre en génënU, tout ce qu'elles peuvent doiiner. Pour le sucre, il ee contente, par Une sorte d'abonnemënt, d'un rendement annnel de 6 millions; tout le reste, il l'abandonne : ce. sont les épingles de MM. les raIDneurs. Aussi ne veulent-ils pas l'eiercice qui, révélant la situation vraie, forcerait la main au gouvernement, pour l'exécution équitable de la convention interoalionale . Mais si les trois autres puissances s'entendent pour l'imposer, il faudra bien que la Belgique le subisse, à moins qu'elle ne veuille sortir de la convc>ntion, et ce n'est pas une raison pour imposer au Tràeor la continuation de pertes aggravées par la loi nouvelle qui, d'ailleurs, n'est pas nécessaire , comme le peqsait M. le ministre. En efTit, à l'heure qu'il est, les puissances ne demandent qu'une chose : elles demandent la corrélation-, aux termes de l'article 4 de laconvehlion, la corrélation pour les pays qui accordent un drawback unique ou me décharge de droits, la corrélation exacte entre les droits d'entrée t les rendements.
Eh bien, si nous exerçons les raflinerie8,.Ia corrélation sera toute faite, car A ne peut y avoir de priine si le rafûneur paye pour tous les pains de sucre qu'il aura produits ; la dispense des droits sur la quantité qu'il e:cportera ne révélera aucune espèce de prime. Cest parce que les excédants de renclement atteignent jusqu'à 15 au 30 p. 100, ce qui fait une prime équivalente, que les puissances réclamenl ; mais elles ne demanderont pas mieux que d'accepter, à titre d'équivalent, l'exercice qui la fera complètement disparaître.
L'exercice a donc pour but de faire cesser les pertes du Trésor, de satisfaire aux exigences de la convention, de faire cesser les réclamations des puiîïsances- et, ne fût-il appliqué qu'à la France seule, il aurait par dessus tout cet avantage immense d'assurer nos Gnances contre un déficit qui ne cesseraib de s'accroître.
J'aurais pii, messieurs, car j'ai Gni, invoquer bien d'autres considérations ; j'aurais pu parler au nom de l'imlustrie sucrière, menacée dans ses développements, parce qu'elle serait menacée dans Ëes exportations si la loi actuelle con- . liuuait d'être, appliquée, et si la loi passait telle qu'elle vous est présentée ; j'aurais pu vous aite un parallèle entré la sucrerie et la raffinerie agricole, maintenant la po])ulatton danâ les campagnes, y doimant le salaire, la maind'œuvre, y répandant l^s capitaux, el les raf- Aoeries monstres qui concentrent dans des Tilles déjà trop peuplées les populations ou-
vriëres et les capitautqul y surabondent; je ne l'ai pns voulu. H ne me semble pas, en eETet, que cette tribune doive servir d'aràndà la luttfi ardente d'Intérêts passionnés. Il n'y a an'un intérêt qui puisse ici parler haut, c est I intérêt public, c'est l'intérêt de la France. C'est an nom de cet intérêt qtie j'ai essayé d'appeler votre attention, que je l'ai fatiguée peut-être trop longtemps. (Non I non !] J'espère, messieuis, que votre conscience et ^otre patriotisme m'auront entendu. (Très-bien ! trèsbien ! — Applaudissements sui? un grand nombre de bancs. — L'orate.ur, en retournant à son Ijanc, reçoit les félicitations de plusieurs de ses collègues.)
M. le itrésidant. ^ M. du Temple demandé à interpeller M. te ministre des afraires étrangères... (Ohl ohl à gauche.) sur les fondations et propriétés nationales que nous possédons à Rome et ^ui se trouvent menacées par la nouvelle loi italienne sur les corporatior»" religieuses.
Lik parole est à M. le ministre des àtfaires étrangères.
M. de Rémuaat, ministre des affaira èlrangères. Messieurs, si la demande d'interpellation de rboiîorable M. du Temple avait uniquement pour but de signaler au Gouvernement l'importance de la question sur laquelle i-lle porte, nous serions assurément bientôt d'accord, Bi je dirai même que, dans ce cas, l'interpellation serait inutile. Il est impossible de douter que le Gouvernement ne reconnaisse quelle est la gravité, quelle est l'importance des. questions qui touchent aux intérêts de l'Eglise universelle. (Très-bienI sur plusieurs Jjancs.)
Mais si i'intérpellatioù avait pour bat de provoquer une discussion étendue sur une matière à la fois si grave et si délicate, je me verrais dans la nécessité de prier l'Assemblée de ne pas mettre cette interpellation à son ordre du jour. (Très-bien ! très-bien ! ~ l^ruit sur quelques bancs.) M. le comte ttoge^ du Bford. Tiès-bienI M. le ministre deç affaires étrangères.
Il s'agit de deux ordres de questions : l'un se rapporte aux corporations religieuses en général,c'est-à-dire a des établissements qui, ainsi que je vous l'ai dit, intéressent toute l'Eglise caiholiquo ; l'autre, plas restreint, mais qui se recommande particulièrement au Gouvernement français, concerne le sort des fondations et dts établissements qui nous appartiennent. . Il s'agit là de questions do propriété, et vous comprenez que les droits de propriété de l'Ëtai seront soutenus comme ils doivent l'être. (Trèabi«nl)
La première question, plus générale, plus délicate encore assurément, ne saurait être abandonnée ; mais l'Assemblée comprend que ces matières devant se traiter entre deux puissances étrangères, il y a bien des choses que l'on peut dire, que l'on doit dire sur de pareils sujets dans le secret des pourparlers diplomatiques,-qui no pourraient point être dites utilement à cette tribune, (Cest vrai I — Trèsbien ! très-bien !)
Les conseils^ les observations, même les reiQontranoes bieuveillauies, si j'osais me servir de cette expression, que deux Etats qui sont
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dans de bons rapporl^d^amitié et do confiiiDCc, peuvent écUang«r dans le secret des conversa* lions diplooiatiqaes, prennent nn tout autre caractère qoana elles deviennent publiques et peuvent ressembler alors à des prétentions d'intervention étrangère. (Très-bien t très-bien !)
La question dont vous venez d'être enrretenus. va occuper prodiainement le parlement d'une nation voisine; croyez- vous qu'il soit utile, ntile surtout k la cause qui nous intétresse aussi vivement que l'honorable préopinant, de négocier d'une tribuiie à l'autre? (Non 1 non !) Je ne le crois pas. (Vous avez raison !] Et l'intérêt même de ces questions qui doivent être traitées avec l'attention et la sollicitude que mérite leur gravité, avec la discrétion qu'exigent des matières aussi délicates* m'engage à demander à l'Assemblée de ne pas mettre l'interpellation à son ordre du jour. (Nombreuses mai^nes d'assentiment et applau* dissements.)
M. dn Temple se présents à la tribune.
Sur un grand nombre de banct. Non ! non t Assez !,
M. dn Temple. Je demande & user de mon dro t.
Je ne viens pas demander beaucoup ; je ne viens pas demander de faire comme te sénat romain... (Obi oh! à gauche), qui, n'ayant plus de pouvoir que sur l'enceinte de sa ville, mettait en vente les terrains occupés par l'ennemi; nous n'en sommes plus là... (Exclamations diverses.)
Je viens simplement demander que nous veillions à ce que des possessions nationales, des établissements religieux et hospitaliers ne soient pas détruits et spoliés par un gouvernement avec lequel le nôtre se prétend ami... (Vives interruptions et murmures sur un grand nombre de lianes à gauche et au centre gauche.)
M. de Marcére. C'est votre opinion personnelle !
M. Fonquet. On ne peut pas supporter un pareÛ langage à la tribune française !
M. dn Temple. Si j'âi pris la parole, c'est pour m'opposer à la fameuse théorie du fait accompli. (Exclamation?.)
M. le préaident. Monsieur du Temple, vous ne pouvez pas discuter maintenant voire interpfeUation.
M. dn Temple. J'accomplis en ce moment mon devoir, laissant à qui de droit la responsabilité de ce qui pourra avoir lien. (Murmures ironiques à gauche.)
Je demande que mon interpellation soit fixée le' plus tôt possible...
M. OeoFgea ( Vosges). Après le payement du cinquième millitira! (Exclamations diverses.)
K. dn Temple. ...qu'elle soit fixée à lundi. (Aux voix I aux voix I)
M. de Gavardle. Je demande la parole.
(NonI non! — Aux voix I)
M. le président. Je ne peax pas vous la donner, le règlement s'y oppose.
M. le ministre des aiïaires étrangères demande Que l'interpellation ne soit pas (flacée à l'orlre au jour, et M. dn Temple insiste pour qu'elle soit fixée à londi.
Je prendrai la liberté de faire observer que le règlement et le respect dû au droit de cha-
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cqn des membi^s de l'Assemblée, exigent la fixation d'une date. (C'est vrai ! — Très^ien I) Le refus de fixer une date serait. la suppression de l'interpellation.'
Quelques membres. A six mois I
M. le pi^ésïdent. L'Assemblée- consultera les nécessités de la situation; elle appréciera les observations qui lui ont été présentées,' et elle réglera, en. conséquence, l'époque à laquelle elle renverra l'interpellation, si elle n'accepte pas le jour proposé par M. du Temple.
Je vais mettre d'abord aux voix la fixation à lundi, demandée par H. du Temple.
(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas la fixation à lundi.)
M. le président. A quelle époque M. Je ministre pense-t-fl que l'interpeUation peut être fixée? ■ '
Quelques membres. A six mois !
D'autres membres. A trois mois !
M. le président. Il faut concilier deux choses :. le droit qui appartient à chacun de vous de présenter une interpellation... (Trèsbien I très-bien H et les motifs que peut avoir H. le ministre aes affoires étrangères de ne pas accepter l'interpellation en ce moment. (Marques d'approbation.)
M. le ministre des affaires étrangères.
Je crois que, si l'interpellation était fixée & trois mois, cela satisferait tous les intérêts qu'il tant ménager dans cette question. (Très- bien t — Appuyé !)
M.'dn Temple. C'est une dérision! Je refuse. Je ne veux point être la caujie d'une nouvelle insulte au Saint>Pére. (Bruits divers ) M le président. Je mets aux voix la fixation à trois mois, proposée par M. le ministre des affaires étrangères.
M. dn Temple. Je retire ma demande d'in- , terpellation. (Ah I ah ! — Très-bien !)
M. le président. La demande d'interpellation étant retirée^ nons reprenOnB la discussion dé la loi des sucres.
La parole est à M. le ministre des finances. M. I*éon Say^ minittre des finances. Je n'ai pas l'intention de répondre an discours de l'honorable M. Dupont. Mon collègue de l'agriciûture et du commerce y répondra, lorsque les opinions contradictoires ayant pu se produire, il jugera que le moment est opportun et la discussion suffîtiamment avancée.
Mais des chiffres ont été produits et je crois qu'il est du devoir du Gonvemement de s'expliquer à cet égard.
On a parlé d'un déficit de 65 millions de francs que l'on a attribué à' des causes diverf:cs. Je vous demande la permission, messieurs, de'vous indiquer- quelles sont, suivant nous, les causes générales de ce déficit.
Les évaluations portées au budget de 1872 s'élevaient à 171 millions de francs; elles avaient été calculées sur une consommation de 262 à 263 millions de kilogrammes de sucre brut. Mais je dois dire que ce calcul contenait une .erreur rectifiée depuis, notamment dans les prévisions du budget de 1874 que
J'ianrai l'honneur d'apporter très-prochainement 1 cette tribune. (Tr^-bienl très-bien!)
La consommation moyenne des cinq années antérieures i la guerre était, en effet, de 263 millions de kilogrdnunes, mais il font en dé-
duire environ six pour cent, représentant la part de l' Alsace-Lorraine, et cette réduction amène le chiffre moyen probable à 247 millions ou 250 millions de kilogrammes en nombres ronds.
Si on avait établi tes bases du budget sur cette consommation moyenne de 250 millions de fnncs, — et vous reconnaîtrez avec moi qu'il était difficile d^espérer que l'augmentation naturelle qui se produit dans la consommation ne soit p&s arrêtée quelque temps par l'élévation des impôts; — si. on avait pris, dis-je, comme chiure de la consommation moyenne probable de 1872, 250 millions de kilO)>;rammes, on serait arrivé à une évaluation de 165 millions de francs.
Maintenant je dois ajouter qu'au moment où te budget de 1872 a été présenté, on pouvait croire que les deux nouveaux dixièmes qui ont été votés plus tard pourraient être appliqués à partir du !<"' janvier. Mais par suite des retards apportés au vote de la loi, ces deux dixièmes n'ont pu être appliqués qu'à partir du 32 ou du 25 janvier. Il en est résulté une nouvelle perte estimée à environ 2 millions de francs. Pour avoir l'évaluaUon vraie du chiffre que rimpdt aurait pu produire, on est donc obligé d'arriver à un chiffre de 162 nillions.
Si l'on compare ce chiffre avec le résultat de l'impôt qui a été de 105 millions, on constate une différence de 57 millions de francs. C'est donc sur ce chiffre de 57 millions et non pas sur celui de 65 millions qu'il faut raisonner en ce moment.
Quelles sont les causes qui ont pu amener ce dé6cit ? Y a-t-il eu dans la consommation une diminution qui l'expliquerait? Y a-t-il eu des acquittements anticipés, des fraudes, des primes d'exportations analogues à celles dont •a parlé M. Dupont ï C'est ce qu'il convient d'examiner en ce moment. Mais vous remar-
3 aérez tout de suite que cette différence consiérable, représentant 35 ponr 100 de diminution, est moindre toutefois que celle qui s'est prcdoite dans la rentrée de l'impôt sur les cafés et sur les cacaos. (C'est vrail) SX dans la législation sur les cafés et sur les cacaos, on ne retrouve aucun des faits qui ont été signales tout à l'heure par M. Dupont, et, à priori, on peut se demander si on ne raisonne pas d'une manière inexacte en attribuant la différence signalée à l'état de notre législation.
Pour serrer de plus près les chiffres, 'je crois qu'il convient de rechercher quelle a été I introduction, la production, la mise en consommation donnée par les acquittements des droits de l'année 187^.
Or, 1871, qui n'a pas été ur^p année de prospérité pour la France, accuserait, si on en croyait les chiffres des acquittements, une consommation de sucre extrêmement supérieure à. la moyenne, la dépassant de 37 millions de kilogrammes ; personne ne peat admettre qu'il en soit ainsi, il y a là un. fait 'qu'il faut expliquer d'une autre manière : il s explique tout naturellement par les approvisionnements considérables, par les acquittements anticipés
3 ni ont été faits à la veille de l'augmentauon es droits, comme cela se passe toujours en pareilles circonstances.
A ce moment, les fabricants de sucre, les rafflneurs, ont acquitté des quantités da sucre
considérables, et il s'est trouvé à la fin de l'année un excédant de sucres mis en circulation qui n'ont pas été consommés en 1671, mais <^ui ont dû entrer, en 1872, dans la consommation pour atteindre les 250 millions de kilogrammes indiqués. Voilà un premier chiffre qui réduit encore notablement cet écart c^u'on voulait attribuer tout à l'heure aux primes d'exportation.
Ea outre de cette circoirstance spéciale, il y a eu, par le fait même de l'annonce de la loi de corrélation que nous vous proposons, des . déclarations en admissions temporaires qui donnaient aux radineurs deux mois pour se décider et pour déterminer s'ils exporteraient les sucres qu'ils déclaraient ou s'ils les acquitteraient pour la consommation intérieure. En effet, tout le monde devait s'attendre à ce que cette loi de corrélation serait présentée à l'Assemblée, pu-squc, dans l'arrangemert international provisoire conclu à la Haye, le 29 octobre 1869, il était dit : < Le délai accordé au Gouvernement françjais par la déclaration du 4 novembre 1868, pour établir la corrélation Exacte entre les droits à percevoir sur les sucres bruts et les rendements fixés par la déclaration du 20 novembre 4866, est prolongé jusqu'au 30 juin 1871. »
Il y avait ta un engagement international connu de tout le monde, et on devait s'empresser de laiic dés déclarations d'admissions temporaires aGn de nrofiter des nouveaux arrangements qui allaient être introduits dins la loi de corrélation, et si on fait le compte des excédants, qui se produisent en ce moment, et qui amèneront nécessairement des acquittements dès le lendemain, quelques jours après que la loi de corrélation serait votée, on voit que ces excédants se composent de 22 millions de kilog*. Il reste donc 26 millions de kilog. représentant 18 millions de francs, sur lesquels nous sommes obligés de chercher des explications.
Eh bien, il est probable, je dirai même il est certain, que cette augmentation d'approvisionnement faiten 1871, et qui a été compté pour 37 millions de francs, a été, en effet, beaucoup plus considérable, parce que, pendant une grande pa-t'e de l'année 1871, notre frontière a été ouverte du côté de l'Ëst, et que, par suite de cette ouverture de la frontière, des ouantités énormes de sucres ont dû être introanites en fraude. Quel est le montant de ces fraudes ? Nous ne le savons pas. On a ou, dans lé sbrvice de la douane, les estimer a 16 millions et demi de kilog. Je ne garantis pas l'exactitude de' ce chiffre; personne ne peut le garantir; «nais toujours est-il qu'il doit y avoir eu une introduction frauduleuse très- considérable.
Maintenant un effettrès-naturel de l'augmentation des droits, c'est non-seulement la diminution de la consommation qui a dû agir dans une mesi^re plus ou moins grande, mais surtout une diminution dans les quantités appro-, visionnées chez les marchands en détail, qui, n'ayant pas un capital sufQsant pour la circonstance, ont dû restreindre purement et simplement, après que les gros droits ont été votés, les quantités qu'ils avaient en magasin.
éi vous ajoutez à cela la diminution de la consommation, vous avez cet écart très-naturel, qu'on peut réduire à \0 ou t2 mllliQns do
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francs, et qûi n'eipU^ne sans avoir recours oax' mpposiUons que Taisait tontft l*heare l'faonorabiiB M. Dupont.
Voili la situation vraie par rapport ia Trésor : 10 ou 12 millions de déficit, dus sans doute à la ditainution dans les approvisionnêihcntâ, dans la consommation et peut éire, jusqu'à un certain point, à l'augmentaiion des
frimes d'^^xportation, qui a pu résulter de angmetitàtiun des* droits. Mais onGn cette perte est très-limitén, et je ne crois pas ^ue les Arguments de M. Dupunt trouvent une base solide dans cette dilTcrence de 65 millions, dont il a parlé tout à l'heure.
Mais je suis d'accord avec lui pour croire ail bénénce du rendement et à une certaine prime d'exportation. Cette prime d'exportation, qu'elle suit grande ôa peute, je la condamne u>âolument , et je serai un des premiers à prendre toutes les mesures nécessaires pour la faire cesser.
Vous savez que c'est dans ce but, afin qu'une ffuenre do tarifs ne s'établisse pas en ire les difi'érented nations qui produisent une grande quantité de sucres raffinés, que la convention , de 1864 a élé conclue. ,
Par cette convention, on se proposait de supprimer les primes d'exportation et subsldiairentent. si on ne pouvait y arriver, on voulait les égaliser.
La suppression a-t-elle été atteinte par le sTBtÂme qui a prévalu? Je vous disais tout à rheure que je l'ignore, que je crains même qn'on n'y soit pas arrivé. Hais il serait trèsdangereux, pour obtenir la suppression totale, « de se placer dans une sitiiation d'infériorité par rapport aux nations eooourrentes.
Nous ne pouvons réaliser nos vues qup par une entente avec les quatre grandes puissances. Nous cherchons à rétablir le plus tôt possible. Par quels moyens? M. Dupont croit qu'il n'y en a qu'un, ii'autres personnes sont d un avts différent. Aujourd'hui ce que nous avons à faire, liés que nous sommes par la convention internationale, c'est dti peffeclionner autant qu'il est en nous la législation existante , jusqu'à ce que la convention ait été remaniée. Nous avons plusieurs mnnières d'introduire ces [jerfecliannemenL?, .Boit en supprimant la faveur dont jouissent les poudres blanches des fabricants de sacre, soit en armant le Trésor d'une façon pins cf^ttllne contre les fraudes qui vous iont été signalées.
Li*dei>siis, je lé répète, je sois entièrement d'accord avec l'honorable M. Dupont. Il faut empêcher que l'on crée pour ainsi dire de faux types en colorant les produits, ou artificiellement, ou bien par des procédés de fabrication, de manière à présenter comme sucres de basse qualité des sucrés qui, en réalité, sont riches. d'bat pour cela que j'al insisté auprès de mon collègue, M. le ministre de l'ogricultare et du commerce, afin qu'il introdoislt dans le projet de loi des dispositions énergiques qtti flous permissent de rcprlther la fraude.
En ce moment, et jusqu'à modificntioti de la convention internationale, nous n'avons qu'un seul moyen de la poursuivre : c'est t'analyse. Cette analysé, peut-on y arriver par des procédés simples. ? Cent qu'on a établis sont-ils suffisamment peffectiofinés? Je regrette qu'ils né
le soient pas davantage; maie je dois dire qu'ils donnent une approximation tres-garrlde.
L'honorable M. Dupont lui môme vous indiquait qn'elie était suffisante, puisque c'est sur cette méthode d'analyse que repose là totalité des transaciions qui se font en France entre les fabricants et les raflinours. On prend pouf base de l'acquisition 88 degrés, ce qui nç veut pas dire que le vendeur garantit 88 degrés, mais qu'on lui paye, dans le cas où la nuance indique 88 degré."?, une t omme convenue, avec une diminution ou Une augmentation proportionnelle, selon qu'il y a des degrés t^'n plus ou en moins.
Il s'élève des difficultés, entre vendeur et acheteur, sur les usages commerct:tux qui se sont introduits, je ne ine permets j>as de les jng^. La question h'est pas lâ. Aujourd'hui, 11 s'agit de savoir s'U elisle des mojens suffisamment précis pour nous permettre dn percevoir l'impôt ; et, vraiment, nous ne pouvons pas nous empêcher de considérer c<îs moyens comitie suffisamment précis, puisque ce sont justemcilt ceu^c dont se servent les fabricants vis-à-vis des ràffineurs et réciproquement.
Voilà, pour me résumer, tout ce que je votllais dire eii ce moment. Il ne peut être question de la pertf de 65 millions, puisque cette perte n'a pas de rapport avec !a prime d'exportation; si cette prime existe, elle existait déjà en 1865 et en 1866 comme aujourd'hui.
Plusieurs membres. C'est une erreur!
M. le ministre âea finances. Qu'elle ait été aggravée par l'augmeniatioa des droits, je lé reconnais. Mais si elle existé, j'en ai la persuasion aujourd'hui, elle existait déjà plus ou tnoins suivant tés progrès de la fabrication.
Enfin 11 n'y à pas de rapport entre ce:te primo. • dont le taux, la limite, rétendtie ne peuvent éfre càlculés par nous, et une différence de 65 millions enti^ tes prévisions du budget dë 1872 et les recctlcs réalisées.
Voilà les explications do eh'fîres que je voûtais donner, laissant à M. Clapier, qui montait à la tribune au moment ofi j'ai demandé la parole, le soin de soutenir les opinions qu'il avait à défendre. (Trés-bien! très-bien I)
M. Clat>ler. Messieurs, la nécessité de répondre au discoursapprofofidiqufi vous avez en' leiidu et l'importance de la que.-tion me forcejont d'entrer dûns d'as.ecz (ongs développements. "Vu ie peu de temps qui nous reste pour notre séance, ces développements no pourront être complets. (Excfamations.)
Je ne puis répondre en une demi-heure à fln discours de deux heures. Je serais donc obligé de scinder mon discours.
BC. ItoBoiit. Vous pouvez toojoufs commencer.
- M. Clapier. Cest là un désavantage de sltnaiioti que jd ne peux pas accepter. Je viens donc demander à 1 Assemblée de vouloir bien renvoyer ta discussion ft demain. (Oui!
Non ! non !) '
D'ailleurs, M. le présidât mo fait observer que, devant parler tlans le rhême sens que M. le ministre dés finances, c'est mal à propos que je monte à la tribune, et je m'empresse d'en descendré. (On rit.)
M. Paris (Pas-de-Calais). M. le ministre des finances n'est tnonté à la tribune que pour cltor des chiffi^s et il n'est pas entre dans le
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fitmd du débat; il me Bembla donc que l'holiorable M. Clapier pourrait parfaitemeat preudre la parole en ce moment pour répondre à U. Dupont. (Oui! ouil — Nonl)
M. I0 présideat. L'AMamblée croira aisément que je n'ai pas dit & Tbonorable M. Clapier
foQ c'était mal à propos qu'il moatalt à la triune. (On rit.]
Mais, le voyant inciater pour obtenir le renvoi à demain, je lui ai fait remarquer que,
Puisqu'il devait parler dans le même sens que [. le ministre, il pourrait laisser la parole à un orateur inscrit ppur parler d^os un sens opposé.
Peut-être M. Paul Morin, qui esk inscrit,serait-il disposé à prendre la parole?
M. Paul Morin. ^'y renonce, monsiev le président.
M- le prévideat. Âlor» je n*ai plus qu'à mettre aux voix le renvoi a demain demandé par M. Qlapter.
M. Johnpton. Noua ne sommes plus en
nombre !
M. Hervé de Sgtffy. J'-ai un contre-prcyet sur la question*
M. le présidant. Il viendra comme amendement k la seconde délibération.
Jq consulte l'Assemblée sur Ut xconisa de la dùcusston à demain.)
(L'Ass^blée, consultée, décide qve la dlacussion n'est pas renvoyée à demain.)
M le président. Monsieur Clapier, vous avez la parole.
M. Clapier. Messieurs, la France possède 476 fabriques de sucre indigèno ; elle possiède 33 raffineries de sucrç. La production du sucre iadigèoe s'est élevée en IS'I ^ 282 millions de kilogrammes ; elle a été portée cette aonée à plus de 300 millions de kilogrammes-
Plusieurs membres. Quatre cents millions I
M. C)apler. Ses imporiatiops de sucre exotique s'élèvent à 118 milions; ses exportations en sucres bruts Font de 109 mUlioni, en sucres raflinés, de 79 millions. Le Trésor, pour 1873, a prévu une recette de 170 millions 977,000 fr, lie mouvement de toutes ces productions donne à notre marine un toonage de 150,000 tonneaux. Tela sont les grajiids intérêts qui. sont aujourd'hui soumis à votre délibération : intérêt agricole, intérêt aianvifiBictnrîer, intérêt c<unmercial, intérêt maritime, intérêt fiscal.
Cette grande qufsUqn touobe à ce qu'il y a de plus important; elle est difficile, elle est vaste.
Elle est diQcile, car pour la comprendre il faut entrer dans certains détails tecùniques qui ne vous sont pas familiers qt qui vons pot eié impar^i^m^ expliqués. (Mouvements divers.) *
Elle est vaste, car il yous est impossible de la compcoadre... (ËxcUmations) si vou^ ne remontez pas à la législation antérieure pour eo saisir le et pour CQordonoer la loi qu'on vous propose avec la légîslatioa eziaiante. Première difficulté. '
Ëllecst dif&cde ensuite parce qu'il faut encore'la coordonner avec nos engagements diplomatiques. Seconde difficulté.
Voilà ce qui lait que des déyeloimmanls un pea étendus swt inaispeiuablea. (Parlea l puiez l)
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pour but de coordonner sej dispositions, d'abord avec les augmeutations d'impôt que 'vous avez votées ; ensuite avec les engagen^ts qui nous lieut vis-à-vis des puissances étrangères ; et enfin avec l'ensemble de notre législation.
Quelle est cette législation ? quelles sont les modi&t^ations qu'on y propose? quels sont lesmotifs sur lesquels s'appuient cçs modifications 2 \oilà, messieurs, ce dont il faut vous rendre bien compte avant de nroqoncer sur ces graves questions, fous peine de prononcer sans connaître sufGsamment la matière qui est soumise à votre délibération. Je vais essayer de vous les rappeler en peu de ioot£.
C'est à 1816 que remonte notre législation des douanes en matière de sucj-e. Jl Q'y avait alors qu'un sucre, le sucre de colonie; il n'y avait qu'une distinction : le suere brut et le sucra raffiné. Le sucre brut payait 15 fr. les 1 00 kilog. Le sucre de betterave existait à peine à cette époque; il avait à peine franchi la limite du laboratoire et' ne poduisait que 17,Q0Û kilog. ; il éUiit exem|it d'impâ>(. A l'ombra de cette protection^ il né tarda pas & se développer, en 1837 11 fut soumis a un premier impôt de 10 Dr. les 100 kilog.
M. liênrent. De 5 francs I
If. iClnpltBr. Le (koit fut porté à 10 fr. troiù? ans après. C'est pourquoi je prends 10 franco comme chiffre ài^uU uaH k «eUe éiwqw que commence l'exercice. Glattf^t^^ i%imr let 1837 créa troiaclaagea. Q'Mt. ^teeigiDa^ea types ; pour les copptreûdre \l faut le* «at^ur i leur naisBanc^
Il y avait donc trois classes de sucres : le socrô brut, le succq olairoé et le sucre terré, ces deux dernières classes avaient de trè^grandes ressemblances et pins tard on a fini par les confondra dans une seule et même elasuucation.
Kn 1843. les deux sucres furent égalisés et durent subir le même impôt; on imposa au sucre de canne les mômes classes que l'on a^&it iOiposées au sucre de betterave.
L'année 1851 vit «e produire un fait très- ^rave. A cette époque apparaît pour la première fois la pensée de soumettre les sucres à un iii^pôt pro{>ortionnel à leur richesse ; un projet de loi fut présenté, dont Paeticle i*r elait ' ainsi conçu : >
c Les sucres payeront un impôt proportionnel à leur richesse saccbanno* >
Cette ici souleva une qqestion importante : comment constater oetie rldiesse pacohatine î
L'honorable rapporteur do cette époque, notre collègue, M. Buffet... ,
Un membre, t^on i M- le comte Beugnot!
V- Clapier. ...Le rapporteur de celte loi déclara qu'il n'appartenait pas à l'Assemblée de déterminer comment et par quels moyens on parviendrait à constater la richesse saccharine du sucre brut, et que l'assemblée n'av^ait qu'une chose à faire : po^r le principe.
Il ajoutait : On nous a parlé d'un moyen ingénieux que la science vient d'inventer récemment, le sacdiarimétre, qui .peut atteindre ce but Nous avons voolu nous àasvrer si œt instrument attùnt Lien le résultat qu'on en espère, s'il constate lûen réellement ui richesse saocharino du sucre bn)t. Pour cela, noos nott4 sommes adressés anx corps aaMute,
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qai nous ont répondu affirmativement. Nous avons aussi youiu savoir si cet instrument était pratique, et poar cela nous nous sommes adressés à l'administration, qui nous a r^ndu afSrmativement.
M. le ministre du commerce d'alors, M. Dumas, je crois, intervint dans le débat avec l'autorité que lui donnait ta haute répntation scientifique, et il répondit : Oui, le saccharimètre 'indique d'une manière précise la richesse saccharine absolue du sucre.
' Je pense qun loute l'Assemblée sait ce que c'est qu'on saccbarimètre. (Exclamations et rires. — Oui I oui ! — Non ! non I)
Je vais essayer de le décrire en peu de mots. ' M. Lenreat. C'est une sorte de lunette d'approche !
îf . Clapier. J'en ferai la description apparente ; je n'entrerai pas dans le principe physique qui lui sert de base.
C'est une espèce de lunette d'approche ; au bont il y a des verres de couleurs différentes, au milieu desquels on place une certaine porUon de sucre. Ou regarde par le petit bout. Pour que l'expérience soit complète, il ?aut que le sucre, placé à la grande extrémité, ait acquis un certain degré de coloration. Pour atteindre ce degré, on imprime à l'instrument un mouvement de rotation. Mais il y a, annexée à l'instrument , une crémaillère..'. {Nouvelles exclamations.)
Si vous xonnaissez nne meilleure manière de l'expliquer... (NonI non! — Très-bien! — Parlez 1 parlez 1) v
Cette crémaillère s'élève & mesure qu'on imprime le mouvement de rotation ; en «^élevant, elle indique le degré de rïchesse saccharine du sncre. Lorsque le sucre n'exige pas un mouvement de rotation considérable, h crémaillère s'élève peu, et, comme les d^rén ri< ches sont en bas, elle s'arrête aux degrés riches ; quand il faut tourner beaucoup pour arriver au de.:ré décoloration voulu, la cré-, maillère s'élève et va trouver en haut les degrés inférieurs. Voilà toute l'opération.
Eh bien, M. Dumas a déclaré ceci : Cet instrument est excellent au point de vue tliéorique, en ce sens qu'il donne d'une manière
Srecise la richesse absolue de sucre contenu ans nne partie de sucre Lrut~, mais tl arrive que, dans une partie de sucre brut, il y a certaines pordoos incristallisables dont l'industrie ne peut pas tirer parti, et Iç sacchari* mètre ne nous l'indique pas. Voilà son infirmité! (On rit. — Très-bien ! très-bien I)
11 faut donc compléter les indications du saccbarimètre par des indltutions accessoires ou par des opérâUons chimiques. 11 y a deux corps etrangera dans le sucre qui absorbent certaines parties du sucre cristattisable et les rendent incrîetallisables. Ce sont d'abord des corps tei^ reux que l'on réduit en cendres par rinctnéra- Uon. (Interruptions.)
Je ne sais pas chimiste, messieurs, et je fais mes efforts pour vous rendre ces opérations i peu près intelligibles. (Parlez ! parlez I)
On fait donc une opération chimique. On brûle le sucre; de cette incinération ré&ultëuoe certaine quantité de cendres qu'on p^se. On multiplie le poids de ces cendres par un coefficient coDvenn. 5, et l'on obtient la quantité de socn incristalliMble. 6i l'incinémUon donne
2 pour cent de cendres, on multiplie cette quantité par le chiffre 5 et l'on déduit 10 pour cent sur la quantité absolue de sucre qu'a donné le saccbarimètre. Si le saccbarimètre dose, par exemple, 90 de richesse saccharine^ on déduit les iO pour cent que les cendres ont indiqué, et il reste 60 pour la richesse vraie du sucre.
11 y a encore dans te sucre une autre partie, la glucose. Celle-là on la détermine par un procédé chimique que je ne veux pas vous décrire... (Hires sur plusieurs bancs), car je ne liens pas à exciter l'hilarité de ces messieurs. Et pourtant je ne sais pas s'ils seraient en état de faire eu>>mémcs cette démonstraUon.
On multiplie par un certain coëfficient, convenn, de l ou 2 ne me rappelle plus exactement le chiffre), et Ton obtient une seconde déduction à faire sur la quantité absolue de sncre qu'a donné le saccbarimètre.
Vo.ilà ce que disait M. Dumas. Voilà ce (]ue la science a indiqué, voilà les procédés qui se sont introduits aujourd'hui d'une manière incontestable dans la pratique.
On vous a lu les traites qui se font à Paris pour la vente des sucres.
A Paris, on vend les sucres suivant leur richesse cristallisabte. Comment connaît on, dans la pratique, cette richesse cristallisable ? On interroge d'abord le Eaccharimètre,pnis on obtient les cendres, pnis on déduit la glucose; le résultat donne la base du marebé que l'on a conclu. C'est ce qui est établi dans- le modèle de traité dont on vous a donné lecUire, et que je trouve ainsi formulé :
■ Le rendement net à facturer sera établi en déduisant du titre indiqué parle saccbarimètre, les cendres calculées au coélficient de 5 p. 100, et le sacre incristallisable ou glucose calculé au coefficient de 2 p. 100. ■
Voilà ce que ut pratique a établi à Paris, et qui est évidemment conforme aux indications que j'ai eu l'honneur de vons fournir.
Revenons à la loi de 18&1.
Il fut reconnu, alors, qu'il était possible de déterminer la richesse réelle du sucre au moyen des trois opérations que j'ai eu l'honneur de vous indiquer. Mais, à cette époque, on prévoyait déjà quelque peu qu'il éts^it possible, en rabriqnant le sucre, d'altérer la nuance et de tromper le fisc; or, dès 1851, on établissait dans la loi, —(article 4 g 5), — cette disposition :
« Tout mélange, toute manœuvre ayant pour objet de déguiser la richesse du sucre, donnera lien à la confiscation du sucre et au payement d'une amende de 500 francs. •
Cette lot ne parut pas satisfoire beaucoup les producteurs de sucre indigène. En 1852, ils disposaient d'une très-haute inOnence^..
M. Henri VUlain, rapporteur. Je crois devoir réclamer au nom de tous *mes collègues de la commission des sucres, et je proteste de )a façon Ja plus cat^rique'contre ce que vient de dire M. Clapier.
M. Clapier. Je trouve étonnant que M.
Villain prenne pour -lui une indication qui, certes, ne lui était pas adressée.
M. le rapportenr. A l'époque, dont vous venez -de parier, nous n'éttoos pas représentés.
K. Clapier. Lt loi qui établissait l'impOt
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sur la richesse effective du sucre fut rendue en - 1851 et elle fut révoquée le 31 mars 1852. On revint alors à l'tfncien système, c'est-à-dire aux deux classes, le sucre brut et le sacre raffiné.
En 1860, une loi nouvelle, importante également, fut rendue. Cette lot diminua d'abord beaucoup le taux de l'impôt sur le sucre ; elle le ré jai&it à 25 francs. Cette faveur ne fut pas de lonne durée : deux ans après, l'impdt était ramené à son ancien taux.
Mais TOUS n'avez pas oublié que les fabriques de sacre indigène étaient seamises à rexercice; ce système, à ce qu'il parait, les gênait beaucoup et elles demandèrent à y substiluer l'abonnement.
Voici la différence entre ces deux systèmes :
Dans le système dè l'exercice, on suit la betterave dans toutes ses transformations, on la vérifie au moment de la défécation dans la chaudière, et successivement jusqu'à ce qu'elle soit entrée en sucre dans les magasins du fabricant Alors on charge le fabricant de sucre de la totalité de sucre réel manufacturé, réalisé, qui est entrée dans ses magasins.
Dans le système de raisonnement, on se contente de constater la quantité de jus qui est obtenu par la première opération qui s'appelle, je crois, la défécation. -
itL. le rapportenr. Parfaitement I
M. Clapier. On jauge la chaudière et on charge le fiibricant de sucre, non pas de la quantité réplle qu'il a obtenue, mais d'une qnantiié fictive calculée à raison de 1,425 à 1,450 grammes de sucre par chaque hectolitre de jus... -
M. Liearent. Et par chaque degré de densité.
M. Clapier. ... et par chaque degré de densité.
De telle sorte que, sans égard à ce que la betterave avait effectivement produit, on se con'entait alors de cette seule prét'omption.
Cette loi fut favorable à messieurs les fabricants de sucre, car, si nous consultons les comptes delà production des fabriques de st^cre indigène, nous les voyons, dès ce moment, prendre un développement excessivement rapide.
M. IfSurent. Cela a duré un an.
M. Clapier. Plus longtemps; cela n'a été aboli qu'en 1864.
Hais il parait (|ue les fabricants de sucre abusèrent des fatïiiités que leur avait données le Trésor, car celui-ci considém cet abonnement comme ne lui étant 'pas complètement avantagent, et, en 1864, il manifesta le désir de révoquer les concessions qu'il avait faites à ces me&siears, et de revenir à l'exercice.
C'est alors que fut rendue cette loi du 7 mai 1 86 i qui forme la base do notre législation et que nous aurons à étudier.
A cette époque, s'élevèrent dans toute la raffinerie, dans toute l'induslri ; sucrière, en France comme en Angleterre, les plus vives réclamations ; les Anglais réclamaient en sens inverse de leur côté. Les fabricants de sucre, se voyant en danger de perdre cette faveur de l'abonnement substitué à l'exercice, voulurent alors que les rafûneura fussent eux-mêmes soumis à cet exercice. La question fut soulevée & cette époque, et elle fat soutenue absolument
AllIf&LES. — T. ZTl.
avec les mêmes arguments que ceux qui vous sont aujourd'hui présentés.
Ce que j!ai entendu à cette tribune a bdns doute beaucoup de mérites mais n'a pas celui de la nouveauté, car tout cela a été dit dans l'enquête qui fut faite en 1864. Les fabricants de sucre 'disaient : La raffinerie n'est pas soumise à l'exercice; la rafBnerie fait, par suite de cette tolérance, des bénéfices considérables; il faut la soumettre à ce régime. Il intervint une enquête, laquelle déclara unanimement 'que l'exercice sur la raffinerie était chose impossible; que le Trésor n'y était pas intéressé; que loin de réprimer la fraude, il courrait nsque ' de la favoriser en mettant l'administration a la merci de quelques employés mal surveillés et sans contrôle.
La même question se présenta en Angleterre concurremment, et les Anglais, qui viennent réclapier aujourd'hui avec tiiit d'ardeur nue vous soumettiez vos ralBneurd à l'exercice, déclarèrent unanimement, à cette époque, que . l'exercice qu'on voulait, en 1864, imposer à leurs raffineries était une pratique mauvaise et qu'il y avait lieu de la {)ro5crirc.
Et remari{uez qu'alors, il ne s'agissait pas, en Angleterre, d'introduire une pratique nouvelle, car les raffineries anglaises étaient, à cette époque, soumises à l'exercice ; il s'agissait de savoir si la pratique existante devait être maintenue; et les inconvénients qui résultaient de cette pratique étaient si graves, avaient tellement frapf» tons les regards que, unanimement, la trésorerie anglaise déclara qu'il fallait l'abolir.
C'est en cet état des débats que fut rendue la législation de 1864.
Nous avons vu le saccbarimètre apparaître en 1851 : nous allons voir cette grosse question des types apparaître dans la léj^islation de 1864 ; et puisque je vais parler des types, il faut bien que je vous indique comment ils ont pu s'infiltrer dans noire législation et y être dénommés.
Tout le monde reconnaissait, à une certaine époque, — c'est contesté aujourd'hui, — que Il richesse du sucre est proportionnelle à la nuance. Le sucre pur est complètement blanc. Mais lorsqu'il est mêlé de matières étrangères, il est coloré. Plus les matières étrangères sont abondantes, plus là coloraiion est prononcée. De là cet axiome : la richesse du sucre est proporiionnelle à sa coloration.
JJa pratique commerciale s'était conformée à cette indication. Au IIavre,.on vendait sur une base connue appelée la bonne 4"*". Lorsque le sucre livré était supérieur à la bonne 4'"% le vendeur avait une bonification; lorsqu'il était inférieur, le vendeur, au contraire, supportait une dé>axe ou une réduction de prix.
Les Hollandais adoptèrent longtemps cette manière de procéder; mais, voulatit être plus
firécis,- ils firent alors une échelle dans laquelle e sucre de toutes les nuances fut classé depuis le sucro le plus bas jusqu'au plus élevé. Oa renferma dans un petit bocal, dont vous aveZ' vu le modèle, chacune de ces nuancs de sucre, £t ces bocaux, dans lesquels on avait renfermé 25 kilogr. do sucre, furent appelés' types. On les numérota depuis 7 jusqu'à 20- Le numéro 20 appartenait aux sucres les plus élevés; le numéro 7, aux. sucres Les' plus bas ;
au-deMOus de 7» les Bacres ne valaient plus la peine d'être typés. Lorsqu'on vendait en Hoïlande.OQ ne vendaitpoint à la}>onite quatrième ;
S m vendait suivant te suci-e 7, 8, 9 ou 10 ; et, orsqu'il s'sgissait de la livraison, on prenait le i^-pe légal convenu, onlecomparaitavecrécbanr tUlon. de la marchandise vendue, et Ton déie^ minait sa classification-.
A Paris, comme on l'a fort bien dit, on n'a ûiàaais adopté les type^. Las Parisiens se sont fait un usage à ^rt; achètent aux 88 degrés. Loreau'ils lont un marché, ils ne s'occupent pas ae savoir si le sucre est riche ou nsnivre ; ils voua disent : vous achète 8$ kilogrammes de fucte pur renfermé dans votre sncre brut; si votre sucre brut est inférieur à 88 degrés, comme je vous ai acheté le sacre à 70 fr. les 88 kilog., je vona dé^uir^t 1 fr. 50 par chaque degré en moins j s'il est supérieur a 88 degrés, je vous donnerai 1 fr. 50 par cha-
3ue degré en plus. Voilà oe qai se mit & Paris ans toutes les opérations mercantiles- en ce qui concei'ne le supre.
Plusieurs voix. Â demain I à demain I H. Clapier. Je ^ais aichever œtie démonstration; demain, ^aborderai la qaestijon réelle, car ce ne sont là que des prol^mènes.. (Rires.) Je cpis devoir voue le dire, afin que vous ne soyez pas surpris.
■ Comment à Paris, à toutes les époques, a-ton déterminé les bases de ce marché?
Je vous ai lu le modèle des marchés par le saccbarimèlre et les deux opèrdLions chimiques dont je vous ai parlé. Vous me vendez 88 degrés de sucre. Nqus allons prendre le sacchanmètre, laire les opérations ohimiques et vous verrez ce qu'il contient.
Voilà quelle était Tapération qui se laisait à cette époque. C'est en vue fie ces faits coifnns que fut rendue la loi de 1864. Cette loi estim-
S triante à connaître, parce que c'est de cette l que partent toutes les difllcultés... (A demain I — Vous êtes fatigué.)
Je ne faisais qu'indiquer la aoesUoA. £h bien, remettons à demain si vous le jqgw convenable. (Oui! ouLl A'4âpainl) Nous en sommes à la loi de 1864, H. l« -prAsiden<. La saite de la discussion est renvoyée à demain.
Demain, à deux heures,...
It. Fresnean. Je demande à dire un mot sur 1 ordre du jour.
K. l«i»réaiAaat. Vooe avez la parole.
M. Freoneau. Messieurs, je ne veux pi^senter qp^ape observation à propos de l'ordre du jour. •
M. ie ministre des afiàires étrangère^ a déposé, il y a dix jours, sur le bureau de l'Assamblé^ un docuiqent taés-importaat ; c'eit un projet de traité de commerce. Ce document n'a pas encore été imprimé ni distribué. Les chambres de commerce désirent beaucoup le (tonnaitre et les députés aussi, il aérait à souhaiter qu'il fût imprime et disU-ibué Le plus tôt possible, afin que nous eussions la discussion dans les bureaux vingt-quatre ou quarantehuit heures après. [Marques d'asseotiment.)
M. le présldeot. Le projet a été livré i l'impression, comme tous les autres,- ÙDBédiatement après le d^t sur le favawau- de l'Assemblée.
M. Telmaraac de Bert, ministre ek l'agrieutUtre et 4u eonvAeroe. Messiews, en Vabseace de M. le misistre des aSairm étrangères, je crois pouvoir vous dire que le projet- de toi relatif au bvité dtf commerce avec l'iûagl^ene qtria déposé sai' le bureau de TAMem^blée a été ansiitM remis à l'impteasioft. Seulement le tnétè contient un grnid BombM de taibleanx à l'impression desquels il convient d'apporter la ptns graikte ait«itioB, puisqaé' la moindre erreur de chiffrer pounait présenter les plus graves i«tonvènTent#, Le retard apporté à la drslribofi^ provient , donc knrt srasplemenC de la néceésité àg don- ' ner à ces tableaux yexact-ttnde et ta correction nécessaires ; mais je croù que d'ici à deux ou . trois jours voa« en serez mntis. (Trte-bièn I trëd-bien I)
■ M. le président. MM. Ânisson-Duper^n et BottiSBon demandent d'urgenee, le premier, ■ un congé de trois jours; le second, un congé de dix jours, pour des raisons de fetmiUe.
U n'y a pas d'oppositron î...
Ces congés sont- accolés.
Void l'ordre du jour de demain :
A deux heures, seanetf publique ; Suite de l'orire du jour.
(La séance estT levée à cinq heures quarante minâtes.)
Le directeur da $ertice atémf^tpJUque de V Assemblée natiMe^,
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SOHMAiRB. — Congés. = Dèpât, par H. le duc Oecazes, au nom de la commission du budgot, d'ua rtpport sur le projet de loi ayant pour objet l'ouverture d'uu crédit extraordinaire de 91,100 fr.
à H. le ministre des affaires étrangères sur l'exercice 1872. = Dépôt, par M. Ancel, an nom de la coqimissiop du budget, d'un rapport sur lo projet de loi ayant pour objet l'amétioration de l'or^ dinaire des militaires des portions de corpî de troupes de la marine, stationnées m Frauee. = 6aUe de la 1" délibération sur le projet de loi relatif au régime des sucres : M. Clapier. = Ifisè ^ l'ordre du jour de lundi prochain, sur la ^eiiiande de M. Antonin Lefèvre-Pontalis, de la propositiim de M. Bavary, relative à la majorité requise pour être élu député à l'Assemblée nationale. = Dép6t, par M. Bardoux, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi portant ouverture au ministre de l'intérieur, sur Texercice 1873, d'un crédit supplémentaire de 409,600 fr. pour les dépenses de police de l'agglomération lyonnaise. = Reprise de la discussion sur le régime des sucres : MM. Paris (Pas-de-Calais), le miuistre des finances, Pouyer-Quertier. = Présentation, par H. le ministre des finanqes, d'un projet de loi ayant peur obfet l'ouverlttre, «nr l'exwcice 1873, de crédits supplémnttaires montant & 2,550,655 Te.
PBiSIDBNOS I» H. SVLW ORÉVT *
La séance est ouverte à denx henm et demie.
X. FéHz ▼olila, fun dei seorétmres, donne Mtnre du procès-veiiuit de la séance d^hier. Lo procës-Teriial est idoptë.
M. le président. La commission des congés eet d'avis d*accorder :
A M. Henri Vinay, nn congé de cinq joure, à Itartir du 17 février;
A ti. Rabert de Maesy, nn congé de dnq jottrs, à partir du 17 février;
A M. Buée, nn eobgé de dix jonrs, & partir du 15 février;
A M. de Béthone, nn congé de quinze joun, i paitir Àu 45 ftvrier;
A M. Léon fiobert^ un congé de hnit joars, i poftirdtt 17 février;
Â. M. lahas, un ooagé de six jours, fc partir du 17 février ;
Â M. Félix Voisin, on congé de trois jours, à unir da JO Sftvrier.
Il n'y a pas d'oppositioa?...
Les congés sfmt luwordés.
M. le due Bectees. Au nom de la commission du budget, j'ai Thonneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un rapport sur un projet de loi portant ouverture d'un crédit extratminaire de 91,000 fr. à M. le ministre des affaires étrangères sur le budget de 1872.
M. AnttA. Au nom de la même commission, j'ai l'honneur de déposer un rapport sur nn projet de loi ayant pour objet l'améliora-
tion de l'ordinaire des militains des portions do corps de troupes de la marine statfwoAes en France.
M. le prMdrat. Les rapporte wroBt imprimés et distribnés.
L'ordre du jour appelle la suite de la 1" délibération sur te projet de loi relatif au régime
de;» sucres.
M. Clapier a la parole pour continuer son discours.
M. <Hapier. Messieurs, je poursuis la iaho> rieuse carrière dans laipielle je suis entré à la dernière séance.
Nous en sommes arrivés à la loi de 1661. Cette loi est importante parce qu'elle forme encore aujourd'hui la base de notre législation douanière sur les sucres, parce qu'en oulre c'est cette loi qu'il s'agit de modifier et qu'elle forme dès lors le pivot de la qtiestion que nous avons à i^soudre.
Il est donc essentiel de vous foire' connaître & la fois et les dispositions de cette loi et l'esprit qui les a dictées.
D'abord c'est la loi de 1864 qui a introduit la première dans notre législation les types hollandais. Ces types sont an nombre de quatorze : le plus bas prend le numéro 7, et ils s'élèvent successivement, de numéro «i numéro, jusqu'au numéro 20.
La loi de 1861, pour établir l'impôt sur les sucres, a divisé ces types en deux classes : l'une partant du numéro 12 et descendant jusqu'au numéro 7 et aux numéros inférieure non classés ; l'autre partant du numéro 13 et remontant jusqu'au numéro 20. La classe inférieure fut taxée & 42 fr. les 100 kilogrammes ; U classe
Goo
Bupérienn*, celle dn numéro 13 an numéro W, fat taz^ à 44 Tr. Or, c'était là une division vicieuse, mauvaise ; les classes étaient trop larges, il euiaît fallu les multiplier davantage.
Le& Hollandais, bons connaisseors dans celte matière, déclarent qu'il n'y aurait de loi parfaite que celle qui, prenant les types coips i corps, établirait ponr ainsi dire un droit spécial pour cbacun d'enx. Ce serait la vérité absolut ; mais les difQcnltés d'exécution obligent de recaler devant une législation pareille ; il fout nécessairement faire des classes, mais ilnefaut pas les faire trop larges.
Les types jouent un autre rdle dans la loi de 1864 : ils forment la base du rendem^t à Texportation.
Vous savtfz, messieurs, ce que l'on entend par le rendement à Texportation. La loi du drawback accorde nu sncre raffiné qu'on exporte la restitotioD du. droit qu'a paye le sucre i^t correspondant, mais il ne peut pas être
3 ne l'on exige ta réexportation d une quantité e sucre rafGné égale an sncre brut qu'on a importé, par la raison très-simple que le sucre brut perd au rafSnage une partie de son poids, puisque le rafBnage a pour but d'en éliminer toutes les matières étrangères.
It a donc été nécessaire de déterminer la quantité de sqcre rafliné qu'il faut exporter pour pouvoir prétendre à la restitution du droit qu'on a payé sur le sucre brut CTest ce qu'on appelle le reodemfnt.
Combien faut-il exporter de sucre raffiné pour obtenir la restitution du droit qu'on a
{layé sur 100 ldlogrammes.dc sucre brut? Voilà a problème à résoudre, voilà ce qu'on appelle Is rendement.
C'e»t pour résoudre ce problème que l'on a employé encore ici les t^pea hollandais. On les a appliqués pour déterminer la quantité de sacre raffiué qa*il faut exporter pour obtenir la restitnUon da droit payé & l'entrée par le sacfe brut, Ici trois catégories, tr(Hs classes ont été faites
. Les spores inférieurs au type n» 10 ont été taxés à un rendement de 78 kilog ; en d'autres termes, ponr obtenir la restitaiion du droit payé sur 100 kilog. de sncre brut n° 10 il a suffi d'exporter 78 kilog. de sucre raffiné. Du n*> 10 au n" 13 le rendement était fixé à 80 kil.; dn n» 13 au n<> 16, il était fixé à 83 kilog.
Or, il y a là encore une double erreur. La première, c'est que les classes n'étaient pas encore assez moltipltées; la seconde erreur, plus grave, féconde en embarras, c'est que les classes, pour le rendement, n'avaient pas une corrélation exacte avec les classes qui avaient *^été établies pour le payement dn droit. Pour le payement du druit, il n'y avait qne deux classes; pour la question de rendement, il y en avait trois.
Eh bien, messieurs, c'est ce vice, cette difficulté que la loi qui vons est proposée a pour bntde cornger.
Elle a pour but, d'abord, d'augmenter le nombre des classes, c'est-à-dire qu'au lien de deux classes pour le payement des droits, an lieu de trois clai;^ea pour fa question du rendement, vous aurez quatre classes pour Tune et pour l'autre. Elle a, en outre, pour but d'établir à la fois les mêmes clawes et pour le payement des droits et pour le rendement.
c'est-à-dire de former une corrélation complète entre le droit que le sucre paye à son entrée et le droit qui aoit lui être restitué lorsqu'il sort EQus forme de sncre rafGné. Voilà le but essentiel delà loi qui voasaété pioposée et c'est pour cela qu'on l'appelle loi de corrélation. •
Maintenant, la loi de 1864 ne s'est pas bornée là. Klle a d'abord aboli la faculté, qui avait été accordée aux fabricants de sucre indigène, de se soustraire à l'exercice par la voie de l'abonnement. Mais elle leur a donné en compensation, une faculté excessivement avantageuse, doBt ils n'ont pas à l'origine apprécié toute la valeur, et dont ils reconnaissent aujourd'hui toute- l'importance.
H. Henri VlUaln, rapporUur. Ce sont eux qui l'ont demandée 1
M. Clapter. A l'origine, il n'y avait qne le sucre étranger et le sucre des colonies qui fussent admis an bénéfice de l'exportation et dn drawback.
C'était ponr eux un avantage énorme et qu'on leur avait concédé dans le but de favoriser notre navigation. Par la loi de 1864, cette faculté, cet avantage fut étendu aux sucres indigènes. Dès ce moment, l'assimilation entre le sucre indigène et le sucre exotique devint complète.
Une dernière modification très-importante fut introduite à notre législation des sucres. Le système du drawback fut converti en un système nouveau, celui de l'admission temporaire. Et comme cette question exerce une influence grave sur ta discussion et sur la résolution que vous allez prendre, il est essentiel de bien vous la fiùre compraidre. (Parlez I parlez !)
Auirerois, lorsque le sucre brut entrait en Franc*, il payait un certain droit ; puis, lorsqu'il était exporté sous la forme de t>ucre raffiné, on lui restituait ce droit à la condition, pour le raffineur, de justifier de cette exportation.
D'après la loi de 1864, cette situation ou cette législation fut modifiée. Le sucre brut, soit qu il provienne de l'étranger, soit qa'il provienne de nos fabriques indigènes, n'est ' pas astreint à payer le droit lorsque le rafiineur le desline à l'exportation ; le raffineur qui veut exporter le sucre raffiné qu'il se propose de faire dans son établissement, le déclare à l'administration et demande que ce sucre soit reçu à l'admission temporaire. Dans ce cas, ton compte est chargé du montant du sucre, suivant le type et la classe auxquels ce sucre appartient.
Si, au contraire, il destine sou sucre à la consommation intérieure, dès lors il doit payer Je droit. Cep«idant je m'explique. Le sucre re< çu à l'admission temporaire doit être exporté duis les deox mois, et s'il n'est pas exporté dans les deux mois, le nffinenr qui l'a foit admettre à l'admission temporaire, est tena d'en payer le droit, le tout conformément à la classe à laquelle appartient le sucre qu'il a déclaré recevoir à l'admission temporaire.
Ainsi, deux mois seulement sont accordés au raninenr ponr accomplir sa promesse. S'il ne l'exporte pas, ce sucre, an bout de deux, mois, it est obligé de payer le droit.
Mais il convient de faire observer qu'il n'est
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pig requis que le sucre ainsi exporté soit identiquemeot le même que celui qui a fité reçu en admission temporaire. Bien plus, on n'exige même pas que l'exportaiion du sucre dont on rapporte le certificat de sortie soit fute par le ramnear lui-même qni a déclaré le rece- Toir ea admission temporaire. Il suffît au rarfinienr de venir dire : Je m'étais en;>i^é à exporter (00. 200 kilOji;rammes de sudie; je tous rapporte un certificat d'exportation. Ce n'est pas le même sucre, ce n'est pas moi qui l'ai exporté: n'importe ; voilà un cerii&cat d'exportation ; mon compte doit être déchargé.
Gela étant bien compris, il vous sera facile de vous rendre raison d'une des plus graves «lif&cullés de cette question et qui y a jeté le plus de nuages et d'obscuriiés : je veux parler de ce commerce des certiBcats de sortie qu'on ' a qua'idé d'agiolage, qu'on a assimilé au commerce des acquits-à- caution qui se pratiquait sur les fers, et auquel on a imputé, en trèsgrande partie, les déficits qui se sont manifestés dans les recettes du Trésor.
11 y a sur ce point une erreur complète. •
Void, en effet, ce qui ^e passe, et vous allez, comprendre que le 'Trésor est complètement désintéressé dans cette question, qu'aucun déficit ne peut provenir de ce chef.
Un raffîneur de sucre achète des sucres et les déclare pour la consommation. Il a un certain intérêt à cela, car, en les déclarant à la consommation, il obtient pour le payement du droit quatre mois de délai./S'il les déclarait, au contraire, pour l'admission temporaire, il n'en aurait que deux. Il les déclare donc pour la consommation. Mais, entre temps, il trouve l'occasion de les vendre , pour l'exportation, pour l'Angleterre, je suppose. II ne refuse pas le marché, et voici le calcul qu'il fait : Mes sucres, si je les vendais à la consommation intérieure, vaudraient 150 francs les tOO kilog., mais, en leaexporUnt, j'acquiers le droit d'avoir un certificat de sortie dont je puis tirer parti, que je puis vendre i mon voisin, qui, lui, ayant des sucres qu'il doit exporter, aura préféré les placer dans la consommation intérieure.
Ce certificat a un prix courant ; il vaut habituellement, 70 francs les 100 kilogrammes.
M. le rapporteur. Soixante-quinze 1
H. dapter. U vaut habituellement 70 £r,
M. la rapporteur. Pardon, il vaut 75 fr., et si vous voulez la cote exacte, 74 fr. 50. ~ M. Leurent. Il représente le droit.
M. Clapier. J'ai pris iiar hypothèse le chiffre de 70 fr., qui rem! mon calcul plus facile. C'est celui qu'a fait M. Bernard et j'ai essayé de m'en pénétrer.
Je poursuis donc mon raisonnement.
Je puis vendre mon sucre à la consommation 150 fr. Si je l'exporte, je retire un certificat de sortie dont je puis faire argent, j'en retirerai 70fr.; pour atteindre mes I50t fr., prix- que j'obtiendrais à la consommation, il ne me reste
Îlas à trouver que 80 fr. Je vends mon sncre l'anglais qui vient me le demander à 80 fr. Or, 80 fr. du prix que me paye l'anglais, 70 fr. du certificat de sortie, prix que j'en obtiendrai en le vendant à un autre raffineur, voîlà mon prix atteint et il me convient parfaitement, quoique j'aie déclaré mon sucre pour la consommation, de le vendre à ^exportation.
Voilà l'opération.
Cette opi^ration faite, il faut qu'il tire parti de son certificat de sortie. ïl va trouver un raffineur qui, loi, ayant déclaré ses sucres à i 'admission temporaire, s'était pat cela même enga;jé à les exporter dans deux mois, et il ini dit : Âu lieu d'exporter votre sucre, vous avez jugé convenable de le verser dans la consommation ; vous ne pourrez donc pas justifier de cette exportation ; eh bien, moi, je vais vous* vendre pour 70 fr. un certificat de sortie aveo lequel vous irez donner satisfaction i la douane' et faire décharger votre compte.
Voilà, messieurs, ce grand commerce des certificats de sortie dont on vous a tant parié. Evidemment, le Trésor est complètement dâ« sinléressé.
Que veut, en effet, le Trésor 7 Qu'il ffoit justifié de l'exportation d'une quantité de sucre correspondante à celle qui a été déclarée à l'admiESion temporaire. Ëh bien, il l'obtient. On lui présente un certificat d'exportation ; que l'exportation ait eu lieu par Jacques ot} par Pierre, cela lui est parfaitement indiffèrent, son but est atteint.
Mais voici ce qui arrive. Si le raffineur, qui a déclaré'ses sucres à l'admission temporaire, ne les exportait pas, il serait obligé de payer 6^ fr. Or, en achetant un certificat de sortie 70 fr. les.lOO kilog., cela lui fait ressortir son droit à 5'7 fr. les 80 kilog. Il peut donc s'acquitter, avec nn certificat de sortie qui ne lui coûte que 57 fr., d'un droit qui, s'il ne justifiait pas de la sortie, serait do 63 fr. Il gagne ainsi 4 ou 5 fr., suivant que les certificats sont plus ou moins chers.
Oh! dit-on, c'est là nn bénéfice illicite, c'est une fraude contre le Trésor, et c'est ce qui donne lieu aux plus vives réclamations.
C'est une erreur, messieurs; Ja position da Trésor est toujours la même ; il est complètement désintéressé dans la question; on lui a justifié de la sortie d'une quantité de sucre égale & celle qui avait été déclarée à l'admission temporaire; tout est fini pour lui. Si, moi raffineur, je gagne quelque chose, c'est mon vendeur qui le paye.
11 est évident qn'en me vendant 56 francs un certificat de fortie, — - (70 p. 100, c'est la parité de 56 pour 80), — il me vend un certificat qui, pour moi, en vaut 63 ; entre les mains d'autrui il n'aurait pas la même valeur, mais, pour moi, dans la situation spéciale où je me trouve il vaut, je le répète, 63 francs.
C'est donc mon vendeur qui supporte la perte? Mais non, il no la supporte pas, car il vend à l'anglais son sucre précisément à un prix qui est en rapport avec ce qu'il doit tirer de son certificat. Et alors son raisonnement est bien simple : J'ai un certificat qui vaudra 70, je vends mon sucre 80; si j'en retirais 72, je ne vendrais qu'à 78 ; si je vendais un peu plus bas j'en retirerais 82.
Le prix des sucres vendus à l'exportation ost toujours proportionnel au prix que valent les certificats sur le marché. Qui est-ce qui perd ici? C'est l'acheteur anglais. Mais lui-même ne perd pas, car il se récupère sur le consommateur qui, en définitive,est appelé i payer toute espèce de droits.
Ainsi la situation est des plus claires.
Maintenant, qu'est-ce qui arrive? IL arrive
ici ce qoî se manifeste dans tontes les opérations de ce genre. Il y a quelquefois ce cpi'on appelle de grands découverts dans les admissions temporaires, c'est-à-dire qu'il va beaucoup de rafâneurs qui ayant introduit leurs sucres en admission temporaire les ont versés (lans ia consommation. Or, quand il y a un grand besoin de certificals, les certificats angmen* tent, parce quMi y a ce qu'on appelle un grand découvert sur les admission temporaires. Au contraire, quand les- admissions tempooaires n'odt |)as besoin de beaucoup de certificats, les cerii6cats baissent. Il en est de cela eomme de toutes les TOleurs à la Bourse : quand il y a un grand découvert sur 4es rentes & livrer, la renie augmente; quand il n'y a pas de découvert, elle baisse.
£b blea, il est advenu qu'une classe de ^s spécule sur cette hausse et sur çette baisse. Quand les certificats sont à bon marché, ils les achètent 'et les revendent ensuite lorE<jae le besoin qu'on en a en fait hausser le prix ; ils font ainsi un bénéfice très-loyal, un bénéfice qui n'est pas plus un agiotage qu'un autre commerce. Mais, dans tout cela, le Trésor est cemplétement désintéressé.
Savev^voDs co qni«fàit la dif&cutté? C'est qu'on confond sans cesse la question fiscale avec la question cmunerdale.
La qneeUon fiscale est de la plus grande simipliclié dn monde. Voua devez exporter une certaine quantité de sucre, et jostifiar de l'exportation. Gomment en justifterf Vous achetez -des certificats plus ou moins cher ; cela est indi^rent au Trésor ; c'est afftùre & débattre entre votre vendeur et vous; c'est une afiaire commerciale, le fisc n'a pas i s'en préoccuper.
Ainsi donc, il est bien démontré q«e ce qu*on appelle l'agiotage des c^tificats de sortie est un fait sans importance dans la ques<tion ; c'est un fait commercial ordinaire et qui ne peut, ni de près ni de loin, porter la plus légère atteinte aux recèites du Trésor.
Voilà donc, messieurs, quel est le résumé de cette loi de 1864 : Ëlablisseutent de deux classes de types pour le pavement des droits, — premièra wreur ; — établissement de trois dasses pour le rendement, —antre erreur, car U oneore les classes ne sont pas assex Ivges, et tl n'y a pas de corrélation enirë le payement du droit et le rendement ; — ^litign de la faculté de l'abonnement pour les fabiicasis de sucres; admission du sucre indigène -à la fuulté du drawback et de l'admission temporaire; enfin l'admission temporaire substituée au drawback' tel qu'il était pratiqué autrefois.
Maintenant, il nous reste à vous parler de cette convention de La Haye et de Qojogue, qai joue dans la question un râle si important. D'où est-elle née? Quelles en sont les conséquences, quels ont été ses résultats? Voilà, messieurs, ce qu'il faut vous expliquer avec quelques détails.
Il existe en Europe Quatre puissances principa'es qui s'occupaient a cette époque du raffinage des sucres : l'Angleterre, la Hollande, la Befgtqibe et la France. Il existe plusieurs pays qui ne raffinent pas de sucre et qui sont obli< gés de demander à ces quatre puissances leur approvisionnement desucre.G^étoitaatrefois,— e dis antrefois, parce que maintenant Tltelie a
commencé à organiaer queiqaes raffineries, — • c'était autrefois rbalie, i^Ëgypte, la Turquie tout l'extrême Prient, et peut-être aussi, je le crois, Ja Suisse.
Or il était adrenu que les qoaire pnissfacas {woduotives du sucre raffiné se disputaient avec acharnement la dientèle de ces puissancet conaos^matricee, et^ pour se la ravir motoellement, elles imposaient à leurs trésors les plot grands sacrifices. C'était i qoî donnerait an% exportateurs de suore raffine les plus grandes facilités pour leur permettre de lutter avec avai|tage contre lenrs rivaux sur \t» marchés toa^ Boramateurs. Les unes avaient rabairaé le rendement, les autres accordaient des tares^xoessi- Tes. Quelques-unes donnaient un crédit conaïdérabîe. uétait à qui environnersit l'exporté-tion de plus de faveurs: Ces puissances firent alors une réflexion bien simple : Mais nooM nous livrons à un métier de dupes, nous noua faisons une guerre qui profite exclusivement aux consommateurs. Il y a Mitre nous une eiir chère au rabais pour arriver à ce insultât ta faire manger le sacre à très-iion mardié par ,les Italiens, parles Egyptiens et par les Turcs. Il y a an moyen bien simple de parer è. cet inconvénient : mettons-nons d'accord, déterminons ensemble lee rendements qui sont né- • eessaires pour obtenir dans chacun des quatre pays le rembonrseôient dn droit qui anm été payé par lé sncre bmt ; ne nous bisons plus la guerre, fusons an accord commun.
Ëh bien, messieurs, c'est cette pensée qui a dicté la convention du mois de jnin lfiiS4. Il a été convenu que l^un ferait entre ces quatre puissances une sér» de types uirifbrmes et uh rendement upiforme; que l'on ne restituerait les droits que sur ce rendraient accepté par les quatre puissances.
Voiià la base de la convention de 1864. Ët comme l'on était, à cette époque, en veine de libre échange, on aHa plus M>in et on se-dit : Il faut établir entre nous quatre associés, un libre échange complet, relativement à nos sucres, c'est-à-dire que la Belgique ou l'Angleterre pourront introduire en France de^ sucres bruts ou raffinés sans que ces sacres bruts -eu raffinés payent de fdus forte droite eue les droits inténeurs établis en i^nce sur les sucres de provenance française et réeip^d^vraiient.
Telle est, en deux mots, cette conventloade 1864, qui forme la base de la difficulté ou de la question qui vous est aujourd'hui soumise.
Il fat biea entendu que chaoune des puissances demeurait libre d'imposer cbee elle le droit qu'elle jugerait convenable Vous imposerez vos sucres à 90 fr., àSOfr., à 400 fr., cela nous est parfaitement éga^, se disent-elles, nous n'avons pas la prétention d'équiliber les droits. Il n'y a de ebnvention mutuellement mie relativement en rendement qui est établi k I exportation, et il n'y a de lien que relativement à l'obligation où l'on est de recevoir respectivement les sucres de puissance à puissance, sans payer de droits plus farts que ïei droits in^^rieuré.
La convention détermina provisoirement quels étaient tes rendements qui, à cette épo-
S[ae, devraient servir de base à toutes les lévitations.
Mais, comme il était reconnu que ees rendements, pris un peu en l'air, n*ét«ent pas com-
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|létemeot exulg. il fut convenu qu'on ferait en compiuD ,det expériences' pour aéterminer,
Svec 4 plus ODoiplàte exactitude, le rendement e chaque catégorie de sacre.
Oes expériences uirent, en eflet, faites à Go- Imne et avec le pios grand soin; elles étaient rexécuttoa de. la convention internationale dont je Vons ai parté; èlles durèrent six à huit mois et, ont coùfô 1 million. Biles (mt été fiailes sous la sarveitlancf dweqte et iraaâdWto ^ea dénués de toutes les puiwances.
LM-sque ces expériences forent faiteSjiaFranee et loa^fl U>s autres puissances s'empressèrent d*en adoater le rtealtat, ekles rendements établis par la loi de i864 furent modifiés conformémaift aajç indications des expériences* de Goh^e; c'ést-à-dire qu9 noas eûmes alors quatre classes «a rendement, au lieu de trois que nous avions.
J'ajoute que ces rendements fuient nn peu élevés. Je puis vous en donner la note. La catésorie du type 7 Joint an type 9 fut établie à 80 p. 100; ceUe de 10 à i4 fut établie an rendeinent moyen de 88 p. 100 ; celle de 15 à 18 fut établie au rendement de 94 p. 100. Les sucres au-dessous du n» 7 forent établis pour un rendement moyen de 67 f. 100.
Je dois faire une observation sur cp point, c'est que ces rendements ne sont pas l'expression eza^ de tous les types qui leur ont servi de base. Gomme on avait divisé touâ les types en quatre classes, il faliut prendre dans chaque dasae }e terme moyen de k clasae dont on Toulait déterminer te rendement. Ainsi, par exemple, pour le rendement des types 7 à 9,' {fes^a-dire des sucres qui se composent du type no 7, du type n<* 8 et du type m 9, on prit leur rendement moyen de w, rendement moyen qui est si^périeur aux sucres du type 0" 1, qm est le plus bas, qui est inférieur aux sucres du type n» 9, laqnel est le plus haut, et *qui se rapproche asses du type o" 8, qui est lé type intermédiaire.
Mais il résulte de cola une certaine incertitude, une certaine variation ; d'où encore la conséquence qu'on a, en général, intérêt dans la fabrication a se tenir plus près du type n" 9, qoi est plus avantageux, car le type n° 9 rend on peu plus de 80, et que, par contre, on a intérêt à s'éloigner le plus possible du type vp 7, qai ne rend pas tout à fait 80. . *
Cet avantage est surtoot seqsible pour la raffinerie indigèM, qui est maîtresse de ses types et «ai peut leur donner le degré qu'elle veut ; mm ceci est au contraire désavantageux pofir lèa ràffineiies qui exportent ou qni tafSimt dee soores exotiques.
Le encre exotique vient comme la nature le produit. On ne lui donne pas telle richesse {dn^t qne telle autre; et quand il arrive au n* 7, on est bien obligé d'accepter ce numéro, encore bien que le rendement dà sucre n» 7 soit inférieur à 80.
Oh ! pour les sucres indigènes^ oe rendement D'est jamais inférieur; il se ùent toojours.à la Umite du n« 9. (Mouvement an banc de la eoiwmi««ion.) Estroe que j'ai tort, monsieur le rapporteur ? K. le raipporteKT. Non 1 non I H. Clapier. Mais pour les sucres exotiques, cela n'est pas possible. Nous ne pouvons pas aller dite wt labricaDts de kt Martinique, de
la Guadeloupe ou d'ailleurs : Vous nous feras du sucre de tel type. Ils vous répondraient : Nous vous donnons le sucre comme nous le pouvons; nous vous le livrons comme il est; vous alle^ nous le payer à sa valeur.
Voili dôoc les types tels qn'ils ont été établis par les expériences de Cologne. Voici ce qui en est advenu. La France s'est conformée à ces types. ËUe a accepté ces quatre classes, et elle a, sur ce point, dérogé à la loi de 1864 qui» pour l'exportation, n'avait établi que trois classes et un rendement inférieur pour chaque classe.
Au lien de trois classes à l'exportation, nous en avons en quatre; mais npus n'avons pas modifié la première; partie de la loi.
Vous n'avez pas perdu de vue que dans cette loi de 1864, pour le payement du droit, — dis-, ttnguez bien le payement du droit et le rendement, — pour le payement du droit, nous n'avions que deux classes : l'upe en dessus de 12, et l'autre en dessous. De telle sorte que notre situation a été une situation mi-partie de ta loi de 1864, et mi-partie des expériences do Cologne, et qu'il y a eu entre ces deux éléments une anlinomie complète, un défaut complet de corrélation.
Cette siLuation ne nous était pas précisément désavantageuse. Je ne Sais pas pourquoi; mais les puissances co-signataïres insistaient très-fortement auprès de nous pour qne nos classes de payement fussent en harmonie et en corrélation complète avec les classes de rendemeuLVousne pouvez pasavstirdeuxlégislations; il faut l'unité daqs votre législation, ont-elles d^t. On a demandé quelque délai, oA a traîné en longueur, les puissances co-signauires de la convention insistant toujours ; puis sont venus les événements désastreux de 1870 et 1871; nous avons eu là un douloureux motif d'éloigner encore l'exécution de l'engagement que nous avions pris de mettre nos classes de payement en corrélation complète avec nos classes de rendement. Enfin, il a bien fallu s'exécuter, çt c'est pour remplir cet engagement que le Gouvernement vous a propo^ la loi qui est aujourd'hui soumise à vos délibérations. ,
Cette loi a pour but, et vous voyez que nous yarrivons... (Ahl ahl), parunlong chemin, je le reconnais... (Rires), cette loi a pour but de mettre nos classes de payement en corrélation complète avec nos classes de rendement; et, de plus, comme depuis n^us av(HU nous-mômes augmenté notre tarif de payement,, cette loi a
riur but et pour résultat de mettre les droits payer en corrélation avec les droits nouveaux que vous avez volés.
Voilà le principe fondamental de la-loi. Réduite à ces termes, elte ne peut souffrir ni soulever Ut plus légère difficulté. Elle a été examinée avec beaucoup de soin par vot<re commission, qui a mis dix-huit mois à vériûef si les calculs étaient exacts, et qui les a tetmvés parfaitement réguliers:
Seulement le G-auveffiement y a ajouté un petit supplément et un correctif, et c'est là où commencent à naître les dilfîcaltés.
Le Gouvernement a foi complète dans le système des types, dans l'exactitude de ces typQs, dans leur sincérité. Mais enfin depuis peu de te&ipi quelques bruits vagues dabus s'étaient fait enteuue, — nous ni pwtonMu
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tout à l'heure d'une manière plus approfondie, — it y avait quelque chose dans l air oui disait : 11 y a des abus et il faut rechercner ce qa'U en est.
Le Gouvernement s'en est préoccupé et, pour renforcer le système des types qui est attaqué, il a appelé à son aidn le saccharimètre, ce saccharimètre dont on vous a dit tant de mal, mais il l'a fait, il faut te roconiiaitre, dans une mesure infiniment restreinte, dans une mesure qui est tout ce qu'il y a de ptus- innocenta an monde.
Le GouTemement, dans son premier projet, disait ceci : I^s types feront toujours ta base de notre législation, sort pour le payementdu droit, soit pour le rendement. Mais it peut arriver que, par suite de circonstances pariiculièrcs, les sucres ivpès présentent une apparence menteuse ; eÈ bien, je veux avoir le droit, dans ce cas douteux, exceptionnel, qui se présentera rarement, de pouvoir controler ces sucres par le saccharimèlre.
Remarquez ceci, messieurs, le saccharimètre n'a pas été invoqué comme instrument de perception, comme devant servir de base à la perception, c'est d^ns la pen^ du Gouvernement un simple contrôleur, pour te cas où it y aura des doutes, des incertitudes.
Quand it y a doute, d'après ta législation de 182'2, en ce qui concerne toute espèce de marchandises, on prend des échantillons et on les soumet à des experts de Paris qui prononcent.
Le Gouvernement a dit : Les choses se passeront de mAme pour les sucres; seulement les experts de Paris pourront employer, pour éclairer leur religion, à la fois et le saccharimètre et l'analyse chimique ; car c'est le moyen de découvrir et de constater la fraude qui serait soupçonnée.
Voilà toute l'économie de la loi présentée par le Gouvernement. La commission, dans son rapport primiUf, a adopté ces bases, seulement, elle a mis les droits en rapport avec les deux nouveaux dixièmes que vous avez votés depuis. Bfais le sacctiarimètre n'est pas dans ses faveurs, elle n'aime pas le saccfaarimètre; c'est l'Acheux pour le saccharimèlre, mais enSn elle ne l'aime pas. (Sourires.) Et alors elle s'est appliquée le plus possible à réduire l'action du saccnarimètre, elle dit : Oui, quand il y aura un doute, — ah I ceci commence à devenir subtil, — quand il y aura un doute. pour savoir dans quelle classe- it faut j*anger un type qui est sur la frontière, qui n'est déjà plus du 9, mais qui n'est pas encore du 10, le saccharimètre nous départagera, mais pas davantage ; holà, saccharimèlre, n'allez pas plus loin, nous vous interdisons toute espèce d'mgérence dans nos propres aflatres.
Voilà, messieurs, ta modification que la commission a apportée an projet du Gouvernement. Si les choses en étaient demeurées là, la loi.n*aurait pas souffert de. grandes difficultés, n'aurait pas exigé cette longue exposition, dans laquelle, bien a regret, j'ai cm qu'il était indispensable d'entrer.Hais voici oit eominencent les orages et tes tempêtes.
Pendant qae tontes ces choses se passaient, il s'est muitfesté dans la fabrique dn sncre on fait considérable. Les fabricants de sacre se
sont dit : Si nous parvenions à Dibriquer un sucre oui, par »a couleur, se rangeât dans la catégorie au sucre 7-9, et ne fùi par cela même susceptible que d'un rendement & t'exporlïtion de 80 liilog. pour 100, et si ce sucre, k coulenr modeste, renfermait une très-grande rlchesEO saccharine, i ce point que le sucre qui, antrefois, n'aurait j-endu que 80 pour 100 de son poids, en rendit 90...
M ZiéoBoe de Gatraud. 92 et 94 !
M. Clapier. 95 si vous voulez... nous aurions alors soustrait aux investigations du fisc i 0 kilogrammes de sucre que nous pourrions verser dans la consommation, sans qu'ils eussent à payer aucun droit.
L'expédient était ingénieux ; mais i! fallait, pour le mettre à exécution, s'adresser anx raffineurs de* sucres, et on leur dit : Nous avons une excellente affaire à vous proposer...
H. le rapporteur. C'est justement le contraire !
M. Clapier. Nous avons une excellente affaire à vous proposer; nous allons vous donner des sacres qui, en apparence, typeront 80, et qui, en définitive, vous rendront 90 ; voua aurez donc 10 kilogrammes de sucra sur lesquels vous ne payerez pas de droit.
M. Iiéonee de Olrand. U'est sept francs de bénéfice I
M. Clapier. A cette époque, ce n'était pas encore 7 francs. C'était un peu moins ; nous' étions, je crois, au droit de 42 francs, cela faisait 4 fr. 20. Il fallait régler tes conditions dn partage. Ce sucre là, disait ce fabricant indigène, je ne vous le donderai pas au mémo prix que du sucre loyal ; puisque vous devez gagner 4 fr. 50, il est bien juste qae moi, fabricant de sucre, qui ai trouvé l'invention, qui ta pratique, comme M. Leurent notre collègue le disait spirituellement, par un tour de main, j'aie ma part du bénéfice.
Gomment la chose se fit-elle ? Ah ! je l'ignore.* Il parait qu'à l'origine la part de MM. les fabricants de sucre fut assez mince, mais qae, le système se développant, ils ont obtenu une part plus considérable et que la plus grande partie du bénéfice fait sur ce sucre enrichi, qui donne 10 p. 100, — je prends te chiffre de 10 p. 100, — de sucre qu'on peut aipsi soustraire a l'impôt, que la plus grande partie de ce bénéfice est aujourd'hui attribuée à MM. les fabricants de sucre. Voici un dbcument qui peut foire apprécier tes bases du partage.
Il y a maintenant deux cotes pour te sucre 7-9; il y a la cote du sucre loyal, lequel se vend 70 fr., je crois, tes 100 kilog. ; puis il y a ta cote da sucre enrichi. Qaevoulez-YOU:^, disent les Tabricants indigènes aux raffineurs? Du sucre honnêieî c'est 70 fr.; du sucre enrichi? c'est 74 ou 75 fr. La balance qui, à Tori-
§ine, était pour te raffineur, a fini par pencher u côté de MM. les fabricants.
Je ne vous dirai rien qui vous étonne en Vous apprenant que dans ces conditions la fobricstion du mcre indigène a pris un tr^-grand. développement. Dé 200 et quetiiues millions de kilogrammes, elle est arrive à 250 et 300 millions. On nous flatte de l'espoir de 400 millions ; je le crois bien; je vous donne ta clé de cette prospérité.
Comment se hit-il que les raffineurs et tel foltricvits en venus i le disputer très-
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Tivement et à 8e renvoyer le reproche de coni' metnv des abus, légaux, je le reconnais t Voici comment.
Les fabricants de sucre, comme on voua l'a dit, ont développé singulièrement leur production; ils l'ont tellement céveloppée,.qu elle dé- {Huse aujourd'hui de beaucoup la consommation française.
£n France, nous consommons 8 kilo;;rammes par tète, ce qui fait, pour nos 36 millions d'habitants, 280 millions de sucre.
M. Léonce de 'Onirand. Nous n'allons pas jusque là I
M. Clapier. Les sucriers, à eux sen's, en ont produit 300 millions, et nous en avons reçu de l'étranger environ 150 millions.
NoQs avons donc un grand excédant de sucre brut ; il a fallu trouver à l'étranger un débouché pour cet excédant, et l'on s^st adressé à rÂngleterre. Nous avons donc exporté en Angleterre des quantités considérables de sucres de betterave et la France a montré ce phénomène étrange d'un pays du continent fournissant du sucre à l'Angleterre en concurrence avec ses colonies, à l'Angleterre qui, juFqu'à ce jour, en avait fourni au monde entier. *
M. Paris (Pas-de-Calaifl). Est-ce que vous le regrettez?
M. Clapier. Pas le moins du monde. Je r^rette le procédé, mais pas le résultat.
M. Paris. Je demande la parole.
X. Clapier. Le» producteurs ont donc vendu du sucre aux Anglais, mais ils ont eu la prétention de leur faire payer aussi la prime de renchérissement du sucre et ils leur ont dit : I Noos allons vous fournir du eucre qiti vous permettra de gagner une assez jolie somme sur le Trésor anglais », — ce dont je ne les blâme pas, — ■ seulement il faut nous faire une petite part dans votre bénétice. Nous vendons ce sucre-là en France environ 3 fr. de plus que le sucre loyal ; il faut nous les donner... >
X^s Anglais ont répondu : « Ce n'est pas
f)088ible, le sucre de paye chez nous que 15 fr. es cent kilog. Si nous avons 10 kilog de sucre qui ne paient rien, cela ne Jioua procure que 1 fr. 50 de béné&ce, et vous voulez que nous vous donnions 3 fanes!
« — lih bien, se sont alors dit les parties intéreseées, que £aut-il faire ? Oh lit y a un moyen bien simple ; il faut mettra nn frein à la raffinerie française ; il faut l'obliger à renoncer k ses pratiques, lui créer des entraves, et alors noQS vous achèterons tous les sucres que vous voudrez, a
Et de 1& est sortie une coalition dont les raffineurs anglais ont été le pivot, et à laquelle ils ont rallié tous les producteurs de sucre français, et subsidiairement les planteurs de bettera-ve. (Exclamations sur divers bancs.)
Ils se sont proposé pour résultat d'arriver à imposer l'exercice à la raffinerie française, considérant ce moyen comme pouvant amener la diminution de notre exportation de sucres raffinés et de nous empêcher d'en inonder l'Angleterre.
Le moment leur paraissait admirablement choisi. En effet, par suite de circonstances que M. le ministre des finances vous a parfaitement expliquées, les prévisions pour te rendement
Aim&LBS. — T. XTt.
de l'impôt sur les sucras, qui étaient portées au budget pour 170 millions, se sont réduites à 105 millions. Nous avons eu 65 millions de déficit, et l'on s'est dit : voilà une circonstance heureuse ! Nous allons crier à la fraude, nous allons mettie une grosse partie- de ces 65 millions sur le dos des rafSneurs, et ils n'en sortiront pas !
C'est, messieurs, ce qui a été à peu près fait. Or, vous pensez peul-étre que c'est un roman de fantaisie que je vous fais?
BI. le rapporteur et U. Laurent. Unpeu !
M. Clapier. Un peu, dites-vous?
Eh bien, messieurs, comme je comprends la gravité de mes paroles, je dois voos dire quelles sont Ea traduction exacte et fidèle d'un docuihent ofGciel que j'ai sous les yenx, et dont je vais vous donner lecture.
Tout à l'heure nous allons vous parler de l'enquête qui a été faite par suite de cette coalition ; en tète de cette enquête, M. le secrétaire général du ministère du commerce a dû rendre compte des motifs qui l'avaient provoquée, et voici comment il le fait.
Vous allez voir si je n'ai pas traduit fidèlement, et très-fidèlement, sa pensée. I^e document est important, et je vous demande la permission de vous en donner lecture :
( En fait, la quantité de sucre pur obtenue après raffinage peut laisser un boni dans les mains de la raffinerie. Or ce boni augmente de valeur en raison directe de l'élévation de l'im-
Sàt; en effet, si l'on admet ou'une opération e raffinage parfaitement conduite peut laisser par chaque quintal de sucre brut mis à la chaudièra 2 ou 3 p. 100 d'excédant, la valeur acquise sera d'autant plus forte que la taxe sera plus élevée. Exemple: en Angleterre l'impôt est de 15 centimes par kilogramme de sucre raffiné; en FrancOi^il s'élève aujourd'hui à 70 centimes. Donc, en supposant une habileté é^a.\e dans ces opérations du raffinage en Angleterre et en France, lo bénéfice du raffîneur anglais sera de 15 centimes par kilogramme, tandis que celui duraffineur français s'élèvera à 70 centimes, d'où, entre les deux rafdneursy une différence de 55 centimes par kilogramme.
■ C'est précisément cet aléa dans les opérations du raffinage qui a été le point de départ des réclamations qui se produisent aujourd'hui. La raffinerie anglaisée donné le signal; ses représentants tes plus autorisés sont venus en France et une entente n'a pas tardé à s'établir entre eux et ceux de nos fabricants de sucre indigène am s'étaient déjà montrés partisans d^ l'impôt à la consommation. Ils ont été bientôt suivis par un certain nombre d'agriculteurs^ de France, dont les intérêts sont liés à la prospérité de la sucrerie indigène.
■ Après avoir conquis à leur cause l'adhésion des fabricants de sucre en France, les délégués de la rattinerie anglaise se sont transportés en Belgique et en Hollande, où ils ont fait valoir l'intérêt qu'il y aurait à substituer aux impôts actuels l'impôt & la consommation. »
Ainsi, le signal a été donné par les fabricants anglais, et une entente n a pas tardé à s'établir entre eux et les fabricants français ; la voilà officiellement constatée...
M. Paris (Pas-de-Calais). Par les déclarations de M. Ozenne t
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- M. Gtapier. Vuas n'aves pas eu rbtbitade jOBCpi'à ce jour, messieurs, de révotiner en doQte les assertions émanées d'une personne aussi haut placée dans l'administration. Le document dontje viens de 'citerun passage, a servi de base è l'enquête et il n*a été contredit par personne.
M. LeureBt. C'est l'exacte vérité ce qui a été dit là 1
M. Olapler. M. Learent, qui faisait partie de la commission d'enquête, déelare que c'est l'exacte térité I Je ne peox donc pas mèttre en suspicion l'exactitude de celte réàaeUOh.
H. Lenrent. Seulement, c'est une entente qui a eu lieu et non pas une coalition.
M. Renher. C'est l'entente de deux intérêts en soViUVance qui ont' les mémes'misoiu de se plaindre.
M. <Uapler, Je ne tiens pat au mot. C'est une entente; ri tous voulex, une ententexordiaLe...
M. le rappertenr. Oe n'est pas même une ealente. Les ^eux intérêts se sont plaints en même temps : votlâ todtl ' M. Clapier. Alors, il faut chercher querelle au rédaeieur dto rappdrt ; mais, quant à mot, je' n'en peux pas savoir plus que les documents officiels qu'on nous fait, distribuer.
Iff. Pouyer-Qaertler. Personne ne tes conteste I > : .
H. Clapier. Je continue.
Comment l'entente a-t-elle procédéï Ici la situation des parties commence à sô dessiner : d'un c6té les raffineurs anglais qui donnent le signal, qui'sont lescbefe de file, entraînent avec eux les fabricants de sucre, ' les betteraviers et • tes agriculteurs ; de l'autre c6té, vous allez voir les rafflneurs de Taris.
- Nous arrivons an vif de la question et puisqu'on a lu le protoâole» il faut le lire tout en- Que fait-on !> On s'adresse aux trois puissances signataires de' l'accord ainsi interrenu en 1864, on leur dit : cet acbord ne vaM rien, la base est mauvaise, les tvpes sont mat^vais et il faut y substituer l'exercice dans les raffineries.
On dîBcnte la question, et les trois puissances, d'un commun accord,- repoussent les prétetitions des Anglais. Voiei ie texte même du "protocole, il no tant pas, éemmeon l'a lait, hier en lire lea deux dernières lignes, mais le lire tout entier; le voioi :
f TjCs éomtfiissaireB soussignés, délégoéspar les gouVn-nettlents de la Belgique, de la Grande-!^étagae, dé la France et des Pays-Bas, ont aiTdté"d%n 'OomnnAi accord le présent ptvtocdie.
1 En provoquant de nouvelles conférences au sAjdt âé la convention du 8 novembte 18ti4 et des arrangem«it8 qui l'ont suivie, le gouvernement britannique s'était proposé surtout de &ire examiner si l'on ne pouvait pas, au inoyen de l'exercice des ramneries, donner ' une satisfaction légitime aux rédainationB des ra^neurs anglais.
I La majorité de la commission, après en avoir mûrement délibéré, a été amenée à penser que l'exercice des raffineurs, abeolament repoussé par la Belgique, et fort difficile à tffganiser dans des conditions uniiormes de nature à offrir partout d'égales garanties, pré-
senterait, en définitive, plus d'inconvéniraits que d'avantages, soit pour les finances des iiitats contractants, soit même pour les intérftts
qui le sollicitent.
a Elle a donc, à son tour, formulé une s^rie de propositions qui, à son avis, devaient sap-
S rimer les griefs articulés contre ï'éiat actuel es choses et améliorer sensiblement la œnvention de 1864. Il s'agissait, notamment, de relever le rendement des deux classes inférieures et de soumettre à un contrôle spécial les sucres dont la nuance Yie paraîtrait pas correspondre à la ricbesse effective.
« Les délégués de la Grande-Bretagne n'ont pas méconnu le caractère de ces propositions ; n ais la convention du 8 novembre 1864, ratifiée seulranent le b juillet i66&, ayant encore une durée obligatoire de près de trois ans, ils ont jugé préféMble d'ajourner .tout nouvel arrangement jusqu'à l'époque où l'on serait en mesure d'appréoer si ta science ne fbumlt pas, pour corriger les imperfections du régime des types, des procédés plus rapides et plus pratiques que les divere moyens de sae<marîmétrie adoptés aujourd'hui par une partie du commerce européen. i
« Dans cette situation, les délégués des quatre puissances ont unanimeoient résola de éiore les conférences, en prenant l'engagement d'in- Viter leurs gouvernements respectif^ à faire étudier la question, sous ce rapport, par des hommes compétents, et à se communiquer, d'ici au l<r janvier prochain, les résaltats de ces études. > Ainsi, voilà qui est clair.
A Londres, la conférence déclare que l'exercice ne vaut rien ; les délégués anglais reconnaissent bien un peu cela ; mais ils disent qu'il fondra rechercher si la science ne nous fournira pas quelques moyens pratiques plus oompleCs, pour arriver à ' déterminer la sincérité des
[aintuiant, voici ce qui se passe en France : On réclame du Gouvernement une nouvelle enquête; cette enquête est ordonnée; une commission est prise dans le sèin du conseil supérieur du commerce. Là tontes les partes intéressées ont comparu, ont fait valoir leurs prétentions, leurs griefs, leurs doléances, et ont fini par dire le dernier mot dé cette question. Que eelni qui vdudra bien la connaître étudie l'en^Me et it ne lui restera plus de doute sur le parti qu'il faut prendre. ■
Bref, après que MAk tes Anglais ont été entendus et ont mit connaître leurs griefs, l'enquête est dose et voici les résolutions qu'elle adopte.
M. le président dit : Messieurs, la commission que vous aves nommée pour étudier la question àei «ucres sprès avoir procédé à une enquête extrêmement longue ét minutieuse, a adopté après discussion, dans sa séance an 23 juillet dernier, la résoluUon suivante :
1 1« GonservatioA du système des types;
t 2° Corrélation exacte entre les types et le rendement en sucre raffiné*;
« 3« Maintien des classes actuelles ;
■ 4» Faculté de redressement à pratiquer, après examen, à l'égard :
« j4) — De toutes lee classes de sucre brut ;
* à) — D'wœ manière spéciale, des classes de soere bmt àn-dessons de 7 et de 7/9;
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« à* Emploi du saïieharimètre ou de l'analyse chimique,* ainsi qa'il est pratiqué on. Angléterrp, dans tous lea cas où il y aura préaomp tion d'excédant de richesse saccharine comparativement à la nuance. >
Sur ce, une observation est . Eaite, et il est adopté un amendement ainsi conçu :
• La minorité de la commission, en approu* Tant les modifications indiquées par la r&olu- •ktoa de la majorité, açcepterait, en outre, Texercice des raffineries et l'impôt î: la consommation, comme assurant plus certaûiement la juste répartition de l'impôt, sur les sucres et sa perception certaine, si ce système est préféré eu accepté dans des coodiUoiis efficaces par les puissances faisant partie de la convenbon interoalionale. >
Voilà, messieurs, les conclosioos auxquelles on «st arrivé après une enquétequi a duré plusieurs mois, et dans laquelle toutes les parties intéressées ont été entebdnes.
M. le rapportenr.Cen'evtpas cela! Allez donc jusqu'au bout! JUsez le reste I
M. Parts (Pas-de-Calais). Prenez la résolution du conseil supérieur. Vous venez de lire les conclusions de la commission, qui s'est tfonvëe en minorité dans le cons^ supérieur.
Lisez la page 626, en tétel
M. Glapier. C'est la reproduction de la der> nière proposition, de la minorité.
M. le rapporteur. Vous confondez les.ré- BolutioBS de la commission avec celles du conseil snpérieur.
M. Clapier, Je ne confonds rien. Voici ce qui est arrivé ; je vais vous le dire.
Oa prend une commission dans U sein du conseil supérieur du commerce; c'est elle qui entend tous les membres de l'enquête. Après eela, le devoir de cette commission était de rendre compte au conseil général des résultats de.eette enouéte ; elle Ta ait, et le conseil gé- ■éml a délibéré sur les documents qui lui ont été soumis. Eh bien, qu'a fait le conseil gén^ itl sap^ieorY
M. te rapporteur. Juste te contraire de la commission I
M Glapier. Il a i^pronvé mot pour mot tout ce que la commission avait fait. (Dtaégations an banc de la commission )
Enfin, puisque vous contestez, nous allons Ibe.
Au banc d» l'i commission. Oui, lisez l
M. Glapier. Voici ce qu'avait déclaré la commission; il Csut être clair :
■ La commission demande la conservation du système des types, le maintien des dasses actoelles, la Cscuité du redressement des rendements, etc., etc.
< La minorité de la commission, compiKée de MM...., en approuvant les modifications indiquées par la résolution de la majorité, aceeptemit, en outre, l'exercice des raffineries et f impôt & la eonsommatioa.... *
On membre. C'est ce que vous (vez lu tout à rbmrel
M. Glapier. Je te relis pour montrer l'identité complète ; ce sont les mêmes mots.
VoiM oe que demande la minorité de la oommiesion. Puis, on va au conseil supérieur, atle conseil ado;>te cette dernière proposition de la minorité de la commission dans les fÊKom Mivanu :
< conseil, en approuvant tes. modifications proposées par la «Knmission.,. » Voilà liB point de dépact .: te conseil supérieur approuve les modiBcations proposées partit commission. J'ai donc eu raison de dire que le conseil tout entier avait approuvé ce que la commission avait fait. Je reprends : f Le conseil en approuvant les modifications proposées par la commission préférerait l'exercice des rafÛDeriey ,et l'impôt à la oonsqmmatiçn, comme assurant plus certainement la juste répartition. 4 C'est la copie exacte de ce qui était proposé comme un vœu exprioïô par la minorité. (Ah I ah I) Mais, mon Dieu, je vous t'avais déjà lu. Gela commence par ces mots : ■ Le conseil approuvant les modifications, etc. ■ C'était donc une ratification.
Maintenant que je vous ai mis les pièces sous les yeux, vous les apprécierez. Les réfplutions de la commisi^ion, je vous les ai lues i elle déclare que le système des types est le meilleur et qu'il n'^ a .pas lieu de revenir au système de l'exercice comme étant également funeste aux intérêts des particuliers et an fisc. Voilà ce qui a été dit par la commission et ce que le conseil a ratifié. Si . ce n'est pas clair, je ne sais pas comment il fiadiait s'exprimer.
Vraiment l'exercice n'a pas do chance. Voici le compte des défaites qu'il a subies. On l'introduit pour la première fois dans la loi de 1851, six mois après, il est supprimé. On le propose en 1864, il est repoussé par la loi de 1864. On le propose a l'Angleterre. 0ht ici c'est mieux: il existait. Les rafllneurs demandentqu'il soit aboli. * Il est aboli. On va devant les puissances signar taifes de la convention : elles vous déclarent que l'exércice ne vaut rien. Puis on va devant votre commission : elle vous déclare à son u>ar qu'on définitive l'exercice ne vaut pas grand'cuose, qu'il faut maintenir le système actuel, qu'on préférerait peut-être revenir à l'exercice dans le cas où ce serait possible, et si l'dn pouvait s'entendre avec les puissances.
Voilà, messieuni, six rejets suceewfs, et un vœu incertain, douteux, hypothétique, à propos de cet exercice. Et c'est sur ces documents qu'on s'appuie pour prétendre que l'exercice est demandé par le monde entier, que c'est te seul moyen (rarriver à une résolution I
Maintenant, voici ce qui s'est passé.
Messieurs les -fabricants de sucres ne sont pas habitués à beaucoup de Fuccès ; ils ont été très-heureux de cette conclusion subsidiaire qui avait été mise comme ficluî de consolation à la fin du rapport de la commission; et ils se sont écriés triomphalement : l'exercice a été admis par la commissioni
Vous voyez jusqu'à quel point l'exercice a été admis.
Alors, qu'ont-ils fait 7 Ils vous ont wésontë un projet de loi ou un amendement. Dtfns ce projet de loi, ils demandent nettement, carrément, que l'exercice soit, hic et nunc, substitué au système adopté depuis de longues années et qui fait la base de notre législation, les types.
- Ce projet de loi a été renvoyé à votre commission qui, cette fois, n'a pas mis dix-huit mois à l'examiner.
Huit jours après, on a présenté un rapport. On y a examiné s'il oonvenait effeotivement,
dans ta sitoatton actuelle, de substituer tout de suite l'exercice à la législaiion existante, et. ce, nonobstant tes stipulations diplomatiques qui nous lient.
Eh bien, la commission s'est partagée.
Voici ce que dit le rapport r
c Six membres ont vote l'exercice immédiat et san9 négociation avec les puissances étran-
« Six membres ont demandé que l'impôt à la consommation Fût subordonné i Ventente préalable avec les gouvernements co-signataires de la convention.
< Deux membres n'ont pas pris part à ces votes.
> En cette situation, nous nous présentons devant vous, messieurs, sans avoir pu préparer un projet pour l'application du système qui esl édicté dans l'amendement de nos honorables
collègues.
t II nous semble que cette grosse question de principe pourrait être utilement décidée dès maintenant par l'Assemblée, après unesérieuse discussion devant elle, et ta base une fois arrêtée, la commission n'aurait plus qu'à mettre les questions de détail en harmonie avec ce principe. »
Yuità, messieurs, ce qui a été déddé par votre commission par six voix contre six.
L'honorable rapporteur, quand je parlais du retrait de la toi de 1851, me disait : « Oai, mais les producteurs de sucre, à cette époque, n'étaient pas représentés ! >
Je crois bien qu'auiourd'hui il n'aura pas à formuler la même plainte. (On rit.) Ils étaient largement représentés dans cette commission. Sur quinze membres...
M. le rapporteur. II y en a deux!
M. Clapier. Sur quinze membres, les 'dé* partements intéressés dans la betterave comptent dix représentants.
M. Fonqaet. Ck>netatez aussi combien ils payent d'impôts I
M. Clapier. Je ne peux pas fiUre ce comptelà ; je reconnais qu'ils sont très-riches et qu'ils payent de très-^s impdts.
Voilà, messieurs, ou en est arrivée la situar tion.
Maintenant» quelques mots vont suffire pour l'expliquer et vous mettre à même de la résoudre.
Nous sommes en présence de trois projets.
It y a d'abord, le projet présenté par le Gouvernement qui, par l'ontaoe de M. le ministre du commerce, vous a dit ceci : Moi, j'ai mon engagement à remplir vis-à-vis des puissances étran;;éres ; je ne puis ) as le décliner, et il me • faut, à toute force, une loi de corrélation ; mon impôt, jusqu'à ce jour, a manqué de contrôle ; c'est ce qui fait qu'il s'est glissé des abus ; il me faut un contrôle, et je vous demanle, comnie instrument de contrôle, le saccbarimètre. Après cela, vous antres, mffineure, producteurs de sacre indigène, vocs discuterez votre question aussi longtemps que vous voudrez^ ]e l'étudierai moi-même, et, lorsque je l'aurai étudiée, si je trouve bonne la solution à laquelle vous vous serez arrêtés, je viendnU présenler à l'Assemblée une résolution ; non pas une résolution émanant de parties intéressées, non pas une résolution de colère, non pas une orme de guerre, mais une résolution
prise" sagement, après avoir pondéré tous les intérêts, et ceux du Trésor avant tout.
Il y a ensuite le projet des producteurs de sucre indigène. Ces messieurs nous disent : II nous faut l'exercice des raffineries à bref délai ; — vous voyez que ce n'est pas seulement ailleurs qu'on prononce ces'mots de bref délai, (Un rit.) — oui, il nous faut cet exercice à bref délai : votez-le de suite.
A cette prétention .on répond : Faites cou-* naître les détails d'exécution, afin que nous puissions apprécier votre projet.
Les fabricants de 'sucre répliquent : De ces détails nous ne nous occupons nullement ; nous ne les examinerons que lorsque vous aurez voté l'exercice d'une manière irrévocable ; c'est alors que nous nous rendrons compte des effets pratiques.
Telles sont les prétentions des fabricants de sucre.
11 y a, en troisième lieu, les raffineurs de Paris, qui sont ceux contre lesquels se dirigent toutes Ira attaques. Quelle est leur attitude ï
C'est une attitude silencieuse et expectante. . ils disent et répètent ceci : Votre etercice est plein d'inconvénients, nous vous le démontrerons ; vous voulez rétablir aujourd'hui, stAt, nous n'avons rien à dire, nour l'acccepterons, parce que nous sommes certains que le temps feia justice de vos utopies.
Voilà, je crois, leur langage, c'est du moins celui que je leur Suppose; mais eh présence de leur silence je puis me tromper.
Au surplus, les raffineurs de Paris ont fait un acte qui les honore, un acte dont il faut leur tenir compte. Je no le connaissais pas et j'ai été heureux de l'entendre révéler à ta dernière séance par notre honorable collègue qui a pris le premier la parole.
Voici ce qu'ils ont fait : ils ont écrit celte lettre dont on vous a parié, — cette circulaire qu'on veut retourner contre eux et qui, à mon avis, est pour eux un titre d'honneur, —ils ont écrit à tons les producteurs de sucre indigène
' M. Fonqput. Nonl non! ce n'est pas aux fabricants de sucre qu'ils ont écrit, c'est & leurs co-raffinenrs : no confondez pas I
M. le rapporteur. Il s'agissait pour eux de nous tondre, comme des moutons, et ils ne nous prévenaient pas. C'est entre tondeurs que cela s'est passé !
U. Clapier. Ils ont écrit à qui vous voudrez. (Ah I ah !)
Enfin, ils ont écrit ceci : On prétend que nous achetons des sucres à 80 degrés lorsqu ils en ont 86, 88 et même ^0; nous vous déclarons que nous n'accepterons les sucres 7-9 que pour 80 degrés, le degré légal, et, si vous venez à leur donner un degré de richesse abusif, nous ne vous le payerons pas ; nous n'acceptons les sacres qu au titre que la loi a' indiqué; nous ne voulons plus de sucres dans lesqne^ la richesse est dèvolt^pée d'une manière excessive; nous ne voulons que des sacres 7-9 à 60 ; si vous les faites à 88, ou sivons faites des sucres 9-iO à 90. tant pU pour Vous.
N'est-ce donc pas là, messieurs, un moyen de rendre la fraude impossible? Les sncrea qui auront niie richesse supérieure ne trou- Toront pins d'acheteurs, on ne les payera que
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Sour leur degré légal. C'est le meilleur moyen 'empêcher tous les abus.
Voilà quelle a été la pensée des rafGnenrs de Paris. Sur le fond de raffalre, ils se taifient, mais ils prennent leurs mesures pour qu'il ne i^infiltre pliu dans le commerce des sucres qui, sons une apparence menteuse, ont un degré de richesse supérieur à celui indiqué par leur nuance.
Il existe enfin, messieurs, un dernier élément dont on n'a pas parlé, dont il faut pourtant vous dire un mot : je veux parler de l'intérêt des ports de mer.
Les chambres de commerce de Bordeaux, de Nantes, de Marseille, ont soumis cette question ù un-examen approfondi, et voici quelle a été leur opinion. Le sucre de canne ne se prête pas à ces renchérissements que l'on opère par des moyens factices. On achète le sucro de canne pour sa valeur réelle, telle qu'elle est indiquée piur la nuance. On ne peut pas obtenir de sucre d'une richesse supérieure a celle indiquée par la nuance. Pour nous, la fraude est donc impossible, nous ne la faisons pas. Nous ne voulons pas la faire et, le voulussions-nous, nous ne le pouvons pas. Les sucres que nous manipulons ne s'y prêtent pas, nous avons donc nn .intérêt direct, puissant à empêcher que la fraude ne se commette, car la fraude, pour les uns, c'est l'impossibilité de soutenir la concurrence pour les autres. Vous prétendez que l'exercice est un moyen décisif pour empêcher la fraude. Eh bien, nous l'acceptons et nous demandons l'exercice; seulement, nous croyons qu'il n'est pas possible d'introduire l'exercice chez nous aussi longtemps qu'on ne se sera pas mis d'accord avec les puissan-^ ces étrangères ; car ce serait violer précisément le principe d'égalité pour lequel a éié fait l'accord en 1864.
Messieurs, vous ne pouiTez pas anticii>er l'é-
Poque où Cfct accord sera fait; car, si vous anticipiez, vous vous mettriez dans la môme situation où vous étiez lorsque vous avez voulu faire une loi de douane sur les matières premières avant de vous être entendus avec tes puissances avec lesquelles vous étiez liés.
Eh bien, on vous propose précisément de renouveler l'expérience; vous n'en serez probablement pas tentés.
Tous les ports de mer acceptent l'exercice en principe; seulement ils demandent qu'il soit différé Jusqu'à ce qu'il devienne possible.
Mais ils sont plus difliciles que M. le ministre des finances. Ils pensent que les moyens de contrôle ne sont pas suffisants, qu'il faut les renforcer. À cet égard, ils ont présenté un amendement qui, lorsque je le développerai, vous indiquera dps précautions accessoires renforçant le contrôle et le rendant qi puissant, que, grâce à lui, des échantillons pris frauduleusement ne pourront plus se produire. Or, c'est là la grosse difficulté, la police des échantillons : SI vous prenez des échantillons frauduleux, tous les sacuharimètres du monde n'y feront rien. Ce à quoi il faut veiller, c'est à la loyale prise des échantillons; c'est ce que le projet du Gouvernement, a peut-être un peu négligé; c'e^t le point sur lequel nous appuyons. Mais, lorsque vous aurez des échan- ' tillons loyalement pris, lorsqu'on opérera dur un sacre qui n'aura pai été déguisé par des
écliantiUons pris, d'une manière frauduleuse, dans ce cas, soyez sûrs qu'avec un contrôle sévère vous éviterez toute espèce de fraude.
Voilà quelle est la dernière proposition qui TOUS est fkiie. Comme vous le voyez, ce grand débat se résume à bien peu de chose. Nous ne sommes séparés que par un cheveu. (Sourires au banc de la commission.)
Nous admettons comme vous l'exercice; nous ne l'admettons pas seulement à titre d'étude, à titre de conseil, mais nous voulons qu'il soit dès aujourd'hui inscrit dans la loi. Etesvous contents?
Mais voilà le seul point qui nous divise. Vous êtes trop pressés; vou„ êtes impatients; vous voulez nous créer encore des diftlcultés diplomatiques. Mon Dieu ! nous en avons assez et vous voulez, dès aujourd'hui, faire à notre rafânerie une situation impossible; vous voulez saper la convention par sa base et la saper contre bous en nous feisant une position beaucoup plus mauvaise que celle de nos concurrents.
H. le rapporteur. Miùs non! mais nonl
M. Clapier. Si vous contestez ce point, nous l'examinerons, nous le discuterons ; mais, pour le moment, mes forces sont épuisées.
Voilà le projet qui vous est souniifl et les points sur lesquels vous avez à discuter. Les détails exigeront peut-être encore quelque discussion ; je pense cependant que l'exposé beaucoup trop lonç, — je le sens mieux que vous, —auquel je viens de me livrer, aura peutêtre pour effet de l'abréger.
Faut-il, dès aujourd'hui, aborder cette discussion, la trancher, la résoudre selon le vœu de MM. les fabricants de sucre ^ dépense que ta question vaut la peine qu'on y réfléchisse, que l'on consulte les documents, que l'on consulte les personnes compétentes, afin de se former une opinion saine et raisonnée. Les discussions à la tribune dut, sans doute, un grand avantage, mais on est toujonra porté à présenter la question «n peu du cétô qu'elle vous intéresse. Lorsque VQus la jugerez dans votre cabinet, les documents à la main, vous vous ferez, j'en suis certain, une opinion plus réfléchie et mieux arrêtée.
Les longues discussions, celles qui donnent lieu à un examen prolongé,, font des lois sur lesquelles on n'a pas de regrets. Si vous étran- ' gliez la discussion, vous tomberiez dans un grand embarras, et c'est ce que je ne puis vous conseiller, ce que vous ne voulez pas, assurément, vous-mêmes. (Approbation.)
M. Antonin Iiefévre-FcataUs. Messieurs, d'accord avec le Gouvernement et pour satisfàire aux convenances de M. le ministre de l'intérieur, je demande à l'Assemblée de vouloir bien fixer à lundi la discussion sur la proposition de loi de M. Savary relative à la majorité requise pour les élections des députés à l'Assemblée nationale.
L urgence ayant été votée sur cette proposi" tion de loi, il ne convient pas de la laisser en suspens. CTrès-bien ! très-bien !)
M. le président. Y a-t-il opposition ?
{Non! non 1)
La discussion de la proposition de loi de M. Savary sera portée à l'ordre du jour de lundi.
M. 'Céaaiine. Il est bien entendu que cette
âUcusftion aa viendra qu'après celle sur la loi des Bucres? .
M. le président. Il ne s'agit, quant à présent, que It^ première lecture, c'e»t-à-dire de la di»cueston générale de la ioL des sacres ; or il eii très-pn^ble que cette discussion sera teraiiné4.|ivBnt InndL (Oui l oui l)
Je crois donc qu'il n'y a aucun tnconTénieot à, aocueilUt la demande de nise & l'ordre du ionf.qui vient d'Atre présentée par M.Lefëvrfr- PontaUs.Ctferqaes nunttireaaes d'assentiment.)
Dans tous les «u, on achèverait ia discussion actuelle avant d'en entamer une antre. (Trèsbien I) -
K. Bardonx. Messieurs, au nom de la commission du .budget, faL l'honneur de déposor sur le bureau un rapport, sur le projet de loi. aui tend à ouvrir au* ministre de l'iniérieur, sar rexenpice (873, un crédit sappléinentaire de 469,000 francs, pour les dépenses de police de i'agglomératien lyonoaise.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
, L'Assemblée reprend la discussion sur ie régime des sncres ; la parole est à Id. PariSi
H. Parti (Pa»da- Calais)* Messieurs, intervenant en moment dans la discassion, je ne veux pas oublier que vous avez été edairés hier» d'une &Qoa complète par le Us- OBiurs si f emarquable de mon faonorabie çoilègoe et àmi M, Dupont. (Assentiment sur plusieurs bancs.) D'autre part, je me garderai bi«i de suivre l'èonerable M. Clapier dam l'essmen oomparattC des léspslations antérieures sur- la question suoriéra.' Lorsque en effet un débat, très-gtave de sa natura, touohe aux intérêts si divers qili vous ont été indiqués, le meilleur moyen de foire conùaître à une atsemblée par lementaice où sa trouve la vérité, c'est de bien préciser les poiats en discussion. Par conséquent, au lieu de remonter à 1814 et -de me livrer & un long exposé de tons les systèmes qat se sont modifiés l'un l'autre, je wends Ui discussion aii point où elle est arrivée aujourd'hui, et je vous rappelle tout d'abord qu'il ne s'agit en ce mon»nt que d'une première détibmtion, dans laquelle penvent to'e puisées les oonudératjons générales ayant trait au siùet, mais qui se termina nécessairement pu* 1 eiamën de cette question : Dott-on, oai ou non, passer à ane seconde lecture?
Avant d'dborder la discassion, il me paraît indispensable, qae san^ entrer «n aocune façon dans l'espèce de procès qui a été fait tout a l'heure^ aa nom> -Am raffinears, anx fabricants de sucre indigène, je rectifie sur qnel-
Îues points, essenUeis i la connaissante du ébat, l'exposé qui vous a été présenté. Si, en 1864, ta noanee du sucre a été prise comme base de Fimpèt, c'estparce qu'alors, enM cette nuança et la quantita réelle de sucre qui se trouvait dans le sacre brut, il y avait une corrélation presqae comfMte.
Mais depuis oeUe épéque, par suite des progrès qu'a accomplis ta Ikbricanon et, en même ténips, 4ea eipériences anqaeHee tes laffineurs se sont livrés et qui leur ont permis de fifainstater quelle était. & un degré près, la qaantilé db «acre lenbrAé dans la Mère brut, on Ml arrt^ à noMnatM, du» la prattqae oom-
merciale, qu'entre la richesse accosée-par la nudnce et la richesse rrâUe il existait des différences. L'honorable M. Clapier a supposé, dans son discours, que las iisbrioanta de sucre avaient constaté ces différences; et qu'alors ils étaient venus les premiers faire- avec les rii^nean une sorte de trafic aux dépfins.da Trésor, trafic terminé par le partage, par moitié, de bénéfices qu'ils considéraient oomme plus ou ïQOins licites.
Éii bien, messieurs, la vérité vraie, c'est un des raffiueurs .tes plus considérables et lee plus justement honorés de notre indusb-ie française qui, dtms une brochure distribuée aux membres de l'Assemblée, vous la fait connaitre. , Cet honorable industriel dit, en effet : « Quand ces sucres étaient peu abondants... n — les sucres de nuance inférieure au 7 et aux 7-9 — ■ quand ces sucres étaient peu abondants, les fabricants y attachaient moins d'importance et n'avaient pas ouvert les ;^eux sur les avantages que leur fiusait la régime du drawback.
t A richesse saccharine égale, la dt^Vrmn profitait (lux raffineurs; mais, depuis un certain, temps» la lumière s'est Caite ; les conditionB dn * marché se sont .nivelées entre les 7-9 et ieS iO-12, il n'y a pas plus d*avantaa;es pour le laffineur, i richesse égale, d'acheter plutôt l'un que l'autre aux cours établis; usais Ica 7-9 ont conquis une priine considérable, qui profite uniquement aux fabricants de sucre. :
Ainsi donc, le point de départ se trouve dans l'espérimentatiqn iaite par la raffinerie. Le:; raffineurs ont constaté qn'il y avait plae de richesse réelle que de rictiesse apparente.et, pendant une série d'années, ils ont pvo&té seuls dé la différence du droit.
Mais vous comprenez i^ue bientôt le saccha-i rimèlre et l'analyse chin^ique, employés à titre d'appréciation, comme élément d exploration « ont passé des mains de MM. les raffineurs entre les mains des fal>ricant3, et qu'alors les fabricants se sont demandé pourquoi ils continueraient d'être dupes. Et notez bien, messieurs, que par suite de l'élévation des droili, qui ont été portés, vous le savez, à 70 fr. les
100 kilog , le bénéfice qu'on pouvait réaliser en profitant habilement des interstices qae la
101 présentait, ^nr s'y glisser, en fabriquant surtout des nuancée basses, s'est accru dans des proportions considérables. C'est alors que tes rafownrs, maftrfs du' marché, sont venus stipuler vis-i-vis des fabncanie les condilôoiis auxquelles ils achèteraient les sncm de qualité inférieure, mi leur accordant une pnme. C'est à-dire, messieurs, qae l'on a fait de l'indnstrie'i rebours. Dans nos départements, » effet, oA depuis longtemps la betterava est produite par les mêmes terres, savoK-voas ce , qai est arrivé? La betterave est restée abondante, mais te sacre contenu dans la betterave a diminué de quantité; par conséquent, il a fallu cheroher, avec les appareils nouveaux fournis par la science, à produire des «ucres de plas en plus purs, se rapprochant des ancres raGfinés, mais, il faut bien le dire, plus af^uvrie, si on compare la richesse réelle avec la ridiesse indiquée jjkar les nattées, fit c'était là, cefleadMty que devait tendre le progrès économique : fonndir à ta nffioerie leg foaUttt Im
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Iilas belles pouiblM et 1« liTrer direderaent à a oontommatioa, li taira se poanii..
jûs laffiDenn ont déterminé, frtce à la loi de 1864 et au systèiM des lypee, un progrès à rebonrs : ils sont venvs dira à la nubrication éa sacre iadif^ne : Donnes-nsos des sacres de basse noaiKe qai nrétenlent ntie ' richesse réelle considérable, et à ces sncne-là noas attachons one prime. De telle façon ou'afljoard'hai la spécnlatlon porte, non sor la «roalité, sur la richesse produite, sar la quantité de sucre de plus en plus considérable qui peut te trouver renfermée dans le sucre brot sortant de la fabrication, mais dans l'éeart qui existe entre la valeur apparente et la valeur réelle.
Il est arrivé ainsi qu'à l'aide de cette prime, partagée dans une certaine mesure, mais coneervée an grande partie par les raffineurs, on a pu lOQStraire à l'impôt, i l'intérieur, des quantités de sucre considérables et les livrer à la consommation indemnes de droit. Oh a pu également, quand on en a en la fantaisit*. écraser les marchés de la raffinerie an^ise, en livrant à Londres des encres raffinés de première qualité, dee encres métis, à nn prix même inférieur i eehii anqael poavateot les roumir, sur leur propre terrain, tes raffioenrs anglais.
fin même temps, messieurs, an phénomène considérable se manifmtait en Praoee. La fabrication du sucre, si intimement liée, vous le eaves, au progi^s de TagricoUare, s^est accrae chez nous d'année en année. ' Si bien qu'on parviendra à obtenir, dins le cours de l'exercioe 1Q7M873, une quantité égale à 360 millions de kilogr., fabriqués par 512 établissements. Et comme la consommation înténeure de la France se chiffre par 100 rniHiona en moins (approximativement) de ce cbifTre de MO millions^ vous comprenei que la ftibrieation française est obligée de chercher un éeoalamml, ponr la restant de ses prodniu, dans IVxporUUon. Or, niewienrs, après les évéwmenta si pénibles qne nous venons de traver- •er, en uoe dee cnsrges qui pèsent sur noue, cette cxportatHm sera une ressource importante poer le lYésor et on moyen de richasse considénible pour la production lrançaise.nials à me conditHin : c'est que cette exportation paisse continuer à proHter Af. la loi de 1804.
Comment nous asburerous nous ce bénéfice 7 La raffinerie englaitte est la principale intéressée dans la question ; il ne fstit pas qu'elle soit écratée par vous, sur ses propres nnrebés, à raid* de primes aooordées aux rafHneurs fhutals. L*s IntérMs sont ici les mêmes, et de U est né ce que M. Glapter a appelé une ooalHtoD. ERt<e bien une eoahttonT non, certes. Des intérêts identiriaes ont été lésés simultanément et, par conséoueni, ont réelimé en même temps ; lésés dans rintérienr da la FVnee at m Angleterre, ces Intérêt* ont fcU entendra «ne dooMe olainle. Nobs eraignont, nous, flbrlaams français, qn'i nn monaftt donné, quand la convanHon de IBM arrivem à sa fin. an isift, l'Angleterre, avec qui nous avons tant d'iniéréi à reeter amis, ne refase de prort^^er la convention ; elle ne la prorogeia pas si elle est Msée par les primas qu'on enlav* an Trésor francs, et à l'aide dasqualles on loi hit conasm>nera
HwetWM eomnanl oc* plalniaa ont rolenii f
HIes ont été si vives, si unanimes, si p»sévèrantas que le Oouvwaaffient» qui n'avait d'abord songé au'à présenter une toi de oortélation, aui temes de la conireittion de 1864, s*est srrété: et, après avoir déposé von projet, il a compris, de lul-méme, la néeessilé «'ouvrir ' une vaste enquête dans laqnall* tous 1m Intérêts seraient entendus.
Qu'a donc rèvédé Pengaéte? Bst-ce qu'on a rencontré, devant le coiual supérieur, quelques fabricants isolés, venant plaider leur caose personnelle contre la raffinerie, comme le suppose M. Clapier r Toute la tsltrication française, ^ llntermédiaire de son comité oentrul, a formulé ses réclsmalions.
Par qui »-t-4lte été appuyée r Par l'agrlenltnre, qne représentaient à la fbts fat société centrale et la société libre de« agriculteurs de Prance; tous ont dit: Si l'impOt i te consommation et fesercice de la nfOnerie ne sont pas établis, si on persista & appliquer en France ce système déploivble des types, on arrêtera coart cette bfafwatlôn tiançaisa qni a pris da si grands dévriappeasants et dont les destinéM sont si intimement liées aux progrés de l'agriculture et tu sort des classes ' outrièMs, auxquelles nous sommes si attachés.
Oes remontrances ont été parfaitement accneitlies, iron-êoulement du cOté dé l'An^terre, mais par la Hollande, qui a fini perse ranger au même système. Elles n'ont rencontré de - résistance, parmi les signataires du traité' de 1864' que <tans ce petit Eut de la Belgique, qni, grlce i son S)«tème particulier d'abonnement, crée un écart bien ptos considérable que cbez nous entre les droits payés an Trésor et ce que véritablement les nibricants gagnent par l'exportation.
Voilà, messieurs, où en Mait la question, lorsque le conseil supérieur a terolinéson anqoéle, après avoir enlandn tooteq les dépositions ; et si le i»nselt supérieur dacommeiee, -~ natez Men, non pas ntM commission, — adopta les bases pro^oséas par le Gonvemanent. il déela«a bantanent qdll préférait voir établir en principe l'impôt à la consoikuaatloa et l'exercice des rafBnfrtes.Cest dans ces conditions qu'on a renoué les eonférenees tenoei autrefois avec les signataires du traité de 1964. Malbearausement, vous savex ce qui est. arrivé? Il semblait naturel que nous dussions trouver un appui parmi nos négociateurs. Or, parmi les membres qui étaient de la minorité dans le s«4n du comeil rapérteur, qui avaient
Ktronné de tout temps le système de l'impét sé ser les types at repoussé d'une manière systématique rnercioe de la raffinerie . on choisit deux négociateurs du plus haut mérite, ileox Â>nctionnaires éminents qni, dans d'autres ciroonstanees, ont rendo h It France <les services quaneus devons reconnatUn à cette tribune, mais enfin, dtsons4e. dam avooau oui allaient être obligés d» plaider, dans la conférence, eontn les i>rin«ipes soutenus par enx devant (a eammismon d'enquête. Cest ainsi que la siluMton dea psrt<es en csubo n'étant pas égale, on est arrivé, dans les conKrenoas tenoei à l>on4res, à tourner la solution jusqu'au moment o& on aurin obtenu , par IVmploi da la saccharimétrle oa par d'autres noyons, una réfoma sériaosa de la loi des type*.
Voilà ce que j'avais besoin de répondre, tout d'abord, à ce que vous a déclaré Tlumorable H. Clapier. (Très-bien I)
Notre honorable collègue M. Dupont vous a montié hier que l'existence des primes était si iacoQtesiable qu'il en trouvait l aveu dans les décla^tions faites par MM. les rafBnears.
Il vous a produit une circulaire qui n'avait
Rs du tout le sens que paraissait y attacher lonorable M. Glapi»', mais qui disait nettement ceci : Actuelleineat, sous l'empire de ta loi (le 1864, il y a des primes qui sont enlevées aa Trésor et qui sont partagées entre rarfipeurs et fabricants *, nous ne voulons pas être exposés & les payer en partie double si la loide corrélation est adoptée, une fois aux fabricants et en second lieu au Trésor; arrangeonsnous donc, en tendons- nous. — jô ne veux pas dire coalisoDs-nons, comme le faisait M. Gla-
Sier«— pour imposer à la fabrication des sucres es condilions différentes.
Et après avoir fait cette menace, comme réponse à la proposition déposée par nos bonorables collègaes à cettetribune, la raffinerie n'a pas mis à exécution ses projets. J'ai, en effet, des marchés entre les mains, qui sont postérieurs de quelques jours seulement à ta fameuse circulaire et dans lesquels les sucres ont continué d'être achetés aux conditions précédemment en usafie.
Cet exposé terminé, la question est extrêmement facile à résoudre.
Lorsque la commission a été nommée l'année dernière, elle n'était chargée que d'examiner la lot de corrélation, c'est-à-dire d'apposer, pour ainsi dire, une signature nouvelle au traité accepté par la France en 1864. Comme aucune espèce d'intérêt général ou particulier ne paraissait engagé dans le débat, les représentants de l'industrie sucrière française n'ont attaché nulle in^ortance à faire on non partie de la commission. Au surplus, — et je ne fais cette observaUon que pour répondre à l'honorable *coIlègue qui m'a précédé à la tribune,—on compte dans la commission des représentants des ports, des représentants des colonies, un représentant de la raffinerie; par conséquent, tous les intérêts s'y trouvent en présence.
Jja commission avait d'abord accepté la loi de corrélation. Tout en indiquant certaines modifications au système proposé par le Gouvernement pour l'expertise, ëile avait dès lors exprimé le regret de ne pouvoir sortir du cadre restreint que la lui déposée par le Gouvernement imposait à sa mission et de vous demander une transformation économique en matière d'impôt sur le sucre.
Elle était - désarmée quand elle a fait son premier rapport. Plus tard, une proposition a sni^ des débats engagés sur nne loi de finances. Nous avons demandé alors que, pour faire dispamitre en partie le défidt constate an bud* get, l'exercice sur les raffineries fût établi à partir du avril 1873. Cet exercice entraînait avec lui, bien entendu, rimp6t à la consommation. Quand nous avons déposé ce projet.— je réponds ici un mot, en passant, & l'honorable ministre des finances, — ^ noua ne sommes pas venus prétendre le moins du monde >que les 6& millions qui manquaient aux prévisions du badget devaient être mis sur le comple des pri-
mes que le système des types permet de réaliser aux dépens du Trésor. Jamais nous n'avons tenu un pareil langage. Nous savions fort bien qu'il y avait à tenir compte de causes diverses dans ces évaluations nécessairement incertaines; qu'il fallait faire état de la réparation douloureuse de l'Alsace et de la korraine, du grand nombre de droits acquittés avant la promulgation de la loi; de la quantité considérable de sucres plus tard entreposés.. Les observations de M. le ministre me paraissent exactes; mais il n'en est pas moins vrai qu'après avoir déduit, le budget à la main, tous les coiffres que l'on pouvait aligner avec certitude', nous avons trouvé un déacit de i8 à 20 millions que M. te ministre des finances n'a pu voir disparaître sans regret de son. actif, mais qu'il n'a pu retrouver, il faut le dire, — • et il le reconnaîtra lui-même, — qu'en se livrant à de pures hypothèses.
M. lAon Say, miniifre àa finanan. Des hypothèses très-probables 1
M. paris. Par conspuent, si noua comptons déji 18 à 20 millions de déficit devant résulter du système des primes, je dis que, dans la pénurie où se trouve le Trésor, il est de notre devoir, non-seulement de défendre l'industrie française an point de vue de son exportation, qui augmente dans des proportions considérables nos ressources budgétaii*es, mais de ne pas laisser échapper par tes fissures de la loi, au profit de fraudes véritables, ou de spéculations légales, une partie de nos ressources ; et lorsqu'il s'agit de retrouver 18 ou 20 millions, cela vaut bien la peine que vous attachiez une importance considérable à une loi à l'examen de laquelle vous prêtez d'ailleurs une si fkvoràble attention. (Marques d'assentiment.)
Eh bien, messieurs, s'il en est ainsi, la question à résoudre se ramène aux termes suivants : vous êtes saisis d'un premier projet de la commission, projet qui, sous certains rapports, diffère de celui qui a été présenté par le Gouvernement, mais qui repose sur la même base : la conservation des types comme système économique. Ai-je besoin de dire que le système des types, est aujourd'hui condamné par tout le monde? Eh, messieurs, nous en avons les meilleures preuves dans les dèclarationsdu Gouvernemént lui-même ! car le Gouvernement n'ose vous présenter sa loi de corrélation, avec la création de quatre classes de types, qu'eu vous suppliant de lui donner comme correctif la saccharimétrie et l'aoalyse chimique. Autrement, en efi'et, il sait parfaitement qu'il serait déçu dans son attente.
Je me garderai bien de revenir, à cet égard, sur la démonstration si concluante qu< a été fàiie, avec des chiffires qu'on n'a pas encore contestés, par l'honorable M. Dupont; je dois, relever simplement une chose : c'est que la loi nouvelle, entre 67 et 80, n'admet pas de types, intermédiaires, et Qu'elle- n'en établit j^s non plus entre 80 et 88. Or, il existe, an point de vue de la perception des droits, un écart de 20 p. 100 entre ces deux premières classes, et un écart de 10 entre les deux autres:
-Le système des types OBt condamné par la déclaration faite au nom du Gouvernement, par les termes de la loi qu'il vons a présentée. Mais la cause adverse est défendue par on
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habile avocat, dont je suit^henraux d'invoquer l'appui inespéré, par M. Clapier lui-même. Alors qo il pourfend, comme il l'a fait avec bea,ucoup de vigueur à ceUe tribune, l'ùnpàt à la consommation et l'exercice de la raffinerie, saveavous co qu'il propose dans un amendement qui vous sera soumis à la deuxième lecture ?
• Art. i" — ■ L'exercice de la raffinerie et l'impôt à la cofisomraation seront appliquas en France aussitôt que le système aura été accepté dnns des conditions identiques et efficaces par les puissances signataires do la convention du 8 novembre 1864. »
Ainsi donc, h part une légère nuance, voilà nn partisan très-éloquent de noire impôt que nous rencontrons à nos côtés, dans la campa-
?;ne qaé nous entreprenons an nom des intérêts rancais et des intérêts du Trésor, et non pas, répétons-le bien haut, au nom de fabricants de sucre coalisée contre les importateurs des ports ■ ou contre la raffinerie parisienne, campagne qui a pour but de faire sttbstitner. pour l'avenir, une bonne loi sur les sucres à une loi qui est démontrée^étestable.
En effet, le Gouvernement vous dit : Je ne puis iiccepter cette loi, à peine de voir mon déficit s accroître dans une proportion très-considérable, que si vous m'accordez en môme temps et le eaccliarimèire et l'analyse chimique.
Je ne vous décrirai ni le sâccharimètre ni l'analyse chimique ; rassurez-vous. Mais ce que je dois constater, c'est que tous les rafQiienrs qui ont déposé dans l'enquête à laquelle il a été procédé devant le conseil supérieur du commerce et les hommes les plus éminents de la raffinerie des ports et de la raffinerie parisienne ont été ananimev à combattre, de ta jnanièi-e la plus absolue, l'emploi du saccharimètre et de l'analyse chimiqae, quand, au nom du commerce. Ils sont venus vous dire : Si vous adoptez un pareil système de contrôle, vous rainez le commerce dans sa base.
En effet, messreurs, il ne faut pas vous ima-
Siner que, sur cette production si considérable u sucre, qui atteindra bientôt 400 millions de kilogrammes, tout se vende poiir ainsi dire sur table.
On vend certainement beaucoup de diaponibie, mais on vend bien plus de sucre à livrer. Des marchés sont conclus et passent successivement dans trois, quatre et dix mains pour une môme quantité fabriquée. Eh bien, ces marchés à livrer, il fautqu'ils aient une assiette. OR! je comprends parfaitement qu'entre vendeur et acheteur, traitant sur le numéro 88, appréciant la nuance, et se contentant de prendre.un échantillon cacheté qui reste entre leurs mains, qui sera l'objet d*une analyse ultérieure, on puisse arrivera se rendrecompto d une manière approximative de la richesse véritable, à côté de la richesse apparente, sans entraver aucunement les opérations commerciales. Vendeur et acheteur ont une base pour leurs opérations.
Que si maintenant vous vpnez rendra incertain cet impôt énorme, qui est presque égal_à la valeur de Ja matière première, qtfi est de 70 f--. par 100 kilogrammes, le prix luimême reste une chose indéterminée , — je parle ici à des hommes qui ont l'habitude des opérations commerciawSt ~-* comment
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se fera le commerce, la spéculation ? Comment poorra-t-on. traiter sur l'inconnu, sur dos marchandises ft livrer, pour des quantités considérables, pour des opérations qui sont en cours d'exécution, dont l'objet n'a pas même encore d'existence? Qu'arrivera-t-il? C'est que tout restera suspendu, incertain; et je me demande quelle complication d'intérêts va surgir entre tous les vendeurs et tous les acheteurs Buccessirs du même produit, exposé à subir dans son prix une augmentation oa une diminution énorme suivant que les expériences faites au nom du Trésor auront amené
. tel ou (cl résultat.
Voua exposer à de telles conséquences, c'est
.condamner le système de l'analyse chimique et de la eaccharimétrie. (Très •bien! t»8bien!)
Je n'ajoute que quelques mots.
Tous ceux qui ont été entendus dans l'enquête, et les hommes les plus autorisés, sont venus dire : Ce ne sont la que des procédés d'appréciation.
Ainsi, rinstmment qui vous a été décrit hier par l'honorable M. Clapier, le saccbarimèlre, donne des résultats différents selon l'œil qui s'y applique ; il faut avoir l'œil très-exercé, très-dèlicAt, pour percevoir de la même façon les mêmes nuances; la coloration constatée par l'un, à l'aide du saccharimètre, n'est pas constatée par l'autre. Eh bien, je demande à M. le ministre s'il va transformer tous ses employés de la douane et des contributions indirectes en experts, sachant parfaitement se servirdu saccharimètre 7 Et si on recourt à l'analyse chimique, ce sera bien pis !
L'analyse chimique «présente des complica- ' lions très-grandes, si l'on veut approchent 3/4 à 1 p. 100 de la réalité. Ë^.t-ce que vous allez confier le foin do l'analyse chimique au premier venu? Non évMemment. Lorsque des sucres vous seront préaentls dont la nuance vous semblera indécise, vous allez donc mettre une espèce d'embargo sur ces sucres, jusqu'à ce qu'ils aient été soumis par vos bureaux d'analyse chimique à une opération sérieuse ?
Oh a dit qu'un bureau d'analyse chimique coûterait 60,000 fr. à établir. Mais ce n'est pas un seul bureau qu'il faudrait créer. On sera obligé d'en parsemer la France. Car, notez-le bien, sur \0Q niilltons de kilog. fabriqués,— les sucres se vendant par sacs de 100 kilog., — vous auriçz 40,000 analyses à faire, si vous vouliez expertiser tous les sacs; et quand même vous n'expertiseriez que sur des lots de 50 à iOO sac^, vous arriveriez encore & près de six mille analyses par an. Je le demande, est-ce un résultat possible, et n'allez- vous pas jeter immé> diatement la pertiirbation la plus grande dans toutes les opérations ?
J'ajoute un argument. C'est que tel procédé qui pourrait, à la rigueur, être appliqué à nos sucres indigènes, — et j'en appelle sur ce point à H. le ministre do l'agriculture et du commerce, si compétent oans les questions qui touchent à la chimie, — serait absolument inexact, appliqué aux sucres venant de l'étranger, aux sucres de nos colonies,- et c'est 11 une uifticuké sérieuse.
Ën effet, pour les sucres indigènes provenant de la betterave, les éléments sont connus : pourvu qu'ils ne soient pas altérés par la
fraude, on arrive 'à dégager une quantité de cendres qui, multipliée par 5, nous donne la quantité dé matiètes étrangères au sucre pur. Mais quand il s'agira d'apprécier des types venant de l'étranger, de nos colonies, des sucres de canne^ on se trouvera alors en présence de ce qu'on appelle du sucre incristallisable, C'est-à-dire de fa glucose, dont il est impossible d'apprécier exactement la quantité.
Par conséquent, tel mode pourrait être employé pour l'analyse du sucre indigène, qui aurait besoin d'être modifié à l'égard du sucre colonial. Et cependant, c'est une môme règle que vous voulez imposer, comme correctif de votre base si défectueuse des tj'pes, à tous les ancres fiançais? Cela est impossible. .
' Aussi, notez-le bien, jamais les puissances signataires de la convention de 1864 ne consentiron.t à admettre, à la douane, votre saccharimètre et votre analysé chimique,.
M. Teisserenc dë Bort, ministre de Vagricuilure et du commerce. L'Angleterre remploie 1 •
M. Paris. Je vais parier de FAngleterre,
monsieur le ministre.
Nous qui sommes des gens très-positiffe, très-pratigues, mai:* en même temps un peo amourrox de la thf'orie, nous allons inscrire ' dans une loi que pour tel sucre, sur la nuance duquel il y aura doute, nous t)ourrons recourir à l'analyse chimique et à la saccharimêtrie. Fort birn ; mais cette clause n^existe pas dans la convention de 1864. Il résulterait même du dernier paragraphe de l'article qui a été lu hier à cette tribune, que le doute sur la nuance ne pourrait avoir d'autre effet que de faire passer dans une jclasse inférieure les sucres expertisés, inais jamais de Jes élever à une classe supérieure.
II parait, d'après certaines déclarations qui ont été faites dan^ l'enquête, notamment par MM. Amé et Ozenne, que la douane anglaise, sans y être autorisée par une loi, recourt au saccharîmètre , quand elle soupçonne une fraude, une falsiGcation véritable dans les produits qui lui sont présentés.
filais il n'en est pas moins vrai que vous ne trouverez cet emploi indiqué dans aucun document législatif; il n'en est pas moins vrai que vous ne le verrez établi nulle part d'une manière générale, et que, par conséquent, lorsque vous vobdrez appliquer, vis-à-vis des quatre puissances signataires de la convention de 1864, votre loi actuelle .de corrélation accrue par ces deux appendices que le Gouvernement a été obligé d y adjoindre, la saccharimt-lrio et l'analyse tihimigne,* ces puissances vous diront : flattc-là! nous ne voulons pas de ce système.
Par ctinsi'quent. vous allez rmconirer certainement des difiicultcs sérieuses de la part des pnis>ances contractantes.
Je vais vous démontrer, en outre, — c'est la dernière partie de ma tnèse, à laquelle je vous prie, messieurs, de conserver votre atlention bienveillante. — que l'impôt à la consommat'on répond à la fols à )a vérité économique, à l'esprit de la loi et aux dispositions de la convention de 1864, et qu'en même temps l'établissement de tet impôt ne r^contrent aucune objection de la part des puissances cohtractantcs. (Très-bien ! )
Voua savez que l'imp6t do 70 francs par- 100 kilogrammes, qui estétabli aujourd'hui sur les sucres, porte sur le sucre pur. Or, comment perçoit-on l'impôt ?
On le perçoit acuellement, no.i pas sur le produit achevé qu'on va livrer à la consommation, mais Buf le produit brut en coars de fabrication. Et alors, pour tâcher de saisir la quantité rafûnée que produira un jour telle quantité de sucre brut, on se livre k tontes les approximations que comporte le i-ystème des types et de l'analyse chimique.
£h bien, alors que nous voulons établir nn impôt sur le f ncre qui va être livré à la coiMommation, qu'y a-t-il de pins simple, au point, de vue économique, que de l'établnr sur le produit arrivé & sa perfection ?
Puisque nous mettons nn impôt sur le srtcre, preievons-le sur le sucre.
M. Ponyer-Qaertler. Bnr te sucre que nous mangeons I
M. Paris. N'allons pas l'établir sur les vergeoisesTWTîrai^ de la rabrtcation, pas plus que nous ne l'établissons sur les jus ou sur la . betterave qui va être livrée au râpage.
Le système actuel des types est donc vicieux, et le système de l'impôt à fa consommation, c'est-à-îlire sur le sucre prêt à être consommé, représente la vérité économique, il correspond à fa base de l'ifnpdt que vous avez établi. (Marques d'assentiment.)
Qu'a-t-on voulu Faire par te traité de i8647 On a poursuivi un seul but, c'était de favoriser l'exportation au profit de toutes les puissances signataires.
Or, ces exportations ne, pouvaient être réalisées qu'à une seule condition, c'est que, dans les pays où il y aurait des droits perçus sur le sucre, on restituât à la sortie la totalité du droit, mais pas plus, car du moment oîi on atteint un chilfre quiolépasse la quotité de l'impôt perçu à l'intérieur, c'est une véritable prime qu'on paye à l'exportateur et on se livre, parla force des choses, de paya à pays, à ce qu'on appelle U guerre des tarifs,
La loi de 1864 q'a eu qu'un objectif : faire que, à laide du système des types qu'on arrêtait alors, il n'y eût plus de prime à l'exportation, et quand on a traite avec 1 Angleterre, la Belgique, la Hollande, la conclusion des confôrences a été ceJle-ci : Nous allons établir eP, graduer "aotxe imp6t de telle façon qu'il y ait une assimilation aussi complète qae possible entre le rendëment apparent et le rendement réel.
Or, c'est précisément pour atteindre ce résultat que le Gouvernement vous propose la loi de corrélation ; de telle sorte que le but de l'impôt sur le sucre brut, poursuivi parle législatctur de 1864 et par les signataires de la convention de 1864, c'est toujours ceci : Qu'il n'y ait pas de prime, que les droits perçus répondent d'une manière complète à la richesse fiaccbarîne de l'objet imposé. '
Dès lors, messieurs, qu'y a-t-il de plus simple que de dire : f.* droit que nous cherchons à déterminer dans soti intégralité, par des a^^proximations de nuance reconnues fausses, impraticables, dangereuses, à l'aide des analyses chimiques et de la Baccturimétrie, nous avons un moyen bien meilleur de l'obtenir, c'est de le perêefotr sur le sucre fttMqué.^
Voilù du sucre qui pèse iOO kilofframmos, donc il a à payer 70 l'rancs de droits. La question, réduite à ces termes, est, vous le voyez, aussi simple et aussi élémentaire que possible.
Maintenant, nous avons à nous demander si elle peut rencontrer des difficultés dans la pratique , non pas à l'intérieur, car les agents de l'administration, si experts en parâlle matière, nous ont déclaré que rien ne serait plus ïacile que d'exercer les raffineries. Elles sont au nombre de 83 ; \e ne parle pas des febriques-raffîneries de sacre, fermées pour cansfr, ainsi qu'on vous l'a expliqué hier. (On ritj
On exerce actuellement les 512 fabriques de sucre qui existent en France; on les exerce d'une manière continue, et tes fabricants de sucre, qui redoutaient d'aboM ce jDode de constatation , qiiî s'en étaient alarmés, reconnaissent aujourd'hui qu'il y a, de la part des employés de la régie, un contrôle pour toutes leur& opérations. Et comme ces employés sont tous très-hoonètes, — nous devons leur rendre cet hommage, — et en même temps - parfaitement élevés... (C'est vrai I), ils ont avec eux d'excellents rapports ; ils n'hésitent pas à leur confier le secret des transactions, les écritures et le reste. On peut dire que les employés de la régie sonf, en quelque sorte, les auxiliaires du fabricant lui-même, quand celuici veut apprécier le résultat général de ses opérations.
Quand on peut si parfoitement, avec l'exerdce pratiqué d'une manière continue, en suivant les opérations depuis le commei^cemenl jusqu'à la fin, contrôler 512 fabriques, sojrezpersuadés que l'administration sera très-vite amenée, sans vexation pour personne, i exercer nos 33 raffineries et à étaotir ainsi l'égalité pour tous.
Donc, à l'intérieur, il ne peut y avoir d'objection. Peut-il en surgir au dehors, de la part de l'étranger ?
Remarquez bien d'abord quel est le point de départ de cette partie de la discussion. MM. les raffineurs vous jurent leurs grands dieux qu'ils ne perçoivent pas de primes, qu'actuellement le rendement réel est parfaitement identique au rendement légal.
S'il en était ainsi, ils payeraient l'intégralité des droits, et ne percevraient pas, pour leurs exportations, un centime de prime. Dès lors, comme le système de l'impôt à la consommation a pour résultat do faire porter l'im-
SAt sur toute la quantité de sucre produit ans les raffineries, la situation sera absolument la m^^me. D'après leur déclaration, les raffineurs aujourd'hui ne perçoivent aucune prime ; demam, si l'impôt à la consommation ^ est établi, ils ne payeront pas davanti^. ((Test évident!)
Par conséquent, au point de vue de l'égalité de la lutte avec les puissances signataires du traité de 1864, ils serotxt placés dans des conditions absolument identiques.
Aujourd'hui, le Gouvernement lui-même, cherchant à scrutes, dans l'intérêt do sa caisse, ce qu'il peut y avoir de vrai dans les dix ou vingt millions de primes plus ou moins partagées à sou détriment, vient vous demander de l'armer de moyens qui arriveront ik supprimer complètement ces abus. Et «i les moyens
proposés par M. le ministre des finances oL par M. le ministre du commerce sont efficace.s, si vous votez une loi sérieuse dans son application, l'elVet de cette loi sera de supprimer la prime, si tant est qu'elle ait jamais existé.
Donc, messieurs, du moment où vçus arriverez à supprimer la prime par l'emploi de ces moyens auxiliaires, l'égalité parfaite dont je parlais tout à l'heure, entre les concurrents signataires du traité de 1864, sera de nouveau établie, se trouvera corrcÂorée, si vous votez la loi du Gouvernement.
Est ce que, par hasard, vous pouvez supposer que ce seront les signataires du traité do 1864 qui viendront se plaindre de ce que vous aurez rétabli l'équilibre en votant l'impôt à la consommation ?
Mais, tout ce qu'ils recherchent, tout ce qu'ils demandent, c'est la suppression de la prime que notre loi de 1864, avec ses deux types et son impôt sur les poudres blanches, créait, suivant eux. au profit de notre raffinerie; ils demandent à en être dégagés et à se trouver sur le pied de l'égalité absolue. Cette égalité existera, et loin d'entendre s'élever au sein des puissances qui ont signé lo traité do 1864 des doléances qui seraient portées aux oreilles du Gouvernement, vous n entendrez au-delà de la frontière que des applaudissements pour la loi très-sage que vous aurez votée. . .
H. Mettetal. Parce que ce sera à leur avantage !
U. Paris. ...pour cette loi qui permettra de rétablir la vérité complète, la vérité vraie qu'on a poursuivie et qu'on poursuit encore, à savoir la libre exportation, si favorable à l'industrie, à l'agricuitu: e française ; la lihrc exportation qui ne peut prendre de développement qu'à la condition qu'elle ne renferme pas cet élément impur de la prime, devant amener, tôt ou tard, la dénonciation des traités.
Je dis donc, et c'est par là que je vais conclure, que le système, du Gouvernement est condamné; que jamais nous ne pourrons voter, éclairés que nous sommes aujourd'hui par l'expérience des faits, qui se sont produits depuis 4851, une loi reposant sur le système défectueux des types, amélioré selon le Gouvernement, empiré selon d'autres, par l'accession des modes indiqués dans le projet qui nous est soumis. Je dis que vous devez établir, dès maintenant, l'impôt à la consommation et l'exercice des raffineries.
Vous verrez dans le cours de la seconde lecture , quand vous discuterez les amendements, que le système définitif auquel noos nous sommes ralliés, MM. Pouyer-Quertier, Dupont, Villain et moi, consiste a faire établir l'impôt à la consommation ; mais que nous demandons en même temps que, dans les deux mois qui précéderont la promulgation de la loi, de nouvelles conlérencps soient ouvertes avec les puissances signataires, auxquelles nous ferons conn»îire loyalement quelles sont désormais nos intentions, et auxquelles nous viendrons dire : Les primes, il n en est plus question 1 Vous voyez que nous allons courageusement eu avant et que, par conséquent, nous rentrons dans la vérité économique toute pure. Nous vous invitons à faire comme noas.
Et aussitôt' nous rencontrerons, — je n'a
fiO
pas besoin de le dire, — l'accord complcl des Anglais, des rameurs hollandais, qui se joignent maintenant à noas. Il n'y aura de résistance possible, — je ne dis' pas rielle, — de résistance possible que du côté de la Belgique.
Maisj»>mnie la Belgique a un intérêt énorme à pouvoir protiter du bénéfice de la convention de 1864 et à ne pas étire exclue de cette convention le jour oii elle expirera, vous serez trois contre un ; eL quand vous aurez pour vous la vérité, quand vous aurez pour voas la moralité, ce qui est bien quelque cbose en matière de négociations, quand- vous aurez des négociateurs désintéressés dans la question, — vous comprenez le sens que j'attache à ce mot, — alors vous pouvez être certains que l'accord que vous cherchez avec les puissances signataires de la convention de 1864 sera conclu; et vous aurez fait ane loi excellente, vous aurez tout à la fois rendu service à une très-grande industrie, la fabricaUon du sucre indigène; vous lui aurez assuré une existence aujourd'hui com-
Sromise^ vous aurez permis à la fabrication n sacre de s'étendre et de se développer an profit du Trésor, auquel elle fournit tant de ressources, au pro&t des agriculteurs et des classes ouvrières, au sein desquels elle ré[)and tant de bienfoits ; en un mot, vous aurez fait ce qui est toujours l'objet de nos efforts patriotiques : une bonne loi! (Vive approbation . sur un grand nombre de bancs.)
M. liéDn Say, ministre des financés. Je ne veux pas faire un discours ; je veux simplement faire une rectification de chiffra à pro-
fos d'une assertion de l'honorable M. Paris. 1 vous a dit que dans les explicationii que j'ai données hier sur le déficit budgétaire, j'étais arrivé i présenter un reliquat de 18 millions de iranés, lequel pouvait être expliqué vraisemblablement comme indiquant le montant des primes de rendement qui avaient passé à l'exportation et à la raffinerie.
Je n'ai point dit cela. Je vous ai indiqué hier que la consommation moyenne en sucre brut était de 250 millions de kilogrammes ; j'ai ajouté qu'il existait des approvisionnements antérieurs considérables remontant à l'année précédente ; j'ai dit enfin que l'on avait déclaré, pour l'admission temporaire, des sucres qui étaient entrés dans la consommation ; et, en tenant compte de tous ces éléments, je suis arrivé i un écart -représeulant 28 millions de kilogrammes environ et 18 millioos de francs, lequel écart s'expliquait par trois causes : l» Par l'ouverture de la frontière de l'Est; 2o Par la diminutioa des approvisionnements des mardiands en demi-gros ;
3f* Enfin, pir un ezcéiknt de rendement d'une importance plus ou moins grande.
Ce chiure de 18 millions doit donc se divieer en trois sommes : 10 millions environ, que nous attribuons aux entrées en fraude faites par la rrontière de l'Est; 4 millions, que nous attribuons à la diminution dans les approvisionnements des marchands en demi-gros.
Reste alors & expliquer une somme de 2 millions 3 ou 400,000 fr....
M. Pouyer-Quertier. Je demande la parole. M. le minlatre des finances. ... laquelle somme de 2 militons 3 ou 400,000 fir. représentait ces bénéfices de rendement dont il a été parlé tout i l'heure.
En effet, comme vous l'a dit l'honorable M. Paris, il peut y avoir évidemment un certain bénéfice de rendement; il éxiste, qiioi qu'en disent les raMneurs, et j'en trouverais la preuve dans cette prime qu'ils paient aux fabricants sur certaines qualités de sucre.
Je ne nie donc pas son existence, qui me parait résulter nécessairement des opérations qui se font ; mais je crois que si on compare les recettes aux prévisions, cet écart, l'augmentation du bénéfice de rendement qui provient âe l'augmentation de l'impôt, ne peut pas être évalué à une somme beaucoup plus considérable que 2 à 3 millions de francs.
Voilà le chiffre que je voulais indiquer.
Je suis d'accord avec mon honorable contradicteur sur ce point que l'augmentation de l'impôt a dû, en effet, augmenter le bénéfice de rendement au profit des raffineurs, par la raison que voici : Getto prime d'exportation, si on l'admet, n'est point donnée en argent; mus, ainsi que cela vous a été expliqué hier par les honorables Mil. Clapier et Dupont, cette prime est accordée aux raffineura sous forme de remise d'impôt. Lorsqu'on fait à un raffineur français une remise d'impôt de 70 fr., on lut fait un cadeau plus considérable que lorsqu'on fait, en Angleterre, à un raffineur anglais une remise d'impôt de 15 francs.
Voilà pourquoi, sous l'empire de notre législation actuelle, le bénéfice de rendement peut être plus considérable, et, pour ma part, je crois qu'il y a un bénéfice de rendement, bénéfice peu important, et qui n'entre, je le répète, dans nos déficits budgetaiireB que pour 2 à 3 millions.
Me bornant à ces explications, je laisse à M. le ministre du commerce le soin d'entrer dans les autres parties de la discussion. (Très-bien ! très-bien!)
Je ne suis donc pas d'accord avec les raffineurs sur ce point, et il n'est peut-être pas inutile de déclarer, à cause d'un grand nombre de questions qui m*ont été adressées, que je ne suis pas ramneur...
Blusieurs mis. Vons n'avez pas besoin de faire cette déclaration .-
M. le ministre. Une similitude de nom et une communauté d'origine avec un raffineur parfaitement honorable m'obligent à la faire. (Très-bien! très-bien! — C'était bien inutile I) M. Pouyer-Quertier. L'Assemblée en est maintenant convaincue, il s'^itici d'une question du plus haut intérêt. J'ai étudié cette uestion au point de vue financier et au point e vue delà fabrication et du rendement obtenu par ta raffinerie. Mais ce n'est pas en quelques instants que je pourrais développer les raisons qui me permettront de dire à M. le ministre des finances qu'il est dans la plus profonfle erreur sur les déficits qui se sont produits dans le budget.
Quand nous avons parlé, des 65 millions, nous n'avons pas eu l'mtention de dire qu'ils provenaient uniquement d'erreurs ou d'excédants de rendements. Nous avons toujours dit, — M. Dupont l'a répété, M. Paris également, — que ce n'est pas seulement aux excédants de rendement qu'était dû ce déficit, mais aussi à des causes comme celles qui vous ont été indiquées hier.
J'espère vous démontrer demain, de la uia-
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hiére'.la plus péremptoirf que 40 à 50 inilHons de kilogrammes de Eucre ont été oubliés, je ne sais comment, par M. le directeur général des contiibutions indirectes et par M, le directeur général des douanes. Je vous ferai toucher du doigt l'existence de ces 40 à 50 millions* de kilogrammes, qiiî no sont pas placé:) où Ton croit, et tous prouverai par conséquent que les excédants ml ont paru exister pour lannée 1871. dans la consommation, ne sont pas du toot consommés ; ils existent encore, ils sont encore fOus le ciel de la France et, demain, je vous les ferai retrouver. (Abl abl — Â demain '.)
Je demande donc, messieurs, le renvoi de la discussion k demain. (Oui I oui ! — Â demain I
à demain [)
(La suite de la discussion est renvoyée à
demain.)
M. Léon Say, tninislre des finances. J'ai l'honneur de déposer sar le bureau de l'Assemblée un projet de loi portant ouverture à mon département, pour l'exercice 1872, de* crédite sapplémentaires montant à 2,550,6^5 francs.
Je demande le renvoi de ce prqjet de loi ' à la commission du budget.
FÉVRIBR 1873
M. le président. Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé à l'examen de la commission dn budget.
Voici l'ordre du jour que je propose à PAssemblée pour demain :
Interpellaiion de M. d'Abbadie de Barrau sur les modifications à apporter au programme d'admissioq à l'éçple de 8t-Cyr; . Suite de la l'" délibératiou sur le projet de loi relatif au régime des sucres ; .
l" délibération sur la proposition de M. Talion, relative à l'exercice du droit de pétition et sur celles de MM. Paris (Pas-de-Calais) et le général Robert relatives à une modification de l'art. 95 du règlement;
Rapports de pétitions, s'il y alleu;
Suite de Tordre du jour.
R n*y a pas d'objections?...
L'ordre du jour est unsi r^lë.
(La séance est levée à cinq heures et demie.)
Le directeur du servies sténographiqve de l'Assemblée nationale,
GËLBSTIN IjAGACHE.
SOMMAIRE. — Excuses. s=: DépOt, par H. le l^aroa Chaurand, d'une propositioù concernant le repùs du dimanche. ~ Demande de M. le comte Joacliim Murât, à lins de mise à l'ordre du Jonr de la proposilion relative à la recon^traction de la colonne Vendôme : MM. le le ministre des travaux publics, Emoul, le comte Joachim Marat. — Mise de la proposition à la suite de l'ordre du jour. .= Question adressée à H. le ministre de l'intérieur par M. Raoul Duval ; M. le ministre de l'intérieur. = Suite de la f * délibération sur le projet de loi relatir au régime des sucres : MM. Pouyer-Quertier, Teisderenc de Bort, ministre de l'agriculture et du oommercej Leurent, Paris (Pas-de-Ûalais), Raoul Duval, Henri Villaiii, rapporteur. — Résolution de passer à la 2* délibération. = Dépôt, par H. le vicomte de Lor^ril, d'une proposition relative aux causes qui ont déterminé M. le Président de la Bépublique & prendre l'engagement dont H a parlé dans la séance dn 30aovembre 1872, à la portée de cet engagement et à ses conséquences. = Présentation, par M. le ministre de l'intérieur, de deux projets de lois : — le premier, tendant à proroger la loi du 16 septembt3 1871, relative à l'organisation du conseil général dn département d» la Seine; — le second, ayant pour objet de rattacher h Is'eommnne de Cozatia le ({uariler Biellé, distrait de la commune de Brassempouy, canton d'Amou, arrondissement de Saint-Sever (Landes).
PRÉSIDBNCB os M. JULES GRÉvY
La séance est ouTerte à dent heures et
demie.
Bf . Qrhrart, Tun des secrétaires, donne lèc- *tnre dn procès-verbal de la séance d'hier. Le procès-verËal est adopté.
K. le ilréeldent. M. Kolb-Beniard, retenu chez Ini par nne indisposition, s'excuse de ne pouvoir assister à la séance. .
K. le baron Ghaurand. dPai l'honneur de déposer sur lo bureau de l'Assemblée nne propositiun de loi dRncernant le répos du dimanche.
H. ie président. La proposiUoa est ren- Toyée à la commission d initiatÏTe parlementaire.
M. le conite Joachim Mnrat. Messieurs, si je suis bien informé, le Gouvernement aurait l'intention de faire renvoyer le projet de loi relatif à la reconstruction de la colonne Vendéme à une commission qui n'est point encore nommée, pour l'étudo d'un projet de loi qui n'est pas encore présenté, et relatif, je croifi, i la restauration des monuments de Paris incendiés. Comme auteur d'an des amendements déposés sur le projet de loi de reconstmction de la colonne, je demande à l'Assemblée de Tonloir bien fkire figurer de nouveau ce prc^t de loi à fcon ordre dn jour.
Voilà bientôt deox ans quo ce projet de loi a été déposé, le rapport distribué et lu discussion ajournée, Hi cependant/ c la France enrtëre, ■
disait l'exposé des iDotifs dn projet du Gouvernement., ■ vous remerciera de relever, en lui restituant son caractère national , an monument qui rappelle d'héroïques souvenirs, s Qael est, en effet, cebû d'entre nous, messieurs , quel eet le Français qui a pu passer, sans se sentir le cœur oppressé, sur cette place déshonorée depuis deux ans j^r un des pins odieux attentats de l'iniurrection de Paris, et qui attend la réparation due à notre honneur national... [Intamptions à gauche. — Trèsbien I très-bien I & droite.)
Pourquoi un nouvean retard ? et comment le justiueratt-on ? Je Ton prie, messiettrflf de ne pas l'antoriser.
Lorsqu'on nous proposait de relever U colonne Vendôme-, on demandait en môme temps de réparer la chapelle expiatoire et de reconstruire la maison de M. ïhiers.
La chapelle expiatoire, — qui a, du reste, moins souffert qu'on ne l'avait cru, ~ est intacte ; la maison de M. Thiera est debout, je crois, ou à peu près. (Bruit à gaudie.)
Je vous demande, messieurs) de ne paa moins faire pour un monument qui, dans ces jours de deuil, atteste encore la gloire de notre trie. (Approbation sur un grand nombre de tics.)
A. de Fonrtou, ministre âts tnvau» piAHet. Messieurs, je suis à la disposition de l'Asoentblée pour discuter, lorsqu il lui conviendra, le projet de loi relatif & la reconstruction de Im colonne Vendôme.
J'ai, cependant, une observation à lui soumettre. Lorsqoe le projet de loi dont il- s'agit a été, il y B près do deux mi, déposé par le
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Gouvernement, on ne connaissait pas encore toute l'étendue des désastres et des ruines que riosurrection de Paris devait laisser après elle. C'est depuis qu'ont été incendiés THûtel de Ville et les luileiieB, et c'est pourquoi nous avons pensé alors, — et la commission était d'accord avec nous, — qu'il convaoait dç placer le projet de loi dont il s'agit dans "un ensemble de travaux relatifs i la réédificatton générale des édifices de Paris. (Rumeurs sur quelques bancs à droite.)
M. Gbftrles Abbattucci. C'est cela! un enterrement de première classe ! —Vous avez fait restaurer la colonne de Juillet, ce symbole de révolution, et vous laissez par terre le symbole de la gloire nationale t (Bruit.)
M. le ministre des travaux publics. À l'heure i[u'il est, le projet de loi auquel il est fait allusion est prépare et sera prêt bientôt. Je dois être entendu l'un de ces jours et dans la commission du budget et dans Ii commission spécialement nommée pour l'examen du projet de loi relatif à la colonne Vendôme.
Je crois donc que la mise à l'ordre du jour serait prématurée; mais, ces explications données, je répète que je suis & la disposition de l'Assemblée pour discuter, dès qu'il lui plaira, un projet de loi qui répond d'ailleurs à des sentiments de bienséance nationale...
M. Charles Abbatoccl. Qu'est-ce que c'est que la bienséance nationale?
M. le ministre. ... et qui, je l'espère, ne rencontrera pas de contradicteurs dans cette Assemblée. (Très-bien! irès-bien!)
M. Ernonl. Messieurs, le rapport de ta commission a été déposé immédiatement ou ouelques jours après la présentation du projet de loi par le Gouvernement. La commission est absolument aux ordres de l'Assemblée; seulement, elle doit entendre M. le ministre des travaux publics, et l'on avait pu penser que le projet sp^al relatif à la colonne Vendôme pouvait être joint au projet d'autres reconetractions dans rintérienr de Paris. (Mouvements divers.)
Je répète , messieurs, au nom de la commission dont j'ai Thonnenr d'éue le rapporteur, que nous sommes purement et simple* ment aux ordres de l'Assemblée.
M. le comte Joachim Murât. Je remercie M. le ministre des travaux publics des explications qu'il a bien voulu nous donner; mais je dois dire qu'elles ne modiûpjit pas mes premières impressions.
Si les communications que le Gouvernement désire faire à la commission ne portent que sur le pointqoe vient d'établir M. la ministre, c'esU à-dire sur te renvoi d'un projet déjà étudié et rapporté à une commission non encore nommée, en vue d'un protêt de loi non encore discuté, je ne verrais là qu'un ajournement iodéftoi, et je demanderais à l'Assemblée de ne pas le voter. '
Depuis deux ans, en effel, te projet de toi a été nus à l'ordre du jour, et la diacussion eli a toujours été ajournée.
Je ne doute pas des bonnes dispositions de H. le ministre et de sa parole loyale ; mais il comprendra, après cela, que je puisse me délier des ajournements, d'autant plus que je ne vois aucun avantage à la combinaison qu'il nous propose. Doit-elle amener une économie pour
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le Trésor? En aucune façon. Doit-elle faire disparaître de la discussion certains points de controverse que les débals peuvent . soulever? Pas, davantage. Ce n'est donc qu'un retard, un relard dont il est impossible de prévoir la durée au milieu des projets, des contre-projets, des plans et des devis de toutes sortes que doU entraîner la reconstruction des monuments de Paris.
l'on n'était pas décidé à relever la colonne, je comprendrais ces temporisations ; mais si, comme j'en suis très-convaincu, le-Gouvemement et l'Assemblée sont unanimes à cet égard,j'insiste, messieurs, pour que le projet do loi reprenne place à l'ordre du jour de nos travaux, et je demande à l'Assemblée de vouloir bien accueillir ta proposition que j'ai eu l'honneur de lui soumettre. (Approbation sur plusieurs bancs.)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la mise à la suite de l'ordre du jour du projet do loi relatif à la reconstruction de la colonne Vendôme.
(L'Assemblée, consultée, décide que le projet de loi sera inscrit à la suite de l'ordre du jour.)
M. Raoul Dnval. Messieurs, j'ai à poser à M. le ministre de l'intérieur une simple question sur laquelle j'ai l'honneur d'être d'accord avec lui.
Il y a quelques jours, quand il s'est agi de la discussion du projet de loi relatif à la publicité de 8P3 séances, l'Assemblée n'a pas cru devoir passer à la discussion des articles.
Il est résulté de la décision de l'Assemblée uno certaine incertitude quant au sort d'un projet de loi déposé par le Gouvernement à une époque déjà assez éloignée. Il importe, au point de vue de^ intérêts de l'Etat aussi bien qu'au point de vue des intérêts particuliers qui se trouvent en cause, de constater — et sur ce point le reutiment de M. le ministre est d'accord avec le mien, — que la dédsion de l'Assemblée comporte acceptation, au moins implicite, de ce que lui proposait la commission, c'est-à-dire que l'Assemblée s'est désintéressée de la question, ne se considérant point comme compétente pour donner ou refuser, par avance, sa ratification au contrat administratif qui lui était Suimis par le Gouvernement.
11 reste donc bien entendu que tous les droits, aussi bien pour l'Etat que pour les intérêts particuliers en présence, demeurent absolument intacts. (Mouvements divers.)
M. de Goulard, ministre de l'intérieur.
Notre honorable collègue M. Itaoul Duval a exprimé le désir de savoir quel sens le Gouvernemeot attachait au vote du 11 février, et s'il était dans son intention d'en Urer telle ou telle conclusion relativement au règlement des dilûcultés soulevées aujourd'hui à roccasion du Journal officiel.
U seiait trop long — et, je croîs, complètement inutile, — ' d'entrer dans certains détails, ou d'indiquer à l'Assemblée en présence de quelles compUcaUons se troQve le Gouvernement à raiaon de cette question du Journal officiel. Ce que je puis dire c'et.t que le département de l'intérieur s'en occupe en ce moment de ta iRaniêre la plus active et qu'il ne dépen-
dra pas de lui (fu'une solution définitive n'intervienne dans un délai rapproché.
M. Raoul Dnval. Oh I rapproché I M. le ministre de rihtérienr. Peut-être notre honorable collègue aura-t-il satisfaction plus tôt qtf il ne l'espère, puisqu'il - ne p;irait
EEts compter sur un résultat prochain. (Trèsien!)
Sur le point particulier exposé par notre honorable collègue, j'ai une réponse très-simple et très-courte à faire.
Je su)9 de son avis : je crois que lorsque l'Âssemblée a décidé, dans sa'sé^nce du 11 fé> Trier, i^a'il n'y avait paâ lieu de passer à la discussion des articles, elle a écarté, en fait, et le projet préiienté par la commisi'ion et le projet proposé par le Gouvernement. Il n'est rien resté de ces diverses propositions: l' Assemblée l'a décidé ainsi.
Maintenant, il reste aux membres de l'Assemblée le droit de présenter telle autre.com-' binaiKon qu'ils jugeront convenable j le Gouvernement, de son côté, conserve le droit également de se rallier à telle ou telle mesure législative ou d'en présenter une, émanant de sa propre infiiative.
La siloatioii est donc bien nette.
Quant auK conclusions à tirer de l'incident par le Gouvernement, je n'ai point à m'expliqner: l'Assemblée, j'espère, comprendra ta ré- , serve qui m'est imposée. L'administration se trouve en présence de contestations litigieuses, contestations d'une délicatesse pxtrômo, qui doivent être soumises aux juridictions compétentes ; je craindrais, en eiprimant ici une upi- Bion quelconque, d'engager l'Etat et de m'exposer a compromettre des intérêts dont la défense m'est confiée. (Marques nombreuses d'approbation.)
M. Raoul Dnval. Il n'y a rien de préjagé pour personne?
X. le ministre. Rien de piéjagé ni pour personne ni contre personne.
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de l'interpellation de M. le comte d'Abbadie de Barrau à M. le ministre de la guerre, sur les raodiûcaLions introduites dans le programme d'admission à l'école de Saint- Cvr.
M. d'Abbadie de Barrau est-il présent ?
Voix diverses. M. d'Abbadie de iJarrau est absent! — Continuons î'orilre du jour!
M. le président. M. d'Abbadie de Barrau n'étant pas présent, je suis obligé d'appeler la suite de T'orure du jour, qui est la continuation de la l" délibération sur le projet de loi relatif au régime des sucres.
M. Poayer-Quertier a la parole.
H. Pouyer-Quertier. Messieurs, au moment où j'interviens dans cette discussion si compliquée et si vaste de la question des sucres, j'ai au moins l'avantage de la voir singulièrement simplifiée par les remarquables et concluants discours que vous avez entendus hier et avant-hier.
En effet, messieurs, les partisans du système que nous avons proposé, l'impôt à la consommation, .comme les parti8ans.de l'ancien système, le maintiendes typés, sont unanimes •or ce point : les intérêts du Trésor soni compromis. L'opinion des uns et des autres diffire AXKALU. — T. XtU
sur la proportion, mais une perte, an déficit existe au préjudice da Trésor : chacun le reconnaît.
Voos avez entendu l'honorable ministre du commerce vous dire : Oui, il y a des primes, oui, il y a des excédants entre les rendements légaux des sucres bruts et leurs rendements rèejs ; oui, il est évident, tous les documents, tous les renseignements de l'administration l'indiquent, qu'il y a une C'-rtaine quantité de sucres qui passe dans la consommation sans acquitter le droit.
M. le ministre des finances est venu hier, ft celte tribune, affirmer le même fait, tenir le même langage.
Seulement les adversaires de système actuel vous disent que les pertes du Trésor sont considérables, qu'elles sont énormes comparatiïement au chiffre qui doit être perçu sur les sucri^s. tandis que le Gouvernement vous dit : Elles sont légères, elles s'élèvent à 2 millions à 3, à 4, à 5 ou 6 millions, mais pas davantage. Nous avons, la prétention de vous démontrer qu'il ne s'agit ni de % ni de 4, m de 6, ni de 10 millions, mais ç(ue le Trésor peut perdre aujourd'hui jusqu'à 20, 25 millions, cl que ce déficit atteindra bientôt 30 et même 35 millions.
Messieurs, la perte ne fût-elle que de 20 millions, la question vaudrait bien ta peine d'être étudiée, et la législation, si ce changement n'a aucun inconvénient ni pour l'agriculture, ni
fiour le commerce, ni pour l'induetrie, ni pour es colonies, ni pour, la marine, mérite bien d'être transformée, afin que nous conservions au Trésor les 20 on 25 millions qu'il perd malheureusement aujourd'hui.
EU bien , c'est précisément le devoir que je me suis imposé et la tâche que j'ai entreprise en montant à cette tribune. Je veux démontrer le mal et en indiquer le remède. Il est maintenant inutile de rappeler à l'Assemblée que notre législation sur les sucres a été souvent critiquée, souvent blàmée.souvent transformée : mais les lois devaient suivre les transformations de l'industrie elle-même et se modifier avec ses progrès. Je veux démontrer aussi qu'il est temps, pour notre pays, dont la suprématie est indiscutable dans cette industrie, d'arriver à un système d'impôt incontestable, 'immusble, invariable qui permette d'atteindre jusqu'au detnier centime les sommes qui doivent être perçues par le Trésor.
11 ne s'agit pas ici de la lutte entre les colonies et la métropole. Elles sont d'accord sur ce principe,. que tous les sucres, sur leur richesse saccharine , doivent payer le même impôt à l'Etat, et que l'impôt doit être égal pour les colonies et pour la métropole.
Il n'y a, entre les colonies et la métropole, aucune contestation sur ce principe.
Les agriculteurs, les fabricants de sucre, demandent exactement l'égalité devant l'impôt. Par conséquent, tout lê monde est d'accord, sauf les ralllneurs, sur le but; seulement on diffère sur les moyens de l'atteindre.
Nous sommes convaincus, mes amis et moi, que le devoir de l'Assemblée nationale est de transformer encore cette législation, qui a déjà reçu tant de modifications depuis de longues années, modifications bien explicables puis- I qu'il s'agit d'une industrie née depuis trente
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oa qaarante ans, qui e'eit beaucoup accrue et qui a immensément progressé.
Aujourd'hui je ne rentrerai, à aucun moment de ma discussion, dans ce qui s'est produit au temps passé; mais je viens prendre et examiner la situation telle qu'elle est, depuis les malheureux événements dont notre pays a été le thé&tre': je prends l'impôt tel qu il* est et comme il doit être appliqué aujourd'hui, et je le prends, au début de ma discussion, à partir de 1870.
L'augmentation des droits que nous avons été forcés de demander au pays sur la consommation ^es sucres date seulement du mois de juillet 1871. A cette époque-là déjà on avait bien indiqué au Gouvernement que certaines fraudes étaient faites sur les sucres.
Puisque j'emploie ce mot t fraudes i, je veux immédiatement vous en donner l'expliration.
J'eniends par fraude une perte que le Trésor sulut sur la perception qvî'n aurait le droit et qu'il a eu la pensée de iaire. Mais ie ne veux pas dire par ce mot que toutes les fraudes sur les sûcres soient répréhensibles.
Je trouve que ces fraudes» au préjudice du Trésor, sont, comme on les a qualiGées, dés fraudes légales. L'homme qui les commet n'est pas un coupable : il use simplement d'une loi défectueuse^ d'une législation mauvaise, qui • autorise tes procédés qu'il emploie, et il est aussi honnête homme que le premier d'entre nous. (Mouvement.)
Je n attaque donc en quoi que ce soit la moralité des hommes qui, avec une certaine législation, exercent leur industrie en se soumettant à une loi qui est la loi du pays, tant qu'elle n'aura pas été transformée, et qui en tirent, à leur avantage, tout le parti possible.
CTest là la situation qui nous est faite aujourd'hni. L'industrie de la raffinerie, de la fabrication du sucre est en présence d'une législation qui permet de passer à côté de l'impôt et de ne le point payer intégrateipent, tout en paraissant observer la loi.
Ainsi on vous a beaucoup parlé des types ; ie ne veux pas tous en faire de nouveau la description ; mais enfin il est évident, du moment qu'on vous dit qu'un sucre d'une certaine nuance payera tant à l'Etat, que tous les sucres de la même nuance doivent lui payer lemôme chiffre. Mais comme ce sucre peut contenir depuis 67 p. 100, taux légal d'une certaine classe, celle des sucres au-dessous du n*> 7, jusqu'à 75, 76, 78, 80, 82 et 83 p. 100, tous les degrés ou tous les kilogrammes de sucre raffiné qui Font au delà de 67 p. 100 ne payent rien a l'Etat et passent sans avoir acquitté de droits dans la consommation. Voilà ce qui résulte pour le Trésor, du système des types pria
Eour meeure de la richesse saccharine et pour ase de l'impôt.
Bl vous parlez du rendement légal de 80, rendement des sucres,du n<> 7 an n» 10 exclusivement, ce sucre peut rendre 81, 82, 83, 84, 86 et jusqu'à 90, et même 92 e f)4 p. 100; ch bien, il ne paye que pour 80 et cVstle droit du fabricant do sucre ou du raffîneur de n'acquitter les droits que pour 80 kilogrammes. Il résulte donc de çe système vicieux qu'il y a "Rue grosse proportion de sucre qui passe dans la consommation sans droits, si la fabrication arrive précisément h lure que sons la môme
nuance, puisque (^est elle seule qui pour le fisc indique la richesse de la matière, il y ait une richesse plus grande que celle présumée dans chaque type. *
Qu'y a=l-il donc d'étonnant qu'après l'augmentation- de 50 p. 100 que nous avons Sait subir aux drofts sur les .sucres, que toute l'industrie, que toutes les recherches de la fabri- ' cation et de la science soient dirigées dans le but de faire les sucres les plus riches possible sous la nuance la plus basse possible, c'est-àdire de faire des sucres pauvres en apparence, mais riches en réalité?
£h bien, on est arrivé par ce moyen, qui a surtout été employé depuis deux ans, parce que l'augmentation considérable do droit que les sucres ont subie donnait un énorme intérêt à ces recherches, on est arrivé par ce moyeu à soustraire à l'impôt une somme considérable qui, suivant nous, appartient au Trésor.
Comnient donc se passent les choses 7 Gela est tout simple. Les fabricants de sucre, sachant parfaitement que, lorsqu'on ne fabrique que telle nuance, on n'acquittera que tel droit, produisent le sucre le plus riche possible avec la nuance la plus basse. Ils arrivent à ce résultat par leurs moyens de fabrication réguliers, auxquels la régie n'a rien à voir parce qu'il n'y a pas mélange de substances étrangères, parce qu'il n'y a pas de fraudes apparentes et saisissables, ■ parce que c'est un système de fabricg.tion tout naturel, qui se fait en arrêtant à un certain degré la cuite des sucres et leur fabrication.
Ce système était encore si peu connu, et ses résultats étaient encore si peu importants que, lors de l'enquête qui a été faite par le conseil supérieur, les rafûneurs, des hommes honorables, nous ont dit ; Ces types qu'on vous a apportés, ce sont des types de cabinet; on les a faits tout exprès pour vou&les montrer, mais ils n'existent pas dans le commerce, on ne les rencontre pas sur les marchés, ils ne se répandront pas dans le commerce, cette fabrication n'est pas possible. Vous pouvez regarder ces sucres-là comme un produit de laberatoire et rien autre chose.
Nous avons écouté avec beaucoup d'intérêt ces dépositions ; je n'ai pas besoin de nommer les rafûneurs qui ont tenu ce langage, mais ils l'ont tenu d'une manière très-nette, et leur opinion est consignée dans l'enquête.
« Cela ne se voit pas sur les marchés, — ont'ils dit, — on a sans doute fait ces échantillons pour les montrer au conseil supérieur, >
Voilà quelle était l'opinion des raf&neurs euxmêmes, il n'y a pas encore une année. Ils l'ont exposée, j'en suis persuadé, en tonte loyauté devant le conseil supérieur.
Il est vrai, nous l'avons reconnu, qu'il y a quelques années la fabrication de ces sucres riches à nuances basses était nulle ou presque nulle. Mais, depuis l'année dernière, depuis l'augmentation des droits sur les sucres, qui frappent aussi bien les sucres riches que les . sucres bas, on s'est appliqué à avoir avec de basses nuances des sucres aussi riches que possible. Qu'en estril résulté? C'est que ce qui était l'exception est devenu la règle « et que le sucre indigène français a été bbriqué, dans des proportions considérables, avec une grande richesse saccharine sous les nuances les plus basses.
SËANGE DU i5
Voici les ohiSîres : Cette année, la production de ce SQcre, <pi doit être conforme à ces échantillons, — qui ne devaient passe répandre sur les mardiës, qui étaient une exception, suivant les rafSneurs, — a été, pour la campagne 187i-i&72; jusqu'au 31 décembre, d'après les tableaux insérés au Journal officiel du 24 janvier de cette année-ci; de 2,099,568 kilogr., Bne» au-dessous de 7, contre 47-1,111 kilogr. de
. OB môme type, dans la période correspondante ds la campagne 1870-1871, et de 49,185,810 kU.
■ de 7 à 9 contre 8,662.715 kUogr., dans la précédente cuDpagoe.
L'augmentation de ces sucres a donc été dans la proporUon de & à i; et si vous prenez le rapport de la production de ces types à la
ÊroducUon totale, tous verrez que ces sucres 16 sont les 23,86 p. 100 de tous tes sucres produits.
Begardcz aussi, messieurs, les dernières lignes des tableaux des contributions indirectes dont je vous parle, vous y trouverez le rele\ô ' des obligations d'admission temporaire qui re-
Erésentent des quantités de sucres bruts. — es sucres au-dessous de 7 y figurent pour- 26,114,640 kilog.; les sucres de 7 à 9, pour 135,373,603 kilog. Et les rafEneurs vieRdraienl nous dire que ces types riches, avec une nuance basse, ne sont pas répandus dans le commerce ; ce ne seraient que des curiosités apportées dans quelques Dacons au conseil supérieur du commerce! Vous le voyez, messieurs, ces raretés, ces curiosités, n'en représentent pas moins des millions et des centaines de millions de kilogrammes.
£h bien, si vous ne modifiez pas la législation actuelle, il est évident que, pour avoir le prix do revient le plus doux possible, — et pour le consommateur comme pour le producteur, l'impôt vient s'y ajouter pour une part, — tous les efforts de Tindostrie et de la science tendront à assombrir la nuance dans une proportion considérable et à faire les sucres les plus riches possibles avec l'apparence des sucres les plus pauvres.
Qui paye la différence? C'est le Trésor. Qui en profite? Les raffineurs disent : Ce sont les fabricants. Les fabricants disent i G« sont les raffinears. Yonlez-vous mon opinion? Ce sont les fabricants, ce sont les raffineurset ce sont les consommatears, parce que c'est une loi toute naturelle xlu commerce. Il y a évidemment dans cette remise fkite par le Trésor sur Fimpôt qui entre dans le prix réel des sucres ane diminution pour le consommateur quand le sucre est abondant, mais la perte du Trésor est toujours réelle soit au profit du raRineur, soit an profit du fabricant, soit au profit du consommateur. .
Le but que vous cherchez & atteindre, c'està-dire ta rentrée des sommes qui sont indispensables au Trésor, ce but vous échappe actuellement; et c'est précisément pour corriger le vice auquel j'ai fait allusion et pour signaler la réforme qui me parait indispensable, que je snis monté a cette tribune.
Je dis que la production de ces sucres à basse nuance a grandi immensément et qu'elle tend encore & grandir. Comme «vice-président du conseil supérieur, je recevais, au mois de septembre derni6r> une lettre dans laquelle on ne disait : c Pour la campagne de 1872-1873.
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nous sommes lancés -à toute vapeur dans la fabrication des basses nuances pour faire des sucres très-riches afin de payer le moins possible à l'Etat. • (Mouvement.)
Cela m'était écrit par des hommes parfaitement compétents et respectables.
Les laits ont confirmé ce qui m'était annoncé. De sorte qu'en ce moment les tendances de la &brication sont précisément de foire les sucres les plus riches possible, avec les nuances les plus basses.
La campagne 1872 en est nne éclatante démonstration. En effet, en 1860 les sucres audessous du n» 7 et 7 à 9, déclarés en admission temporaire, s'élevaient à 54 millions de kilogrammes et représentaient 43 p, 100 des admissions temporaires; en 1872i les mêmes qualités e'^lèvent à 161 millions 488,243 kilogr., c'est-à-dire qu'elles ont augmenté de plus de 300 p. 100, et représentent 77 p. 100 des admissions temporaires, au lieu de 43 p. ICO de la totalité des admissions.
Voulez-vous que je fasse cette même comparaison pour les campagnes 1871 et 1872? Vous en trouverez les éléments dans te tableau publié par le Journal officiel du 24 janvier 1873. En 1871, il a été déclaré en admission temporaire, 18,823, 1S6 kilog. de sucre au dessous de 7, et 5S,610,253 kilog. de sucre de 7 à 9. En tout 72,433,439 kilt», de sacre au-dessous de 7 et de 7 à 9. La totalité du sncre déclaré en admission temporaire pour 'tous les types est de 99,261,443 kilog. Les numéros bas jusqu'à 9 représentent donc 73 p. 100. plus de la moitié, près des trois quarts de la toialiié des admis- ' siona temporaires : donc beaucoup plus de numéros bas que de numéros élevés.
En 1872, nous trouvons 26,114,640 kilog. au-dessous de 7, et 135,373,603 kilog. de 7 àd, soit 161,488,243 kilog. de sucre au-dessous de 7 et de 7 à 9, déclarés en admission temporaire. — Pour tous les tvpes, les quantités déclarées s'élèvent à 209,109,418 kilog. Les numéA)8 bas entrent donc pour 77 p. 100 dans l'ensemble des admissions temporaires. Et si vous cherchez de combien les admissions temporaires de numéros bas, en 1872, ont dépassé les admissions temporaires des mêmes numéros en 1871, vous verrez que cette augmentation est de 89,055,804 kilog., ou ae 122 p. 100.
8i ce que j'avuice n'éiait qu'une hypothèse ot-ne pouvait être prouvé que par des comparaisons de tvpes on par des analyses, je croirais trop difficile de vous en démontrer les résultats à cette tribune ; mids ' je puis laire ma preuve commercialement parlant, je puis vous dire que ce sont ces sucres de basse nuance, qui payent le moins au Trésor, et qui cependant sont les plus riches; et la meilleure des preuves, c'est que ces sucres valent, sur les marchés de France, d'après les mercuriales, 2 fr. à 2 fr. 50 déplus par 100 kilogrammes que les. sucres plus riches d'après la nuancf".
Ainsi vous voyez aujourd'hui, dans les mercuriales publiées à Paris, que les sucres des numéros 7-9 sont cotés au prix de 65 francs, tandis que les numéros plus haute, les 10, 12 et 13, ne sont cotés que 62 fr. 50. Il y a donc, entre les sucres supposés les plus riches, t^xàdoivent payer le plus d'impôt, et ceux qui, moins ridiès en apparènce. payent des droits moiiu.
élevés,' une différence de 2 fr. 50, à l'avantage, je le répète, des sucres les plas bas, tandis qu'elle devrait être à l'avantage des sucres de nuance moins sombre, si le système de perception n'était pas vicieux.
CSette différence s'explique trës-sîmptement. Le eucre le plus bas ue nuance paysra, d'à-
Îrès le système actnel des types, moms d'impôt, l a donc sur le marché une valeur plus élevée parce qn'il a une richesse saccharine plus grande et que l'impôt sur le produit fabriqué avec ce sucre sera moins lourd que sur les raffinés obtenus avec des nuances plus élevées.
Ainsi, ce sont les plus basses nuances qui payent le moins d'impôt, et, comme elles sont aujourd'hui les plus riches, elles se vendent aux prix les plus élevés sur les marchés. Le véritable commerçant, qui a reconnu ce fait que les sucres qui payent le moins d'impôt sont cenx qui sont les plus riches, a avantage & les acheter-en plus grande quantité et à les payer plus cher.
Ce prix de 65 francs pour les nuances basses, obtenu par tous les fabricants de sucre, est-il la lécompense de l'économie du droit faite sur le sucre amené à son dernier étatr Ceci est à discuter entre les raflioeurs et les fobricants ; mais ce qai est certain, c'est qu'il y a une perte pour te Trésor,- car, sans cela, le com< meree, les raffineurs eux-mêmes ne payeraient pas un sacre, d'apparence pauvre, plus cher que le sucre qui parait le plus, riche, s'il ne contenait en réalité un excédant de richesse ou de rendement. Donc, il faut admettre qu'il y a dans le commerce — et un commerce sur des centaines de mi liions de kilogrammes — un avantage considérable à faire de basses nuances, qui soient en même temps des sucres riches, parce que ces sucres payent moins d'impôt.
La différence des prix , comme je l'ai dit, est de 65 à 62 fr; &0, soit 2 fr. 50 par 100 kilogrammes de sucre brut. Il est clair que quand les prix du sucre et le chiffre de la taxe sont si rapprochés l'un de l'antre, l'impôt a une importance énorme et qu'on fait tous les efforts
four payer le moms possible. Donc tout dans induiitrie sucrière aujourd bai ei>t dirigé vers ce bat : payer légaiement le moins possible au Trésor.
Vous ne vous étonnerez donc pas, après ces explications, qne nous ayons eu un-dé^t considérable dans les recettes en 1872.
Permettez-moi maintrtiant, messieurs, de revenir sur les chiffres de M. le ministre des finances.
La consommation du sucre en France était, avant que nous eussions la douleur de perdre KAlsace et la Lorraine, de 263,000,000 de kitog. par an. Il faut réduire ce chiffre de 6 p. 100 pour la part de l'Alsace -Lorraine; nous arrivons donc i 249 ou 250,000,000 kilog. environ, chiffre du ministre lui-même.
D'un autre côté, les douanes, les contributions indirectes nous disent q&e la consommation serait tombée, en 1872, à 162 millions de kilogrammes: il y attrait donc une perte de 88 millions de kilogrammes. 88 millions de ktlogranunes sur 250 millions! c'est 35 p. 100, c^est une différence par trop considérable et bien fiUte pour inquiéter les hmnmea que préoccupent les intérêts da Trésor, les résnlUUs de la
législation sncrière et les transformations de cette industrie, de cette production.
La commission du budget a estimé l'année dernière que l'impôt sur le sucre devait rendre au Trésor une somme de 171 millions. M. le ministre des finances vous a expliqué qu'on avait omis de déduire la consommation en sucre pen élevée, mais enfin j'accepte son chiffre do 13,500,000 kitog., applicable aux deux malheureuses provinces que nons avons perdues.
M. le mmistre ajoute ensuite : Nous avons dû compter l|augmentaUon des deux derniers dixièmes qui ont été mis sur les sncres au mois de janvier (872, augmentation qui devait avoir lieu à partir du 1" janvier 1872; mais à cause des retards de la discussion, la loi n'a pu être appliquée que le 22 ou le 25 janvier de la même année. De la une perte qu'il estime à 2 millions dè francs environ.
Puis M. le ministre a parlé des fraudes à la frontière de l'Est; il a estimé à 16,500,000 kilogrammes les sucres qui sont entrés sans payer de droit, par ces frontières mal gardéfis par !a douane, par suite de l'occupation prussienne. J'accepte ce chiffre qui suppose 8,500,000 francs de perte sur les recettes. *
Reste la grosse question des acquittements anticipés. C'est là que j'appelle tome t'attenr tion de l'Assemblée, parce que c'est maintenant que je viens tenir ta promesse que j'ai faite hier soir. J'ai dit à l Assemblée que je lui indiquerais une erreur de 40 & 50 militons de kilogrammes dans It-s calculs et dans le raisonnement de M. le ministre des finances; c'est ce que je vais vous démontrer et j'espère que nous serons très-promptement d'accord sur ce point.
L'année 1871, avec la siKualure de la paix, a vu la reprise, en France, des upéraiions commerciales. Cette année a succédé à la malheureuse année 1870, dans laquelle ta consommation n'avait été réglée d'aucune Jlaçon, soit pour les sucres, soit pour toutes les autres matières qui doivent un impôt à l'Éiat. Ily a donc eu des perles cbnsidérahles pour le Trésor, par su'te de la guerre.
Mais à partir ilu 2ci janvier 1871, la Fr tnce a repris la libre disjiUt>itio:i et Id liliro administiation dit territoire et de bcs pupulatious, et surtout de ses perceptions directes ou indirectes.
Ainsi en 1871, la France, qui avait épuisé tous ses stocks de sucre raffiné, puisque dans> toutes les provinces envahies il était impossible de s'en procurer, puisque dans nos départements de l'Ouest nous ne pouvions obtenir que quelques sacs de sucre non raffiné et de poudres des fabriques de sucres , et que le sacre raffiné avait complètement disparu ; nous avons été appelés tous, — aussi bien les particuliers, que les marchands, les commerçants, les négociants en gros et en demi-gros et en détail et les grands négociants, — nous avons été appelés à reformer les stocks, grands ou petits, qui avaient complètement disparu pendant les six à sept mois de guerre. Aussi que s'est-il passé? Ën 1871 les acquittements des sucres se «ont élevés à 'Z88miUionB de kilog, et ont produit au Trésor la somme de 139 millions de francs I
Mais oit nous ne sommes plus d'accord avec . M. le ministre, c'est quand il vent reporter de
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1871 à 1872 l'excédant d'acquittement qui a ea lien en tS71. Quel est cet excédant 7 '
Vous avez estimé la consommation de la France à 2&0 millions de kilogrammes; mais on a acquitté les droits sur 288 millions en
1871. Cela fait 38 millions de kilogrammes de plus que la consommation moyenne.
Ces 38 millions, ou 37 millions de kilogrammes, a dit M. le ministre^ ont dû être re-
SDités sur la consommaUon de 1872,et c'est là, 'après lui, que ces acquittements sont venus exercer leur inflaunce et réduire, pour leur part, les chiCtres de 1872 qui auraient dû être de 2EiO millions, s'il n'y avait pas eu de diminution de consommation.
Âinsl, Je crois que te problème est posé dans les ternies les plus nets et les plus catégoriques. Je prends, comme consommation du pays, le chilfre de 250 millions de kilo.:;. De plus, comme une diminution .a pu avoir lieu sur la consommation, par suite de l'augmentation de l'impôt, je veux bien abandoanei' à M. le ministœ des finances, 10, 12 ou 15 millions de kilogrammes que nous pourrons joindre, plus tard, aux 40 ou 50 millions dont j'ai à vous parler.
J'admets, en eQet, que dans une situation qui n'était pas prospère, il n'y ait pas eu d'augy mentation, et même qu'il y ait eu une diminution dans la consommation du sucre. Mais, messieurs, si de 250 millions de kîlog., chilfre normal de la nonsommation du sucre, vous retirez 10 et même 2U millions, c'est-à-dire 8 pour cent de déficit sur la consommation, ce qui est le maximum de réduction admissible, il reste 340 ou 230 millions. Vous me dites que les 37 miltionsde kilo;;rammes ontéié reportés en
1872, Qu'ils avaient été acquittés d'avance par* lesramneurs, demanièreà ne pas payer en 1872 l'excédant des droits qui allaient être perçus sur les sucresqu ils-pouvaientavoir en magasin.
' C'est là que je vous arrête.
Messieurs, tout le monde sait quelle a été la situation de Paris en 1870. Paris ne communiquant pas avec le reste de la France, Paris a été privé de tout commerce au delà dt; ses murs; Paris n'a [tn ni exporter au dehors un kilogramdie de raCdhé pendant tout le temps du siège, ni recevoir ilu dehors un kdo^-T-mme de sucre brut. Or, toutes les fabriques de Pans
2ui travaillent de sucre, qu'elles s'appellent es raffineries^ des chocolateries, des confiseries, etc., etc., sont restées pendant trois, quatre ou cinq mois sang fabriquer, non jias seulement faute de sucre, car il y en avait encore dans des entrepôt^, mais fkute de houille pour travailler ces sucres.
Toutes les raffineries de Paris, sans excep- Uon, ont donc été obligées de suspendre leur travail et d'arrêter complètement leurs opérations, et chaque usine a écoulé jusqu'au dernier demi -kilogramme de sucre qu'elle avait en manutention au commencement du siège.
Quand Paris a été ouvert, quo s'est-it passé? Toutes ces usines qui ne marchaient plus depuis un, deux, trois, quatre ou cinq mois ont pu faire rentrer du charbon, prendre des sucres a l'extérieur ou & l'entrepôt et recommencer à travailler.
Mais savez-vous quelle est la quantité de sucre nécessaire à immobiliser pour former le fond de travail de l'industrie, de la raffinerie
en France? M. Amê, dans un rapport que j'ai là, dit qu'où ne peut évaluer à moins de 40 millions de kilogrammes le sucre nécessaire à la marche des raffineries de France.
Paris, sans doute, n'est pas à lui seul toute la France; mais pour la raffinerie, il en représente les deux tiers. Par conséquent, le jour où. les raffineries de sucre de Paris ont voulu reprendre leur traraii, elles ont été obligées de lairo sortir des entrepôts une quantité égale au deux tiers de 40 millions, c'est-à-dire environ 26 à 30 millions de kilogrammes de sucre brut, pour les fàire enUvr àxne leurs usines, oiî ils sont encore, car ils ne sont pas passés dans la consommation.
En effet, il n'y a pas de manufacture qui puisse travailler sans un stock de matière première ; or, quelle est la matière première de la raffinerie? C'est le sucre brut. Le sucre brut, il n'y en avait plus dans ces établissements, et pour le faire entrer dans les raffineries, il a fiillu le lUire sortir des entrepôts ou des fabriques de sucre, et acquitter les droits, car, vous le savez, le droit se paye suivant la nuance, et il se paye avant ta fabrication.
Il a donc fallu que la iabricatioo acquittât entre les mains du Trésor les droits afférents à tout le sucre nécessaire pour recommencer ses opérations, remplir se» chaudières, alimenter son travail, retormer son stock, soit avant, soit après raffinage! Et ce n'est pas moi qui ai fixé le chiffre; c'est l'administration qui, après avoir fait des études, a trouvé que timtes les raffineries de France devaient avoir un approvisionuement permanent d'au moins 40 millions de kilogrammes, qui de* viennent pour ainsi dire immeubles par destination, qui ne peuvent pas sortir des éta-* bliêsements sans taire suspendre le travail. Or, comme le travail de la raffinerie ne peut pas se suspendre, il a fallu absolument garnir les raffineries de tout le sucre nécessaire pour leur marche et leur fabrication.
Eh bien, si votfs voulez m'accompagner cbe;'. M. Lebaudy, chez M. Say, chez M. Sommier, et chez les quatre ou cinq autres raffineurs de Paris, vous yirouverez les masses de sucresque je vous in :ique; le travail des usines étant en
Sleine marche, vous les y rencontrerez soit ans les appareils préparatoires, soit dans les chaudières , soit dans les formes , à l'état de sucre - brut, de sucre voyageant pour venir ^ l'usine, ou de sucre raffiné s'en allant pour être livré à la consommation on à l'ozportation.
On ne peut donc pas me dire, par suite d'un fait qui ne s'est, heureusement, jamais produit dans l'industrie sucrière, que les 26 bu 3U millions de kilogrammes, stock indispensable aux fabricants de Paris pour faire marcher leurs usines, soient entrés dans la consommation. Non, il8-«ont encore, à l'heure, actuelle, là oïl ils sont arrivés après avoir acquitté les droits, et ils n'en sortiront jamais. Car chaque jour on substitue un sac de sucre à un autre sac de sucre ; mais il y a toujours dans la tabrication, à quelques millions de kilogrammes près, la même quantité de sucre employée pour la marche de l'usine, pour ses travaux, pour ses achats au producteur, ou pour la livraison -à la consommation.
ii. le ministre des • finances n'a tenu aucan
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compte de cette quantité de sucre, de ce stock, qnand il a dit : Je reporte 37 millions de kiogrammes sur Tannée 1872, puisqu'ils ont servîà l'alimentation dn pays. Je lai réponds : Non, ces 37 millions ont servi i TaliDiraitation des usines, ils ne sont pas sortis des usines, et si vous avies perça le droit i ta sortie, tous tous seriez immédiatement aperçu qu'il y avait une quantité ccmsidérable de sucre qui formait le stock nécessidre de l'usine, et que ce sucre représente précisément vos 37 millions de kilogrammes.
Ce qui vous a Pompés, c'est ce stock nêceslaire i garnir l'usine, qui s'immobilise pour son travail et dont il a foitu payer les droits avant que le sucre sortit de l'entrepôt.
Vous ne pouvez donc pas dire que cette quantité de sucre a été consommée en 1872
{misqu'elle existe encore en ce moment dans es usines, où elle ne remplace que celle qui avait disparu pendant le siège par suite de la cessation on de l'interruption du travail des raffineries.
£t puis il n'y a pas que les raffineries qui travaillent le sucre : les chocolatiers ne vont pas, à chaque morceau de sucre dont ils ont besoiir, le demander au rafSneur. (Rires.)
Il y a des maisons qui fiabriquent 3, 4 et 5 millions de kilogramme de chocolat et qui emploient des millions de kilogrammes de sucre; elles sont donc obligées d'avoir un stock de sucre en magasin pour assurer leur fabrication quotidienne ; ce stock leur est indispensable, de même qu'un stock de marchandises est nécessaire pour les usines qui tra- Taillent te lin, le coton ou ta laine. C'est le ^stock de matière première qjai reste toujours dans l'usine, qui passe à l'état de fonds et, pour ainsi dire, d'immeuble, et qu'on ne balaie définitivement que lorsqu'on liquide.
Les événements avaient fait liquider les fàbrications des chocolatiers, des confiseurs, etc., et vous savea ce que sont dans Paris ces in- - dustries.
Donc si vous voulez ajouter aux 30 millions de kilogrammes environ dont je vous parlais tout à l'heure pour la fabrication des raffineries, les iO ou ib millions de kilogrammes qu'abftorbent ces autres usines pour te chocolat, la confiserie, etc., ainsi que tous les détaillants, grands et petits, vous verrez que vos acquittements anticipés n'existent pas ou qu'ils n^existent que daifs la proportion que je vais tout & l'henre déterminer et dont vous ne pourrez pas franchir les limites, une fois que nous aurons ensemble examiné les chiffres, mois par mois, pendant les années 1871 et 1872.
Je me résume : les raffineries à Paris et aux environs ont acheté, conservé et immobilisé, pour leur stock, 30 millions de kilogrammes de sucre environ; les chocolatiers, confiseurs, détaillants, etc., etc., à Paris, ont acheté, conservé, immobilisé, pour leur stock, 10 à 15 millions de kilog. Voilà donc 40 à-45 millions de kilogrammes de sucre, achetés en 1871 , que l'on n'apointconsommés,et qui n'ont pas été le moins du monde reportés, pour la consommation, d'une année sur l'autre. Telle est, mes* sieurs. L'explication que je vous avais promise hier. Et je n'ai rien porté en compte pour les particuliers qui font leur provision et ne vont IMS acheter le raere petit morceau à peUt
moreeau.Ghaqueménagecependanta été obligé, après ta guerre, de refaire une certaine provision qui existe encore i l'heure où je parle. Quand je vous parle de EtO millions de kilogrammes pour tontes ces industries, raffîneurs, chocolatiers, confiseurs, et pour tous lés détaillants, épiciers et maisons particulières, ce chïFi fre de 50 millions est aa-desaous de la vérité.
Maintenant, messieurs, qu'il est établi que IX stock non consommé, mais dont les droits ont été immédiatement acquittés après la guerre, a du être nécessairement , obligatoirement reformé,'.il me reste à déterminer l'importance des acquittements ' anticipés. Vous avez fait deux lois sur les sucres. Vous avez fait d'abord la loi du 8 juillet 1871, colle qui adonné lieu aux acquittements les plus importants ; mais je viens de vous démontrer que, pour cette année 1871, il fallait réduire de 50 millions les 288 millions de kilogrammes;
11 reste donc 238 millions pour ta vraie consommation.
La seconde toi a été faite le 22 janvier 1872. Or cette loi prescrivait un inventaire, de sorte que l'acqulUement anticipé avait un avantage beaucoup moins grand ; et la preuve c'est que, si vous jetez les yeux sur l'état des perceptions qui ont été fiutes par le Trésor, vous trouverez que pour les deux mois de novembre et de décembre qui ont précédé la loi et suivi le dépôt du projet, les acquittements se sont-élevés en totalité à 26 millions de francs.
Quelle est l'importance des droits sur le sucre qui doivent être acquittés en raison de la consommation? 12 millions de francs par mois :
12 et 12 font 24. On a acquiué 26 millions de francs ; il y a donc une augmen^tion de 2 millions qu'on peut attribuer aux acquittements anticipes. 2 millions pendant le mois de janvier 1872, parce qu'on n'a mis la loi à exécution que le 22 janvier 1872. Cela fait 4 millions d'acquittements anticipés. Voulez- vous 10 millions ? Cela me parait exorbitant, mais je vous les accorde.
Avec ce calcul, j'arrive à décomposer ainsi le chiffre de 171 millions de francs qui avait été fixé dans le budget et auquel il a manqué 6i) millions : 6,500,000 francs pour l'Alsace- Lorraine, 2 millions de perle sur le mois de janvier pour les 2 décimes qui n'ont pas été perçus à la fin de janvier. J'ai prouvé qu'il n'y avait que 4 millions d'anticipés, j'en accorde 10. 8,500,000 fr. pour là fraude sur les 16 oiilllons de kilogrammes indiqués par M. Te ministre des finances, total : 27 millions qui Pont justifiés. Il reste pour les pertes du Trésor, à l'heure où je vous parle, 38 millions complètement inexpliqués, après avoir fait toutes les concessions possibles pour les acquittements anticipés de 1B71.
Eh bien, messieurs, c'est là que nous ne sommes plus d'accord avec le Gouvernement ; c'est là que nous venons lui dire: Une grande partie de ces 38 millions est due à ce fait qu'on hisse les sucitn entrer dans la consommation absolument indemnes de droit. Là se retrouvent les 25 millions de déficit réel sur le rendement, qu'on peut calculer avec précision, tout en admettant une réduction considérable dans la consommation.
36 millions, c'est la perte réelle du Trésor, en admettant qu'il n'y ai pas eu la moindre
diminution dans la consommation. Si vous admettez ane diminution dans la consommation de &, de 6, de 7, de 8 p. iOO, soit 20 millions de kilogrammes, alors vous arrivez à ce résultat que vous aurez encore un déficit réel, causé par 1m vices de la législation, de 25 millions do francs, complètement inexpliqués par le Gouvernement.
- En efSet, voici pour Tannée 1872, à quelles conclasions noas sommes ameués :
Consommation française, 162 millions 4^ ki- If^rammes, donnant au Trésor 105,000,000 de francs;
Acquittements anticipés*, environ 15 millions 500,000 kilog., produisanf 9 à 10,000,000 de francs;
Sucres întro'luits par contrebande, à la frontière de l'Est, 16 millions 500 mille kilogrammes; de ce cdief, perte pour le Trésor de 10,000,000 de francs; .
Consommation de l'Alsace et de la Lorraine, comptée par le ministre des Gnancos, dans ses évaluations pour 1872, 13 millions de kilogrammes, acqmttant au Trésor 6,500,000 francs;
Diminution admissible sur la consommation da sucre en France, 18 à 20 milliont de kilo-
frammes, causant une réduction d'environ 4,500,000 francs, dans les impôts espérés sur les sucres;
Quant aux excédants de rendements produits par le système des types, au préjudice du Trésor, ce n'est pas exagérer que de les fixer EUT la totalité des sucres bruts traités en France, à 3r> ou 40 millions de kilogrammes, qui auraient dil rapporter au Trésor 25,000,000 de francs .environ;
Additiunnez, messieurs, tous ces chiffres, vous trouverez 260 à 263 millions de kilogrammes, chiffres pris, vous vous le rappelez, comme base de calcul par le Gouvernement, comme importance moyenne de la consommation en France, avant la perte de l'Alsace et de la Lorraine. Vous retrouverez aussi, en faisant cette addition, les 170 ou 171 millions de francs qu'il espérait percevoir et qu'il avait portés en recotte dans le budget. Ainsi, vous le vo^ez, le système des types coûte environ 25 millions de francs au Trésor, tant sur les admissions temporaires que sur la consommation intérieure.
Ce sont ces vingt-cinq [^millions de francs qu'il &ut absolument, retrouver et que vous perdrez toujours, tant que vous n'aurez pas modifié les dispositions de la législation sur les sucres. Si vous voulez vous rendre compte de ces questions, adressez-vous aux fabricants et aux raf^neurs , examinez le texte de-s marchés qu'ils concluent entre eux, vous y verrez que le Trésor n'a rien à toucher sur l'excédant de 8, 9, 10, 12 kilogr. qui existe par 100 kilogr. de sucre brut, et que, par conséquent, il y a là une fissure qui s'agrandit tous les jours, puisque la production est dirigée dans ce sens-là, puisque toute la fabrication des sucres s'entend en ce moment pour ne foire que des sucres au-dessous de 7 ou des sucres 7, 8 et 9. Jamais elle ne va jusqu'à 10, parce qu'à ce numéro l'avantage est déjà moins grand pour te rafSneur, mais elle arrive jusqu'au n* 9,999 : les contrats s'opposent formellement à ce que le n* 10 soit atteint, mais
on peut s'en rapprocher aussi près que possible.
Je vous l'ai déjà dît, ce qui est vrai commer* cialement, c'est que ces sucres d'une nuance plus basse et qui doivent être moins riches, on tes paie plus cher que ceux d'une nuance plus élevée, parce que le profit sur le droit acquitté à la consommation est beaucoup plus considérable.
Eh bien, dans la~situation actuelle de nos finances, comment laisser continuer un pareil état de cboses, alors que vous avez sous votre main un moyen qui ne contrarie aucune industrie, qui no soulève absolument d'objection que de la part de vingt à trente raffineurs? Et je vou'Irais leur demander pourquoi?
Oui, pourquoi les raffineurs s'opposent-ils à l'exercice de la raffinerie Quel est 1 inconvénient
S[u'il3 y voient? Sont-ils gênés dans leur proession? Non. Ils ne seront pas plus gênés que les 512 t'abncants ou fabricants raffineurs qui sont exercés! Mais pourquoi ce privilège en laveur des raffineurs ? Quelle en est la raison? Eh bien ! je vais vous dire le motif de leur conduite.
Je n'attaque ici la loyauté de personne; }e traite une question d aHaires ; je cherche a faire entrer cfans le Trésor le plus d'argent possible; je me croîs dans la vérité, et je demande la liberté de m'expliquer sans parti pris. Mon opinion est sincère; elle est le résultat des études les plus complètes que j'ai pu faire... (Ouiî ouil — Très-bien I — Parlez! parlez!)
Pourquoi, dis-je, les raffineurs s'opposentils à l'application d'un principe que 500 fabricants cfo sucre demandent, que demandent tous les commerçants, tous les négociants^ tous ceux qui connaissent la question, à l*ex- ' ception des raffineurs, pourquoi?
il faut bien le dire, c'est qu'il y a un intérêt réêl dans la situation qui a été faite par la législation aux raffineurs. Voulez-vous que je vous en donne la preuve? Cependant, je dois dire que la part de prime qui peut leur revenir n entre pas tout entière dans leurs caisses; mais el!e yv.ut les aider et les aide ù faire concurrence a leurs rivaux, en France et à l'étranger.
Voici ma preuve. Il y a en. France des fabricants qui sont en même temps raffî> neurs; ils sont exercés, c'est-à-dire qu'ils ne peuvent faire aucune opération sans la surveillance de la régie, tandis que les raffineurs ne sont pas exercés. Peu importe le type des sucres qui entrent dans leurs raffineries 1 Ils en tirent ce qu'ils veulent : 5, 6, 8 et 10 p. 100, de plus ou de moins que les rendements légaux : peu importe I mais enfin , toujours est-il qu'une fois les sucres bruts entrés chez enx et leur rendement déterminé uniquement par la nuance, qu'il en sorte 92 au lieu de 80, fe raffineur n a rien à faire avec l'Etat et avec le Trésor, et il ne paiera le droit que sur les 80 kilogrammes, par exemple, du rendement légal.
Voilà donc la condition différente des deux industries dans le même pays.
Le fabricant raffineur subit l'exercice; il ne ' peut pas sortir un pain de sucre raffiné de chez lui sans qu'il passe par le fisc, sans que des employés placés à la sortie de l'usine, comme l'a très-bien dit M. Dupont, ne viennent lui dire,:
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Combien y a-t-il de kilogrammes dans cette voiture ? dent kilogrammes I Gela fait 70 fr. 50. S'il y a djBs excédants ear les rendements téffiinx, il paye sur les excédants qu'il obtient. Par conséquent, il n'y a pas d'erreur possible.
Mais pour le rafGneur, non, on a mis aussi un employé à la porte avec une autre mission. C'est le même que je veux placer ici, notez bien; je ne vous demande pas de changer l'employé.
On nous dit : ■ Hais y songez-vous? Commenfrl Un rafllneur, c'est un homme qui fait 60 millions d'affaires par an, qui paye 30 millions d'impôts au Trésor! Qu'est-ce que pf-uvent comjiter, dans une pareille somme, quelques billets de mille franco donnés pour obtenir ta facilité de frauder? » Sans doute, je crois que les raffîneurs sont parfaitement inca pailles d employer un pareil moyen, mais enfin, s'il y en avait un qui pùt le faire, ce serait un concurrent dangereux, car il ne payerait pas ce que les autres payeraient. Eh bien, messieurs, ce qnUly a de curieux, c'est que MM. les raffinenrs ne s'aperçoivent pas que, pour changer leur sitoalion, il suffit de dire aux employés qui se tiennent i la porte du fond de se tenir à u porte de devant.
Maintenant, on prend le sucre; l'employé dit : De quelle nuance est-il? — Il est de telle nuance. — Non, répond le raffineur, il est d*une nuance plus basse... — Croyez- vous? dit l'employé. C'est possible ! — Et alors on te met dans la dernière classe, et il s'agit de plusieurs millions de kilogrammes! Et on fait payer les droits SUT ces nuances contestées, trés-contestableSf appréciées par les mémte employés de la régie I
Eh bien, vous n'avez qu'à mettre ces hommes à l'autre porte, et alors ils diront tout simplement : Tous les sucres qui sortiront de l'usine payeront 70 fr. 50 par 100 kilogrammes. Et alors savez-vous e-i que vous aurez gagné m.r l'application de ce système à la raffinerie ? Plus de types, plus d'admissions temporaires, plus de drawbacks, plus d'acquits, plus de spéculation sur les acquits, plus de nuances, pms de classes, plus de fraudes, plus d'analyses chimiques, plus de saccharîmétrie, plus d'opérations EClentifiques, plus, de pertes pour le Trésor : mais perception intégrale et facile de l'impôt, qui glisse, en ce moment, entre ies mains de la rédie et de M. te directeur général des douanes! En un mot, la vérité, la. réalité, tout cela prodivt, comme par enchantement,
Îiftr l'a^plicatton de ce système si simple : 'exercice. (Très-bien I sur tous les Ijancs.) Trouvez-vous ce moyen compliqué à côté de tontes ces vérifications de types que deux hommes ne voient jamais de la même nuance ?
Moi, je n'ai jamais pu voir un type de la même couleur que mon voisin, et vous voulez que les douaniers jugent entre des nuances nueiquefois si rapprochées sans fiUre d'erreurs I n v a, messieurs, des bouteilles de vin de la même couleur, sont-elles pour cela de It môme qualité? (Hilarité générale.)
Telle est la situation; et vons Tondriez persister dans un r^ime qui a de tels inconTânients, tandis que ce que nous voos ofErons c'est la simplicité même, la réalité I Ainsi quand le sucre est destiné à la consmnmation, «n coniute la^naatité exacte^ londeriuine
pour la consommation; si, au contraire, ce sucre est destiné à l'exportation, ou le met sous plomb, il passe par la douane, et ils'en va au dehors. Il n a rien payé à l'Etat, mais aussi il n'a rien reçu ; le Trésor n'a pas à intervenir le moins du monde, il n'a pas a voir si le rendement du sucre a bien éié celui qu'ont indi-
Îué les expériences surannées de Cologne. l'Etat n'a qu'à dire ; It y a tant de sucre à la consommation, tant i l'exportation; le sucre à la consommation paye, le sucre à l'exportation ne donne rien, je ne lui fais rien payer, je ne lui demande rien, mais je ne lui rends rien.
Le Tiésor me parait, dans ces conditions-lâ, parfaitement désintéressé, et alors la siiuatioii du commerce à l'extérieur est toute simple. Si tes raffineries acceptaient cette situation, qu'en rèsulterait-il ? C'est qu'on ne supposerait pas que les rendements que nous avons constatés, . .•que l'enquête a démontrés de la inanière la plus" nette et la plus évidente, quo les inspecteurs des finances, qui ne sont jias des hommes de [larti pris, mais qui connaissent tontes ces matières, nous ont déclarés comme certains, on ne supposerait pas, dis-je, que ces rendements donnent lieu, je iie dirai pas à des fraudes, mais à des déficits pour le Trésor ou à* des excédents considérables en faveur de t'indnstrie sucrière.
Tous tes hommes pratiques sont venus nous dire : Il n'y a qu'un moyen de remédier au mal, aux énormes déficits du Trésor, c'est de pratiquer l'exercice. MaishéiasI quand je me tourne vers M. le directeur général des douanes et vers M. le directeur général des contributions indirpctes, il me semble voir Jean gui pleure et Jean qui rit. (Hilarité.)
M. le directeur général des douanes dit : ■ Vous voulez l'exercice? L'exercice! roaisc'est une très-grosse affaire que de Burveiller les raffineries de suc^e ! »
Il a pourtant ses employés, qui laissent entrer dans les fabriques, en lenr faisant payer les droits, suivant l'inspection des noances et des couleurs, tocs les sucres coloniaux et étrangers qui arrivent en Franct. Mais enfin, c'est service qui appartient aux douanes , et dors M. le directeur général est chagrin de voir disparaître une somme de 50 à 55 millions que son administration encaisse tous le^ans pour le compte du Trésor, pour la voir passer en d'antres mains.
Au contraire, M. le directeur des contributions indirectes fait très-bon accueil à ces &0 ou 55 milUons -, il sè dit : Cela va grossir mon service, cela va augmenter mes perceptions.
Je trouve pour mon compte, en elTet, s'écrie t-il, qu'il n'v a qu'un système : ta perception intégrale du droit. Or tant que vous n'aurez pas l'exercice, vous ne percevrez jamais ies droits en entier, vous serez exposés à tontes les pertes, à tons les déficits que les modifications industrielles grandiront ciiaque jour encore.
Les opinions des chefs des deux administrations dont je viens de parler ne sont donc pas conformes, c'est vrai ; mais l'administration des contributions indirectes vous dit: ■ L'impôt à la consommation, — car, messieurs, impôt à la consommation, exercice, raffinage en entrepôt, i^est tout un, — l'impôt i la consommation, nous le percevrons aisément, intégralement et sans pertes. >
Goo
Mais, tant que vous porsisteroz à tous en rapporter à des évaluations, à des nuance.^, à des couleurs qu'on fie voit pas de la même manière, vous aurez des fraudes considéraijles au détriment du Trésor, qui jamais no rentrera dans toutes les sommes qui lui sont dues. (Trèsbien t très-bien !)
Et puis, le jour où il faudra faire face à ces déficits du Trésor, le Gouvernement viendra trouver ici mes cbers collègues. Il leur dira: Il noua manque viogt-ciaq mil^ons que le su cre ne vent pas nous donner; nous vous les demandons ; il faut que vous nous autorisiez à les
5 rendre ailleurs, car ils figurent comme recettes ans le budget; les dépenses du budget sont engagées, et notts sommes obligés de les solder. Aatorisez-nous à les demander ou à Tagrlculture ouau commerce sousuneautre forme.
Quel danger y a-t-il donc à essayer de l'exercice que, — nous pourrions presque le dire, — nous garaniisi^ons, car personne ne peut s'élever contre tes résultats certains qu'il doit donner? On peut en contester l'application plus ou moins facile, mais personne ne peut en nier l'efficacité en ce qui concerne la disparition des primes indûment perçues, la suppression de bénéfices sur les excédants et les fraudes de toute espèce qui ont été signalées.
M. Telsserenc de Bort, ministre de l'agri~ culture et du commerce. Je demande la parole.
M. Ponyer-Qnertiër. On vient nous parler du commerce 'd'exportation et on nous dit : Ijcs raffineurs ne veulent pas de l'exerdce; le commerce d'exportation se fait depuis longtemps sons le régime des types; il faut absolument laisser lés raffineurs avec les types.
Si les raffineurs ne font pas de bénéûce.i sur lc9 ty^es, évidemment ils seront dans la même situation qu'aujourd'hui, sous l'empire de la loi oue nous proposons. Or, notre seul but, c'est de ne pas leur permettre des bénéfices aux dépens du Trésor.
Mais alors, je demanderai à M. le ministre du commerce comment il se peut faire, si le Trésor ne donne pas aux raffineurs les primes sérieuses, importantes et si considérables que je viens d'indiquer. Je lui demande comment il se peut faire que le sucre soit coté 157 fr. les 100 kilog. à Paris, tandis que le rncmc sucre se vend à Londres à meilieur marché.
L'explication de ce fait meparaEt bien simple.
On vendle sucre sur la place de Paris 157 francs les 100 kilog., et on le vend à Londres, — après les frais do transport, d'embarquement, d*assuran(^, enfin après tous les frais et commissions qu'il faut payer pour vendre ses produits à l'étran^or, — on le vend à Londres k meilieur marclié uniquement parce qu'il y a des extédants dans les rendements et des primes en faveur des raflincurs. Remarquez que je n'entends pss empëilier les raffineurs de vendre leurs produits aux ; t:x qu'ils veulent, ils en ont parfaitement le ilruii.; mais ce que je demande, c'est que ce ne soit pa* ie Trésor qui lasse, avec les primes qu'il accorde ou qu'il tolère, les frais de cette diflercnce de prix que je vous signale. (Très-bien! très-bien ij
N'est-il pas étrange, en elfct, que, l'impôt excepté, les consommateurs étrangers Vayent meilleur marché les sucres produits en France, que les Français eux-mômesf Ce fàit k lui seul
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démontre tous les vices de notre législation, ' que la loi proposée par le Gouvernement vient encore aggraver.
D'ailleurs, il résulte de cet état de choses une concurrence pour la fabiication du sucre elle-même : on empêclic, on arrête l'exportation dû sucre brut sur les places étrangères. (C'eet cela ! — Voilà la question !)
En effet, si vous donnez une prime à la raffinerie française et que le sucre brut n'ait pàs la même prime, le sucre brut ne peut aller sur les marchés étrangers, puisque le sucre raffiné de France est primé, tandis que le -sucre brut ne l'est pas.
En résumé, le sucre brut ne reçoit aucune
S rime et le Bucre raffiné en reçoit une; il est onc bien évident que, dans ces conditions, le sucre brut ne peut pas sortir, et que les 100 millions de kilogranmies que la raffinerie française ne peut employer, pèsent sur le marché au profit des raffineurs et an détriment de la fabrique indigène.
Quand vous êtes en présence de la plus magnifique industrie, — après celle des céréales, — dont l'agriculture ait doté la France, il faut y regarder à deux fois avant de prendre des mesures qui pourraient avoir pour effet non pas de la détruire, mais de l'arrêter dans son splen dide essor, alors qu'elle nous donne, à l'heure qu'il est, plus de bestiaux que nous n'en avons jamais eus, alors qu'elle fait produire plus de froment que nos champs n'en ont jamais porté, alors qu'elle répand (tans nos campagnes des journées de main-d'œuvre chèrement rétribuée, et alors qu'elle occupe, non-seulement pendant l'été, mais pendant l'hiver, plus de 70,000 bras rien que pour le sarclage et la culture des terres, et enfin pour la transformation en sucre de montagnes de betteraves.
Voilà une industrie qui produit plus que toute autre, qui tend à s'accroître dansuneproportion de 20 à 25 millions de kilogrammes chaque année , qui donne déjà une valeur de plus de 600 millions de francs de récoltes. Oh! ne l'arrêtez pas! Ouvrez-lui l'espace, et ne la sacrifiez pas, elle si profitable au pays, à l'intérêt de quelques-uns. (Très- bien! tréshien I ~ Applaudissements sur plusieurs bancs.)
Messieurs, il me r^ste à vous parler d'un autre intérêt des raffineurs. Je ne veux pas les atla'iuer, mais je veux qu ; l'Assemblée connaisse, sous toutes ses faces, une question à laquelle elle prête, depuis deux séances, une attention si bienveillante. (Parlez! parlezl)
Messieurs, l'indui^trie du raffinage possède cette situation privilégiée, particulière dans notre pays, qu'elle n'a pour ainsi dire pas besoin lté capital pour faire les millions de fabrication-qu'elle exploite et qu'elle vend ou achète.
Je crois qu'en quelque?' seconrflcs je vous aurai explitjué le mécanisme des trafics auxquels se livrent les raffineurs très-foyalement, ca'" ce sont nos lois qui leur ont accordé ce droit-là; ils en jouissent, ils ont raison d'en jouir, et ils auraient tort de ne pas faire ce que la loi leur dit de faire et les autorise à pratiquer.
Voici donc ce qui se passe.
Autrefois, alors qu'il n'y avait pas de chemins de fer, pas de bateaux & vapeur, pas de routes bieji entretenues, mais seulement un rou-
lage avec de mauvaises routefi, on avait estimé que le sncre devait rester, depuis son achat, ttois, quatre, cinq moisentre les mains du raffîni>ur ou à l'entrepôt avant de pouvoir être livré à la consommation.
Depuis qne ions les moyens nouveaux et ra-
ftides de commanication existent et depuiîi que 'industrie a Ptê coni-iiiérablement perfectionnée, le temps nécessaire à t^opération da raffinage et à la vente de ses produits n'est plus que de. trois, que de quatre semaines, b1 vous Tonlei: : c'est le maximum.
Dans cette situation, le rafBneur se débarrasse donc promptement de son sucre. Cependant il n'a pris l'engagement de payer les droits qu'au bout de quatre moi^. et quand il s'agit de raffineries comme les plus grandes raffinerï» de Paris, ceîa fait par an une somme de 30, 35, 40 millions de droits.
Cestdonc l'Etat qui fait le crédit au raltinear pendant quatre mois Ha tiers de la somme ; or, sur 30 ou 40 millions vous voyez que cela fait tout de suita 7, 8. 10 et t3 millions de crédit dont jouit le raffineur, dont il est débitenr envers r$!tat, et par conséquent c'est l'Etat qui lui fait son crédit. Or, aujourd'hui le droit représente !a valeur cump'èle de la matière travaillée ; car i ous en sommes à ce point, que le sacre lui-môme ou le droit sont de même valeur. Par conséquent le rafQneur a en mains une somme qu'il n'a pas pnyée à l'état, qu'il lui doit, mais enfin une somme égale à la valeur de la marchandise qu'il travaille.
. Au boat de ces quatre semaines, son sucre est prêt k être vendu. Il te vènd. Mais il le Tend, comment? A la consommation, droits acquittés ; de sorte que, de ce jour-là au premier du mois suivant, il perçoit, non-seulement le prix du sacre quMl a en mains, qui lai appartient, mais il perçoit le droit de l*Etat qn*il ne payera que dàns trois mois* (Mouvement. — Très-bien! très- bien!)
De sorte que voilà une des plus grandes industries du monde, —on peutmôoie.dire, à part celle des chemins de fer, que c'est la plus grande des industries qui s'exercent par des compagnies ou par des parti culieri', — voilà donc la plus grande industrie du monde qui peut s'exercer e&m capital, attendu que c'est l Ëtat qui, par ce mécanisme invénieux, prête — sans intérêts, veuillez bien le remarquer , — les sommes nécessaires pour &ire marcher tes usines.
Plusieurs membra. C'est incontestable!
M. Boayer-pBertler.G'est absolument vrai.
Or, pour quiconque est au courant des choses de rindostrie, il est évident que, en ce qui concerne les opérations dont il s airit, le crédit de quatre m'ois, ouvert ainsi par l'Etat, équivaut à un fonds >te roulement dont peut se servir l'industriel pour faire les achats dont ila besoin, pourvu qu'il tienne ses obligations à l'expiration de ces quatre mois.
Ainsi, alors même que les rafBneurs reconnaîtraient qu'ils n'ont pas plus d'intérêt à la tarification d'après les types qu'à la tar fication d'après la saccharimêiri'', il n'en serait pas moins vrai que, si vous transformiez, par l'exercice, comme je l'indique, la situation des raffineurs, vous les obligeriez à p:inager les privilèges dunt, à celte heure, ils jouit'sent exclusivement, avec les agiicalteurs-productears de mcre et avec les fiibricanti-ra^uieivs.
Vous voyez donc, messieurs, que ce n'est pas une si petite chose pour l'inaustrie de la raffinerie ijue ae rrnoncT non seali^inent aux types, mais au système de crédit qu'elle a seule sans partage et on pr.vilége. Mais, préciRêment, ce que nous deinandons à l'Assemblée, c'est d'étendre à toute l'influstrie sucrière en France ce qui, jusqu'à présent, a été l'apanage exclusif de la ram nerie ; ce que nous voulons, c'est l'égalité devant U loi.
Tout, le monde ne peut pas être raffineur, mais tout le monde peut être, dans diverses proportions, fabricant de sucre on fabricant-raiTmeur. Voilà la principale cause de la résistance de la raffinerie au changement de régime que nous vous proposons.
Oui, je te répète, vous ne pouviez pas donner aux ralïïneurs moins de quatre mois pour l'acquittement des droits, alors que les transports étaient longs, les voies de communication difficiles ; car c'était le temps néce.-saire pour liijuiiter leurs opérations; mais depuis la rapidité imprimée aux transports, deputs les perfectionnements appliqués a l'industrie dans ces derniers temps, accorder encore quatre mois, c'est complètement inutile pour le raffineur, et, surtout, pour le Trésor, qui donne son argent sans aucune espèce d'intérêt à une industrie qui n'en a pas besoin, attendu qu'elle déclat:e qu'elle n'a et qu'elle ne veut aucune faveur, attendu qu'elle est { arfaitement vivace et prospère, et que tout ce. que je lui souhaite c'est de se maintenir en cet état. (On rit.)
fifaiotenant, messieurs, avant de descendre de cette tribune, ie rrois devoir vous dire an mot de la saccharimétrie... (EzclamaUoas diverses.)
Oh I je ne Vous parlerai pas en détul de la lunette de M Clapier. (On rit.)-
Messieurs, le saccharimètre, on vous ea a fait une pittoresque description : je la tiens pour vraie. J'admets que c'est un mstrument qui, par suite d'une combinaison d'optique, par la polarisation de la lumière, permet de distinguer la richesse du sucre. Cepen'lant, quand il s agit de rapprocher deux nuances diftérentea et de déterminer le point juste où elles sont identiquement semblables, alors que la variation d un dixième ou d'un centième de millimètre dans le maniement de l'instrument, — un dixième, un centième le milUœètre, je ne parle pas de mètre ni de kilomètre... — (Oh I oti ! — On rit.) alors que, dis-je, la variation d'un dixième de millimètre dans le maniement de l'instrument peut déranger, pçut fausser tous les calculs, j'ai bien le droit de faire observer que c'est là une opération d'une délicatesse extrême, qui exigerait bien plutût les doigts dél.és d'une femme aae ceux d'un employé de la régie, lequel, d'ailleurs, n'a pas l'babitude de manier de peiits appareils. (Hilalité sur divers bancs.— Très bien! très-bien!)
Vous allez juger, par quelques mots «eolement, de ta délicatesse de rapi>areil {lont on vous a parlé et que l'on veut mettre entre tes mains de tous les employés de la régie. Il faut que vous sachiez que les savants les plus distingués de Paris, qui sont venus déposer, nous ont dit : Pour manier cet instrument il faut, non-seulement avoir des yeux excellents , mais encore avoir l'habttade des instruments et des opérations de physique. Or, il est diffi-
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cUe d'ftdmeltre que nos écoles puissent suflire à fonniir tous les' chimistes nécessûres pour fiiire les 40 ou 50,000 opérations auxquelles il laudrase livrer, car, Ibî vous iie les .uites pas tontes, vous n'arriverez à rien, & aucun résultat sérieux.
Voici comment ou opère. Un fabricant Ae sucre vend 1,000 sacs de 100 kilogrammes, soit 100,000 kilogrammes de sucre, à un raffineur. La r^ie veuL savoir, au moyen du saccharimètre, quelle est la richesse de cet ensemble de 100,000 kilogr.
Vous devez bien comprendre, messieurs, que, dans les 1,000 sacs, il y en a de plus riches et de moins riches ; il y en a de foucés et de moins foncés, un peu de toutes les nuances, quoique elles soient toutes dans la même calorie. Mais enfin, c'est un mélange qu'il faut faire. On fait le mélange ; et sur ces 100,000 kilogrammes, savez-vuus la quantité qu'on prend pour faire l'expérience au saccharimètre?On n'opère, nous disait M. Peligot, que sur denx, trois ou cinq grammes, c'est-à-diie qu*il Saut s'adrei^ser an pharmacien voisin pour le prier de peser la marchandise I (Bruyante hilarité.)
On prend donc ces 2, 3, 4 ou 5 grammes, on les pèse dans une balance de précision qui doit trébucher au dix-milligramme. Et pour que cette balance ne soit pas exposée aux accidents - de variations de température, à l'influence du vent qui entre par la fenêtre ou autrement, on a soin de l'eoférmer sous un globe pendant qu'on faille pesage. (Sourires approbatifs.) -
Voilà donc les 5 grammes qb sucre, Efur 100,000 kilog., mis dans la balance. Alors on prend une petite bouteille conienant un certain nombre de grammes d'eau, et on introduit dans ce petit flacon les ij grammes de sucre-pour les y faire dissoutire. Quand te sucre e&t dissous, on l'inirodait dans l'appareil de M. Glutier. {Hilarité générale.)
Alors rexpérimentateur applique son œil contre te verre du petit bout de la lunette, dirige l'appareil vers un point lumineux, soit un bec de gaz, soit une lampe, et cherche à se rendre bien compte de ce qu'il aperioit. Immédiatement il voit un disque dont la moitié est d'une nuance et Tauire moitié d'une autre nuance! Mais croyez-vous que tout soit iini? Pag du tout. Non, messieurs, pendant que son œil ert appliqué contre le verre, Tibservateur doit faire mouvoir un bouton, ries prism<;B, regarder toujours, tourner toujours, faire mouvoir ceâ priâmes de' millimètres et de centièmes de millimètres, jut-qu'à ce qu'il ail obtenu la même nuance sur les deu^ parties du dis-
3 De. Alors il peut lire sur un vernier, qui onne seulement des millimètres, des contièmes de millimètres, la richesse ^u sucre. Trouvez-vous que cela soit bien simple? (iiilariié bruyante.)
El pour les sucres exotiques ! C'est encore nne bien antre affiûre : il faut, d'abord, recourir aux agents chimiques, âure ce qu'on apv pelle l'inversion, transformer le sucre cristallisable en sucre incristallisabte. (Nouvelle hila> nté ) Tjouvbz-vou» le moyen bien pratique et bien simple?
El quand il faut Jtrûler le sucre, quand, il faut peser les cendres, tenir compte des acides ajoutés, alors je n'ai plus af&ire à mes 5 gram-
mes; je suis à 2 p. 100 de 5 grammes, 1 p. 100 ou 1/2 p. 100 de 5 grammes. Or, à 1/2 p. 100 de 5 grammes, je ne sais plus combien oB zéros il faut mettre après la virgule pour exprimer en chiffres la vérité, c'e^t-a dire la fraction qui, par rapport aux 100 000 kilogrammes, peut exprimer le vrai chifire du résultat da l'opération que nous venons de faire. (Hilarité générale.)
'J'admets que j'aie trouvé ce chiffre. M. Péligot
Pourrait vous le faire connaître, ou M. Paul lorin , noire honorable collègue. M. Paul Morin pourrait vous dire toui ce qu'il sait et tout ce qu'il pense du saccharimètre et vous en expliquer l'usage bien plus complètement que moi.
En tous cas. ils vous diraient quelle habitude,quelle habileté de manipulation il faut avoir de cet instrument avant de pouvoir s'en servir, car il ne faut pas vous tromper d'un dixi^ue ou d'un centième de millimètre, si vous M voulez faire des erreurs irréparaUes.
■ L'analyse des sucres exotiques, dit U. Barrai, exige des ditmistes consommés. ■ ^ ■ Il faut une extrême habileté de la. part de celui qui fait l'analyse, dit U. Pel^t; moa opinion, dit-il autre part, est qu'on ne peut mettre le aaccbarimètre entre les mains d employés de la régie, à moins qu'ils ne soient chimistes. >
Et ce seraient là des procédés oour ji^er, journellement, des muîtiLudes a'opérations commerciales 1 (Très-bien 1 très-bien!)
Mais- j'entends l'objection : Les fabricants de sucre emploient le saccharimètre dans leurs laboratoires et l'analyse cbimique, et, par conséquent, si cet appareil et cette analyse ne réunissaient pas toutes les coadiiions pratiques que nous indiquons, on ne pourrait pas s'en rapporter aux expériences des fabricants de sucre.
Les raffîneurs emploient ces moyens de vérification, c'est vrai, mais avec des chimistes spéciaux et des hommes habitués à ces bkanipulations et à ces expériences; mus les raffineuni ont nn moyen de contrôle, et je voudrais savoir si M. le ministre du commerce ou M. le ministre des finances auront ce moyen à leur disposition et s'ils pourront l'employer. Quand le fkbricant de sucre a acheté 100,000 kilogrammes de sucre, quand il les a ^soumis au saccharimètre, que le saccharimètre en a indiqué la valetir saccharine, il met le sucre dans la chaudière. Si le saccharimètre s'est trompé, il se dit : Je surveillerai mou appareil ou mon expérimentateur une autre fois de plus prés, et il dit i son employé: Vous avez fait une mauvaise opération, car le rendement n'est pas celui que vous m'avez indiqué.
Mais M. le ministre des finances n'a pas le moyen de traiter dans son laboratoire des mil^ lions et des millions de kilogrammesde sua«,«t par suite il n'a pas le contrôle de la saccbariméirie organisée sur toute la surface de la France, car je n'accepte pas que vous n'ayec
3u*un seul bureau pour titn^r tous tes sucrée G France. J'achète du sucre ce matin, j'en ai besoin à midi; il &ut que j'aitènde au laboratoire; on me donne un numéro; on ne pourra pas âdre l'expérience immédfat^uentî.auiourd'hui il est trop tard; demain, il fera trop
chaud, on il Tera trop froid. Mais ma chaudière n'a plus de sucre, je-vous demande mon sacre, il me &at mon sucre, et je Yenx ravoir immediatament t (On rit.)
Messieurs, vous voyez bien que les types f^nt faux, que c'est une hase déplorable d'apprëdation, que le type aujourd'hui ne signi6e rien et n'a aucune valeur commerciale.
On ■vous dira peut-être que, pour les sug-es coloniaux et étrangers, il n y aurait pas beaucoup, de mal à se servir des types. Les sucres coloniaux et étrangors ne sont pas encore parvenus à la perfection dont nous Jouissons en Franco et on n'est pas arrive à produire des sucres très-riches sous des nuances très-pauvres; mais le télégraphe va très-vite et il ne faudra pas beaucoup de temps pour que la recette si productive do la métropole passe dans les colonies. Le système des types est reconnu aujourd'hui comme faux par l'Angleterre, par la Hollande, par la Belgique ellemême. Il «t reconnu comme la base la plus fausse par toutes les personnes qui se sont occupées du sucre, voire même par le directeur général des douanes, et par le directeur des contributions indirectes.
Il faut donc le remplacer par un système meilleur, équitable, avantageux au Trésor, sans qu'il soit cependant nuisible à la raffinerie ni au commerce, ni à l'exportation ; il faut imposer à cette grande industrie dont tes produits se comptent par centaines de millions, des règles qu'elle ne puisse éluder, tourner à fon profit et vous n'avez qu'un moyen, mais iniaîllible, d'arriver à ce but, c'est de lui dire : Tu payeras sur chaque centaine de kilogrammes de Bucre fabriqués allant dans la consommation du pa^, une somme déterminée de 70 fr. 50, ni plus ni moins, je ne te demanderai rien de plus. (On rit.)
voici donc la situation. Mus, messieurs, on vient vous dire : Oui, tout cela est très-bien ; le« types sont mauvais, nous te. reconnaissons ; mais lais^es-nous expérimenter, essayer la sacchuimétrie, nous en tenterons l'application ; si vos prédictions se réalisent, nous en serons vite dégrisés et noua viendrons vous en demander le cbangement; mais laissez-nous en faire l'expérience !
Nous répondons : Nous ne pouvons vous lais^fr faire une expérience condamnée d'avance; d'ailleurs nous sommes liés avec quatre plli^sancc5; nousHvons une convention de 1864, qui ne nous permet de faire rien absolument sans Tautorisation , sans le consentement de l'Angleterre, de la Belgique et de la Hollande ; nous devons dimc avoir des conférences avec elles.
U faut bien le dire, le Gouvernement avait été ému, il y i deux ans déjà, dix -huit mois, des fraudes qui se faisaient sur les sucres. Et d^st précisément parce qu'il en avait été fortement touché qu'il avait constitué, je crois, le conseil supérieur du commerce qui, ma foi, n'a jamais servi qu'à cela. (On rit.| Ce conseil supérieur s'est livré i une enquête août les résultats ont été consignés dans tes volumes que vous avez devant les yeux.
Ce conseil a cbai^ une commission de préparer l'enquête. Cette commission n'a pas èlé de l'avis du conseil supérieur. Il y avait dans
la commission dfeux hommes très-respectables qui ont été nos collaborateurs,- que j'estime et que j'honore, mais enGn qui avaient une idée parfaitement agitée sur rimpossibîlitè de changer les baser de la convention de • 1864, et surtout qui ne voulaient à aucun prix entendre parler de rexerctce, tout en reconnaissant qu'il y avait certaines primes, certaines erreurs qui allaient à 3, 4,5 et jusqu'à 8 millions, mais qui, suivant eux, ne devaient pas aller au delà de cette somme comme perte annuelle pour le Trésor.
Nous n'avons pas partagé leur avis dans le conseil , et quand le conseil supérieur a pris sa dernière décision qui est à la page 526, je crois, du volume, - le conseil supérieur s'est inspiré de cette pensée qu'il l'allait laisser toute latitude à nos négociateurs sur te point d'entrer dans de nouvelles conférences avec les pui^nces signataires de la convention de 1861, que tout on réservant la convention, l'exercice, c'est-à-dire l'impôt à la consomma- Uon sur le sucre raffiné du sur le sacre allant directement & ta consomn^ation, était préférable à tous tes points de vue. La conseil supérieur ne voulait pas lier le. Gouvememeat avec les puissances étrangères, autrement que par son opinion ; il voulait l'impôt à la consommation,mais il ne voulait pas jeter le trouble dans les rapports existant avec trois puissances voisines, aussi se bomait-il à demander au Gouvernement de faire soutenir devant ces puissances que l'exercice seul peut faire rentrer dans les caisses du Trésor la totalité de l'impôt et établir la vraie loi de corrélation rcclaméo par elles.
J'en demande pardoi à l'Assemblée ; mais enfm je suis obligé de citer les faits. Si vous connaissiez le langage qui a été tenu à Londres par tes personnes chargées de représenter le Gouvernement, vous trouveriez que le conseil supérieur, surtout à cause des bonnes relations de ses membres avec tes personnes cbai^ées-de cette mission, aurait pu être un peu mieux traité. Nous étions convaincns, dans le conseil supérieur, que la perte du Tiésor était de 15, 16, 20, 23, 24, 25 millions, suivant les drconstances et suivant les appréciations.
Notez qu'àcelte époque noua étions au mois d'août 1872 et que la rafBrierie nous disait : « Ce sont là drs tours de main ; on ne fera - pas de ces sucres-là, ce sont des expériences de cabinet, ce sont des sucres de laboratoire; c'est pour vous les montrer qu'on les, a apportés ici. » C'est ainsi qu'on a gagné le temps d'une campagne, et qu'on a pu fabriquer pour les admissions temporaires 163 millions de kilograonnes de sucres au-dessous de 7, et de 7, 8 et 9, c'est-à-dire- de quoi charger 15,000 wagons de chemin de fer. Cela, vous le voyez, messieurs, vaut la peine qu'oa y regarde.
Voulez-vous savoir maintenant comment nous avons été défendos, nons conseil supérieur, ' devant la conférence de Londres. Voici ce qu'un des memb-es , envoyé jpar le Gouvernement français et chaîné de fiure prévaloir noire opinion, a dit textuellement, page 49 du second volume de l'enquête :
■ On a évaliw diversement la perte du Trésor français ; on a même été jusqu'au chiffre de 20 millions de francs C'est là nne pure fantasmagorie. ■
SÉANCE DU iû
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Eh bien, quand des membres da conseil supérîear croient encore que c'est non pas 10 millions que le Trésor perd, mais 20 à 30 millions, et que le jour où il y aura l'exercice, il
Sercevra ces 20 millions, que le jour où il voura faire prendre à ferme l'impôt du sucre
£our 170 millions, il y aura vingt syndicats de anquiers qui demanderont de prendre cette ferme. (Ah ! ah ! — Mouvements divers.) Je ne vous le propose pas, mais c'est pour vous dire que j'ai la certitude que, si l'on établit l'exercice, on percevra la totalité de l'impôt et il n'échappera pas un centime sur les prévisions. 11 m'est impossible de ne pas vuus faire connaître ces propositions, qui m'ont été faites, à moi-môme, par les personnes les plus honorables, et que j'ai repoussées parce que je ne suis pas partisan des fermes, tant que l'Etat peut a^;ir directement. [Marques d'approbation.)
Mais cnBn le Ëiit est là. Voilà des gens honorables qui conn&iesent le commerce du sucre comme les rafOneurs et les fabricants euxmômes, qui connaissent toutes les fissures par lesquelles l'impôt s'éloigne des caisses de FEtat, qui viennent nous dire : i Nous fermerons ces fissures; nous ne vûUi ijemandous
Pour obtenir ce rtsuUat que le système de exercice. Avec l'exercice , ce n'est pas 170 millions, c'est 175, c'est 180 millions que l'Etat perce.vra l'année prochaine. I! peut y avoir diminution dans la consommation, mais dans CCS kilogrammes qui vous échappent, la plus grande panio résultent des excéil&nts dus au système nouveau de fabrication des sucres employé depuis deux ans. » {C'est vrai!)
Je regrette donc qu'on ait tenu ce déplorable langage à Londres et je demande tout simplement que le Gouvernement accepte celte année le principe de l'exercice et que, pour ne pas rompre avec les puissances étrangères, il veuille bien faire entamer de nouvelles conféreoces par des hommes parfaitement disposés à défendre l'exercice. Si c'est là l'opinion do l'Assemblée, je lui demande de voter le principe. (Oui! oui! — Très-bien!)
Je demandé à l'Assemblée de charger le Gouvernement de désigner quelqu'un connaissant bien cette question et partisan déclaré du système que nous reconmiandons.
On peut prévoir, du reste, quels seront les résultats. La Hollande est de notre opinion, l'Angleterre aussi. Il n'y a qu'une puissance dont l'acquiescement soit douteux peut-être, c'eï^t la Belgique, et je vais vous dire pourquoi Ses fabricants admettent que l'exercice est la vérité, mais la Belgique n'est pas d'avis d'accepter l'exercice.
M. Alfi-ed Dnpont. La raffinerie seulement. M. Pouyer-Quertier. La raffinerie belge n'est pas de cet avis, et le motif en est tout simple. Les sucres en Belgique payent 45 fr. de droits par 100 kilos. En Belgique, pays du Nord, qui n'a pas de vignoble, la plus grande partie de la population .ne boit pas comme la nôtre du vin, du cidre, elle consomme beaucoup plus que nous des boissons sucrées, du thé, du café. Tous ceux qui ont visité la Belgique savent que le sucre y est d'une consommation journalière et très-répandue.
Les raflincurs belges sont soumis à un système d'impôt qui consiste à leur faire verser
au Trésor une somme d'environ 7,500,000 fr. par an ; mais une fois cette somme de 7,500,000 fr.payée, leTrésorne recherche et n'exige plus rien, et les raffineurs conservent le reste.
M. Leureut. Ce sont les fabricants qui pro* filent d'es excédants, demande la parole.
M. Pouyer-Quertier. La France consomme 7 kilog. 50 ou 8 kilog. de sucre par téte, tandis que h Belfïique, d'après ses tableaux de douane, ne semblerait consommer que 3 ki- . 1(1^'. 50 à 4 kilo;^. par iCto, quoiqu'elle consomme , en réalité , beaucoup plus que la France.
Comme on ne peut mettre dans les tableaux dû la douane que la quantité représentée par l'impôt à 45 centimes, pour trouver la consommation de la Belgique on divise sim plemcnt le produit de l'impôt sur le sucre raffiné par 45 centimes, et on dit : On a consommé tant de kilogrammes ! on a bien soin de no pas les peser, on ferme les yeux bien mieux encore qu'en France. Il en résulte que les raffineurs belges ont un immense avantage, une prime considérable par suite de l'application du système d'impôt.
Alors on vient nous dire : Les Belges ne veulent pas de l'exercice. Et comme on a suutenu les Belgos à Londres, il n'est pas étonnant qu'on soit revenu avec une décision qui ne tranchait.pas du tout la question dans le sens de l'exercice.
Quand on nous oppose ta convention de 1864 je me demande aussi si on en a étudié bien profondément le texte et l'esprit.
La convention est faite entre quatre puissances, et le but en est parfaitement défini. Lorsque quatre hommes uu quatre Etats font une convention et (juo l'un d'eux la viole, je demande ce qui doit advenir : ou on laisse le quatrième hors la. loi, on ne s'en occupe plus, on use de représailles à son égard, ou bien il faut avoir recours à un tribunal qui juge , quelle est l'Interprétation à donner à la convention.
Quelle était donc la convention do 1864? Quel en était le but ? Il est parfaitement défini à la page 220 de Tenquôte ;
M L'objet de la convention éiait de parantir que le drawback payé par chaque gouvernement respectif à l'exportation du sucre raffiné ne dépassât pas le montant du droit perçu sur le sucre briit ayant servi au raffinage. » Ces paroles sont de lord Clarendon.
Il était donc nécessaire de fixer exactement te droit sur le sucre, d'après sa richesse ou son • rendement au raffinage.
Ainsi, l'objet de la convention est d'erapô;cher que dans aucun des pays contractants il n'y ait une prime accordée, par suite d'une combinaison quelconque d'impôts; au sacfC allant à l'exportation.
Quant aux règlements intériei^ de chaque pays, il no pouvait pas en être question, attendu que la France, ni quelque nation que ce fût, n'aurait permis que, par une convention réglant des rapports extérieurs, on mit la main en quelque sorte sur son administration intérieure et qu'on lui dit ; Yoilà le régime que vous suiïi-ez à l'intérieur do votre pays. Mais on a posé une conciit'on qui forme à elle seule la base de toute la convention; celle ci: Nous
prenoDE l'engagement de ne donner aucnne
Srime à nos fabricants ; le sucre payera un roît à l'entrée, mats ce droit ne sera pas organiFé de façon qn'il puisse servir par des excédants, des drawbacks exagérés, par telle antre combinaison que vous voudrez, a donner une prime patente ou dissimulée an sacre qui sortira de vos frontières.
Ainsi, l'esprii de la convention est qu'il ne peut y avoir de prime à l'exportation, et quand vous venez noos assurer & cette tribune qu'il y a des primes qae vous croyez tiaibles, que nous cmyonfi fortes, îi n'y a qu'un moyen, sans sortir de la convention, de remédier an mal : c*est de recourir à l'exercice, puisque, par l'exercice, aucuneprime ne pourra être obtenue & Texportation. (Très-bien l très-bien !)
Yoilà donc l'objet de la convention, et l'on ne peut pas dire qu'on n'a pas le droit de la réviser, car il y a un article 21 qui dit :
I La durée de la présente convention est fixée à dix ans. Leg hautes puissances contractantes se réservent, d'ailleurs*, la faculté d'introduire d'un commun accord, dans cett^ convention, touie modification qui ne serait pas en opposition avec son esprit ou ses principes' et dont l'utilité serait démontrée par l'expérience. »
Qu'en résulte-t-il ? Ceci ; si la convention n'est pas loyalement exécutée par le« puissances signataires, nous avons -le droit de leur demander de rentrer' dans la convention. De même si ces puissances accordent des drawbacks, des primes à la sortie, qui soient plus fories que les droits perçus sur les sucres bruts, servant 4 la fabncaûoa des raffinés, elles sont en dehors de la convention, et vous auriez, non -seulement te droit de deibandorla révision de la convention, mais le droit de demander qu'on rentrftt dans son exécution.
II n'y a qu'un fait qui domine l'exécntion de cette convention, c'e»t qu'à la sortie la matière qui fiut l'objet de cette convention ne reçoive aucune prime quand on lui restitue le drawbaek. (Très-bien 1)
Vous vous fatiguez à chercher des types imposables, des analyses incertaines et de la nccharimétrie anti-commerciale ; il y a un moyen tout simple et tout trouvé qui vous donne votre loi de corrélation; il consiste â vous conformer aux prescriptions de la convention qui dit que vous ne donnerez aucune prime à Ta sortie et ne ferez aucune faveur au rafïinenr ni au fabricant. Avec l'exeroice, vous ne lut payerez rien, H ne vous payera rien ; donc on ne pourra pas contester la vérité de l'exécution de k conventiim. Yoilà donc votre loi de corrélation toute fbite.
Dans le dernier protocole, au mois d'août dernier, quel a été le langage de l'Angleterre lorsqu'on lui a présenté les types et la saccharimétriepréco»isésparlesagent8 français d'accord avec la Belfpque? Le voici : Quand vous aurez trouvé des moyens meilleurs et plus ^caces, TOUS viendrez nous revoir, mais jusque-là, nous aimons mit>ux noas passer de votre-système perfectionné, et nous avons bien rhooneur de vous saluer. (Hilarité générale.) Tel est le r^umé du langage qui a été tenu i nos négociateurs à Londres; tel est le résumé du dernier protocole. Le aiatu quo est mauvais, mais
il vaut encore mieux que ce que vous nous pro-posez. (Très-bien I très-bien I)
Eh bien, je vous dis que votre loi de corrélalation est toute faite par l'exercice et que, si les autres puissances ne voulaient pas accepter ce système, vous auriez le droit de leur demandi^r la justice.
Mais on me dit, -r -c'est là ce qui émeut les rafBneurs : — Si la France applique l'exercice et que les autres puissances ne l'appliquent pas, qu'adviendra-t-ii de la raJ£nerie et 4b l'exportation françaises?
D'abord , je réponds ceci aux raffineurs : Vous avez déclaré, à chaque page de l'enquête, que la système des types, le système actuel, ne vous donnait aucune espèce de bénéfice; vous avez déclaré que la totalité de l'impôt dû au Trésor entrait dans la caisse du Trésor ; par conséquent, quel mal puïs-je vous faire si je ne vous demande rien, ettsi vous ne me. donnez I rien? .Vous resterez dans la situation où vous êtes aujourd'hui.
Mais, direz-vous, si les autres puissances donnent une prime, au moyen du drawback?
Quelles puissances? L'Angleterre? Elle demande l'exercice. La Hollande? Elle demande aussi l'exÈrcice.
Reste la Belgique. Eh Bien, nous pouvons dire à la Belgique : Vous avez fait une convention avec nous, elle vous oblige à ne pas donner de prime à l'exportation. Or, vos états des douanes n'accusent qu'une consommation de trois ou qqjitre kilogrammes par chaque habitant de votre pays. Ces documents ne sont pas exai:ts et nous en demandons la vérification. Vérifiez ces documents et vous trouverez que la Belgique consomme le double ou le triple de la quantité de sucre qui est accusée par les documents de douane, et que les fabricants ou raffineurs belges touchent à.la sortie la partie du droit aiE6reate au sucre non déclaré:
11 est donc de toute justice qu'on vienne VOUE dire : L'exercice, soit; mais à une condition, c'est que vous ne laisserez pas nos concurrents belges ou autres sous un régime à l'aide duquel ils nous font une guerre déloyale; vous ne les laisserez pas prendre de l'argent dans les caisses de l'Etat, de leur Gouvernement, tandis qu'en France vous ne nous laissez
S lus ni primes, ni bénéfices sur le rendement, ^ous en sommes là. Si le Gonvemement veut entrer dans cette vole, nous sommes avec lui ; s'il demande une nouvèlle conférence, qui donc voudrait la refuser? Mais nous la deman^ . dons & la condition que ce soient les vrais amis du système de l'impôt, du budget, du paye qui soient chargés de la v>utenir. (Marques nombreuses d'adhésion et d'approbation.)
Il y a encore une question qui a été soulevée, et comme je n'en veux laisser aucune sans l'examiner devant vous, je vous demanderai encore quelques instants pour yous l'exposer. (Parlez! parlez I)
Une des objections' que fait la raffinerie Iraaçaise au système de 1 exercice, de l'impôt à la consommation uu du xafGnage è l'entrepôt, — je ré^te à dessein ces troi» mots, pour qu'on soit bien convaiocu quec'flitt toaiours la même chose, et que ces trois formules expriment Ut même idée, — une des objections de Ja raffinerie française est celle-ci : la raffinerie frau-
çaise vient dire an Gouvernement: Il y a un obstacle, un obstacle coloEï^al que vous ne pourrez pas vaincre ni faire disparaître, c'est de faire l'inventaire des raffineries. L'inventairedes raffineries est chose impossible ; vous pouvez le tenUir, vous pouve z essayer de siin'eiller. la raffinerie, mais vous n'arriverez jamais à mi résultat sérieux ; conséquent, puisque TOUS ne pouvez pas faire nos inventaires, vons ne pouvez' pas nous imposer d'une manière sûre. Votre système est vicieux par la base.
Les inventaire? des rarOneries, messieurs, si je voulais ouvrir cç volume de l'enquête, je
Kiurrais vous dire qa'its sont bien faciles à laire. ais, d'abord, itn'y a qu'un senl inventaire qui me préoccupe. Les rElnneries peuvent subsister pendant mille ans, ma s il n'y a qu'un seul inventaire qui m'intéresse, c'est le premier; car, nne fois que je serai entré dans une fabrique et que j'aurai relevé la quantité des sucres qui doivent un droit, su<^res qui, à l'heure qu'il est, ont déjà payé l'impôt, — s'ila ont payé à l'entrée ils n'ont pas à payer à la sortie, — une fois que j'aurai fait un inventaire, il ne restera plus àr surveiller que ce qui pourrait passer par dessus le mur ou par des tuyaux soutermins, pu par tous autres petits moyens qui pourraient être employés dans les 'raffineries, pour frauder l'Etat, ^ais nous n^en sommes plus an temps do Moïse, où on no s'occupait pas de ralfinerîu de sucre, et tons nus employés et surveillants auraient bientôt fait justice *de ces teniaiives barbares et sans résultat sérieux possible. (Rire gém'raL)
Toujours csi-il que la crosse difficulté pour HM. les raffineurs c'est de savoir comment se fera l'inventaire. Eb bien, l'inventaire se fera de la manière la plus simple, absolument comme il se pratique dansiez fabriques-raffineries. La seule diflérence c'est qu'on aura à opérer sur des quantités infiniment plus considérables. On saura, à peu de chose près, la vériLé ce jourlà. Mais notez bien que, dès ce jour-là aussi, tout ce qui sortira de la ralfinerie pour aller à la c<HisommaLion payera le droit sur le raffiné et queparconséquentvousn'aurez plus un centime de perte, dussiez-vons, dans I ezercire de la raffinerie, en y mettant beaucoup de tolérance, arriver i ne pas atteindre le dernier ki< logramme de sucre qui existera dans l'usine au moment de riixventauv> ; mais soyez tranquilles, vous aurez bien vite ainsi comblé les petites différences qui ponrraiont subsister dans cet inventaire.
Mais il y a une autre raison, et vraiment je discute là, je vous assure, des hypothèses impossibles ; les raffineurs disent : Nous ne pouvons pas savoir ce' qu'il va dans notre raffinerie; on ne peut pas faire rinvcnt iiro d une raffinerie. Or, ne savez- vous pas ce qu'ils font? Ils distribuent des dividt^ndes à leurs actionnaires, ou ils les partagent en famille. Âp,iaremment, c'est d'après des états et des inventaires sérieux qu'ils le font ; il y a dns chiffres qui servent k étaUlir te profit ou la perte d'une raffinerie. Il est probable que si on peut faire' nn inventaire pour soi, on peut bien, dans le codrs d'un siècle,'faire un seul inventaire pour le compte do l'Etat et surtout avec l'aide des MBployés de l'Etat.
Par eonségnènt, je suis fondé à dire aux raffineurs : « Nons ferons l'inventaire avec vous;
avec vous nous vérifierons ce que vous avez de sucre, nous en ferons l'estimation; et puis on vous rendra les droi'sdéjt perçus sur les matières qui lf& ont acquittes, puis ensuite vous ne paierez que sur celles qui seront destinées à la consommation après raffinage.
Tont ce qui sortira pour ta consommation payera le droit, tout ce qui sortbra pour l'exportation ne payera rit- o ; hors de la consommation l'État ne recevra rien, et vous ne payerez rien. Et alors tont sera fini, l'opération sera terminée , vous acquitterez tous les droits , mais vous ne recevrez aucune prime.
Je veux encore signaler une autre contradiction dans le langage des intéressés. Les raffi- > neurs disent d'une part : L'inventaire d'une raffinerie est impossible, parce nu'on ne peut estimer exactement la quantité de sucre contenu dans une raffinerie; et, d'autre part, ils nous apportent des rendements des sucres, dune telle précision qu'ils nous disent: Tel sucre a produit 83 kilos; tel autie, 83 kilos 5/10»; tel 92; tel 92 3/4 ; tel enfin 97 1/2 p.
Eh bien, je demande i> ck messieurs comment ils peuvent savoir que tel sucre a rendu telle ou telle quantité quand ils viennent nous les apporter et nous les affirmer avec un tel degré d'exactitude, si je* ne peux pas savoir ce qui existe de sucre dans leurs raffineries, en les accompagnant dans Jours opérations.
Je- dis que la difficulté n'est pas dans la question d'inventaire. Il u'v a pas un commer^ çant qui ne se charge de faire l'inventaire d'une raffinerie, cet inventaire se fait absolument comme dans les autres indui^tries.
Je termine, messienr^, en disant qu'il faut repousser les types ; ila ont fait leur temps, ils sont u^ês ; ils ont été bons tant qu'on n'a pas pu les frauder; les expériences de Cologne ont eié justes, sérieu^ies, exactes; mais aujourd'hui ce système n'a plud aucune valeur ; les types étaient boos alors , ils ne valent plus rien par suite de la transformation- de la fabrication française et ensuite parce qu'on a été poussé à cette transformation par l'élévation des droits qui frappaient les sucres - bruts. £n repoussant les types , ' savezvons ce que vous ferez ? Vous remettrez la faliricaUo'i française dans sa véritable route. Au lieu de chercher, comme elle le fait ai^onrd'hui, à taire du sucre à la fois de basse nuance et de grande richesse, elle chcrcliera à faire du beau sucre parce qu'il n'acquittera pa- plus de droits que le sucre de liasse nuance. Alors la fabrication française, qui arrivait à faire des sucres qui allaient directement & ia consommation sous le nom de poudre blanche et qui étaient consommés par les populations laborieuses , au lieu de continuer à marcher danri la voie flcheu^e où elle est aujourd'hui, la fabrication française cherchera à revenir do ce triste progrès qu elle n'a fait que dans le but d'éviter de payer des droits consi lérablcs sur lies masses de sucres consommés aujourd'hui, sans avoir acquitté les droits.
Go résultat, il fout l'empêcher à tout prix ; mais ce n'est pas par la saccharimétrie, adjointe aux types, que vous l'empêcherez; vous n'avez aucun droit d'appliquer la saccharimétrie alors que vous avez devant vous la convention de 1864 qui voua dit, article 1*^ :
« Toutes nuances intermédiaires entre deux classes appartiendront ù la classe inférieure^ > et qui ne tous parle pas du tout de la sacdiarimétrie. La convention qai a fciit les types, les classes, ne permet pas d'introduire le saccharimèire ; tout rafBneur a le droit de vous dire r Comment ! l'Anglais ne payera tel sucre qu'au prix de la dernière classe, et parce que vous avez découvert avec votre saccliarimetre que ce sucre est plus riche, vous le mettez dans une classe supériepre, et vous augmentez les droits pour moi! Gela n'est pas votre droit, ce n'est pas là la convention ; la convention s'y oppose ; elle dit formellement ceci: Si ce sucre n est pas de telle classe, il est dans la classe inférieure; il ne peut pas aller plus haut.
Et alors savez-vous ce qu'on fait dans le commerce et dans l'industrie: on a une échelle de 1,000, de 2,000, de 3,000 et tous les fabricants font du sucre à 999, à 1.999, à 2,999. (C'est cela! — Très-bien 1) Plus ou les fait riches dans une classe, moins on paye an Trésor ; c'est toujours le Trésor qui est le bouc émissaire de toutes ces opérations, et c'est pour cela que je voudrais lut voir mettre la main sur tout ce qui lui appartient, c'est pour cela que je voudrais l'applicaUon du système qui est l'idéal de la perception du droit sur la fabrication des sucres, c'est-à-dire l'impôt à la consommation, c'est-à-dire l'impôt sor chaque kilogramme de sucre -qui se consomme dans le pays. Je veux qu'il n y ait de faveur ni pour les uns ni pour les autres, ni pour les rafGneurs, ni 'pour les fabricants; je veux l'égalité devant la loi et devant l'impôt; je veux qu'on ne s'occupe ici que des inlérëts généraux du pays, rien que pour la France et tout pour la France! (Très-bien! très-bien! — Applaudissements répété?.)
(L'orateur, en descendant de la tribune, est entouré et chaleureusement félicité par un grand nombre de ses collègues. L'agitation qui se produit dans l'Assemblée oblige M. le ministre de l'agriculture et du commerce, qui est immédiatement monté & la tribune après M. Pouyer-Qoertier, à attendre pendant plusieurs minutes avant de pouvoir prendre la parole.)
M. le président. Ta parole est à M. le ministre du commerce.
M. Teisserenc de Bort, minisire de VagricuHure et du commerce. Messieurîi, j'ai eu le regret de ne pas pouvoir assister aux séances du conseil supérieur du commerce; je me trouvais alors chargé de l'intérim des travaux publics, et, malgré le très-vif r^-gret que j'en éprouvai", je n'ai pu Connaître les travaux du conseil supérieur du commerce que par les comptes rendait que voici. (M. le ministre montre les deux volumes de l'enquête sur les sucres.)
Je les ai las, comme vous pouvez le cFoir.>, avec ta plus grande attention, et j'avoue que, lorsque j ai va tout à l'heure mon honorablo collègue M. Pouyer-Quertier monter à la tribune, je me suis dit : Je suis dispensé de parler, voilà un puissant et éloquent auxiliaire qui me vient en aidel (Sourires.)
Dans la session du conseil supérieur da commerce, il y a eu un jour solennel, où la , souscommission de huit membres qui avait été chargée de Eiire l'en^te a dû voter. Alors on
a exprimé le désir que- chaque membre ^développai son opinion personnelle. Est arrivé le tour de M. Pouyer-Quertier, et voici comment concluait notre honorable collègue.
Je demande à l'Assemblée la permission de lire SCS propres paroles :
« 11 faudrait conclure. Tout le monde ici a donné son opinion, excepté le président.
« En principe, j'étais partisan de l'exercice ; mais tes observations de mon collègue trèscompétent m'ayant montré que la perte du Trésor n'est guère que de 3 on 4 millions -sur une perception de 176 millions, je suis porté à penser qu en améliorant tant soit peu les types actuels on pourrait retrouver cette perte.
■ Je ne me range à l'opinion en faveur des types, qu'à la condition que les corrections seront assez sérieuses pour qu'on arrive taxer toute la quantité de sucre pouvant être obtenue par l'industrie. II faudrait joindre la saccbarimétrie aux types... (Ah I ahl — On rit.) c pour arriver à faire des corrections telles .(nron ne soit pas dans l'obli^tion de recoariri I czercice. Je crois l'exerdce très-praticable si sa mise en pratique en valait la peine ; mais , avec ramélioratioQ des types, et en appliquant sérieusement l'analyse saccharimétrique, on peut, ce me semble, faire disparaître en grande partie la perte que saiporte aujourd'hui le Trésor. » (Nouveaux rires. — Mouvements divers.)
11 faut bien que je vous explique, messieurs, QOmment le Gonvernemeat a dû se former une idée sur le travail de la commission d'enquête
La commission d'enquête est compof^ée , comme vous le savez, d'industriels de diverses , professions, de maîtres de forge, de ûlateurs. de} commerçants, d'armateurs, de banquiers, d'agriculteurs.
' Jo donne ces renseignements pour fàire remarquer que, dans la commission, il y a un très-grand nombre de personnes aussi étran-, gères qne possible à la question des sacres. Or, vous savez combien il faut de travail et d'attention pour se familiariser avec cette question et arriver à se former une conviction raisonirC'e. Après quatre jours de délibération dans celte enceinte, beaucoup de nos collègues hésitent encore à se pl-ononcer.
Eh bien , vous allez voir que cette observation a sa portée.
La commission ci-néralo avait choisi une Eous commission dans laquelle elle avait réuni* les membres les plus compétents dans la matière, et elle l'avait chargée de faire une enqi:éte. Cette sous-commissîon s'était mi^e siirieusementau travail. Elle s'rtait entonr(''e tle tous les documents, elle avait appelé tous les in- ' téressés dans la question,* y compris les délégués des raffineries ang'aises, les savant?, let; fonctionniires des contribntioQs indirectes, et, après dix-sept séances bien remplieB, elle finit par se prononcer, à une majorité de cini) contre trois, pour le maint<en dif système des types, avec l'addition de la sacchUrimétrie. '
Comme je viens de le dii^ trois membee» formaient la minorité, et je vois M. Pouj'er- Quert^er, dont je viens de vous lire l'avis, faisant partie de cette minorité. C'est vous dire qu'entre la minorité et la majorité, la différence d'opînioo n'étvt pas grande.
J'ai ici le dire d'un autre membre de cette minorité. Il est trèsi-court et mérite que l*Assemblée en ait corinaissance.
■ Il est évident, disait M. Guillemin, d'après les observationa que je me suig permis de tous présenter," que le système proposé par la commission d'enquête répondra et a paru répondre, pour te moment, à tous les abus et à toutes les plaintes qui se SQtit produits.
■ La question de l'exercice de la raffinerie et de l'impôt à la coneommatioa ne deviendra donc une question subsidiaire que dans le cas où elle serait néce^ire pour maintenir la convention. ■
Ainsi, dans cette commission qui se composait de huit membres, sept ont exprimé cette opinion...
M. Pouyer-Qnertler. Cinq !
M. le ministre de l'a^icaltare et du commerce. Permettez! Il y avait cinq membres formant -la majorité; mais j'ai bien le droit d'ajouter à cette majorité les deux membres de la minorité qui avaient considéré qu'il n'y avait rien de mieux iî faire pour le moment que de conserver lf?3 types.
Je dis donc que sept membres sur huit se sont prononcés pour le maintien du sysième actuel avec l'addition delà saccharimétrié.
C'est dans cette situation que la question s'est présentée devant le conseil supérieur. Ou désirait avoirTavis de ce conseil, le plus promptement possible, pour que les commissaires qui devaient partir pour la conférence de Londres . ne fassent pas retardés; on le pressa de se pro- . noncer. La discussion fut écourtée, et dans une seule séance, presque sans délibération, l'avis de la minorité de la commission d'enquête fut substitué à celui de la majorité.
Le Gouvernement était placé entre cas deux décisions contraires : l'une très-mûrement Dréparée ; l'autre prise — qu'on me permette "de le dire sans reproche^ pour personne, — avec un pou de précipitation. Il s'est donc cm obligé de garder l'attitude Mservée qu'il a prise dans la dernière conférence et d'attendre 1 avis des délégués des autres puissances plutôt que de !e provoquer.
M. Henri Villain, rapporteur. L'Assemblée peut voter en une heure un projet de loi qu'une commission a mis deux mois à préparer.
M. le miniatre. Elle le peut, sans doute; mais vous voyez, monsieur y-illain, que quand la question en vaut la peine, elle n'est pas si prompte à se décider.
Je reprends. '
L'honorable M, Pouyer-Quertîer, qui limitait les pertes du Trésor, résultant des fissures de la loi des types, ù, 3 ou 4 millions en août, les arbitres aujourd'hui à 38 millions : la dilTérence est bien considérable e^ tient même du prodige.
Je me demande comnurn: , i>''il(.iLe à la seule exportation, la fraude a pu atteindre un si gros chiCfre,
138 millions de kilog. de sucres mêlés exportés ont donné une recette de 96 millions. Supposons que la totalité de ces sucres ait été produite par des 7-9 qui sont le type sur lequel on dit que la fraude a été organisée, et cette hypothèse est excessive puisque les classes supérieures entrent pour une propor-
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tion importante dans les opérations du raffinage. Mais enGn supposons que la-totallté fût composée de 7-9 au rendement moven de 9u correspondant à un surplus de renifement de 12 p. 100, quelle en sera la conséquence ? 12 p. 100 sur l'ensemble de l'exportation des r&tfmés représenterait un total de 11 millions.
Far conséquent, même en sqj)posant le rendement moyen à 90, il est tout à fait impossible d'arriver au tiers de la somme que H. Pouyer-Quertiervous a indiquée. Pour atteindre le wiCfre de 38 millions, il fiiudrait tout simplement ced : c'est que le rendement fit de 40 p. 100 supérieur au titre légal qui est de 80, c'est-à-dire qu'il atteignît le cbiffre de 120 p. 100, prodige qui ne pourrait être comparé qu'à la multiplication du pain et du vin dans le désert. Je ne sache pas qu'on ait encore découvert la manière de réaliser et de produire 120 kilog. de sucre raf^né avec 100 kilog. de sucre brut.
Mais si nous n'acceptons pas le chilîre de 38 millions, nous trouvons que 4 millions valent la peine d'être recherchés, surtout au moment où nous proposions d'étendre à la consommation intérieure le régime de l'exportation ; nous avons toujours repété qu'au heu de disputer sur un passé qui ne nous appartient plus, il fallait se pourvoir pour le présent et
§our l'avenk. Nous avons dit qu'en nous armant es moyens de contrôle que nous vous avons demandes vons arriverez à rétablir dans leur intégrité les recettes du Trésor; à réprimer la fraude d'une manière immédiate et complète. Vous attaquez, vous repoussez ta saccharimétrié, l'analyse chimique et vous avez bien tort, car elles vous sont nécessaires, indispensables, aussi longtemps que vous n'aurez pas institué un droit unique. Ëntendez-le bien ! Alors même que l'on instituerait la rafGnerie en entrepôt, on est obligé de reconnaître la richesse des sucreâ bruts, si l'on ne veut pas être fraudé. Vous allez le comprendre.
On parle toujours du sucre qui sort des raffîneries, comme si tes raffineries ne produisaient que du sacre raffiné. C'est là une erreur fondamentale. Les raffineries produisent non-seulement du sucre raffiné, mais des vergeoises de qiùaUtés diverses. It existe en Angleterre des établissements de ce genre, desquels il n'est jamais sorti de sucre raffiné en pain, et qui ne font que des épuraiions de cassonnades de bas numéros destinées à ta consommation qui dans la Grande-Bretagne porte pour les cinq sixièmes sur ce genre de prodjiit. D'un autre côié, il s'emploie des quantités considérables de sucres bruts dans les confiseries, les fabriques de chocolat et autres établissements analogues. Comment connaîtrez-vous la richesse de ces produits et comment les taxerez-vous sans le secours de la saccharimétrié? Comment éviterez-vous les excédants que vous voulez éviter par l'exercice?
Donc, sans moyen de contrôle, la fraude que vous voûtez empêcher à l'entrée pourra se produire à la sortie et votre but sera manqué. La fissure existera toujours ; elle n'aura fait que changer de côté.
Je vous défie de sortir de cette dîniculté, si ce n'est au moyen du droit fixe que vous interdit la convention et qni ne peut être institué que par un accord nouTOau. Or, messieurs, le droit
Èxfe, c'est 'an "chiangement complet de régime; c'est, par conséquent, tout un orrfre nouveau de négociations à ouvrir avec les puis- Isancès ; c'est quelque chose qui pourra ôtre ïoûga réaliser, parce que, qaiand vous avez devant vous quatre pays dans lesquels 7es besoins de la 'consommation sont extrârnement différents, vous n'êtes ianiàis certains tjiiB ce- qui pétft accommoder l'un conviendra à l'autre au liiôme degré; et c'est dans ce sens ^jue, sans fftpousser en iriicune esp^oe de manière la îûise à l'étude de la question du VafËnage à l'entrepôt, nous vous avons toujours dit q;ae |Voas aViez d'abord à pourvoir aux besoins les plus pressants de la situation présente en vo- 'lànt le pfdjet de loi qui How occupe aujourd'hui.
Nous voiis kvdns dft ê^Iement : Vous ne
eûuvez faîre ëxercer la raffinerie françuse sans oas fnqtiieter de cë ijui se passera au dehors. Remarquez une chose : Dans ce moment-ci, comme on t'a expliqtiê bien souvent h l'Assemblée, l'échelle des types laisse au commerce un certain jeu. Plusieurs numéros, ayant des r-endemehis 'progressifs, ont été réunis dans une même catégorie pour forrner une moyeiïhë, sur laquelle est assis l'impôt. Cette faculté de se mouvoir pour le 7-9 par exemple
f' ntre 80 ot 88, et de ne 'payer l'impôt que sur 0, alors 'que le rendement est ou peut être de tfï, existe pour les pays étrangers, aussi bien c[ue pour la France:'en sorte que, si vous vouliez intro^fiire à rintérierfr de ce pays-ci un jégrme rigoureux et exce^'onnel, si vous vouuez, conime le disait M.Touyer-Quertier, que la restitution à l'exportation se trouvât exactement semblable au rendemeiit des sucres qui ont été introduits dans les raffineries, vous pla- 'èeriez tes raffineries françaises dans des conditions désastreuses dMnfériorité, et elles ne 'pourraient plus continuer à conserver la place qu'elles ont conquise sur les marchés étrangers. (Approbation sur plusieurs bancs.)
La raffinerie française se trouve serrée de très-près par un de nos compétiteurs. La Hollande fait presqu'aussi bien que nous, elle nous dispute le marché de LonareSj et exporte en Angleterre Autant de raffinés que nous en ex- 'jûortons de France Eile nous dépossède petit a petit du marché de l'Italie, de celui de la Turquie, et nous la retrouvons enfin sur toutes les places où nous avons accès.
Dans cette situation, si vous rendez les conditions de travail de nos raffineurs plus mau- Taises ou moins bonnes que celles deâ pays avec lesquels nous sommes én concurrence, vous allez détruire une de vos plus belles, ^de yos plus fécondes sources d'exportation. Et alofs vous n'aurez pas, comme Pespère la sucrerie indigène, ouvert deô déboncnés et donn6' un accroissement de valeur au sucre brut. Non, les conséquences seront d'une bien autre portée : vous priverez les ouvriers du travail qu'ils exécutent dans les usines, vous enlèverez aux " ports l'activité que le mouvement des 'sucres raffinés occasionnait ; vous priverez votre marine du fret qui servait à la maintenir, à la soutenir contre l'envahissement de la marine anglaise ; vous frustrerez voire commerce des échanges qui résultaient du transport des sucres dans les pays lointains , tels que la IWquie, le Chili; rUrogaay, Rio de
la Piata, etc. Et enfin, comme dernière conséquence, vous serez exposés à voir les sucres raffinés étrangers venir sur le marché français faire concurrence à vos propres produits ; en sorte que l'espoir qtïe l'a sucrerie indigène paraît caresser tournerait, au contraire, complètement contre elle.
M. Alfired Dupont. Je deïnande la parole.
M. le ministre. Les sucres de Java, les eiicrès exotiqiies aiirdrft fout le profit de ■cette triste réforme. Notre commerce, enfin, àura peut-être reçu un coup dont il ne pourrît p)ns se relever {Arbe qu on aura introduit sur le marché français des concurrents des plus redoutables. (Très-bien! sur divers bancs.)
îl me semblé donc que le projet de loi tel que nous le présentons, et dégagé de toutes tes appréciations rétrospectives auxquelles la discussion a servi de prétexte, doit sortir intact de cette discussion, et que vous devez en autoriser la seconde lecture.
Commè je vous l'avais dît il y a quelques jours, il se compose de deiix pàrties qui n ont point été conti-stées. Son premier objet est d'établir la conciliation. Personne, que je sache, n'est venu à cette tribune contester la: nécessité de tettP disposition qui remplira un engagement formel. Son second but est de donner au fisc un moyen de contrôle qui assure au Trésor les perceptions qu'il doit recueillir, et ce moyen de contrôle est l'analyse saccharimé trique.
L'honorable M. Pouyer-Quertier a mit une critique fbrt amusante du saccharimètre ; il a expliqué en termes pittoresques les précautions que l usagc de cet instrument exige.
Il faut croire que les opérations chimiques sont pour l'honorable membre une grande nouveauté, car il n'y a pas en chimie d'opération, si simple qu'elle- soit , qui ne se traduise précisément par la série des manipulations très-délicates qui lui inspirent tant de doutes. Si l'on ne doit pas avoir confiance dans l'analyse chimique, je demande comment il se fait que les tribunaux en font souvent la base des arrêts les plus graves f (Mouvements divers. — Interruption y
Je ne comprends pas très-bi6h le sens de l'interruption qui a accueilli mes paroles. Il me semble qu en vous faisant remarquer que si, par l'analyse cfatmique, on arrive aisément à trouver lesHraces de substances toxiques représentées par des millièmes ou des dix-millièmes, % nhis fdlrtc raison, pour des opérations qui ne demandent qu'une exactitude commerciale, c'est-à-dire ne s'approchant qu'à environ 1/2 p. 100 de la vérité rigoureuse, dottDn accorder une confiance complète au travail de laboratoire.
D'ailleurs on est obligé, aujourd'hui, de faire ces opérations en double, on les fait partout en France et en Angleterre. Consultez l'enquête et la déposition de M. Duncan^ délégué de la raffinerie anglaise :
« Nous, raffineurs anglais, dit-il, nous n'achetons plus les sucres selon les types, mats à Ta Paccharimétrie. ■
Eh bien, quand une opération a pris"ces développements, lorsqu'elle s'exécute partout régulièrement, lorsqu'elle est acceptée par le commerce, je ne peux pas tomprendre comment on se hasarde à la déclarer imparfaite, insuffisante, impossible. TVois à quatre person-
nés y suffisent dans les plus grandes isLffineries, dans des établissemenls qui remaçiili chaque année soixanie millions de sucres Lri^ts : et l'Etat n'y pourrait pourvoir?
On a dit é^lement, et avec Leaucoup dMnsistance, que les puissances ctraneères n'avaient aucune espèce de goût pour la loi actuelle, qu'elles étaient très-aésireuses de la savoir repoussée.
Eh bien, c'est encore une dq ces i^fQripations comme il en a été produit un si grand noinbrç, et qui sont absolument incxacies. Que l'Ângleterre ait peu de goût pour la «itiiatlun actuelle, je ne le nie pas. Elle n'aime que les léj^islations qui assurent sa prédominance sur les marchés. Mais nous recevons toui les jours des
Soissances avec lesquelles nous avons conlrBc^é, es mémoires dans lesquels on nous rend compte des éludes poursuivies pour simplifier,^ perfectionner la saccharimétrie et les opéra-^ lions de laitoratoire sur les sucres.
Ainsi, par exemple, nous avons reçu à,c& Pays-Bas un mémoire dans lequel ]c lis ceci: • H. le ministre nous a, sur notre démande, adjoint doux employéii de$ douanes, bonunes îatetfigents, mais sans éducation scientifique, pour exécuter, SQU8 n^re direction, quelques estais de sucres.
< Après quelques jouri; d'exercice, çe^ personnes se sont irouvi'eâ parfaitement familiarisôee 4vec les instruments et les manipulations. Ils sont parvenus à exécuter une analyse entière dans l'espace d'une heure et demie, et iU se croient en étal (la fiurveiller en même tetnps un grand nombre d'analyses. ■
Cette pièce, messieurs, n'^ pas été faite pour la discussion, et vous voyez le sentiment dans lequel elle est conçue. On a pris deux douaniers, deux hommes sans instruction cliimique et, en très-peu de jours, ces hommes ont été assez habile^ pour exécuter S? analyses et les réossir pleinement.
Je termine, messieurs; l'Assemblée doit être ai:igaée,et moi-même je sens qu'en ce moment ma voix est bien insunisante pour me faire entendre. (Non! non ! — Parlez ! parlez !)
Je me résume en demandant à l'Assemblée de consenUr à voter en première lecture la loi
3ui lui est- proposée, remettant la discussion es articles a la seconde délibération.
Dans nos propositions, il n'y a que des choses parfaitement acceptables.. Leur adoption procurerait au Trésor une recette immédiate considérable.
Ensuite, st l'Assemblée en a le désir, nous ouvrirons des négociations sur la base de la raffinerie à l'entrepèt, et alors tout le monde aurait, complète satisGÎction. (Très-bien ! trèsbien !)
M. Leurent se présente à la tribune.
U'un grand nombre de câlés. Aux voix ! aux voix î
If . Lenrent. Messieurs, je viens vous prier de remettre la discussion à lundi. {San ! non i)
Voix diveriet. A la seconde lecture ! — Voilà trois jour:; qu'on discute.
M. I<e«rent. Je puis commencer aujourd'hui, mais je no pourrai pas ûnir. (Aux voix! aux voix! — La clôture !j
Messieurs, je parle contre la clôture.
M. le président. M. Leurent a la paroU contre la clôture.
|I- Leurent. Messieurs, il e$^ évi,dQnt que le fait de passer de la première 4 la secondée lecture n'a pas une grande impprla,qce. Cepeq-' dant, je dois dire que l'impression que chacu^ éprouve lorsqu'une discussion générale se tetr. mine commo ceUe-ci, que cette impression exerce un grand poids sur la décision à prèn-; dre. (Bruit et rumeurs diverses.) Je demande donc là remise de 1^ discussioii
tendu, beaucoup d'exagérations que 'çrq\^ plutôt nuisibles qu'utiles à la çavLse qu'on veut servir. (Aux voix! aux yoixlV ' ' . , M. le président. On a demandâ la clôtore, '
(Oui! ouil) ■ ^
M. Leurent demande, d'un autre côté, la continuation de la discussion à Imidi. fBruit.)
Si la clôture n'est pas prononcée,' la delib^tion sera renvoyée à lun(^i. (Ouii oui!}
Je mots auï voix I4 clôture.
(L'Assemblée, copsultée, proponce |a clôtt^rff de la discussion.)
U. le président. U. Paris a la ju^roje ^ur I^^ posiiion do la question.
M. Paris (Pas-de-Calais). La discussioj) si sérieuse à laquelle il a été pfocédé depuis ^rois jours dans ce.ite enceinte vous a certaiheiiien^ éclairés sur la va|eur relative i^es dépx sys^imes en présence : l'inipôi sur les tyaeSj le projet de loi de corrélation avec la saccharimétrie, et l'analyse chimique qui a fait l'obje^ 44 Pf^^ mier . rapport de la commission ; et d autre part, l'impôt ^ la consoinmaLîon, et ^'exercice des rafûneriep. Actuellement il s'agit de nous prononcer en parlaiie connaissance de càusèj non pas sur les détails ifièmes d'applicft'i-qn, mais sur le principe, (Non 1 non ! Oui { ovfil]
M- Langlois. Il ne fallait pas prqnonQer {a clôture ! ■ *
^. P^ls. Je ne m'écarte pas du rè^6ment : j'ai pris soin ide conenlter à ce ^uje( l'honorable président Je l'Assepiblée, je for? mule ainsi ma proposition : Vous avez deuf projets de toi en présence ; ils sont contra.dictoires. Le premier a pour base lés typ/ss; l6 second repose sur l'impôt à la consommi,tion. Or, sur le principe de l'impôt à la consommation, il est bon de vous rappeler que la commission est unaniqie, et qu'elle ne se (jivisé que sur je poin'''de savoir s'il y aura lieu de l appliquer immédiatement ou d'ouvrir dès négociations. Mais elle vous demande, sans dissidence, de vous prononcer sur le'fonu de question. (Mouvements divers.)
Je viens, par conséquent, prier l'Assemblée de donner la priorité au second projet ^ }§. commission...
X. I<anglol8. Il n'y f pas de vote i exy ri-, mer là-dessus !
M. Pari9. ... relatif à l'impôt i. ^ consom? mat'on, de décider qv'il sera passé à la secQO^^ lecture de ce projet, afin que, dans l'i^iiifld:valle, la commission puisse nous apporter un travail complet et, 4ès maintenant, comjUunner d'une manière absolue le système des types, en repoussant la deuxième lecture. Agir autrement, passer à la lecture de deux projets contraires, ce serait introduire, dans votre décision, une contradiction évidente, ou tout au moins une confusion regrettable.
M. Raoul Dnval. Messieurs, je vous demande la permission de répondre quelques mots très-coarts aux observations qui viennent de vous être présentées p&r l'honorable M. Paiis.
Ce serait, je crois, une chose extrêmement regrettable, an point de vue de notre industrie, si aujourd'hui, sans aller plus avant, sans écouter les observations que notre honorable et savant collègue M. Leurent avait l'intention de vous présenter, vous décidiez en principe qu'il faut absolument changer la base de l'impôt existant.
Nous avons ' déjà plusieurs fois posé des principes d'impôts, et je ne crois pas que nous nous en soyons merveilleusement trouvés.
Nous avons posé le principe de l'impôt des matières premières , et vous savez quelles difficultés nous avons ensuite rencontrées. On nous disait : Quand on saura que vOus avez posé le principe de l'impôt sur tes matières premières, les étrangers renonceront au bénéface de leurs traités. Y oiït-ils renoncé? Si aujourd'hui tous décrétez en principe, avant que la France ait sa liberté vis-à-vis de l'Angleterre, de la Belgique de la Hollande, le âiangement des bases de l'impôt, vous vous exposez à créer -nn précédent que peut-être vous regretterez amèrement plus tard.
En passant à la seconde délibération sur le projet du Gouvernement, vous passez en même temps à la seconde délibération sur la proposition déposél) à titre d'amendement, voilà la véritable situation que vous devez prendre.
Vous laissez toutes choses en état, vous ne précipitez absolument rien, et vous agissez avec la prudence d'honnêtes gens qui sont à la fois tes défenseurs de la fortune puoliqoe et dclafortaneprivéeetavec cette sagesse qui veut que l'on ne prédpite pas les changements dans l'industrie, (tna bien I très-bien I)
X. Henrî VinalB, rapporteur. Messieurs, la commisiiion est d'avis qu'il y a lieu de passer & la seconde lecture, non pas seulement sur une partie, mais sur la totalité du projet. (Approbation.)
Quant à nous, qui sommes favorables à l'exercice de la raffinerie, nous n'avons pas la prétention d'étrragler un débat de celte importance. (Très-bien I) Nous désirons que la lumière se fasse, et nons avons l'absolue certitude que, plus il y aura de délibéiàtions sur ce projet, plus nous aurons de vo'x qui voteront avec nous l'exercice de la raffînerie, dans l'intérêt du travail national et dans l'intérêt du T^or public. (Très-bien ! très-bien !)
Bf. Paris. En présence des observations de la commission, je n'insiste pas sur ma proposition. (Approbation.)
M. le préaident. Il y a- doux projets soumis à la décision de l'AsBemblée, et sur lesquels a porté la délibération qui se ferme : un projet présenté par le Gouvernement, et un projet émanant de l'initiative parlementaire.
La commission a fait doux rapports sur ces deux projets, et ces deux projets sont f oumis en ce moment i la délibération de l'Assem-
blée. C'est sur le point de savoir si elle entend passer à la 2* délibération sue les deux projets que je consulte i' Assemblée.
(L'Assemblée , comultée, décide qu'elle passera i la seconde délibération sur les deux projets de loi.)
Après ce vote, M!Vf. les représeniaiîtB se lèvent et se disposent à se retirer.
M. le président. Je donne la parole à M. de Lorgeril, qui l'a demandée pour un
dépôt de proposition.
M. le vicomte de Lorgeril. Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée une proposition relative aux causes qui ont déterminé M. le Président de la République à prendre l'engagement dont il a parlé dans la séance du 30 novembre 1872, à ta portée de cet engagement et à ses conséquences. (Ex- , clamations diverses.)
M. le président. Cette proposition sera renvoyée à la commission <r initiative parlementaire. '
H. lé ministre de rintéiienr. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'AssemAlée :
1° Un projet de loi tendant à proroger la loi du 16 septembre 1871, relative à l'organisation du conseil général du département de la Seine ;
2o Un projet de loi ayant pour but de ratta.cher à la commune de Gazalis (canton d'Hagetmau) , le quartier de Biellé distrait de la commune de Brassempouy, canton d'Amou, arrondissement de Bamt-Sever (département des Landes).
M. le président. Ces projets de lois seront imprimés, distribués, et renvoyés, le premier à l'examen des bureaux, le second à ui commission d'intérêt locul.
J'indique l'ordre du jour de lundis A deux heures, séance publique :
Discussion de l'interoellation de M. le comte d'Abbadie de Barrau a M. le ministre de le guene. sur les modîGcations introduites dans le programme d'admission à l'école de Saint- Gyr;
l^* délibération sur le projet de loi relatif à ta reconstitution des actes de l'état civil de l'arrondissement de Remiremont (Vosges);
Discussion de la proposition de M. Savary et plusieurs de ses collègues relative à la majorité requise pour être élu député ft l'Assemblée nationale ;
Suite de l'ordre du jour;
Et, à la fin de l'ordre du jour tel qu'il est actuellement réglé, discussion du projet de loi relatif à la reconstruction de la colonne de la place Vendôme.
Il n'y a pas d'opposition?.-. (Non I non!>
L'ordre du jour rrate ainsi fixé.
(La séance est levée' à cinq heures quaraiMe minutes.)
Le dirfcfmr du sei-vice slénographiqw <U FÀsmnbléc nationale,
* CÉLBSTIN L&tiACHB.
SOMMAIRE. — Ëxcuses. -= Discuâ^ioa de l'iaterpeliation de M. le comte d'Abbadie de Barrau à. H. le miaistre de la guerre, siir les modifications introduites dans 1» programme d'admission à l'école de 8aint-Gyr : MM. le comte d'Abbadie de Barrao, le ministre de la guerre. Adoptioa de l'ordre du jour puf et simple. = OépAt, par M. Ducarre, du rapport de la commission clurgée d'examiner le projet de loi tendant à autgriser la Csbrication, à tons titres, des ouvrages d'or et d'argent destinés- à l'exportation. = Incident relatirà la discussion des marchés de Lyon : MM. de Garayon-Latour, de Champvallier, Challemel-Lacour, le général Robert, Fonrcand, Baragnon Christophie, Raoul Duval, Jules Favre.
PBÊSIDEMCB DB U. JULBS GRÈVY
La séance est ouTerte i denx heures et demie.
H. Franclsqne Rive, l'un des secrétaires. donne lectare du procès-verbal de la séance de eamedi dcrnielr.
Le procès-verbal est adopté.
M. le ppèsident. M. Bozérîan. retenu chez loi par nue indisposition, s'excuse de ne pouvoir assister pendant quelques jours aux séances de l'^Assemblée.
L'ordre du jour appelle la discussion de Tin le'rpellation de M. fTAbbadie de Barrau, à M. 16 ministre de la guerre, sur les modifications introduites dans le progamme d'admission à l'école de Saint-Cyr.
M. d'Abbadie de Barrau a la parole.
M. le comte â^Abbadle de Barrau. Messieurs, je suis bien convaincu qu'en montant à cette tribune jn n'excite l'envie d'aucun de mes honorables collègues. C'est, rn effet, une t&che bien ingrate que de venir réclamer contre une mesure qui porte la signature d'un ministre dont tons les actes, tontes les propositions ont la flatteuse habitude de recevoir de la confiance et de l'estime générale de cette Assemblée une approbation antitipée. (Mouvements en sens divers )
Qtielqatt vofiv. Commentl anticipée?
M. le comte d^A3»lMdle de Barràu. Cest yons dire, messieurs, que pour venir hasarder, dans de si défavorables conditions, une criUqne sur une question relativement peu importante, il font que je sois dix fois convaincu et que le conseil supérieur n'est pas complètement in- Âillible, et que la cause que je soutiens est tellement juste, qu'elle peut se passer d'avocat ; sans cela je ne m'en serais pas chargé.
Le nouveau programme^'examen pour l'admission à l'école de Saint-Gyr, publié le 23
décembre dernier, contenait, îndépenâitmment ^d'une augmentation exorbitante de connaissances nouvelles , une modiQcatlon dont se sont légitimement émus un grand nombre de pères de famille.
Depuis dix ans, en elîet, le Gouvernement, justement jalonx d'élever autant que possible le niveau scientifique et littéraire de l'école, encourageait, par pne prime de âO points, les candidats à ne pas se contenter du simple diplôme qui était exi^ pour r,examen, et à se présenter avec le double titre de liÂchelier ès lettres rt de bachelier ès sciences.
La perspective de cet avantage décidait bien des jeunes gens à consacrer à l'acquérir le travail d'une année entière.
C'est avec lo plus profond désappointement que ceux qui, en vue du prochain examen, avaient déjà conquis ou étaient en train de conquérir ce précieux parchemin, ont vu effacer du nouveau programme la prime qu'on avait fait jusque là miroiter à leurs yeux.
M. le ministre de la guerre, auquel, de concert avec plusieurs de nos honorablea collègues, j'ai fait parvenir les réclamations légitimes de beaucoup d'intéressés, n'a pas cru devoir revenir sar une mesure qui prive un certain nombre de jeunes gens du prix d'un travail sur la rémunération duquel ils étaient en droit de compter.
Le ministre conteste le droit acquis, en s'appuyanfe-snr ce que les lois et décrets qui régissent l'école portent tons que le programme est publié chaque année ; et, par conséquent, il soutient que le programme de 1872, spécial au concours de ladite année, ne saurait être un engagement pour celle qui soit, et constituer un droit pour les candidats de 1873.
Je ne conteste nullement au comité supérieur ce droit rigoureux, absolu, de modifier le programme, même jusqu'à l'abus. Mais s'il ne relève que de la loi, quant & l'étendue de ce droit illimité, il ne doit pas oublier qu'il est
également justiciable du bon sens e.t de l'opinion publique, quant à la manière dont il en Tait usage; et c'est devant ce tribunal que je viens faire ap^el aujourd'hui de sea dernières décisions.
L'ordonnance du 7 mai... (Le bruit des conversations oblige l'orateur à. s'arrêter.)
Voix diverses. Parlez I parlez !
H. le président. On ne peut pas . forcer les orateurs à parler au milieu d'un pareil bruit, et on a tort de vouloir les y accoutumer.
M. le comte d'Abbadie de Barrau. L'ordonnancedu" mai 1841 porte que, chaque année, le mode, les conditions et l'époqoe des examens seront déterminés par M. le ministre de la. guerre. Si je vous demanuais ce que signiOent ces mots : « chaque année », vous me répondriez , certainement , avec lo simple gros bon sens, que cela veut dire : au commencement de chaque année. Car it est bien naturel que les jeunes gens, à la reprise de leurs travaux, après les vacances, soient immédiatement instruits des matières qu'ils auront i étudier pour leur prochain examen. Cette interprétation n'a pas été, jusiju'icî, adoptée par le comité supérieur, (jui a pris l'habitude de nQ faire paraître le programme qu à la fin de décembre.
Il est juste de dire, messieurs, que cette liberté qu il a prise n'a jamais provoqué de bien sérieuses réclamations, par la raison toute simple que les modlQcations annuellement introduites étaient de peu d'importance. Mais il n'en est plus de môme cette année. Vous allez en juger par l'exposé rapide du supplément qui est venu arrondrr l'ancien programme.
Voici ce que l'on a ajouté :
Pour les sciences, vingt-trois nomén» de géométrie descriptive.
Pour l'histoire, les dix règnes qui ont précédé celui de Louis XIV, c'est-à-dire depuis Louis XI, soit une période d'environ deux siècles des plus tourmentés de notre histoire, car vous savez que c'est dans cette période que se Font accomplies les guerres d'Italie, celles de la Réforme, celle des Deux-Roses, etc., etc.
Pour la littérature, on a substitué au:; notions générales la connaissance approfondie de la littérature depuis la Renaissance jusqu'à nos jours... (Le bru[t des conversations oblige de nouveau l'orateur à s'arrêter.)
Plusieurs ntembres à droiti. Parlez ! parlez I
M. le président. L'orateur ne parlera pas tant qu'on ne fera pas silence.
Un membre. Levez la séance, monsieur le président.
M. le président. La séance est suspendue de fait par les conversations, il n'y a doue pas besoin île la lever.
M. le comte d'Abbadie de Barrau. Pour la littérature on a substitué aux noiions générales la connaissance approfi^udie de la littérature depuis la Renaissance jusqu'à nos jours, en y ajoutant l'obligation de rt^ndre compte de cinquante -trois principaux auteurs.,
géographie. Ici, messieurs, le comité ne s'est nullement géné. Aux notions générales précédenmicnt exigceï<, on a substitué des connaissances détdillees, y compris l'étude des principaux réseaux de chemins des cinq parties an monde...
Plusieurs membres. Mais c'est très-bien (
M. le comte d'Abbadie de Barran. £h
bien, je voudrais qu'on vous interrogeât, mes- ^sieurs, sur ces connaissances. (Ah! ahl)
Je disais : des cinq parties du monde, excepté cependant la Chine et tine partie de l'Inde, qui ont été providentiellement oubliées. Il faut aussi remercier le comité de n'avoir pas ajouté à ce programme la connaissance approfondie du réseau universel télégraphique et postal ; mais ce sera pour l'année prochaine.
Plusieurs membres. Certainement!
M. le général de Gissey, min'stre de la guerre. J'espère que nous y viendrons et que ' plus tard ces connaissances nouvelles seront exigées de nos ofQclers, oui pourront avoir besoin de s'en servir. (Très-oien !)
M. le comte d'Abbadie de Barrau. Et note:!, messieurs, que c'est à partir de la fin de décembre que les jeunes gens ont été prévenus 'de ce changement, et qu'ils n'ont plus, par conséquent, que cinq mois pour s'y préparer. Quel dommage, messieurs, qu'il ne faille pas, pour imposer un programme de cette étendue, prendre autant de peine que pour l'iipprendro! Je n'aurais fans doute pas l'honneur d'être à cette tribune, comme nous y gagnerions lOlïB.
'Mais, représentez-vous un jeune homme qui arrive à la limite d'flge cette année, en présence de cette montagne de nouvelles connaissances à acquérir, après avoirconsacré et perdu une année a conquérir un diplôme, qui devait lui assurer cinquante points et qui n'a plus* entre ses mains, que la valeur d'an vieil assignat'.
Mais enfinquel résaltat peut-on attendre d'un effort si prodigieux de mémoire qu'on impose aux jeunes gens? Aurait-on la prétention d'en faire dna Pic de la Mirandotel (-Qhl ohI)Uélas! ce n'est pas le moyen, car il est certain quon ne .peut exiger dans un laps de temps matériellement insuffisant une pareille surface de connaissances qu'aux dépens de la profondeur, et ce n'est pas toujours en faisant beaucoup de besogne qu'on la fait meilleure.
L épreuve si malencontrause de la bifurcation a démontré d'une manière péremptoire que changement et progrès ne sont pas toujours synonymes.
Toutes les fojs que, (Uns quelque ordre de choses que ce soit, il est survenu des changements aussi considérables que ceux qui viennent d'être introduits dans le programme, des mesures transitoires ont toujours sauvegardé les différents intérêts.
Eh bien, messieurs, penseï-vous qu'il y ait réellement une nécessité pressante, absolue pour l'école, à ne pas maintenir pendant une année eeulement la distinction précédemment établie entre deux candidats ayant, l'un ses deux diplômes, et l'autre un seulement?
Mais depuis dix ans vous avez payé de cinquante points cette (différence, ce qui prouve bien que vous y aUachiez un certain prix. Gomment ce qui hier encore était si excellent est-jl devenu si détestable tout à coup?
Il se passe ici quelque chose d'assez étrange oue je tiens à porter & votre connaissaxicé» Ce qui est une erreur en deoà de la Seine, se trouve vérité au delà, et réciproquement.
En effet, le comité de perfectionnemeat de l'Ecole (tfldytecbnique se toouve en complet
désaccord avec le comité snpérieur de l'Ecole militaire.
En 1868, le conseil de perfectionnement a reconnu que depuis que les candidats pouvîiient présenter indistinctement le diplôme de bachelier ès-lettres ou de bacheliers ès-sciences, le nombre des bacheliers ès-lettres s'était conslit^^rablettient accm,pt il est incontestable lemeYit que tvè bacbeliers se sont trouvés majorité considérable en tête lAes listes 'd'admission et de^ listes de sortie.
M le ministre de lA gaerré. Cest le contraire pônr l'école^ do Salnt-Cvr.
M. le CMdtè d'Abbttdie de Barr&n. àursî le Consetl à-t-il décidé, à l'unanimité, d'engager lés ^nes gens, comme on l'a fait & l'École mlhl^lre, à présenter leur double diplôme môyennafit une indemnîtè de cinquante points.
IJn motif qui n'a peut-être pas pou contri- Imé à décider cette mf^sute, c'est qu*Ofi a remarié que parmi tesjetincs gens (]ut ne sont pas reçus à l'école, — il y en a environ 3,000. tous les ans, — ceux qui sont bacheliers èa-lettres ïl'otit'Ças grarïÔ'peine à obtenir le diplôme de bfichelier ès-ciences, grflce aux connaissances scientifiques tiu'ils ont acquises en préparant leur examen de baccalauréat ès-lettres. (Rruit de conversations.) Tandis que les jeunes gens (Jni n'oiU que le diplôme de bachelier èiï-sciences ont toutes les peines du monde à se faire fecevoir bachelier ès-lettres, et se voient, par conséquent, fermer toutes les carrières.
Je recommande, messieurs, îl toute votre attention cette observation qui conservera toujours sbn prix.
Je ne TOUS donnerai pas côTmaîssance de la ootnposltion du comité ne perfectionnement de l'ficote polytechnique. Je suppose que vous la cotmaissez 11 est composé de notoriétés scientifiques considérables, et je ne trois pas faire injure au comité supérieur de TEcoIe militaire %n disant que celui de TEcotc polytechtilqab , ne lui est nullement inférieur.
Cependant, dans cette question si grave, de la sohition de laquelle dépend peut-Ôtre l'avenir de bien des familles, il y a dissentiment profond entre les deux. L'un encourage le double diplôme en 1872. tandis que l'antre le proscrit. Voilà nos deux grandes institutions militaires, soumises toutes tes deux à M. le ministre de la. gtierre, qui ne sont pas d'accord. Il y a donc, TOUS le voyez, au moins incertitude sur l'issue de la mesure, et'l^Irgence, dans tous tes cas, ' n'a jamais été la conséquence logique d'ane mesure dont l'utilité est si contestée.
Personne assurément ne révoquera en doute les bonnes intentions de M. te ministre de la . éuerre, pas plu^ue l'on no cnntestsît jadis tes bonnes intentions du ministre qui introduisit la bifurcation. Cependant cette mesure, tous le Toyez, n'a pas eb le succès qu'on en espérait. Bh bien, messieurs, je di6 que, dans le doute, TOUS devez recohnaitre que les jeunes gens qui, BUT la foi de vos promesses, ont consacré une .partie du leur année à étudier les matières etrati^ères au programme de Baint-Oyr, no peuvent pas être victimes de laur bonne foi.
Si vous voulez me le permettre, je donnerai Tm extrait de deux lettres de pères de ftimiUe. (Exclamations sur quelques bancs.)
H. de Tlllancoiirt. Lisezl Les pères de mille sont intéressants.
M. le comte d'Abbadie deBArraa. Ils ont
bien le droit d'être entendus.
M. Gaslonde. Ce sont Ae-. pétitions 1
M. le comte d'Abbadie de Barraa. Ce Sont des obserS'ations relativement à la loi qui nous occupe.
M. le ministre dè la guerre. H ne s'agit pasicid'une loi, mais d'une interprétation de règlement qui regarderait plutôt le conseil d'Etat que l'Assemblée.
M. lË comte d'Abbadie de Barraa. Mais il y a toujours une mesure prise.ct qui les atteint, et voici ce t^a'ils disent :
t Bien ne jusjtilie la suppression immédiate d'un' avantage sur lequel les candidats qui se préparaient I^n née dernière pour passer leur examen cette année, croyaient pouvoir légitimement compter. Leurs éludes cusserit été plus spécialement dirigées en vue d'acquérir les connaissances précisées au nouveau programme s^il leur avait été noiiUé pendant l'année scolaire 1871-1872. EnGn ils n'auraient pas employé leur temps â étudier, au bénéûce incontestable de l'avenir de leur carrière sans doute, mais sans utilité immédiate, les sc ences physiques et chimiques et leurs applications, photographie, galvanoplastie, etc., dont ledit programme ne fait aucunement mention. »
Eh bien, je prétonds que les jeunes gens ont eu incontestamement le droit de compter sur cette immunité qui leur était promise, et cela non pas seulement en s'autorisant de l'usage des dix précédentes années et en invoquant pour ainsi diro une tacite réoondiiution, mais en s'appuyant sur le texte forme! que je trouve dans le programme de 1873 et que je vous prie d'écouter avec un peu pHus d'attt ntion, car c'ert là l'objet principal de mon interpellation.
Voici, messieurs, l'instruction insérée dans le programme de 1872. Il est question delà suppression de la faculté qui était laissée aux jeunes gens de présenter jusque là, à leur choix, la la"ngue étrangère qui leur paraissait le plus utile à leurs rapports d'intér^ou do voisinage : < A partir des examens de 1573, l'allemand sera exigé de tous les candidats, mais la Connaissance d'une autre langue donnera lieu à une immunité comme la production d'un second diplôme de bachelier. »
"Voua le voyez, il y a un engagement formel, dont les termes parfaitement précis sont la confirmation évidentp pour 1873 de l'immunité précédemment afïcordée.
Et qu'on no vienne pas nous dire que les programmes n'ont de valeur que pour une seule année. Je répondrai : il y a quelque chose de supérieur à tous les programmes, et cette chose c'est la parole do M. le ministre.
M. le ministre de la guerre. Je n'^ai jamais manqué à ma parole, je n'y manquerai jamais, et vous n&vez pas le droit d'en douter !
Ta. le comte d'Abbadie de Barran. Ce
règlement porte la signature de M. le ministre de la guerre. Si M. le ministre de la guerre était arrivé au pouvoir dans le courant de l'année 1872, eT, qu'il eût trouvé ce programme signé par son prédécesseur, ne se serait-il pas cru lié par cet engagement pris vis-à-vis des tiers? Comment M. le ministre de la guerre pourrait-il avoir moins do souci de sa signature que de celle de son prédécesseur?
ANNALES DE L'ABSËMBLËË NAUONALE
Ijorsque M. le uiinisLreasigné ce programme, il a conna sans doute l'étendue de rengagement qu'il contractait. Comment pourrait-il se contester aujourd'hui à lui-mâme le droit do s'être ainsi lié? J'ai pleine conQance dans la bonne foi de -M. le ministre de la guerre dont la personne n'est nullement en cause dans ce débat... (Ahl ah I) Nullement I
M. le ministre de la goerre. Biais si, elle t'est parfaitement!
M. le comte d'Abbadle de Barraa. ...car, je ne saurais le dire assez , mes criliqdes s'adressent directement et exclusivement an comité supérieur.
W. le minlatre de la gnerra. Gommo c'est moi qui ai signé, je n'accepte pas les critiques
{)onr le comité supérieur et j en prends tâute a responsabilité !
M. le comte d'Abbadle de Barraa. Gomment expliquer les dispositions contradictoires rendues par M. le ministre à un mois de distance? Mais ne sera-t-ilpas exposé à se trouver, à chaque instant, en contradiction avec lui< même? C'est évident! et à quoi cela tient-il? A ce que M-. le ministre ne fait pas lui-môme les programmes. Une commission en est chargée, et naturellement M. le ministre doit signer le travail qu'elle lui apporte. S'il ne le signait pas, la commission serait en droit de lui dire : Mais alors à quoi servons nous ?
Voilà deux comités supérieurs qui viennent présenter chacun une déâsion diamétralement contratrei et ^e M. le ministre signe également. Il est clair que suivant le p«rint de vue auquel peuvent se placer les approbateurs et les détracteurs de la mesure, M. le ministre ne peut recevoir une critique d'un c4té sans recevoir un éloge de l'autre.
Quoi qu'il en soit, il y a promesse formelle signée de M. le ministre. Or, si le Gouvernement oublie ainsi lui-mâme ses engagements, je me demande où l'on pourrait se plaindre de ne plus trouver de la bonne £oi? (Rumeurs sur plusieurs bancs.)
Je finis, messieurs ; j'ai foi dans ta loyauté de M. le ministre, dans la droiture de cette Assemblée, et j'espère que le Gouvernement ne donnera pas un effet rétroactif à une mesure dont l'application immédiate serait une atteinte profonde non-seulement au bon sens et à l'éqnité, mais même au- respect des contrats. (Très-bien 1 sur quelques bancs à droite.)
U, la gAnéral de Ci^sey, mùiUtre de la guerre. Messieurs , je m'ajttendiUs d'autant moins aux compliments dont j'ai été bombardé -par l'honorable M. d'Abbadle de Barrau... (On rit) que j'ai dans la main une lettre adressée au commandant de l'école militaire de Baint- Cyr avec une signature officielle, puisqu'elle est libellée ainsi ; * Comte d'Abbadie de Barrau, député du Gers et beau-frère de M. le général de Ladmirault ■ et dans laquelle la décision dont il s'agit est qualifiée de brutale.
L'honorable membre vient d'attaquer une décision que j'di priEe, non pas seulement sur l'avis du conseil des études de l'ËcoIe militaire, mais sur ceux du comité des inspecteucs chargés de recevoir les candidats, du a)n8eil des examens desortie de l'Ecole etenfm du conseil de perfectionnement des études.
Cette décision, c'est moi qui l'ai prise ; ces conseils ne peuvent être mis en causp ; je ne
me cache pas plus pour mes décisions ministérielles que je ne me suis caché ailleurs. (Trèsbien I très-bien !) Personne autre que moi n'est responsable de ce que je si^ne.
L'honorable M. d'Abbadie de Barrau a défendu avec d'autant plus d'énergie la cause d'un jeune homme qui aurait été victime de cette décision que, dans la liste de l'année dernière, un candidat nommé d'Abbadie de Barrau, malgré 50 points d'immunité, a échoué de beaucoup. (Rumeurs sur divers bancs. — Ah I ab 1 sur d'autres.)
On nous fàlt un grand grief de ce que nous avons introduit une amélioration ponr l'étude des langues. Et cependant j'ai entendu répéter sur tous les tons, avant a goerre de 1870 et après cette guerre, que nous étions d'une ignorance profonde en matière de langues étrangères. Eh bien, les mesures que j'ai prises font été par moi pour chercher a reméaier à cette infériorité et avec l'intime conviction qu'elles étaient bonnes. (Très-bien ! très-bien!)
Depuis dix ans nous avions introdait le doubfe brevet de bachelier auquel on a attaché une immunité. Ëh bien, depuis dix ans, je puis prouver que les comités dont je. viens de parler n'ont cessé de réclamer contre' l'inutilité du double brevet et contre les immunités qui y étaient attachées. Les bacheliers ès-lettres laissent beaucoup à désirer sous le rapport de l'orthographe les trois quarts da temps. (Rédamati(mB sur plusieurs bancs.)
M. le comte d'Abbadie de Barraa. Et les autres? Les antres la savtUent-ils mieux?
X. la ministre. C'est un fitît qui ressort de l'examen de leurs notes à Saint-uyr. (Oull — C'est vrai ■) C'est un fait que j'ai constaté pendant neuf années consécutives comme inspecteur général d'infanterie ou dr gendarmerie les omciers sortant de l'école étaient loin d'avoir l'instruction littéraire qu'où était en droit de s'attendre à trouver chez eux. (Mouvements. en sens divers.)
C'est la vérité. (Ouîl oui!) Cest pour cela; que les trois comités ont insisté... (Interrnp-tlons sur quelques bancs.)
Vous me répondrez, messieurs ; tout l»
monde a le droit de parler après un ministre. (Parlez! parlez!)
C'est, messieurs, parce qu'on a voulu remédier à cette infériorité qu'on a auganentf' l'instruction littéraire a&nqne tous les offici«s sans exception sussent rédiger convenableneat un rapport ; c'est aussi par ce motif qa*oa a augmenté l'instruction historique, afin q,ue tous les officiers connussent les progrès del'organisation militaire en France.
On a voulu remonter au règne de hawA XI, parce qu'à cette époque- l'organifatioa léodalc militaire a été transfOTmëe par l'orgaaisatioi^ de l'infanterie des communes, et qn'ensaite, par des transformations suc^sives, on est arrivé à la grande organisation militaû« de Louis XIV, chef-d'œuvre de Colbert et de Loovois.
Voili pourquoi ces modificàtions ont été ajoutées au programme d'histoire.
Maintenant, quant à l'effet i^Lroactif, il y a une chose bien simple à dire. Si je n'avais pas le droit de te faire, pourquoi ne s'est-on pas adressé ta conseil d'Ëtatî II me semble que les questions d'mterprétatloa des règlements sont
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de son ressort, et quec'est dans ce but que vous l'avez nommé. Si le conseil d'Etat m'avait donné tort, je me serais incliné ét j'aurais exé> cuté ses décisions, comme je le fais tous les jours. Mais je trouve qu'il est inutile d'apporter de si longs débatâ à cette tribune, quand il ne s'agit que des intérêts de quelques personnes. (Interruptions en sens divers.)
M. le comte d'Abbadle de Barras. Des intérôts de la jeunesse !
M. le minlfltra. Il n'y a, messieur^i, aucune loi qui ne froisse toujours quelques individus. Est-ce une laison pour les supprimer? Je ne le crois pas. Faut-il supprimer ou modiOer radicalement les règlements, parce que quelques indi- Tiduaittés en seront froissées, en faveur de l'intérêt général? Je ne le crois pas ebcore.ei c'est pour cela que je crois devoir maintenir la décision que j'ai prise après mûres réflexions. (Très-liienI irès-bien I — Aux. voix !}
M. le comte d'Abbadle de Barraa. Messieurs, vous comprenez que je ne puis laisser sans iiéponse les paroles de l'honorable ministre de la guerre. Il a traité deux questions; je vous demanderai la permission do n'en traiter qu'une seule. La question pcrFonnelle devait, ce me semble, rester en dehors do ce débat. (Très-bien ! à droite.) M. le ministre de la gnerre ignore sans doute que mon fils a passé Tannée dernière, & Versailles, malade et alité... (InterrupUons.)
VoUe aivet'sa à droite. Ne parlez pas de cela ! — Laissez cela de côté I — Vous n'avez pas à vous justifier!
M. le comte d*Al)badle de Barraa. Pardon, je dois rétablir les faits daos leur intégrité.
Lorsqu'un jeune bomme a été malade toute une année, est-il bien étonnant (Assezl assez ! — Bruit.)
Je laisse ce détail. Mais, messieurs, il résulte de ce qu'a dit M. le ministre de la guerre qu'il n'y a aucune différence entre les bacheliers et les non-bacbeliers; puisque les bacheliers mettent aussi mal l'orthographe que ceux qaî ne sont pas diplômés, je demanderai à M. w ministre de l'instruction publique à quoi servent les diplômes ?
Quelques voix à droite. Très-bien !
M. le marqnla de Lm Rochqjaqnelela.
Et à. quoi servent les écoles?
. M. le comte d'Abbadie de Barran. Maintenant, il y a une autre question ; s'il ne s'agissait que de-froisser quelques intérL>ts comme I a dit M. le ministre de la guerre, je serais parfaitement de son avis : mais il faut en froissant les intérêts des uns qu'il y ait des avantages signalés pour les autres, et cas avantages ne paraissent pas bien fiufd^ammcnt établis, puisqbe le conseil supérieur de l'Ecole polvtecbnique, qui vaut bien, je crois, celui de l'Ecole militaire, veut maintenir le diplôme de bachelier et l'immunité qu'il accorde; comn.nnt vient-on dire qu'il n'y a aucun avantafj;u ii ce ra;iintien?
La question est au moins indécise; c'est l'avenir seulement qui pourra la imncher. et
Ïii vous dit qu'elle ne sera pas tranchée en veur de l'Ecole polytechnique? Par conséquent, je crois que l'assertion du ministre sur rinntilité du double baccalauréat n'est pas fondée et qu'il n'a pas répondu k l'argument tiré de l'engagement inséré dans le programme de
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1872. (Très-bien I sur plusieurs bancs à droite.)
H. le ministre de la guerre. Messieurs, si le tlls de l'honorable M. d'Abbadie de Barrau était malade, jo regrette d'avoir prononcé ce que j'ai dit. (Très-bien I) 3e n'ai Tintenlion de blesser aucun < de mes collègues, -et je regretterais doublement de l'avoir fait cette foisci, puisqu'il s'agissait d'un candidat qui avait été empêché légitimement. (Très-bien ! trèsbien!)
Mais je ne puis pas admettre la comparaison que l'honorable membre fîiit entre les conseils des deux écoles. Ces deux écoles n*ont pas la même destination ; l'une doit fournir exclusivement des officiers à l'infanterie et à la cavalerie ; l'autre est destinée au recrutement des armes que nous appelons savantes, et à fournir à de nombreuses carrières civiles.
Les études de ces deux écoles doivent donc être très différentes et , comme conséquence, leurs conseils des études doivent être composés différemment.
L'école polytechnique a une valeur particulièrement scientifique. Son conseil comprend des savants, des membres -de l'Institut et des sommités de la marine et de l'armée. L'autre conseil est destiné à pousser les études à un point de vue beaucoup plus pratique et moins scientifique; il est. composé d'hommes trèsinstruits, sans doute, mais surtout d'hommes pratiques. (Très-bien! très-bienI — L'ordre du jour! 1 ordre du jour 1)
H. le comte d'Abbadle de Banan. Je propose un ordre du jour motivé.
M. de Tlllancourt. li'ordre du jour pur et simple est demandé; il a toujours la priorité.
H. le président. On demande Tordre du jour pur et simple. (Oui I oui!)
Je le mets aux voix.
(L'Assemblée, consultée, adopte l'ordre du jour pur et sinpple.)
M. le président. La parole est à^M. Ducarre pour le dépôt d'un rapport. "•^
H. Dncarre. J'ai l'honneur de déposer un., rapport sur le projet tendant à autoriser la fabrication à tous litres des ouvrages d'or et d'argent destinés à l'exportation.
Votre commission, favorable à ce projet, pense qu'il a un sérieux intérêt pour l'indus^ trie parisienne, surtout à la veille de l'expositton de Vienne, et vous demande uneprompte mise à. l'ordre du jour.
Quelques membres. Demandez l'urgence du projet t
D'autres membres. Il faut attendre la distribution !
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué. 11 sera statue sur la déclaration d'urgence et sur la mise à l'ordre du jour après la distribution, aSn que l'Assemblée puisse décider en connaissance de cause. (Oui ! oui i — Très-bien I)
La parole est k M. de (trayon -Latour, (Mouvement général d'attention.)
M. de Garayon-lJitoar. Messieurs, j'ai l'honneur de demander à l'Assemblée l'autorisation de donnér publiquement à M. Ghallemel-Lacour quelques renseignements qn'il a paru désirer connaître an sujet de l'incident
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gai s'est produit dans la discussion des marchés de Lyon.
Si l'Assemblée y conaettt, je la prie de fixer le jour où die voudra bien m'entendre.
Piuimin vnmbra. Twt de suite! Pariez l parlez !
M. de' Gars^n-Ziatoiir. Je itois dire à l'AsseOi^ée qu'an de mes amis a bien voulu, t(Hit à H'heure, prévenir M. Ghalleniel-Lacour de mon intention et de mon désir de me mettre & sa disposition pont un autre jour si cela était à sa convenance.
M. Ctiatlemei-Lscour m'a fait répondre que je pcuivais parler aujonrd'liui, qu'il était prêt à m'entendre. (Parlez l parlez !)
Il y a quelques jours, la commission des manaés lupontt un raoport et rendait compte à la France, dans un débat solennel, de Tadminislntion fiaancière de la ville de Lyon,
Dana cette discussion, mon nom a été prononcé etfai été amené à expliquer une interruption d un de mes honorables coH^oes. Un ami ayant bit appel à mon témoigna^, mon devoir a été d'y lipondre.
Je vous ai raconté, messieurs, l'histoire d'un rapport adressé à M. Cballraoel-Lacoor par le maire du village de Vénissieux:.
Je vous ai dit que ce rapport, qui contenait des accusationB contre moi, contre mes officiers et contre mes soldats, avait été renvoyé à M. le général Breesolles avec l'annotation suivante : « Faites-moi fusitler tous ces gens- ' làl —r Sigtté : Ghallemel-Lacour. » (Mouve-
L'hoaorable M. Ghallemel-Lacour a répondu à ce récit qu'il y avait eu, en elTet, des démêlés entre le bataillon des mobiles de la Gironde et les autorités municipales d'un village des environs de Lyon, mais qu'il n'avait pas conservé le souvenir du fait qui tut était imputé.
Il a ajouté toutefois : J'accepte le fait comme vrai, mais je demande à connaître la pièce, pour y trouver les motifs de mon annotation ; je demande cette pièce, je. veux la voir I
Cest ce désir, si vivement exprimé^ qui m'amène aujourd'hui devant vous, j'ai cru qu'il était* de mon devoir de faire tons mes eQorts pour satisfïfire M. Challerael Lacour.
Le rapport du maire de Vénissieux ne pouvait, en aucun cas, vous le comprenez, messieurs, se trouver dans mes mains, et M. le ministre de la guerre, qui a bien voulu, sur ma demande, le faire rechercher, m'a déclaré qu'il avait disparu de la division de Lyon. (Ah! ah !)
Ce rapport ne pouvait, il est évident, contenir rien de très-flatteur sur mon compte; je peux, da mste, vous dire i pën prés exactement son contenu, car le maire imprdvîsé'de "Vénissieux ne se géna pas, à cette époque, poar raconter, i qui vonlait l'entendre, les accusations odieuses et mensongères qu'il avait portées- contre mm et mon bataillon .
Dans ce rapport, mes sons-officters et mes soldats étaient, m'a-t-un dit, traités de lAches, accusés d'avoir enlevé le drapeau rouge et d'avoir Insulté les autorités municipales. On tes accusait encore de passer leur temps, sans surveillance, danlB l'oisiveté et la débauche, et de se vanter que, avoc lear commandant réactionnaire et royaliste, ils étaient certains de ne jamais aller au feo.
Je n'ai pas besoin de vous dire en passant,
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messieurs, que ce magistrat d'aventure eut à se repentir do son insolence et de «a fourberie. (Très-bien! trèii-bienl)
C'est alors que, sans prendre aucune information Bur l'authenticLié des faits et sur la moralité b'Op connue à Vénissieux de l'auteur d'un semblable rapport, M. Ghallemel-Lacour renvoya cette pièce à M. le général BressoUes, avec l'annotation que voug connaissez.
Voilà, messieurs, toute la vérité. Permettezmoi, maintenant, de vous lire quelques documents qui éclaireront votre jugement sur cette affaire, et qui donneront, je l'espère, une satisfaciiori complète à la curiosité imprudente de M. Ghallemel-Lacour. (Très-bien ! très-bien I à droite et au centre. — Ëcoutez! écoutez!}
Je veux d'abord, messieurs, vous lire un échantillon des articles publiés sur cet inddent par les journaux radicaux de Paris et de province. (OU ! oh I à gauche.)
A dr9ite. Lisez I lisez !
M. de Gcvayon-Xiatonr. L'article que jo vais vous lire est daté de Versailles, et c'est
Cour ce motif que je l'ai choisi au milieu de eaucoup d'autres :
I Progrès de rSsl.
a Versailles, 2 février 1873 .
• Monsieur le rédacteur,
« Le cas des hommes commandés par M. de Oarayon-Latour était encore bien plus grave qu'on ne me l'avait dit. Non-seulement ils ont maltraité le maire de Vénissieux et l'ont mis de force à genoux avant de le passer par les armes, ainsi qu'ils s'apprêtaient à le faire; non-seulement on a eu toutes les peines du monde à les empêcher de commettre cet abominable assassinat, mais ils avaient préludé à cet acte par d'autres plus ignobles et nonmbins odieux. Ils avaient commis tous les excès imaginables et toutes les vUitences possibles. Ils avaient battu les gens, à droite, i ga^uche, dans toute la commune; envahi la municipalité, dispersé ceux qui la composaient, rossé les maris et outragé les femmes avec la dernière brutalité avant de couronner leurs exploits par cetiit dont je vous parlais hier, b
En réponse à cet article, messieurs, je me contenterai uniquement de vous lire une pièce que j'ai reçue avant-hiff de Vénierieux. Elle est datée du 4 février dernier.
Voici cette pièce :
■ Le maire de la commune de Vénissieux (Rhéne), les adjoints, les membres du conseil municipal et les habitants de la commune de VéninieuT, soussignés, certifient que le bataillon des mobiles de la Gironde , sons les ot'dres de M. le commandant de Garayon-Latour, a séjourné dans la commune de Vénis* sieux l'es[àce d'un mois, du 20 septembre au 20 octobre 1870.
t Les soussignés attestent que, pendant ce laps de temps, la conduite de H. le commandant de Oarayon-Latour, de ses officiers et de ses soldats a ét^ irréprochable , ce oui leof avait aciiuis l'estime et l'affection des habitants.
■ Aussi, est^ avec le plus vif regret qu'on a TU le bataillon de la Gironde quitter la commune de Vénisuenz.
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I En Toi de quoi, ils ont signé le préeHnt cerlificat pour servir et valoirce nue de droit. * (Mouvement à ûioit».)— Suivent Us signatures.
Maintenant, messieurs, ne pouvant retrouver à Lyon lo rapport que désirait tant a>nnaitre M. Gballemel-Lacour, j'ai écrit aa général BresfioUes, en Afrique, en le priant de m'envoyer la copie de ce rap^rt si du moins il était entre ses mains. Voici ta réponse du genéri^l Bressolles; elle m'est parvënue ce matin.
II y a certains passages de cette lettre que je suis concis de vous fire... (Lisez I lisez f) à cause des éloges qui sont adressés à mon bataillon.
Plusimrt membres à droite. Lisez ! lîsez I M. de Garayon-Latonr. Cependant, Thonneut de mes soldats ayant été attaqué publiquement, mon devoir est de le défendre, et je mo sers des armes qui sont dans ma main. (Lisez! lisez!)
u Fort nallonal, le 8 fè\Tier 1873.
« Mon cher, commandant,
" Permettez-moi de vous donner encore ca titre Bouâ loqqel je vous ai particulièrement connu, et que vous avez si noblement et si vaillamment pdr'ér
« Comme je vous l'ai promis dSus ma dépêche d'hier, et suivant votre désir, je vous écris une lettie au sujet de l'incident survenu â. la fin de la séance au 30 janvier dernier.
< Mais d'abord, pcrmeitez-moi de dire deux mots encore deq réponses que j'ai faites à mon ami et ancien ofucier d'ordonnance, Faurax, lesquelles déiiéches ont été, sans doute, communiquées. Les l**" et 5 février, je recevais de. lui deux tél^rammes, dont ' ci-joint copie, auxquels je repondais par deux autres, également ci-inclu».
' ■ Voici ces dépêches :
«Paris, 31 janvier, 10 h. 9.
■ Général BreisoUet. (Fort national).
■ Avez-vous connaissance incident Gballemel-Lacour. Renseignements m'ont été demandéf. Rapport contre Caravon-Laloar. Drapeau rouge. Vénissîeux. Queflc réponse feireT
* Signé : vaurax. -
RépOMt*
« Fort national, 1" février, l(J h.
» Drapeau ronge fut enlevé par mor ordre, colonel fionsquet commandait camp Ratbonay. Aucun rapport contre Carayon.
f Général bHESSOLLES. •
» iVo/a. Vu 4'iiisignifiance de cette dépêche, je n'en ai pas gardé copie, mais je erois qu'elle était rédigea exactement en ces termes.
• Oénéraî Bressolles. {Fort national.)
« Paris, la 4 février. 10 b. 50, soir
< DaguUhon-Lasselve soutient en vot^e nom
S[ue Challemel Lacour vous a donné ordre écrit, usiller Carayon - Latour. Allaires prennent
f^randes proportions. Pressé de dem^ndes^ répond» que crois pas à ordre écrit.
« fixez- moi sur réponse à faire. On vous hit dire choses fausses. Siiis à Paris, à votre disposition jusqu'à mercredi soir.
< Signé ; pàukàx. >.
rax qu'il me fixait au lendemain mercredi, c'est-à-dire le jour même où je çépopdais, 5.
t Si j'avais attendu à répondre le lendemaifi j'aurais connu l'incident et me serais évité dé répondre sans avoir pu devinée ce dont il a'9.gissait..»
Réponse
f Difficile comprendre «or dépêche... > (Rire9 d'assentiment.) < Jamais ordre écrit ou verbiEtl donné contre Carayon. Rappelle pas januos avoir été question Carayon ftvee GbaUemel.
c Tenais Carayon en hante estime, aaeaït dit que du bien, le jugeant oomma offioiet. iTftmais connu avant.
< Al beau cr^ser Aia tête, ne puis tronver avoir jamais parlé de obose pareille à personne. » (Nouveaux rires.)
t Général bbessollvs.
a Fort national, la 5 fôvrier, IQ b. at demie.
■ La lecture de ces télégrammes devait me faire croire, et m'a fait croire en effet, qu'ilavait été dit à l'Assemblée, que te préfet du Rhônd m'avait donné un ordre écrit de vous fusiller, à la suite d'un rapport que j'aurais 4dres$é contre vous.
< Partant de cet ordre d'idées, j'ai dû évidemment affirmer que c'était faux, et i] jamais, aucun rapport [l'ayant existé conlre vous, formulé par moi, aucun ordro semblable ni écrit ni'verbal n'aviia \<\.i iii'iHro donn'', j'affirmais même que juiiia.ri, oiurc iM. ChallL'iiiol- Lacour et moi; il n'avait, iHù quesiioii do vuus. Sur le moment même, jo dois Iiî dire, j'riais dans un grand état d'exaspéraLion et d'imUgnaiion. Car personne n'ii^nurait à ijyon cumbien je vous tenais, vous personnellement, on haute estime, ne vous jugeant du reste quo comme un oflicier que je tTavaîs jamais connu avajit CL que cette estime, je l'avais ài}&si à un haut dâgré, pour votre beau bataillon.
■ Ce qui a surtout contribué a dérouter mes idées, c est l'allusion au drapeau rouge contenue dans la première dépêche. J'isnorais complètement que vous eussiez enlevé pareil drar peau àVén ssieux, et alors ma mémoire sé reportait naturellement sur le drapeau rouge
Ïue j'avais fait enlever de force à là redoute des lerciers près du camp de Satbopay, enlèvement dont M. Challemel-Lftcour doit bien SP rappeler.
■ Je ne pouvais donc comprendre ce que venait faire ici le commandant Carayon-Latour, dont le batailloa était à Sainte-Foy, travaillant aux lignes du même nom, et pui? enfin, comme sur la fameuse annotation tous ii'étiei! pas désigné personnellement, etle ne m'est pas, par la lecture de ces dépêches, revenue a la mémoire.
Goo
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* Telle est l*expltcation qae je devais donner sur ma réponse a Faurax.
f Le premier mot du Journal offieiel que j'ai lu sur l'incident a rappelé aussitôt mes souvenirs, et je ne puis qu'affirmer votre récit purement et simplement. Sur un rapport adressé contre vous et votre bataillon, qui m'était envoyé par le préfet, se trouvait l'annotation suivante : ■ Faites-moi fusiller tous ces gens-là ! — Signé : Challemel- Lacoo r. ■ (Exclamations «t murmures sur on grand nombre de bancs.)
f De quoi était-il question dans co rapport? Je dois a la vérité d'avouer que je ne puis rien préciser... • (Âhl ah! à gauche.) ■ ...il ne m'est resté rien de saillant dans la mémoire. Cependant je n'étais ças très-tendre lorsqu'il s'agissait de discipline ; je n'avais guère besoin de sUmulant pour la blre respecter, et, si quelque foit d'une gravité ataotao avait existé, nul doute que je ne l'eusse déféré à la justice militaire.
■ Or, je n'ai aucune souvenance d'avoir donné ordre d informer contre personne. A cet égard, vos souvenirs doivent être évidemment plus précis que les miens. Du reste, quelque graves que fussent tes accusations vraies ou fausses portées contre voos.Ma lecture de cette annotation devait singulièrement me refroidir, car je ne pouvais prendre an sérieux une pareille note, que M. Gballemel -Lacour n'avait pu écrire que par une exagération de sa pensée, terriblement dangereuse, il est vrai.
t £n effet, comme Pa fort bien dit M. Raoul Daval, que pouvait-ilarrîver?Que serait-il arrivé peut-être, si pareilleannolation était tombée entre les m^ns de quelques-uns de ces chefs que les cinq parties du monde envoyaient à la téte de tous ces corps francs que nous avons connus de si prèsf £t puis, en somme, quand je l'eusse prise au sérieux, le résultat en eût été absolument le même. On ne fait pas fusiller ainsi quelqu'un aussi sommairement, que diable! pas même an bataillon. » (Mouvement. — Rires sur plusieurs bancs.)
■ Je passe à la question la plus importante après celle de l'afTirmation.
* Ce rapport, oii est-il ï Qu'est-il devenu?
1 Ce rapport, s'il n'est pas à la division, l'annotation lui enlevant, pour moi, tout caractère véritablement sérieux, aura probablement, trèscertainement même , suivi au panier tant d'autres rapports de même nature, les uns signés, les nutres anonymes qui m'étaient adressés de tontes parts contre ces pauvres mobiles, que je ne ménageais guère, cependant, vous
Eonrrez en témoigner, et que je faisais travatltr sans rèlftche, par tous les temps, surtout aux fortifications.
t Si des plaintes eussent dù m'arriver, je les aurais plutôt comprisea venant do ces braves jeunes gens oui, sans murmurer, se ployaient anx rudes labeurs que je leur imposais, à ce rude travail de pioche que leurs mains connaissaient si peu, de ces mobiles qui peu à peu se faisaient an métier, à la discipline, et qui étaient presque des soldats achevés quand ils ont quitté mon commandement.
i Avec quels regrets je les ai vu partir et ne pas entrer dans ta composition du 24" corps t Je ne m'en plains pas puisque les besoins du service Texigeaient ; mais je n'en puis pas
moins vous dire que le sie vos nm vobis de Virgile m'a été très-dur.
( Et maintenant, en terminant, mon cher commandant , parmettez-moi de vous dire combien je me rappelle avec bonheur votre bon bataillon... >
Il est inutile, messieurs, de continuer la lecture...
Voix à droite. Si! sil lisez 1 lisezl
l/'dUtrfs voix. Non 1 non ! — L'orateur est juge de ce qu'il doit lire!
H. de Carayoa-Latoar. La tin de la lettre m'est entièrement personnelle, et je demande que vous me dispensiez de vous la lire. (Oui l ouil — Très-bien!)
Deux mots, messieurs, et je termine.
Il ne m'appartient pas de vous raconter quelle a été pendant la guerre la conduite des soldats que j ai en l'honneur de commander, mais permettez-moi, cependant, avant de descendre de cette tribune, de vous dire que, parti de Bordeaux à la tète de 1,135 hommes, j'ai terminé la campa^^ne par la douloureuse retraite de l'armée de l'Est. Mon bataillou, réduit par les balles prussiennes et des souffrances de toute nature à un effectif de 585 hommes...
M: de GliampvallieF. Ce n'étaient pas des (épublicains! (Bruyantes excUunaUons à gauche.) . ♦
(MM. Schcelcher, Langlois et un grand nombre de membres de la gauche se lèvent et s'approchent de M. de Champvallier, qu'ils interpellent vivement. — Des cris : À l'ordre! pa^Dt de la droite, — M. le président agite ea sonnette, et fait de vains efforts pour apaiser le tumulte. — Après quelques minutes, le silence se rétablit, et M. de Champvallicr se dirif',e vers la tribune.)
M. le président. La parole est à M. de Champvallier, pour s'expliquer.
(M. de Carayon-Latour cède la tribune i M. de Champvallier.)
H. de Champvallier. Mon Dieu ! messieurs, si quelqu'un do vous a vu une insulte dans ce que je viens de dire, je le regrette ; mon intention... (Vive interruption à gauche.)
Ptutieurs niembns à gasiehe. Oui I oui ! c'était une insulte!
M. le président. Veuillez faire silence. M. lie Champrallier a la parole pour s'exçliquer ; je vous prie de lui permettre de le feirç. ' M. de GhampTaUier. Je vous déclare donc que je u'ai pas eu, en prononçant ce mot tout à l'heure, l'intention 'd'adresser une tosulte à qui que ce soit. (Exclamations à gauche.)
Attendes donc I (Bruit.)
Messieurs, je retire cettu expression et je demande à l'expliquer. (Nouvelles inturuptions à gauche.)
M. le président, se tournant vers ks interrupteurs. Vraiment , messieurs , je ne vous comprends pas 1 Vous avez pu avoir à vous plaindre très-légitimement dune expression echapiiée à M. de Qbampvallier qui commence par protester de son intention de ne pas avoir voulu vous injurier... (Bruit et rumeurs à gauche.)
Veuillez donc ne pas interrompre, messieurs. S'il en est parmi vous qui n'approuvent pas ce queje die, qu'ils montent à la tribune et y portent leurs réclamations. Mais ne récla-
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mez pas, comme vous le fàiies, en tumulte. (Très-bien!)
Je répèle que, quand un membre de l'Assemblée proteste de son intention de n'avoir pas voulu insulter ses collègues, et c[u'il retire l'expression qui VOUE avait blessés, je ne sais ce que vous pouvez exiger de plus. Vous avez donc tort de ['interrompre qumd il vous donne satisfaction. (Très-bien! tres-bien!)
U. de Cliampvalller. Je retire donc cette expression. En disant les répabUcaios, je n'avais en vue que les partisans du drapeau rouge, qui voulaient faire de la révolution, et qui ne se Jiatiaient pas. Je regrette qu'on ait. pu donner un tout autre scn^ à mes paroles, et, je le répète, je retire l'expression de républicains. (Irès-bient très-bien! sur divers bancs. — Agitation.)
M. Sohœlcher. Je demande la parole, monsieur le président!
M. le président. Sur quoi?
M. Schœlcher. Je veux répondre à M. de Ghampvaltier; il faut que le mot républicains soit retiré.
M. le président. II I'e.st !
M. Schœlcher. Complètement?
De divers côtés. Ouï ! il est retiré !
M. le président. M. de (^bampvallier a expliqué son intention, il a retiré loyalement l'expression qui lui était échappée.
L'incident est clop. (Très-bien 1 très-bien!)
La parole est à M. do Carayon-Xjatour.
M. de Carayon-Latour. J'ajoutorai seulement un mol, messieurs, pour vous dire que je ne me suis jamais occupé des opinions politiques de mes soldats, et que je n'ai vu sous mes ordres que des soldats de îa France en face cles Prussiens. (Très-bien ! très bien I)
Je vous disais qtle mon bataillon, réduit par les balles prussiennes et par des souCfrances de toute nature, à un effectif de 585 hommes est entré eu Suisse et a été dirigé sur Lauzanne. Cette ville n'avait pas été comprise parmi celles désignées pour l'internement des soldats français. Mais ses habitants, dont je me plais à rnppGlcr aujourd'hui devant vous la généreuse hospitalité... [Très-bien ! sur un grand nombre de bancs.)
MM. Emile Lenoél, Edmond Adam et
plusieurs autres membres à gauche. C'étaient des républicains ceux-là ! (Rires et applaudissements à gauche.)
M. de Careyon-Latonr. Je dis que ses habitants furent tellement frappés de l'ordre et de la discipline de ce corps de troupes, qu'ils demandèrent au conseil fédéral et obtinrent ce qu'ils appelaient eu.i-mëmes la faveur de conserver dans leurs murs le troisième bataillon des mobiles de la Gironde. (Très-bien ! & droite.)
Tels ont été pendant tout le tempsqù'ilssont restés sous mes ordres cessoldats français dont qaeliyieB mois avant la vie paraissait si peu précieuse à M. Gballemel-Lacour. (Bravos et applaudissements répétés à droite et au centre droit.)
M. GhaUemel-Laoonr monte à la tribune.
Un membre en face de la tribune. Fusilleur! (Bruit !)
M. CShaUemal-Laconr. Je suis interrompu avant d'avoir parlé. Déj& on m'appelle « le m-
silleur. > Attendez que je parle pour m'inter-
rompre.
Messieurs , puisque l'Assemblée nationale veut bien oublier ses graves et légitimes préoccupations, puisqu'elle veut bien se distraire dé ses travaux pour prêter encore une fois l'oreille à ces sortes d'histoires... (Interruptions et exclamations à droite.)
M. Raoul Dnval. C'est malheureusement de l'histoire 'le France I
M. Ghallemel-Lacour. . .je surmonterai moi-même ledégoAtet la répugnance profonde que j'éprouve...
M. de Peyramont. C'est nous qui l'éprouvons.
M. Challemel-Ziaconr. ...à revenir sur un .
pareil débat.
Lorsque, dans la séance du 30 janvier et dans celle du i" lévrier, au milieu et à la fln d'une discussion sur les marchés, on a soulevé un incident qui ne s'y rapportait en rien, un incident d'un caractère absolument personnel, j'aurais pu me dispenser d'y répondre. (Exclamations à droite.) Non-seuicment, je l'aurais pu, mais peut-être l'aurais-je dû. Non-seulement parce que cet incident était absolument étranger 1 la discussion qui avait lieu dans ce moment, mais encore parce que le but de cette diversion était grossièrement apparent... (Murmures à droite — Très-bien! très-bien! sur plusieurs batics à gauche) et que rien ne pouvait m'obliger à me prêter aux calculs de ceux
3ui l'avaient imaginé. (Nouveaux murmures à roite.)
J'aurais pu me dispenser de répondre pour une autre raison non moins sérieuse : c'est que cet mcident reposait entièrement, exclusivement, sur une assertion pure, assertion de telle nature qu'à moins de pouvoir produire des pièces décisives ... (Rires iron Iq ues à droite.)
M. Crémienx. Mais écoutez donc! C'est abominable !
M. Challemel-Laconr. ...on aurait dû se l'interdire. Mais on y a du moins gagné ce que l'on croit être des démonstrations sutlisantes pour fournir un aliment à ceux qui dans une certaine presse font métier d'insulteurs de profession. (Bruyantes exclamations à droite. — Applaudissements à l'extrême gaucho.)
Par déférence pour ce qui m'a semblé être & ce moment le désir de I Assemblée, et aussi, je Tavonerai, avec l'espoir qu'on voudra bien en croire ma parole, par un esprit de courtoisie doi.t plusieurs de mes collègues se sont crus en droit "de se départir à mon égard, j'ai répondu.
On affirmait avoir vu et lu ; j'ai accepté pourvrai ; provisoirement, par politesse... (Sourires ironiques à droite), j'ai admis ran':.otation dont on aftirmait l'existence, mais, en même temps, j'ai demandé qu'une enquête sérieuse fût faite.
Vous av<!z une grande comraif^sion qui est tout indiquée peur la faire, qui a qualité pour recueillir et pour comparer les témoignages, . pour rechercher les pièces, pour vérifier les faits; et puisqu'on attachait quelque importance, que dis-je quelque importance, une im-
fiorlance tragique... (Ouil oui! à droite) & la igne d*écritura qu'on m'attribuait, îl était né- ■ cessaira de saisir la conusiasion d*enquôte> sur
le^ folU ot sur tes hommps dil 4 septembre.
J'ai demandé en même temps et surtout gne la pièce qui était censée porter cette annotation fût prodijite. (Exclamations à droite.) C'était mon droit do demander qu'elle fût produite et c'était votre devoir de la produire. (Nouvelles' exclamations à droite. — Très-bien! très-bteni à l'extrême gauche.}
C'était votre devoir de la produire si vous l'aviez, de la chercher si vous ne l'aviez pas et de vous taire s'il était impossible de la trouver. (Vives réclamations à droite, — Très-bieiT I à gauche.)
Aujourd'hui et peut-être avec Tespoir de produire l'émotion que nous avons vue, on Tient soulever de rechef le même, incident. A-t-on fait l'enquête que j'avais demandée... (Rundl^urs & droite)... que j'étais en droit de demander? Â-t-on produit la pièce, la pièce nécessaire? (Nouvelles rumeurs a droite.) Non.
On produit deux témoignages considérables, je le reconnais. (Ahl ah!)
L'un est une pièce signée par le conseil municipal actuel de la commune de' Yénissieux qui rend hommage à la conduite du bataillon et de son chef pendant teur séjour dans cette commune. Du reste elle n'entre dans aucun détail précis. (Interruption à droite.)
Cette pièce ne répond à aucune des allégations qui pouvaient et qui devaient êire contenues dans la pièce que je réclame et que je ne cesserai de réclamer. (Rires ironiques à droite.)
L'autre est le témoignage de M. le général BressoUes , témoi^age fort respectable assurément, mais qui n'ajoute rien a 1 allégation de U. de Carayon-Latour...
Vota à divite, II la confirme!
V. CliaUemel-Z«acoiir. ...quin'éclaircit pas ce qae le fait avait d'obscur, qui ne complète pas ce ([ue la mémoire de M. Carayon*Liatour avait d'incomplet, car s'il s'est sonvena de certaine ligne d'écriture, en revanche, it ne s'est pas souvenu du contenu du rapport. (Nouvelle interruption). •
Eh bien, je dis que ce témoignage dn général Brei^solles est insuffisant. Il l'est parce que, pour savoir ce que vaut cette annotation, qu elle en était la portée, à supposer qu'elle exist&t dans les termes où elle a été rappelée à. cette tribune...
Un membre à droite. Elle est eertaîne!
M. ChaUemel-Lacottr. ...il &ut de toute nécessité savoir à quels faits elle ee rapporte, à quelle date, à quelle circonstance et à quelle* personnes. (Exclamations à droite.)
M. le marqnts de CastellaM. Dites pourquoi vous avez condamné!
K. Challemel-Ijaconp. Je m'en suis rapporté, et il ne m'en coûtait rien, à la mémoire de M. de Carayon-Latour. Cette mémoire l'a déjà trompé sur deux points essentiels : le premier est te fait d'un ordre qui aurait été donné contre lui personnellement...
Ptu*iturg membres à droite. Non I il ne l'a pas dit! ^
M de Carayon-Latour. Je ne l'ai jamais diti
M. ChaUemel-Laconr. Alors c'est H.
Raoal Du val qui l'a dit.
Vn membre. Pas davantage!
H.' Raoal Daval. Le command&nt comptait bien pour quelcju.e chose au bataillon!
in. Clialiemel-Laeoar' Ou du moins, la manière dont l'incident a ité introduit permettait de supposer que l'annotation devàitêtie "ainsi entendue.
M. de Ci^rayon-Latoar. J'avais le droit dd penser que j'étais compris dans ceux qui devaient être fusillés. Voilà tout.
M. Challemel-Lacoar. I^ mémoire de M.
de Carayon-Latour l'a trompé sur un second point qui concerne l'enlèvement du drapeau ronge dans la çommune de Vénisrieux. LVnlèvcment aurait eu lieu, d'après lui, quatre heures après l'arrivée dn bataillon.
Il est établi aujourd'hui par des témoignages nombreux, concordants, sans aucun témoignage qui contredise ceux-là, que le drapeau rouge na pas été enlevé quatre heures après l'arrivée du bataillon, mais vingt jours après... (Mouvements ^divers), qu'il n'a été le fait que de quelques étourdis, sans aucun caractère politique et qu'il n'a duré que l'espace d'une nuit car, dès le lendemain, ce drapeau a été rétabli, et je vous prie de croire que je ne suis nullement disposé à m'en féliciter.
Un numbre à droUe. Vous l'avez laissé I
M. Depsyre. Vous l'avez gardé à Lyon I (Bruit.)
M. "hallemel-Lacour. Ëh bien , après m'eit être rapporté à la mémoire de M. de Carayon-Latour qui Ta trompé, au moins en une eirconstance, sinon en deux, sur un point considérable... (Oh I oh I & droite), sur un point considérable, je le répète. . . (Dénégations & droite), fandrar-t-il que je m'en rapporte à la mémoire de tout le monde, excepté à la mienne?
Quelques voia à droite. Oui 1
M. GhaUemel-Lacoiir. Oui ? ... Je devrais croire que tout le monde est exempt d'erreur et de prévention! Je tiendrais pour certaines toutes les allégations, toutes les assertions, même les plus dénuées de vraisemblance et les plus dénuées de preuves, toutes, excepté mes propres souvenirs ?
Un membre à droite. Hais vous n'avez pas nié!
M. ChaUemel-Laoenr. J'ai accepté -provi soirement et par politesse... (Bruyantes excla^ mations k droite), sur l'affirmation d'un de mes collègues qui prétendait avoir va, mais cette acceptation n'equivant point à un aVeu.
Au surplus, si la pièce qui porte cette annotation, etqui seule l'expliquerait complètement, est toujours et restera jusqu'au bout nécessaire, elle l'est aujourd'hui plus que jamais ; car si M. de Carayon-Latour a pris ses informations, moi aussi j*ai pris les miennes. (Ah ! ah I à droite.)
Je ne sais pas tout, mais j'en sais assez, je crois, non pas pour amrmer, mais pour prouver, pièces en main, que des faits graves ont eu heu. Je regrette bien vivement d'être obligé de les rapporter à cette Uibune... (Très-bien I & gauche. — Rumeurs à droite) ; je le regrette, parce que je sais ce que valait le bataillon commandé par M. de Carayon-Latour: je sais ce que valait et ce qu'a H.\i le commandant laimême, et je n'ai pas attendu qu'il l'eût dit & cette tribune pour lai raopeler, le premier jour, où j'ai eu l'honneur d'élever la voix dans
DU
cette Aasemblée, que je m'en souvenais. (Trèsbien! à gauche.) Ëb bien, il importe, puisque des allégations ont été apportées et des pièces produites ici, que l'Assemblée veuille bien entendre la lecture de quelques pièces que j'ai entre les m^ns. des pièces, bien qu'mcomplètes, suffiront pourtant à l'éclairer, puis-
Sue rAsHemijlée a voulu que c« débat.se vidât evant'elle, lorsque, selon moi. il Teût été. biea mieux et bien plus complètement dans le seuttt d'une commission d'enquôte. (Mouvements divers.)
M. de Caïayon-L^tour vous a la uds pièce émanant du conseil municipal actuel; cette dont je vais avoir l'honnear de vous donner lecture émane du consetl muniâpal ancien. (Exclamations à droit^.) > Voix à droite. Celui du dra^au rouge I M. Depeyre. Par qui avait-il été nommé? C'est par vous I
M. Ghallemel-Xieoour. Mais, avant de vous en donner lecture, je dois vous dire que je ne me scandalise pas outre mesure des faittt qui y sont contenus, quelque grave» qu'ils soient; je ne trouve rien d'élonnaiit à ce que des désordres même sérieux se produisent dans une troupe déjeunes soldats à peine sortis de chez eux, neuu à la vie militaire, qui ne sont pas encore rompus à la discipline. (Intermptions.) A droiU. Lisez I lisez donc I M. Ghallemel-ZiaooiiF Je trouve, je Ta- Toaeral, plus étonnant et plas fi&ch^ux, — je le dirai sans vouloir blesser en quoi que ce soit l'honorable M deCatayon-Latoor,— que ces désordres, quand ils se produisent, soient Xolérés ou couverts par le commandement.
M. le marquis de Castollaae. Nous demandons tbrmellement par qui avait été nommé le conseil rau!iicipal dont vous parlfz.
K. Ghallem^l-Lacoiu-. Faites une enquête. (Exclamations à droite.) Il m'est impossible de r^ondre à toutes les questions qui me sont adressées à l'improviste.
M. le comte de Boisboissel. N'est-ce pas cette commission municipale qui avait fait le rapport ?
H. lebaron Ghaarand. C'est le comité de Salut public qui l'avait nommée, et je déQe que M. GhaUemcl-I^cuur le nie! (Bruit.) M. Cytallemel-Iiacoar. Voici cette pièce : « £n parcourant les journaux du 31 janvier dernier, nous n'avons [râs été peu étonnés d'y lire les assertions complètement inexactes di rigées contre nous par M. de Garayon-Latour dans la séance du 3U janvier.
« Notre droit et notre devoir môme est de rétablir les faits dans la [Aùs f-tricte vérité.
€ Ainsi : 1° il n'est pas vrai que les mobiles de la GirunJii aient enlevé le drapeau rouge qui Ilotiaii à la mairie de Vénissieux, quatre heures après leur arrivée. Ce ne fut même qu'une quinzaine de jourti après et. nuitamroent.i (Interruptions.) f D'ailleurs, ce n'est pas à la couleur du drapeau qu'ils en voulaient, puisqu'un nouveau drapeau fut arboré le lendemain et maintenu sans nouvelle attaque.
■ 2*> Les discussions avec l'autorité dont parle M. de Caravon-Latour n'étaient dues... > Je suis oblige dé dire les termes quelque dan qu'ils soient.
Voix à droite. Lisez : Usez I * . I
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. Un niembrà à dro.U. Ce sont des gens eans qualité qui ont écrit cela!
M. le président.. Si vous pouvez vous en diapencgr, ne lises pas cela.
M. Challemel-LacouF. Je vous demande pardon, iqbasieur le président, il faut que je lise.
■ ... n'étaient dues. qu'aux orgies quotidiennes que commettaient surtout MM. les sous-olûciers de ce bataillon avec des filles soumiies qui venaient de Lyon et qui, par leurs gestes et leurs propos obscènes, provoquaient les cris des mobiles réunis sur la place publique. > (Protestations et murmures sur divers Inncs.)
H. Foux^nd. Je demande la parole 1 Piutiaurt membres. Les signatures ! les signatures I
M. Otaall«mel-X*aconr. Je le« donnerai.
Voici A suite :
« 3° La municipalité voulut prendre des mcèuresd'ordre pour empêcher ces immoralités...! (Oh! oh!— A9sez!)t et protéaerles mœurs, ce qui amena des altercations tres-vives avec ces mêmes sous-officiers qui se répmdirent en injures et en menaces au point que te maire fut obligé d'aller trouver te commandant qui, en ■ présence de ses officiers, fit cette réponse : « Si mes sous-officier* avaient une chambre ( particulière, pousseriez-voua la vigilance jusfl que là? >
c Le maire répondit que les faits ayant lieu dans des établissements publics, étaient scandaleux, et que son devoir était de les réprimer. > (Interruptioirs sur (plusieurs bancs i droite.)- > Il s'ensuivit l'enlèvement du drapeau par quelques fitnfarons de la Gironde. > (Etclamations sur le» mêmes bancs.)
< A» Cette conduite injustifiable détermina la municipalitéàen référera la préfecture pour obtenir de changer de cantonnement ce bataillon, cause de désordiee dans la commune. Une délégation composée dû maire, des adjoints et d'un capitaine de la garde naiionale, s'adressa même au général Breesolles, qui promit une enquête et le changement s'il y avait Heu.
0 L'officier supérieur chargé tle l'enquête, malgré les fiuppltcations du commandant qui demandait à ce qu'on n'eât pas l'air de chasser son bataillon, dut ordonner le changement immédiat, d'après les explications données en mairie, en présence de M. de Carayon-Latour par les deux adjoints ; au surplus, o:i peut invoquer le soumnir de cet officier supérieur eu l'honorabiltté duquel nous avons pleine confiance. ■
Un membre à droite. C'est bien heureux !
M. ChaUemel-Lacoop. t b» La veille de leur départ 50 ou GO mobiles eSrénés, surexcités par l'esprit de corps et de pays, se rendirent de naii au domicile du maire pour l'arrêter, lequel ceint de son écharp^.. »
" A droite. Roupe ! rouge 1
M. Ghallemel Laconr. • ...résistant, son fusil à la main, fut traîné avec son fils chez le commandant qui, après dei explications, le fit mettre en bberté.
■ Nous ne passerons pas sous silence lei menaces qu'ils proféraient dans le parcours pour arriver à la résidence du commandant, ni la prise d'armes qui eut lieu on instimt après inr la place publique où l'on forma les fuscea x,
Ice qui jeta l'alarme et la consternation dans la popalwon.
« Toutes ces explications, sous la garantie de rhonneur, vous sont données avec la plus scrupuleuse exactitude. •
Plusieurs membres. Les noms? les noms des signatairest
M. GhaUemal-lAcooF. Signé'; Balmont,
Sropriétaire, ancien maire, Sandier, adjoint, arapon, ancien a^oint et membre actuel du conseil municipal, Ghambon, propriétaire, etc.
X. de la Bordeiie. Tous partisans du drapeau rouge ! (Rumeurs à gauche.) A droite. Oui ! oui ! C'est cela! H. Gltalleniel-Z«aconr. La seconde pièce dont je vais avoir l'honneur de vous lire quelques passages émane de celui qui avait rédigé les rapports qui me furent adressés en mémo temps qu'ils l'étaient au général -Bressolles. C'était le secrétaire de la mairie. Il était sRrrétaire de la mairie avant le 4 septemRre 1870, il est resté secrétaire après le 4 septembre, et il occupe encore la même fonction. (Rumeurs' diverses.)
Cet employé, dont la maison fat pillée au lendemain du 2 décembre 1851 par les sicaires du coup d'Etat... (Interruptions sor quelques bancs à droite. — Très-bien !■ à gauche] et qui Allltt être transporté, a pris l'habitude prudente, mais fftcheuse dans la circonstance, de ne garder aucun papier.
C est ainsi qu'il explique Tim possibilité où il se trouve d'envoyer la minute du rapport; mais, dans une pièce dont te tangage est extrément modéré, comme vous pourrez vous en apercevoir, il signale dans des termes un peu différents, mais dont la pensée est la -même, le& faits qui amenèrent les démêlés entre la municipaUté de Vénissieux et les mobiles de ta Gironde, et, finalement, le départ du bataillon.
Voici ce qu'il dit :
■ Les mobiles de la Gironde ont donné plusieurs sujets de plainte à Vénissieux.
• Le i>remier fait dont je me souviens e&t rapparition dans* lës cafés on cabarets du bourg de nlles publiques amenées par eux. > (Allons donci à droite.)
■ Cest l'origine des démêlés de l'administration locale du moment avec le commandant Carayon-Latour. > (Interruption i droite.)
Plusieurs iiumbres. C'était potir cela que vous vouliez le faire fusillerl
A gauchi. Parlez! partez 1
M. Cballemel-LaCotur. ■ Lo maire Balmont et t'adjoint Garapon ayant voulu faire
Sartir du pays les filles amenées et enlretenues ans rétabtis-^ement Metrat... ■ A droite. £n voilà assez!
A gauche. Laissez parler!' M. Ghallemel-IiBconr. ■ ...où tes sous-officiers avaient leur cantir«e, il y eut des bousculades et la mise au poste de Garapon par les mobiles. L'incarcération de-L'adjoint aurait duré quelques heures.
« Un second fait accompli par provocation, par e>pèce de défi, estrenlôvement du drapeao rou^ que Balmont, depuis le 6 septemlwe, avait arboré à le porte dn la mairie. •
M. Paru (Pas-de-Calais). Il a donc été enlevé I
M. Dahirel. Le drapnau rouge était une provocation I M. Gkallemel-Lacour. ■ Le fait qui mit le
comble aux agissements des mobiles de ia Gironde à Vénissieux fut l'enlèvement du maire. Il fut donné alors deux motifs à ce fait : on voulait forcer M. Balmont à envoyer son fils sous tes drapeaux. . . ■ (Ah I ah I. à droite.)
Messieurs, le fils de M. Bainont a passé trois, fois devant le conseil de révîsionàLyon.ettroîB fois il a été reconnu impropre au service. (Rameurs et chuchottements.)
t On voulait mener M. Balmont aux pieds de M. de Carayon-Latour, lui faire faire amende honorable pour ce qui avait pu être dit de désagréable sur ce commandant à ces mobiles.
t En fait, on prît M. Balmont chez lui, on t'entraina avec violence et menaces, on te traîna: de son domicile au logement du commandarrti — douze ou quatorze cents mètres, — avec force vociférations proférées par une grande partie' du baiaillon des mobiles. C'était te soir, vers huit heures; M. Balmont fut relâché ensuite par te commandant auprès duquel s'étaient rendus les membres de ta municipalité. ■
Je n'achève pas, les faits qui suivent étant de même nature que ceux qui sont contenus dans les {>remières pièces dont j'ai donné lecture; mais je dois vous lire encore nne une troisième pièce, c'est la copie d'une lettreadressée à M. te commanduit de Carayon- Latour pendant que M. Balmont était détenit dans son If^^ent :
« Vénissieux, te 19 octobre 1870.
< Monsieur te commandant,
• Nous venons vous demander pourquet vos: mobiles ont arrêté et conduit auprès de-vous' M. Balmont, notre maire.
I Nous vous demandons également pourquoi! vous le détenez.
< Veuillez nous répondre et nong dire quelles sont vos intentions.
• Nous attendons votre réponse ; des faits aussi insolites ne peuvent rester sans expUca- Uons.
■ Us adjoints,
« Signé : Sanoisr, Gauapoï^. «
(Bruit et rumeurs diverses.)
Enfin , messieurs, voici nne lettre cPtan des mobiles qui faisaient partie du bataillon. A droite. Son nom ! il n'y a pas de nom ! M. ChaUemel-Laconr. Vous vous trora*
pez ; Il lettre n'ei^t pas anonyme.
Je sais ce que valent tes lettres anonymes; j'en ai reçu beaucoup et elles m'inspirent un profond mépris.
On assure 'bien que tes lettres qui ont paru dans le journal de la Gironde, signées de simples initiales, ne sont pas anonymes, en ce sens que ceux qui en sont les auteurs tiennent ieuru noms i la disposition do quiconque voudra tes connaître; mais il suffit que ces lettres nesoient pas signées complètement pourque je n'enfasse aucun usage. La lettre dont je vais vous lire quelques lignes est signée d'un nom -que- M. de Carayon-Latour connaît et gn*)l ne récusera pas.
■ Il est très-vrai, > dit l'aotenr ie la lettre, que les mobiles du 3* bataillon de la Gironde' qui étaîent cantonnés à Saint-Priest et à Vé-
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nissieuz, se sont attiré Tantipathie du conseil monicipat de Vénissieux et particulièrement du maire de cette dernière commune, M. Balmont. L'origine de toute cette affaire venait de l'onlèvement du drapeau rouge de la mairie- par quelques mobiles... * (Âhl ah! à droite) I une certaine nuit que ces enfants, gâtés d'ailleurs par les habitants, av^ent fait trop do libations; mais j'affirme qu'il ne faut voir dans ce fait aucun mobile poutiqne, ça été une es-
Îièglerîe qui se serait adressée indifféremment n importe quel drapeau. ■ (Réclamations et rires d'incrédulité à droite et au centre.) i Le conseil municipal et le maire M. Balmont ne prirent pas la chose ainsi. De là une série de oraiflits journaliers, d'attaques passionnées contre notre bataillon et notre commandant. Les rapports entre les habitants et nous devinrent de plus en plus tendus.
■ Bref, je maire fit un rapport au préfet, M. Challemel-Lacoor. Ici se place un fait qui, dans l'espèce, a son importance.
■ Emu à ta nouvelle d un rapport dirigé contre lui et son bataillon, l'honorable commandant me fit l'honneur, probablement eu ma qualité de républicain connu, de m'envoyer vers le préfet pour donner à ce dernier quelques explications de nature à atténuer la portée du rapport Balmont, et surtout pour dissiper l'équivoque politique qui pouvait exagérer encore la gravité des fkits.
fl M. Ghallemel-Lacoar me reçut avec une bienvollance extrême, comprit parfoitement le bot de ma mission, m'assura qu'il tiendrait compte de mes explications et, en dernière analyse, me fit la promesse de ne point agir sans une enquête qui placerait les choses sous leur vrai jour. Vous comprenez que je ne puis voir, dans de pareilles dispositions d'esprit, un homme prêt à iaire fusiller le bataillon et son commandant.
■ -Quelques jours après , une enquête est faite par des officiers supérieurs de Lyon. 8i mes souvenirs me servent bien, le colonel Poullet était enquêteur.
t Â la suite de cette enquèie, le bataillon reçut ordre de quitter Vénissieux et Saint- Priest et d'aller cantonner de l'antre côté de Lyon, à OuUins, Sainte-Foy, la Malatière, 8aintrGenis-Laval etPierre'Bènito.
■ Sur ces entrelaites et avant de quitter Vénissieux, plusieurs de nos mobiles s'ètaieatrendus coupables de &its graves d'indiscipline. •
L'auteur de la lettre ne le spécifie pas, mais il est probable que ce fiùt se rapporte à l'arrestation du mai/e.
Je poursuis :
< Deux d'entre eux, arrêtés par l'autorité militaire de Lyon, furetit mis en prison; un troisième toi, sur ma déclaration, renvoyé à sa famille.
« Ici je hasarde cette explication... > (Exclamations ironiques sur plusieurs bancs à droite) « ... de l'annotation attribuée à M. Gballemcl- Lacour. Me serait-ce pas sur le dossier de celte dernière a&ire que M. le préfet, concentrant en sa main tous les pouvoirs, aurait écrit cette annotation : Faites-moi fhsiller ces gens-là l
■ Siffni : SoLLES,
■ Ewide major dn > baUilloa de mobiles de U Gironde,
conseiller municlpil de ta ville de Bordeaux; ■
(Nonvelies rameurs sur les mêmes bancs.)
AHIULXS — T. XTI.
U. Gaslonde Mais tout cela ne signlQe rien I
M. Challemel-Laconr. J'ai encore entre les mains la lettre par laquelle le commandant de la division m'iniorme qu'il vient.de changer le bataillon de cantonnement.
De ces lectures, que je no veux pas prolonger , il me.parait résulter plusieurs choses : d'abord que des faits graves ont eu lieu, des outrages à la morale publique... (Vives interruptions à droite.)
M. de Ghivardie se kvant. C'est abuser de la tribune... (Bruyantes exclamations à gauche.)
M. le prAsident. Veuillez ne pas interrompre.
M. Challemel-Irficoiir. ...des voies de foit contre les autorités, pour des actes relatib &
leurs fonctions.
Ce qui me parait résulter encore des mêmes pièces, c'est que l'autorité militaire,- au lieu de s'associer, dans cette circonstance, à l'autoriié civile pour réprimer ces fditK, pour les prévenir ou pour les punir, s'est tenue à l'écart... (Âb! ah I à droite), et qu'elle a partagé, dans une certaine mesure que je n'entends pas déterminer, — ce serait l'objet d'une enquête, — qu'elle a partagé quelques-unes des passions oes soldats contre les autorités. (Allons donc I allons donc ! à droite.)
liOrsque ces désordres me furent signalés dans un rapport écrit sous l'impression toute fraîche des faits, lorsqu'on . m'apprit qu'il y avait eu des violences commises, qu'un maire avait été arrêté pondant la nuit...
M. le comte de Legge. Et le général Mazure?
M. Ghallemel-Lacoar. ...traîné loindeson domicile, à une distance de quatorze cents mèires, ai-je invité l'autorité militaire à sé vir ?
Plusieurs membres à droite. Et le général Mazureî
B^. Chalfemel-Laconr. Si je l'ai fait, je n'ai fait que mon devoir! (Vives réclamations et murmures à droite et au centre.)
Plusieurs membres. A l'ordre ! à l'ordre ! (Applaudissements ironiques à l'extrême gauche.)
M. Bottiean. Voilà comme vous voudriez nous gouverner I
M. CbaUemel-I«acoiir. Dans quels termes l'ai-je fait? Cest ce que croit savoir M. de Carayon-Latour...
A droite. Et le général Bressolles.
M. Ghallemel-Lacoar, ...mais c'est ce qui reste et restera sujet à contestation, tant que nous n'auroAs pas la pièce. (Protestations à droite.) "■ . .
M. le marquis de Orammont. Jamais on n'a rien entendu de pareil à la tribune firançaise 1
H. Cballemel-Laconr. Un homme qui s'y entendait a dit qu'il suffisait de trois UmesAo l'écriture d'un homme pour le condanmer, (Interruptions adroite.)
Un membre. 11 vous suffisait d'une ligne pour fàire fusiller un bataillon < (Uruit.)
U. Cballemel-Laconr. Ici on ne demande
ftas trois lignes, on se contente d'une seule igne. et celte ligne, on ne la produit pas ! (Applaudissements à l'extrême gauche. — Nouvelles réclamationsà droite et au centre.) J'achè^'e^ mais en terminant je me permet-
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trai une observation touchant ce qu'il ^ a d'étrange dans ce procédé qui consUte à jeter au milïpu d'une discussion un incMent on une al* légation qui ne s'y rapporte en quoi que ce 601t... (Ohî oh! à droite. — Très-bien ! a gauche), À élever sur cette allégation, sur cette assertion pure, dénuée de preuves écrites, dénuée d'explications... (Exclamations à droite. — Assentiment sur plusieurs bancs à gauche) des imputations plus ou moins sérieuses...
A droile Allons donc! Assez! assez!
M. Lepère. Cest vous qui l'avez soulevée, celte discussion ! ■
M. Challemel-Laconr. Je dis que c'est une tactique, bien connue, mais une tactique inadmissible, qne de saisir l'opinion publique d'un procès sur lequel elle est dans l'impuissance absolue de se prononcer. (Réclama lions à droite.)
Plusieurs membres. Elle a ])rononcé!
M. Ghallemel-Laconr Eh bien, qu'elle prononce, puisqu'on l'a voulu, entre des faits précis attestés par des témoignages nombreux, signés, et une affirmHt'on aussi dépourvue de preuves que d '-ex pli cation s.
M. le comte de Bastard. Comptez-vous donc pour rien la signature du gén^-ral Brossolles?
M. Challemel Lacoor. J'ajoute qu'à mon avis du moins, c'est une tactique non moins choquante que de vouloir transformer d'autorité cette tribune en une sellette et cetie Assemblée en un prétoire. Il y a de ce côté (la droite) un grand nombre de membres qui se font une haute idée des pouvoirs de l'Assemblée... (Oui! ouil à droite) et ils ont raison; m^s ils croient que sa toute-puissaiice ne se borne pas à faire dps lois que le [lays attend; ils croient qu'elle s'étend jusqu'à rendre, en matière morale, bien entendu, des arrêts plus ou moins définitifs; ils croient qu'elle peut de sa main souveraine distribuer le ttlilme et la réprobation. (Oui! oui! — Non l non!)
lis se trompent; il lui manque, pour être un tribunal, même un tribunal moral, deux choses ind sitensables : la première, c'est la pratique de formes régulières... {Exclamations à droite.)
M. Paris (Pas-de-Calais). Fusillez-moi ces gens-là! voilà qui est régulier!
U. Challemel-Lacoar. ...qui est Je seul moyen d'arriverà connais la vérité etde donner une garantie Â tous.
La seconde chose qui lui manque, et qui est
non moins esj^entieUe, c'est IMmpartîalité
(Réclamations à droite.)
La politique est. le domaii^ de la passion
M. Bigot. 11 ne s*aglt pas de politique,
ici !
M. Challemel-LacouF.... cl c'est pourquoi si l'Assemblée, cédant à ces sollicitations, s'abandonnant à des tentations dangereuses et funestes, se mettait à rendre des arrêts, il arriverait ce qui est arrivé, ce qui arrivera encore : c'est que l'opinion publique les révise et les casse. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.)
Un membre à droite. C'est ce qu'elle a fiiit
des vôtres!
(L'orateur en retournant à sa place reçoit les ' félicitations d'un certain nombre de ses collègues.)
MBLÉE NATIONALE
M. de Carayon-Latoor'. Je ne venx pas
prolonger ce Aéh&t, dont la conscience publique sera juge. (Interruptions à gauche.)
A droite. Oui! ouil — Très-bteii! très-bieni
Voix à gauche. Elle ne jugera pas comme vous l'en.endez! -
M. de Garayon-Latoar. Je répondrar seulement deux mots à M. Challe'mel-Lacoui*.
Il nous a lu une lettre de M. Solles, membre du conseil municipal de Bordeaux, qui a été aide-major dans mon bataillon. Je prie M. Cballemel-Lacourd'écrird à M. Solles et de lui demander ce qu'il pense de la moralité de M. Balmont, le maire du Salut public de Vénis- • sieux.
M. Solles, dont les opinions politiques se rapprochent beaucoup plus do celles de M. Ghalle- , mel-Lacour que des mieflnes, lui apprendra qu'il a été trouver M. Balmont dans nn café de Vénlssieux et lui a dit : . .. (Interruptions à gau che!)
• Plusieurs membres. A la question! Il ne s'a-git pas d^ M. Balmont ! ' '
A droite. Parlez ! parlez !
H. de Carayon-Latonr. f Au nom du commandant, au nom de tout le bataillon et devant tous vos administrés, monsieur Balmont, je vous dis que vous êtes un lâchai > (Exclamations et bruits divers.) "
Quant aux faits complètement dénaturés qui vous sont présentés, particulièrement par ce M. Balmont, je terai remarquer à M. Cliallemel-Liicour tout simplement qu'ils sont postérieurs à l'annotation ■ Faites-moi fusiller ces gens-là I >
Voilà tout ce que je veux dire pour ne pas abuser de la patience de la Chambre. (Vive approbation à droite èt an centre. — Bruit à gauche.)
M. GaBot. Vous avez donc la pièce, si vous en connaissez la date!
(M. le général Robert monte à la tribune.)
Voui^ nomlfrsuees. Assez ! la clôture ! la clôture I
M. le président. M. le général Robert demande la parole pour propo.-er un ordre du jour moiivé.
M. le général Robert. Il est parfaitement vrai que nous ne sommes point ici une conr do justice et que nous n'avons ni le devoir ni le droit de prononcer à cette heure un jugement... (Trés-bien I) ; mais nous sommes une Assemblée politique et il me semble impossible
3u'undébat comme celui qui vient d'avoir lieu evant vous ne se termine pas par un enseignement politique donné au pays tout entier. (Bruyantes exclamations à gauche. — L*enquêie! l'enquête 1) . KoiiT ôrfroil*. L'enquêté est faite!
M. Berlet. Vous voulez donc jouer Ici le rôle de conventionnels? (Bruit.) ' M. le général Robert. C'est pourquoi , pans m'arréter à l'inteiruption d'un de nos collègues qui prétend que je joue ici le rôle de proconsul...
Voix à gauche. Mais nonI Vous avez mal entendu?
M. le général Robert. ...et qui devrait . se souvenir que ce titre appartient beaucoup plus qu'à moi au membre dont il parait prendre la défense, je viens proposer à l'Assemblée nn ordre du jour motivé. (Aux t(»xI aux voix 1}
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J'abr^, messieurs ; les longues paroles ne sont pas Jes bonnes paroles en pareil cas.
Voici l'ordie du jour que j'ai l'honoeur de proposer à rAssemblée :
• L'Aïsemblée nationale, honorant le dé^ vouement des mobiles de la Gironde et de leur digne chef... • (Interruptions prolongées à gauchi)
Messieurs, il faut venger ces braves gens des injures dont ils ont été accablés.
■ L'Aeeemblée nationale, honorant le dévouement des mobiles de la Gironde et de "leur digne chef, n'-prouve les procédés révolutionnaires dont ild ont failli être victimes...» (Vives protestations à gauche) t...et passe à l'ordre du jour. »
Quelques membres. L'ordre du jour pur et simple I
M. le général Robert. Messieurs, n'est-il pas vrai que le bataillon de M. de Garayon-Latonr a failli ét^ victime de procédés qu'il faut b en appeler de leur nom en les qualifiant de procèdes révolutionnaires? .Et cet ordre du jour n*est il pas l'exprcsMoa d'une vérité, en même temps qu'il traduit un sentimpnt do réprobation qui domine en oe moment uno grande partie des membres de cette Assemblée ? (Approbition sur plusieurs bancs à droite.)
M. Fonrcand. 8i je pouvais croire, messïpurs, que la discussion à laquelle vous venez d'assister eût laissé dans voire esprit quelque impression défavorable au bataillon des mobiles de la Gironde... (Non ! non! — Au contraire!) je me serais a^focié à l'ordre du jour
que vous n'attribuez pas ...
dignité à ces jeunes soldats qui ont été les premiers paruiut oiï il fallait se montrer...
H. Dahlrel. Mais personne ne les attaque idt An contraire I
H Fonrcand. ... c'est parce que j'ai cette conviction que je m'oppose à l'ordre du jour proposé par M. le général Robert. Je considère que l'adoption de cet ordro du jour serait parmitement inutile au bataillon des mobiles a<- la Gironde, que j'ai fait moi-même partir de Bordeaux ayant à sa tête un vaillant commandant.
Ce bataillon a fait son devoir. devant l'ennemi ; il n'a pas besoin de justification, et c'est pour cela que je demande l'ordre du jonr pur et simple. (Très bien! très-bien 1 à gauche. — Réclamations à droite.)
M. Baragnon. Messieurs, il ne s'agit pas iâ de défendre les mobiles de la Gironde... (Non! non')
M. le général Robert. Us ont été attaqués cependant!
M. Baragaon. Noni il ne s'agit pas ici de défendre les mobiles de ta Gironde ; il ne s*&git même pas de les louer. . . (Rumeurs à gauche), cars^ilest an sentiment qui nous soit commun, c'est celni dans lequel nous rendons justice aux braves jeunes gens qui ont combattu pour la France. J'ose dire que la question qui se débat ici est en quelque sorte supérieure. 11 ne s'agit pas d'affirmer un point sur lequel nous sommes unanimes; il s'agit de flétrir des actes... fRéclamatlona à gauche. — Oni l ouil Très-bien 1 trèa-bien L à droite et au contre.)
Un membre, à §audie. Commences par les prouver I
M. Baragnon. Non, il ne s'agît pas de nous ri'iicoiitrer unanimes dans l'expression d'une sympathie qui est dans tous nos cœurs, mais d'être divisée, s'il le faut, dans'ia réprobation c[ui doit atteindre des actes. (Très-bien I très-bien! & droite. — Munnures et interruptions à gauche.)
Je dis : d'être divisés, s'il le fkut, car l'Assemblée doit repousser toute rédaction qui prêterait à l'équivoque, afin que Ic-s actes qui onft été révélés à cette tribune soient publiquement condamnés. (Trèslnenl adroite. — Humeurs à gauche.)
M. Tolaln. Vous avez oublié de prouver ces actes. Quand vous les aurez prouvé, vous aurpz le droit de les flétiir.
M. Baragnon. Pourquoi donc faut-il que ces actes soient condamnes parun votede cette Assemblée? IjO voici : •
S'it ne s'agissaitquede la personne M. Ghallemel-Lacoar, je trouverais la justice et le bon sens suffisamment vengés par les oxplications embarrassées qu il a fournies à cette tribune. (Vive approbation à droite. — Réclamations h gauche ) Puisque M. Chailemel-Lacour a fait appel à l'opinion publique, c'est en elle aussi que j'aurai confiance. Elle reconnaîtra la vérité derrière ce laniza^e, réclamant avec tant de persistance une pièce qu'on sait impossible à trouver... (Exclamations à gauche.)
M. Tolaln. Et qu'on alQrme sans la montrer !
M Baragnon. Mais ce qui e-t en jeu, dans ce débat, c'est quelque chose de supérieur à M. GhalIemel'Lacour. Il y a tout un système, un système révolutionnaire... (Ëxcltmations a gauchi'), qui consiste à passer par dessus les règles, aussi b'en auanii il s'afiit du sang des citoyens que qu<iiid il s'agit de l'argent de l'iiitat. (Très-bien! très-bien! à droite.)
Oui, il y a tout un sysième, c'est celui qui inspirait à M. Challemel-Lacour le : « fus. liezmoi ces gens-là >, on parlant de mobiles oui déplaisaient au maire ^e Vénissieux ; c'est celui qui inspirait à cet autre dictateur, éprouvant des difficultés financières, cette dépêche destinée à demeurer célèbre : « Nous saisirons, s'il le faut, la Banque. * (Très bien! à droite. — Rumeurs prolongées à gauche.)
C'est la même chose, tout cela. C'est la révolution méconnaissant les règles, les lormalités protectrices des citoyens, allant droit devant elle, sans frein, osant tout et (aboutissant à des scandales qui font frémir la France entière, et qu'il faut flétrir ici (Vive approbation à droite. — Bruyantes réclamations sur plusieurs bancs àgauche.)
Messitiurs, vous perdez votre temps & m'in* terrompre, je vous déclare que je ne vous entends pas.
KoijT divenes à gauche. La pièce ! la pièce I — L'enquête! l'enquête I
M. Baragnon. Mon honorable- collège, M. Peyrat, est le seul dont la voix vienne jusqu'à moi, et il dit : « L'enquête! ■ comme si l'enquête n'était pas, en quelque sorte, faite à cette tribune. (Vives dénégations à gauche. — A4)probation à droite.)
Un membre à gauclte. Mais non, elle n'est pas faite I
M. BaragBoa. Gomioe s'il était possible
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de nier les déclarations de M. de Garayon-Latour et celles du général BressoUes...
M. Tolaln. Qui ne sait rien !
M. Baragnon. ...de cet honorable général, que grâce à des dépêches ambiguës on croyait avoir poar auxiliaire,
L'enquôte est donc faite, et je croîs qu'il y a lieu pour l'Assemblée de^rter un jugement public... (Vives réclamations ï gauche), non sur un homme, mais sur' un système qu'il faut condamner, en flétrissant les procédés révolutionnaires dont le bataillon de la Gironde a failli être victime. (Très-bien t trèsbleu I à droite.)
C'est pour cela que, sauf à trouver une rédaction meilleure, je voterai un ordre du jour répondant à celte pensée. On pourrait, dans celui qui vient d'être lu, supprimer la première partie, parce qu'elle contient un éloge inutile, tout le monde étant d'accord sur ce point; on pourrait voter le reste, et pour ma part, réprouvant lea procédés révolutionnaires dont de braves jeunes çens auraient pu devenir victimes, je voterai volontiers l'ordre du jour, (Très-bien ! très -bien I à. droite — Rumeurs à gauche.)
M. Albert Gliristophle. Messieurs, je n'ai l'intention ni de prolonger ni de passionner ce débat; je viens, si elle veut bien me le permettre, rappeler l'Assemblée qu'wi veut entraîner sur une pente fatale au respect scrupuleux de notre droit publii: et de la légalité, (l'rès-bien I très-bien! à gauche et au centre gauche.)
Ce qu'on vous demande, messieurs, c'est de nrononcer un jugement. (Non! noni à droite.) Nous n'en avons pas le droit. Vous n'avez pas seulement devant vous un adversaire politique, vous avez un homme. Vous ne pouvez pas le frapper d'une condamnation judiciaire; comment pourriez- vous, ce qui est bien plus grave, lo friper devant l'opinion puliliquo d'une flétrissure morale 1 (Vive approbation et ap-
Slandissements à gauche. — Rëcbmiations à roite.)
Je vous demande donc de repousser Tordre dn jour qui vous est proposé et de voter Tordre du jour pur et simple. (Nouveaux applaudissements à gauche et au centre gandie.)
(M, Raoul Duval monte à la tribune.)
Voix nombreuses. La clôture !
M. le président. La. clôture est demandée.
M. Raoul Dnval. Je demande la parole contre la clôture. C'est mon droit, et j'espère, messieurs, que vous voudrez bien me le laisser exercer.
M. le président. M. Raoul Duval a la parole contre la clôture I
M. Raoul Duval,' Je dis. messieurs, que l'Assemblée ne peut pas clore le débat sans permettre quelques mots de réponse aux observations qni viennent d'être présentées avec tant de modération par l'honorable M. Gbristophle.
Si ces observations étalent acceptées cela ne tendrait à rien moins que de ne pas permettre à l'Assemblée de formuler, je ne dis pas son jugement mais son appréciation qui est non-seulement son droit, mais son devoir... (Réclamations à ganche. — Approbation à dfoite.)
M. le ooloael da GhadoU. Vous serez
eut-étre demain la minorité; ne vous érigez onc pas en (invention 1 M. Lepère. Je demande la parole'.
M. Raoul Duval. ... son appréciation sur certains actes, parce qu'il est impossible de la foimuler sans qu'il en rejaillisse quelque chose sur les hommes desquels les actes sont émanés. ^
Je demande donc à l'Assemblée la permission de lui exprimer, en deux mots, qnel est le sentiment qui nous rallie, nous, à voter l'ordre du jour motivé. (La c!ûti^ l la clôture 1)
M. le présldisnt. Je mets aux voix la cl^ ture !
(L'Assemblée, consultée, prononce la clôture.)
M. la président. On a demandé l'ordre du jour pur et simple II a la priorité et je le mets aux voix.
M. Jules Favre. Je demande la parole pour un rappel au règlemoit. (Exclamations à droite.)
A gauche. Parlez l parlez !
M. le préaident. La parole est à M. Jules Favre.
M. Jules Favre. Messieurs, j'ai demandé la parole sur la position de la question... (Interruptions ft droite.)
J'attendrai, messieurs, que vous vouliez Men m'entendre.
A gauche. Parlez I parlez I
U. Jules Favre. J'ai demutdé la parole sur la position de la question, pour vous rappeler deux lignes du règlement. (Nouvelles interruptions à droite.)
M. le président. C'est de la dernière intolérance. Est-ce que vous voulez interdire la tribune à un de vos collègues? Je vous invita à faire silence.
M. Andren de Kerdrel. Nous n'avons pas entendu un root de ce qu'a dit M. Baragnon.
M. Jules Favre. J'ai dit, messieurs, que ie ne voulais mettre sous les yeux de l'Assemblée que deux lignes du règlûnent.
M. Depeyre. Parlez! parlez I
M. Juiaa Favre. Ces deux lignes me pa- 'russent décisives; et c'est pour les avoir oubliées que l'Assemblée s'est engasée dans une sorte (Timpassc... (Bruit à droite), car il me semble absolument impossible qu'elle en puisse sortir sans violer ou les principes généraux ou lea principes spéciaux qui sont contenus dans le règlement. (Interruptions à droite,)
Messieurs, l'ordre du jour suit les interpellations régulières ; mais il ne peut y avoir d'interpellations que dans les termes du règlement, et celles qui sont adressées de représentant à représentant sont formellement interdites. (Assentiment à gauche^)
Or, je demande à ceux qui me font l'honneur die m'interrompre de constater avec moi la vérité de ce fait, que ce qui occupe l'Assemblée depuis quelques heures, c'est uniquement une interpellalion de représentant & représen- Unt.
Pliuimrs membres à droite. Non I Voix à gauche. Mais si I M. Baragnon. Je demande la parole.
H. Jules Favre. L'incident n'a pas d'autre caractère.
Un numbre à droite. 11 y a des précédentsl M. Jules Favre. Rien ne proave mieux
la sagesse de votre règli'mcnt quu le spectacle dont nous sommés les témoins. (C'est vrai ! c'est vrai ! à gauche )
it s'agit en effet de savoirs! vous prononcerez on ordre du jour quand on réclame une enqnéte, quand il n'y a pas eu d'enquête régulière... (Réclamations a droite. — Assentiment à gauche.), car je in*êtonne que des iurlsconsaltes aient pu voir quoi quece soit qui ressemble 4 une enquête dans les démonstrations qui ont été faites de part et d'antre. Ce serait insulter à tons les principes... (Bruyantes exclamations i droite. — Vives marques- d'approbation à gauche), ce serait confondre toutes les juridictions, ce serait outrager la vérité que de prétendre qu'il y a eu là une enqoâte. Il n'y a pas eu d'enquête....
A droite. Si I si 1
A gauche. Mais non ! mais non !
M. Jules Favre. Non I II y a eu de simples explications que l'Assemblée aurait pu arrêter à son début. Elle no l'a pas fait ; je respecte à cet éçard ta décision tacite qu'elle a prise, mais le la rappelle à son règlement, car si elle le viole, si elle donne ce spectacle, au lieu d'affiimersasouveraineié, elle l'abdique : elle dnirient un despote. (Rumeurs à droite. — Vives maranes d'approbation et applaudissements à gaache.)
M. Baragnon. Un mot sur le règlement I
M. le président. Vous avez la parole sur le règlement.
M. Baragnon. Messieurs, les questions de règlement ne passionnent pas. Je prie donc l'Assemblée de vouloir bien me permettre de lui exposer en deux mots comment je comprends notre situation actuelle.
Cette discussion est la suite, voulue par M. Gballemel-Lacour, de la discussion sur les marchés de Lyon. (Exclamations à gauche. — Approbation à droite.)
Lors dfl la discussion sur les marcliés, le fait a été npporté'devant vous, et M. Gballemel-Iiiu»ur a demandé.. .
Quelques membres, à gautthe L'enquête I l'enquête I
K. Baragnon. Nous allons venir à votre enquête.
M. Challemel-Laconr a demande que des éclaircissements fussent produits. Aujourd'hui, M. de Caravon-Latoor a aparté ces éclaircisfementa. (Exclamations ironiques à gaoche.^
Vif assentiment à droite.) J'ose dire qu'ils ont î'té décisifs. Au premier rang figure la lettre si concluante du général BressoUes.
C'est ainsi que je réponds à la fois, aux premières et aux dernières paroles de M. Jules Favre. Le règlement n'est pas violé, et l'enquêtQ est faite.'
Oui, je persiste à penser que la lumière d'une enquête est obtenue par la déclaration de M. le général BressoUes... (Bruyantes réclamations à gauche. — Approbation à droite.)
Et pour linir, en calmant les scrupules juridiques de notre honorable collègue M. Jules Favre, on pourrait mettre dans l'ordre da jour que l'Assemblée a confiance dans les déclarations qui lui ont été apportées ; car tel est bien son sentiment. (Nouvelles léclamations à gauche. — Très-bien ! à droite.)
M. de Tillancoart. Vous voulez faire plus que la Convention n'a jamais fait I
Sur divers ban.s. Aux voix! aux voix! — L'ordre du jour 1
M. le président. L'ordre du jour pur et simple a été demandé. Un ordre du jour motivé a été déposé par M. le général Robert.
M. Jules Favre demande que l'Assemblée close purement et simplement Tîncideat sans ordre du jour.
Le règlement ne tranche pas la question d'une manière expresse, aut^ment, je n'aurais pas & soumettre ce point à l'Assemblée ; je la consulte donc.
M. le général Robert. L'ordre du joar par
et simple a la priorité.
M. le président. Jo ne mets pas encore aux voix les ordres .lu jour ; je soumets à l'Assemblée la question réglementaire qui a été présentée par M. Juleft Favre.
Je consulte l'Assemblée.
(L'épreuve et la contre-épreuve ont lieu.)
M. le préaident , après avoir comuUe messieurs les secrélàires. L'Aissemblée déclare l'incident ' clos sans ordre du jour. (Mouvements prolongés en sens divers.)
Demain à deux heures* séance publique : Suite de l'ordre du jour.
(La séance est levée & cinq heures quarante minutes.)
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PRÉSIDENCB DB M. JULBS QRtVY
La séance est ouverte à deux heuies et de-* mie.
M. lo vicomte Blin de Bonrdoa, i'un da uerélairet, donne lecture dv procès-verbal de la séance d'hier.
Le procèB -verbal est adopté.
M. le préiddent. M. Savoye, retenu chez ■ lui par une indisposition, s'excuse de ne pouvoir assister, pendant quelques jours, aux ■éanoes de rAssemblée.
J'ai reçu une demande en aiitorisatioa de poursuites contre M. GodUi, député du dé^ partement de l'ÂIsne, devant le tribunal correctionnel de Vervins.
M. Godin a la parole.
M. Godin. Je viens prier l'Assemblée de vouloir bien accorder l'auiorisation de poursuites qui est demandée contre moi.
Voici quel en est l'objet :
En septembre 1871 je me «lia vu, oomme maire de ta ville de Guise, dans la nécessltéTde révoquer le secrétaire de la mairie.
Depuis, cet ancien employé de notre mairie ■*«jt &it l'agent, d'insinuations malveillantes et d'attaques très-violentes par voie de circu- laires et d'articjes de journaux. Je n'ai opposé k ces attaques que l'ùidifférence et le mépris. Mais, eâ novemore dernier, ces attaques ayant porté non-seulement sur moi pei^onnellftment, mais sur la municipalité tout entière et la commission municipale qui avait précédé l'administration nouvelle, j'ai cru devoir ne plus garder le silence : j'ai répondu, et encore aujoord'bni je considère ma réponie oomme étant
conçue dans des termes extrêmement modérés, comparativement aux attaques dont j'avsia été l'objet. NéanuiOins, messieurs, c'est cette réponse qu'on vous demande aujourd'hui de poursuivre. «
En préseuGB de cette demande, Rt de cette négation du droit de réponse, il ne me oarait pas possible de rester plus longtemps indif- .Férent et de ne pas poursuivre moi-memet
En conséquence, il me semble indispensable aue l'Assemblée fasse que les situations soient éj^ales et que la réparation puisse être demandée d'une façon réciproque par les parties.
Je me tieus cumpletement à la disposition de l'Assemblée pour lui donner tous les écUlrcissemeiits nécessaires et pour expliquer la moralité de cette demande, (Très-bien 1 tr^sbien I)
M. le président. La demande en autorisation de po.irsuitessera soumise 4 rexamen des bureaux.
L'ordre dn jour apiwtlela délibération sur le {»rojet de loi relatif i la reconstitution des regisb«8 de -l'état àvil de rarrondissement de Roniremont.
H. le rapports a ta parole.
X. Glande (des Vosges)» r«^rtmtr. Je pense que l'Assemblée ne verra auenn inoonvénient à ne pas soumett"^ Le projet de loi ea délibération à la formalité des trots lectures, c'est-à-dire à le voter immédiatement. (Non I non1)
Je demande donc la déclaration d'urgeilce. M. le président. M. le rapporteur dema,pde la t&claration d'urgence.
Je consulte l'Assemblée.
(L'urgence est mise aux voix et dédarée.)
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' M . le président. Je donne lecture da projet de loi :
fl Articte unigne. — Les frais auxquels donnera lieu la reconstitution du double a» registres de l'état civil do l 'arrondissement de Remiremont seront supportés, moitié par l'Ëtat et moitié par les communes intéressées. ■
Je consulte l'Assemblée.
(L'Assemblée, consultée, adopte le projet de loi.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition de M. Savary et de plusieurs de ses collées, relative à la majonté requise pour être élu député à l'Assemblée nationale.
M. Bertanld a la parole.
M. Bertanld. Messieurs, je viens vous demander le rejet de la proposition de |M. Savary, ^rce qu elle est inopportune, parce qu'elle empiète sor la loi générale que nous aurons à foire avant de nons séparer, si elle a trait aux assemblées qui nous succéderont; enfin parceqa'ella est mauvaise... (Ahl ah!), — à mon sens. . . (Sonrires), mauvaise en soi, et incompatible avec le maintien du bulletin de liste.
Je dis d'abord que la proposition de Loi de M. Savary est inopportune, qu'elle manque d'utilité et d'intérêt ; j'ajoute qu elle est dangereuse.
Ije premier fondement, la première justification d'une loi, c'est sa nécessité. Or la loi que vous propose M. Savary, non-seulement n'est pas nécessaire, mais n'est pas utile, car elle n'anraïque de bien rares cas d'application.
En euët, elle a pour objet surtout les élections individuelles, les élections partielles, qui se feront pendant la durée de notre législature. Eh bien, je me demande combien,' & l'heure qu'il est, il y a de sièges vacants. Il y en a huit.
Or, sans mesurer la durée de notre longévité lécislative, c'est-à-dire sans effleurer un problème qni a bien ses difficultés, je me demande s'il y aura, pendant que nous existerons comme législateurs, beaucoup de vacances. Mon Dieu! j'espère et je me fais l'illusion que non. Ce projet de loi me paraît gros de pressentiments funèbres, de prédictions sinistres, et presque de menaces de mort. (Oh ! oh 1 )
Unit siëgës vacants I Mais j'espère qne le nombre des vacances ne s'augmentera pas on ne s'anffmentera qne très-peu.
En vérité, si je ne savais pas que Tantenr de la proposition de loi est un de nos' plus jeunes collègues, ie l'aurais deviné. Il aura protnené son regara' sur cette Assemblée, et il aura découvert — ce qui n'était pas absolument malaisé à constater, — quil y a des fronts ridés et des tèles chauves... (Sourires), et il a cru que nous lui dirions bientôt : Morituri fs salutant ! (Hilarité.) Je craindrais
firesque, si j'abordais mon cher et honoré colègue, qu'if ne me dise : Gollègne, il faut mourir I (Nouvelle hilarité.)
Messieurs, je n*y suis pas décidé, et je crois que, sous ce rapport, vous vous associerez à la fermeté de ma résolution... (On rit.)
Eh bien, alors, quel est, au point de vue de l'utilité, l'objet précis de la loi ? Il s'agit de tracer une règle nouvelle pour distribuer huit sièges! J'espère qu'il n'y en aura pas davan-
tage. Mais voulez-vons cn ajouter deox de
plus?... dix sièges I
Vous voyez que je ne suis pas bien menaçant. (Eh! ehl)
Je demande s'il est bien prudent, bien opportun de vous présenter un projet de loi qui a un but aussi restreint, aussi limité? hst-il urgent de changer le régime qui gouverne les élections, rien que pour ta distribution de huit ou dix sièges ?
J'ai ajouté que le projet de loi était inopportun, parce qu'il était dangereux.
Sjuel est, en effet, son fondement?
e vous prie de le.remarquer, messieurs, son fondement, quf n'est pas dissimulé, masqué, qui est mis en relief dans le rapport, c'est que quiconque est élu sans salis&ire i la double condition de la maj[orité absolue ot de la réunion d'un nombre égal de voix au huitième dés électeurs inscrits...
Voix à gauche. Au quart des électeurs inscrits !
M. Bertanld. ...Oui, au qnartdes électeurs inscrits..., — peut arriver id par le résultat d'une
surprise.
Je conviens, messieurs, que la présom.ption qui sert de base au projet de loi, on n'entend pas l'appliquer au passé, on la réserve pour l'avenir. (Cependant ne craignez-vous pas que si cette présomption s'accrédite, si elle prend de la force et de ta consistance, elle n'arrive pas à ébranler non pas l'autorité légale, mais l'autorité morale de notre mandat î Etcs-vons bien sûrs qu'il n'y en ait pas beaucoup parmi nous f]ui soient arrivés législateurs sans avoir satisfait à ces deux conditions : la majorité abfoluc et un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits? En êtes-vous bien sûrs? J'ai éprouvé quelque inquiétude, et je me suis demandé si, sons le prétexte de reformer la loi électorale, non pas quand il s'agira des législateurs à venir, mais quand il s'agit d'introduire dans notre sein des collègues, des auxiliaires, des collaborateurs, des hommes,qui partageront l'honneur de notre mandat, jé me suis demandé s'il était parfaitement certain que, dans l'un et l'autre côté de cette Assemblée ne fussent pas arrivés beaucoup d'hommes do ceux que nous aimons le plus, que nous res-
Eectons le plus, qui n'ont pas réuni cette doute majorité.
J'avais pris la liberté de demander une liste résumant les suffrages obtenus par chumn de nons à M. le ministre' de l'intérieur; mais les archives étuent, sinon muettes, an moins incomplètes, ce qni équivalait à de la discrétion.. (Sourires.)
Mais un journal, moins discret que le minislre de l'intérieur, nous a livré des noms. Je crois qu'il ne nous les a pas livrés tous.
Or, messieurs, si j'ai bien compté, il y a 101 de nos collègues qui n'ont pas réuni la majorité absolue des suffrages, et il y cn a 70 qui n'ont pas réuni un nomlire de suffrages égal au quart des électeurs inscrits.
Mais, si le nombre des suffrages qu'ils ont obtenus n'était pas suffisant pour les accréditer parmi nous, — et ils y sont profondément accrédités; — je vous citerais quelques noms, et des meilleurs, qui ne figureraient pas sor notro liste.
Ainsi la voix la plus autorisée, la pins ces- '
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peetéd de cette AMomblêe, caHe do Mgr l'évôçrue d^Orléans, nous manquerait peut-âtre, car Algr Dupanloup n'a pas cette double majorité. (Mouvement.)
L'orateur peut-ôtre le plus disert qui ait charmé cette tribune, M. de Ventavon, n'a pas réuni cette double majorité. Un de nos viceprésidents, M. Bi'noist d'Azy. ne l'a pas obtenue. Et puis, je prends les gramis noms : M. de Larochefoucauld -Bisaccia. . (Exclamations à gaucbe), M. de Mortemart...
11. le marquis de Mortemart. C'est une erreur ! je vous demande pardon !
M. Bertauld. ...M. diîMortemart, M. deFéligonde, M. deSégur... (Nouveaux rires.)
J'en passe, et des noms excellcots. (Uilaritè sur un grand nombre de bancs.)
Aprèx avoir regardé à droite...
H. Paris (Pas-de-Calais). Arrivez à vos amis!
M. Bertauld. J'y arrive tout de suite. (On rit.) Après avoir regardé à droite, je m'empresse de regarder à gauche, et c'e^t ce qui va TOUS démontrer que je n'obéis pas à une inspiration politique, mais que j'obf'is à une inspiration do droit politique. (Très-bien ! à gaucbe.)
A gauche, c'est M. ie l'résidpnt de la Hépubliqiielui même... (Hilarité générale], qui a opté pour Paris où il n'avait pas obtenu la majorité absolue.
C'est M. Picard ; c'est un de nos i)lu8 émincnts publicistes, un homme qui a manqué à la commission des Trente, M. Laboulaye; M. Littré, M. Vacherot, M. Peyrat. . . (Aii ' ali I), — vous voyez que je ne choisis pas les plus petits nomft, — et, messieurs, un homme que je vais rencontrer tout à l'heure comme contradicteur et que je ne sais trop comment classer, tant il a un esprit élevé, large, écleciique, et qui, par la nature etde son esprit et de son talent, peut servir de trait d'union entre nous, M. le rapporteur Antonin Ijefèvre-Pontalis (Hilarité à laquelle prend part Ni, le rapporteur.)
M. A&tonin I^fËTre-Pontalls, rapporteur. Vous me bombardez I.
M. Bertauld. Vouâ ne protestez toujours pas, j'en suis sûr, contre mon éloge qui est sincère et qui est loyal.
Eh bien, messieurs, est-il bien juste d'exiger de vos futurs collègues ce qui n'a pas été exigé de vous? lïst-il hien raisonnable de fermer une pcfte par laquelle voua êtes entrés'/ — Enfin de deux choses l'une; ou la majorité relative suffit quand on réunit le huitième des électeurs inscrits, ou cette majorité relative est insuffisante. Si eUe suffit, elle doit, suffire au moins pendant ta durée de notre législature. . . (Très-bien ! à gauche) pour l'avenir comme par le passé ; et, si vous déclarez qu'elle est insuffisante pour l'avenir, ne craignez-vous pas qu'on De suspecte aussi son insuffisance d'une manière rétroactive au moins moralement pour le passé?
Or, à ce propos, permettez-moi de vous dire que cet argument n'est qu'un plagiat et que je le tioove très-bien formulé rians un grand et illustre parlementaire, Kuyer-Collard Ecoutezl — je ne veux pas vous lire tout, parce qu'il a emprunté des traits aux Provinciales, que j'hésiierais à reproduire dans cette Assemblée-ci. (Rires approbutifs et applaudissements à gaucbe.) — Ecoutez ! c'est du Royer-Collard :
AKIfÀLES. — T. XTL
t La capacité, c'est ce qui suffit. Gomment dire à ce qui suffît : quoique tu suffises, ta n'es pas Bufhsant et il faut quelque chose de plus. >
Eh bien, si notre capacité a été suffisante,-!! ne nous faut rien de plus ; mais il ne faut rien de plus non plus à nos futurs collègues, à nos futurs auxiliaires, à nos futurs collaborateurs. (Très-bien ! à gauche.)
Me pardonnerez- vous encore une citation T Elle sera courte, et vous allez voir, qu'en fitît de citations, je les choisis bien.
De Royer-Gollard, je passe, je n'ose dire, à un frère cadet, bien qu'il ne soit pour Royer- Collard pas un aîné, pourtant à on homme qui, par beaucoup de cotés, tient à M. Koyer-Colianl. Je passe à M. Guizot.
En ltH7, il répondait à M. Duvergier de Ilauranne, qui reclamait, vous le savez, la réforme parlementaire. Voici ce que disait M. Guizot :
■ Si notre système électoral actuel était un ^ être vivant, une personne qui pùt sentir et par- ' 1er, et qui eût la parole dans cette enceinte, il aurait grandement le droit de s'étonner et de se plaindre ; s'il pouvait parler, il aurait grand droit de nous accuser d'ingratitude, »
Permettez-moi, messieurs, de vous tenir le • même langage : ne craignez-vous pas qu'on dise que nous sommes un peu ingrats ?
Nous attaquons, nous allons livrer aux suspicions une loi en vertu de laipaelle, pour la plupart au moins, nous avons été initiés 4 la vie politique; c'est de cette loi que nous tenons notre investiture et notre mandat.
Oh ! messieurs, pi voos trouvez cette loi, sous quelques rapports, vicieuse, défectueuse, réformez-la, mais pour les assemblées qui nous succéderont. (Très-bien ! à gauche.) Et gardez-vous de la modifier, je vous en prie, pour ne pas déprécier, compromettre, dans une . certaine mesure, non pas notre autorité légale, mais notre autorité morale; laissons combler les videSf laissons remplir les sièges vacants, et ils ne sont pas nombreux, préci.sément en respectant, pour les faire respecter, les conditions auxquelles nous avons été investis d'un mandat, a droite et à gauche. (Très-bien I très-bien ! à gauche.)
Car si j'avais poursuivi ma recherche..,, mais j'ai craint tpie, malgré la bonne réputation qui me protoge à cet égard près de vous, .vous ne m'eussiez accusé de malice,,. (On rit), si j'avais lu les lOt noms d'un côté...
M. le rapporteur. 1181
M Bertauld. J'accepie votre chiffre s'il grQs.-*it le mien. U8, dites-vous, sous le rapport d'une des majorités. Mais il y erra encore 60 ou 70 sous le rapport de l'autre majorité, suivant qu'on examine la majorité au point de vue des inscrits ou la majorité au point de vne des votants.
K. le rapporteur. Non, ils se confondent.
M. Bertauld. Alors vous auriez peut-être un peu précipitamment essayé une reçiiflcation. Moi je divisais. Votre projet do loi exige deux majorités : la majorité absolue, au premier tour et de plus un nombre de voix égal an quart des électeurs inscrits.
Eb bien, je ne dis pas ce malin, mais cet indiscret journal qui a livré à la publicité les noms de ceux qui n'auraient pas rempli ces condi-
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tions de U double majorité, en compte cent un 80U8 unrapport.soixante sous un autre rapport. 'Mais, j'en conviens, il y a de nos collègues, de ceux pour lesquels j'ai, pour mon compte, le plus de vénération... (Interruption sur quelques bancs à droite. — Parlez ! parlez ! à gauche), il y en a auxquels les deux majorités ont absolument fait défaut : ils n'en sont pas moins de très-bons, de très-éclairés représentants du
Eays, et, pour mon compte, je resrelterais eaucoup de ne pas les avoir sur les oancs où nous avons l'honneur de siéger. (Très-bien I très-bien I à gauche.)
Voilà, messieurs, mon premier point de vue. Le projet de loi est inopportun, parce qu'il manqtie d'utilité et parce qu'il est dangereux.
Mais j'ai ajouté que le projet de loi, s'il a trait aux Assemblées qui nous succéderont, est un empiétement sur la loi électorale générale que nous devons &ire à titre d'adieux au pays, au moment de notre séparation.
Un membne à droite. Gela n'est pas nécessaire I
M. Bertaald. Oui, la question dont l'honorable M. Savary vous a saisis est un des problèmes qui devront être résolus parcelle loi. Un des problèmes, oui ; mais ces problèmes sont très-nombreux, très-complexes, et ils ne peuvent être résolus que par une idée d'ensemble, et par une pensée d'unité. Est-ce qu'une loi électorale générale peut se fragmenter? est-ce
âu'on la fait par lambeaux? est-ce qu'on la Lit par tronçons?
A gauefu. Très-tûen t très-bien !
M. Bertaald. Gomment, messieurs I on nous demande de résoudre la question de savoir quel sera le chiffre de la majorité nécessaire p'tmr avoir le droit d'entrer dans cette Assemblée?
Hais nous ne sauvons pas encore «quelles seront les conditions de 1 éligibilité ; mais nous ne savons pas encore quelles seront les conditions de l'éleclorat ; mais nous ne savons pas même, — et je suis presque sùr que j'embarrasserais mt}me M. le ministre de l'intérieur si je lui adressais -la question ù bout portant... {Ohl oh 1 — Rires a droite.), — nous ne savons même pas encore si te bulletin de liste, auquel, pour ma part, j'attache beaucoup de prix, sera maintenu. lî:t c est dans cet état d'incertitude, dans cet état do doute, quand on ne sait pas quelles seront même les bases de la loi générale, qu'on nous demanderait d'isoler...
Un membre à droite. Cela est bon avec tous les systèmes 1
M. Bertaald. G'est bon avec tous les systèmes? Nous allons voir : j'examinerai la question, et ce sera l'objet de ma discussion pour un troisième point. (Inierruptions à droite.)
À gauche. Parlez I parlez [
U. Bertaold. Messieurs, rassurez-vous '. Bi TOUS m'interrompez, j'en serai charmé : cela me proavera que mes ugnments, vous les entendez, vous tes comprenez ; et, si vous me permettez d'employer une expression qui est un peu triviale, mais qui ne manque pas d'une certaine énergie pittoresque, une expression que nous avons l'habitude d'employer au barreau, c'est que mon argumentation mordrait. (On rit.) Ne m'interrompez donc pas.
Eh bien, si Totre projet de loi a trait aux
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élections futures, je dis que ce n'est qu'âne fraction de la loi, et qu'avant de délibérer sur une fraction, il serait peut-être bon, pfodent, sage, de savoir quelles seront les {grandes lignes de votre loi future, quelles en seront les idées générales, tes bases.
Maisr je dois le reconnaître, l'auteur du projet de loi est plus modeste, et, si j'en crois le rapport, le projet ne s'adresse qu'à quelques • élections auxquelles nous assisterons en spectateurs paisibles pendant la durée de notre législature.
En effet, je lis à la page 7 du rapport :
« La diversité d'origine des élus — nousaltons y revanir, — ne peut, dès lors, àaucunpointde vue, être opposée à la proposition deM. Bavary. Il ne reste qu'à en justifier l'opportunité, en représentant qu'avec le scrutin départemental la majorité absolue est surlout nécessaire dans les élections partielles, t
Ce sont les élections partielles qu'on vise, et c'est uniquement aux élections partielles qu'on a accorde l'honneur de l'attention.
u En effet, continue le rapport, dans les élactions partielles, auxquelles la nouvelle proposition de loi devra s'appliquer, l'élection étant presque toujours limitée à un seul candidat, il ne peut y avoir place aux combinaisons d'entente et d'accora préalable auxquelles se prête le scrutin de liste lorsqu'il s'agit d'élections générales et étendues à la députation de tout un département. »
On nous concédera que la loi en vertu de laquelle nous avons été nommés n'est pas encore trop vicieuse, si elle ne s'applique qu'aux élections générales ; mais c'est toujours en vue, je ne dis pas en haine, à Dieu ne plaise, mais en vue des élections partielles qui ont jeté quelque inquiétude et quelques alarmes, qu'on vent faire une loi ad hoc.
A gauche. C'est cela I
M. Bertaald. Mais alors votre loi n'est pas une loi... (Tr-cs-bien ! à gauche), votre loin est qu'on expédient. (Nouvelle approbation à gauche.) Mais jamais on no s'est avisé de faire deslois pour des cas ainsi précisés, ainsi déterminés, pour des faits accomplis dans le passé.
Comment! il y a huit sièges vacants, — je n'ai pas voulu savoir dans quels départements les vacances se sont produites, — .et c'est quand nous, majorité, vis-à-vis de l'opinion publique, allons être réputés savoir où les vacances se sont produites, que nous allons faire une petite loi, une loi ad hoc, une loi composée de deux articles, indiquant des exigences de majorité que vous n'avez pas subies, mais alors que deviendra notre unité d'origine?
M. le rapporteor. Je demande la parole.
K. Bertaald. Ce n'est pas & moi à vons l'accorder. (On rit.)
Que deviendront notre nntté d'ori^ne et notre unité de mandat? Les uns, en présence de leurs nouveaux collègues arrivés avec le baptême et la sanction de cette double majorité, les f^arderont en face et leur diront : Nous aussi nous avons réuni cette double majorité, mais il me semble qu'il y aura parmi * nos collègues des fronts qui seront moins nauts ou moins sereins.
Ce sera probablement ceux que nous n'avions jamais songé & distinguer de noas.
ceux an préjudice degquels on aura constitué une véritable inégalité. Us n'auront g le même avantage de position, Us auront même crédit vis-i-vis de nous qui les connaissons, mais vift^-viE du pui}îic, ceux surtout auxquels les deux majorités auront manqué, et qui ne seront arriéres que modestement et humblement avec une * majorité relative en réunissant le huitième des voix dra électeurs inscrits, ne comprenes-vous pas que leur posi*tion sera aa moins singulière et assez ano^ maie?
Âh [ je sais bien qne.voas comptez sur l'oubli. Messieurs, les préoccupations politiques sont en général peu oublieuses : je ne dis pas qu'elles sont rancuneuses, je ne veux calomnier ni diûamer qui que ce soit; mais ce numéro du journal CBtal aura beaucoup de prix.
Le rapport m'a &lt une réponse. Il jn'a dit : consultez les analogies ; et il a faic comme les avocats qui, voulant citer beaucoup d'arrôts, lisent d'abord ceux qui ne sont pas applicables, puis ' ceux qui le sont un peu plus, et enfin, ceux dont Tapplicatioa est directe.
Vçici la première loi qu'on m'oppose ; on me dit : Nous nous sommes garantis contre nous-mêmes et devant l'opinion publique, en repolissant l'acceptation de toute fonction pubhqoe, l'acceptation de toute décoration et de toute promotion dans Tordre de là Légion d'honneur.
Que le savant rapporteur me permette de le lui dire, cela n'a aucun trait à la question, car cette loi est une loi d'absolue égalité.
Moi, je croyais qu'elle était oiseuse, que nous n'avions pas besoin de cette protection vis-àvis de nous, vis-à-vis de l'opinion générale ; une majorité que je respecte en a pensé autrement, et je m'incline devant son opinion. Hais cela n'a aucune application, puisque cela sera vrai non-seulement pour ceux qui sont entrés avec moi, mais pour ceux qui sont entrés après moi et pour ceux qui entreront après nous.
Mais on a cité d'antres lois. Une loi de 1830. Oui, après la Révolution de 1830, on biffa, on gapprima les grands collèges — et on fit bien,
— dans un intérêt de libéralisme et d'égalité. H y eut des sièges vacants, notamment quarante-deux sièges.
On membre. Cent quarante-huit!
X. Bertanld. Attendez! quarante-deux par suite de démissions ; puis il y eut d'autres sièges vacants, parce que la Chambre des députés qui, à cette époque, était moins sévère, moins dominée par le puritanisme, n'avait pas absolument interdit à ses membres d'accepter des fonctions publiques. Seulement elle avait dit que quand les députés accepteraient une fonction, il fallait qu'ils optassent entre cette fonction et leur mandat de député, à moins que leurs électeurs ne confirmassent la fonction
Sii leur avait été décernée en les réélisant, n sorte qu'en ajoutant aux quarante-deux démissions, le nombre de ces derniers députés,
— et il parait qu'ils étaient assez nombreux, et cela dans une certaine mesure légitimerait U. préoccupation queien'aipas partagée et qui TOUS a dominés, — ily eut beaucoup de sièges vacants par suite d'acceptation de fonctions pubiiqnes; et alors, en effet, il y en eut, dites-
vous, cent quarante-huit. M. Guizot, dans ses Mémoires, donne un chiffre un peu moins élevé ; mais j'accepte voire chiffre sans discussion. Oa décida que les électeurs nouveaux, ceux qui étaient appelés par cette loi-là, poorvoieralent aux remplacements. Cela est vrai.
Oninaique encore que U loi du 31 mai 1850 a été appliquée contrairement aux prévisions de ses auteurs, car on avait dit que la loi ne serait applicable qu'au bout de deux ans ; mais quelques sièges sont devenus vacants ; il parait — vous l'affirmez, — je n'ai pas vériiié, mais j'accepte immédiatement votre aCfirmation, ~~ que les sièges ont été dévolus par suite de l'application de la loi nouvelle.
Vous oubliez une chose, c'est que les deux lois que vous citez n'ont pas été faites, — j'appelle toute votre attention sur ce point, — n'ont pas été faites pour régir les sièges vacants, pour régir les élections partielles.Que faisait-on alors? On faisait ce que le droit commandait : on ne pouvait pas faire concourir deux lois; deux lois électorales ne pouvaient pas co-exister ; on ne faisait pas une loi ad hoc, une loi spéciale pour les sièges vacants; ou foisait une loi générale qui gouvernerait^es élections futures, et alors on l'appliquait aux élections partielles.
Voila o^abord une première différence. Aa contraire notre loi à nous... Allons, interrogeons-nous, scrutons l'intimité de nos pensées et de nos cœurs: oui ou non, eet-il vrai que ce projet de toi n'a été rédigé que dans une pensée unique, celle de pourvoir aux sièges vacants?— Ils sont au nombre de huit. £h bien, je vous demande si jamais législateur au monda a songé à changer uar^ime électoral rien que - pour déférer un petit nombre de sièges dont la vacance était préexistante, non pas seulement à la promulgation^ non pas seulement à la discussion, mais à la proposition de sa lot.
Je comprends merveilleusement que, comme les lois de capacité sont applicables immédiatement, comme elles sont exécutoires de plein droit, comme, après tout, 11 s'agit de la capacité électorale ou do la capacité d'être élu, le principe doitfeceToir son application. Quand on a fut nnê loi pour l'avenir, on l'applique, même dans le présent, aux cas déterminés, , spécialisés, qui rentrent sous la prévision de ses dispositions générales.
Mais ce qu'il m'est, je ne veux pas dire im* possible, — il ne faut rien exagérer, — mais ce qu'il m'est très-diffielle de comprendre, ce sont des législateurs graves, des lègialateurs sérieux qui viennent dire, proclamer : Ce qui a été bon pour nous ne sera pas bon pour autrui, et la porte qui nous a été large^ ment ouverte sera fermée pour tous ceux qui seraient tentés 'de venir s asseoir à côté de nous ! (Approbation sur quelques bancs à gauche.)
D'ailleurs, remarquez-le bien, les lois qui ont changé les conditiqpa de l'èleciorat et de l'éligibilité n'avaient pas cette conséquence unique, anormale, exorbitante, de faire deux classes de députés.
Qu'importait le nombre, plas ou moins grand, d^électeurs: La loi de)830 avait augmenté le nombre des électeurs; la loi du 31 mai 18&0 avait diminué ce nombre ; qu'importait, je TOUS en prie, au point de Toe de Tautorltê du mandat, le nombre toujours variable
des électeurs ! car, îodépendaminent de la lot, le nombre de cenx qui panicipent à une élection varie toujours; il y en a plus on moins, suivant les temps, suivant les circonstances.
Alors l'autorité morale des députés nouveaux, depuis 1830, comme l'autorité morale des députes nouveaux, depuis le 31 mai 1850, n'était pas accrue, et n'était pas une sorte d'offense, de blessure, presqje d'bumiliation pour leurs anciens qui avaient été plus ou moins heureux qu'eux, et qui avaient subi des conditions plus ou moins difGciles, plus ou moins périlleuses.
Voilà, messieurs, ce que j'avais à dire à mon second point de vue : c'est un empiétement, sur la loi générale d'élection que vous avez à faire, ûe crains que cette loi qui, évidemment, est patronée par des anti-dissolutlonnistes...
■ M. Ctesloade. Par le Gouvernement I
II. Bertanld. ... ne favorisé et ne préci
{tite notre dissolution ; car, à mon sens, cette qi-Ià, si elle est volée, jettera, non pas du discrédit, mais une sorte de sj^spicion sur cent vingt membres de celte Assemblée, et mot qui ne suis pas dissotutionniste, moi qui forme des vœux ardents pour notre longévité, moi qui ne me crois pas aussi près de mourir...
M. Mettetal. Vous n'êtes pas le seul ! BC. Bertanld. ... moi qui ne me crois pas aussi près de mourir que l'a pu croire dans un mauvais rêve mon honoré collègue M. Savary; moi, qui crois à la vttaliié législative de mes collègues comme à ta mienne propre , je dis : Be^pectons la loi qai fait notre titre, qui nous a donné notre mandat ; en d'antres termes, — et je vais revenir snr le ^and mot de M. Guizot, — ne nous montrons pas ingrats en accusant, en attaquant, en ébranlant l'autorité de la' loi en vertu de laquelle nous avons été nommés I (Tr£»-bien ! très-bien ! à gauche.)
Voudrez-vous me permettre de dire quelques mois d'un troisième point de vue 7
Je vous ai dit: j'attaque ta loi parce qu'elle est inopportune; je l'attaque comme un empiétement sur la loi générale que nous aurons à faire au moment de nous séparer, si elle a trait aux Assemblées à venir.
J'ai ajouté qu'elle était mauvaise, mauvaise en soi et incompatible avec le bulletin de liste. C'est le dernier point que j'ai )a charge d'établir et de prouver.
Eh bien, messieurs, je suis aidé, puissamment aidé, dans la discussion de ce grand problème de droit public. Il a été plusieurs fois ag^té dans nos Assemblées et il a été traité par des- oratenrs très-autorisés. *
Il ne pent être question de précédents avant 1848. Car avant 18ï8, pas de suffrage universel direct, surtout pas de scrutin de liste, sauf pour certains fonctionnaires publics; mais ce n'était pas encore le suffrage^irect et universel, organisé comme il l'est aujourd'hui. Il faut donc, pour trouver des analogies, ne remonter qu'à 1848. Eh bien, en 1848 ce_ ne sont pas des analogies que je vais trouver, ce sont des solutions, cl des solutions très-moiivées, parfaitement motivées.
On avait été vite. — on va toujours vite après les révolijtions^ — et en 1848 on s'était contenté de la majorité relative, potirva toute-
fois que l'élu eût réuni plus do 2,000 voix. Mais lorsque la loi du 15 mars 1849 fut présent tée, on pensa, et avec raison, à se montrer plus exigeant. Le projet de loi exigea la réunion d'un nombre de voix égal an huitième des élec* leurs inscrits, plus, bien entendu, la majorité relative.
Je crois que c'était libéra! et rationnel. Cependant, messieurs, un député dont je cite te nom avec fierté, car il uppartient au département du Calvados, un homme qui avait conquis dans son rapide passage dans une Assemblée une grande estime, M. Bénard prétendit, en combattant le projet,'qu'il fallait se contenter de la majorité relative, et qu'il importait de n'imposer aucun minimum de voix.
M. Wolowski, que nous avons le bonheur et l'honneur de posséder parmi nous, se montra un peu plus sévère. Il ne demanda pas qu'on reanit la majorité absolue, mais il demanda qu'on réunit un nombre de Toix égal au cinquième des électeurs inscrits.
Voici, messieurs, les termes de son amendement :
■ Néanmoins nul n'est élu ni proclamé au
Eremter tour de scrutin, s'il n'a réuni an nomre de voix égal au cinquième de celui des électeurs inscrits. >
Si j'avais à essayer do corriger la loi, je trouveiais peut-être dans cet amendement un moyen de modifier le projet. Mais je ne fais encore que de l'histoire.
J'arrive à un autre de nos plus honorés collègues. Je crois que j'ai pris à gauche, toui à l'heure ; pour maintenir l'équilibre, je prends à droite maintenant : c'est M. de Kerdrel.
M. de Kerdrel proposa un amendement qu'aujourd'hui, à notre époque de progrès et de libéralisme croissant, je serais heureux de le voir venir soutenir.
Il exigeait- une double majorité. Voici son amendement :
■ Néanmoin3,'nu1 n'est élu ni proclamé au premier tonr de scrutin, s'il n'a réuni un nombre de voix égal au huitième des électeurs inscrits et au quart de celui des votants. »
Vous voyez quelle était l'idée, et je suis sùr
Sue M. de Kerdrel, qui est Breton... (Rires sur ivers bancs) , homme éclairé, homme d'un ferme, d'un excellent esprit, aura persisté dans cette idée. Eh bien, qu'exigeait-il î un nombre de voix égal au huitième du nombre des électeurs inscrits et au quart de celui des votants.
Que M. Savarv, qui est plus jeune, se montre plus dinicile et plus exigeant...
Un membre »à droite. C'est toujours comme celai (On rit.)
K. Bertaald. Gomme vous le dites, mon honorable collègue. Ce n'est pas moi qui l'aî dit, je l'ai entendu, et j*ai t té presque tenté de me faire l'écho de voire parole.
Plusieurs membres. Parlez à la Chambre !
M. Bertanld. Si j'avais une piière à adresser à ceux qui se font un plaisir — qui n'est pas absolument un désagrément pour mot, — de m'interrompra, je les inviterais à me succéder à cette tribune et à répondre à l'argumeotation dont je me fais le sérieux et sincère organe. (Très -bien l i gauche.)
Eh Lien, j'y reviens.
Que demandait i'bmorable M. de Kerdrel
qui avait déjà une grande expérience parlementaire, qui avait déjà vu fonctionner le sufTrago direct et universel? C'est lui qui s'est montré le plus exigeant : il demandait le huitième des lecteurs inscrits et le quart des votants.
Que demandez-vous aujourd'hui ? Le quart dea électeurs inscrits et la majorité absolue des votants, c'est-à-dire la moitié plus une voix. Vous Pvez doublé...
M. le rapporteur. L'enlàtit a grandi!
K. Bertaold. C'est vrai, mais je crois q^e le snEFrase universel n'est pas an enfant; je crois qu'il a atteint son Age de majorité. (Âpplaudissementi) sur quelques bancs à gauche.)
M. le rapporteur. J'ai dit qne c'était un enfant» mais qu'il a grancUl
H. Bertanld. Je le tiens pour capable dé se tenir par ses propres forces, par sa propre puissance, au-dessns qon pas seulement de tontes les atteintes, mais de toutes les menaces. (Nouveaux applaudissements sur les .mêmes bancs.)
Que fît l'Assemblée de 1849? Elle n'admit
Sas l'amendement, même l'amendement de [. Wolowski;eUe s'en tint au projet, c'est-àdire qu'elle se contenta des conditions dont nous noas sommes contentés nous-mêmes, et qui nous ont paru présenter de sufflsantes garanties pour exercer notre mandat dans la plénitude de notre conscience et de notre sécurité. L'Assemblée se contenta d'un, nombre do voix égal au huitième des électeurs inscrits et de la majorité relative.
Mais-, messieurs, la question s'est représentée, — et là j'insiste sur la date, — la question s'est représentée lors de la discussion de cette loi... Comment dirai-je?... de cette loi si mal venue, si diffamée, peut-être si calomniée, dont il ne serait peut-être pas impossible, — ah! je ne suis pas prophète, — > dont il ne serut peut-être pas rigoureusement, absolument impossible que, grâce à de certaines influences, les effeuse reproduisissent, (Bruit à droite.)
Ce n'est ni une crainte, ni une espérance, mais il y a des causes génératrices qui produisent partout et toujours les mêmes résultats.
Eh bien, messieurs, lors de la discussion de la loi du 31 mai 18&0, le problème relatif à l'exigence d'une double majorité surgit, et le Gouvernement eut la pensée, mie paraît lui avoir empruntée l'honorable M. Savary, s'il ne Ta pas toutefois empruntée à la loi de 1852, d'exiger un nombrfi de voix égal au quart des électeurs inscrits, plus la majorité absolue.
La commission du 31 mai, une grande commission à laquelle j'aurais le droit de comparer sans l'offenser, sans la froisser le moins du monde, la commission actuelle, était très-bien composée ; je vais vous dire les noms. D'abord un nom que j'aime toujours à rencontrer, celui de l'honorable M. Baze... (Mouvemeni); oui, je le dis sincèrement. Puis M. Berrycr, — nous ne l'avons plus! — M. Borher, M. Boinvilliers, M. de Broglie, M. Combarel de Leyval, M. lèoa Faucher, qui -fut le rapportenr, M. Jales de Lasteyrie, M. de I^ussat, M. de Lespinasse... • Une voix à ârmte. En voilà assez I H. Bertanld. Oh I non, il n'y en a pas encore assez, car les noms qui vont venir sont des meillenrs... M. Léon de Malevile...
M. Léon de MalevlUe. Hélas I oull (Mouvement.)
M* Bertanld. Vous voyez bien que j'avais raison de continuer...
M. Montigny, M. Piscatory, M. de Saint- Priest ; puis un çrand jurisconsulte devant lequel noas nous mdinons tous, M. de Vatlsménil.
Vous le voyez, et je n*âvais pas tort de le dire, c'était une commission bien etco'mpë-. temment composée. Eh bien, cette commission pensa qu'on pouvait bien exiger sans doute la réunion d'un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits, — <^était une des conditions proposées par le Gouvernement, — mais cette commission, — et je crois ^ue la courtoisie de cette tribune ne m'empêchera pas de le rappeler, — c'était une commission composée d'eminents personnages qu'on désignait alors sous le nomdeBurgrave8,..(Rireset mouvements divers.)
Eh bien, cette commission pensa qu'on ne pouvait pas exiger la majorité absolue, et que cette condition était tout à fait incompatible avec les bulletins de liste. Je vais examiner tout à l'heure ce point.
Je suis persuadé que, si le projet de loi a une intention, — et il ne m*eit pas permis d'en douter, car je mani^uerais à toutes les lois de la politesse et de la vérité, — si le projet a une intention sérieuse et est l'œuvre d'hommes sérieux, comme je me plais à le proclamer, il n'a qu'un but : eest une guerre incidente, u^ie attaque de biais contre les bulletins de liste, et c'est précisément parce que je suis conservateur et conservateur des oui letins de liste que je m'oppose à une mesure dont peut-être tous les esprits n'ont pas absolument apprécié la portée. Mais je fais de l'histoire et je m'aventure dans la discussion, je me hâte et j'abrège. Voilà ce que dit M. Léon Faucher, parlant au nom de la- commission. Il combat l'idée de l'exigence de la majorité absolue et il ajoute... on ne saurait trop accentuer et souligner ces mots, car je crois qu'il était à cette date-là la
SersonniQcation de l'esprit de conservation et e stabilité ; je ne suis peut-être pas assez au courant de l'histoire contemporaine, pour vous dire à quelle époque il est devenu ministre, mais il l'a été et sous un régime qui certainement ne péchait pas par excès de llbéralisœe...
M Iléon de Malevllle. Il a été ministre BOUS la République! H n'a pas été ministre
sous l'Empire.
M. Bertanld. C'est très-possible; mais à cette date, c'était le 31 mai 18ô0, on était sur une certaine pente, et on inclinait vers un gouvernement qui ne bifferait pas du premier jour le nom de République, mais qui saurait par-faitement conlisquer ce régime, pour ne pas dire l'escamoter... (Approbation à gauche.)
Il n'y a dans ma parolu rien qui puisse offenser un nom très-digne de respect; je le veux d'autant moins que je sais que M. Léon Faucher a ici des alliés, des parents qui sont les plus sûrs, les plus sincères, les plus éloquents représentants des opinions libérales, notamment des opinions que personnifie le centra gauche. {Mouvements divers.)
Void ce que disait M. Léon Faucher :
■ Pour faire de l'élection l'expression de la
majorité, on s'exposerait à ta rendre impossible. Le premier tour de scrutin avec cette condition rigoureuse donnerait rarement des résultats. Àu second tonr de scrutin, les passions politiques seraient trop vivement excitées pour que ws diverses nuances d'opinions puisseit Uransiger et s'entendre. Or arriverait nécessairement an second tqur de scrutin, dans lequel rindifférence Aeé électeurs et le petit nombre des votants assureraient la victoire aux minorités persévérantes et disciplinées, ■ et écoutez le dernier mot,— î le vote a la majorité relative semble être, sous Tempire du suffrage universel, la condition du scrutin de liste. ■ • EhiUen, ce (ju'a affînné un homme compétent et, j'en suis sûr, un honnête homme, un libéral convaincu, un libéral conservateur, moi, je l'affirme, d'abord sur la foi de M. Léon Faucher et sur la foi de la résolution de deux Assemblées, enfin sur la foi de mes propres études dont je vais tout à l'heure vous rendre compte. (Humeurs à droite. — Parlez ! parlez I à rauche.)
Je m'étonne du peu d'autorité que voiis, les conservateurs des traditions, vous paraissezaccorder taxx antécédents et aux traditions législatives. Vous me rendrez cette justice, que tontes les fois, — il me semble que je n en aïrase pas, — tontes les fois que je me présente devant vous, la première question que j'étudie, c'est la question historique, ce sont les précédents du problème à rusoadre. Eh bien, voilà ce qui est acquis, ce qui est avéré, ce qui est indiscutable : c'est que deux fois la question dont nous sommes aujourd'hui saisis s'est présentée, et que deux fois elle a été résolue en ma faveur.
Elle a été résolue non pas par des révolutionnaires, mais par tout ce que les aociennes Assemblées... — M. Baze, pour ne citer que lë premier que j'ai sur ma liste, — partout ce que les anciennes Assemblées contenaient de plus honorable, de pins modéré, de pins conservateur.
Voilà le point qnî me sert de base. (Rire général.)
Pardonnez-moi le mot I je sais absolument innocent d'intention et de pensée.
Je dis que l'exigence de la majorité absolue n'est pas compauble avec le bulletin de liste, et voici mes motifs. Si vous l'exigez, je ne parlerai pas de l'antre majorité, celle du quart des électeurs inscrits, car si vous passez à une seconde lecture, vous verrez que ponr l'nne de ces conditions, je serais disposé...
Plusieurs voix. Il n'y aura pas de seconde lecture I -7- L'urgence du projet de loi a été déclarée!
M. Bertanld. Oui, c'est vrai ; mais pu'sque,'mâme ponr les lois en faveur on au détriments desquellett l'urgence a été déclarée, il n'est pas aosolument défendu de présenter des amendements, — je serais disposé à exiger un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. Tout en critiquant l'esprit.géoétal de la loi je ne me suis pas fait l'illusion et no me suis pas bercé de Fespérance qu'un projet de loi qui était caressé par de certains vœux 71e résisterait pas aux efforts de ma discussion. Je n'obéis qn à ma conviction e^ j'indique mes scrupules, mes doutes, mes objections.
En bien, meisien», je maintiens, avec H.
Léon Faucher, que l'exigence de la majorité, absolue au premier tour, avec le bulletin de liste, favorisera outre mesure une institution qui n'est pas à dédaigner, dont, pour mon compte, je ne répudie pas le secours, l'institution des comités électoranz. L'exigence de la majorité absolue arrivOTa & créer un véritable despotisme au profit des comités électoraux, et vous allez voir comment.
On dira à l'électeur, en altérant sa liberté et son indépendance : Prenez garde I vous n'êtes pas, comme sous le régime ancien, seulement exposé à perdre votre voix, mais vous êtes ex-
Êosé à faire manquer l'électionau premier tour. . It alors cet électeur, hésitant, ne voulant pas courir la chance d'une seconde épreuve, subira à contre-cœur, avec répugnance, les lois que lui dictera le comité électoral.
Voilà ma première objection.
Il y en a une seconde. Si vous exigez, au premier tour, la majorité absolue, vous excluez ces combinaisons transactionnelles qui font l'avantage et le mérite des bulletins de liste.
Ah I quand on est prudent, quand on est modéré, qnand on n'a pas en vue d'intérêt, d'ambiUon personttelle,'quandon est disposé & accepter toutes les formes de gouvernement, ourvn qu'elles donnent les garanties de la lierté et de Tordre... (Exclamations et rires à • droite et au centre) on se montre conciliant sur le choix des personnes ; ceux que l'on veut, ce sont d'honnêtes gens, des gens libéraux, qui n'ont pas des partis pris d'intolérance exclusive et, comme il ne doit y avoir qu'une épreuve, on s*entend et on compose un bulletin avec des noms exprimant des opinions qui ont entre elles des différences sans doute, mais aussi des af^nités.
Au contraire, s'il y a deux épreuves, chacun voudra se compter, chacun songera à essayer ses forcer. En- même temps que vous aurez empêché les conciliations qui sont désirables, vous aurez favorisé, encouragé les coalitions de minorité qui, elles, ne sont pas dignes d'estime. C'est là ma seconde raison. Sous le prétexte d'avoir une forte majorité au premier tour, vous assurerezile triomphe de minorités, et de minorités suppléant à leur faiblesse par la stratégie.
Il y a une troisième raison que je vais vons donner bien vite. Cest que vous excitez aux abstentions systématiques. Du moment oi^ la première épreuve ne sera décisive qu'autant que les candidats auront réuni la majorité absolue et un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits, on s'abstiendra.
Mon Dieu, le discours de M. Wotowski, en 1849, couttent un détail statistique assez important : c'est qu'il n'y a en que douzff départements...
A droite. En 18481
M. Bertanld. Oui, en 1848. Je parle d'un discours prononcé en 1849 par M. "Wolowski. Oh ! je sais bien que nous sommes aujourd'hui en progrès en tout ; le projet de loi le prouve bien, il en est un signe révélateur ; mais, en 1848, ou 1849, il n'y a eu que douze déptrlemenls dans lesquels, au premier tour, les candidats ont réuni la majorité absolue.
Eh bien, je dis qu'on favorise, qu'on encottlage, qu'on excite les abstentions systématiques. Deux, trois anrondissemenis sur neaf,
SËAJ^GË DU 16
sur six pent-étre, s'entendront ponr. ne pas avoir de vote au premier tour.
Âu second tour, oh I comme ils se groupe- ' nmt autour de Turne du scrutin, et comme ils emporteront un succès qui, avec les conditions de notre régime actuel, ne peut dtre le résultat d'une vraie surpnse. La majorité relative offre, — et je suis persuadé qu'il y a au moins cent vingt de mes collègues qui pensent comme .moi, — oifre toutes les garanties désirables.
Il y a. une quatrième considération, et je veux pourtant l'indiquer, quoique délicate à exprimer.
Je crois que l'exigence de ia majorité absolue avec le bulletin de liste donnera la prépondérance aux influences matérielles, aux in-* ' fluences d'argent, à rencontre des influent s morales- D'élections, à titre de règle générale, il n'y on aura guère au premier tour. Il faudra une seconde épreuve. Gomment dire? Ne voyrzvous pas que ce sera un singulier encouragement pour le gros capital, qui ne recule pas devant les frais ? 11 y aura doubles frais, double épreave, double effort pour aboutir à l'élection.- ' •
Je respecte toutes les aristocraties. L'aristocratie de la naissance, c'est un capital moral . hérité. L'aristocratie de la fortune, c'est un capital matériel hérité on conquis. L'aristocratie de l'inieHigence, c'est l'instrument avec lequel on acquiert les deux autres espèces d'aristocratie. Votre loi, si elle est votée, exclura presque systématiquement, non pas les gens très-riches, ni les gens très-aisés, mais les gens qui n'auront que de l'aisance, uno aisancQ qu'ils auront conquise honorablement, laborieusement, au grand jour, devant le public, devant l'opinion. (Mouvement à droite.)
Messieurs, est-ce que vous seriez, sans vous en rendre compte, hostiles à l'aristocratie de l'intelligence ? Pour moi, je rends un sincère, un respectueux hommage à l'aristocratie de la naissance ei de la fortune. Est-ce que vous seriez sans sollicitude pour les ûls do travail? Je n'ai pas le droit de parler de l'aristocratie de l'intelligence, dont assurément je ne me prétends pas l'un des représentants ; nuùs je la mentionne et je vous recommande humblement ses titres 1
Eh bien, ne croyez-vous pas qu'il y ait, sous ce rapport, une position inégale ? Le grand capitaliste, et celui qui a une (grande fortune territoriale, pourront affronter librement, en toute indépendance , en toute sécurité , les deux épreuves, et l'ouvrier de ses œuvres, l'homme qui E6 sera fait sa situation, celui-là ne voudra pas toujours courir deux fois le risque, quand peut-être les deux risques pourraient être suivis d'un avortement. (Bruit de conversations sur divers l>anc3.)
Messieurs, on rend, sur ce point qui ne doit que s'effleurer, ma tftche un pen pénible. (Protestations à droite.)
M. Paris (Pas-de-Calais). Vous êtes bien difficile. La grande majorilià de l'Assemblée ' vons écoute avec intérêt et avec attention I
M. Bertaald. £h bien, messieurs, je termine par un mot ..
Sur gi/ielques lianes. Âh ! ah 1
M. Bertaàld. Aht ahl s'écrie-t-on ! Voilà une nrbanîtè de langage que je constate, dont je prends acte.
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A gauche. Très-bien ! — Parlez ! parlez î
Sur plusieurs bancs à droite. Maïs parlez 1 — Nous vous écoutons.
M. Bertaald. Je ne vaux, pas rappeler un souvenir qui a sa ^nifîcaUon ; je /lirai seulement que, dans la dernière session des Etatk généraux, si le tiers état parlait encore à genoiix, au moins les deux antres ordres l'écoo^ taicnt avec- une courtoisie dont il convient de perpéiuer^la tradition.
Sur divers bancs à ganche. Très-bien ! trèsbien !
Un membre à droite. En 1614, pas en 1790! M. Bertanld. Oui, en 1614, et je n'ai pas
parlé de 1790. . *
Messieurs, je peux juger d'un mot votre loi. Elle n'a qu'un but, si elle en a*un, et je dois le croire, c'est de peser sur les élections partielles. Or, savez-vous ce que . Royer-Gollard disait de ces lois électorales Mtes dans un pareil but*^
( Ce ne-sont pas les lois d'élection qui funt les électeurs >, — moi, j'ajoute : < et les élus ■, -tc'est l'état des esprits; c'est la sécarité on l'inquiétude dans le pays. »
M. Tbiers a exprimé (a même idée avec une énergie qui a peut-être plus d'originalité :
■ Je n'ai jamais attaché une grande importance i la reforme électorale. Ce qui fait les élections, c'est le vent qui souffle. ■
Messieurs, ce qui fait les mauvaises lois, c'est aussi le vent qui souffle. Faisons de bonnes lois, nous aurons de bonnes élections. (Très-bien! très-bieii! — Applaudissements à gauche.)
M. le marquis de Mortemart. Je deman de la parole pour un fait personnel.
M. le président. Vous avez la parole.
M. le marqula de Mortemart. Mesëieurs, je ne sais si vous êtes destinés i subir 171 réclamations au sujet des assertions de l'honorable M. Bertauld...
H. Bertanld. Adressez-vous au journaliste auquel j'ai emprunté la statistique que j'ai citée.
M. le narqnls de MOTtemart. Mais permettei-moi de vous préi<enter la mienne.
L'extrait des proces-verbanx de l'Assemblée nationale, dont les archives sont moins discrètes que celles du ministère de l'intérieur, et plus veridiques probablement que le jonmal 4ia'a (ûlé M. Bertaald, di»me les chi£Erai solvants :
« Département âu Rhône.
■ Electeurs inscrits.. 181,093
« Quart 45,273
« Votants.... 103,467
< Majorité.... 51.734
■ M. de Mortemart a obtenu 57,35^' suffrages, i
Je n'ai rien à ajouter à ces chiffres. (Trèsbien ! tres-bienl)
À droite et au" centre. La. réponse ëK complète.
U. Bertanlâ. Je demande la parole.
Plusieurs voix à droite. Assez I assea ï
U. Bertanld. Un mot.
Je remercie l'honorable M. de Mortemart de sa rectification, . qui ne s'adresse pas & mon discours, mais qui s'adresse au jonmal que j'ai cité. (Ex(9am4tions et murmores k droite.)
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Une voix à droite. On est responsable des documents dont on invoque l'appui !
M. Bertaald. Mais la rectification prouve évidemment l'importance qui est attachée par notre honoré collègue à ne pas être dans une situation qu'il considérerait comme inégale, et elle établit d'ane manière saisissante qu'il y a ^nd intérêt & ce que nous no soyons pas divisés en deux classes et à ce que nous n ayons pas deux origines. «
J'attends les 170 autres réclamations. (Bruit.)
M. le président. La parole est à M. Savary.
M. Savary. Messieurs, si, comme l'a pensé l'honorable orateur qui descend de cette tribune, l'intention secrète des auteurs du projet de loi et celle de la commission qui a bien voulu lui donner son assentimt-nt, avait été de
Seser sur les élections partielles auxquelles il evra prochainement être procédé, à coup 6ùr un tel projet ne serait pas digne d'être disc^'^é devant vous et ne saurait obtenir vos suffrages. Mais si cette proposition nous est inspirée au contraire par l'intérêt que nous attachons et que tous doivent attacher au résultat des élections partielles, quand ces élections sont sincères et duand 11 v est procédé de façon à ce qu'elles oonnent véritablement l'expression du sentiment de la majorité des électeurs ; si nous l'avons présentée parce que nous tenons grand compte des élections partielles, parce que nous y voyons une manifestation des mouvements successifb de l'opinion publique à laquelle les Assemblées qm la reçoivent doivent attachée une juste importance, parce que nous avons voulu que ces élections se fissent dans des conditions absolues de sincérité et de liberté ; si enfin elle n'ad'autre butquede réaliser ces conditions et de permettre aux électeurs de faire connaître leurs vœux avec une exactitude p'us complète, alors vous penserez peut-être qu elle échappe au dernier et grave reproche que vient de lui adresser M. Bertauld.
Nous n'avons pas obéi à d'antres pensées. En vous soumettant ce projet de loi, notre unique préoccupation a éCè de donner des garanties do sincérité absolue à la pratique du régime électoral actuel. Je vous demanderai même la permission de ne pas insister longuement sur les considérations qui ont été présentées par mon honorable contradicteur au point de vue de la difficulté d'appliquer à un scrutin de liste la règle de la majorité absolue^ Je ne recherche pas, je n'ai pas à rechercher— ce sera la tâche de la commission chargée d'élaborer une nouvelle loi électorale,— si le vote au scrutin de liste est un bon ou un mauvais mode de suffrage. Je ne recherche pas davantage s'il se concilie plus ou moins dilficilement av?c la règle de la majorité absolue, et si la conséquence logique de l'argumentation de l'honorable M. Bertauld ne serait po'nt singulièrement défavorable au maintien d'un régime, électoral qu'il nous présente comme devant 'nécessairement entraîner des élections à la minorité. Ces discussions viendront plus tard, et il me suffit aujourd'hui de constater, avec l'appui de preRque tous les précédents législatifs, avec l'opinion do tous les publicistes, avec celle du public tout entier, que la règlp fondamentale du gouvernement représentatif est que les élas représentent ta majorité du corps électoral, et que, s'ils ne représentent que
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la minorité , l'existence du gouvernement représentatif, Ips droits des assemblées délibérantes ont perdn leur raison d'être. (Etéclamations à gauche.)
M. Horace de Ghoisenl. Vous infirmez le maniât de vos coUëgtus.
M. Savary. Je dis qae, se contenier d'élections de minorité, c'est foire une œuvre contraire au but même du gouvernement représentatif, qae les droits que nous apportons dans cette enceinte dérivent du mandat que nous a doifné la majorité de nos concitoyens, que les décisions des Assemblées n'ont do valeur que parce que ces Assemblées représentent 1 opinion de la majorité du pays exprimée 'par des élections libres et non celle d'une fraction qui constituerait une minorité plus ou moins considérable.. (Nouvelles réclamations à gauche.)
Aussi, la règle de la majorité absolue a-i- - elle été suivie sous tous les régimes politiques, et quel que fût le mode de sufl'rage adopté, à l'exception de la République de 1848, dont l'exemple a été invoqué par l'honorable M. Bertauld, et à luquelle je reviendrai tout à l'heure. Ce n'est pû assurément qu'à la suite d'un certain nombre d'épreuyes , lorsque la majorité absolue n'a pas pu être obtenue, on doive pousser l'observation de la règle jusqu'à maintenir un siège vacant et jusqu'àpriver une circonscription du droit d'être représentée. Jamais une conséquence si extrême n'a été admise et sous ies différentes législations électorales qui, depuis 1789, ont été cii vigueur dans notre pays, il a toujours été de principe qu'à la suite d'un certain nombre d'épreuves, tantotau second, tantôt au troisième tour de scrutin, la majorité relative suffirait.
Un tnembrg. l\ y avait 300,000 électeurs en France !
M. Savary. C'est par là qu'il me sera facile de répondre à l'argument que l'honorable M. Beriauld a cru pouvoir tirer de la situation spéciale d'un certain nombre de nos collègues.
La citation qu'il a empruntée à un journal nous apprend que plus de cent députés ont été proclamés à la suite d'un premier tour de seralin dans lequel ils n'avaient obtenu que la ma- ■ jorité relative. Eh bien, il est fort possible que, dans le système de notre projet de loi, a la suite d'un'second tour de scrutin, le même fait se présente de ta façon la plus régulière. Le mandat ne sera pas plus infirmé dans un cas que dans l'autre; seulement plus de précautions auront été prises, et avant de se contenter de la majorité relative, on aura donné à la majorité absolue les facilités nécessaires pour qu'elle se prononce.
Le projet de loi que nous vous proposons ne saurait donc infirmer le mandat d'aucun de nos collègues. Il In saurait d'autant moins que la situation ne sera jamais absolument la même puisque nos collègues ont été proclamés à la suite d'un premier tour, et qu'il est impossible de prévoir ce qui serait arrive si l'on avait suiv^ une procédure différente. Qui peut prédire, en . effet, quel aurait été le rèsnltat d'un second tour de scrutin si la loi Teù; permis? Toutes les présomptions ne sont-elles pas, au contraire,
3ae ceux qni ont obtenu le plus grand nombre e voix an premier tour... (Exclamations et bruit à gauche et au centre gauche.)
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Je dis que toutes les présomptions... (Nouvelles réclamations), — non point des présomptions qui mrt soientpersonnelles, mais des présomptions légales, fondées sur le texte même ae la loi,— veulent qu'on considère celui qui a obtenu la majorité relative au dernier tour comme s'il avait dû obtenir la majorité absolue & l'épreuve suivante.
Cette présomption était celle de la loi sous Tempire de laquelle nous avons été élus. Ce sera élément celle de la loi que nous vous proposons. La seule différence consistera ence que, sous la loi actuelle, le premier tour est . en même temps le dernier, tandis que, d'aitrès notre proposition, le dernier tour de scrutin devrait être le second et que, par conséquent, une plus grande liberté et une plus grande latitude seraient réservées à la majorité du corps électoral pour se concilier et s'entendre et pour porter ses voix sur un candidat commun, [interruptions à gauche et mouvements divers.)
Ainsi, la condition est la même dans tous les cas, et lorsque, dans la courte discussion qui a eu lieu à propos de la déckralion d'urgence, j'entendais notre honorable collègue, le colonel Langlois, nous dire:i Mais il ne restera, à ceux qui auront été élus à la majorité relative
S l'a donner leur démission ! ■ je réponds : on ! telle ne saurait être la conséquence de la loi. Je n'ai pas besoin de dire que tel n'est pas son but. (An ! ah ! — Rires à gauche.)
Je dis que notre honorable collègue n'en aurait point tire cette conséquence, s'il ne s'était profondément trompé sur le but que nous nous proposons d'atteindre. Nous n'entendons point dire que nul ne sera député s'il n'a obtenu la majorité flibsolue, et sous l'empire de la loi que nous vous proposons aussi bien que sous l'empire de la toi actuelle, il v aura toujours un certain nombre de députes qui seront régulièrement etvalablementélus à la majorité relative. Seulement ces députés seront élus après deux épreuves au lieu de l'être après une seule; ils le seront comme l'avaientvoulu jusqu'ici toutes les lois électorales, lorsqu'il aura été constaté qne le suffrage universel s'est trouvé dans des conditions qui donnaient une garantie complète & la sincérité électorale, lorsqu'il aura été constaté que la majorité relative, obtenue au premier tour de scrutin, n'était pas le résultat d'une ^errenr on d'une surprise, ou d'une fausse manœuvre de la part de la majorité du corps électoiàl. (Très-bien!)
On nous a cité l'exemple de la législation do 1S48. On aurait été embarrassé pour en citer d'autres, puisque, à l'exception des années qui se sont écoulées de 1848 à 1852, depuis qu'il y a en France de^ Assemblées représentatives, la majorité absolue a été exigée au premier tour de scrutin, et quelquefois au second.
M. de Marcère. Il n'y avait pas de scrutin de liste sous ces législations !
M. Savary. L'honoiable M. de Marcère me dit que sous les législations où la majorité ab~ solue était exigée, il n'y avait pas de scrutin de liste. Je lui demande' ta permission de rectifier cette assertion. Sous la Restauration, lë scrutin de liste existait; il existait pour tontes les élections, sous la loi de 1817 et soos la loi de 1820 pour les collèges de département. Il est vrai qne lé régime électoral était alors ce-
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loi. du suffrage restreint; maïs depuis l'introduction du suffrage universel, le principe de l'applicatiou de la majorité absôlue au scrutin do liste n'a pfis été contesté pour les conseils munici|}aux.
La loi de la seconde République aussi bien que la loi de 1855 ont dèddé que nul ne serait élu conseiller municipal s'il n^avait obtenu au premier tonr de scruiin la majorité absolue. Personne n'a jamais considéré que, dans une commune, une liste qui n'aurait obtenu que la minorité pût être considérée comme l'expression de l'opinion des membres de la commune ni que les candidats inscrits sur cette liste fu^ . sent aptes à gérer au nom de leurs concitoyens les affaires communales. (Très-bien!)
En suivant le cours d'idées auquel m'a amené l'interruption do l'honorable M. de Marcère, peut-être irouverai-je, précisément "dans la différence qne"Ie législateur de 1848 avait créée entre les élections municipales et les élections législatives, le moyen d'établir devant l'Assemblée quelle fut la raison spéciale, et tonte de circonstance, qui détermina en 1849 et en.1850 l'Assemblée constituante et l'Assemblée législative à se contenter de la majorité relative et d'un seul tour de scrutin pour l'élection des députés.
En 1848, on expérimentait une législation toute nouvelle. Le gouvernement provisoire venait d'întréduire brusquement parmi nous le suffrage universel, et lui-même se rendait un compte si geu c^act des conséquences que produirait l'application de ce principe, il avait si mal prévu les effets de cet appel adressé par lui aux masses qui jusques là n'avaient point participé à la vie publique, qu'il ne semble pas tout d'abord être entré dans sa pensée que le nombre des votants pût dépasser une infime minorité. Aussi, lorsque le gouvernement provisoire de 1848 rédigea le décret relatif à l'élection de la Constituante, savez-vous quelle est la seule condition qu'il crut pouvoir exiger dps élus ? Ohl il ne leur demanda d'obtenir ni le quart, ni môme le huitième des suffrages exprimés I II décréta qu'il suffirait, pour être
Sroclainé député, d'avoir obtenu 2,U00 voix ans un département. Or les départements ont en moyenne 100,000 électeurs; c'est-à-dire qu'on se contentait du cinquantième des voix I Et si le gouvernement provisoire s'était arrêté à ce chiffre, — Dieu ma garde de voir là une pRnsée coupable ou de lui attribuer l'intention de fausser les résultats du scrutin ! — c'est qu'il ne pouvait pas prévoir, c'est que personne ne pouvait prévoir les conséqufliiccs de l'introduction dû suffrage universel dans notre législation ; c'est que tout le monde ignorait jusqu'à quel point ces électeurs, auxquels une révolution venait de concéder le droit de suffrage, sentiraient le prix de ce nouveau droit qui leur était reconnu et se montreraient disposés à en user ; c'est que tout le monde ignorait à l'avance quel pourrait être le nombre des votants et si ce nombre serait assez considérable pour que le quart ou même le ^ huitième dçs suffrages pût ëtse exigé des candidats. ■ Voilà la première raison pour laquelle, dans cette épreuve de 1848, on n'avait pas songé & demander la majoribâ absolue.
Puis, lorsque rAssefflblée consUtnanta s'est réunie, lorsqaUl s'est agi de procéder à Téla-
;boration d'une nouvelle loi électorale, lorsqu'on a fait d'abord la loi de 1849 et plus tard CQlle du 31 mat 1850, alors, à cette première raison, il est venu s'en joindre une seconde tirée, non plus de ce ^ue le suffrage universel était un instrument inconnu, mais de ce fait que le lé-
Sislateur se trouvait en face de la Goostitulion e 1848 qui avait décidé que le vote aurait lieu au, chef-lieu de canton. En face de cette exigence, le législateur de 1849 et de 1850 a dû prendre en considération la difficulté de faire mouvoir ces masses électorales, ces cultivateurs et ces ouvriers qu'on arrachait à leur commune. On comprend aisément que, dans de telles conditions, il ait par-dessus tout redouté de multiplier les tours de scrutin. Mais, c'est parce qu'un second tour de scrutin eût contraint les électeurs à se déran^^er une seconde fois de leurs habitudes, à quitter leur commune et aller chercher jusqu'au cbcf-lieu du canton l'urne dans laquelle ils devraient déposer leurs bulletins de voLc.
C'est la raison qu'a invoquée M. Léon Faucher, lorsqu'il disait dans le rapport auquel rbonorable H. Bertanid a fait allusion, qu'il serait fïchenx de multiplier les tours de scrutin, et qu'en les multipliant on 's'exposerait à miutiplier le nombre des abstentions. Voilà pourquoi les lois de 1849 et de 1850 ont pu ne pas réclamer la majorité absolue, tandis qu'i la même époque la loi qui conccrntlit les élections des conseillers municipaux, consacrait les règles du droit commun. Ce n'est pas que dans tes deux cas les principes fussent différents. Ce n'est pas non plus que la règle de la majorité absolue fût incompatible avec le scrutin de liste. Dans un cas aussi bien que dans l'autre, il s'agissait du vote au scrutin de liste. Seulement, dans l'un .4e8 cas le vote avait lieu à la commune; dans l'autre, il avait lieu an chef-lieu de canton. (Marques d'assentiment.)
Aussi, avions-nous raison, lorsque nous vous avons soumis notre nroposition, do vous dire qu'elle n'était en quelque sorte qu'une conséquence directe de la toi si équitable et si opportune que vous avez votée, quand vous avez rétabli le vote ^ la communç.
C'est qu'en effet ces deux propositions sont connexes, l'une tst la conséquence de l'antre, toutes deux ont le môme but, toutes deux tendent à assurer de la manièje la plus complète l'expression sincère du suffrage universel ; mais l'une et l'antre sont inséparables, car, si l'électeur ne trouve point à quefques pas de sa demeure te lieu oh il doit voter, alors, Tn^^ alors seulement, je conçois qu'on hésite à lui imposer les fatigues de plusieurs tours de scrutin. (C'est jusie! — Très-bien !)
C'est aussi, mfssieurs, parce que ces deux lois me semblent ôiro l'une et l'autre en r^-lation directe, que j'ai été un peu étonné, je l'a- "vone, de nous eotendro opposer pour la première fois, une sorte de maxime de droit j)Ubtic que l'on a constamment invoquée mais que l'on a peut-être un peu négligé de nous démontrer et qui consiste à dire que, dans aucune circonstance, il n'est permis à une Asieniblée de modifier, avant sa dissolution, la loi électorale FOUS l'empire de laquelle elle a été nommée ou d'appliquer aux élections partielles des dispo- •itions qui n'ont point été appliquées aux candidats, a répoqne des élections générales.
Je dis, messieurs, que cet argument m'a un peu surpris et que peut-être s*e8t-on iusqu*icl dispense de l'etabltr par des arguments propres à vous convaincre.
"Tout d'abord, si j'examine les diverses fractions de cette Assemblée et que je recherche s'il en est une qu'on puisse concevoir l'espérance d'amener à une telle manière de voir, il me semble, messieurs, que de quSlque côté que je me retourne, je ne rencontre, pour cette tnèse, eue des adversaires qui- ont déjà fait connaître oans des actes publics leur sentiment, contraire à celai de Thotiorable M. Bertauld.
N'est-ce point, en effet, un grrfupe considérable de nos collègues, et si je ne me trompe, l'honorable M. Bertauld lui-même, qùi nous ont soumis une proposition qui tendait assurément à créer entre les membres de cette Assemblée une bien autre différence que celle
3ui pourrait résulter du projet de loi que je ^ éfends? Nos collègues ne nous ont-ils pae demandé d'appliquer à l'Assemblée nationale ac- tuelle la système du renouvellement partiel, et de. décider qu'un certain nombre des membres qui siègent dans cette enceintè en sortiraient avant les autres pour se présenter isolément devant leurs électeurs? (Très-bien I très-bien 1 & droite et au centre.)
On membre à gaudie. Avec la même loi électorale I -
U. Savary. Eh bien, je vous avoue que si l'argument de l'honoiable M. Bertauld étùt fondé , c'est précisément à propos de ce projet de renouvellument partiel qu'il exercerait sur . moi une vive impression. C est à propos de ce projet qu'on pourrait dire avec raison qu'il est impossible de diviser cette Assemblée par fractions et de donner à chacune d'elles un mandat différent quant à sa durée.
A une telle proposition je répondrais que l'Assemblée nationale est sortie au 8 février d'un vote spontané du pays qui a donné à chacun de ses représentants le même mandat, qui leur a confié les mêmes droits, imposé les mêmes devoirs. Tous ont accompli une tàclie commiiuc au milieu des mêmes épreuves, au
Srix de la même douleur patriotique. Tous oivent se reUrer à la>méme heure et soumettre ensemble leur conduite .au jugement da pays. (Marques nombreuses d'adhésion etil'ap* probation.)
Si je regarde un peu plus à gauche, je vois d'autres de nos collègues qui nous ont fait une proposition bien plus grave et bien plus difficile à concilier avec la législation existante. Ne nous ont-ils pas demandé de décider qu'il y aurait un système d'éjection différent pour les vil^e.^ cl les campagnes? Ne nous ont-ils pas demandé d'adjomdre à ceux qu'on appelait alors des ruraux, un nombre plus ou moins grand de représentants urbainsT (Hircs d'approbation à droite.) A coup sur, on établissait là des diilert-nct^s d'origine bien autrement . grandes que celles qui pourront résulter de notre proposition. (Tres-bienl très-bieni à droite et au centre I
Un membre à gauche. Cela ne rend pas votre proposition m'^illeure.
M. Savary. D'un autre côté, les membres du gouvernement de ta défense nationale auxquels je me garderai bien de reprocher la résolution qu'ils ont prise, car dans <ïette ctr-
constance ils ont ob6i à une invincible nécessité, les memlires du gouvernement (!e la défense nationale paraitrunt sans doute à l'honorable M. Berlauld avoir tenu peu do compte de l'inconvénient qu'il y a à donner à des dépmés siégeant dans une môme enceinte deux origines difrérentes. En effet, sentant combien les élections du 8 février pourraient présenter de difficultés dans les départements enviiliis, où il n'y avait ni préfets, ni moyens de communications rapides, ils ont décide que dans ces départemenis il ne serait pas môme nécessaire d'obtenir le huitième des voix, et que la majorité relative suffirait dans tous les cas. (Mou- Tcments divers.)
Est-ce qu'il y a un seui d'entre nous qui aitjamais pensés infirmer le mandat de ceu;^ de nos collè^^ucs qui ont été élus dans ces cunditiuns et dont les noms sont sortis à la fois de toutes les bouches dans les départements envahis, dont la présence à Bordeaux nous a permis de reconstituer, avant de prendre la plus grave de toutes les décisions, les éléments épars do notre nationalité ?
Et d'autre pnrt, est-ce que le gouvernement; de la défense nationale s'est [jréoecupé de cette prétendue nécessité d'une cumpli'-te identité d'origine au point de supprimer dans les départements qui n'étaient pas cnvaitis les règles protectrices qu'il était obligé d'abandonner sur. une fraction du terriloiro? (Très-bien I)
Vous voyez, messieurs, que le principe de Tidentilé d origine est destiné à rencontrer dans cette Asscftnblée des contradictenrs sur les bancs les plus divers. Permettez-moi cependant de me demander si ce principe est aussi ancien et aussi absolu qu'on le supposé, et de rechercher avec vous jusqu'à quel point il a èlé reconnu sous les gouvernements antérieurs.
NoErc honorable collègue M. Berlauld nous • reprochait, il y a quelques instants, de ne pas citer un assez grand nombre d'autor'tés, et do ne pas attacher abscz d'impurtanco aux précédents. J'y attacha, quant a moi, une grande importance, tout en me remlant compte que l'inlirmité de ce mode d'argumentation est peut-être de donner trop facilement des armes aux partis l(;s plus opposés qui ne seront jamais ni les uns ni U's autres à court de citations.
Examinons au point de vue du principe qu'on invoque contre nous les précédents de la question. Cet examen no nous imposera pas un choix bien difficile, car tous tes précédents sont d'accord. Non-seulement il n'a été admis jusqu'à présent, sous aucun des régimes qui se sont succédé parmi nous, eue la loi électorale ne pût pas être modifiée uans le cours d'une législature, mats il n'y a pas eu depuis 1811 un gouvernement sous lequel les assemblées n'aient mis une ou plusieurs fois en pratique le système contraire.
• En commençant, suivant l'ordre chronolojjique, par la Restauration, je trouve, immédiatement après l'ordonnance du lû septembre 1816, la loi du 5 février 1817, qui modifie absolument les conditions de l<6Iection, puisqu'elle supprime les collèges d'arrondissement et le vote à deux degrés, pour no conserver, dans chaque déparlement, qu^un seul collège électoral. Cependant cette loi est appliquée au renouTellement partit de l'année suivanle. Puis
vient la loi du 29 février 1820, qui rétablit les doubles collèges, qui demande aux électeurs des collèges de département un cens supérieu à celui des électeurs des collas d'arrondissement et qui est immédiatement appliquée à la législature existante.
La loi du 29 juin 1824 déclare septennale une assemblée qui avait été élue pour cinq ans et qui était destinée à être renouvelée par le système du renotfvellement partiel. Elle lui applique le système du renouvellement intégral et. la nouvelle lègislition est mise immédiatement en vigueur.
La toi du 2 juillet 1828, qui présente peatéirc avec la notre une analogie plus frappante ((ue celles que je viens d'indiquer, car cette loi elait surtout relative à des questions de procédure d'un ordre secondaire, la loi 1828 règle la confection des listes èlectoiales; elle est votée, comme les précédentes, pendant le cOurs d'une législature, et appliquée, avant l'ordonnance de 'dissolution de 1830, à vingt-neuf élections partielles.
Voilà les précédents sous la Restauration.
J'arrive au gouvernement de Juillet.
Ali! sous le gouvernement de Juillet, il se produit un fait bien plus caractéristique encore. En 1830, une Assemblée qui venait de constituer un gouvernement nouveau, qui cr6y;iit, comme l'Assemblée devant laquelle j'ai l'honneur de ijaTler, qu'il lui importait, . quUI importait au bien public qu'elle ne se séparât pas avant d'avoir termine sa tâche, croit nécessaire d'appliquer au renouvellement partiel les nouveaux principes électoraux qui avaient prévalu dans la Charte de 1830, et alors savez-vous ce qu'elle fait ? elle abaisse de 30 ans à 25 l'Age de t'électorat, de 40 ans à 30 celui de l'éligibilité ; elle supprime toute différence entre les électeurs d arrondissement et les électeurs de département, puis, après avoir introduit ces modilications profondes, elle ordonne 148 élections partielles.
En 18&0, sous la seconde République, la loi du 31 mai que nous n'avons pas à discuter en ce moment, — la discussion viendra sur ce point à propos de la loi électorale, — la loi du 31 mal modifie les conditions do t'électorat dans la mesure que chacun sait. Elle est appliquée, si mes souvenirs sont exacts, à dix-sept élections partielles, dont la dernière, celle de M. Devinck, a lieu à la date du 1" décembre 1851, la \ellle même de la dissolution de ^'Assemblée.
Enfin, sous l'Empire, à la suite des élections générales de 1857,' en présence du refus d'un certain nombre de candidats élus de prêter le serment prescrit far la constitution, un sénatus-consulte vient modifier les condiUons de l'éligibilité, puisque, aux termes de ce sénatusconsulte nul ne pourra se présenter comme candidat et être élu valablement s'il n'a déposé par avance son serment écrit entre les mains du préfet. Ce sènatus-consulte est voté au début d'une législature, êt il est appliqué immédiatement aux élections partielles.
^1 j'écarte maintenant cet ensemble de précédents historiques que j'ai cru nécessaire de faire passer devant vos yeux pour donner satisfaction à l'honorable M. Bertanld, et si j'ar-^, rive à vos propres précédents, c'6St-à-ç^ii;g|fôoii. lois que tous aves votées, je troa^
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fois d^à vous avez créé, sans y prendre garde, etgans soulever d'objections, d«e différences d'origine ou des différences de Situation entre certains dépotés et certains antres.
Vous l'avez fait une première fois .lorsque vous avez rétabli le vote a la commune; vous l'avez fait une seconde fois, lorsque, modifiant les conditions de l'électorat, vous avez décidé qu'à l'avenir nul militaire ne pourrait prendre part aux votes; de sorte que les députés élus depuis l'application de cette disposition, Tont été sous une loi qui, par rappoït à la loi antérieure, était une véritable loi de suffrage restreint.
Vous l'avez fait une troisième fois, lorsque vous avez modifié les conditions d'éligibilité d^B préfets et sous-préfets.
Enfin bien que IHionorable M. Bertauld se soit attaché à combattre la phrase du rapport de notre honorable coUègne M. Ijefèvre-Pontatis, dans laquelle il était fait allusion à la loi sur les incompatibilités, je demanderai à M. Bertauld la permission de ne pas être de son avis et de ne pas croire que cette loi ne fasse rien à l'affaire.
N'est-ce point en effet une quatrième dïQérenceque nous avons créée' entre nos collègue.s le Jour où nous avons décidé que nul ne pourrait à l'avenir £tre ni décoré ni promu à une fonction publique? N'y a-t-il poinfeu, à partir de ce jour, une différence entre les députes qui avaient été promus à des fonctions publiques avant la promulgation de la loi et ceux qui, .depuis cette promulgation, ont cessé de pou- .voir l'être? Et s'il devait naître certains scrii-
Î rates dans l'esprit de quelques-uns -de nos colègues, assurément ces scrupules seraient plus fohd^g de la part de ceux qui ont obtenu, avant la promulgation de la loi Princeteau, les faveurs gouvernementales qbe de la part de ceux
âul ont été proclamés à la simple majorité rettive sons l'empire d'une législation qui ne leur, permettait pas de réclamer pour eux-mêmes le bénéfice d'un second tour dé scrutin. (Très-bien! très-bien!)
D'ailleurs, messieurs, quel est le but que nous poursuivons f lorsque nous vous demandons d'appliquer notre proposition aux élections partielles qui pourraient avoir lieu, sans vous inquiéter de leur petit nombre ; car c*. n'est pas le nombre des élections qui importa, c'est l'expression de l'opinion publique, c'est la manifestation des sentiments du pays qui s'en dï^e... (Interruption à gauclje.)
Lorsque ntf^vous' demandons d'appliquer aujt élections pït^iclles le projet de loi que nous soumettons "^oà suffrages, — j'adresse cette question à ^ux qui s'alUchent aux dioses plutôt qa« % à la réalité plutôt
qii'à des formules,— eiib-câ qin, notre intention est de créer entre certains dépdV^s et d'uitres une différence d*origine f Est-ce qjA ce n*est pas au contraire une identité plus ctpipléte d'origine que nous voulons nous efforcer attablir? (Rires ironiq^ues à gauche.)
Attendez, messieurs, qu^ j'aie achevé d'exprimer ma pensée ; je crois qu'elle n'a rien de nsible. (Très bien I très-bien I à droite.)
Est-ce que ce n'est pas pour établir une plas complète identité d'origine entre les élus que n™«ou8 efforçons, à l'aide d'une dispositori ""SlSe™*^ ramener les élections pûtielles didatSr^iSf^yons semtjiablçs à celles où ont
lien les élections générales dans le système du scrutin de liste?
Personne n'ignore combien le système du vote au scrutin de liste et à la majorité relative présente de résultats différents , selon qu'on l'applique à une seule élection ou à une liste entière. Cette différence est telle, que ce sont véritablement deux modes de suffrage différents, bien que dans l'un et l'autre cas, lo texte de la loi soit le même. (Très-bien l)
N'est-ce pas précisément parce que nous avons été frappés de ce fait que, dans les élections générales, les candidats élus à la simple minorité étaient en très-petit nombre, tandis que, dans les élections partielles, l'élection à la minorité était, au contraire, le cas te plus fréquent? N'est-ce pas parce que nous avons été émus de cette situation, qui tend à créer entre les députés nommés aux élections générales et ceux qûi ont été nommés aux élections partielles une différence profonde, que nous vous avons présenté le projet de loi que nous vous soumettons et qui a pour but de porter remède à cet état de choses? (Très-bien i très-bien 1)
Kn effet, nfessienrs, si le régime du scrutin de liste a une raison 'd'ôtre ; s'il y a un motif qui permette de le préférer au régime du vote »pàr arrondissement, c'est précisément parce que, lorsqu'il s'agit de réfection d'une liste entière, la question qui est posée aux électeurs se' présente avec un caractère plus politique que dans le vote par arrondissement. Et comme il faut toujours, en matière électorale, que les questions politiques s'incarnent dans des questions de personnes, l'effet du scrutin de liste, applique à une liste entière, est de permettre aux différentes nuances de la même opinion de s'entendre les unes avec les autres, de se concilier, d'admettre chacune leurs représentants distincts sur la même liste. C'est ainsi qu'on arrive , gr&ce à un ensemble de compromis , à la confection d'une liste qui puisse répondre aux voeux de la grande majorité, des électeurs d'un département, et qui réunit le plus souvent la grande majorité des suffrages.
Mais est-ce que vous retrouvez les mômes avantages quand il s'agit d'une élection partielle? Est-ce que les différentes nuances de la majorité peuvent se concilier avec là môme aisance quand il n'y a qu'un candidat à choisir? Est-ce que le principal inconvénient de l'élection partielle n'est point, aa contraire, d'accuser toutes Ips dissidences, de faire surgir un plus ou moins grand noinbre de concurrents et de remettre le résultat de l'élection au hasard, puisque le candidat élu n'est pas nécessairement le représentant du parti qui a réuni le plus grand nombre de suffrages, mais le candidat du parti qui a eu la sagesse de ne pas se diviser? ,
Ce sont ces Hasards que nous avons voulu éviter. Le succès ou la défaite d'un parti politique ne saurait, à notre avis du moiris, dôiiendre de telles conditions. Nous ne croyons pfi% que la minorité doive l'emporter dans une ëlectii^? siirla majorité la plus avérée, par cette seule ràih?'^ qu'Çlle aurait établi dans ses rangs unediscipUric P^"* parfaite. L'épreuve du second tour de scrutin ^ laquelle nous vous demandons de revenir! coT^'S^a ces abus, permettra .aux diverses nuances ** majorité, après
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avoir essayé leurs forces respectives, do se réunir sur un senl nom, et de lui assurer le succès auquel il a droit.
J'avais donc raison de- dire qu'il ne s'agit point de créer eotro les députés élus au 8 fevrier et ceux qui pourront l ètre plus tard une diflërence d'origine. Il s'ajçit daccroître au
{troGt de la majorité, c'est-à-dire au pruQt de a sincérité des élections, des garanties qui ont pu être suffisantes dans les élections générales, mais oui sont iobuffisantes dans les élections partielles. (Marques d'assentiment.)
L'honorable M. Bertauld nous a dit encore : Je repousse votre projet de loi parce que c'est un expédient, une loi de circonstance^ ot qu'il n'appartient pas aux assemblées politiques de se saisir do faits particuliers pour en faire l'objet d'une modification législative.
Messieurs, je bais, autant que notre hono* rable collègue peut les haïr, ce qu'on a appelé les lois de circonstances, quand ce ^ont de véritables loig de circonstances, c'est-à-dire des ' lois dVxception, et quand le législateur, en les édictant, n^a d'autre raison à invoquer que ce * funeste prétexte du salut public qui est toujours à la disposition des gouvernements arbitraires quand l'envie leur prend de porter atteinte a la liberté ou aux droits des citoyens. (Très-bien! très-bien!)
Mais, est-ice qu'il est question ici d'une toi d'exception ? Et quand vous parlez de circonstances ou de faits spéciaux que vous voudriez nous empêcher d'apprécier, est-ce que vous prétendez interdire aux assemblées délibérantes de tenir compte de l'expérience quotidienne et de porter un remède aux abus què celte expérience leur a permis de constater ? Les assemblées ne sont pas des académies ; elles n'ont point à formuler des principes abstraits, mais à faire de la politique, c est-à-dire à appliquer les principes généraux du droit public aux nécessites qu<>- chaque jour révèle
Vons avez fait une foi sur les conseils généraux, vous avez fait une loi sar la réorganisa- Uon de l'armée, vous avez, dans l'une et l'autre de ces lois, admis des principes nouveaux et inconnus jusque là dans notre législation.
Est-ce que voue vous êtes interdit, sous peine de faire une loi de circonstance, de profiter de l'expérience, de tenir compte de la pratique et d'apporter à ces lois les modifications dont le besoin se ferait sentir à la suite d'un essai qui ne peut pas avoir lieu sans vous révéler quelques lacunes, quelques omissions de détail ou même quelques erreurs? Aujourd'hui, il ne s'agit pas d'aytre chose, et, si vous adoptez notre projet, vous ne ferez point une loi d'exception, mais vous constaterez avec nous que l'application du régime de la majorité relative au scru ■ tin de liste et aux élections partielles a donné lieu à un certain nombre d'ii^nvén lents qu'il é:ait iteut-étre difficile de prévoir à l'avanpe, que l'épreuve de la pratiqué vous a permis de toucher du doigt, et auxquels il importe de porter remède. (Très-bien !)
Voilà ce que vous ferez, et votre loi ne sera ni line loi de circonstance, oi^ comme on là dit aussi, une loi illibérale.
J'ai été fort étonné, je l'avoue, d'entendre, à propos de cette question si simple, prononcer le mot de libéralisme, comme s'il pouvait y avoir une ombre de libéralisme à créer ou ji mùnte-
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nir des conditions d'élection qui accroissent les chances d'erreur ou qui font courir î bi ma^ jorlté des habitants d'un département le risqna de n'être pas représentés parie candidat qtrils eussent choisi si la garantie d'un second tour de scrutin leur eût été offert!
Vous ne ferez donc, je le répète, ni une loi de circonstance, ni une loi illibéraie, vous continuerez la tâche que vous accomplissez depuis deux ans, et la politique libérale et conservatrice à laquelle, en depij. de 'toutes les attaques et de toutes les calomnie?, vous êtes constamment restés fîdèlesv C'est ainsi que pendant que la Commune régnait dans Paris... (Mur* mures à gauche.)
A droite. Très-bïenl très-bien I — Attendez le silence!
M. Savary. Pendant que la Commune régnait, vous n'avez point hésité à résister à de légitimes scrupules , et malgré la pression des événements, malgré les périls dont vous étiez entourés, c'est au milieu du bruit des luttes civiles et de l'ardeur du combat que vous avez voté la loi qui restituait à Paiis insurgé ses franchises municipales. (Très-bien !i Plus tard, vous avez complété cette œuvre par le vote de la loi sur les conseils généraux.
Vous avez rendu au jury le jugement des délits de presse. C'est la même politique que vous suivrez ainourd'hui en rendant au suffrage universel une faculté que lui avaient reconnue sous divers régimes les législations les plus différentes, et qui est pour lui une garantie de sincérité, et en mêiûe temps vou's restituerez ' aux élections partielles leur véritable caractère et leur vérita'uie signification. (Vives marques d'approbation et applaudisstanents à droite et au centre.)
H. Bocher. Je demande la permission d'interrompre un instant la discussion pour déposer sur le bureau de l'Assemblée le rapport de la commission chargée d'examiner le projet de loi sur les allumettes chimiques.
M. le préoldeat. Le rapport sera imprimé et distribue.
Nous revenons .à la discussion générale de lajproposition de M 8avary.
M. Rolland a la parole.
M. Charles Rolland. Messieurs, au point oiï la discussion est parvenue, je n'aurai que quelques paroles à dire.
Les orateurs qui se sont succédé à cette tribune ont abordé le fond de la question, de telle sorte que je n'y reviendrai pour ainsi dire pas.
Je ferai cependant remarquer une chose à l'Assemblée : c'est qu'il semble que ce qui vient de se discuter devant elle soit une [nge détachée de la loi électorale. Gela seul, à mon sens, devrait vous engager à ne pas accepter la proposition de loi qui vous est nite.
M. de TUlanconrt. Très bien !
11. Charles Rolluid. En f ffet, messieurs, quand on vent fttire une législation digne d'un grand pays, il faut qu'un esprit général y préside; il faut que toutes les dispositions s'enchaînent les unes a.\in autres. Je comprends parfaitement, pour ma part, qu'on puisse trouver bonne en soi telle ou telle disposition et cependant qu'on la repousse en raison des circons-
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tances dans lesquelles elle se produit, En efTet, cè qui serait excellent dans tel ordre <l'idécs, dans tel autre ordre d'idées pourrait présenter de très-graves inconvénients.
M. de TUlanconrt. Tiès-LienI Ircs-bien!
M. Charles.- Rolland. Assurément, messieurs, il n'y a rien qui paisse paraître indigne de la discussion d'une grande Assemblée dans cette double proposition de M. Savary, que la commission s'est appropriée : vouloir que Téhi obtienne un nombre de voix égal au quart des électeurs, inscrits et la majorité absotuedes suffrages exprimés. Cependant, il est incontestable que, suivant que cette proposition s'appliquera k on scrutin de liste un peu nombreux, ou à un Bcmlin de liste moins nombreux, ou qa'it s'agira, au contraire, de se prononcf r entre deux candidats seulement, les conditions électorales devront être pesées d'une façon coniplétement différente.
M. de Tillancoort. C'est très-vraî !
M. Charles Rolland. Voilà des points sur lesquels je crois que tout bon esprh doit étrë fixe. J'ajouterai , encore, messieufs, qu'il n'est guère opportun, ace qu'il me semble, de soulever une question pareille au moment ofinous sommes arrivés.
J'aurais compris, — je rie dis pis-que j'aurais approuvé, — j'aurais compris, dis-je, que certains esprits méticuleux, craignalit que les titres de certains membres de cette AsFemblée ne fussent pus tout à fait sufliiiantti, et voulant éviter pour l'-avenir le renouvelleoient de ce qui leur semblait un mal, eussent présenté, dans les premiers temps de la réunion de cette Ââsemolée, la loi qat nous est sotupise anjoard'hui.
Ainsi, par exemple , quand il s'agissait des élections du 2 juillet 1871, qui devaient, d'une s'eule fois, amener ici cent douze ou cent quatorze nouveaux représentants, je m'explique qu'on ait pu trouver, dans un tel chitl're de nominations, un intérêt d'assez haute importance pour que l'Assemblée ait cru nécessaire de réviser, a ce moment, les conditions qui permettaient jusque là d'entrer dans cette enceinte.
Mais, à celte époque, on ify a pas pensé ; l'on a encore laisse faire, après celle-là, six autres convocations électorales différentes ; et c'est lorsque cent trente-trois membres sont entrés dans cette Asseriiblée, à partir du mois de juillet 1871, autrement dit postérieurement aux élections générales du 8 février, c'est à cette heure, dis-je, qu'on vient nous présenter une proposition qui n'a guère d'importance en elle-même, mais qui offre un double danger.
O'aboid elle semble une espèce de batterie dressée contre certaines élections déterminées, précisées, car la loi qu'on va voter, si vous n'accueillez pas nos observations, ne pourra vraisemblablement s'appliquer qu'à ces élections-là. Ensuite, la proposition Bavary révèle l'intention de préjuger, dans une certaine mesure, les dispositions qui devront intervenir dans une toi électorale future. Eh bien, messieurs, je dis qu'une grande Assemblée comme celle-ci doit vouloir qu'il y ail dans toutes les dispositions qu'elle adopte, une loyauté parfaite... — pardon ! je me sers d'une expression qui ne rend pas exactement ma pensée, — asmément personne ne doute ici que la loyauté
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ne soit dans nos intentions à tous; mats il ne faut pas qu'au dehors, et même pour les malveillants, cette loyauté puisse être soupçonnée.
J'ajoufe encore à cette considération que, pour courir de tels, risques, en vérité, l'intérêt est bien mesquin. N'oublions pas que notre Assemblée compte 734 membres, nommés en vertu d'une législation éprouvée et que c'est en vue d^huit élections à faiie, quand notre carrière législative approche de son terme, qu'on vous convie à édicter une nouvelle et* ' spéciale législation.
Voilà, à mon sens, la raison prédominante qui doit faire que la proposition actuelle soit, non pas repoussée d'une laçon absolu"., comme indigne d'attirer votre attention, mais renvoyée à la commission électorale, qui verra tiucl emploi elle devra en faire dans la loi qu'elle a entrepris de préparer pour nous. (Approbation sur divers bancs.)
On vous a affirmé et l'on a cherché à nous démontrer qu'il y aurait intériH, au point de , vue de la sinci^riié de la "représentation, a ce que le candioiii ne piit être nommé dans dos élections partielles qu'alors qu'il réunirait le . quart du nombre des votants et, en môme temps, la moitié plus un du nopibre des électeurs inscrits. Eh bien pcrmeltez-moi de vous dire qu'à mon sens il y a un autre point de - 'Vue qui s'impose et une contre-partie assez considérable à l'intérêt prétendu qu'on Cait valoir. •
En effet, dans le temps où nous sommes, les opinions sont malheureusement très-divisées en France. Les [ftrtis luttent avec une grande ardeur, avec une ardeur tellement grande qu'elle ne comporte pas toujours la bonne foi ■ qui serait désirable. EU bien, ne comprenezvous pas que, dans certains cas, la majorité relative, au premier tour de scrutin, puisse étre^ beaucoup plus que la majorité absolue d'un second tour, l'expression de la pensée vraied'un département?
M. de Tillanconrt. C'est vrai 1
H. Charles Rolland. Ainsi, que va-t-il se produire? Il se produira ceci, messieurs : si, au premier tour de scrutin il doit y avoir élec- . tion, évidemmi^nt chacun se serrera autour de son drapeau pour tAchcr do faire prévaloir ses opinions, ses principes et les hommes nui les , représentent. Alors ce sera le nombre le plus considérable qui fera prévaloir son candidat.
Mais si, au contraire, vous décidez qu'il y aura lieu à un second tour de scrutin, au cas oi^, du premier coup, la majorité absolue n'aurait pas été atteinte, soyez convaincus que lescombinaisons électorales se feroat de telle sorte qu'un second tour de scrutin sera presque toujours nécessaire.
Alors, des quatfb partis qui noTis divisent, les trois qui sont le moins nombreux s'associeront contre le plus fort. En s'associaht, ils parviendront fréquemment à faire prévaloir l'un de leurs candidats, devant lequel les deux autres se'relireront. Ce sera doue, en définitif, io candidat d'une coalition de minorités hostiles entre elles, qui réussira : ce sera le représentant d'une opinion relativement faible qui sera venu à bout de l'emporter sur la personnalité représentant le nombre le plus considérable d'électeurs! -
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Dans une élection générale, avec le scrutin de liste, les inconvénients de la législation qu'oa nous propose peuvent s'amoindrir : mais ce n'est point la ce que nous devons examiner en ce moment. Ce qui nous occupe aojourd'liui particulièrement, spécialement, ce sont les élections partleljeH, celles dans lesquelles il n'y aura qu'un seul randidat. Alors, tous les inconvénients signalés ne sauraient manquer de se produire " avant de leur donner carrière, réfléchissez bien, messieurs, à lemr gravité. - Je n'insisterai pas plas longtemps sur cet ordre d'idées, car j'ai promis d'être bref; mais permettez-moi de voas signaler très-rapidement quelques autres points de vue.-
Avez-vou3 bien réfléchi à la position que vous allez faîte aujourd'hui à cent vingt de nos collègues, à cent vingt membres de cette Assemblée? Ne remarquez -vous pas que vous les placez dans une siiuation en quelque sorte inférieure, et que, parla distinction que vous établissez, que vous le vouliez ou non, ils ne seront plus pour l'opinion que- des législateurs de deuxième catégorie? Jusqu'ici, seulement parmi les poètes, it y avait la classe inférieure, tes poetœ minores. Introduirez -vous cette classification dans la politique et aurez-vous des députés minores aussif Voyez enfin dans quel embarras- on vous propose de mettre ceux qui sont entrés.ici aux conditions de la loi en yiguenr.
Si vous déclarez que ces conditions ne seront plus valables dorénavant pour ceux qui seront appelés à venir siéger dans cette enceinte, n infirmez- vous 'pas dans une certaine mesure la qualité du mandat de ceux qui le doivent à ces conditions déclarées insuffisantes? Ils vont voter tout à l'heure. Comment voulez-vous
au'its ferment à d'autres la porte par laquelle s ont passé pour entrer ici ? Voilà déjà qu'ils ne voteront plus en état de complète égalilô avec vous 1
Et4;omprenez-vou3 bien, vous tous qui désirez, dans toutes les parties de cette Assemblée, l'apaisement des esprits, comprenez- vous bien la situation qui pourrait se produire, si un certain nombre de ces membres, intéressés, quoi
5 ne l'on puisse dir«, dans la question qui se ébat, se trouvant froissés, blessés dans leur dignité, venaient vous apporter leur démission? S'ils venaient vous dire qn'après la loi que vous avez faite, ils ne se regardent plus comme représentant dignement les électeurs qui les ont envoyés?
Pesez, messieurs, ce danger, l'un de ceux qui peuvent sortir des propositions soumises h votre délibération, et remarquez que ce péril pourrait s'aggraver encore si, par un de ces entraînements d'opinion, d'irritation, pent-étre de fierté légitime auxquels les pariis politiques s'abandonnent parfois, un coté do» cette Assemblée, croyant représenter fl'une façon plus vraie les Sentiments du pays, venait jeter en quelque sorte un défi à ses adversaires dans cette enceinte et leur dire : Nous sommes prêts à retourner devant les électeurs; faites-en autant, et qu'ils vous jugent vous et nous l
Une telle provocation, messieurs, n'est point impossible. Eh bien, croyez-vous que vous auriez obtenu un résultat bien désirable si de pareils faits se produisaient & la suite dn vote de U loi?
Messieurs, sachons donc tenir compte, dans les décisions que nous allons formuler, de l'opinion publique, qui est notre juge à tous, qui est le souverain du souverain. Or, l'opinion publique'pourra singoUèrement se méprendre sur les intentions qui ont décidé nos collègues â présenter, soutenir et défendre la proposition qui nous occupe en ce moment. Elle se dira que si les 133 élections postérieures au 8 février 187! avaient donné„en général, des résultats autres que ceux qui se sont produits, vraisemblablement, la loi qui nous est présentée n'aurait pas vu le jour (Très-bien I très-bien! à gauche.}, ou que du moins elle n'aurait pas été présentée parle même côté de l' Assemblée. (Ah! ah ! à droite.)
Oui, messiegrs, je parle ici d'une façon complètement impartiale et je cherche à vous montrer, sans esprit de parti aucun, les inconvénients graves de la loi qu'on vous propose. Oui, je vous le répète, l'opinion publique verra dans cette proposition l'expression d'un mécontentement de parti; elle y verra la préoccupation d'hommes qui, s'apercevantque leurs candidats ne réussissent guères , cherchent le moyen de les faire réussir. (Tive approbation à gauche.J
Eli bicnl permettez -moi, messîeurs^e voas dire que, par ce moyen-là non plus, ils ne réussiront pas I Ët le motif pour lequel ils ne réussiront pas, — j'ose m'en faire le garant, — c'est que désormais le pays a un objectif vers lequel il marche. 11 sait ce qu'il veut : c'est le Gouvernement républicain,... (Interruptions à droite. — Applaudissements à gauche). Il va des hommes incontestablement éminents, des hommes dignes à tous égards du respect de leurs concitoyens, et qui, cependAut, échouent, . lorsqu'ils so présentent aux élections, parce qu'ils se présentent sous une bannière qu'on sait n'être pas la bannière républicaine. Vous aurez beau faire, vous n'empêcherez pas qu'il n'en soit dorénavant toujours ainsi. (Assentîmenl à gauche. — Rumeurs k droite.)
Je termine par un dernier mot, messieurs, et le voici :
Quelle que soit la loi électorale que vous fassiez, soyez bien convaincus que les résultats seront les mêmes que ceux que vous constatez depuis di^E-huit mois, (Nouvel assentiment à gauche. — Dénégations a droite.)
C'est pour ces motifs, messieurs, que je crois parËiîtement inutile de donner actuefîement suite à ta proposition de l'honorable M. Savary. (Vives marques d'approbation et applaudissements à gauche.)
M, Antonin Lefèvre-Pontalis , rapporteur. Messieurs, je suis aux ordres de l'Assemblée. (Parlez! parlez I)
8i elle est suffisamment éclairée par le discoiirsde mon honorable collègue M. Savary, le plus beau triomphe que puisse remporter un rapporteur, c'est de faire voter la loi dont il a fait le rapport, sans être obligé de la défendre. Mais il ne convient peut-être pas à l'Assemblée qu'un rapporteur ne fasse aucune réponse à un discours, tel que celui de M. Bertauld, qui s'est donné à lui-même le témoignage dont il pouvait 86 dispenser, parce que l'Assemblée . le lui aurait décerné... (Sourires), le témoignage d'avoir une argumentation mordante. Il s'agit dés lors de ne pas laisser mordre sur un
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projet de loi qiie ta commission a adopté & l'ntianimité et dont le Gouvernement tous demande également ra^Oj>tion.
M. Bertautd vous disait tout à l'heure que, suivant lui, le projet n'était pas sérieux. C'est une épithète qn entre collègues on peut se donner; mais le projet de loi étant adopté par le Gouvernement... (Oh! oh!), et une voix plus autorisée que la mienne, celle de M. le ministre de l'iniérieur, étant prête à le défendre, c'est sur le Gouvernement et non sur la commission que retomberait l'épithète de ■ peu sérieux. ■
A l'heure avancée où nous sommes, quand on répond à M. Bertauld, il ne s'i^it j^as, si l'on ne veut pas être notoirement inférieur à lui, d'user des mêmes procédés, et de jeter soit des Qeurs, soit des épines sur la route... (Sourires); non : il y a un antre procédé à employer, G e'st de prendre la question par la ligne droite, qni est la plus courte, afin du ne donner prise à aucune équivoque ni à aucun malentendu. (Très-bien ! trçs-bien I)
La proposition de loi de^M. Savary est aussi justifiable dans son principe que dans son application immédiate. Substituer, pour le premier tour de scrutin, à la majorité relative la majorité absolue et le vote du quart des électeurs inscrits au vote du huitième, c'est donner à l'élection des députés à l'Assemblée nationale des garanties qui doivent rallier toutes les opinions et tous les suffrages... (Oui 1 oui! — Très-bien! à droite et an centre. — Non ! non ! à gauche), et je n'en veux comme témoin que M. Bertauld Inimême.
M. Rolland disait tout à l'heure qu'il crai- ^aitau'on ne vît dans la loi des {iréoccupations ue parti ; il aurait volontiers ajouté : l'inauguration d'une poUtique de combat.
IlTi'ya, dans la loi, ni préoccupations de parti, ni inauguration de je ne sais quelle politique de combat.
En eifet, si elle avait été appliquée aux élas de février, cette loi, d'après les recherches savantes de M. Bertauld, — lesquelles comportent cependant de nombreuses rectifications, notamment pour le département de Seine-et- Otse, — cette loi, dis-je, aurait fait des victimes aussi bien au centre et à droite qu'à gauche. Par conséquent, il n'y a dans le projet aucune espèce de préoccupation politique.
Voulez-vous me permettre de vous dire quel est le but du projet de loi, quelle est la préoccupation légitime du Gonveraemçnt en le défendant? C'est une préoccupation toute favorable au suffrage universel.
En effet, messieurs, avec la majorité relative décidant de l'élection, il n'y a lieu qu'à un seul tour de scratin, et, avec un seul tour de scrutin, ce sont les minorités qui peuvent enlever l'élection par on coup de hasard, en mettant à profit les divisions ou l'Indifférence de la majorité. (Très-bien 1 trèa-bienl au centre.)
Or> le suffrage universel dont nons sommes tons les mandataires...
Quelques membres à gmufu. Noua en prenons actel
M. Antonln Lefèvre-Pontalis. ...le suffrage universel, dont nous sommes tous les mandataires, et dont ceux qui, comme moi, veulent fonder la République, doivent être, à coup Bûr, les gardiens, est dénaturé dans son principe et exposé & ane irréparable, atteinte si, & Tsiae
d'un seul tour de scrutin, la minorité peut faire la loi à la majorité.
£h bien, pour que le suffrage universel ne soit pas la victime d'une surprise, il faut organiser une sorte de droit d'appel contre le premier tour de scrutin, et c'est ce droit d'appel qui est rétabli dans le projet de loi.
L'honorable M. Savary voua disait tout à l'heure que le projet de loi est conforme à toutes les traditions de notre législation élec- t torale; c'est seulement de 1848 à 1851 qu'il a subi une éclipse par suite du vote au chef-lieu de canton, auquel nous avons substitué le vote à la commune. Par conséquent, en faisant rentrer aujourd'hui dans notre législation la condition de la majorité absolue, nous n'inaugurons rien de nouveau, nous ne faisons que rétablir une mesure qui est une mesure d'onlre, d'honnêteté et de précaution.
J'entendais tout à l'heure H. Bertauld opposer le scrutin de liste à la majorité absolue.
Je n'ai pas, à coup sûr, la prétention de lui faire un cours de droit constitutionnel, en invoquant tes lois antérieures à 1848; toutefois, me souvenant que M. Berîauld est non-seulëment mon collègue sur les bancs de l'Assemblée nationale, mais également mon collègue comme conseiller municipal, je demande à M. Bertauld s'il oublie que, dans les élections municipales, qni ont lieu au scrutin de liste, c'est la majorité absolue qui a toujours été exigée. Cependant, quand il s'agit des élections municipales, il y a un bien plus grand embarras pour les électeurs, puisqu'ils sont appelés à choisir un bien plus grand nombre de candidats que lorsqu'il s agit d'élections législatives. (C'est vrait c'est vrail sur plusieurs nancs.)
Le principe du projet- de loi — M. Rolland loi-même 1 a reconnu, — est donc en debws de toute contestation. Cest seulement la question d'opportunité qui pourrait nous diviser et être mise en cause.
Je crois à la vitalité de M. Bertauld. Rires.) Il nous disait tout à l'heure qu'il avait a ferme volonté de ne pas mourir et qu'il sonhaitait le même sort à tous ses collègues de l'Assemblée ; mais il y a là, hélas I des vœux qui peuvent être trompés.
D'ailleurs, quand il invoquait comme ar- ^ment péremptoire les huit élections partielles auxquelles il s'agit seulement de pourvoir, il oubliait qu'il fallait faire entrer en ligne de compte, à côté des coups de la mort, les hasards plus ou moins volontaires de certaines démissions qui viendraient augmenter le nombre des élections partielles.
En tout cas, c'est pour les élections partielles qu'il importe surtout de prendre les mesures proposées par le projet de loi. Ainsi que M. Savary l'a expliqué, les élections partielles se prêtent beaucoup moins que les élections générales anx transactions qui rendent souvent acceptable une liste de candidats étendue àtonte une députatioD. Il est en effet plus difficile, dans tes élections partielles, de réunir sur nn seul candidat la majorité absolue on le quart dn nombre des électeurs inscrits ; Û y a donc plus de garanties à prendre.
I? Assemblée s'en convaincra facilement si elle' me permet de Ini donner connaissance d'un document statistique dont elle ne mécon- * naîtra pas l'importance.
Quels ont été, au point de tuo de la majorité absolue et du vote du quart des électeurs tnscrilB, les résultats des 750 élections générales qui nous ont envoyés au mois de février sur les bancs de l'AssemËlée nationale ?
Malgré le grand nombre d'abstentions inévitables dans les départements envahis, dans ces 750 élections le quart n'a fait défaut qu'à 56 de nos collègues, c'est-à-dire à 7 1/2 p. 100. et la majorité absolue n'a manqué qu'à 80. c'e8t4-dire à ii p. 100.
Si vous mettez en regard les élections partielles, vous trouverez que les proportions ont doublé et plus que doublé. Les 150 élections partielles qui ont eu lieu t>nt donné 22 députés, c'est-à-dire non plus 7 p. 100, mais 14 p. 100, qui n'ont pas obtenu le vote du quart des électeurs inscrite; et 38 députés, c'est-à-dire non plus il p. 100, mais 25 p. 100, ce qui équivaut au quart, qui n'ont été élus qu'à ta majorité relative.
II faut donc reconnaître que les élections partielles sont, en quelque sorte, la maiée basse du suffrage universel; et vous êtes dès lors dans la nécessité d'y mettre ordre. (Approbation sur plusinurs bancs.)
Dans la commission, M. le ministre de l'intêrieur nous disait : < Les mesures proposées par le projet de loi sont un remède au mal et au danger de la surprise -, si le remède est bon, il ne faut pas dès lors tarder d'en faire usage, et nous ne devons avoir qu'un regret, c'est qu'il n'ait pasété employé plus tdf » (Exclamations et rumeurs à gau(;he.)
Eh bien, ces paroles, la commission se les approprie, (Vive approbation sur plusieurs bancs.) «
Il ne reste qu'une seule objection^ c'est celle qu'a si longuement développée M. Bertauld, a 1 aide des citations historiques que sa science do juri^consnlte lui fournissait si Cncilement. Cette objection se résume dans une seule considération : c'est qu'il n'appartient pas légalement à une Assemblée de changer la législation sous l'empire de laquelle elle a été élue.
11 convient de faire à cet égard une première observation. Cette législation de 1849, qu'on nous demande d'appbquer, sans changement, cft n'est pas nous qui en sommes tes auti*ms. Elle nous a été, non pas imposée, mais appliquée sans aucune espèce de participation de notre volonU\ D'ailleurs comment mcconnailre les précédents que nous avons créés nous-mèraes, sans qu'aucune considération sur l'unité de la loi électorale à maintenir ait été produite? Kst-ce qu'après avoir été élus, au mois de février, sous le régime de l'élection au chef-lieu de canton, nous n'avons pas fait procéder à toutes tes élections partielles sous le régime bienfaisant et réparateur du vote à la commune?
Est-ce que, par respect pour la liberté des élections, nous n'avons pas déclaré inéligibles tous les prérets qui, dans les six mois avant l'élection, n'auraient pas cessé leurs fonctions, tandis que précédemment il avait sufQ aux préfets d'avoir donné leur démission te jour de la convocation, pour être valablement élus? Ceux qui, à ce titre, sont entrés dans l'enceinte de 1 Assemblée niUonale aux élections do février, y portent-ils la tôte moins haut et te front
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moins serein ? (Très-bien 1 très-bien f sur plusieurs bancs.)
Quand on considère tous les précédents et ceux qu'a rappelés M. Savary, on a bien le droit de dire que les scrupules ne sont pas ici à leur place.
Aussi, que M. Bertauld ne m'en veuille pas, si, à cet égard, je dis, moins pour lui que pour d'autres : puisque vous avez des scrupules auxquels vous ne nous avez pas toujours habitués, ne vous en déshabituez pas; mais tâchez de les réserver pour de nftilleures occasions. (Très* bien I très-bien I à droite et au centre.)
S'il y a line qualité qui manque à la fois & M. Bertauld et à M. Rolland, c^est la qualité de la logique. (Exclamations et rires sur divers
M. Savary ne rappelait-il pas tout à l'heare la proposition de loi signée par dix de nos collègues, notamment par MM. Quinet, Langlols et Louis Blanc, jpar laquelle, sans se préoccuper de la nécessité d'une dissolution, en vue des élections partielles du mois de juillet, ils nous demandaient do réformer sans retard la législation ètéctorale, en créant une caste de députés privilégiés, au proÛt des villes ? Quant à M. Bertauld, qu'il me permette de lui rappeler qu'il a mis sa signature a côté de la mienne sur une proposition qui demande te renouvellement partiel de l'Assemblée nationale, en oubliant sans doute que te renouvellement partiel est incompatible avec l'unité et la permanence d'une même législation électorale, appliquée à la même Assemblée.
Jë crois donc qu'en toute sûreté de conscience" le projet de loi peut être voté, même par ceux qui l'ont combattu. En le votant, nous ne folsons {las la guerre au suffrage universel, nous ne lui portons aucune atteinte ; au contraire, nous ne faisons que lui rendre hommage. (Marques nombreuses d'approbation.)
On nous a dit un jonr-d'une façon arrogante que 'le suffra^ universel saurait bien reconnaître les siens. Eh bien, j'en accepte l'augure. Cl-ux que le suffrage universel reconnaîtra pour les siens, ce ne sont ni ceux qui pendant longtemps en ont fait un instrument de règne,' ni ceux qui pendant les longs mois d'angoisse de la patrie, l'ont mis en interdit... (Très-bien ! très-bien! à droite et au centre), ni c«ux qui, par le décret de Bordeaux sur tes caicgoriea de caudidats inéligibles, ont voulu le charger d'entraves et lui mettre en ([uelque sorte les menottes... (Nouvelles marques d'approbation au centre et à droite.) noni ceux que le suffrage universel reconnaîtra pour les siens, ce sont ceux qui, à peine arrivés sur les bancs de l'Assemolée nationale, ont voulu le rendre sincère en rétablissant le vote à la commune, et qui aujourd'hui poursuivent la même œuvre en voulant que la majorité absolue redevienne, sans plus de retard, la garantie de ta sincérité du vote, afin do mettre le suffrage universel à l'abri des coups de surprise aussi bien que-des coups de force et de violence. (Vives iniarques d'assentiment au centre et a droite. — Applaudissements prolongés.)
M. le président. Je cohsulte l'Assemblée sur le point de dhvoir si elle veut passer à la discussion des articles.
Deax demandes de scrdiia public ont été déposées :
La première par MM. Louis de Saint-Pierre, Ch. MerveiHeuz du Vignaux, vicomte de Hodez-Béaavent,L.-N. Baragnon, Labitie, comte de Kergarioa, Paris, de Gbamaillard, Duseaus- Boy, Bernard-Datral, Le Gh&telain, F. Dupin, comte de Diesbach, Gosselin, de la Germooière, comte de Trévenenc, H. de Saint-Germain, d'Âuxais, £. CarroD, comte de Beurges, marquis de Juigné ;
La deuxième par Mllt. Cbristophle, Destremx, E. du Pre^Eensé, Gaulthierde Rumilly, Félix Renaud, H. Corne, Edouard Charton, Cyprien Girerd, René Brice, Gailly, Seignobos, Horace de Ghoiseul, de Marcère, de Janzé, Ernest Duvergier de Hauranile, A. Bertauld, Bottard, Fouqaet, Pory-Papy, PemoleC
(Le scratin est ouvert et les votes sont recueillis.)
M. Al&ed Girand. J'ai l'honneur de profiter de l'intermiitence déterminée par le dépouillement du scrutin pour déposer sur le bureau de l'Assemblée le rapport-de la commission qni a été cbai'gée d'examiner le projet de loi portant approbation da traité postal entre la France et la Russie.
M. le présent. Le rapport sera imprimé et distribué.
M. Coarbet-Ponlard. £a l'fdwence de M. Pajot, j'ai l'honneur de déposer sur les bureaux de I Assemblée, au nom de la quinzième
M. le prétidest. Le rapport sera imprimé et distribué.
Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur ta question de savoir b'jI sera passé à la discussion des articles de la proposition de M. Savary :
Nombre des votants 651
Bfajorité absolue 326
Pour 40!
Contre "250
L'Assemblée a adopté la résolution de passer à la discussion des articles.
Veut-elle procéder immédiatement à cette discussion des ariicles?.
Plusieurs membres. Oui ] il n'y apas d'amendements proposés I
H. le présidenl Volet le texte de l'article i":
■ Art. 1". — L'élection des députés à l'Assem- "blée nationale sera désormais réfiie par les dis-
{tositions des alinéas i et 2 de l'article 44 de la oi du 4 mai 1855, sur les conseils municipaux ainsi conçues :
< Nul n'est Ûu au premier tour de scrutin, s'il n'a réuni :
. ■ !•> lia majorité absolue des sufi&ages exprimés ;
t 2° Un nombre de suffrages ^1 an quart de celai des électeurs inscrits.
« Au deuxième tour ds Kratin, Péloction a
lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre des votants. ■
(L'article 1"'' est mis aux voix et adopté.)
K Art. 2. — Le second tour de scrutin continuera d'avoir lieu le d^unème dimanche qui suit le jour de la proclamation du résultat du premier scrutin, conformément aux dispositions de l'article 63 de la loi du 15 mars 1849. > — (Adopté.)
M. le président. MM. d'Aboville, de Belcasiel, de Le&tourgie, de Lorgeril ont déposé une demande de scrutin public sur l'ensemble de la loi.
M. Ï^agès-Dopori. C'est inutile I on a fait tout à l'heure un premier tour de scrutin.
M. le président. La demande est-elle retirée? Je vais rappeler les noms de ceux qui l'ont signée ; M. de Lestourgte, M. d'AboviUe,M. de BelcasteL.i
M. de Belcastel. Je retire, pour ma part, la demande de scrutin.
M. le préaident. La demande de scrutin étant retirée, je consulte lAs^emblée, par assis et levé, sur l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de lui est mis aux voix et adopté.)
M. le président. Voici l'ordre du jour de demain.
A deux heures, séance publique :
Discussion du projet de loi tendant à onvrir au ministre de la marine et des colonies un crédit de 200,000 fr-, sur l'exercice 1873, pour l'amélioration ùe l'ordinaire des corps de troupes de la marine stattonnés'en France;
Suite de l'ordre du jour.
(La séance estlevée à cinq heures quarantecinq minutes.)
Le directeur du service sténogre^higue de l'Assemblée nationale,
CËLESTIN LaGACHB.
SCRUTIN
Pour savoir si r Assemblée passera à la discussion des articles de la proposition de M. Savary et plusieurs de ses collègues, relative à la nuuorité requise pour être élu député à P Assemblée nationale.
Nombre des votants 6S1
Jt^orité absolue. 326
Contre 250
L'Assemblée nationale a adopté.
OMT VOTÉ pooa !
MH. Abbadie de Barrau (comte d'X Abbatucci. Aboville (d'J. Aclocque. Adam (Pasde-Calais). Adrien Léon. Aigle (le comte de 1'). Alexandre (Charles). Amv. Ancel. Andelarre (le marquis d'). André (Charente). André (Seine). Anisson-Uuperoo. Arteuiliëre. AuberjoD (d'y Aubry. AudifTret-Pasquier fie duo d'). Audren de Kerdrel. Aumale (te auc d'J. ÂUiais (d'). Aymé de la Cbevrelîère.
Babin-Cbevayc. Bogaeux' (comte de). Balsao. Baragnon. Barante (baron de), fiarasond. Batbie. Baucame-Leroux. Base. Beaussire.
BeanviUé (de). BetcaMel (de). Benoitt à^Aty
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Oe comte). Benoit du Buis. Bérenger. Borgondi. Bermond (del BemarLl ■ Dutrcil. Besson (Paul). Beulti. Beiirges (comte de). Bienveniié. Bigot. Blavoj-cr. Blin de Bourdon. Boclier. Boduia. Boifiboissel (le comte de). Boisse. Bompard. Bonald (le vicomte de). Bondy (comte dej. Bonnet Boreau-Lajanadie. Bottieau. BouillA (comte do). ' Boullier (Loire). Boullier do Branche (Mayennp). Boyer. Brabant. Brame ('Jules ) Brettes - Tliurin (le comle de). Brice (Ble-et-Vilaine). Brigoie (do) Broglie (le duc de). Brun (Lucien) (Ain). Brunet. Bryas (comte de). BuIfeL But&aon (Jutes) (Aude). Busson-DuviYÎers.
Caillaux. Calemard de La Fayette. Callet. Cnrayon-Latour (de). Carbonnier de Marzac. Carré-Kéri3oui;t. Carron (Emile). Casimir Perier. Caatellane (marquis m). Cazenove do Pradine (de). Cézanne. Chabaud-Latour (de).
Chabaud-Latour (le giinéral baron de). Chabrol (de). Chadois (le colonel de). Chamaillard (lie). Cbambnin (le comte de). Champagnv (le vicomte Henri de). Champvallier (de). Cliangarnier {g(5nâral). Gliaper. Charreyron. Chasseloup-Laubat (le marquis de); Cliatelin. Chaudordy (le comte da). Cbaurand (le baron). Chcguillanme. Cbesnelong. Cintré (lo comte de). Cissoy (le général lie) Clapier. C!>^raeHl(I.éoii}. Glerc(i (de). Coloml>et fdc). Combler. Cornulier- Lucinière (le comle (le). Ga>ta île Beauregard (le marquis de). Courbel-Poulard. Courcelto. Crussol d'Uzès (duc de). Cumonl (le vicomte Arthur de).
Daguenet. Daguilboii-Lasselvc. Dahirel. Dam-
Bierro (marquis de)." Uoni (le comte). Oaussel. lecnzes Hjnrou). Docazes (duc]. Delacour. Ilelavaiw Delille. UeliUt. Uelsol. Denormandie. Dépasse. Dejieyre. Desbassayns de Bicbemont (le comte). PeaeHIigny. Desjardins. Dezanneau. Diesbaoh (le comte dey Doré-Grasiin. Douai. Douhet (le comle de). Drouin. Du Breuil de Saint-Germa*n. Du Chaffault. Diifuur
iXavierX DuraiiH) (Jules). Dufour. Dumarnay. >umon. Dupanloup (évôtiue d OrléanaX Uupin (FM'.x). Oupont (Alfred). Du Portail. Durlbrt de Cïvrac (comte de). Dussausso)'.
Ernoui. Eschasset iaux (baron).
Fétigonde (de). Feray. Flaghnc (lo baron de). Flaud. Fleuriot (de). Fontaine (de). Forsanz
Île vicomte). Fouler de Hehngue (le comte), '"ourichon (amiral). Foiirnior (Henri). Fourtou (de). Franclieu (le marquis de). Fresneau.
Galiicher. Galloni d Isiria. GanivtH. Gaslonde- Ga-sselin do Fresuay. Gaiiithitr de Yaucenay. Gavaniie (de). Gavini. Gayot. Germonière («Lî la). Gévelot. Gilion (Paulin). Ginoux de Fermon (le comte de). Giraud CAllred). Godet de la RtboAillerio. Gouîard (de) Gouvello (de). Gouvion Sainl-Cyr (le marquis de). Grammont (le marquis do). Grange. Grasset (de\ GrivarU Gueidan. Guiche (le marquis de la). Guiraud (do).
Ilaentjens. Hamille (Victor). Harçourt (le duc di!). Haussonville (le vi^omle d'). Iloussard. Ilulia. Huon dn Penanster.
JftlTrt (l'abbt^). Jammn. Jocteiir-Monrozier. Johoston. JoiRville (le prinoe de). Jordan. Jourdan. Jouvcnel (le baron de). Jurgn6 (le comte de). Juigné (le marquis de). Jidlien.
Keller. Kergariou (le comte de). Kergorlay (le comte de). Kéridec (de). Kermengtiy(te vicomte de). Kolb-Bernard. Kranlz.
Laba.ssetière (fie). Labitte. La Borderïe (de). La Bouillerie(de). Lacave-Laplagno. Lacombe (de). Lagrange (ie baron A. de). Lallié. Lambert de Sainte-Croix. liamberlerio (de). Lanel. La Pervanchèro [de). Lnrcy (le baron (le). Lar-
Cilaye (de). La Roclie-Avmon (le marquis (le). Bochefoucauld (du** deJSisaccia). La Rochejaquelein (le marquis de). La Itocliethulon (le marquis de). Lallochette (do). La Roncière Le Nom y (vice-amiral baron de). La Sicotière (de). Lasw8 (barou de). Laurenceau (baron). Laver-
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gne (Léonce rie). Lebourgeois. L'Ebraly. Le Châtelain. Léfébure. Lerèvre-Pontalis (Eure-et- Loir). Lefèvre-Pontalis (doioe>et-Uise). Le Gat IjO. Salle. Legge (comte de). Legrand (Arthur). Le Lasseux. Lesperut (baron). Lespinasse. Lestapis (de). Lestourgie. Leurent. Levert Limairac (de) (Tarn-et-Garonne). Limayrai. (Léopold de) (Lo^. Lorgeril (vicomte de). Lop-. tal. Louvot. Loysel (général). Luro. Lur-< Saluces (marquis de).
Magne MailIé(comte de). Mallevergne. Marchand. Marmierfduc de). Marlel (Pas-de-Calais). Martell (Charente). Marteoot Martin (Charles). Martin (d'Auray). Martin des Pallières (général.) Mathieu (Saône -et- Loire). Malhieu-Bodet (Charente). Mathieu de la Redorte (comte). Mauiice. Mayaud. Mazerat, Uazure (général). Meaux (vicomte de). MelUQ (comte de). Mérode (de). Merveilleux du Vignaux. Mettetal. Michel. Moi^ret (le Keijégu. Monneraye (comte de la). Monnet. Montaignac (amiral de) Montcil. Montgolfler(de). Monllaur (le ma'quisde). Montrieux. Mornay (le marquis de). Mortemart (marquis de). 'Moulin. Murât (le comte Moachim). Murat-Sistrlôre.
Nouaillan (le comte de).
Pagès-Duport. Paris (Pas-de-Calais). Partz (le marquis de). Passy. Pâtissier. Poltereau- Villeneuve. Perret. Porrier. Perrot. Petau. Peulvé. Peyramont. Piccon. Pioger (de).
Piou. Plichon. Plœuc (le man|uis de). Pontoi- Pontcarré (le marquis de). Pothuau (ramirall. Pourtalès (comte de). Pouyer-Quertier. Pradie. Prax-Paris. Puyberneau (de).
Quinsonas (marquis de).
Hainneville(de). Rambures(cle). Raoul-Duval. Baudot. Ravinai (de). Ressdguier (le comte de). Riant. Ricot Riocquesen (de). Rivaille. Robert (lo général). Rodez-Bénavent (vicomte de). Roîfer du Nord (le comte).. Roquemaurel-SaFnt- Cernin (le colonel de). Rolours (des). Rouher. Houveure. Roy deLoulay. Roys (marquis des).
Sacase. Salncthorent (de). Sarntenac (vicomte de). ~ Saint -Germain (di^). Saint-Malo (de). Siiint-Marc-Girai-din. ynint-Pierre (de)(CaIvados. Saint-Pierre (LrfUis de) (Manche). Saint- Victor ide). Saisset (amiral). Salvy. Sarrette Savary. Say(LéonX. t*égur (comte de). Serph (Gu3man). Sers (marquis de). Soubeyrao (de). 8ourv-I.iavergne. Staplande (de). Sugny {do). 'Tailhand. Taillerert. Talliouët (marquis de). Talion. Target. Tarteron (de). Temple (général du). Théry. Trévpneuc (de) (Cùtes-du-Nord). Tréveneuc(vlcomtede)(Pini8tèro). Tréville (comte de).
Valady (de). Vairon3(marquisdo). Valon fdel. Vandter. Vast-Vimeux (baron). Vaulchier (de). Ventavûn(;e). Vente. Vétillart. Vidal. Viennet. Villeu. Vimal-Dessn ignés. Vinols (baron d«j. Vitalis. Vitet. Vogué (marquis de). VoisiQ.
Waddington. Wallon. Wartelle de Retz.
Witt(Comëlis de).
OKT VOTÉ CONTRE :
MM. Adam (Edmond) (Seine). Allemand. Amat Ancelon. Arago (Emmanuel). Arnaud (do l'Ariége). Arrazat.
Bamberger. Bnrdoux. Barni. BarLhe (Marcel). Bartiiétémv-Saint-IIilaire. Bastid (Raymond). Berlet. Bernard (Martinj (Seine). Bert. Bertauld. Besnard. Bcthmont. Billot (général). Billy. Blanc (Louis). Bloncourt. Bottard. Boucan (Albert). Bouchet (Bouches-du-Rhônel.
Boysset. Bozèrian. Brelay. Breton (Paul). Brice (Meurthe et-Moselie). Brillier. Brisson (Henri) (Seine). Brousses. Brun (Charles) (Var). Buisson (Seine-Inférieure).
Caduc. Carion. Carnet (père). Carnol (Sadi). Casteinau. Cazot. Challemel-Lacour. Chardon. Chareton ([général), (^harton. Chavassieu. Cherpin. Cbevandier. Cboiseal (Horace de). Chris-
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tophle. Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clerc. Cochery. Colas. Combarieu (de). CoDtaut. Corboo. Cordîer. Corne. Cotte. Cottin (Paul). Crémieux- Crespin. Cuntt.
Daron. Daumas. Delacroix. Delord. Delorine. Deofert (colonel.) Deregnaucoort. Deschange. Destremx. Doriao. Dréo. Dubois.
Duboys-Fresney (général> Ducarre. Duchâtel (comte). Duclerc. Ducuing. Dufay. Duparc. Dupuy. Duréault Durieu. Duvergier de Hauranne.
Esca^el. Esqnlros. Eymard du Vemay.
Faroy. Favre (Jules). Paye. Fernier. FerrouiUat Flotard. FoUiet. Fouquet. Fourcand. Fraissinet Frebault (général).
Gailly. Gambetta. Uanault. Galien-Amonlt.
Gaudy. Gaulthier de Rumilly. Gent George ^mile). Gérard. GermaiD. Girerd (Cyprien). Goblet. Godin. Grandpierro. Greppo. Grévy (Albert). Grollier. GuibaL Goichard. Guil* lemaut (ie général). Gutnard. Ouinot. Guiter.
Hôvre. Humbert.
Jacques. Janzé (le baron de). Jaurès (l'amiral). Joigneaux. Jouin. Journault. Jozon.
Lab'élony& Laboulaye. La Gaze (Louis). Lacretelle (Henri de). Lafayette Oscar de). Laflize. LafoD de Fongauuer. Laget. Lambert (Alexis. Lamy. Lauglois. I^arneu. Laserve. Laurent-Pichat. Leblond. Lebretoo. Lecamus. Lefèïre (Henri). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor). Leuoël (Emile). Lepère. Lepouzé. Leroux fAimë). Le Royer. Levéque. Lherminier. Limperani. Littre. Loustalot Lucet.
Magniez. Magnin. Mahy (de). Malens. Haleville (r^éon de). Malézieux. Marc-Durraisse. Harcère (de). Marck. Martin (Henri). Mazeau. Méline. Mercier. Mestreau. Micbal Ladicbôre. Millaud. Moaîer. Honnot-Arbilleur. Moreau (Côtes-d'Or).
Naquet NâUen. Nioche. Noël-Pai-fàit
Ordinaire. Chimoy (d*).
Palotta Parent. Paris (Calvados). Pascal- Duprat Pellissier (le général). Pelletan. Pernolet. Peyrat Pin. Pompery (do). Pory-Papy. Pressensé (de).
Quinet (Edgar).
Rameau. Rampon (le comte). Rampont.
Rathier. Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Basses-Pyrénées ). Ricard. Riondei. Rive (Francisque). Roger-Marvaise. RoUand
(Charles) (Saône-et-Loire). Rousseau. Roussel (Théophile). Rouvior. Roux (Honoré).
Saisy (Hervé de). Salvandy (de). . Sansas. Shérer. Soheurer-Kestner. Schœlcher. Sebert. Sejgnobos. Silva. Simiot.
Taberlet. Tamisier. Tardieu. Tassin. Teatelin. Thomas (dtfcteur). Thurel- Tiersol. Tillancourt tde). Tirard. Tolaîn. Tribert. TuiqueU
Vncherot. Varroy. Villain. Vingtain. Viox. Wamier (Alger). Wamier (Marne).
n'ont pas pris pabt au vote
comme absents pour le service de la commission relative au matériel de la guerre.
MM. ArbeL Baatard (lo comte de)^ Beau.
Toupet des Vignes.
n'ont pas pais pabt au vote :
MM. Adnet. Bernard (Charles). Broct. Carquet. Ghabron (général de). Dauphinot. Descat. Dielz-Moinn. Dompierre d'Hornoy (amiral de). Foubert. Gouin. Grévy (Jules). Harcourt (lo comte d'). Hespei (le comte d"). Joubert. Lanfrey. Laprade (de). Laurier. Malartre. Margaine: Max-Ricnard.« Horeau (Ferdinand). Morin. Morvan. Parigot. Philippoteaux. Picard (Ernest). Prétavoine. Princeteau. Reymond. Savoye. Simon (8'idèlc). Simon (Jules). Teisserenc de Bort. Thiers. Tocqueville (comte de). Yantrain. Y^ilson. W^olowskt.
AB8EHT8 PAIt CONGÉS :
HM. Allenou. Aurelle de Paladines (le général d'). Benoit (MeuseX Bétbune (le comte de;. Bidard. Bouisson. Bourgeois. Buée. Chanzy (général). Corcelle (de). Desboos: Ducoux. Ducrot Vgénéral). DufoumpL Ferry (Jules). Glas. Gontaut-Biron (le vicomte de). Jaubert
gimte). Jouvence! (de). Lasteyrie (J. de), bas- Le Flo (général). Lignicr. Maleville (marquis de). Mangini. Maure. Méplain. Morel (Jules). Pajot. Robert (Léon). Robert de Massy. RollandCLot). Rollin. Safneuve. Soye. Vinay.
SOMMAIRE. — Excuses. — Procès-verbal : MM. LaHrïor, Anloaîn Lerèvre-Pontalis. = Adoption au scrutin du proj» de loi tendant à ouvrir au ministre de la marine et des colonies un crédit de ^tO.OOO Trancs sur Texercice lâ73, pour l'amélioration de l'ordinaire des corps de troupes de la marine stationnés eu Krancè. = Renvoi, sur la demande do M. Wilson, au nom de la commission
. 'iu budget, de la proposition de M. le /icomte Blin de Bourdon, relative aux tabacs, à la commission d'enijuôte sur les tabacs. = 1" délibération sur le projet de loi, présenté par la commission des -services administrât! rs, relatif à la réunion du service des forêts au ministère de l'agriculture et ■lu commerce : MM. Lamljert do Sainte-Croix, Cézanne, le ministre des finances, Corne. = Présenlation jiar M. le ministre des alfaires étrangères d'un projet de loi portant approbation d'un traitô de commerce conclu entre la France et la Belgique. = Présentation, par M. le ministre de l'intérieur, <run projet de loi ayant pour objet d'autoriser le département de Loir-et-Cher a élever le taux de l'intérêt d'une portion d'emprunt restant à réaliser, pour les travaux des chemins vicinaux. = Dépôt, par M. Jean Brunet, d'une proposition ayant pour objet d'asi^urer le pouvoir de l'Assemblée nationale.
PIU^ENCE DB U. JULES GR&VY
La séance est ouverte à deux heures et demie.
U. de Gazenove dé Pradine, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la dernière séance.
M. Laurier. Dans le stjt-utin d'hier sur la proposition de loi de M Savary, jo suis porté comme ui'ctant abstenu. Je ne mo suis pas abstenu, j'ai pris part au vote et j'ai voté pour. (Très-bien I sur plusieurs bancs à droite.)
M. Antonin Iiofèvre-Pontalls. Si je n'avais qu'une réclamation personnelle à faire à l'occasion du discours de M. Bertauld, je m'en serais abstenu pour ne pas troubler le plaisir qu'il s'est donné par ses épigrammes. Mais puisque j'ai été mis en cause, je dois rappeler dans l'intérêt des chiAîres et de la statistiqoe, que sur les onze députés de Beine-et-Oise, j'ai été élu, & la majorité absolue, le troisième par 26,000 suf&ages.
Il est vrai que lo vote du quart des électeurs inscrits a fait défaut à mon électîon.mais les procès-verbaux constatent que, par suite de Tocçupation allemande, un grand nombre de sections èlectorates et notamment celles de mon arrondissement n'ont pu prendre part au vote.
J'ignore si M. Bertauld a quelque motif pour ne pas aimer le second 'tour de scrutin, mais à * coup sûr je n'aurais eu aucun motif pour le craindre. (Rires et approbation au centre.)
C'est tout ce que je voulais constater. (Très bieni)
M. le président. II n'y a pas d*auties observaUons sur le procès-verbal?.. .
Le procèS'Verhal est adopté.
..M. le comte Fouler de Relingue s'excuse, pour cause d'indisposition, de ne pouvoir assister pendant quuques jours aux séances de l'Assemblée.
L'ordre du jour Appelle, la discussion du projet de loi tendant a ouvrir au ministre de la marine et des colonies un crédit de 200,000 fr. sur l'exercice 1873, pour l'amélioration de l'ordinaire des corps de troupes de la marine stationnés en France.
a Art. i". — Il est ouvert au ministère de la marine et des colonies un crédit de 200,000 francs, en addition aux prévisions du chapitre 5 (troupes de Ja marine) du budget de rexercice 1873. i
(L'article 1" est m^s aux voix et adopté.)
■ Ârt. 2- — 11 sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources affectées au budget dudit exercice. » — (Adopté.)
(II est procédé an scrutin sur l 'ensenjble de la toi.)
M. le président. Pendant que MM. les secrétaires procèdent au dépouillement dn scrutin, je donne la parole à M. Wilson.
U. Wilson. Messieurs, vous avez renvoyé à la commission du budget une proposition de M. Blin de Bourdon relative aux^ tabacs. Depuis lors, vous avez nommé une commission d'enquête sur les tabacs. Je viens, au nom de ta commission du budget et d'accord avec l'auteur de la proposition, vous demander le renvoi de cette proposition à Cette commission d'enquête.
M. l0 président. Il n'y a pas d'opposition? Le renvoi est ordonné.
tS6
Voici le rfistiltat da dépouillement da seratia :
Nombre des votants S66
Majorité absolue 2S4
Pour Tadoption 566
Contre ". 0
L*A8BembIée nationale a adopté.
L'ordre du jour appelle la première délibération sur le projet ae loi, présenté par la commission des services.administratifs, lelatifà la réunion du service des forêts au ministère de ragricuUure et du commerce.
Je lis l'article unique; il est ainsi conçu : I Six mois après fa promulgation de la présente loi, la direction.générale des forêts sera distraite dn ministère des finances et réunie au ministère de l'agriculture et du commerce. B
M. Lami>ert de Sainte-Oroix a la parole.
U. Lambert de Sainte-Croix. Messieurs, en venant combattre la proposition qni vous est faite de transférer l'administration des forêts du ministère des finances au ministère de l'agriculture et du commerce, je suis loin d'accuser le sentiment qui l'a dictée.
Je dois, au contraire, rendre hommage an zèle de ses autëurs pour la conservation de notre patrimoine national que, autant qu'eux, je désire voir gérer par l'Etat avechi eollicituiie d'un bon père de famille, et transmis intact aux générations qui nous suivront.
Je ne conteste donc pas la nécessité, si bien démontrée dans le remarquable rapport de votre commission, de conserver nos forêts de plaine comme nos forêts de montagne, d'améliorer, d'aménager le mieux possible ce grand domaine, de l'entretenir de semis et de plantations, d'y faire des routes, de l'enrichir de gros arbres, de vieilles écorces, de préparer, pour l'avenir, des futaies; à coup silr, nous sommes tous d accord sur tous ces points.
Qu'il y ait des améliorations à introduire, qu'ii y ait des perfeciionneraents à chercher, je ne le contredis pas ; je suis même parfaitement Bùr que si ce projet, comme je l'espère, est repoussé par vous, il n'en aura pas moins eu son utilité, et que l'administration des forêts tirera largement profit des observations judicieuses, des conseils excellents qui sont renfermés, dans le savant travail de votre commission.
Je n*ai pas, non plus, à défendre Tadministration des forêts: d'abord, parce qu'elle se défend très bien elle-même, — vous pouvez eq jn^er par le rapport de son chef, qui vous a été distribué à tous ; — ensuite, parce qu'elle n'est pas mise en cause.
C'est même, je l'avoue, mon premier sujet d'étonnement quand je lis le rapport. La commission, aux premières pages de son rapport, fait la procèi à la gestion de nos forêts; elle dresse un acte d'accusation, elle pousse un cri d'alarme, et, à la page suivante, elle reconnaît que l'administration des forêts est irréprochable, qu'elle a le sentiment dé sa mission, qu'elle a le désir de la remplir, qu'elle a l'aptitude, les connaissances nécessaires pour le faire, que tout est pour le mieux du monde dans la meilleure des administrations possibles. Mais, suivant la commission, cette admi-
nistration a un vice originel, un vice qui paralyse son intelligence, son aptitude, ses connaissances: eût-elle toutes les vertus, elle est coupable ; elle est cou{jabte par cela seul qu'elle est une annexe du ministère des Gnances.
C'est là son seul crime; mais, paraft-îl, ce crime est un crime' irrémissible. Par cèla seul qu'elle est annexée au ministère des finances, elle est devenue, nous dit-on, une administration purement fiscale; el'e a perdu, — je vous demande la permission d'employer ici un mot technique dont on use beaucoup darfs cette discits&ton, — elle a perdu l'esprit cultural ; transformée en régie financière, au lieu de ne songer qu'à améliorer le domaine qui lui est confié, elle ne songe qu'à en t'irer le plus grand rendement possible en argent; elle sacrifie l'avenir au présent ; chez elfe l'intérêt budgétaire primeriniérêtagricole. Déplus, elleaun contrôle msuffii^ant, incompétent, gênant, tracassier : c'est le contrôle de l'inspection des finances. Enfin, on ajoute que le voisinage du Trésor l'expoge à de grands dangers, et qu'il y a là une facilité doniée aux aliénations et aux coupps extraordinaires.
Cesont là, messieurs, si jeneme trompe, toutes les objections qui Eont faites contre l'état de choses actuel et tous tes arguments qu'on fait valoir pour demander la translation projetée.
Messieurs, de tous ces. reproches, il y en a un qui me troublerait beaucoup, s'il était fondé. C'est que, placées sous la main du minislre des finances, nos forêts peuvent ainsi être ex-
§ osées à des aliénations et à des coupes extraorinaires.
Je ne veux pas remonter bien haut dans l'histoire de nos forêts ; je i^e prends que la péri<'de contemporaine.
Oui, il est vrai qu'en i8fi5, on a vendu 17,000 hectares de'dunes boisées, de ces dunes qui avaient été conquises sur la mer par des
ttlantations, pàr des semis de pins, suivant B système du savant BremonLier, tt que le Corps législatif d'alors a approuvé cette aliénation ; rnais enfin, c'est un ministre des finances qui l'avait proposée. 11 est vrai ('gaiement que, la m^me année, pour subvenir à un projet de travaux publics de 300,000,000 fr., on a éié jusqu'à proposer d'aliéner nos forêts pour une valeur de 100,000,000 fr. C'était alors l'apopée de ce qu'on pourrait appeler l'enthousiasme des travaux publics.
A cette époque, vous le savez, on rechercbait la prospérité à outrance; on inaugurait tes travaux de la paix, et, plût à Dieu, qu'on se fût borné alors aux travaux de la paix ! Heureusement, vous le savez, ce projet fut enterré au Corps législatif sous les clameurs de l'opinion publi-
3U0. (C'est vrai ! c'est vrai I) Mais, je vous le emande, si les forêts, an lieu d'être dans les attributions du minislre des fiiftices, a\'aient . été dans celles du ministre de l'agriculture, ■que serait-il arrivé? Est-il quelqu'un de cflux qui connaissent l'histoire du second empire qui puisse dire qu'elles eussent trouvé à l'agricul- , lure un asile plus sûr, plus inviolable qu'aux finances; que la fièvre des travaux publics n'eût pas été les chercher partout où elle aurait pu les saisir; qu'il se fût trouvé, alors, un ministre de l'agriculture qui eût résisté à la tentation de ce que, dans le langage du temps, on appelait ■ faire grand *?
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Il est encore vrai que, plus récemment, lors du budget de 1872, on a demandé aux Torètâ an produit extraordinaire de 20,000,000 de fr.
Vous savez, messieurs, à quel moment se iaisait ce budget ? C'était pendant la Commune, et voos savez quelles .étaient lex lourdes nécessités du Trésor et comment il vivait alors : on demandait à toutes les branches de services publics de contribuer proportionnellement à ces lourdes nécessités.
Je suis de cenx qui croient qu'on a eu tort, môme à ce moment, de céder a7;ette tentation, et, dan» la commission du budget, dont je faisais alors partie, j'ai eu l'bonneur de m'élever contre ces expédients; mats, enfin, croyezvous qu'à ce moment enco e, si les forêts avaient appartenu au ministère de l'ï^ricultare, elles eussent mieuz résisté qu'au ministère des finances/ Croyez- vous qu'il se fût trouvé alors encore un ministre de l'agriculture qui , dans un pareil moment, eût refusé sa signature, à sun collègue des finances, et à t'illustre collaborateur qui l'aidait alors à préparer te budget? (Très-bien!) Âlil messieurs, s'il se trouve un ministi» de l'agriculture aussi héroïaue, ce ne sont pas seulement les forêts qu'il fbat lui donner, c'est l'administration de nos finances tout entière. (Marquer d'approbation.)
C'est là, d'ailleurs, un .danger imaginaire; car enfin, le ministre des finances a beau vous proposer des aliénations ou 'des coupes exr traordinaires , vous êtes là; aliénations et coupes extraordinaires, on ne peut rien faire sans vous; et, contre un pareil danaer.'la garantie, ce n'est pas dans tel ou tel ministère qu'il faut aller ta chercher, c'est dans votre pouvoir, c'est dans votre prudence.
Réuondrai-je à un reproche plus sérieux qoi est adressé, je ne dirai pas à l'administratipn des forêts, — car, aux yeux de la commission, cette administration n'est, dans .tout cela, qu'une malheureuse victime livrée aux exigences, à la cupidité, à la rapacité d'un mettre avide, — mais au ministère des finances, je ne dis même pas adressé an ministre, car c'est au ministère .qu'on adresse le reproche, quel que soit l'hôte passager qui l'habite î
Eh bien, on reproche ministère des finances de ne pas vouloir des aménagements dont le but est la conversion dçs taillis en futaies ; de ne pas savoir se résigner à des diminutions de produits temporaires; de se refuser, pour les travaux de l'avenir, à des dépenses importantes.
Ce sont les termes mêmes du rapport de la commission.
A coup sûr, j'honore beaucoup la sylviculture ; je ne m'inscris pas en faux contre toutes les belles théories que nous lisons dans toutes ces brochures, taès-intéressanteâ, qui nous sont distribuées et qui sont des spécimens très-remarquables de la littérature forestière. .(On rit); mais est-ce qu'il est bien sérieux, à l'heure où nous sommes, en présence de notre situation Inu^iaire, de venir reprocher à une administrstitm quelconque d'avoir une certaine faésita- Uon avant de diminuer ses revenus et avant de &ire, comoae le dit la commission, des dépenses considérables?
Abl si vous reprochiez aux forêts d'augmenter lewi produits ordiuUrw, oomme ellet Vont
fait pour une fois seulement, je l'espère, en 1872, nous serions avec vous. Mais, reprocher à l'administration des forêts d'y regarder à deux fois avant de dimmuer ses produits et de se jeter dans ces fameuses dépenses prodoctives, comme on dit, — car les dépenses sonttoujours productives quand on les mt, — en vérité, n'est-ce pas bien sévère?
N'est-ce pas aller trop loin que d'accuser l'adminisirationdes forêts de ne pas vouloir dK minuer ses produits à l'heure qu'il est, dans l'espoir, très-hypothétique, delesdoubler dans cent quarante ans?
Reste le reproche du contrôle. Ce contrôle, vous savez qui l'exerce : ce sont les inspecteurs des finances qui sont chargés de surveiller l'administration des forêts.
Alors la commission nous dit : Ce contrôle est incompétent, il n'e^-t pas technique, il n'est pa£ sylvicole, il n'est pas agricole ; ces inspecteurs des finances n'y connaissent rien, ils ne savent pas ce que c'est, dans te tangage technique, que les possibilités, les conversions directes, les coupes à blanc étoc ; ils ne comprennent ^s le grand art, et on ne vous propose pas tout a fait de les supprimer; seulement, la commission vous demande indirectement, par voie de regrets, de rétablir les anciens inspecteurs forestiers qui ont exh-té de 1808, je crois, à 1824, et qu'on asupprunés comme mutilra. Tellement il est vrai que dans notre pays toutes les réformes qu'on propose se résument par des créations de fonctions nouvelles et de fonctionnaires nouveaux. (Très-bien \ sur phlsienrs bancs.)
Je n'ai-pas à défendre ici, je le crois', l'inspection des finances : après les services que nous lui voyons chaque jour rendre au paya, je suis certain que je ne serai démenti par personne ici quana je dirai que, loin de restreindre son contrôle, nous voudrions qu'il pût pénétrer dans tous les services de l'administration française, dans toutes les parUes de la comptabiliié publique. (Très-bien 1 uès-bieni)
On nous dit : Les inspecteurs diss finances ne sont pas compétents. Ils ont une compé tence qui vaut mieux que tontes les autres : c'est l'esprit d'ordre, d'honnêteté stricte, de régularité pratique, de légalité qu'ils apportent à leurs fonctioos, c'est leur sollicitude tres-vire pour les intérêts du Trésor, à laquelle î'b ajoutent une grande intelligence en toute matière.
Mata en vérité, lorsque j'entends dire qu'il faut muUiplier.les contrôles, tes doubler, que non-seulement on rétablira les inspecteurs forestiers, mais encore qu'on trouvera au-dessous d'eux à donner de l'occupation à ces inspecteurs de l'agriculture, qui ont, à ce qu'il parait, des loisirs, j'avoue que je crains, et que je crains vivement qu'en voulant multiplier ainsi le contrôle, vous ne l'annuliez; car il n'y a de contrôle sérieux, efficace, que quand il n'y en a qu'un seul. (Trto-bienI — C'est yraiî)
Ainsi, quand je parcours les reproches divers qui sont adressés ft l'état de choses actuel, je me demande en vain en quoi la conser\'atIon do nos foTôts peut être liée à la nécepstté de déplacer sa direction. Je me demande comment cette administration, à laquelle tfn déclare qu'on ne veut rien changer, va pouvoir être trsniformée tout d'an eoap, parce qa'ello Ira
d'un ministère à un autre. (Très-bien! trèsbien I) ,
Est-ce qu'en passant do l'un à l'autre elle va trouver, tout à coup, son chemin de Damas et se convertir à la vérité culturale ? Est-ce tjue ta vertu d'un simple déménagement va lui mfuser nne science, nouvelle, un esprit nouveau ? Est-ce qu'il suffira de changer les entêtes et les contreseings pour qne nos forêts soient mieux gérées, soient mieux administrées, soient plus en sûreté? Est-ce que M. le ministre de l'agricaltnre a nn charme magique qui va. transformer subitement, comme par miracle, nos taillis enïutaies ? (Très-bien 1)
Messieurs . je demande à l'Assemblée la permission de ne pas croire à l'efficacité de ce talisman. •
11 n'y aura rien de changé; ou plutôt, je me trompe, il peut y avoir un changement, changement que je redoute exlrêmement et sur lequel j'appelle, — car c'est là l'importance de la question, — toute l'attention de l'Assemblée. .
C'est là, permettez-moi de vôus le dire, le point important de la question. (F^lez!
parlez!)
Vous savez avec quelle persistance , avec quels efforts, avec quel courte, je puis le dire, l'administration des forêts r&isto a toutes les demandes d'autorisaUon de tout genre qui lui sont adressées au nom de regricaltnre par les conseils généraux, par les communes, par les particuliers.
. M. de Tillancourt. Mais non !
M. Lambert de Sainte-Croix. Vous l'avez vn dans les années de grande sécheresse, vous l'avez vn en 1870...
M. de TUlancoiirt. Elle n'a pas résisté !
M. Lambert de Sainte-Croix. Hélas! non; elle n'a pu résister et vous Bavez si' cela a été dommageable pour nos toréts. Vous avez vu en 1870 combien ces demandes sont quelqne- ^ fois irrésistibles.
Eh bien, il y a une chose qui doit nous frapper beaucoup, c'est que lorsque toutes ces demandes arrivent à l'administration des forêts, savez-vons par qui elles Font appuyées, par qui elles sont apostillées, par qui elles sont recommandées? Par M. le ministre de l'agriculture. ■ K. le baron de Ravlnel. Ceat vrai !
M. de TUIaneonrt. Gela dépend des «is t
H. le baron de Ravlaei. C'est ce qni s'est passé en 1870!
M de IHllancourt, astis au banc des ministres. Laissez l'orateur me répondre!
M. Lambert de Sainte-Croix. J'aurais le plus grand plaisir à vous répondre, mon cher collègue; mais je n'incrimine pas du tout M. le ministre de l'agriculture dont vous prenez la défense et dont vous occupez en ce moment la place. (Rires.)
Je dis seulement que cette préoccupation, que cette complaisance du ministre de l'agriculture est toute naturelle. Il est le défensenrné, le représentant des besoins, des doléances, des misères très-respectables de nos agriculteurs. Eh bien, je me i)Téoccap6 d'une chose : oaand vous Taurez mis dans cette situation, ' qn*U dépendra de lai de donner satisfaction à ces demandes qu'il apostille aajonrd'bai avec tant 4e complaisance, que pourra-t-il foire?
J*ai le droit de le redouter; et quand je vois
le recommandant d'aujourd'hui, vous me permettrez de me défier du tuteur de demain.
Plusieurs membres. C'est vrai ! — Très-bien ! très-bien ! •
M. de Tillancourt. C'est justement le contraire qui est vrai !
M. Lambert de Sainte-Croix. Mais ator^même que ce danger n'existerait pas, alors même que ce que viendrait vous demander votre commission ne serait pas, comme cela est au fond, une diminution consid&sUe deproduits, alors même qu'il y aurait pour nos^ forêts une amélioration réelle, sérieuse, prouvée, je viendrais encore à cette tribune- tousadjurer de laisser les forêts là où elles sont, 1^. où elles doivent être, là où est leur place : au' ministère des finances. S'il y a en effet unédifice administratif auquel nous ne devons^ pas, auquel nous ne pouvons pas toucher, c'est le ministère des finances ! (Très-bien !' très-bien !)
C'est là que doivent se réunir et se concen— . trer toutes les sources des revenus publics. Il' faut que celui qui a la direction du mouvement des fonds ait la direction du mouvement deS' recettes ; il faut qu'à toute heure, chaque jour,., il puisse sous son contrôle, sous sa responsabi-lite, se rendre nn compte exact du mouvement et des détails de la perception. 11 faut qu'il ait sous sa main tous les services qui sont producteurs de la^richesse publique.
Et messieurs, cette centralisation, cette con- • centration, cette 'unité sî précieuse du ministère des finances, vous Tentendiez défim*dre, il y a quelques temps, avec nne incom*parable netteté de parole par' l'honorable M. Magne, que je no fais que répéter ici, et que j'appelle à mon aide. Il vous disait avec raison que cette unité du ministère des finances n'était pas seulement une garantie pour la bonne administration de nos finances, mais* que c'était le seul moyen — vous savez, hélasl'
3u'ilest bien souvent inefficace ce seul moyen— e préparer un véritable équiUbre bndgé-taire.
Aujourd'but. on vous demande de lui enlever les forêts. D'abord, y a-t-on bien réfléchi?* Croyez-voùs que votre projet enlève tout àfait les forêts au ministère des finances ? Qu'estce que c'est que l'administration des forêts f C'est un régisseur; mais il y a un propriétaire* qui a l'action, qui a le pouvoir du propriétaîro;. c'est l'administration des domaines. Eh bienj. pour des ventes, pour des aliénations, pour des: échanges, pour des cantonnements, iUaut que* les deux administrations s'entendent. Qu-oni tes rapproche tout à fait, comme la- proposi\^ mon honorable ami, M. de la Bouillerie, duns . te rapport de la commission du budget, je aîôit suis pas d'avis. Je crois que, pour ta bonne gestion des forêts, il vaut mieux que ces deux administrations soient indépendantes, à condition de rester voisines. Mais qu'on vienne aujourd'hui voua demander de mettre te. régisseur à l'agncutture et le propriétaiiie aux. finances, cW ce que je ne comprends pas. Savez- vous, en eflét, ce que c'est 7 Cest créer un conflit permanent, perpétuel, entre lea deux ministres et les deux ministères. (Trèsbien 1 très-bim ! sur divers bancs.)
Je comprendrais, cependant, que la commission alUt jusqu'au bout, et, sur la pente où.
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elle est, mon Dieu ! elle pourrait le faire : ce eeratt de nous demander aussi d'enlever l'administration des domaines au ministère des finances.
M. la baron de RaTlnal. Et les donanesaassi l
M. Lambert de Sainte-Grolz. II y a, en
vérité, une sorte de croisade entreprise dan» ce moment-ti contre le ministère des finances, et on profite, remarquez-le bien, du moment eCi nous sommes pour le faire...
M. lemarqnls de Vogué. Il y a vingt ans qu'on a fait cette proposition I
M. Lambert de Sainte-Croix. Mais on la renouvelle aujourd'hui.
Sff. de Tillancoart. Très-iaopptnrtnnément I
M. Lambert de Sainte-Croix. On vous propose aujourd'hui de lui enlever les foréls ; mats demain, on vous proposera de' lui enlever les douanes, et avec autant d'apparence de raison, car, dans l'application des droits de douanes, est-ce qu'il n'y a pas un esprit fiscal qui est opposé a l'esprit commercial, esprit commercial tout aussi respectable que l'esprit cultural ? Ëh bien alors, on viendra vous dire : quel est le défenseur né des intérêts du commerce ? c'est le ministère du commerce ; il faut donc lui donner les douanes.
Et les manufactures de l'Etat, où doiventelles aller? Le mot seul l'indique : au ministère des travaux publics. Et les tabacs T N'y a-t-il pas \k an grand intérêt agricole et un intérêt fiscal ? Ne reproche-t-oa pas déjà au ministère des finances de faire^ en vue du bon marché, ses achats de tabacs ailleurs qu'à la
ftroduction indigène ? Et alors on vous dira que es tabacs re^rdent le ministère de l'agriculture. Et avec les forêts, et avec les tabacs, on pourra peut-être réaliser une idée qui est très a la mode : un ministère spécial de l'agricuttnre.
M. Cézanne. Excellente idée t * M. Lambert de Sainte-Croix. On me dit
que c'est là une excellente idée : je réponds : qu'à mon sens, elle n'est pas bonne, parce que ce dont l'agriculture a surtout besoin, c'est de liberté! (Tiès-tîenI sur plusieurs bancs àgaucho.)
Pulsion arrivera à la question des postes, et l'on dira qu'il faut foire, comme chez nos voisins, un ministère séparé, car, en général, on n'e:jt pas très effraye de voir augmenter le nombre des portefeuille^. (On rit.)
La commission dit qu'il ne faut pas mettre tous les services producteurs au ministère des Hnances, et alors elle en énumère dont les recettes sont de b«incoup inférieures aux dépenses.
Cependant, il y en a un qu'elle cite avec .orgueil : les télégraphes ne sont pas au ministère des finances, vous en savez tous la raison, elle est bien simple : c'est nne raison de police.
Mais puisque la commission des services publics nous a annoncé qu'elle s'occupait de cette grande question, qu'elle s'occupait de la réunion de ces deux. grands services, je la supplie, — et j'avoue que je ne suis pas rassuré en voyant la marche qu'elle suit, — je la supplie de réunir au moms les télégraphes aux
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postes et de ne pas uiettre les postes sous la direction d'à ministre de l'intérieur; car, remarquez-le bien, et ici je me résume, c'est sous la main de M. le ministre des finances qnç doivent rester ces grands services, et si vous les luienlevez, c'est comme si vous enleviez ft un général en chef, sur le champ de bauilte, le commandement de ses réserves.
J'ai l'honneur de ^rler devant une Assemblée — et ici je ne fais aucune catégorie — dont l'esprit est éminemment conservateur. Nous pouvons différer d'opinion sur telle ou telle condition de l'impôt, sur tel ou tel mode de perception, sur telle ou telle forme financière, mais, quand il s'agit de l'administration, du gouvernement de nos finances, de ce grand gouvernement qui a survécu chez nous a tous les autres, qui reste seul debout au milieu du naufrage de toutes nos institutions, c'est là, c'est sur ce terrain ou'il faut savoir se montrer,
3uitte à être traités de routiniers, do classiques, 'esprits étroits, d'esprits fiscaux, il faut savoir se montrer énergiquement, résolûment conservateur.
Aussi, an nom de l'intérêt de nos budgets, de l'intérêt de notre organisation financière, de l'intérêt de nos forêts elles-mêmes, je viens supplier l'Assemblée de ne pas passer à une seconde délibération. (Marques nombreuses d'approbation.)
M. Césanne. Messieurs, vous n'avez point oublié qu'il y a quelques semaines, à propos de la discussion du budget des finances, noter honorable collègue, M. le baron -de Soubeyran, est venu à cette tribune, avec la compétence que nous lui reconnaissons tous danaies matières financières, et discutant le budget du ministère des finances, il portait à ce monument de notre administration publique, dont on parlait tout à rhèure avec un respisct bien légitime, une vigoureuse attaque. Il ne vou» proposait rien moins que de couper en deux parties le ministère des finances; il vous demandait, suivant l'él^ante comparaison de M. Magne, de disjoindre les deux plateaux de la balance, lia recette devait être confiée à an ministre et la dépense à un autre ministre. .
L'honorable M. de ^oubeyran vous disait, et il n'a point été contredit sur ce point : ■ M. le ministre des finances, si savant et si laborieux qu'il soit, succombe sous sa t&cbe. > Il vous rappelait ce cri que vous avez entendu à celte tribune, ce cri de l'honorable M. Pouyer-Quertier, alors ministre : t J'ai 70,000 employés à conduire, je succomlte sous cette chai^ écrasante, ne me donnez pas de nouveaux employés. 1 M. de Soubeyran, pour justifier le dédoublement du ministère des finances, vous disait encore: « Le ministre est absorbé par les cxi^^ences de la vie parlementaire, il doit contrôler d'heure en heure les variations da change et les mouvements des fonds publics, il chercne à prévoir les besoins du Trésor, il ne peut s'occuper des grandes régies financières ; il ne s'occupe ni des douanes, ni de l'enregistrement, ni des domaines, ni des forêts, ni des postes; il est obligé d'Abandonner ces grands services î nn secrétaire général irresponsable. ■
Voilà ce que disait M. de Soubeyran, et, je le répète, il n'a pas été contredit sur ce point.
L'Assemblée nationale a détidé, et elle a eu
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raison, qu'elle n'adopterait point une proposition si radicale.
Votre commission, messieuw, ne vient pas, aujourd'hui, reprendre la propositioa dé M. de Soubeyran ; la proposition qu elle tous apporte est bien plus modeste. Il ne s'agit point de disjoindre les deux plateaux de la balance, mais il s'agit d*enlover à l'un de ces plateaux un
f oids qui lai est étranger et qui le surcharge. I ne s*agit |>oint de séparer les recettes des dépenses, mais d'enlever au minisCrc des finances, — eans l'atteindre en ses parties essentielles, sans toacher à ses ceuvres vives, — de lui en!ever une surcharge qui lui est étrangère, et c'est ce que je Tais essayer de démontrer.
L'Assemblée, dans cette première discussion , a témoigné à M. le baron de Soubeyran qu'il demandait trop, j'espère qu'elle voudra bien aujourd'hui répondre à l'honorable M. Lambert de Sainte-Croix qu'il n'accorde pas assez.
M. de TUlancourt. Très-bien !
M. Cézanne. Le premier argument qui vii^nt d'être exposé devant vous, celui qui m'a paru faire une certaine impression sur l'Assemblée est celui-ci. On dit : L'administration des forêts eut une administration ûnancière; les forèti sont une source de revenus; elles sont une branche du fisc, il ne faut pas les soustraire ao contrôle du fisc; elles sont une branche de nos recettes, il ne faut pas les soustraire à l'action du ministre des finances qui est chargé de réunir les recettes. .
Voilà l'argument. Eh bien, il repose sur une erreur. Et il suffit, pour vous en coav^cre, de jeter un coup d'œil sar la hiérarctue de l'administration forestière.. '
Toutes nos régies QQ^HC^^s ont des ageiHs chargés des recettes ; il y a des receveurs des douanes, il n'y a pas de, receveurs des forôis ; il y a des receveurs des postes, il n'y a pas de receveurs des forêts ; il y a des receveurs ou des agents de perception pour les contributions directes ou iudlrectes, l'enregistrement et les domaines, il y en a pour les tabacs, il n'y en a pas pour les forêts.
Quelques vieinbrei. C'est cela ! — Très-bien!
M. Cézanne. J'ajoute qu'il y a des services de recette qui ne dépendent pas da ministre des finances; il y a, par exemple, les télégraptiea, qui ont des agents diia recettes et
2 ai ne dépendent pas. de M. le miniittre des nances.
H. Lambert de Sainte-Croix noua disait tout & l'heure : Réunissez les télégraphes aux postes. Ëh bien, non , vous ne ferez jamais celai
■ IC. Z«am6ert de Sal&te-Croix. Je n'ai pas dit cela.
M. Césanne^ Les télégraphes et les postes sont les deux seuls moyens dont disposent les cilovens pour correspondre entre eux; TOUS ne les réunirez jamais dans la main d'un môme directeur général et d'un méme*rainistre; VOUS ne donnerez pas cette facilité nou- Telle aux abus' du pouvoir central. (InterrupliOTfs diverses.}
M. de Tillanconrt. Ce n'est pas la question. Restons dans la question.
K. Césanne. Je répondais à ce qu'on a dit tout & L'heure, mais je reconnais volontiers qae
l'on est sorti de la question et je m'empresse d'y rentrer.
M. de Tillanconrt. Vous avez assez d'argaments dans la question elle-même.
M. Cézanne. Je me bornerai donc & rappeler à l'Assemblée qu'il y a des administrations de recettes, comme les télégraphes, qni ne dëpendeat pas du ministre des finances, et je ne crois pas qu'on démente ce que je disais tout à l'heure, a savoir que l'administration des forêts n'est point chargée de faire des recettes.
Permettez-moi d'entrerdansquelques détails:
Lorsque vient la discussion au budget, l'Assemblée nationale décide que les forêts fourniront une certaine somme. On demande aux forêts 3U millions, 40 millions. L'année dernière, nous leur avons demandé 60 millions. L'Assemblée fixe la somme que les forêts doivent fournir; la discussion même détermine sous quelle forme ces . recettes seront demandées aux forêts. M. le directeur g^éral des forêts n'a plus qu'à exécuter les détails de cette opération ; il met en adjudication les coupes qui ont été décrétées ; mais il ne reçoit pas te prodaib de ces coupes : ce produit est versé à I administration, des domaines ; les agents forestiers n'ont pas de caisse. La sitoaUon, messieurs, permettez-moi de vous le dire, est absolument comparable à celle des chemins de er. Vous avez établi sur les chemins de fer divers impôts qui, l'année dernière» ont produit 75 millions. Cependant les chemins de fer sont entre les mains du ministre des travaux publics.
M. le ministre des finances reçoit mensuellement les recettes fournies par les chemins de fer, exactement comme il peut recevoir et comme il recevrait les recettes qui seraient fournies par les forêts, si elles étaient administrées par le ministère de l'agriculture. Je puis même ajouter qu'il les recevrait de la même manière qu'il les reçoit aujourd'hui; je le répèle «t je vous prie de le bien retenir, ce ne sont pas les agents des forêts qui perçoivent et versent la recette, ce sont des agents d'une autre administration.
Dans les chemins de fer, comment les choses se passent-elles? Vous avez imposé les chemins de fer, vous avez dit : Ils produiront 75 milUoos. Le ministre des travaux publics arrête mensuellement, d'accord avec l'inspection des finances, l'impôt î payer par les compagnies, et les compagnies vont porter leur tribut ches le trésorier. Si vous voulez appliquer dans sa rigueur le principe de la réunion des administrations de recettes dans une seule main, it vous faudra donc remettre au ministère des finances les télégraphes et les chemins de fer. Gela est évidemment excessif. Et remarquez, messieurs, que les chemins de fer produisent un impôt double du revenu des forêts. On pourrait donc soutenir qu'il est plus important pour le ministre des finances d'administrer les chemins de fer plutôt que les forêts.
Je dirai un mot de l'inspection des finances. C'est encore un des points examinés par M . I^mbert de Sainte-Croix.X)n attribue à la proposition de la commission un caractère, d'hostilité contre l'inspection des finances. Je pro* leste, quant à moi, d'une façon absolue contre une pareille imputation. J'ai deux raisons pour ne pasvouloir attaquer l'inspection desfinances.
D'une manière gânërale, je ne stiis jamais porté à attaquer nos administrations publiques. Je croîs que, si l'on en venait à discréditer les serviteurs dd l'Ëtat, les fonciionnaires publies, 8oU vis-à-vis du pays, soit vis-à-vis d'euxmêmes, on briserait une des forces vives de la nation. Je crois que, pendant nos discordes ci- Tîles, les administrations publiques ont rendu d'immenses services au pays. Il importe que, dans les temps difficiles, elles présentent un corps solide, résistant, etpeu accessible aux ex-
Sériences aventureuses. Je mQ garderai donc e jeter sur elles du discrédit.
Mais j'ai une raison moins générale, plus spéciale pour respecter l'iosiiecLion des ûnancee, c'est que je la conquis; je l'ai vue à l'œuvre et je m'associe pleinement, absolument. Quant à moi, aux éloges dont elle a CiG l objet de la part des commissions du budget et de la commission des maictiée. (Trèsbien 1 très-bien 0 Jâ le répète, j'ai vu les inspecteurs des nuances entrer dans le dédale de notre comptabilité des chemins de (er, comptabilité, tns-compliquée, très-spéciale. Ils viennent vérifier les revettea des compagnies, pour savoir si ces recettes s<mt exactement calcolées, si elles sont loyalement réparties entre l'ancien réseau qui n'est pas garanti par l'£tat, et le nouveau réseau qui est parlieUement garanti pu l'Etat.
Vous voyez tout de. suite qu'il y a là une question des plas graves. Suivant que la recelte sera bien ou mal répartie, r£tat payera une garantie ou n'en payera pas. Voila, pour les finances de l'Etat, une question des plus graves dans son principe et des plue considérables par les cbilîres.
Tonte la comptabilité des forêts se traduit, d'habitude, par 40 ou 50 millions : il y a 40 millions de recettes, iO millions de dépenses. Prenex la comptabilité que les inspecteurs des finances vérifient chez les compagnies de ch^ mins de fer, et vous verrez qu'elle porte sur des ceatunes de millions chaque année.
Voilà donc une question de finances bien aatrement importante que celle des forêts. Cependant, c'est le ministre des 'travaux publics qai en Uent les éléments dans sa main : les inspecteurs des finances se bornent à contrôler Topération. Pourquoi ces inspecteurs des finances n'iraient-its pas examiner la comptabilité des forêts au ministère de l'agriculture, comme ils vont examiner au ministère des travaux pubtica la comptabilité des chemins de fei?
Je ne vois pas pourt)uoi ils n'iraient pas, en vérité, défendre les intérêts de nos recettes au ministère de l'agriculture, comme ils vont les défendre au ministère des travaux publics- (Marques d'assentiment.)
Je rends le plus grand hommage, je l'ai dit tout à l'heure, et il ne m'en coûte pas de le répéter, à MM. les inspecteurs des finances ; cependant, ils sont comme nous tous, comme tons les hommes : ils ont une spécialité, ils n'ont pas une compétence universelle ; ils ont nne spécialité, c^est-à-dire un ordre d'idées auquel leur esprit est plus habituellement préparé, et tenr spécialité, c'est la comptabilité publique. Si vous voulez affoiblir l'Inspection des finances, le plus sûr jnoyea c'est de l'obli- 9K à sortir de sa spécialité.
Quand ils pénètrent dans une administra lion de chemin de fer, lors mémo qu'ils n'en ont pas étudié les rouages, les inspecteurs des finances ^e retrouvent immédiatement chez eux, dans leur élément, la comptabilité;
lÀ ils seront de bons juges pour les difficultés qui leur seront soumises. Mais irez-vous leur demander de décider si* les locomotives sont assez puissantes, si la ligne est en Itou état, si les signaux surOsent à la sëcarité des voyageurs? Evidemment non, parce que ces questions ne sont pas de leur compétence.
Eh bien, pour les forêts, la situation est exactement la même. Demanderez- vous aux inspecteurs des finances de décider si telle forêt sera aménagée ù cent ans ou à vingt ans, si tel canton sera cultivé en chêne ou on sapin, si telle, route forestière sera tracée sur le versant nord ou le. versant sud ?
M. le baron de' Ra-vinel. Mais il n'est pas question de cela 1
U. le marquis de Plœnc. Ce sont là des questions d'aménagement ; ce jie sont pas des questions de comptabilité.
M. Gtaaime. La chaleur avec laquelle noti'e honorable collègue, M. le baron de Ravinel. m'interrompt me prouve qu'il vaut miteux l'avoir pour aUié que nour adversaire^
Je suis d'aiMeuï« tres-heureux de l'entendre dire que l'inspection des fiouicea n'est pas chargée tle ces questions techniques, mais uniquement de la comptabilité.
Mais c'est précisément ma thèse, et je rép«ie encore : Qui empêchera l'inspection des finan- ■ ces d'examiner au minietère de l'agriculture ts comptabilité des forêts, comme elle contrôle au ministère des travaux publics la comptabilité des chemins? Il ne peut véritablement y avoir aucune difficulté sur ce point, (Très-bien I)
J'attache un grand prix, messieurs, à constater que jusqu'ici je suis en parfait accord avec M. le ministre des finances qui, avec une libéralité dont je le remercie, nous a-distribué, en vue de la discussion actoellle, un rapport que lui a adressé M. le directeur général des forêts. Je remerde, dis-je, M. le ministre des finances, car encore que ma conviction soit très-ancienne sur la question qu'il s'agit de résoudre, j'ose dire que je me sens plus ferme, plas éclairé depuis que J'ai lu ce précieux document, et je crois pouvoir prendre l'engagement d'apporter ici, à l'appui de chacun des arguments que je présenterai en faveur de ma thèse, un témoignage confiunatif de M. -le directeur général des forêts.
Si quelqu'un de vous, messieurs, pense encore qae l'administration des forêts est une administration fiscale, une branche du fisc, ouvrez le rapport de M. le directeur général des forêts. Voici oe qu'il dit de la commission :
■ Le rapport de U commission peut se résumer en quelques mots. Il démontre avec beaucoup de force, de détails et de clarté, dans mie première partie étudiée avec la science et l'autorité d'un fwestier véritable, que tfc proprii^tc forestière est d'une nature toute particulières, d'une importance capitale pour la maiine, le commerce et l'industrie d'un grand pays. <iolt" nature particuUère, cette importance capitale expliquent et justifient que, par une exception très-motivée aux règles économiques, l'Etat
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détienne en France une grande partie de la propriété boisée. Lui seul, en effet, peut élever des futaies de chêne, produire ces grands bois d'essences précieuses dont le besoin augmente chaque joar aussi rapidement que la production en diminue, hé rapport expose qu'en conséquence' les forêts de l'Etat doivent être envisagées et traitée^, non à un point de vue fiscal, mais à un point de vue cultural, non pour les ressources qu'elles peuvent procurer au Trésor, mais pour les services qu'à divers titres elles rendent au pays tout entier. ■
En maints endroits de ca rapport, M. le directeur général dit : Ce n'est pas l'esprit fiscal, c'est Pesprit cultural qui nous anime.
Nous ne disons pas autre chose; nous n'avons jamais dit autre chose.
X. le mliUBtre des finances et M. le baron de Ravlnel. Nous sommes d'accord!
M. Césanne. C'est précisément cet accord que je constate. L'honorable M. Lambert de Sainte-Croix faisait remarquer tout & l'henre ce motqae,pareaphéDU6me,ii appelait an mot scientifique et • qai a cours an ministère des finances. A ce mot abondamment reproduit dans le rapport, — quoique je n'aie cité qu'un passage, — J'en trouverais facilement plusieurs analogues. M. le directeur général dit : Nous ne sommes ças une administration fiscale, mais une aiministration culturale.
Permettez- moi, messieurs, de traduire cette expression dans notre bonne langue française usuelle et de dire : L'administration das forêts, de l'aveu de M. le directeur général et de M. le ministre des finances qui, sans doute, ne contredira pas son subordonné, n'est pas nne administration fiscale : c'est nne administration agrûole.
M. iMkgloim. Une administration fbrestièrel Ce n'est pas le même chose.
K. Césanne. silvicultore est une branche de l'agriculture.
Pour ce qui est de l'inspection des financés, dont j'ai établi tout à l'heure l'incompétence f>n matière forestière, voici ce qne dit, en efifet, M. le ministre dans le document qu'il nous a distribué :
« Si l'on applique à l'aménagement des forêts les tliéories du rapport soutenu, ce n'est assurément pas le ministère des finances qui en est coupable. Ni vos bureaux, ni Tinspection générale des finances, qui se désintéressent Je plus possible des aménagemenls, ne donnent prise à cet égard. ■
CommentI les bureaux du ministère des finances ne s'occupent pas de l'aménagement des forêts, l'inspection des finances ne s en oc cape pas I qui donc s'en occupe dans ce ministère T Qui donc dirige et gouverne l'administration des forêts r
M. le marqnls de Plœne. La commission des aménagements 1 Cola n'a rien à voir avec l'inspection des finances ni avec les bureaux.
M. Césanne. Mon honorable collègue M. de Plœoc dit : < C'est hi commission d'aménagement! 1 Mais j'imagine que cette commission est une partie intégrante de l'administration forestière.
M. le marquis de Plœne. Ooi, certaine-
K. Césanne. Et quand on dit que l'administration forestière est sous les ordres du mi-
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nistre des finances, je suppose qu'on entend que le ministre s'occupe de cette administration ; et quand M, le directeur général reconnaît que ni tes bureaux du ministère, ni l'inspection génénle ne s'occupent de l'aménagement des forêts, it est permis d'en conclure que, au ministère des finances, il n'y a personne pour contrôler la section' technique de l'administration forestière.
M. DusBftnsfioy. Nous vous démontrerons mathématiquement le contraire tout à l'heure.
M. Cézanne. Eh bien, mon cher collègue, vous ferez votre démonstration tout à l'heure à la tribune, je vous promets de vous écouter ; jusqu'ici, je crois être exactement d'accord avec le ministre dçs finances. Mais voici le point ofi le dillérend commence, c'est sur la question des aliénations.
M. le directeur général, dans ce document que j'ai déjà plusieurs fois cité, nous e&gage à ne pas parler des aliénations ; il semble considérer comme un mauvais procédé qa*on revienne SUT cette question, et, je le comprends, c'est de sa part une preuve de délicatesse et de modestie ; u ne vent pas qu'on fasse éclat des grands services qae son administration a rendos an pays. Hais nous, messieurs, nous n'aurons pas les mêmes scrupules, et il faut que nous racontions quels services a rendus au pays l'administration des forêts, lorsqu'elle s'est vue, à son grand regret, obligée de se mettre en lutte contre son chef : lorsqu'elle a défendu les forêts contre les tentatives d'aliénation.
L'honorable M. Lambert de Sainte-Croix, ,
Earlant des aliénations, a eu recours i.un ha- ' ile artifice, pour éviter la difficulté du sujet. I Je ne parlerai pas, vous disait-il, de ce qui s'est passé autrefois, je m'en tiendrai à l'époque contemporaine, ■ et il a pu ainsi se borner à mentionner l'aliénation récente de 4f,000 hectares de dunes; mais c'est là une part insignifiante.
Antérieurement le ministère des finances avait aliéné 350,000 hectares de forêts, et cela depuis le commencement du siècle. Dans le rapport que M. de Forcade La Roquette, alors directeur général des forêts, adressait au ministre, rapport analogue à celui que nous discutons, il disait que, depuis 18'20 jusqu'à 1860, l'aliénation des forêts de l'Etat avait été de 260,000 hectares. Cette surface représente le quart du domaine forestier de l'Etat. Ces aliénations ont toutes été foites sur ta proposition du ministre des finances, et j'ajoute que, lorsque le ministre des finances a eu besoin de recourir à une aliénation, il a toujours pris soin de mettre à la tète de l'administration des forêts des hommes qui fussent à sa dévotion.
En 1817, on. a voulu faire une aliénation de forêts; on a commencé par supprimer la dûection générale des forêts, on a reniu cette admi* nistration à celle des domines. La même année, loi d'.-iliénation. En 1830, autre loi d'aliénation. En 1848, la révolution est le 24 février; treize joursaprès, le ministre des finances pn^wsenn décret, d'aliénation des forêts.
Mais c'étaient là des tem^ de crise, je le reconnais; j'arrive à la tentative de 1865.
En 1865, on a donné, comme tous les ans, un tableau de la situation de l'empire. Tout était dans une situation admirable, et, cepen-
dant, celte m^me année, pour faire des travaux
ÈQbiicd, on demandft une aliénation de forêts. !t notez bien ceci : il s'agissait de faire pour trois cents millions de travaux publics ; on devait demander cent millions Beulement aux forêts ; les deux cents autres millions étànt à peu près hypothétiques, on commençait par demander les premiers cent millions aux foriHs, 80 réservant d'aviser pour le sarplug.
Eh bien, à cette époque, en pleine paix, le minislre des finances disait, — on trouvera ces
S&roles dans rexposé des motifs ou dans la iscussion au Sénat : — t On a aliéné des forêts dans les moments difficiles, en manière d'expédients; aujourtl'hui, nous aliénons ces forêts non pour équilibrer des budgets, mais pour Taire des travaux publics ; mais, ajoutait le ministre, nous ne voulons pas toucher à ces nobles massifs qui sont la gloire du pays. >
Et M. le ministre reproduisait, sur l'importance des forêts, le préambule du Code forestier de M. de Martignac. > Noua avons,di8ait-iI encore, dans notre domaine forestier des terrains de peu de valeur, couverts de broussailles. Voilà ce que nous voulons vendre. >
L'opinion publigue s'émut ; une croisade fut entreprise, les pétitions arrivèrent de tous côtés.
Au Sénat, M. le baron Charles Dupin, dont les lettres et les sciences déplorent la perte récente, M. le baron Dtipin disait : ■ Ce n'est pas en vendant des broussailles que vous aurez centmilHons. C'est ën attaquant les forêts : ce qoe je crains surtout pour elles, c'est ce grand appétit que vous avez tous pour la vente. ■ On a connu la liste des forêts dont la vente était projetée, et, en effet, ce n'étaient pas des broussaîlles, c'étaient de belles et bonneij forêts pouvant produire d'abondantes ressources.
Ici je suis absolument d'accord avec M. le directeur général des forêts, c'est alors que son administration a rendu un grand service au pays ; elle s'est mise en opposition non pas ouverte, mais très-ferme contre son chef; elle a organisé une résistance, et une guerre très-vive a été faite à M. le ministre des finances, guerre de journaux et de brjchures, dont les fonctionnaires forestiers ont fourni tous les éléments. M. le directeur générai le reconnaît expressément.
M. de TUlancoort. Parce qu'il n'àvait pas alors ce service dans ses attributions. (On nt.)
M. Césanne. I/aveu est ici très-formel.
Voici ce que dit M. le directeur général des forêts :
■ Revenons donc à la vente réalisée en 186â . par M. Fould. J'ai dît, sous l'empire, à qui a voulu l'entendre, que c'était une mauvaise opération.
• Mais il s'agissait bien alors de 17,000 bectares 1 II fallait faire 300 millions de travaux publics, et, dans ce but, aliéner 100 millions de forêts! Comment songea-t-on à les préserver ? En demandant leur translation il l'agriculture? Non, On alla droit au but. Ce fut devant la Chambre que l'oppo^riiion soulevée contre cette regrettable mesure trouva un point d'appni,naecho utile, et que la campagne, commencée dans la presse s'acheva par une déroute des aliénations. >
La déroate des aliénations, eavez-vous, messieurs, ce que cela vent dire t Gela vent dire :
la déroute de M. le ministre des finances, qui avait présenté et qui soutenait le projet d'aliénation des forêts ; et voici ce qu ajoute M. le directeur général ;
« Depuis ce jour, la victoire est définitivement acquise. Depuis cinq ans, il n'a été procédé à aucune aliénation. — Pourquoi ne pas le dire? — A quoi bon revenir surles précédents de 1865 si la situation est cha-ngée?
K Si les circonstances ne sont plus les mêmes, pourquoi reproduire les arguments et le langage de 1865 ? La cause est entendue. Je le répète, la victoire est gagnée.
« Le rapport tout récent de l'honorablft M. de Ventavon n'avait rien laissé à réfuter en cette matière, ni comme faits, ni comme chiffres. Il n'est donc plus, grâce à Dieu, question d'aliénation ^our personne, et, dès lors, il n'e^t plus nécessaire, pour en préserver les forêts, de les transférer à l'agriculture. >
Les circonstances ne sont plus les mêmes, dit M. le directeur général. Sans doute elles ne sont plus les mêmes ; mais je crois qu'on a le droit de dire qu'elles sont pires. En effet, au point de vue du budget, la ùtuation aujourd'hui est bien plus grave qu'en 1865. Aujourd'hui nos budgets se solderunt^ils en équilibre ? Je l'ignore ; on peut en douter ; je ne sais pas ce que l'avenir nous réserve. Eh bien, en 1865, l'administration des forêts a remporté, suivant l'expression que je rappelais tout à l'heure, la victoire sur le ministre des finances, qui demandait l'aliénaLion. Oui, l'administration des forêts a remporté la victoire, elle le reconnaît. Eh bien, c'est précisément en vue d'une pareille éventualité que nous demandons que l'administration des forêts soit placée dans une situation normale, et qu'au lieu de se défendre contre son chef elle se défende avec son chef naturel, deirière lui, par une lutte loyale et hiérarchise; nous voulons que la question des aliénations, si elle se représente, soit débattue contradictoirement dans le conseil du Gouvernement avant d'être débattue devant l'Assemblée. L'Assemblée jugera toujours en dernier ressort, c'est évident, mais nous désirons qu'il y ait une première instanci* dans les conseils du Gouvernement.
Maintenant je veuxentrerplus avantilans la matière forestière et rechercher si M. le ministre des finances, sur lequel pèse la responsabilité des aliénaiions, a du moins pris quelque mesure réparatrice. Il a pris l'initiative du mal ; a-t-il pris l'initiative du bien?
Examinons quelles sont les grandes opérations forestières qui ont été accomplies depuis le commencement du siècle. La fixation des dunes ? Elle n'a pas été entreprise par le ministre des finances. On a rappelé tout à l'heure le nom de Bremontier, cela suffit, je n'ai rien à ajouter.
Voici une seconde opération fores tière 'trèsconsidérable. Je veux parler de la toise en valeur des landes : il y avait là un champ d'expérience préparé çar la nature pour une grande opération forestière.
Napoléon I", allant en Espagne, avait remarqué ce désert et avait dit : C'est -nne honte
Sonr la France que les étrangers, en arrivant 'Espagne, entrent en France par ce déserti 11 faut couvrir ces landes de bois 1
Voilà donc nue opération indiquée dès le commencement dn siècle.
Sona la Hestaunition. un înspecLenr ^néral de la marine, M. Bonnard a écrit un livre considérable qui a pour titre : les Forais de la France.
Il a signalé les landes comme destinées à être mise en valeur par un boisement général/
Voilà M. le ministre des finances bien averti. Qu'a^t-il fait? quelle Initiative a-t-il prise? Aucune.
C'est en 1849 que les premiers essais ont été faits avec l'appui du ministère de l'agriculture et des travaux publics. C'est M. Chambrelent, ingénieur * Bordeaux, qui a fait les premiers essais.
Dès 1855 M. Chambrelent put présenter à l'Exposition universelle des résultats si remarquables, qu'une commission spéciale fut envoyée dans les Landes. I.e résultat de cette mission a été la loi de 1857 sur la mise on valeur des landes. Remarquez ces dates, meslienra : les premiers essais sont de 1840, l'inspection de 1855 et la loi de 1857.
<îui a provoqué cette loi ? qui l'a préparée ? qui a été charge de son application ? Est-ce le ministère des finances? Non. C'était une loi forestière, et cependant ce n'est pas le ministère des finances qui en a pris 1 initiative. Et eavez-vous quelle est la valeur forestière qui a été créée.dans les deux départements des Landes et de la Gironde ? On ne l'estime pas à moins de 400 millions, dont la moitié appartient aux communes. Cette valeur de 400 millions a été créée presque sans dépenses par le Tfésor.
Voilà une grande et beilft opération forestière.
Quelle part y a eue M. le ministre des finances f Aucune.
Il y a une troisième entreprise forestière plus considérable que celles de la fixation des dunes et de la mise en valeur des landes i c'est le reboisement des montagnes. Ici, mesEieurs, j'entre dans une partie de mon sujet qui, je l'avoue, me tient fort à cœur.
Le reboisement des montagnes est une question de vie ou de mort pour le département qui m'a envoyé dans cette enceinte ; mais plus de vingt départements de la France y sont grandement mtéressés. Six départements dans les Pyrénées, huit dans le centre de la France, neuf dans les Alpes et le Jura, quelques-uns encore dans les Vosges et les Ardennes, sont intéressés à cette grande question dn reboisement. Je demande à l'Assemblée la permission de l'exposw brièvement devant elle. (Parlez l parlez!}
Les montagnes sont la partie la plus pauvre du territoire; le progrés n'est jamais remonté jnsqn'à ^les. J» tous demande la permission de vous faire connaître en deux mots cette question forestière de U plus haute importance, et qui, je le répète, intéresse plus de vingt dé-
Sartcments de la France. Mais avant d'entrer ans les détails, je tiens à vous présenter quelques chiffres qui tous intéresseront à ma démonstration.
Vous savez tous, mesAeors, car c'est là une de nos tristesses, que, par une exception presque unique dans le monde, la population de la France s'est arrêtée dans son acm>iseement ; non-senlement elle s'est arrêtée , mais ^e dé-
croit. Le seul pays dans le monde qui voit sa population diminuer, c'est la France.
On a publié récemment les chiffres du dernier recensement. Avec ces chiffres, j'ai fait le travail que voici, et sur lequel j'attire votre attention. Les chiffres que je vais vous dire ne sont que trop significatifs. J'ai divisé tous les départements de la France oct trois groupes.
Dans te (iremier groupe, j'ai placé les départements qui appartiennent exclusivement aux montagnes ; j'en ai compté 22*
Dans le second groupe, j'ai réuni les départements maritimes, ceux qui bordent la mer ; la Manche, l'Océan ou la Méditerranée, ils sont' au nombre de 17.
Knfin, dans le dernier groupe, j'ai recueilli les départements qui ne toucnent ni à la mer ni aux montagnes ; ce sont, si vous le voulez, les départements de la ■ plaine intérieure. »
J'ai calculé pour chaque département et pour chaque groupe la proportion de la dépopaktloUj. c'est-à-dire le rapport entre la partie d'habitants et le» chifCres de la population telle qu'elle était donnée par le recensement précédent. J'ai ramené ces chiffres à des bases simples pour vous les rendre plus sensibles. Voici les résultats : si je représente par dix la dépopulation des quarante sept départements de la plaine, la dépopulation vingt-deux départements montagneux est représentée par trente, et la dépopulation des dix-sept. départements maritimes par trente-cinq.
Remarquez bien ces chiffres, messieurs, ils s<Hit un signe de ce temps adonné au bien-être et à la mollesse. Partout où la vie est difficile, partout où elle exige du courage, de la persévérance, de la patience, partout où l'homme est condamné a la lutte, lutte contre la mer ou contre la rudesse du cbmat, la population recale, elle recule trois fois plus rapidement
S ne dans la plaine, oa,pour mieux dire, cl'o éserte. Oui, cette expression n'est pas tfop forte, car les départements qui touchent a l'Océan et à la Méditerranée, aux Pyrénées et aux Alpes sont chargés de garder les remparts de la-France. Ces populations de montagnes, chez lesquelles l'attachement au sol natal était traditionnel, qui, à travers les âges étaient restées immuables, conservant les traits de leur race, leur langage, leurs usages, leur reli^on, qui avaient râisté aux tranuormations historiques, qui avaient vu pendant de longs siècles les flots dps invasions barbares se briser à leurs pieds, tes voilà frappées d'un mal mystérieux : elles désertent;
U s'est établi dans nos montagnes de hideuses agences d'émigration qui enlèvent les jeune.s gensles plus entreprenants, les plus robustes et les envoient périr de misère en Amérique.
Autrefois les monti^nards s'expatriaient avec l'intention de revenir; aujourd'hui, ils désertent sans esprit de retour 1 Je vous ai dit le chiffre que mesure la dépo-
Sulation moyenne d'un groupe de vingt-deux épartements de montagnes; mais pénétrons dans le détail : dans les Hautes-Alpes, la dépopulation est représentée par 52, dans les Basses-Alpes, par 50; dans le Cantal, par 50; dans la Corrèze, par 51 ; dans les Hautes-Pyrénées, par 41.
Dans ces départements mêmes, la population augmente an chef-lieu : To'i! v:re est en aug-
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menlation, Tarbes est en augmentation; mais l'ensemble dn département ])résente une dépo-
{ralation considérable. Voua jugez ce que serait e chiffre des vallées supérieures.
A mesure que vous remontez vers les mont tanies, vous voyez le vide se faire.
J'ai noté un grand nombre de faits décisifs. Je ne veux pas en faire l'énuméralton à l'Assemblée. Ici, c'est un village qui a perdu la moiUé de sa population en dix années; ailleurs, c'est un pTOpnétaire qui a abandonné son champ sans avoir recueilli sa récolte ; dans une vallée de mon département, des cultivateurs cèdent la terre à celui qui se chargnade payer l'impôt. On s'en débarrasse pour l'impôt. {Réclamations sur plusieurs bancs.) Un membre. Cî'est exagéré !
M. de TlUanconrt. Attendez la conclusion !
-II. CézAnae. Qui a ditque c'est exagéré ! Je ne prétends pas que dans tout un département onlabandonne la terre dans ces conditions; mais cela arrive dans des vallées que l'on consentait autrefois à cultiver. On ne dira pas, je suppose, que les chiffres que j'ai donnés soient exagérés ; et quand j'affirme que, dans les départements de montagne, la dépopulation est ànq fois plus forte que dans toutes les antres parties du territoire, le foit est incontestable; il y a, d'ailleurs, de ce fait d*hiiiombrabIee tèpioignapes.
J^perçois a £on banc M. Léonce de f^avergne, notre savant collègue, qui a entrepris autrefois, par ordre de l'Académie, une description agronomique delà France. Eh bien, quand il aborde les montagnes, savez-vous ce qu'il en dit ? Ecoutez, messieurs : « Il semble qu'on ait fait effort, que tous les progrès de la civilisation se soient donné pour objet d'enrichir les parties riches du territoire et d'appauvrir les parties pauvres. Les pays de montagnes n'ont pns avancé comme lo reste do territoire, ils ont reculé ! •
Lisez, si vous voulez être édifiés sur les Pyrénées et sur les Alpes, les auteurs anglais: Forbes, Tyndall, Whimper, etc. Les Anglais sont de grands coureurs de montagne, ils connaissent mieux cette partie de notre territoire que nous-mêmes. Us ont sur les montagnes toute une littérature spéciale. Vous y. verrez le» descriptions aHligeantes qu'ils font des Pyrénées et des Alpes françaises comparées aux Alpes suisses.
Il y a quelques années, la Suisse a envoyé une mission pour étudier les Alpes françaises et voir si elle y recueillerait quelque enseignement utile. Les rapports de M. l'ineénieur Culmann ont été pumiés en allemand et en français et répandus dans toute l'Europe. Cet étranger 5tit une description désolante oes Alpes fran(;aises. N'est-ce pas là une situation qai mérite votre sollicitude ?
Je ne veux pas entrer trop profondément dans la question des montagnes, j'aurais trop ii dire si je m'abandonnais sur cette pente; mais tous ceux qui connaissent les Alpes et les Pyrénées savent que «lenr r^énération ee réduit aux termes suivants : boisement, gazonnement, irrigation, exploitation pastorale. Des forêts, des prairies et des troupeaux, voil& en trois mots la question des montagnes I
Eh bien, Youlez-vons admettre qu'un tem-
toire qui embrasse la superficie de vingt-deux départements sera livré à une décadence sans remède? Ne tenterons-nous aacun effort? 8i les montagnes étaient au centre de la France, vous pourriez les laisser tomber en ruines; mais, je le répète, les Pyrénées, les Alpesi sont les remparts de la France! Et rie comprenezvous pas qu'il) y a I& une œuvre à accomplir plus imporunte. plus féconde que la fixation des dunes ou la culture des landes 1
Cependant qu'a fait le ministère des finances pour 'cette grande .opération forestière? RAnarqnez que le problème est très-ancien. Lisez les cahiers de 1789, recherchés les rap] ports des autorités, des préfets, des forestiers ; écoutez les plaintes des populations : tous sont unanimes; vous les entendez tous dire : Le progrès ne monte pas jusqu'à nous, chaque
{irogrès de la plaine accélère l'émigration et ait un vide dans la montagne. La question est donc posée et le remède est connu dei}ui8 longtemps. Cepeodant, qu'a fait le ministère des finances ?
Je vais vous le dire, car il faut être juste.
Le ministère des finances a fait un monument t^islnif considérable ; il a fait le Gode forestier en 1824 ou 1826. lia jpris lès précautions les plus grandes pour Hxte une œuvré parfiaite, complète ; il l'a fait passer par deux ou trots commissions succesaives : ta première, de financiers: la seconde, de magistrats, et la troisième, d'hommes politiques. W:k bien, mvez-vons ce que dit le Gode forestier an sujet de ce grand problème qui était i l'ordre du jour depuis le commencement du siècle, et dont il a été question dans plusieurs assemblées délibérantes ? Rien ; pas un mot. Et cette remarque n'est pas de moi, elle est d'un publiciste agronome, de M. Jacques Walsère; c'est lui qui â, ie crois, signalé le premier celte étonnante lacune du Code forestier qui ne s'occupe pas plus du reboisement des montagnes qu il ne s'occupe des dunes ou des landes. ■ J'ai donc le droit de dire que le ministère 'des finances a passé à cdté des plus grandes questions forestières de ce siècle et qa*u les a négligées.
Enfin, vers 1840, la situation change. M. Du* feure, — et je suis heureux de voir devant moi l'honorable M. Dufanre, pour lui adresser mes remerciments, — M. Dufiaure, étant ministre de ragriculture, en 1840, un fonctionnaire de son ministère, M. Surell, vivement -impressionné du spectacle qu'il avait sous les yeux, en a fait une peinture éloquente, et il l'a adressée au ministre de l'agriculture et des travaux publics.
Si M. Surell avait adressé son mémoire à M. le ministre des finances, il est probable que ce mémoire dormirait dans la poussière avec beaucoup d'autres document^ sur le même sujet qui lui ont été adressés par les employés des forêts. Car, je tiens à le dire, messieurs, toutes ces questions ont été parfaitement étudiées paries fonctionnaires des forôts ; ces fone tionnaires forment un corps très-savant, trèslaborieux, très-dévoué à ses devoirs ; personne ne dira que les forestiers manquent de compétence ; mais ils manquent d'un chef, d'un ministre qnl les écoute et les encourage. Quand on écoute leurs doléances quMls ne confient qu'avec dÎBcrétton, ils se ploi^inent d*ôtre soos
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un éteignoîr : nos efibrU, disent-ils, no peuvent aboutir, notre ministre est un grand financier, mais il ne prend pas intérêt à ces grandes créations forestières qui payent au centuple les dépenses que'J'on fait pour elles.
fi est donc armé que M. Dufaure, ministre des travaux publics, a reçu un mémoire qui l'a intéressé : il l'a publié à ses frais et il Va répandu ; l'AcadémieTa couronné, et, dès 1843, il y avait plus de quarante conseils généraux qui réclamaient une loi sur le reboisemeat des montagnes.
J'ai donc le droit de dire que c'est au ministère de ragricullure et des travaux publics que nous sommes redevables de ce bienfait.
En 1845, M. le ministre des finances s'émeut; il cède enGn à cette clameur persistante ; il ëtu^e un projet de loi, il le présente à la Chambre des députésen 1647. Le projet est reponssé. Savez-vous pourquoi? Parce qu'il n'était pas cultural du tout : il était principalement fiscal ; il édictait des prohibitions comme le Gode forestier contient des prohibitions, mais il ne donnait aucune mesure de protection; il a été repoussé.
Ce premier échec nous a valu quinze années de retard. Ce ne fut qu'en 1860 qu'une '.nouvelle tentative législative a été faite.
J'ai eu l'honneur de vous rappeler tout à l'heure comment la loi sur le reboisement des landes a été faite en 1857 à la suite de l'iniiia tive prise par te ministre de l'agriculture et du commerce. Lo résultat de cette loi était si évident, si considérable, qu'on l'a prise pour modèle. Le même jour, — elles portent, je crois, la même date. — on a fàit deux lois, l'une sur la mise en valeur des biens communaux, et l'autre sur le reboisement des montagnes. On a pris, je le répète, pour modèle la loi de 1857.
voila donc cette loi réclamée par le ministre de ragricnltore de 1840, qui vient en 1860 sur la proposition du ministre des finances, mais seulement après que le ministre de l'agricuN ture eût pris l'initiative de la loi relative aux landes.
Il y a des résultats acquis; il n'y a plus qu'à copier. Voilà la part du ministre des financer. Il a proposé la loi en 1860. Cest M, de Forcade La Hoquette qui était directeur général et M. Magne qui était ministre des finances. A lui aussi revient une large part de nos remerciments, et je suis heureux de le voir devant moi et de le prier de les accepter.
Mais à peine cette loi est^He mise en vigueur, — savex-voas ce qui arrive? c'était encore ane fois une loi trop fiscale^ pas assez cniturale ou agricole, comme vous voudrez, — à peine est-elle mise en vigueur que les populations élèvent de violentes réclamations, et pour la première fois peut-être il a fallu envoyer des soldats à la cime des montagnes pour rêi>rimer une émeute de bergers. On dut revenir sor cette loi.
Heureusement, — et je l'ai dit tout à l'heure, il ne m'en coûtenuHement de louer l'administration des forêts ; M. le directeur général sait que j'ai pleinement rendu hommage à son action personnelle, il y a lon^mps déjà, et à une époque cù l'idée même ne me serait pas venue que je pourrais un jour plaider cette cause devant une Assemblée do mon pays, j'ai rendu jusdce aux travaux qu'il a personnelleineat
dirigés, — heureusement, dis-je, en 1864, l'administration des forêts avait la rare bonne fortune d'être entre les mains d'un forestier.
Il semble que ce serait bien le moins que l'administration forestière, qui n'est pas fiscale, fût entre les mains d'un l'oréetier, alors surtout qu'elle dépend d'un ministère essentielle- • ment fiscal; cependant,vCC n'est là qu'une exception qui s'est heureusement rencontrée en 1864. A cette époque, l'administration avait à sa tête un forestier, le regretté M. Vicaire.
M. Vicaire a tout de suite saisi la cause des difficultés occasionnées par la loi de 1860. Il n'a pas dit, comme on l'avait fait trop souvent avant lui pour se débarrasser commodément des plaintes, il n'a pandit que les plaignants avaient tort. Il n'a pas açi amsi. Au contraire, jl a écouté les plaintes, il a reconnu qu'elteB étaient en partie fondées, et il a provoque la loi sur le gazonnement des monU^nes. Cette seconde loi sur le gazonnement a seule permis d'exécuter la première sur le reboisement. •
Voilà dix ans bientôt que fonctionnent ces deux lois ; aujourd'hui, nous savons ce qu'elles valent. Des expériences très-belles, très-intelli-
f;ente8, très-fécondes en promesses, ont été aites; des résultats partiels sont acquis.' Mais nous avons aujourd hui la conviction, — et ceux qui ont étudié la question ne me contre-' diront pas, ~ que ces deux lois, qui ont.élê une première ébauche, doivent aujourd'hui être remaniées et améliorées. Une loi plus générale, plus complète, plus agricole, doit être faite, et je vous le prouverai tout à l'heure.
Eh bien, je demande à M. le ministre des finances s'il s'en occnpe ; je le prierai de venir loyalement, à cette tribune, nous dire si son ministère s'occupe de refondre en une loi générale et complète les lois incomplètes et insufhsantcs de 1860 et I86i.
Permettez-moi d'insister, messieurs, car la qnestionest importante. J'ai promis de marcher pas à pas avec M. le directeur général des forêts ; voici, ce qu'il dit sur ce sujet. J'attire, • messieurs, votre attention sur ce passage : ■ Je vous demande la pemlission, dit M. le directeur général des finances, d'ajouter un mot au sujet d'une tentative qui se poursuit on ce moment dans les Pyrénées par le garde général du cantonnement d'Orthez pour l'mstallation de fromageries analogues à celles du Jura. Cet essai qui, s'il arrive à complète exécution, pourra transformer l'agriculture dans les Pyrénées et en décupler les richesses... •
Le mot n'est pas excessif, messieurs, et il me suffira, pour le pruuver, d'un seul chiffre : Le seul département du Doubs, dans lequel sont en application depuis longtemps ces principes de culture, — et j'en appelle, sur ce point, au témoignage de notre honorule collègue, M. Ducarre, qui connaît, je croîs, parti* culièrement te Jura, — le seul département da Donbs, dis-je, par son agriculture et ses méthodes periectionnées, exporte seulement du fromage pour plusieurs millions de francs par an. Et savez-vous ce qu'exportent tes six départements des Pyrénées dans lesquels M. le directeur général fait, avec raison, des expériences? Ils n'exportent rien ; ils ne produisent même pas assez pour leur consommation personnelle.
Ce détail snfSt à légitimer l'expreBsioa de
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M. le directeur général. S'en appellerai au besoin au témoignage de M. Victor I^efranc, qui s'est beaucoup occupé de ces matières lorsqu'il était ministre de l'agriculture; à M. "Teisserenc de Bort; auquel j'ai aussi des remercîments à adresser; mais la bonne volonté de ces ministres est restée presque impuissante, ils n'ont pas d'instruments pour faire le bien. M. le directeur général se vante qu'il em-
Sloie un garde forestier pour ce service destiné décupler la richesse des Pyrénées.
Mais, est-ce par des moyens si timides que l'on arrivera au bat? Un garde général pour les Pyrénées, rien pour les Alpes , rien pour le centre do la France!... Mais j'ai recueilli de nombreux ranseignements sur ce garde général. Des amis communs m'ont parlé de lui. On m'a dit an'U est nn homme très-distingué, passionne pour son service; mais il s'épuise en efforts. Vous lui écrivez dans l'Ariége, il est dans rAnde;'vous le cherchez dans l'Aude, il est ailleurs. Sa résidence est à Orthez, mais il erre dans les montagnes. (Mou- • vemenls divers.)
On dit, il est vrai : C'est un essai. Mais, messieurs, il y a cent ans que les essais sont faits, que les méthodes sont en vi- {;uour en Suisse et dahs te Jura. Ce que j'ai dit du département du Doubs fonctionne dans tont le Jur4; c'est la méthode suisse qu'on applique dans le Jura : on appelle cela Texploitation en fruitière.
X. le marquis de nœno. Ce n'est pas la. même région
K. Césanne. Je vous demande pardon ; si ce n'est pas la même région, c'est le même système qni y est applique. M. le ministre des finances ne me contredira pas sur ce point.
M. le directeur général vous le dit lui-même : Cela décuplera la foi'tnne pastorale des Pyrénées. Dans Dion département, partout ofi l'on a établi des fruitières, on a obtenu de grands résultats ; mais on a procédé sans ensemble, sans encouragements, sans aide, sans seulement un modèle.
Le succès est assuré ; il ne s'agit plus d'essais timides, mais de larges et fécondes mesures.
Je ne veux pas entrer plus avant dans cette partie de mon sujet; les documents abondent, on les trouvera notamment dans les publications forestières ; qne M.-le ministre des finances veuille bien se foire présenter les annales publiées parsea agents, il y a longtemps que la * qn«tion ^t connue et publiqne. Vous y trouverez les procédés de transformations et leurs avantages ; voui* y verrez de combien un troupeau de vaches établi sur la même surface est plus productif qu'un troupeau de moutons ; il n'y a plus d'invention a faire, il ne s'agit que de généraliser des mesures pratiquées à 1 étranger et en France mémo.
M. le baron da Ravinai. Proposez-les I
M. Cézanne. L'honorable M.deRavinel me dit: Proposez-lea.
Je reconnais que l'initiative parlementaire est un droit très- précieux, mais je crois que l'initiaUve gouvernementale a bien sa valeur ; et c'est à M. le ministre des finances que notre collée devrait dire : Proposez-les.
' Je ne me hasarderai pas à la légère à prendre l'initiative d'une mesure législative, alors queje
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n'ai aucun des moyens d'information dont dispose un chef d'administration. Je crois que l'initiative appartient au ministre compétent. C'est un devoir de sa charge.
Mais M. le ministre des finances viendra tout à l'heure, dans sa loyauté, vous dire... ou plutôt il ne peut le dire sans que sa modestie en souffre, mais nous pouvons le dire pour lui, il est un financier très-habite, il connaît tous les secrets de cette science moderne si intére^nte, si profonde de l'économie politiqup| dont il est en France et en Europe, et par le nom qu'il porte si honorablement, et par ses études personnelles, nn des représentants les plus autorisés; il connaît à fond ces questions difticiles ; mais il viendra loyalement vous dé» ctarer que, s'il s'agit de beurre et de fromage, de vaches et de moutons, de foins et de pftturages, il n'a pas le temps de s'en occuper; il reconnaîtra que ce sont des questions qui devraient ressortir du ministère de l'agriculture.
M. Magne, à la haute expérience duquel nous rendons tous hommage, a fait la loi sur le reboisement. Cette loi a été préparée à la suite d'exemples et d'applications provoquées par te ministère de l'agriculture. Mais cette loi même a transformé l'administration forestière. Aujourd'hui nous ne pouvons r.muer dans nos départements une vache ou un mouton sans avoir affaire & l'administration forestière. Si elle n'était pan agricole, elle l'est devenue ; si elle était fiscale, elle ne l'est plus.
Il y a, messieurs, nn argument d'une antre nature qui nous sera opposé et auquel je veux répondre à l'avance.
Je demande à l'Assemblée In permission de lui dire, en deux mots, ce qni s'est passé récemment en Allemagne au sujet des forêts. On viendia vous rappeler que la question oui nous occupe vient d'être traitée dans le parlement allemand, et qu'une proposition analogue à celle qui vous est apportée ici par votre commission a été repoussee.
Oui, cela est vrai ; mais, si vous voulez vous reporter à la discussion originale, vous remarquez d'abord que la discussion a été traucbée par un scrutin, et que, sur plus do trois cents votants, un déplacement de douze voix aurait suffi pour qne la proposition réunisse une majorité en sens inversé. Gela signifie au moins que le parlement allemand s'est partagé par le milieu sur cette question.
Second point. La discussion en Allemagne a présenté un caractère politique que, grâces au ciel, elle n'a pôînt ici. I<e8 centralistes et les régionaux ou les ruraux, si vous voulez, se sont livré bataille sur le terrain des forêts.
Notre discussion, au contraire, est pure de toute passion politique. M. le ministre des finances, plus que personne, sait très-bien que si je suis obligé de faire certains reproches à son ministère, je n'en fais aucun a sa personne. H n'en était pas de même dans le parlement allemand. Mais je laisse de côté ce détail."
Savez vous, messieurs, ce qu'a révélé la discussion allemande? D'une part, chez nous, jt! vous ai dit tout à l'heure que les agents des forêts n'étaient point des agents financiers, qu'il n'y avait point de receveurs des forêts. •En Allemagne, il n'en est pas ainsi : les agents des ibréta reçoivent direotenrant leurs recettes. I) y a des agents spéciaux qu'on ap-
pelle des Hendanten et qui sont les percepteurs des ior&ta. Et, chose bien plus grave ! dans les districts forestiers oit les administrations sont peu nombreuse, ce receveur des forêts, nommé par le directeur {général des forâts, centralise quelquefois la caisse de plusieurs administrations différentes. Il est dès lors facile de comprendre que le ministre des finances, ea Allemagne, ait pu dire : Je ne puis pas vous abandonner les forêts, parce qu elles tiennent ma caisse.
Il n'eo est pas de même chez nous : les agents des forêts ne tiennent pas de caisse, pas |nëmc celle de leur administration.
Mais il y a une circonstance plus caractéristique. Savez -vous qui est chargé en Allemagne d'inspecter les forêts? C'est l'agriculture!
Ecoutez les propres paroles du directeur général, car il faut citer textuellement.
Voici ses paroles :
t D'ailleurs, le département de l'agriculture a déjà la police générale des forêts, même de celles de l'Etat. Si la direcUon administrative des forêts lui était donnée, ce ne serait pas là une amélioration, mais un désavanta^^car l'A- griculture Eorait chargée d'inspecter et de contrôler un service qu'elle administrerait ellemême. >
Eh bien , messieurs, cette situation que l'on bl&me là-bas est précisément celle qui existe chez nous. Le même ministère qui est chargé d'administrer les forêts est chargé de les contrôler. (Dénégations sur quelques bancs.)
Est-ce que je me trompe? qui donc a le contrôle des forêts, si ce n'est pas l'inspection des finances?
L'administration des finances, le minisire des finances, si vous voulez, fait inspecter une administration de son ministère par des agents de son ministère, cela est incontestable.
£n Prusse, c'est l'agriculture qui inspecte les forêts. Vous voyez que la situalion est bien différente.
Ainsi, en Allemagne, d'une part, les administrations forestières sont fiscales, puisqu'elles tiennent la caisse, ce qui n'est pas le cas chez nous. D'autre part, c'est l'agriculture qui inspecte les forêts. Voulez-vous qu'il en soit de même chez nous? SoitI Quant à moi, j'accepte celte solution ; mais, Je le déclare, je la trouverais pire que la proposition do votre comihission.
Je crois que la solution proposée par voire commission est préférable; qu'il vaut mieux que la partie agricole soit conQ:ée au ministre de l'agriculture, et la partie comptable au ministre de la comptabilité. Je crois que la question serait mieux posée en ces termes. Ainsi, vous le voyez bien, le précédent du parlement allemand est sans valeur.
Je termine par un mot de réponse à ce qui parait avoir été le grand argument de l'honorable H. Lambert de Sainte-Croix et ce qui est, en effet, le grand argument de M. le directeur général des forêts ; si j'osais, je dirais
Su'il en a fait son cheval de bataille. M. le irectenr général des forêts a terminé son précieux rapport par nn tableau animé des assauts, des attaques auxquelles les forêts sont exposées de la part de tontes sortes de gens : les grands et les petits, f Les petits, du M. le directeur général, ce
sont les sieurs Billiard (Noël) et Léonard (Jean- François), pépiniéristes-horticulteurs, demeu* rant à fontenay-aux-Roses, qui, par lettre 09 date du 27 décembre, demandent quelques vi^ turesde feuilles mortes desunéesà couvrir leon plantes pendant 1 luver. Les petits, c'est la coiatœune de Saint-Germair-aux-Bois, invoquant riniérêt de ragricultora et demandant l'entïée de ses bestiaux dans les forêts. >
Et puis, vient cette phrase, ce trait déciùf;
I M. le ministre de ragriculture appuie ceite' demande. »
Voilà le grand coupable l Les petits demandent que les forêts soient quelque peu adminisr trées dans l'intérêt de ragticulture, et M. lem^nisLre de l'agriculture appuie cette demande. Voilà le crime I Je suppose, messieurs, que, voulant signalei- à la vindicte publique un de nos collègues, on ^'m :
a Quelqu'un qui n'y avait pas droit a der mandé un débit de tabac. Un député de son département appuie cette demande. » N'est-ce pas là un crime bien grave? (Mouvemenif divers.)
Plusuurs membrts. Go n'est -pas la même chose 1
M. Cézanne. Pardon, c'est exactement la même chose. {Ouil oui!) Que voulez-vous que fasse le ministre de l'agriculture? Il reçoit les pkintes de l'agriculture, et vous ne voulez pas qu'il les trantmette à son collègue des finances! Que voulez-vous qu'il en fasse? Il est évident qu'il doit les transmettre. II . dit à sçn collègue des flnances : ■ Les forêts sont dans vos attributions, l'agriculture se plaint; vuilà les plaintes, je vous les transmets, voyez ce qu'ily a à faire. >
Croyez-vous, parce que M. le minisire de l'agriculture transmet les plaintes de l'agriculture à son collègue des finances, qu'il s'ensuivra forcément que, s'il était chargé des forêts, il donnerait suite ^ toutes ces plaintes? Mais il est évident que le jour où -il aura dans la main deux Intérêts, celui des forêts et celu^ de l'agriculture, il pèsera les deux intérêts.
Vous paraissez croire que ce n'est qu'avec des prohibitions que vous résoudrez ces problèmes.
Des piTohibitions, il en faut, je le sais mieux que personne; vous ne surprendrez jamais, ni sous ma plume, ni dans ma bouche, un seul mot, entendez-moi bien, nn seul mot qui soit de nature à affaiblir l'autorité nécessaire de l'administration des forâts.
Et j'ose dire qu'il me faut pept-être un certain courage à mire cette déclaration, car si je voulais me laisser aller à quelques attaques contre l'administration des forêts, j'éveillerais dans mes montagnes plus d'un écho sympathique. Mais je ne le ferai pas, car ce serait contraire à ma conviction, ce serait une mauvaise action. (Mouvement d'approbation.)
Oui, il hui des prohibiUons, cela est certain. Mais est-ce que ce sont les ministres qui font les procès- verbaux ? Est-ce que, lorsque les forêts seront dans les mains du ministre de l'agriculture, les prohibitions ne seront pas les mêmes? est-ce que l'administration des forêts ne défendra pas les forêts comme elle le fait aujourd'hui; ne saura-t-elle pas résister, au besoin, au ministre de l'agriculture comme elle a résisté au ministre des finances?
Or, je rencontre une singulière distinction : il y a, dit-on, deux fortes de ministres ; les petits ministres et les gros ministres: M. le ministre des finances est un gros ministre... (On rit). M. le ministre de l'agriculture est un ministre maigre. (Hilarité générale.) ^ H de TiUanconrt. C'est une question personnelle!
H. GteUuiQ. Voilà ce que j*ai entendu dire. Je ne conteste pas que M. le ministre des finances ne soit un gros ministre, et j'ajoute, pour dire toute ma pensée, un ministre trèsrésolu et très- énergique; mais j'ai entendu souvent faire cette distinction , et j'ose dire qu'elle ne m'a nullement tonché.
Examinons, messieurs, comment les choses gênassent. (Exclamations.)
J*ai fini, messieurs. (Parlez! parlez!) On prétendait que les plus cruels ennemis des forêts, ce sont les petits, qui les assaillent; je crois qu'il est plus vrai de dire que le grand ennemi des forets, c'est celui qui les tient sous la main a^c la fàculté dangereuse de les aliéner.
Je constate que depuis le commencement du nècle, le domame forestier de l'Etat a diminué d'an qnart par le fait des aliénations officielles, et jeme demande si ce domaine a diminué d'un dixième par le fait des attaqués des petits. Cest le gros ministère, à mon avis, qui a te pins largement entamé le domaine forestier
Gomment les choses se passent-elles quand ilsragit de faire une aliénation ?
Je l'ai dit tout à l'heure : M. le' ministre s iinances s'assure le concours de son directeur général, comme cela s'est fait en 1817, lorsqu'on a réuni les forêts' aux domaines, et en 1865, lorsqu'à M. Vicaire on a donné pour successeur nn inspecteur général des finances. Quand M. le ministre des finances est certain du concours de son directeur général, il vient an conseil des ministres et dit : « Vous avez besoin d'argent, je vais vous en donner avec les forêts ; il n'y a aucune difficulté. Nous allons vendre quelques parcelles ; il n'y a pas dlnconvénients, je suis d'accord avec mon directeur général. >
Supposez, au contraire, que M. le ministre 'de l'agriculture soit charge des forêts. M. le ministre des finances vendra, on l'a dit avec nUson. Il faudra toujours remplir la caisse, et ce sera toujours le ministre des finances qui en sera chargé.
U est très-prohahle que le ministre des finan ces viendra dire encore : ■ Il faut que les forêts donnent 100 mil lions! > Oui, mais le ministre de l'agriculture se lèvera, ayant à ses côtés M. le directeur général des forêts, d'accord avec eon chef, et, dans leconseildesministres, M; le ministre de l'agriculture, qui est encore peut-être un petit ministre, je l'ignore, mais il deviendra
rnd, je l'espère, fera appel à ses collègues et y aura une discussion ; l'intérêt des forêts sera débattu dans le conseil avant de l'être ici, avant qu'on vous apporte des pnnets que l'on «mtient ensuite avec tout le jioids de l'influence gooveniementale.
Dans ce débat an sein du conseil, leministre de la marine viendra au secours de son collègue do l'agriculture. Il dira ; Ne touchez pas IQX forêts, car elles sont nécessaires à la marine; c'est pour la marine qu'ont été
faits tous ces règlements relatifs aux forêts ; c'est pour la marine que Charles V a édicté les premiers règlements forestiers qno nous connaissions; c'est pour la marine qu'HenrilV et Sully ont rédigé l'édit de Rouen-; c'est pour la marine que IjOuIs XIV a rendu la grande ordonnance de 1669, en téte de laquelle Golbert a mis cette éloquente action de grâces : t A la Providence qui a béni^ les premiers efforts du roi et fait refleurir le domaine fo-' restier de la couronne. »
M. ie ministre de la guerre viendra dire que les forêts sont nécessaires k la défense da pays. Le ministre des travaux publics réclar mera en faveurdes forêts pour les constructions, pour les usines et pour les chemins de fer. Au lieu d'un ministre qui vous apporte ordinairement ici une question jugée, vous aurez quatre ministres, luttant contre M. le ministre des finances. Nous verrons alors si celui-ci sera plus Fort que tous ses collègues; nous verrons s'il y a des gros et des petits ministres.
Je ne veux pas prolonger le débat.... (Partez! parlez I) l'Assemblée est fatiguée; elle sait, d'ailleurs, qu'elle n'a pas à prendre aujourd'hui .un parti définitif sur la proposition qui lui est faite.
Hais l'Assemblée sait aussi que cette ques* tion est pendante depuis de longues années et qu'elle a été bien des fois l'objet de vœux et de pétitions ; un grand nombre fie conseils généraux ont émis des vœux conformes à la proposition de votre commission ;■ la Société d'agriculture de France l'a plusieurs fois réclamée.
Nous ne vous demandons pas de prendre une décision définitive. La question est grave, il ne faut porter qu'une main respectueuse ^tir cet édifice de l'administration fran<;iiise ; mais il faut s'éclairer, il faut savoir ce que valent nos arguments, il faut les vérifier, il laut que chacun de vous ait le temps de consulter son département, pour savoir quel est l'intérêt véritable des communes, quel est l'intérêt des finances et quel est l'intérêt de l'agriculture.
Il faut donc que vous décidiez que cette question uq sera pas étouffée et qu'on passera < à une seconde lecture; et j'ose dire que je crois pouvoir, ainsi que mon honorable collè-
§ue et ami M. Talion, réclamer la bienveiltancè e l'Assemblée; deux fois déjà cette question, présentée par nous, est arrivée au moment de la discussion du budget, il n'y aurait eu alors
3u'une seule discussion. On nous a demandé e ne pas compliquer cette grande discussion du bu'lget ; nous avons cédé.
Aujourd'hui, .nous demandons, avec la commission'des services administratifs, une grande réforme ; veuillez donc permettre qu'elle soit discutée une seconde fois devant vous. (Vives marques d'adhésion sur divers bancs.)
M. Iléon Say, ministre des finances. Messieurs, je viens, combattre' les conclusions de mon honorable contradicteur et ami M. Cézanne. Je suis d'avis que c'est une discussion trop importante pour qu'elle soit étouffée, et je pense que vous permettrez qu'elle prenne tous les développements qu'elle comporte. (Trèsbien I)
^ Toutefois, il s'agit d'une question de principe, la loi qui vous est présentée en ce moment n'a qu^un seul article : il semble donc qu'il serait innUle de revenir & trois fois sur
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uns discus3lon qui ne peut être qu'une ttiple répétition. Il convient do laisser se produire tous les arguments sur la matière et d'y consacrer le nombre de séances nécessaires; mais il est d'un intérêt général administratif de la résoudre définitivement à la première lecture. (C'est vrai! — Très-bien!)
De tous les arguments de l'honorable M. Cézanne, je dois dire que je n'en ai retenu qu'un, le seul qui nie paraisse, jusqu'à un certain point, devoir porter: c'est celui par lequel 11 vous a montré qu'un assez grand noml<re d'aliénaUons de forêts ont %té faites, le ministre des finances étant chargé d'administrei: les forêts. Il en conclut que celles-ci ne sont pas en sûreté entre les mains du ministre des finances.
Je crois que là est toute la question, tout lo reste est accessoire ; je suivrai M. Cézanne, si vous le voulez bien, dans les développements qu'il a donnés aux autres parties; mais je m'attacherai à ceite première question : _ le ministre des finances, ayant entre les mains les forêts, en abuse-t-il?-
Eh bien, à, propos des aliénations successives qui ont été consenties, pouvons-nous voir, dans le? résolutions qui ont été prises par les diiférenls gouvernements ou les dïlTérentes assemblées, une action personnelle du ministre des' finvices ? Je crois qu'il est fadle de démontrer le cpntraire.
Trois lois très-importantes ont été rendues à diverses époques , qui ont amené successivement une vente ou une aliénaUon de 352,000 hectares de forêts.
Ija première en date, c'est la loi de 1814. Il y avait à faire, à cette époque, un compte d'arriéré, et, par un rapprochement étrange, c'était un compte de hquidation qui montait à 759 millions, le chiffre précisément que discute, en ce moment, votre commission du budget relativement au compte de liquidation que nous allons vous présejiter sous peu.
I2n préseiice de l'arriéré de 1814 , il s'agissait de trouver des ressources. Etait-ce là une question pereonnelle au ministre des finances? N'était-ce pas au premier chef une question gouvernementale, et lorsque la quesUon a été portée devant les chambres, y a-t-on vu autre chose?
Et plus lard, après les événements des cent jours, ce compte do liquidation a pu être abordé avec d'autant plus de dilficulté qu'il s'éiait considérablement accru, et lorsqu'on a été obligé de faire face, par des moyens de crédit, à la llquidaUon générale de l'Empire, alors on s'est demandé, après avoir commencé les aliénations de forêts, s'il n'y avait pas Ueu d'assurer le crédit qui naissait,' en constituant un amortissement sérieux, un amortissement forcé. Tel a été l'objet de la seconde loi d'aliénation, de la loi de 1819 qui appliquait à famortissement une certaine quantité de forêts qu'on devait vendre. Etaitce là encore une question personnelle du ministre des finances? N'était-ce pas plutùt une question gonvemementale au premier chef?
Ëst-ce que cela n'est pas toutàfàitiadépendant du point de savoir ei les forêts lessortissent au ministère des finances ou-au min'istère de l'agriculture ? Je ne crois pai que les fofêts aient)» jamais pu se cacher dan^ le ]>ortefeuiIIe d'un ministfe qaelconiae. La question a été discu-
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tce à la Chambre des députés ou à la Chambre des pairs; c'était une question d'ordre politique et non pas d'ordre ministériel. (C'est cela' — Très hieni)
La troisième loi d'aliénation h'était-elle pas une loi ayant exactement le même caractère? Lorsqu'en 1831, après la Révolution de Juillet, le nouveau gouvernement s'est installé dans une ■sorte d isolement vis-i-vis de l'Europe, il a fallu constituer des armements, et s'organiser en raison de cet isolement. Et alors on a ouvert un compte spécial, un budget extraordinaire qu'il a fallu doter; on l'a doté avec les forèts,-^nous verrons tout à l'heure si c'était le meilleur moyen qu'on pût empfoyer,— mais enfin, lorsqu'il s'agissait de faire une opération essentiellement politique comme celle qu'on faisait au lendemain de l'installation du gouvernement de juillet, ce n'était pas encore l'œiivre personnelle d'un, ministre, c'était une œuvre gouvernementale au premier chef et les forêts eussent été au ministère de l'agriculture, au ministère des travaux pubUcs ou au ministère de l'intérieur, que cela se serait passé exactement de la mëine manière. (Marques d'assentiment.)
Je crois donc qu'il est Impossible d'opposer au ministre des finances, comme chef de l'administration des forêts, les trois grandes aliénations âont.ie viens de parler et qui ont eu lieu en vertu des lois de 1814, de 1817 et de
Plus.tard, en 1865, le ministre des finances est venu proposer des aliénations de forêts pour dotdt- un compte spécial. Je me trompe en disant le ministre des finances, c'était le ministre de l'agriculture, — le ministère de l'agriculture était alors réuni au ministère des travaux publics. — Le ministre des travaux publics et de l'agriculture a voulu alors constituer un grand fonds ; c'était l'époque où on vnulait faire ces travaux productifs dont l'honorable M. Lambert do Sainte-Croix a parlé tout à l'heure ; o.i parlait de la nécessité d'achever l'outiliaiiçe de la France, de faire les emprunts de la paix ; vous connaissez tous les projets de cette époque.
Eh bien, n'éuit-co pas encore un projet essentiellement politique 7 N'entrait-il pas dans les vues politiques du Gouvernement impérial de développer ces grands- travaux au risque d'augmenter considérablement la dette? C'est ainsi qu'il nous a laissés dans une situation difficile, devenue bien plus difficile encore. Ainsi, à cette époque, c'était encore une opération politique présentée Indifféremment par le ministre de l'agriculture ou par le ministre des finances. Et certainement pour servir à ce grand plan des travaux publics, on aurait été chercher les forêts, là où elles étaient, qu'elles eussent été dans le portefeuille du "ministre de l'agriculture- ou dans celui de son collègue.
Je suis donc tout à fait en droit de dire que l'action personnelle du ministre n'est pour rien dans ces aliénations. Je dois ajouter que, si on les juge en elles-mêmes, on peut dire qu'elles n'ont pa« réussi comme on l'avait espéra. AnjouFd'noi, où la science du crédit est pins avancée, des opérations de ce genre ne se soutiendraient pas. (C'est vrail — Très-bien 1}
Par conséquent il n'y a pas, au point de vue da crédit, quand bien même le ministre des
finances aurait une action personnelle , le danger de voir disfiaraiira ce patrimoine national, qni est constitué'par nos forêts. (Trèsbien ! tres-bien I sur divers bancs.)
Hais, je me demande sL cette question, qui a été déjà posée depuis un grand nombre d'années,'comme le disait tout à l'heure M. Cézanne, n'a pas été justement posée à une époque où l'action porsonneUe des ministres avait one bien plus grande importance qu'àujour- 'd'hai..N*y avut-il pas quelque sujet de craindre, à nne époque où le ministre des finances était te maître dans son département et oii cette responsabilité ministérielle , que nous «Tons aujourd'hui et que nous voulons développer, n'existait point encore?
■ Un a pu croire qu'il y avajt certaines précautions à prendre, et il était tout simple de chercher ces précautions dans des organisations plus ou moins factices, parce qu'on n'avait pas à sa disposition l'organisation naturelle de la responsabilité.
Voilà comment cette campagne a été entre-
{>rise, pourquoi elle a pris tous les déveoppements que vous connaissez. Nous nous trouvons dans cette affaire, comme dans beaucoup d'autres, en présence d'armes qui éclatent, et qui ont été chargées sous l'Empire,
Eonr viser à d'autres buts. (Très-bien ! trèsien 0
Le point examiné, il reste à voir si le ministre des finances n*a pas un intérêt à abuser de ses pouvoirs, et, au lieu de chercher à faire cette opération d'aliénation qui a toujours amené plus ou moins vite la raine dea forêts, à 1^ exploiter d'une manière trop intense.
Eh bien, noni Le ministre des finances, gardien de la fortune qu'il est chargé d'administrer, doit lui faire produire ce qu'elle peut produire sans en être diminuée.
D'ailleurs, s'il fallait le faire, il se trouverait, encore, comme je l'ai dit tout à rh,eure, en votre présence. Vous ne croyez certes pas qu'il ait sur son bureau les forêts et qu'il puisse les envoyer à la Monnaie. Non ; les aliénations et les coupes extraordinaires ne se font qu'avec votre autofisation, et jamais on ne pensera qu'il y ait un danger .quelconque à ce qu'un ministre des finances, avec tous les organes que vous avez pour le surveiller, fasse disparaître des forêts sans que vous vous en -soyez aperçus.
A ce point de vue, je considère que tous les arguments de M. Cézanne ne portent pas. non, il n'y a pas lieu de jeter I alarme sous prétexte que les forêts sont placées dans les mains du ministre des finances, parce qu'il n'est pas exact de parler ainsi ; elles sont dans les mains du Gouvernement, qui est chargé de préparer le^ projets; elles sont surtout dans vos mains, car c est là fiue le Gouvernement doit venir les chercher.
M. Victor Lefirano. Très-bien I M. le mlnlatre des flaaneea. Si, laissant ce point de vue, que je considère comme le premier, comme le plus important, j'entrais dans les anties détails, comment pourrais-je voir, par l'histoire de ce qui s'est passé, que le ministre des finances ait rois des entraves qu'on n'aurait pas rencontrées ailleurs, à ces (in^rès, à ces lois do reboisement, de plantation des dunes?
E?t-ce que ces travaux impoitants n'ont pas été exécutés, pour les forêts et les dunes, sous les ordres du ministre des finances?
M. Césanne. C'est nne erreur pour les dunes ! •
M. le ministre. Quant à cette question des dunes, M. Cézanne vous a expliqué, en peu demots, qxiél intérêt elle présentait et comment on avait appliqué avec succès les procédés imaginés par Brëmontier, il y a cent ans. Si ces travaux ont été commencés par le ministère des travaux public8,ils ont été continués depuis par la direction des forêts au ministère des finances, et ce sera un grand honneur pour le directeur actuel des forêts de terminer cette opération qui, soit dit en passant, est très-près d être achevée.
Ainsi, la transmission du ministère des travaux publics au ministère des finances n'en a pas empêché l'achèvement; ce serait aujourd'nui chose faite sans ier^ événements de 1870.
Il suffira (les crédits ordinaires inscrits au budget, dont nous continuons à demander l'inscription, pour l'accomplir dans le délai d'un an ou quatorze mois seulement.
Pour ce qui est du reboisement, de ce travail magnihqne congu pour la première fois
Kr M. Sarell, dont H. Cézanne a continué le re, est-ce qu'il n'a pas été fait par l'administration des forêts, sous la direction du ministère des finances ? Est-ce que le ministre des finances a empêché l'administration des forêts de se livrer à ces belles études et d'arriver à ces résultats admirables qui se sont produits dans l'Isère et dans les Hautes-Alpes ?
Binousn'avonspasdemandeque la loi de 1860, qui ne devait durer que dix ans, fût renouvelée, c'est qu'il était inutile de le faire, vu que la loi sur le gazonnement donnait à l'Etat la force suffisante pour continuer les opérations; la.|ot de 1800 n'est morte qu'en ce qui concerne les ressources spéciales qu'on y avait affectées par la vente d'une certaine quantité de bois. Mais vous pouvez, par des crédits, spéciaux inscrits au budget, — et nous vous en proposons, — continuer cette opération sur les bases décrites par M. Surell et dont M. Cézanne vous a parlé tout à l'heure.
M. Cézanne. Je demande la parole.
M. le ministre. 8i donc j'entre dans le détail, après être sorti de lu question générale que j'ai traitée, vous voyez que le ministère des linances n'y met aucune espèce d'obstacle, et il n'y a aucune raison de prévoir que ces travaux dussent prendre un plus grand développement si la direction des forêts était transférée au ministère de l'agriculture.
Ucste la question de l'inspection.
Oui, l'inspection des finances intervient pour contrôler les faits administratifs, non pas au point de vue cultural, mais au point de vue de l'exécution des lois et règlements. Il n'est pas besoin d'avoir des agents spéciaux et des agents de culture pour savoir si les règles de la comptabilité sont observées. Soixante agents désignés par un vérificateur général forment des co'mmlss^ns d'aménagements. Il y a tout on service, que MM. les membres de la commission trouvent bon, . puisqu'ils veulent le transférer, tel quoi, à ragricullure : c'est le * service technique. Pourquoi demander à d'autres inspecteurs ces connaissances spéciales
que les agents actaels doivent avoir? Non, l'inspection des finances exerce son contrôle, vous savez toas comment, et je sais sûr que personne ici ne voudrait soustraire adcunc partie des services des finances à la surveillance de nos inspecteurs. (Harqhes d^ssenUment.)
V. Césanne. Je Tal déclaré expressément, le mlnlBti^e. On vous a dit tout à l'heure que ie transfert de la direction des forêts à 1 agriculture donnerait plus d'extension à ce on on appelle le système caltural. Et pourquoi? Ne voyez-vous pas qu'on vous demande de transférer les mêmes agents, en bloc, tout le monde k la fois, d'un ministère à l'autre? Quel sera donc le changement, et quelle impulsion différente pourra .donner le ministre de l'agriculture?
Ah1 s'il s'agissait de livrer les forêts à l'agriculture, le ministre de l'agriculture pourrait servir d'intermédiaire.
Mais il ne s'agit pas de cela en ce moment. Est-ce que vous ne voyez pas qu'à côté de l'es- 'prït fiscal il y a quelque chose d'aussi dangereux pour les forêts : c'est précisément Tesprit accole, l'esprit des communes, des particuliers qui, à certains moments de sécheresse, veulent les envahir.
Vous savez ce qui s'est passé en 1870; et je ne sache pas ijue le ministre de l'agriculture, qui est chargé justement de recueillir ces plaintes, soit plus fort aue le ministre des finances pour s'opposer à ae semblables déprédations. (Harques d'adhésion sur plusieurs bancs.)
Au lieu de faire inspecter les. forêts par les agents du ministère des finances, faites-les inspecter par les agents du ministère de l'agricnllure, je vous demande si ces agents se montreront plus soucieux de la fortune patrimoniale qne nous voulons défendre en ce moment. Il me set'iiit facile de vous montrer, dans des publications qui sont connues de tout le monde, que les inspecteurs agricoles se placent * généralement à un point de vue différent de celui où vous vous mettez vous-mêmes ; j'aurais, à ce sujet, à vous lire des passages qui démontrent qne tes forêts seraient administrées comme une branche de l'agriculture ; qu'on s'inquiéterait peu de savoir s'il v a à conserver de grands massifs, parce que fEtat seul est un propriétaire assez riche pour les conserver, ils disent tout simplement : On met des bois là oii il est plus avantageux d'en mettre, et du blé là où cela- est préférable; et on n'a à ae préoccuper d'autres considérations que de celle du produit par rapport à la dépense qu'on fait pour mettre la terre en valeur.
Voilà ce que publient les insp^'cteurs d'agriculture, et ils sont dans leur droit, parce qu'ils font avancer l'agriculture en répandant les préceptes que j'indique. Ils disent aux cultivateurs : Il faut faire de l'agricultare au meilleur marché possible;. il faut Faire produire aux terrains qui le peuvent telle ou tel e culture, anivant l'avantage qu'on y a.
Mais je ne voudrais pas m'étendre davantage snr ce sujet ; je me résume en terminant.
Au po<nt de vue fiscal, ce n'est pas le ministère des finances que voas avez à. craindre, ce sont tes besoins pressants pour lesquels 'VOUS auriez recours & des expédients qui, à
mon sens, sont mauvais. Mais, que les forêts soient administrées par le ministère de l'i^rlculture ou par le ministère des finances, si les pouvoirs publies se laisiaient entraîner, je croirais ce patrimôine placé tout aussi sûrement sous la sauvegarde da second qu'ils pourraient l'être sous celle du premier. (Très- bien ! très -bien !)
M. Corne. Messienrs, dans la courte discussion à laquelle je vais me livrer, je rencontrerai les principales objections que vient de voua présenter M. 'e ministre des finances ; mais, malgré le plaidoyer en faveur des forôt», trèscomplet et très-savant de notre honorable collègue, M, Cézanne, je crois nécessaire de vous rappeler en très-peu de mots quelques points essentiels quant -a ta position de la question et à ses origines.
On a traité avec un peu do légèreté cette proposition ; j'en connais peu qui soient appuyées sur des autorités plus gravés. Et d'abord, elle est sortie de l'Assommée elle-même. Cest l'une des huit grandes commissions nommées, à Bordeaux, qui a été chargée d'examiner l'état de nos ressources, l'a soulevée la première. Après avoir étudié très-attentivement ce qui concerne la propriété forestière eri France, elle a conclu & l'annexion des forêts à ra^riculture.
Il y a, au sein de cette Assemblée, une imposante réunion d'ai^ricuUeurs libres de France; comme résultat de leur délibération, les agriculteurs a)ipartonant à l'Assemblée, sont arrivés à la même conclusion. (Bruit. — Parlez !)
Enfin, messieurs, la commission, à (jui vous avez donné mandat de réviser les services publics, de vous présenter les réformes qui sembleraient commandées par l'utilité publique, vient aujourd'hui vous dire et vous dit, avec une profonda conviction, qu'elle trouve un avantage évident à l'annexion des fot^ts à rpgriculture ïnous croyons donc à t'iraportanco réelle de la question^ importance sur laquello on a peut-être passé troç légèrement.
Quand on veut examiner sérieusement l'état forestier de la France, et, dans la commission, nous avons fait cette étude sérieusement,. il y a vraiment à s'alarmer de nolce pauvreté, non pas seulement au point de vue des forêts de l'Etat, mais au point do vue général de la propriété forestière et des plantations, 9. la vue de la pénurie menaçante du bois, comme combustible ou comme matière d'œuvre, T)e tous côtés, les bois disparaissent; les particuliers leur font la guerr.^; l'arbre est pour ainsi dire un ennemi. Le propriétaire lui est hostile, parce qu'il ne rafiporte pas aSsez, parco qu'il rend un capital improductif pendant de longues années. Le fermier aussi, dans nos pays du nord, lui fait une guerre acharnée. Les plantations particulières disparaissent de tous côtés. Et, on présence de ces faits si graves, nous voyons la houille... (Broit.) Messieurs, je parle d'une chose dont vous avez été touches tout récemment; on vous a, i cette tribune, demandé une enquête sur Tinsuffisaoce de la production de la houille. (Parlezl parlezl) Autrefois, on disait volontiers : Qu'importe que les bois diminuent! qu'importe que, même comme chauffage, les bois disparaissent! nous avons la hoaillo 1 La houille I mais, malgré la production de nos départements dnJford et an Pas-
SËANGE DU 19 FÉVRIER 1873
de-Calais et uae active exploitation de nos houilles habilement dirigée, rinquiétude se répand parmi nos manufacturiers et les populations. Ije charbon a presque doublé de valeur ; il y a des usines qui chôment faute de houille. Eh hiOD, quand nons en sommes k demander
Sartout remploi du combustible comme moyen e donner 1 essor à la mécanique, à toutes les iadosbries, je dis qu'il y a là matière à réfléchir Bérieosonent et quo le moment est peut-être venu, non pas seulement de conserver, mais de multiplier les plantations de toute nature.
On a lair dV-tre bien riche* Si tous vouliez m'écouter avec un peu de patience, vous verriez que Cftte richesse, c'est de la pauvreté trop certaine. Et c'est pourquoi nous disons : l'Les finances pour veiller u ce grand intëiét publie, les finances pour j^(re que, non-seulement on conserve ce qu'on a, mais qu'on multiplie les plantations, pour arriver à couvrir de plantations les 11 millions d'iLectares de dunes , de teitaios vagues , de landes , de montagne dénudées qui existent encore en Fnncal i
Oh! ce n'est pas de radroinisiratïon financière que nous viendra le salut ! Qu'on saisisse bien notre id^e. Nous ne venons pas faire la guerre au ministère des finances pour quelques observations qui auraient été faites avec trop d'impré^'oyanco, mais nous venons dire : < Il y a là un intérêt présent, un intérêt d'avenir très-sérieux. Eli bien, la culiuru dos forêts, la prudence et la. sollicitude extrêmes qu'il faut avoir pour multiplier les plantations soip toutes les formes; ce n'est pas au ministère des finances que cela appartient, ce n'est pas son affaire. Nous devons con&er ce soin au ministre de l'agriculture, à un ministre qui saura pourvoir, par tous les moyens que la science technique et les ressources budgiHaires mettront à sa disposition, à un intérêt aussi étendu et aussi
Srave que celui-là. (Très-bien ! très-bien ! sur îvers bancs;)
TJnmot.'cepeadaut, sur les aliénations. Ici, le passé est instructif.
M. le ministre des Qnances vous disait tout à rheure : i C'est après les désastres de l'empire, alors qnUl fallait liquider loutes les dettes lègues par tant d'années de guerre, qu'on a commencé l'aliénation des forêts, i
Oui, mais on a continué depuis, aux époques les pliis prospères; et en 1831, quoi qu en ait dit a. le ministre, il n'y avait ni vives souffrances, ni détresse ûaancière ; le crédit public était aseez élevé ; nous n'ctions pas, comme aujourd'hui, dans une crise terrible par suite de la guerre étrangère, par suite de la guerre civile. Notre France n'avait pas les plaies saignantes .que ces guerres nous ont laissées. Et cependant dans ceite année 1831, on a voté l'a- Ueaation de 41,000 hectares de forêts ; depuis l'on n'a fiiit qug continuer d'après les mièmes erremets et on est arrivé à un résultat qui n*a pent^tre pas été saisi par tous les membres de cette Assemblée, et gu il est bon de signaler. L'bimorable M. de Ventavon, comme M. de Bonald, a fait un rapport très étudié ù cet ^rd et il a montré combien notre richesse forestière a été traitée légèrement et imprudemment. Nous en sommes maintenant à ne plus posséder que 957,000 hectares.
On a ahéué, depuis 1820, 358,000 hoctores.
Mais, prenez garde, et c'est co que M. de Ventavon a fait parfaitement ressortir, le désastre est tombé sur les forêts en plaine. Oh ! il est des forêts auxquelles il est défendu de toucher, car ce serait un crime envers pays, ce sont les forêts de montagnes. Ùaîi savez-vous dans quelle proportion on a aliéné les forêts de plaine? — Ëtles forêts de plaine,ce sont les vraies forêts, celles qui donnent les chênes, si indispensables à la marine, aux travaux publics, à toutes les industries, même au commerce des vins, car les vins emploi^t pour le merrain une masse énorme de mètres cubes de chêne. — Eh bien, messieurs, ce qui nous reste de forêts en plaine n'est plus actuellement que de 326,000 hectares, et ce qui a été vendu monte à. la quantité de 358.000 hectares. Voilà les résultats 4e cette administration si vantée !
Et vous l'avez vu, ce ne sont pas seulement les forêts en plaine qu'on a vendues, on a été jusqu'à vendre des dunes boisées à grands frais, on les a aliénées pour un prix misérable,
{lonr un prix qui représentait & peine ce qn^eles avaient coûté, si Von tient compte de l'intérêt composé. -
Eh bien, dans ces circonstances, votre commission qui était chargée d'aviser aux réformes à apporter dans l'administration do la richesse forestière, a cru que cette administration serait inQniment mieux placée au ministère " de l'agriculture, qu'elle y serait plus en sûreté qu'entre les mains d'un tuteur tel qu'avait été le ministre des finances jusqu'à présent.
M. le directeur des forêts a publié un mémoire très-habile, plein de faits, d'une discussion très-séduisante, et son principal argument est îiurtout cf lui-ci :
« Mais pourquoi toujours revenir snr le passé ? Le danger n'existe plus ; voilà quatre ans qu'on n'a pas aliéné de forêts E ■
Je vons avoue, messieurs, que ce répit de quatre années accordé à notre richesse forestière ne me rassure pas du tout. Quand nous faisons cette sorte de guerre au ministère des finances, it est bien entendu que nous n'envisageons pas des individuahtés. Comme l'a dit M. le ministre, plus que jamais, sous le régime parlementaire, les individualités s'effacent, et même, s'il n'y avait en cause ici que des individualités, je crois que les principes de haute économie politique que M. le ministre professe, et qu'il tient de bonne source, seraient encore une protection pour nos forêts. Notre pensée est ailleurs. C'est l'esprit fiscal qui est l'objet de nos préoccupations. C'est contre lui que rïous tenons a mettre l'Assemblée en garde. Je crois cette remarque digne de son attention : c'est & l'esprit fiscal que nous nous attaquons. ■ Nous mettons en présence non pas deux hommes, le ministre do l'agriculture et le ministre des finances, mais deux genres d'esprit, l'un visant & se créer des ressources, l'antre chargé de développer nos richesses territoriales.
Tous les économistes, tous les forestiers, tous les ingénieurs de la marine ont dit : Prenez garde ! ne mettez pas l'administration des forêts dans les mains du ministre des finances,
fiarce que le ministre des finances, dans sa soiicitade à remplir sa mission, n'est occupé qu'à
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une chose : balancer les recettes avec les dépenses. Et quand it trouve des facilités trop grandes, quand, au milieu de ses préoccupations, se présente devant lui une matière qui se prête facilement à l'aliénation, il est tenté de recourir & ce moyen extrême. Permettez, messieurs, que j'insiste sur ce point et que je puise à une source de renseignements instructifs. J'emprunte mes arguments à l'un des honorables membres qui, dans cëtte Assemblée, sont le
S lus versés dans les matières financières, à un omme qui, deux fois, a en l'honneur d'être rapporteur de la commission du budget et spécialement pour le ministère des finances.
Jene tous fatiguerai pas (Parlez t parlez <)... mais je veux démontrer qn'à aucun point de vue l'esprit fiscal, l'esprit financier n'est ce qu'il nous faut pour soigner, conserver, féconder cette richesse aujourd'hui si précieuse et qne le directeur des forêts a trèR-hien qualifiée quand il a dit : Ce qne vous avez, c'est le minimum.
Eh bien, ce minimum, je ne veux pas le voir exposé comme it l'a été pendant cinquante années, et encore en 1865, alors qu'on venait, comme j'en ai la prenve, peser sur les agents foresUers afin de leur faire prêter les mains à l'aliénation des forêts pour ube somme de 100 millions. (Très-bien ! — Vous avez raison !)
On dit : Tout cela est ancien l
Il parait qne nous vivons vite, car cela remonte tout an plus à cinq ou six ans. Mais TOUS allez voir que cet esprit existe encore, et la preuve c'est que dans cette Assemblée deux de nos collègues, parfaitement convaincus, je n'en doute pas, MM. Boysset et Girerd, sont venus demander l'aliénation des forêts de l'Etat, et c'est sur lecr proposition qu'a été fait le rapport de l'honorable M. de Ventavon, dont je parlais tout à l'heure.
Maia j'arrive, messieurs, à l'opinion d'un homme dont l'autorité, certes, sera de quelque poids près de vous. C'est un de vos commissaires de finances choisi parmi tous les autres pour être le rapporteur du budget des fînancel. Est-ce ^e cela ést vieux? Est-ce que je viens faire ici de l'histoire ancienne? Je parle du budget de 1871, du budget de 1872. Eh'bien, écoutez ce que dit dans son rapport l'honorable M. de La Bouillerie.
Vous savez combien les malheurs de la guerre avaient été funestes à toutes nos branchée de richesse publique et certes les forêts avaient souffert énormément ; vous vous figurez aisément les dé,ïordres, les envahissements, les dilapidations ^ui avaient pu se commettre an détnment des forêts de l'Etat. Par conséquent c'était bien le cas de maintenir le corps des conservateurs des forêts, de leurs auxiliaires, de leurs agents secondaires dans son intégrité.
■ Eh bien, voici l'opinion exprimée dans le rapport sur le budget de 1872 par l'honorable M. de La Bouitterie, probablement parl&nt an nom de la commission :
■ On peut peut-être supprimer certaines conservatiorfs. En tous cas l'on peut réduire le nombre des inspecteurs, des sous inspecteurs, des gardes et des cantonniers en réduisant le nombre dos cantonnements, en diminuant le travail des écritures, en faisant sortir davan-
tage les inspecteurs de leurs bureaux, et en se servant davantage aussi des brigadiers... »
Ainsi voilà ce que l'on réserve à l'armée si utile pour protéger nos forêts.
M. Gnichard. On avait vendn des forêts ; il était naturel de réduire le personnel en conséquence !
M. Corne. Le génie fiscal est là qui veut des économies, même sur ce point. Loin- de moi d'ailleurs ta pensée de faire injure à'M. de La Bouillerie en disant qu'il est vraiment, dans le rapport que je cite, le représentant officiel de ce génie fiscal.
M. le baron de Ravtnel. IjO ministre des finances a combattu cela i
M. Gome. Vous avez entendu M. Cézanne, dans sa discussion, mettre en lumière combien il était important de reboiser nos montagnes.
Que de richesses perdues il y a là ! Combien de dangers à prévenir [ Comme il importe de ne pas laisser naître les torrents qui corrodent tout, qui enlèvent les terres végétales ! Il semblerait que là-dessns il n'y ait pas .d'économies
Sossibles... Eh bien, que vient-on nous dire ans le même rapport? (Bruit.) Messieurs, cette discussion est sérieuse. Je suis dans le cceur de la question. Je vous l'el dit : nons ne prenons pas corps & corps la ministère des finances en particulier, mais nous attaquons le génie fiscal. Eh bien, voici ce que je vois en tête dans le document que j'invoque :
« Quelque intéressants que soient les travaux relatifs à la construction de routes forestières, le reboisement, le regazonnement, leur avancement sont tels qu'on peut sans inconvénient les ralentir pendant quelques années. ■
Ces choses-là, lues dans les pays de monlagnes, ont dû y produire une impression trèstriste. Ralentir le reboisement!.. Sur ce pointsi salutaùe, si important, tout est à faire ponr fdnsi dù:e.
Ce n*est ^ iout. L'aliénation elle-même, cette extrémité que M. le ministre repousse comme une de ces idées qui ne peuvent plus venir à l'esprit de qui que ce soit, comme un fantôme évoqué du passé, vous allez voir que ce n'est pas un fiuitême, mais une i^lité.
Le rapporteur passe en revue ce qu'on aurait à îûte relativement aux forêts :
■ ... On devra encore examiner, dit-ii, s'il n'y a pas à tirer un produit plus considérable dra forêts soit par l'abattage des futaies, soit par le rapprochement des coupes. ■
Et enfin, sous un autre point de vue : ■ Les forêts de l'Etat, plus d'un million d'hectares...» — C'est une erreur, nous sommes tombés au-dessous du million, — «... représentent un capital considérable. Il y a là qne ressource extraordlnure dont on pourrait tirer parti par des aliénations successives ; nous ne partons pas des forêts qin couvrent les montagnes... ■ — On vent bien leur foire grâce. — > ... mais il y a dans la plaine des parties qui pourraient être vendues, et qui, passant entre les mains des particulière après avoir fait entrer un capital dans les caisses du Trésor, lui rapporteraient encore par les impôts dont elles seraient frappées. Cette (|ue8tion mérite d'être étudiée. »
Eh bien, ce document; de quelle force n'estil pas? Il vous prouve que nen n'est mort de
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ce vieil e&pi ît qui noas a coûté 385,000 liecin rc8 de forêts, qui nous a coûté même 17,000 hectares do dunes Ijoisi'es, vendues, comme 00 dit vulgairement, pour un morceau de pain.
Et puis voilà que, dans les budgets de ISil et de 1872, le même esprit, les mômes préoc-' cnpatlons reviennent. Avons— nous donc si grand tort de chercher à parer à ce danger?
On a fait des plaisanteries sur ce point ; on a'dit : Parce que la direction des forêts sera sur telle ou telle rive de la Seinr, est-ce que lea forêts en seront plus protégées?
Messieurs, il y a dans les choses le côtû ma< tériel, et puis il y a l'esprit, il y a l'àme, il y a ce qui fait vivre et prospérer.* Eh liien, cVpt l'àme que nous voulons, c'est l'âme que nous voulons voir iilacée à la tête des forôts. Certainement un mïQistre de l'agriculture en présence des besoins de combustible et de bois d'œavre qui grandissent de jour en jour, en présence des inquiétudes qui assiègent nos populations, prendrait à cœur tion-seulenient de conserver ce qui existe; mais pour lui ce serait une chose do religion, de conscience pour ainsi dire, de multiplier encore les plantations et (l'utiliser toutes les portions du domaine public qui peuvent produire ces bois devenus si utiles et qui, malheureusement, sont si longs & croître et a venir au secoure de nos besoins.
J'ai donc bien marqué, je pense, le vrai but de notre proposition i c'est d'avoir un liomme spécial qui eût à cK^ur la chose confiée à sa science, à ses soins, qui ait la passion de cette chose, qui ait la passion de l'ai^iri culture, qui ait la passion de la sylviculture. Le salut de To.^ forêts est à cette condition.
Oh ! je le sais bien, actuellement, nous avons un directeur des forêts, à qui ne manque ni le savoir spécial, ni la sollicitude. Mais, cette sollicitudi.', elle est subordonnée, enchaînée, rivée au génie fiscal, dont vous avez entendu tout à l'neuie l'organe, dont vous connaissez les aspirations. (Très-bien ! très-bien ! sur plusieurs bancs.)
Messieurs, je ne veux pas fati.^uer davantage l'Assemblée... (Parlez ! parlez !) Vous voyez* tjue, d'après les plus graves autorltôs, d'après les hommes de science et de pratique, dont plusieurs ont passé par les plus hauts emplois, d'après d'anciens minisires, ministres parmi Ifsquels François de Neiifclclteau. — celui là trouvait qu>> c'était une bizarrerie d'annexer les forêis aux finances. — U courant de l'opinion était de considérer comme ime chose providentielle, non pas d'arracher li tel ou tel nimistro ce lambeau de son ministère, niais de faire qu'une partie si importante de la richesse publique se trouvât enfin pourvue do son véritable tuteur, d'un tuteur qui no lût pas toujours dis^iosé à rC|tardcr d'un ccil de convotiit^e les capitaux qu'il en pouvait faire sortir. (Trèsbien! — Applaudissements sur divers bancs.)
M. lo président. La parole est à M. de Koubeyran.
De divfrs côtés. A demain 1 à demain! — Non ! Continuons !
M. le préaident. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi de la suite de la discussion à demain 1
(L'Assemblée, consultée, prononce lo renvoi à demain.)
ANHALES. — T. XVI.
M. le président. Voici quel serait l'ordre du jour do demain :
A doux heurrs, séance publique;
Scrutin sur la nomination de trois questeurs de TAssAnblée nationale ;
Suite de Tordre du jour.
M. de Rémusat, ministre dts affaires itrangèi-es. Je demande la parole pour la présentation d'un projet de loi.
M. le président. Vous avez la parole.
M. le ministre des affaires étrangères.
J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de lot portant approbation d'un traité do commerce et do navigation conç u entre la France et la Belgique.
M. le président. Le projet de loi sera Imprimé, distribué et renvoyé a l'examen des bureaux.
M. Fresneau. Je demande que l'impression ne dure pas trois semaines. (Bruit.)
M. de Ooulard, minitire de VinUrintr. J'ai l'hnnneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un projet de loi tendant & autoriser io dt'partement de Loir-et-Cher & élever à 6 p. 100 le taux de l'intérêt d'un empront.
M. le président. Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé i la commission des intérêts locaux.
M. Brunet a la parole pour le dépdt d'une proposition.
M, Jean Brunet. Messieurs, j'ai l'honneur de soumettre à l'Assemblée une proposition d'une grande gravité, pour laquelle je réclamerai l'urgence. Je crois que le moment n'est guère favorable pour faire voter l'Assemblée ; si elfe te voulait bien, je lai donneras lecture de ma ■proposition, dès i présent, et elle se prononcerait demain sur la déclaration d*urgence.
.Sur plusieurs bancs. Gai ! oui ! — Lisez !
lis- z !
M. Jean Brunet. Voici le texte do ma
proposition : '
■ Proposition pour assurer le pouvoir dp rAssembléc nationale;
« En présence des jjrétentions anarchiques qui menacent de ruiner Li France, l'Assemblée nationale, que la patrie a choisie dans un jour de détresse suprême,
■ Décrète :
« Art. ["'. — L'Assemblée nationale, se mettant sous la protection de Dieu, renouveUc, à la facedupays, sa rûïoluiion dp remplir, avec un dévouement énergique, sa mission d'Assemblée souveraii « et constituante de France. » (Très-bien! sur plusieurs bancs à droite.)
« Art 2. — L'Assemblée ne scdissoudra... »
M. Emmanuel Arago. Jamais! (Rires sur divers bancs à gauche.)
M. Jean Brunet. « ... qu'après la promolgalion des grandes lois oi^aniques, qui assureront la stabilité conftitutionnelle de la nation.
■ En aucun cas, l'Assemblée ne se retirera avant la nomination des pouvoirs qui devront la remplacer dans sa souveraineté.
• Art. 3. — Tout député s'engagera , en
séance publique, à refpècter les droits et les pouvoirs de t'Assemblee souveraine et constituante de France. A défaut de cet engagement, le député sera regardé comme d^émissionnaire. > (Rires et exclamations diverses.)
Je désirerais, je le répète, demander l'urgence pour ma proposition ; mais je dois déclarer que, à l'heure qu'il est. et vu le petit nombre de membres prénents, j'hésite à le faire, car une proposition d'une telle importance mériterait d'être présentée et soutenue dans un mbmeot plus favorable ; aussi, je viens réclamer de votre 'bienveillance de vouloir bien remettra à demain la décision sur TurgeDce. (Mouvements divers.) *
U. le président^ M. Brunet soumettra dans la sé:>nce de demain, à l'Assemblée, la question d'urgence.
Plusieurs membres à gauche. Anjonrd'hoi ! — Tout de suite t
Voix à droite. A demain !
M. l0 président. L'Assemblée n'est plus en nombre. "
K. Jean Brunet. II ne faut pas qu'il y ait de surprise dans une question aussi grave.
Mon intention, M. le président peut le certifier, était de présenter cette proposition bien avant cette heure finale de la séance ; c'est à raison de la discussion qui s'est engagée, et sur les conseils de M. le président lui-même, que j^ai attendu jusqu'à ce moment.
Je prie donc l'Assemblée de vouioir bien remettre à demain; je crois qu'il est iodispensable qu'elle ne se hàie pas, qu elli* ne se prononce pas aujourd'hui dans un moment où elle m^ parait ne plus être en nombre.
K. de Tlllanconrt. C'est en dehors des usages 1
M. de Gavarâle. Je demande la parole.
H. Jean Brunet. L'usage ne fa t pas loi.
Voix nombnus'S. A demain ! à demain !
M. le président. La question de déclaration d'urgence sur la proposition de M. Brunet sera soumise demain a TAssemblée.
Il n'y a pas d'observation sur Tordre du jour que j'ai indiqué ? (Non I non I)
L'ordre du jour est ainsi r^lé.
(La séance est levée à six heures moins DD quart.)
U directeur du service stinographique de tÀssenUtk^ nationale,
G&LESTIN L&GAGHB.
SCRUTIN
Sur le prcijet de toi tendant à ouvrir au minisire de la marine et des colonies un crédit de 909^000 francs sur texeicicc IS75, pour l'amélioration de l'ordinaire des corps ae troupes de ta marine stationnés en France.
Nombre des votants. 566 «
ll^oritô absolue 284
Pour Tartoption. 566
Contre 0
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT yori pour t
MM. Abbatucci Adam (Pas-de-Calais). Adam (Edmond) (Seine). Adoet. Adrien I^eon. Aigle (le comie del'). Alexandre (Charles). Amat. Amy. Ancel. Ancelon. Andelarre (le jnar-
Îuis d'). André (Charente).- André (Seiae). nisson-Duperon. Arago (Emmanuel). Arbél.
Arfeuillère. Arnaud (de l'Ariége). Arrazat. Auberjon (d'J. Aubry. Audiffret-Pasquier (le duc d') Auaren de Kerdrel. Aumale (le duc, d'). . Aymé de la Chevreliôre.
Bàgneux (le comte). Balsan. Bamberger.
Baragnon. fiarante (Iti baron de). Barascud. Bardoux. Barni. Barihe (Marcel). Baslid (Raymond). Baibie. Baucaroe-Leroux. Beau.
Ëeaussire. Benoist d'Azy (le comte). Benoit du uis. Bérenger. Bergondi. Berlet. Berraond (de). Bernard (Charles) (Ain). Berna'-d-Dutreil. Bert. Bertauld. Besnard. Bethmont Beulé. Beurges(lecomlo de). Bienvenue. Bigot. Billot (lo ffénéral). Billy. Blanc (Louis). Blavoyer. Blin de Bourdon. Bloncourt. Boduin. Boisboissel (le comte .de) Boisse. Bompard. Bonald (le vicomte de). ' Dondy (le comie de). Boreau-Lajanidie. Boitard. Botiieau. Boucau ( Albert). Bouchet (Bouohes-du-Rhône). Bouillô (le comte de). Boullier (l<oire). Boyer. Bouysset. Brabant. Brame (Jules). Brelay. Breton (Paul. Brettes-ThurinCie comte). Brice (lUe-et- Vilaine). Brice (Meurthe-et-Moselle). Brigode (de). BriUier. Brisson (Henri) (Seine). Broët. Brousses. Brun (Charles)(Var). BruoeL Bryas
Île comte de)- Buffet. Buisson (J'iles) (Aude), iuisson (Seine-Inlérieure). Busaon-Duvivlers. Caduc. Calemard de La Fayette. ■ Callet. Garayon LaToar(de). Carbonnierde Marzac. Carion. Carnot (père). Carnot (Sadi). Carrô-Kérisouët. Casimir Perier. Castellane (h marquis de). Casteloau. Cazeuove de Pradine ( de ). Cazot. Cézanne. CIiabaud-Latour (de). Chabaud-Lalour (te L'énéral baron de). Chadois (le colonel de) Chaliemel-Lacour. ChamaiUard (de). ChapibruD (le comte de). Champagny (le vicomte Henri de). Champvallier (dd). Chardon. Gharreyron. Charton. Ctiasseloup-Laubat (le marquis de). Cliatelin. Chaudnrdy (lie comte de). Chaurand (le baron). Chavassieu. Chegul lia urne. Cherpin. Chesnelong l^hevandier. Choîseul (Horace de). Chrislophle. Cintré (le comte de). Clapier. Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude ' (Vosges). Clément (Léon). Clerc. Clercq (de). Cochery. Colas. Golombet(de) Combarieu (de). Combler. Contant. Corbon. Corne. Cornulier-Luciniére (le comte d^. Costa de Beauregord (le marquis de), uotte. Cottin (Paul). Gourcelle. Crémieux, Crespin. Crussol d'Uzès (duc de). Cumont (le vicomte Arthur de). Cunit.
Daguilhon-Lasselve. Dahirel. ■ Darapierre (le marquis de). Daumas. Dauphinot. Daussel.
Delacour. Delacroix. Delavau. Oelille. Delord. Delorme. D^lsol. Deoormandie. Depasse. Deregnaucourt. Desbassayns de Ricfaemont (le comte). Desbons. Descat. Deschange. Deseilligny. Desjardins. Deslremx. Dezanneau, Diesbach (le comte de). Dietz-Monin. Dompicrce d'Hornoy (l'amiral de). Oorian. Douay. Drèo. Drouin. Dubois. Duboys-Fresnay (le général). Ou Breuil de Saint-Germain. Ducarre. Du Chaffaut (le comte). Duchàtel (le comte). DucuiDg. Dufaur (Xavier). " Dufay. Dufour. Dumarnay. Dupanloup (évëque d'Orléans). Duparc. Dupin (t'élix). Dupont (Alfred). Du Portail. Dupuy. Duréault. Durfort de Givrac (le comte de). Durieu. Dussaussoy. Duvergicr de Uauranne.
Ëscarguel. Ëschasseriaux (}& baron). Esquiros. Eymard Du Ve nay.
Parcy. Pavre (Jules). Paye. Féligoude (de). Feray. Fermer. Ferrouillat. Plaud. Folliet. Forsanz (le vicomte de). Foubert. Fouquet. Fourcand. Fouricbon (l'amiral]. Foumier (Henri).
Franclieu (le marquis »lo). Fraîsginot. Frebault (lo général).
Gailly. Gallicher. Gallooi d'Islria. UamboUa. Ganaiilt. Ganivet. Gasselin de Frasnay. Ga- Uen^Arnonlt. Gaudy. GauUhier do ïlumïlljr. Gaullhier dô Vauccnay. Gavardie (de). Gavini. Gayot Gont. Geor>re (Emile). Géranl. Ger-. maio. Gévelot. Gillon (Paulin). Giraud (Alfred). Girerd (Cyprieii). , (îolifet. Godet de la Itibpullei'îe. Gouvion Suint-Cyr (lo marquis de). Graodpierre. Grange. Gra^-îset (de). Greppo. GroUier. Gueidan. Giiibal. Gui^liard. Giiichû le marquis de la). Guiuard. Guinot. Guiraud de). Guiter.
Haenljens. Ilamillc (Victor). Haussonville (le vicomte d'), Hèvro. Houssard. Hulin. Ilum- Iwrt. Huon do Penjfnster.
Jacques. JafTrè (l'abbû). .Tamme. Janzé (le baron). Jaurès (l'amiral). Jocteur-Monrozier. JobnstoD. Joigneaux. Joinville (le prince de}. Jouin. Jourdan. Journault. Jozon. Juigné (le manjuis de).
Keller. Kcrgariou (comte do). Kéridoc (de). Kolb-Bemard. Kranlz.
Labûlonye. La Bouillorlo (de). LabOHiayc. Lacave-Laplagae. La Gaze (Louis). LacomDo 'de). Lafayelle fOscnr lïe). LaOiw. Lafon de Fongaulicr. Lagct. LagraiiLro (lo baron A. de). Lambert (Alexis). Lambert de Sainle-Croix. Lamberlerie (île). Laniy, Lanel. Langlois. La Pervancbôre (de). Largenlaye (de). La Hocho- Aymon, (le niarriiiis dej). La Rochefoucauld (duc de Iiifac';ia). La Roclieth-don (le marquis ilo). La Roncière Le Noury (vice-amiral baron dis). Larriou. Laferve. La Sicotière (de). -Lassus (baron de). Laurencean (baron). Lauront-Pichat. Lavergne (Léonce do). Leblonfl. Lebourgeois. L'Ebraly. Lebretou. Lecamus. Le Châtelain. Leli'ibure. Lelévro (Henri). Lefôvre- Pontalis (Seine- ul- Oise). Lefranc (Piene), Lefranc (Victor). Le Gai La Salle. Leggo (cojiito de). Lenoiil (Flraile). Lcpèrc. LopouziS. Leroux (Aimé). Le Rover. Leaperut (baron). Les-
tinaEtse. Lestourffie.' Leuront. Levèijue. Levcrt, herminier. Limairac (du) (Tarn-ct-Garoorie). Limayrac (Li^opdld de) (Lot.) Litl.rû. Lorgunl (vicomte de). LorUil. Loiistalot. Louvet. Loysel (généial). Lucet. Luro. Lur-Saluccs (marquis de).
Magne. Magniez. jMahv (de). . Maillé (comte de). Malens. Malevillo (Léon de). Malezieux. Mallevergne. Marc - DiilVaissc. Marcôre fdc). Marchand. Marck. Marj^aine. Marmier (duc de). Martel (Pas-de-Calais;. Martel! (Cbarenle). Martenot. Martin (Charles). Martin (Henri). Martin (d'Auiayi. Martin des Pallières U^néral). Matliieu-Kodet (Clia rente). Max-Iticnard. Wayaud. Mazerat. Mcaux (vicomte doj. Melun (comte de). Mercier. Mci veilleux du Viçilaux. M''strenu.' Metletal. Michal-Ladlchère. Michel. Millaud. Monier. Monjarel de Kerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet. Monnût-Arbîi- Iti'.ir.' Montaignac (amiral de). Monteit. Montgollier (de). Montlaur Je mari|uis do). Moutrieux. Moreau (Cote-d'Or). Moreau (Ferdinand). Morin. Mornay (le marquis de). Mortemart (le xnarquis de). Morvan. Moulin. Murât (le comte Joacuim). Murat-Sistrièro.
Naquet Nioclie. Noël -Parfait. Nouaillan (le Comte de).
Ordinaire fila. Osmoy (d").
Pagès-Dnport. Pâlotte. Parent. Parigot.
Paris (Calvados). Paris (Pas-de-Calais). Partz (le marquis (de). Pascal-Du])rat. Pâtissier. Pelletan. Peltercau-Vitleneuve. Pernolfet. Perret, Perrier. Perrot. Petau. Peulvé. Pt'yramont fde). Peyrat. Philinpoteiuix. Piccon. Pin. Pioger (de). Pieu. l'lichon. Plœuc (le marquis de). Pompiiry (de). Pontoi-Pontcarrô (le marquis de). Pory-Papy. Pothuau (l'omiral)- Pourtalès (comte de). Pouyer-Quertier.
Pradiû. Prax-Parid. Presseusé (de). Puibcrneau (de).
Quinet (Edgar). Quinsonas (le manjuis de).
Rainneville (de). Ramburcs (do). Rameau.
Rampon (le comte). Rompont. Raoul-Duval.
Rathier. HoudoL Ravinel (d<;). Rémusat (Paul de). Ronaud (Fé!ix)L Renaud (fiasses-Pyrénées). Rességul-T (le comte de). Riant. Ricard. Ricot; Rincquesen (do). Itioûdel. RivaiUe. Rive (Francisque). Robert (le général). Rûdoz-Bénaveut (le vtcomle de). Roger-Marvaise. Rolland (Charles) (Sa6ne-et-Loire). Ro-" tours (des). Rou5er. Rousseau, Rouveura.
Houx (Honoré). Roy de Loulay. Roys (m^rquia des),
Sacase. Saincthorent fde). Saintenac (vicomte de). Saint-Malo (de). Saint-Viclor (de). Saisset (amiral). Saisy tHervé de). Salvandy de). Salvy. Sansas. Sarretto. Schérer. Scheurer-Kestner. Schœlcher. Sébert. Ségur (comte de). Seignobos. . Serph (Gusnian). Sers (marquis do). Silva. Simiot. Simon (Jules). Soubeyran (de). Soury- Lavergne. Slaplande (de). Sugny (de).
Taberitt. Tailhand. Toillefert. Tamisler.
Tardieu. Target. Tarleron (de). Tassin. Temple (gén<?i',U du). Tostelin. Th6rv. Thomas (docteur). Thur^,!. Tiersot. ■ TiUancouit (do). Tirard. Tocqucville (comte de). Tolain. Trévencuc (de) (Cûtes-du-Nord). Tréveneuc (vicomte de) (Finistère). Tribert Turquet.
Vacherot. Valady (de). Valfons (marquis de). Va Ion ((le). Vandier. Varroy. Va3t-Vimeux(baron). vaulchier (de). Vautraiu. Vcntavon (de). Vente. Vidal. Viennet. Vilfeu. Villain. Vimal-Oessaignes. Vingtain. Vtox. Vitalis. Voisin.
, Waddington. Wallon. Wanïier(Àlger). Warnier (Marne). VTartelIe de Relz. WUson.
n'ont PRIS P.VRT AU VOTE
Comme absents pour le service de ia cummission relative à fenquc'le sur le matériel de guerre :
MM. Bastard (lo ' comte ^e). Tou)ict des Vignes.'
n'OST pas pris part AO vote :
MM. Abbadie de Barrau (te comte d'). Aboville (d ). Aclocque. Allemand. Auiais (d'). Babin-Chcvaye. Barthélomy-Saint-Hilaire. Baze. Beauvillé (de). Belcastel (de). Bernard (Martin). Besson. Bocher. Bonnet. Boùllier de Brancho' Broglie(ducde). Brun (Lucien). Caillaux. Garquet. Garron (Emile). Chabrol (<le). Chabron (général de). Changarnier (gil'néral), Chaper. Charelon ( gûuéral ). Cissey ( gén^'ral de ). Cordier. Courbet-l'oalard. Daguenet. Daron. Daru (comte). Decazes (baron). Decazes (duc). Delpit. Denfert (colonpl). Deiieyre. Doré-Graslln. Douhet (comte deJ.
buVlerc. Dtifaure- (Jules). Dumon. Ernoul. Flaghac (le baron do). Fleuriot (de). Flotard. Fontaine (de). Fourtou (do). Fre.«neau. Gaslonde. Gf rmonière (de la), Ginoux de Fermon (le comte). Godin. Gouin. Goulard (de). Gouvcllo (de). Grammont (le marquis de). Grévy (Albert). Grévy (Jules). Grivart. Guilloraaut (le général). Harcourt (le comte d ). Harrourt (le duc d'). Hespel (le conitt' d'). Joubert. Jouvenel (le baron de). . Juigné (ie comte <lo). Jpllien. Kerçorlav(lecomtB). Kerminguy île vicomte de). Labassetiêre (de). Labilte. LaBorderie(de). Lacretelle (Henri de). Lallié. Lanfrey. Laprade (de). Larcy (bàronrio). Le Rocliejariuelein (marquis de). 'La Rocliette (de). Laurier. Lebas. Lefèvre-Pontalis (Eure-et-Loir). I-cgrand (Arhur). Le Lasseux. Lestapis. Liroperaai. Ma-
us
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cnin. Malavtre. Mathieu (Sadne-et-Loire). Mathieu de la Reilorto (comte). Maurice. Mazeau. Mazuie(Iegénéral). Méline. Mérode((Ie). Nétien. Passy. Pelli9sier (général). Picard (Ernest). Prétavoino. Princeteao. Reymond. Roger du Nord (le comte). Roquemauiel-Saiot-CGmin (le colonel de). Roussel. Rouvier. Saint-Germain (de). Saint -Marc Girardin. t^aint- Pierre (de) (Calvados). Saint-Pierre (Louis dei (Manche). Savary. Say (Léon). Simon (Fidèle}. Talhouët (marquis de). Talion. TeieserencdeBort. Thiers. Tréville (comte do). Vétillart. Vinols (baron de). Vitet Vogué (marquis de). Witt (Oornélis do). Wolow-ski.
MM. Ailenou. Aureile do Paiadines (le gdD4ral d'). Benoit (Meuse). Rétlmne [\q comte dd). Bidard. Bouisson. Bourgeois. Bozérian.
Buée. Chanzy (général). Gorcelle (de). Ducoux. Ducrot (général). Durournel. Ferry fjulos). Fouler de Relinghe. Glas. Gontaut- Biron (le vicomte do). Jaubbrt (le comte). Jordan. Jouvencel (de). Lastevrio (J. de). Le Flo (génOral). Lignier. MaIoville'(marquis de).' Hangini. Maure. Méplain. Morel (Jules). P^ot. Robert (Léon). Robert de Massv. Rolland (LoQ. RoUin. Salneuvo. Savoye. âoye. Vinay.
SOUHAIRE. — ScrntiD pour la nomination de trois questeurs de l'Assemblée. = Demande de dé.ciaratiott -d'urçence pour la proposition déposée hier par M, Jean Dmnet et ayant pour objet d'assurer le pouvoir de l'Assemblée nationale : M. Jeaa Brunet. Rejet, au scrutin, de l'urgence. = Dépàt, par M. Flotorc), du rapport de la' commission chargée d'examiner le projet de loi tendant à étendre aux tissus de laine et autres produits de même nature, spécifiés dans la convention additioonelle du 12 octobre 1871, le bénéfice de la loi votée par l'AsEemblée nationale le 29 décembre dernier. = Suite de la 1" délibération sur le projet de loi relatif ù la réunion du service des forêts au ministère de l'agriculture et du commerce : MM. le baron de Soubeyran, Jozoo. = Proclamation des résultats du scrutin pour la nomination des questeurs. = Reprise de ta discussidu du projet de loi relatif au service des forêts : M. Dussaussoy. — Résolution prise au scrutin, par l'Assemblée, de ne point passer à une 1* délibération. = 1" délibération sur : !• la proposition de M. Eugène 'l'allon et plusieurs de ses collègues, relative à l'exercice du droit de 'pAition ; V les propositions de M. Parts et de H. le général Robert, relatives à une modillcation de l'art. 95 du règlement. — Décision de l'Assemblée, portant qu'il sera passé à une 2* délibération. =: 3* délil^ation sur : I* le projet do loi sur les commissionr administratives des . établissements de blenraisance ; 2' la proposition de MU. Dubois, Claude (Meurtiie) et plusieurs de létirs collègues sur l'organisation des commissiops administratives des hospices et hôpitaux bivils; 3* la proposition de MM. Dubois, Grandpierre et plusieurs de leurs collègues, sur l'organisation des commisùons administratives des bureaux de bienfaisance : M. Joumault. — Rènvoi & demain de la discussion.
PRftSIDBfK^ DE H. JULES GHÉVY
La séance est ouverte à ddnz heures un quart.
M. Albert DestJftrdlns, tun des secrélaires, donna lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin pour la nomioation de trolB questeurs de TAssembléo nationale.
(Il est procédé aa tirage au sort des scrutateurs.)
Le sort désigne pour scrutateurs :
1" bureau : MM. Thécy, MlchaULadichère, Girerd.
2" bareau : MM. Méllne, Le Bourgeois, marquis de Montlaur,
3* bureau : MM. Droain, Claude {Meurthe).' Wallon. #
4« bureau : MM . Joigneaur, vicomte d'Âboville, I^efèvro (Henri).
5« burëan : MM. Randot, baron de Bonbeyrao, Tiersot.
&> bureau : MM. Gamot fils, Levert, Mathieu de ta Redorle.
7' bureau : MM. 'Waddington, Berlet, Max Richard.
8« bureau : MM. de Tarteron, Delord (Taxile), ErnoaL
9* bureau : MM. Lasserve, LImayrac, Adnet.
tO^burean : MM.'Busson-Duviviers, Passy, "Wolowski.
il* bureau: MM. Bottard, Deseillîgny, Prêta voine.
12« bureau : MM. Tirard, comte de Kcrgorlay, Martenot.
(Le scrutin est ouvert. — MM. les représentants viennent successivement déposer leurs bulletins de vote et leurs, boules de contrôle dans les deux urnes placées de chaque câté de la tribune.)
A trois heures un quart, le scrutin est fermé. — MM. les secrétaires constatent le nombre des votants, et les bulletins de vote sont remis h MM. les scrutateurs, qui procèdent, suivant l'usage, au dépouiltement des suffrages dans. une des salles attenantes^ à l'enceintelégislative.
H. le président. L'Assemblée a déudé hier que la question d'urgence, relaUve & la proposition de M. Jean Bmnet, lui serait 8on< mise aujourd'hui.
M. Brunei a la parole.
H. Jean Brmiet. Messieurs, hier, à la Gn de la séance, j'ai eu l'honneur de vous soumettre une proposition oui a pour but d'assurer le pouvoir à rAsBemblée nationale. Aujourd'hui je dois vous soumettre la question d'urgence.
Il est peut-être convenable' que je vous relise le texte même de cette proposition. (Assen-
timent ironique à gauche. — Lisez ! Usez ! à droite.) Le voici :
I En pré!?ence des prétentions anarcbiqnes... > (Bruit à gnuche.)
Gardez donc, messiéars, toute votre dignité, alors qu'il s*agit d'une question aussi grave. (Rumeurs sur divers bancs à gauche.)
« En présenco des prétentions anarcbiques...»
Voix à gauche. C'est toujours la même chose I
U. Jean Brunet. Est-ce que c'est un système de mauvaises plaisanteries ^ue co côté dp l'Assemblée se permettrait vis-a-vis do moi? (Nonvelles rumeurs sur les mêmes bancs.)
Je ne sais trop comment certains députés comprennent la dignité de lenr mandat et de leur position dans cette enc<!inte. (Approbation à droite et au centre,.) Quant à moi, je dis, et, jjc cro-8,avec l'approbation de tous les hommes sérieux et du pays entier, que, dans une question pareille, chacun de noua, à quelque opinion qu'il appartienne, doit avoir k cœur do rester digne et cojivenable. •
A droite et au centre. Très-bien ! trè^-bien !
M. Jean Brnnet. Je répète donc, et j'espèro qu'on ne m'interrompra plus dans la lecture 'd'un texte officiel... (Exclamations ironiques sur quelques bancs à gauche.)
Oh! je sais bien que c'est- un système; je connais même l'organisation matérielle qui efiste ici pour étouffer la voix de certains oratei^s, qjitte ensuite à les faire ridiculiser par les journaux qu'on a "à sa discrétion.
A droite. C'est vrai î — Très-bien !
M. Jean Branet. Aht ne croyez pas, messieurf!, que vous trouverez en moi un caractère qni fléchira devant toutes ces mauvaises intrigues. (Approbation à droite et au centre. — Rumeurs à gauche.) . Je répète donc : ^
ï En présence des prétentions anarchîqups qni menacent de ruiner la France, l'Assemblée nationale, que la patrie a choisie dans un jour de suprême détresse, I Décrète :
■ Art. i". — L'Assemblée nationale, eo mettant sous la protection de Dieu, renouvelle, à la face du pays, sa résolation de remplir ttvçc un dévouement éneigique sa mission d'Assemblée souveraine et constituante de France. » (Très-bien! à droite.)
« Art. 2. — L'Assemblée ne se dissoudra qu'après la promulgation des grandes lois organiques qui assureront la stabilité constitutionnelle du pays.
f En aucun cap, l'Assemblée ne se retirera avant la nomination des pouvoirs qui devront la. remplacer dans sa souveraineté. »
Vient ensuite on article 3, sur lequel je . m'explitfuerai dans quelques instants, mais dont je veux donner connaissance , puisqu'il a été lu hier.
« Article 3. — Tout député s'engagera, en séance publique, à respecter les droits et les pouvoirs de l'Assemblée souveraine et constituante de France. A déhut de cet engagement, le député sera regardé connue démissionnaire. >
A gauche, ironiquement. Très-bien! trèâbieni
M. Jean Broset. Messieurs, je demande
l'urgence pour cette proposition. Son esprit est do n^ettre fin au^système de provisoire et de compromis qui, jusqu'à présent, a été la ligne ae conduite de l'Asgemblée, mais dont la continuation prolongée deviendrait trop fnneâte.
Aujourd'hui que les conditions de Hquidation extraordmairement pénibles et onéreuses sont à peu près réglées, l'esprit nouveau de cette Assemblée doit consister à prendre virilement en main la souveraineté qui lui appartient, à Texercer sur les grandes questions or^ ganiques, et à l'imposer à tout le monde, (iar il est ■ vraiment d'une urgence extrême do sauver la France des incertitudes et des inquiétudes, des abus administratifs et des prétentions anarcbiques qui finiraient par ruiner complètement notre malheureuse patrie. (Marijnes d'approbation Ironiques à gauche.)
Le fond de la position est celui-ci.
Voilà plus do deux ans que la France, qui s'était abandonnée à la dictature de gouvernements plus ou moins incapables, s'est trouvée tout à coup surprise, puis abattue par des reviTs Tans nn. Du fond de cet abîme de détresse, la patrie vous a choisis, messieurs, sans aucune espèce de conditions et tous « donné la souveraineié absolue...
A droite e( au ernin. Très-bien ! très-blen 1
M. Jean Branet. ...pour la sauver de la ruiofî ett en même temps, évidemment, pour lui donner les institutions qui lui permettront de se relever, d« se remettre avec sécurité An travail patient, de reprendre enfin sa position dans le monde.
Depuis deux ans que vous êtes réunis, vous avez beaucoup fait sous ce rapport ; mais il vous reste encore énormément à faire au milieu de condiiion-> plus difficiles que jamais.
Il est donc extrêmement urgent, pour la France et pour votre prôpre dignité, que l'As^ semblée prenne fortement en main l'action de sa souveraineté, et mette de cété les prétentions et les menées- qui, jusqu'à présent, ont pu paralyser beaucoup de ses actes.
Dans cette position, trois questions urgentes dont ma proposition établit les principes, se posent devant vous.
Devez-Vous vous maintenir dans votre sou> veraineté ?
Avez-votts la capacité nécessaire pour accomplir votre mission?
Voulez -vtms fermement tous mettre i
l'œuvre?
Dans sa position actuelle, la France a perdu
une énorme partie de-ses ressources, et rongée d'abus oreaniques dans ses administrations, est accablée oe charges, est agitée par des prétentions de toute sorte^ alors qu'autour d elle les dangers extérieurs s'accumulent.
En bien , qui donc en présence d'une pareille position oserait dire à l'Assemblée : Allez-vous en?,.. Son devoir n'est-il pas au contraire de reprendre plus que" jamais l'exercice vigoureux de Ml souveraineté et de dire : Quoi qu'il arrive, comptez sur mâi!... Sans cela le pays ne se trouverait-il pas exposé à toute espèce de craintes et de calamités?
M. le président. Monsieur Brunet, vous discutez le fond de votre proposition; je vous engage à parler sur l'urgence.
M. Jean Branet. Je m'eii tiendrai à l'ar-
gence; mais pour rexpliqucr. il faut btpn que fétablisse la postlion dans laquelle nous sommes, en mt>nie temps qao la nouvelle position dans laquelle l'Acscmbléo doit entrer.
En résumé, messieurs, votre devoir est de vous maintenir, non pas dans l'attente et l'inertie, mais dans l'action ferme et souveraine. Vous renfermez en voua toute la capacité nécessaire pour entrer en fonction comme Assemblée cons^tuante; faites-le de suite, et avec ordre. Car enQn, tout le monde connaît assez votre caractère de dévouement, de courage et d'abnégation pour èire convaincu que, du moment qu'il y a devoir et capacité chez ■vous, il est urgent qu'il y ait aussi la volonté.
Eh bien, messieurs, ayez cette bonne et ferme volonté et mettez-vous à l'œuvre avec vigilance et avec vigueur, et, avant tout, il faut TOUS débarrasser des vices organiques qui YODS paralysent et vous rongent.
Ces vices, je no saurais les développer ici, permettez-moi seulement de mentionner que... (Aux voix ( aux voix !) ces vices viennent les mis...
M. le président. Mais voua ne discutez pas l'urgence. (Bruits divers.)
Veuillez faire silence, messieurs I Quand j'ai donné la parole à M. Brunei, je l'ai prié de se renfermer dans la question d*urgence. Ce qui ni'd frappé jusqu'à présent, c'est qu'il n'a pas dit un mot de l'urgence. Je rengage à*6e lenfermer dans la question d'ur-
Î^ence; il a suffisamment fait connaître le ond de sa proposition.
M Branet. Je na puis qu'obtempérer à invitation de M. le président. CepemJant, messieurs, permettez moi de vous dire... (Non! non ! à gauche.) que>lorsque fauteur d'une proposition vient devant vous en disant : Jusqu'à
§ résent l'Assemblée a suivi telle ligne de conntte ; aujourd'hui elle est en présence de telle position, et il faut qu'elle change d'allure et do - Tienne plus rigoureuse dans l'exercice de sa souTeraineté ! il me semble tout naturel que l'auteur d'une telle proposition ait le droit d'exposer le véritable état de la question pour établir la nécessité des changements à faire. Je crois donc être complètement dans l'exercice de la démonstration régulière de l'urgence.
Je disais donc que vous avez dans votre intérieur des vices organiques dont il faut vous occuper le |,lus tôt possible, sans quoi vous serez dans l'impcissibiliié absolue d'exercer votre souveraineté.
Ceci dit, sans m'occuper des prescriptions très-précisps des deux premiers articles de ma proposition, je me contenterai do dire quelques mots sur la teneur de l'arti 'lo 3. Cet article a
Earu étonner une gran io partie de ccUc Assemlée; cependant, je lo dis avec la plus parfaite tuyauté, il me parait tomber tous lo bon sens qu'une Assemblée ne peut pas fonctionner si, parmi ses membres, il s'en trouve qui n'ont d'autre préoccupatinn que d'attaquer les droits rt les pouvoirs qu'elle tient de la nation. (Trèsbierr ! à droite.) >
Il est évident, par exemple, qu'fl ne faut pas que dans une assemblée il y ait des membres ' qui se trouvent en dehors de tou.s les travaux sérieux, de toutes le^ responsabilités, dans les moments les plus difliciles, et qui profitent des T&cances de cette Assemblée pour aller aux
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quatre coins de la France, pour la calomnier et la détruire dtns l'esprit des populations.
(Très-bien", irès-bien ! ii droite.)
Du reste, ce principe établi, pour que l'Assemblée soit bien convaincue qu il n'y a do ma part aucune intention de blesser, en quoi que re suit, quelqu'un do mes collèj;ues, je livre à la conscience, à la loyauté et à l'appréâation do cttacun cet article 3 que je retire.
Je m'arrête dune ici, car il me parait établi suffisamment qu'il est urgent pour l'Assemblée d'at'Urmer do nouveau sa souveraineté et de prendre le plus tôt possible toutes les mesures pour l'exercer dans sa plénitude et dans sa rigueur disciplinaire, alin d'inspirer le respect a tout le monde, en France^ quel que soit so:i poste.
Que si l'Asetemblée ne croit pas urgent de prendre cette décision, et si au contraire elle veut continuer à rester dans la position plus ou moins fausse et plus ou moins compromise où elle se trouve à l'égard ^e certaines positions, eb bien, je Le dis, elle succombera sous sa t!\cbe et sous l'action des menées hostiles. Aussi, dans ce cas, vaudrait-il beaucoup mieux, dans l'intérêt du pays et do cc'.te Assemblée, éviter une reS(tonsàbilité teriible et se retirer... (Applaudissements ironiques à gauche), oui, d'agir souverainement ou de se retirer pour ne pas assumer la responsabilité de méfaits et do catastrophes qui pourront survenir.
Eu finissant, messieurs, je vous rappellerai le principe qui est. au commencement do ma proposition et iiui doit vous servir de direction suprême.
Du moment que vous voulez proclamer votre souveraineté et l'exercer réellement dans sa plénitude, il vous faut une large base, il vous faut un principe directeur. Or, cette base et ce principe, vous no pouvez le trouver que dans la protection de Dieu... (Très-bien ' à droite).
Et ce que je vous dis il n'est pas un esprit sérieux, il n'est pas une grande nation dans le monde qui ne le comprenne et no le pratique. En dehors de Dieu, pas do souveraineté. Appelez donc la protectitm divine, et dès que vous l'aurez proclamée, soyez convaincus que tous les cœurs honnêtes (les citoyens sérieux et de leurs familles se rallieront à vous et vou? donneront la force nécessaire pour marcher en pleine lumière dans la voie du salut de la patrie.
Je réclame dune le vote pour l'urgcnfe. (Applaudissements et rires ironiques sur un certain nombre de bancs à gauche. — Très-bien! très-bien ! à droite.)
M. le président. Je mets aux voix Turgence sur ta proposition de M. Jean Brunet, (Bruit de conversations.)
(Une première -éprouve a lien par mains levées. — Une certaine hésitation se manifeste à la contre-épreuve. — Bruit.)
M. le présldenjt. Veuillez donc Hiirc silence.-messieursl On ne peut- se faiio entendre au milieu de ces conversations ; elles crennent un tel caractère d'universalité et de persistance qu'elles rendent la délibération impossible.
M. Noei-Parfoit. Ce n'est pas sérieux!
M. le président. Qu'est-ce qui n'est pas sérieux ?
M. Noei-Parfait. Mais la proposition pour laquelle on demande l'urgence 1
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M. le président. Monsieur, lout est sérieux , ici, excepté les interruptions. (Très-bien! trèsbien !)
Le bureau pense que l'épreuve n'a pas été complète, que. la seconde partie du vote ne s*est effectuée que successivement, qu'en somme l'épreuve est douteuse ; il en demande le renouveUemeot,
Un membre à droite. Mais non, elle n'est pas douteuse ! (Exclamations.)
H. le président. Monsieur, elle est douteuse pour le bureau, "qui seul a qualité pour en juger... (Très-bien! très-bien !): elle est douteuse pour le bureau, à l'unanimité. Vous n'êtes pas chargé de réformer ses décisions ; vous devez les respecter.
(Une seconde épreuve a lieu et est encore déclarée douteuse par le burean.j ' M. le président. Il va être procédé au scrutin public. (Rires et exclamations ironiques à gauche.)
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
K. le président. Pendant le dépouillement du scrutin, je donne la parole à M. Flotard pour le dépôt d'un rapport.
M. Flotard. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un rapport fait au nom de la commission chargée de statuer sur la proposition de loi tendant à étendre aux tissus de laine et autres produits de même nature, spécifiés dans la convention additionnelle du 12 octobre iSH, les bénéfices de la toi votée par l'Assemblée nationale, le 29 décembre dernier.
U. le président. Le rapport sera imprimé
et distribué.
Voici maintenant le résultat du dépouillement du scrutin sur l'urgence de Ui proposition de M. Brunet :
Nombre des votants 564
Majorité absolue. . . i 283
Pour l'adoption 232
Contre.' 332
L'Assemblée n'a pas adopté la déclaration de l'urgence.
La proposition sera renvoyée à la commission d'iniliative parlementaire.
L'ordre du jour appelle la suite de la !<'■> délibération sur le projet de loi présenté par la commission des services administratifs, relativement i la réunion du service des forêts au ministère de l'agriculture et du commerce.
La parole est à M. de Soubeyran.
BC. le baron de Sonbeyran. Messieurs, l'honorable M. Cézanne, avant de se livrer hier à la discussion de la question soumise à vos délibérations par la commission des services administratifs, a bien voulu, au début de son éloquent discours, rappeler une proposition qui avait été fot mulée par mot lora de la discussion du budget.
Il s'agissait alors d'une organisation nouvelle du ministère des finances ; organisation destinée & amener, selon moi 'et plusieurs de mes collègues, une amélioration considérable dans
l'établissement et la perception des impôts, en même temps qu'à introduire un meilleur système de gestion de la fortune publique. Cette proposition avait un antre but que celui que nf. Cézanne a entreva; elle avait été présentée à un tout autre point de vue que ne le supposait mon honorable contradicteur; mais comme elle n'intéresse nullement la question en ce moment en discussion, je demande à l'écarter du débçt.
Je n'en remercierai pas mèins M. Cézanne des paroles bienveillantes qu'il a bien voulu . m'adresser. et j'aborde immédiatement l'examen de la question qui vous est soumise.
Les différents reproches qui ont été adressés hier à la tril)une à VadministraUon des finances par mes honorables collègues M. Cézanne et M. Corne venant soutenir avec l'autorité de leur parole les conclusions du remarquable et consciencieux rapport de M. de Bonald, peuvent se résumer ainsi :
Âu ministère des finances, on songe trop à faire produire de $tros revenus au domaine forestier, et on ne pense pas assez à le cultiver; on sacrifie les forétd en les aliénant on en exigeant d'elles 20 millions dn plus que dans les années normales; le contrôle de la gestion ' financière est nul ; les hommes qui dirigent cet important service ne sont pas toujours choisis comme ils devraient l'être, dans l'intérêt de l'administration des forêts nationales; on ne songe pas assez aux travaux utiles.
Je crois que j'ai résumé aussi complètement que possible les principaux arguments mis en avant.
Dans son remarquable discours, l'honorable M. Jjambert de Saints-Croix a signalé à l'attention de l'Assemblée certaines contradictions du rapport. Il a constaté, en effet, que l'honorable H. de Donald, dans plusieurs parties de son rapport, rendant hommage aux fonctionnaires qui régissent, surveillent et administrent nos richesses forestières, proposait de faire passer au ministère de l'agriculture et du commerce le service tout entier. Or, si le rapporteur dcclare.que le directeur général est un adioinistratcur éminent, que les conservateurs sont des agents expérimentés et capables, et, de plus, que do {grands progrès ont été réalisés avec beaucoup d'à-propos sous les ordres du ministre des fînancef<, il ne semble pas, à première vue, très- intéressant d'apporter des modifications à un système qui fonctionne si bien. Quant au reproche de ne pas avoir à^n assez haut degré, au ministère des finances,! l'esprit cultural,iM. Lambert de nainte-Croix trouvait qu'il ne pouvait pas consUtuer un argument suffisant pour apporter dans l'organisation de ce service des modifications aussi profondes.
M. le ministre des finances, répondant à son tour à l'argument le plus grave, c'est-à-dire à l'argument des aliénations, a exposé avec sa lucidité et son talent habituel que jamais le domaine forestier n'avait été en péril que lorsque l'intérêt public, l'intérêt du pays, commandaient ^u Gouvernement et à la nation de ÂUre Qsa^e de celte ressource. En 1814 et en 1831, le Gouvernement avait demandé aux Chambres ces douloureux sacrifices, et les Chambres, remarquez-le bien, les Chambres autorisaient ou refusaient. En 1814 et en 1831, elles ont accordé des aliénations; en 1868, elles les ont refu*
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fées. Pourquoi? Cela voii.s a ôlé si bien dit hier, que je crois inuLilo d'y revenir.
Mais ceux qui sont coiiime nous, comme TOUS tous, messieurs, très-soucieux de voir maintenu- intact le domaine forestier de ï'JStat, ne doivent-ils pas trouver dans les événements de ces dernières années une sécurité presque absoluf?
£n 1871, ou moment où M. de La Bouïllerie vous présentait, au nom des commissions da budget de 187 1 et 1872, six rapports si complets. 61 lumineux et qui ont mérite la juste et flatteuse approbation de l'Assemblée, ne pouvaiton pas craindre qu'en présence des énormes besoins du Trésor, en présence des milliards que coûtaient la guerre et la Commune et notre rançon, ne pouvait-on pas craindre quo le ministre des finances, accablé par ces nécessités et obligé de faire face à tous ces milliards, no fût entraîné, non à vous proposer de porter à \otre budget do 1872 le produit des coupes invenduèb de 1870 et de 1871, mais le produit des ventes des forêts? L'a-t-ilfait, sous la pression de tets-événements? non. La commission du budget y a-t-elle songé? pas davantage. Si ce-
Î)eDaant le ministre des finances, d'accord avec a commission, était venu vous faire uné telle proposition, soyez-en bien certains, — et ce qui 86 passe en ce moment semble en être un sûr garant, — l'Assemblée n'aurait pas voulu donner son assentiment à une telle combinaison.
Plus je réfléchis à ces incidents des dernières années, plus je suis convaincu que M. le ministre des finances avait raison de vous dire hier que le domaine forcstiec n'a plus rion h craindre aujourd'hui, qu'il sqit au ministère des Gnances ou au ministère de l'agriculture.
Mais permettez-moi, messieurs, de revenir encore sur l'argument mis en avant hier par l'honorable M, Corne, argument puisé dans le rapport do M. de la Bouillerie. Non ! non ! notre honorable collègue n'a pas voulu dire dans ses rapports sur le budget, pan plus en 1671 qn*on 1872, qu'il fallait ahéner un seul hectare de forêt.
Ce quMI a fait, je vais vous le dire : passant en re^e les travaux de la commission au budget, il rend compte des études de la commission relativement à l'administration des forêts an ministère des finances, et il dit : Nous croyons qu'il est possible de diminuer le personnel des conservateurs et des inspecteurs ;' jjous recommandons au ministère des finances d'employer avec économie les deniers de l'Etat.
Mais, en vérité, n'avions-nous pas besoin d'économie alors, et n'en avons-nous pas besoin aujourd'hui ?
M. de la Bouillerie n'a donc pas proposé la moindre aliénation, et l'esprit hscal — un esprit fiscal mal entendu — n'a pas plus apparu en cette circonstance que dans les autres par* lies de son rapport concernant les autres sct- Tices du ministère des finances.
Hais, nous dites-vous, les ministres des finances, depuis soixante ans, ont proposé l'aliénation de' 350,000 hectares I C'est là un fait que vous ne pouvez nier.
Oui, on a aliéné 350,000 hectares, nous le regrettons avec vous, nous sommes avec vous contre ceux qui se proposeraient de n<iuveltes aliénations^ mais le ministre des fiuances ainsi
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que l'administration des forêts sont aussi avec nous, et, ce qui est plus important encore, l'Assemblée nationale, et l'opinion publique sont aussi pour vous et avec nous.
Dès lors les forêts sont en sûreté au ministèredes finances tout autant qu'elles pourraient l'être an ministère de l'agriculture et du commerce. Examinons maintenant si, au ministère des finances, on administre bien la fortune forestière du pays ; comment est composée cette administration. Nous trouvons tout d'abord en face de nous TËcole forestière de Nancy, qui est la pépinière de nos forestiers comme nos écoles spéciales sont les pépinières de nos officiers et ae nos ingénieurs.
C'est là, dans cettiî école spéciale, que nos jeunes forestiers apprennent sous des mailres distingués la théorie et la pratique des meilleures méthodes françaises, russes et allemandes. Ils avaient souvent comme condisciples, il y a peu d'années, nos ennemis d'hier ; les maîtres jouissent donc d'une bonne renommée de science et de savoir, puisque l'on vient de loin chercher leurs leçons.
It y a concours pour entrer comme pour sortir de l'école. Les élèves, à la sortie, deviennent gardes généraux , puis inspecteurs , conservateurs «t administrateurs. A tous ces degrés, nous voyons la science, l'expérience, le contrôle et la bonne administration. Et c'est là que je dirai que M. Cézanne avait raison de faire remarquer qu'il n'^ avait pas de maniements des deniers publics dans & gestion des forêts.
Les receveurs généraux et les receveurs des domaines encaissent sous leur responsabilité, et les agents forestiers administrent; quant au directeur général, il dirige et contrôle sous la surveillance des administrateurs et du ministro des finances. Ne voyez-vous pas le but de cette organisation et n'en comprenez-vous pas le mérite ?
Ici, je n'ai qu'à m'associer aux éloges mérités qu'on adressait hier à tous ces fonctionnaires qui, à tous les degrés, ont souvent, avec la science, un ardent amour pour leurs travaux. Administrent-ils bien le domaine confié à leurs soins? Vous leur avez rendu justice, en disant que depuis vingt ans ils avaient considérablement amélioré nos forêts. Que de milliers d'hectares, en effet, ont été transformés, améliorés !
Le domaine forestier des communes, celui de l'Etat, a été aménagé suivant les meilleures méthodes. On a reboisé, on a planté et on a fait de nouvelles roules ; c'est donc avec raison que vous proposez que l'on- maintienne le service toi qu'il est orpinisé.
'On dit bien au ministère de l'agriculture et du commerce qu'il y aurait en plus le contrôle des inspecteurs de l'agriculture. Or c'est là justement ce qui nous inquiète, et, soucieux, aùiant que vbus, de la bonne gestion de notre domaine forestier, nous avons cru devoir nous enquérir de l'esprit qui animait les fonctionnaires les plus importants du ministère de l'agriculture. Nous ferons d'abord remarquer qu en 1865, c'est sous la pression des besoins du ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics que le Gouvernement a proposé l'aliénation de 100 millions de forêts, l'émiaent ministre des
finances (Falors a réiistc à la demande deç 300 millions de travaux publics réclamés par bien des départements, il a résisté, mais il a dû céder à la pression do l'opinion publiçiue qui demandait encore plus de travaux publics que le Gouvernement n'était disposé à en proposer. Le
Srojet des 100 millions d'aliénation de foiéts et es 300 millions de travaux publics arriva donc an Corps légielatir. Vous savez, et plusieurs de mes anciens collègues de la commiss.on du budget savent que la résistance du Corps législatif fat telle que le projet, dans son entier, fut retiré.
Depuis, cet esprit d'aliénation a-t-il changé? Ju^-en.
voici ce que dit, à ce sujet, un inspecteur de l'agriculture, des plus estimés, dans une brochure Intitulée De la question (Us Forets. Après avoir énuméré dans plusieurs pages comljien il est nécessaire de donner à l'agriculture les terres les plus fertiles qui sont aujour* d'hui boisée^, et après avoir donné une série de raisons A rappuj de cette thèse, il conclut ainsi :
f Rendons-nous à l'évidence. Le développement de la population et de la richesse dans un pays est incompatible avec l'état boisé, et l'on pourrait poser en loi que sa prospérité est • en raison inverse de l'étendue des forets et des landes qu'U possède. >
Et il ajoute plus loin :
I Serait-ce donc un malheur public de demander pouf les besoins de notre agriculture, de notre industrie, les ressources réservées pour combler les abîmes creusés par les révolutions dont la Providence, espérons-le, saura nous garder dans l'avenir? >
Ainsi, messieurs, au ministère des finances, oiî depuis de longues années, depuis 1865 surtODt, on résiste avec tant d'énergie à toute demande considérable de défrichement, à toute demande d'aliénation, nous voyons le service forestier solidement organisé, animé à la fois de l'esprit fiscal bien entendu et de l'esprit cultural.
Au ministère de l'agriculture, ati contraire, nous trouvons des convictions, des systèmes et des précédents peu rassurants. Nous voyons les agriculteurs, lee agents agricoles qui ex'ploil«kt SOQ0 les ordres du ministre de l'agriculture, disposés à envahir le domaine forestier; et je n'aurais pas à chercher bion loin des conservaieurs qui ont grand'petne à résister aux empiétements de certains agents qui croient
Souvoir, sans autorisation, défricher et arron* ir le territoire de fermes appartenant k l'Etat au détriment des bois de l^Ëtat.
L'bonorable M. Guicbard qui a été, comme rapporteur de la commission du budget, chargé de l'examen du budget du ministère de l'agriculture, pourrait sur ce point vous donner d utiles indications.
Je n'ajouterai plus qu'un mot à ces trop longues explications; je préfère que notre honorable collègue, M. Magne, dont la voix est plus autorisée que ta mienne, vous entretienne des points que je ne veux pas traiter eh ce moment. 11 vous dira mieux que moi que cette question» soulevée depuis de longues années, exige vne solution immédiate.
Pour le bien da service, d'un grand service, il faut une solution ; donnons i cette discus-
sion tous les développements qu'elle comporte, mais prononçons-nous.
J'ai la conviction que plus on disculeca, pins on examinera la question, moins la réforme apparaîtra comme urgente, utile et nécessaire.
81 vous voulez compie nous la conservation, la prospérité, la non aliénation de nos forêts, vous vous prononcerex contre la proposition adoptée par La coi^missîon des sofrices' administratifs.
Vous prendrez une bonne et sage rêsolntion, en décidant que vous ne passerez pas A une seconde lecture..
Cette décision, nous la réclamons au nom de la bonne gestion de la fortune publii^ue et du domaine forestier de l'Etat. (Très-bien I trèsbien!)
SI- Pan) Jo%on. Messieurs, lorsqu'un administrateur sage et expérimenté, celui qu'on, appelle en droit un bon père de famille, a nn domaine f'ural à faire fjérer, il ne confie pas ordinairement ce soin a son banquier, quelque confiance qu'il ait en lui pour les questions de chiffres et do con}ptabilité. (Très-bien! trèsbien I — Humeurs sur quelques bancs.)
Pour gérer un domaine rural, ce n'est pas un comptable qu'il faut, c'est un homme qui se connaisse aux choses de l'agriculture, qui sache comment on laboure un champ, comment on Tamende. comment on Tensemence, comment' on (îait tes récoltes, cpmment on vend et on achète les grains et les bestiaux. Pour tontes ces opérations etautres analogues, l'homnie spécial, l'homme compétent ce n'est pas un financier, c'est un cultii^ur, et c'est à un cultivateur que le bon père de famille confient le soin de gérer' fon domaine.
Tout au plus, si le domaine ^st important, la propriétaire préposera-til son banquier à la comptabilité, c'est-à-dire que, s'il y a des payements à faire, des recettes à opérer, ce sera le banquier qui sera chargé de ce soin. Ce banquier remettra un compte au propriétaire; mais la direction, mais la haute main sur le domaine ne lui appartiendra jamais. Eh bien, nous vous demandons de faire en sorte que l'Etat agisse comme ce bon pèro de famille. (Très-hioni très-bien 1)
L'Etat a un magnifique domaine i faire gérer : c'est le domaine forestier. A quelles opérations donnera lieu la gestion de ce domaine? 11 s'agit d'aménager les coupes de bois, d'ensemencer les ternUns qui sont dénudés, de fixer des dunes, de gazonner des pentes et* des montagnes. Est-ce que c'est l'agent financier de l'Etat, le ministre des finances, qui est compétent pour ces opérations? Ne sont-ce pas Là des opérations exclusivement agriooles (Mouvements divers.), et l'Etat ne doit-il pas, pour qu'elles soient bien effectuées, s'adresser à 1 agent agricole, c'est-i-dire an ministre de i'agiicuUure?
M. de TUlancoDFt. Très-bien 1 très-bien t H. Panl JoKoa. Le ministre des finances interviendra, nous ne lui contestons pas ce droit, il interviendra comme comptable dans la gestion des forêts, en ce sens qu'il inspectera tout le côté financier de cette gestion, qu'il fera les payements et percevra les re* cettes. Son contrôle, sa surveillance sera des plus utiles à ce point de vue ; nous ne la repoussons pas, mais nom demandons qne oe
soit dans cette mesure, dans ces limites qu'intervienne le ministre des finances, et que la haote main sur le domaine forestier appartienne au ministre de l'agricullure. (Bruits di- ■vers.)
On nous répond : Vous ne savez pas ce que TOUS allez faire ! le pire ennemi de l'intérêt forestier, c'est l'intérôt agricole 1
Vn membre. C'est vrai]
M. Fanl Jozon. Livrer les forêts au ministère de l'agriculture c'est les sacrifier.
Cette question, messieurs, me parait préoccoper sérieusement l'Assemblée, et je crois qu'il convient de la tnllter tout d'abord.
II n'est pas exact que l'intérêt agricole et Fintérët financier soient en antagonisme. Ce sont an contraire des intérêts harmoniques. Si 'im antagonisme apparent existe aujourd'hui entre eux, celà tient précisément à ce que les deûx services sont divisés, à ce qu'ils sont sons la direction de deux ministères diÎTérents. Or, vous savez, messieurs, quel est t'esprit qui anime toutes les administrations : c'est un esjffit exclusif, un. esprit d'antagonisme et d'empiétement ; de sorte que, en mettant les forêts à .part de l'agriculture, vous avez créé artificiellement des forestiers à outrance.
Tous avez , au ministère des finances, des agents forestiers qui voudraient qu'on reboisât toute la France; lorsque le côté financier, qui prime tons les autres aujourd'liui dans la direction des forêts, lorsque le côté financier est désiutéressé , on n'obéit qu'à une seule consldéraUon, l'intérêt forestier aveuglément entendu et isolé de tout intérêt agricole. (Trèsbien!) .
De mémo veus avez au ministère de l'agriculture un esprit agricole trop développé, pré- 'dsément parce qu'on ne considère pas les forêts comme étant une partie de l'agriculture, tandis qn'elles le sont ea effet. La sylviculture n*est-e11e pas une partie de l'agriculture ?
Haïs soyez certains que, si ces deux services étaient réunis dans une même main, TOUS verriez le ministère de l'agriculture devenir en même temps le ministère des forêts, tout aussi soucieux que le ministère des finances de l'intérêt forestier, et qu'il le dirigerait d'une façon plus Intelligente et plus éçlailée. (Réclamations sur divers bancs.)
M. Buffet. Je demande la parole.
M. PanI Jozon. On parle beaucoup des 900,000 hectares de forêts qui sont actuellement la propriété du Couvernement français. Noos désirons plus que personne qu'on les conserve, et ce n^est pas pour qu'ils soient perdus que noua demandons qu'ils soient transférés au ministère de l'agriculture.
Danb la commission de révision des services administratifs, nous n'avons bu, à ce point de vne, qO^UDe seule opinion. Nous avons été plus loin, nous avons pensé que le domaine des for£ts non-seuicment ne devait pas être diminué, mais qu'il devait être agrandi.
Il y a. en France, 7 millions d'hectares de landes, de terres incultes, parmi lesquelles on en compte 1,200,000, c'est-à-dire une étendue plus considérable que le domaine forestier ac • tnel, qui sont des terrains de montagnes aujourd'hui dénudés, dépeuplés, dessolés, et, en grande partie, par la négligence du mlnistèro des finances.
I M. le marquis de Plœnc. C'est ce qu'il I faudrait prouver!
M. Paul Jozon. 11 faut aujourd'hui les réboiser. C'est là la grande alTairc, la grosse question; il s'agit noii-seuleaient de conserver les forêts existantes, mais encore et surtout de reboiser les montagnes. Eh bien, comment se reboisent les montagnes?
M. Mettetal. Avec do l'argent!
M. Paul jozon. L'argent no suffit pas; il faut encore autre chose.
M. âe TlUancourt. II fant du savoir et'de Tintelligence pratique.
H. Paul Jozon. Quelles sont aujourd'hui, en France, les ' montagnes qui peuvent nous servir de type, de modèle comme mont^oes ' donnant un produit élevér Ce sont évidemment celles de la Savoie, du Jura, et une partie des Vosges. Or, sont-elles entièrement boisées? Non, messieurs, il y a dans ces montagnes un mélange, une combinaison de bois et de prairies. C'est l'améDagement lo meilleur non-seulement des plaineâ, mais des montagnes. Môme dans les montagnes, il ne faut pas uniquement des bois et des forêts.
Comment s'y prend-on pour conserver Ou rendre une montagne à la fertilité? on conserve ou on plante en bois les pentes trop rapides; mais quand la pente est moins rapide, ou (yuand elle est nulle, on fait une prairie avec une fromagerie, avec des établissements agricoles. C'est de cette faron, par le môlançe de bois et de prairies, que les montagnes arrivent à leur maximum de rendement.
Il en est ainsi dans les montagnes que je vous al citées. Une pente est-elle trop rapide, on la boise, et alors l'influence du boisement snr les eaux, infiuence bien connue, provoque le développement des sources ; souvent elles naissent au pied même de la forêt, c'est-à-dire à l'endroit le plus élevé de la prairie qui est au-dessous, ce qui offre toute facilité pour les irrigations. Voilà comment les montagrfes, convenablement aménagées, arrivent à rapporter, soit en bois, soit' en fourrages, en fourrages surtout, beaucoup plus que si elles étaient exclusivement plantées en bois ou exclusivement aménagées en prairies.
Voilà comment il faut reboiser ces 1,200.000 hectares de montagnes qui sont aujourd'hui dessolées et dépeuplées. Mais comment voulez-vous y arriver si vous séparez les forêts de l'agriculture, alors que c'est par la combinaison et les efforts de ces deux services que vous pourrez arriver à reboiser les montagnes? Et quand je dis reboiser, j'entends reboiser dads lo sens que je viens d'indiquer ; je devrais plutôt dire : rendre les montagnes a la fécondité, car, je le répète, ce reboisement ne consiste pas seulement à semer des forêts, mais encore a étahlir des prairies. (Très-bien! très-bien I) Gomment voulez-vous que le service des forêts, s'il est isolé du service de l'agriculture, réunisse utilement ses elTorts, son intelligence aux efforts et à l'intelligence des agriculteurs pour arriver à ce résultat î
Vous voyez donc bien, messieurs, qu'il ne faut pas seulement de l'argent :_il faut encore la réunion de deux services aigoord'hui malheureusement séparés.
Je prends dans le rapport qui nous a été distribué au nom de M. le directeur des forêts
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une phrase gui s'applique à la réunion du service des domaines avec le service des forêts :
<t Entre deux administrations sœurs, dit-il, on se parle, on s'entend; vivant côte à côte, de bureau à t}ureau, d'étage i étage, de voisin à voisin, amicalement, en famille, on se lait des concessions ; l'afliiire est réglée de vive voix avant d'être traitée par écrit. >
Ceci est ex%ct, mais non pas pour les rapports des forêts et du domaine , qui sont trèsrares, quoi qu'en dise M. le directeur des forêts. C'est une illusion de croire que cette communauté d'habitation, que cette espèce de camaraderie soit nécessaire entre ces deux services ; au contraire, elle est nécessaire entre les forêts et l'agriculture. Si vous voulez rendre les montagnes à la fécondité, il faut les transporter à l'agriculture; si vous les laissez aux Imances, vous verrez que, malgré quelques efforts heureux qui ont été tentes, malgré quel-
Îues exemples isolés qui ne sont guère sortis e la théorie, vous n'arriverez pas a une application pratique. (Trés-bienl sur plusieurs bancs.)
Voulez-vous, messieurs, un autre exemple d^s inconvénients majeurs de la séparation du service de l'agriculture et du service des forêts?
Il arrive parfois qu'il y a, en France, des années de sécheresse dans lesquelles le fourrage manque, et, dans ces années, on est'absolument ohligé d'ouvrir, dans une certaine mesure, les forêts aux bestiaux pour les emiiôcher de mourir de faim ; c'est là une nécessité devant Laquelle il faut bien s'incliner ; toutes les prohibitions du monde n'y font rien. Lorsu'il y a une fàmine, on a beau mettre des genarmes & la porte des boulangers, la population envahit les boutiques. Il en est de même lorsque ' les fourrages manquent : on a beau mettre des gardes a l'entrée des forêts, elles fiont envahies par les propriétaires dont les tmbtiaux meurent de faim.
J'ai été surpris de voir citer dans le rapport de M. le directeur des forêts, à l'appui du maintien du service forestier au ministère des linances, un Tait qui est exact en se i, mais qui a été souvent cité pour appuyer au contraire la nécessité de l'adjonction de ce service au ministère de l'agriculture ; les conclusions qu'en lire M. le directeur sont diamétralement opposées à celles qui en ont été tirées jusqu'ici.
Je vais vi>us faire connaître ce fait et vous jugerez vous-mêmes, messieurs, des conséquences qu'il pcnt avoir pour le vote que vous aurez à émettre.
En 1870, il s'est présenté une de ces sécheresses excessives qui a fait disparaître les fourrages. Les propriétaires de bestiaux- se sont plaints ; ils se sont adressés au ministre des finances. — Comme je vous le disais tout ï Theore, l'administration des forêts, départie au ministère des finances, sans lien aucun avec l'agriculture, est devenue forestière à outrance, et quand l'intérêt financier se trouve écarté, elle ne voit qu'une chose à l'intérêt des loréis. Elle résiste toujours aux demandes les plus légitimes de l'agriculture, elle ne s'inquiète pas de savoir si les demandes sont ou non fondées ; pour elle, les souiTrances de l'agricutture n'existent pas; les plaintes, elle ne les entend pas, elle ne les écoute pas. —
En 1S70 M. le ministre des finances et Tadministration forestière résistèrent jusqu'au dernier moment à l'introduction des oestiaux dans les forêts. Mais enfin il arriva un temps oiî l'on nu put plus résister. C'était au commencement de juin ; il y avait au moins un mois que l'on savait pertinemment que tous les fourrages étaient perdus.
Une dernière ressource restait pour nourrir les beetiaux : l'herbe des forêts, qui, si l'on attendait encore, allait' elle-même se dessécher. Il fallait profiter du moment. On vit
ftresque de véritdbles émeutes se produire dans es pays forestiers ; l'autorité était méconnue, on envahissait les forêts malgré elle. M. Steenackers se fit, au Corps législatif, l'écho des plaintes générales; il demanda qu'on ouvrît les forêts aux bestiaux. Le lendemain, M. le ministre des finances,,aprè8 avoir pris ses renseignements, sachantqu on envahirait toi^oursIiK lorêts quand même, pensa qu'il valait mieux se résigner ^ bon gré, et il vint décïarer à la tribune du Corps lé^slatif qu'il allait les foire ouvrir et donner des ordres eu conséquence. Mais il n'était plus temps.
Je Uisse la parole à M. le directeur des forêts, et vous verrez ce qn'il en était alors :
< Vaines précautions, dit-il, vaines réserves!... u — M. le ministre avaitessayé défaire des réserves pour certaines portions âe forêts,
— «... vaines précautions, vaines réservesl A peine, le ministre a-t-il parlé, que le télégraphe marche. Les populations averties, conduites en beaucoup d'endroits par leurs maire», envahissent les forêts dès le soir même, 9 juin ! Il n'y a pas de terrains défensables, tout y passe, jusqu'aux recrus de deux à Urois ans, jusqu'aux aemis do l'année. Les rapports des conservateurs sont là. Ils sont unanimes. Les cultivateurs, souvent les plus riclies en tôte, dédaignent, repoussent, insultent les agents et les gardes forestiers. Ce n'est que par une lutte de tous les instants que ce personnel de gens de cœur, auquel je suis heureux de rendre ici un éclatant nommage, quoique réduit de moitié par l'organisation des compagnies de guerre et du régiment forestier accouru à U défense de Paris, parvient, pendant de longs mois, à travers mille obstacles, à sauver, avec une perte de plusieurs millions, nos malheureuses forêts des mains de ceux que je n'ai pas tort d'appeler les agriculteurs pratiques! »
- Oui, messieurs, c'est bien ainsi que les choses se sont passées et que l'administration des forêts, qui participe quelque peu, — c'est encore un des inconvénients de ses attaches avec le ministère des finances, — qui participe quelque peu de l'impopularité qui s^attache chez nous & tous les agents fiscaux... (Réclamations et murmures sur plusieurs bancs.)
SE. de Tlllaneoart. Cest un tort, mais c'est vrait
M. Paul Jozon. Oui, messieurs, quand l'administration des forêts a voulu faire des procès à ceux qui commettaient des abus, elle avait contre elle l'opinion unanime... •
M. Dnssanssoy. L'opinion unanime des délinquants !
M. le ministre des finances. Vous prêchez la révolte !
M. Mettetal. Comment noutrit-on les bes* tiaux dons les pays où il n'y a pas de forâtsT
SKANGii DU 20 FLIVRIER 1873
U. de Tillancourt. On Ins conduit dans ' les pays où il y a dos foivis ! C'est ce que lont les bergers espagnols, qui mènent paître leurs moutons dans l'Andorre aux époques de sécheresse.
K. PanlJozon. Messieurs, c'est fi\chcu:e à dire, mais il y avait une indignation générale contre l'administration des fon|ts,ct, quand on apprenait qu'un abus avait été commis, tout to inonde disait : L'administration n'a que ce qu'elle mérite I c'est bien fait. (Ah 1 ahl) Comment, dans ces conditions, réprimer les abus?..
M. le marquis de Plœnc. C'est l'éloge de l'administration dos finances que vous faites làl Cela prouve qu'elle défend les forêts !
M. de Tillancourt. Maladroitement! en voulant tout sauver, elle cooiprpmet tout.
M. Paul Jozon. Supposons que les forêt?, au lieu de dépendre du ministre des finances, aient dépendu du ministère de Tagriculture, que se serait-il passé ? Le ministère de l'agriculture est instruit très-exactement de l'état des fourrages, tandisquele ministre des finances n'en sait absolument rien... (Ohl oh!); à cause de toutes les autres occupations qui l'absorbent, on ne peut pas le lui reprocher. (Interruptions diverses.)
K. do TlUanconrt. Ecoutez! n'interrompez pas'.
M.Panl Jozon. Le ministrè de ragricultnre est instruit de l'état des fourrages; il sait si les plaintes de l'agriculture sont ou ne sont pas fondées. Si, dans un temps de disette, les plaintes contre l'administration forestière n'értaieni pas fondées, il les repousserait d'autant mieux que, ministre des foiôts, il deviendrait immédiatement forestier, en vertu de cette pente naturelle à l'esprit humain, qui fait que Ton se prend d'un certain amour pour les choses que l'on a sous sa dépendance et dont on prend soin.
M. Dussanssoy. Cette pente de l'esprit humain est aussi naturelle pour le ministre des finances que pour le ministre do l'agriculture!
M. Paul Jozon. Le ministre de l'agriculture rejetterait les plaintes mal fondées; mais celles qui seraient fondées recevraient un bon accoeii.
Dans l'année 1870, vcre la fin d'avril, les fourrages étaient très-compromis, et voqs savez, messieurs, qu'il y a un dicton très-exact qui dit que c'est avril cjui fait les fourrages. Dès la fm d'avril on avait donc les craintes les plus sérieuses ; un peu plus tard, il n'y avait plus de doute : les fourrages étaient perdus. M. le ministre de l'agriculture, sachant ce qui se passait, aurait réuni les chefs de service des forêts et de l'agriculture, et il leur aurait dit : Il faut que les fcrèts se résignent à faire des sacrifices... (Ah! ah!), non pas plus lard, mais dès à présent; il faut qu'on ouvre immédiatement les forêts aux propriétaires de bestiaux.
Un meinbre. Voilà un bon moyen de conservation!
M. Paul Jozon. Alors, grâce à l'initiative
Srise à temps par M. le ministre de Tagiiculture, es ordres auraient été immédiatement donnés, et les agents des forêts, qui auraient déjà rcconnn quelles étaient les portions dans lesquelles on aurait pu sans trop d'inconvénient
introduire les bestî^u?:, auraient délimité ces parties, oton aurait'permis aux populations d'y introduire exceptionnellement leurs animaux. Les populations auraient éi^ satisfaites de la prévoyance de l'administration. Au lieu de sentiments d'hostilité à l'égard du service forestier, elles auraient eu pour lui de la reconnaissance ; elles auraient sn mauvais gré à ceux qui, en présence ^e cette bonne volonté, auraient conduit leurs bestiaux dans les cantons réservés. La répression aurait été facile ; l'opinion pubhque aurait été pour l'administration des forùts contre les contrevenants.
En résumé, avec le ministère des finances, le résultat a été celui-ci : les forêts ont été dévastées, l'Etat a perdu plusieurs millions, et les • forêts se ressentent encore aujourd'hui des abus commis en 1870. Quoigue les bestiaux en aient peu profité, l'administration des forêts n'y a gagné que fan imad version générale.
Si les forêts avaient'été réunies au ministère de l'agriculture, les l)estiaux auraient trouvé plus tôt ta nourriture qu'il leur fallait. Introduits dans les forêts avec ordre et méthode, ils en auraient mieux proûté; on n'aurait pas saccagé les cantons et gaspillé les ressources alimentaires qu'offraient les forêts; enlin l'administration des forêts aurait bénéficié de la gratitude publique. (Bruit de conversations.)
M. le président. Je vous prie, messieurs, d'écouter l'orateur en silence. (Le brait continue.}
M.Paul Jozon. Messieurs...
M. le président. Non) non ! Attendez le silence, monsieur Jozon : je ne dois pas vous laisser parler au milieu du bruit. (Le silence
se rétablit.)
M. Paul Jozon. L'Assemblée commence, je crois, à avoir son opinion faite sur la question...
Plusieurs membres. Oui! oui!
M. Paul Jozon. Je ne lui dirai plus que quelques mois, en continuant la comparaison que je suis en train de faire entre les résultais que nous devons attendre .du système actuel, et ceux du système qui consisterait à remettre le soni de ,gércr les forêts au ministre de l'agriculture.
Je ferai cette comparaison au point de vue des aliénations et des coupes anticipées qui se sont produites. Je vous rappellerai d'abord quel est l'état actuel de nos forêts. Le quart de nos forêts a été aliéné, sol et superficie, depuis ïiî commencement de ce siècle. Souvent, ces aliénations se sont faites si précipitamment et dons de si mauvaises conditions,
3U0 h valeur payée n'a pas atteint la valeur e la superficie, et que les acquéreurs, en vendant la superficie, ont é'.é immédiatement remboursés de leurs frais d'acquisition première. Quant aux forêts conservées, les unes, forêts de montagnes, ont pour la plus grande partie disparu, parce qu'elles ont manqué des soins nécessaires. Quant aux forêts de plaines, on a pratiqué dans nos futaies un grand nombre de coupes, de ces coupes qu'on appelle improprement des coupes sombres, et quon ferait mienx d'appeler des coupes claires, car elles édairdssaient terriblement nos futaies.
Un iiumbre. Elles les ont enrichies.
M. Pelterean-VlUeneuTa, de sa place.
Les fdrels de la liste civile ont été parfaitement
administfées pendant le règne ilu roi Louis- Philippe.
Co qu'on appelait des coupes sombres, c'était un améDagement en futaies qui privait la liste civile de revenus et augmentait le capital de l'Etat. (Bruit. — N'interrompez pas!)
Vous êtes entièrement dans l'erreur, monsieur JozonI M. Berryer a rendu justice à l'ezcetlente administration des biens de la liste civile. Son autorité n'est pas suspecte.
Quelques membrei. Il faudrait expliquer ce que c'est que les coupes sombres.
M. Paul Joxon. On appelle improprement coupes sombres toutes les coupes exagérées. (Nonl noni) C'était le nom qu'on leur donnait a la fin du règne de Louis-Pnilippe.
Sur divers bancs. Non ! non ! C'est une er reufl
(M. de Tillancourt s'approche de la tribune et adresse à l'orateur quelques mots à voix basse.)
M. Paul JoBcm. On me dit que je suis dans l'erreur. Je sais bien que ces mots avaient une autre signification, mais on les en a détournés, et plus lard, abusant dej'expression, on a appelé ainsi des coupes exagérées. (Dénégations.)
M. BocUer. C est le contraire I les coupes sombres sont fûtes dans un intérêt purement cultural.
M. PanlJozon.Pen importe le terme! le fait n'en est pas moins certain : on a .coupé un très-grand nombre d'arbres anciens sous Louis- Philippe ; on en a coupé un plus grand nombre sous l'Empire. Et nos forêts seraient compromises si ce système se poursuivait pendant un certain nombre d'années.
H. Pouyer-Qnertier. Plus les forêts produisent et plus on coupe de bois.
M. Paul Jozon. Il y a aujourd'hui, dans nos forêts, beaucoup moins d'arbres qu'on ap-
gelle anciens qu'il n'y en avait autrefois : ce lit est certain.
On mmbre, Qu*en savez-vous ?
M. Paul Jozon. L'administration des forêts Tavoue ; elle prétend qu'il y en avait trop et
r'elle a dégarni les forêts des arbres surabonnts.
M. Dossaiissoy. On vous expliquera celai H. Joson. Quellequesoitrexplicattun, il n'en est pas moins vrai que depuis longtemps le ministère des finances a constamment pris sur le capital an lieu de se contenter du revenu des forêts...
Un membre. Il faut le démontrer.
M. PaolJozon. ... soit par des aliénations du sol, soit par des aliéiTations de la coupe des futaies. Et en regard de cet amoindrissement de nos forêts, quels services le ministère des finances a-l-il rendus? A quelles améUorationa B'estron livré?
On a fait dans les montagnes quelques essais de reboisement qui, au point de vue de l'art et de la science, ont merveilleusement réussi, q\ii sont dus aux agents forestiers dont nous ne saurions dire trop de bien (Ah ! ah !), mais ces essais sont tout à fiiit insuffisants comme résultat pratique. -
Les forêu de l'Etat ont été l'objet, toujours sons l'impulsion de ces mêmes agents fores- Uen, de travaux d'amélioration, d'aménagement, d'ensemencement qni ont également
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très-bien réussi, mais qui ne produiront leur effet que dans une centaine d'années d'ici.
Chaque fois qu'il s'est agi d'aliéner le domaine des forêts, on a toujours rencontré l'ingérence du ministère des finances ; c'est toujours lui qui a provoqué ces aliénations. Chaque fois, au contraire, qu'on a pris des mesures réparatritfts, ç'a été conlxe le ministère des finances; malgré lui, il a en la main forcée, et il n'a.agi que sons nne pression extérieure et c'est de mauvaise gr&ce qa'il s'est exécuté.
Vous voyez par ces exemples quelle action le ministère des finances a sur l'administration forestière. Comment en serait-il autrement? Ce serait contraire à la nature humaine que de supposer le ministère des financeg.'absorbé par tant d'autres soins, ayant toujoun besoin d'argent, ayant sous la main une ressource précieuse, et n'essayant pas de l'utiliser. . Est-ce que, lorsque vous connaissez une personne besoigneuse, pressée d'argent, ne fiachant pas comment se tirer d'alTaire, vous êtes porté a lui confier l'administration délicate d'un domaine dont elle aura la jouissance si les abus de jouissance sont faciles? Non, évidemment; vous craindriez trop qu'elle n'en commit.
C'est précisément \k la position de l'administration des finances ; et il est fatal que, de temps en'temps, il lui vienne à l'idée de profiter, pour établir l'équilibre de son budget, dés ressources qu'elle a sons la main/ des forêts domaniales.
M. le ministre a essayé de repousser celte argumentation en vous disant que c'étaient des nécessités politiques qui avaient provoqué ces aliénations de forêts. Ces aliénations, mes-sieurs, elles ont eu Heu d'une manière continue, du commencement de co siècle jusqu'à l'année 1868 ; elles ont eu lieu dans les temps de détresse comme dans les temps de prospérité.
One voix. Non!
M. Paul Jozon. Moine, si vous le voulez, dans les temps prospères ; mais il y en a eu cependant. Elles ont eu lieu uniquement parce que M. le ministre se voyait refuser une autro ressource, et qu'alois il faisait appCl aux forêts.
Je comprends qu'il ne serait pas aussi commode pour lui de ne plus avoir les forêts h sa disposition, car il lui faudrait inventer d'autres ressources; mais il s'ingénierait, il en trouverait, et nos foréls seraient conservées.
Une fois que le ministre de l'agriculture deviendrait le ministre des forêts, il tiendrfdt essentiellement à leur conservation, et i'îhittative en cette matière est fort importante.
Je conviens que vous êtes toujours les maîtres de permettre ou de refuser l'aliénation des forêts; mais il n'en est pas moins vrai que, lorsqu'on présente à une Assemblée un budget qui ne peut s'éqi^lihrcr que par l'aliénation des forêts, et qu'un ministre compétent vient proposer celte aliénation, on est presque forcé de I accepter. Si, au contraire, le ministère de l'agriculture avait les forêts dans ses attributions, alors les agents forestiers, qui Uennent essentiellement a la conservation de leurs forêts, seraient écoutés : toutes les aliénations ont été faites malgré eux et contre
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leurs rapports nnanimes. Il a fallu leur forcer la main ; jamais ils n'ont trouvé d'appui chez leur ministre , rarement chez leur airecteur général, qui est /arcment d'ailleurs un financier. Du reste, la volonté de ce directeur était Boumise à l'appréciatiou supérieure de la volonté ministérielle.
Si, au contraire, les forêts ressorttssaient an ministère de l'agriculture, les agents forestiers seraient écoutés de leur directeur, quand même ce serait un financier, car il subirait l'inlluence de l'atmosphère ministérielle au milieu de laquelle il vivrait, laquelle est essentiellement une atmosphère de conservation, car le ministre de l'agriculture est de sa nature conser" vateor. . .
Les agents forestiers seraient appuyés par leur directeur général ; le directeur ^néral serait soutenu par son ministre ; le ministre des finances verrait en fice de lui un antagoniste avec leque.l il lui &adrait compter, et probablement il n'aurait même pas L'idée do proposer des aliénations de forêts. Dans tous les cas, on ne tes ferait pas accepter facilement à M. le ministre de l'agriculiure.
En voulea-vouB une preuve, messieurs?
Les dunes ressonissatent autrefois au 'ministère de l'agriculture; elles ont été réunies au ministère des finances. Immédiatement on a aliéné 17,000 hectares de dunes. C'était un acte injustifiable, car ces dunes étalent à peine plantées; on a été jusqu'à en mettre en vente dont les plantations n étaient âgéds que de un an à cinq ans. Aurait-on trouvé un ministre de l'agriculture pour apposer sa signature au bas d'un tel acte si .destructif de tout intérêt agricole? (Très-bien 1 très-bien I sur quelque3
Messieurs, la seule raison, la raison sérieuse qui pourrait pousser le ministre des finances à conserver ia direction des forêts, c'est — qu'on se l'avono on qu'on ne se l'avoue po?,— le désir de se ménager une ref^sonrce extraordinaire, de laquelle on pourrait user, s'il le fallait, pour équilibrer un budget. On n'en a usé que trop souvent. Ou n'a que trop souvent équilibré le budget par des recettes extraordinaires et non point par des recettes normales, ou, en d'autres termes, à l'aide d'expédients. Nous ne voulons plus de ces expédientij; xioué voulons la réalité dans nos budgets, non la fiction.
Kou6 voulons ^ue L'administration soit désormais sage et sincère, et voilà pourquoi nous vous demandons d'enlever au ministère des finances un service dont.il n'a jamais fait quSin mauvais usage, pour le transporter an ministère de l'agriculture, qui est le mieux placé pour le bien diriger.
Nous connaissons les résultats du Système actuel ; ils .sont déplorables. Javons en ai indiqué la cause. Les ministres des finances auront beau être animés momentanément d'excellentes intentions, leur sitaation sera plus forte nue leur volonté. La cause du mal est dans te ministère lui-môme. Si vous voulez obtenir ce résultat que les forêts soient sérieu- •unent conservées, voyant le mal et la cause, il faut faire disparaîtra la oause, il ikui trans-
(torter le service des forêts au ministère qui est e seul capable de les bien administrer. (Trèsbien I très-bien ! sur un certain nombre de kincs. — Aux voix I aux voix l)
M. te président. Je suspends un instant la délibération pour communiquer à l'AssemMée les résultats du dépouillement d.u scrutin pour la nomination des. trois questeurs de l'Assemblée :
Majorité absolue 242
Ont obtenu :
MM. Baze "338 suffrages.
Princeteau ■ 312 —
le général Martin des
Pallières 311 —
le général Guillemautt . 146 —
Rameau 105 —
le colonel Denfert-Ro-
cherean. 104 ' —
MM. Baze, Princeteau et lo général Martin des Pallières, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, sont proclamés qnestaurs de l'Assemblée nationale pour une année. (Trèsbien I très-bien !) "
Nous reprenons la disciission relative au
service des forêts.
La parole e^t à M. Dussaussoy.
Sur plusieurs bancs. La clôture I la clôture I
M. Dassanasoy. Je n'ai que quelques mots à dire. (La clôlurel) Gomme ancien élève de l'école forestière et comme ancien agent forestier, je désirerais présenter quelques observaiioos. (La clôtûrel la clôture 1)
M. le président. Persiste-t-on à demander la clôture? (Oui ! oui!)
M. DassansBoy. Alors, je dem,ande à parler contre la clôture.
U. le président. Vous avez la parole contre la clôture.
M. Dtusaassoy. Messieurs, la question que nous discutons en ce moment-ci est grave, et si l'Assemblée voulait encore écouter quelques nouveaux arguments, je les lui présenterais. (Aux voix ! — La clôture !)
Si vous désirez que ta discussion ne continue pas, il n'y a plus évidemment lieu pour moi de parler. (La clôturel la clôture !)
M. le président. Si l'on persiste à demander la clôture, je la mettrai aux voix. (Oui 1 la clôture! — Bruit général et conftas.)
Quelques membres. Parlez !
M. Daesanssoy. II m'est impossible de parler au milieu du bm!t. (La clôture !)
M. le président. Persiste-t-on à demondor la clôture ? (Oui ! oui 1 — La clôture !)
Je consulte l'Assemblée.
(La clôture, mise aux voix, est prononcée.)
K. le présideat. Ja donne lecture de l'a^ tide nniqae de la loi, avant de consulter l'As- ' semblée sur la question de savoir si elle entend passer à une 2« délibération :
■ Six mois après la promulgation de la présente loi, la direction générale des forêts sera distraite du ministère des finances et réunie au ministère de l'agriculture et du commerce. >
Deux demandes de scrutin de division ont été déposées :
La première, par MM. le vicomte d'AbovîlIe, de Franclieu, G. de Saint- Victor, comte de Tréville, Vidal, de Dampierre, Paulin Gillon,
ANNAtES DE L'ASSKMULÉE NATIONALE
Eug. du Porlail, vicomte de Lorf;cril, P. du Temple, Pernolet, Paul Besson, baron de la Pervanchère.FreBncao, Delavau, deDnrfort de Givrac, de Colombet, J. Buisson, marquis de Qoinsonas, marquis ae Gouveilo ;
La seconde, par MM . de Tillancourt, Cézanne, L. Georges, Ch. Rolland, Monnot-Arbilleur, E. de Pressensé, Scheurer-Kestner, Tirard, Jozon, H, Martin, Laget, Monier, de Combariçu, E. Lamy, Bamberger, A. Cent, \.
Schœlcher, Maurice, Bouvier, Jules Bami, Lonstalot.
Il va être procédé an scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
Le dépouillement da scrutin donne le rèsnltat suivant':
Nombre des votants . . . 583
Majorité absolue 292
L'Âfisemblée ne passe pas à nne seconde délibération.
M. le président. L'ordre du jour appelle la délibération sur 1" la proposition de M. E. Talion et plusieurs de ses collègues, relative à Texercice du droit de pétition ; 2» les propositions de M. Paris et de M. le général iRooert, relatives à une modification de rarticle 95 du règlement.
Il est résulté de ces propositions un projet de résolution présenté par la commission. L'Assemblée en a te teste sous les yenx.
Je la consulte pour savoir si elle entend passer à une seconde délibération.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'il sera passé à la 2" délibération.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la 3' délibération sur : !<> le projet de loi sur les commissions administratives des établissements de bienfaisance ; 2° la proposition de MM. Dubois, Claude (Meurthe), et plusieurs de leurs collègues, ■ sur l'organisation des commissions administratives des hospices et hôpitaux ci- .vils; 3» la proposition de MM. Dubois, Grandpierre et plttsieurs de leurs collègues, sur l'or-* ganisation des commissions administratives des bureaux de bienfaisance.
La parole est K M. Jouroault.
M. Journaait. Messieurs, la discussion qui va s'ouvrir a une importance sérieuse. Il s'agit de l'administration des établissements charitables. Il serait fâcheux que celle discossion fût scindée, et il est bien tard jwur la commencer maintenant. Je demanderai à l'Assemblée de vouloir bien la remettre & demain. (Oui! oui!)
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?.,.
La discussion est renvoyée à demain.
Voici l'ordre du jour de demain.
A deux heures, séance publique:
Discussion du projet de loi portant ouverture au ministre des affaires étrangères, sur l'exercice 1872, d'un crédit extraordinaire m
91,000 fr., à inscrire au chapitre 1 1 t Missions et dépenses imprévues ; » '
Suite de l'ordre du jour. «
(l^ séance est levée à cinq heures un quart.)
Le directeur du service sténographique ds i Assemblée nationaley
CÉLBSTIN LaKACHE.
SCRUTIN
Sur la demande d'urgence pour la propoUtion de M. Jean Brunei.
Nombre des votants. * . 564
Majorité absolue 293
Pour l'adoption .... 232
Contre 332
L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUB :
MM. Abbadie de Barrau (le comte d"), Ahoville (d*). AclocquQ. Adam (Pas-de-Glais). Adnet. Aigle (lo comte de 1"). Amy. Anisson- Duperon. Arbel. Arfeuilfères. ÀuberjonCfl'}. Aubry. Audren de Kerdrel. Auxais (d ). Aymé de la Chevrelière. '
Bagneux (le comte de). Bulsan. Baragoon. Barascud. Bastard (le comte Octave de). Beauvillé (de)., Belcastel (de). Benoist d'Azy (lo comte). Bermond (de). Bemard-Dutreii. Basson vPaul). Beulé. Beurges (le comte do). Bienvenue. Boisboissel (le comte de). Boisso. Bonatd (le vicomte de). Bondy (le comte de). Boreau-LaJaDadie. Bottieau. Bouillé j[le comte de). Bouïlier de Branche (Mayenne). Boyer- Brettes-Thurin (le comte). Brun (Lucien). Bnjnet. Bryas (comte de). Busson-Duvivlers.
Gallet. Carayon-Latour (de). Carron (Emile). Castellane (le marquis de). Gazenove de Pradi- □e (de). Ghabaud la Tour (de). Gbamaillard (de). Champagny (le vicomte Hrari de). Ghampvallier (de). Chabgarnier (le général). Charcton (le général). Chatelin. Chaurand (le baron). Gbesneloog. Cintré (le comte de). Glercq (de). Colombet (de). Gombier. Comulier-Lucinière (lo comte de). Courbet-Poulard , Gourcelle. Gnissol d'Uzès (duc de). Cumont (le vicomte Arthur de).
Daguilhon-lJisselve. Bahirel. Dampicrre (le marquis de). Daru (comte). Daussei. Decazes (le baron). Delavau. Dolpit. Dclsol. Dopasse. Uepeyre. Desbassayas ae Richemont fcomte). Dezanneau. Biesbacn (comte de). Douai. Douhet (comte de\ Duboys-Fresnay (général). Dubi^uil de Baint-Germahi. Du CfaalTauU. Dulaur (Xavier). Dufour. Dumon. Dujianloup (évéque d'Orléans). Dupin (Félix). Dupont CAlIVed). Du Portail. Durfort do Civrac (comte de). Dussaussoy.
Ernoul.
Péligonde (de). Fontaioe(de). Porsanz (vicomte de). PouberL Poumler (fiairi). Pranclieu (marquis de).
Gailicher. Gastonde. Gasselin de Fresnay. Gaulthier de Vaucenay. Gavardie(do). Gillon (Paulin). Giraud (Alfred). Grammont (le marquis de). Grange. Grasset (de). Guiche (le marquis de la). Guiraud (de).
Haentiens. Bamille (Victor). Bespd (le comte d'). Huiin. Buou de Peoanster.
Jaffré (l'abbé). Jamme. Jordan. Juigné (le comte de). Juigaé le marquis de). JuUien. v
Ketlor. Kergariou (lé comte de). Kerj^orlay (comte de). Kéridec (de). Kennenguy (vicomte de).
Labassetière (de). Labilte. La Borderie (de) La BouiUerie (de). Lacave-Laplogne I^grange (lo baron A. de). Laltié. Lambcrterie (de). Larcy (le baron do). Largenlaye (de). La Roche-Aymon (le marquis deV La Rotheroiicauld (duc de Bisaccia). La Itocbcjaquelein (le marquis de). La Hochethulon (le marquis de). La Rocfaette (de). Lassus (baron do). Ijaurenceau (baron). . Lo Châtelain. Lefôvre-Poatalis (Eure-et-Loir). Legge (comte de). Le Lasseux. Lesperut (baron). Leapinasse. Lestourgie . Limairac(de)(Tarn-Gt-Garonne). Limayrac (Léo-
Eold) (Loi). Lorgeril (vicomte de). Lortal. ur-Saluces (marquis do).
Malartre. Marniier (duc de}. Marteaot. Martin (Charles). Martin (d'Auray). Martin des Pallières (général). Mathieu de la Redorto (comte). May&un. Mazuro (général). Mcaux (vicomte de). Melim (comte de). Mérode (de). Merveilleux du Vignaux. Michel. Monjaret de Kerjégu. Monoeraye (comte de la). Monnot Uonteil. Mont* ffOlfier(de). Montlaur (le marquis de). Mornay (le marquis de"). Mortemarl (le marquis de).
Nouaillan (le comte de).
Parlz (le marquis de). Pellissier (te général). Peltereau-Villoneuve. Perrler. Perrot. Piogor (de). Plichon. PTœuc (le marquis de). Pontoi- Pontcarré (le marquis de). Pradié. Puibemeau (de).
Qumsonas (marquis de).
Kainoeville (de). Rambures (de). Raoul Duval. Raudot. Hességuier (le comte de\ Rîanl. Ricot RîDcquesen (de). Rivaille. Robert (le général). Rodez -Béna vent (le vicomte de). Roquemaurel-Saiiit-Cernin (le côlonel de). Roys (marquis des).
Saioctborent (de). Saintenac (vicomte do). Saiat-Halo(de]. Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Saint-Victor (de). Sors (marqjiia do). Soury- Lavergne. btaplande (de). Bugny (de).
Tailband. Talllefort. Talhouët (marquis de). Tarteron{de). Temple (général du). Trôveneuc (vicomte de) (Finistère). Tréville (comte de).
Valady*(de). Valfons (le marquis de).' Vandier. vaulcbier [de). Ventavon (de). Vidal. Vimal-Dessai^es. Vinols (lo baron de). Vo- ' gaè(Ie marquis de).
wartetle de Retz.
.ONT VOtA contre :
HM. Abbatucci. Adam (Edmond) (Seine).
Alexandre. Allemand. AmaL Ancelon. André (Charente). Andrô (Seino). Arafço (Emmanuel.! Arnaud (de l'Ariége). Arrazat.
• Bu}in-Chevaye. Bamberger. fiardoux. Barni. Barthe (Marcelj. Bastid (Raymond). Beaussire. Bérencer. Bertet. Bemard(Charles)(Ain). Bernard (Martin) (Seine). BerU Bertauld. Besnard. Bethmont.. Bigot. Billot (lu général). Billy. Blanc (Louis), Bloocourt. Boduio. Bottard. Boucau (Albert). Bouchet (Bouches-du-Rhône). BoyeseL, Bozerian. Brelay. Breton (Paul). Brice (Ule-et- Vilaine). Brico (Meurthe-et-Moselle). Brigode (de). Brilller. Brisson (Henri) (Seine). Brousses. Brun (Charles) (Var). Buisson (Jules) (Aude). Buisson (Seine-Inférieure).
Caduc. Caillaux. Carbonnier de Marzac. Carion. Carnot (père). Caroot (Sadi). GarqueL Garré-Kérisouët. Casimir Perler CasteKau.
Cazot. Cézanne. Chadois(le colonel de.) Challemel-Lacour. Chambrun (le comte de). Chardon. Charton. Chavassieu. Cherpln. Cbevandier. Choiseul (Horafie de}. Clapier. Glaudo fl^eurthe-et Moselle.) Clerc. Gochery. Colas. Combaneu. Contaut. Corbon. Cordier. Gorno. Cotte. Crémieux . Gréspiri. Cunît.
Ûaron. Daumas. Oaupliinot. Dclacour. Delacroix. Deliiie. Delord. Uelorme. Denrerl (colonel). Oeregnaucourt. Desbons. Descat. Deachange. De^ardios. Destremx. Dietz- Honin. Dor6-Graslin. Dorian. Oréo. Orouin .
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Dubois. Ducarre. Duchâtel (comte). Ouclerc. Oucuing. Dufay. Duparc. Dupuy. DurtouU.
Ourieu. Duvergier de Hauranne.
Escarcuel. Escba3seriaux(le baron). Esquiros. EymaraDu Vemay.
Farcy. Favre (Jules). Faye. Peray. Fernier. Ferrouitlat. Flaud. Flotard. Folliet. FouqueL Fourcand. Fraissinet. Frebault (générale
Gailly. Gambette. Ganault. Qatien-Âmoult
Gaudy. Gauthier de Rumilly. Gavini. Gayot. Gent. George f Emile). Gérard. Tîermain. "G6velot. Girerd (Cyprien). Goblet. Godin. Gouin. Gouvion-Saint-Cyr(le marquis de). Grandpierre. Greppo. Grévy (Albert). Grivart. GroJlier. Guinal. Guicbard. Guillemaut (le général). Gui* nard. Guinot. Guiter.
Haussonville (le vicomte d }. lièvre. Ilumbert.
Jacques. Janïé (le baron de). Jaurès (l'amiral). Johnston. Joigneaux. Joinville (le prince de). Jouin. Joumault. Jozon.
Labélonye. Laboulaye. La Gaze (Louis). Lacretelle (Henri de). Lafayelte (Oscar de). . Laflize. Laron de Fongaufier. Laget. Lambert (Alexis). Lamy.^ Lajiel. Langlois. Larrieu. La herve. La Sicotîère (de). Laurent-Pichat. Laurier. Lavergnn (Léonce de).' Loblond. Lebour-
feois. L'Ëbraly. Lebreton. Lacamus. Leféure. Lcfèvre (Henri). Lefèvre-Ponlalis (Seineet-Oise). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor). Le Gai La Salle. Lenoel (Emile]. Lepère. Le-
Eouzé. Leroux (Aimé}. Le Rover. Lestapis (de), eurent Lévéque. Levert Lherminier. Limpérani. ' Llttré. Louslalot. Louvet. Lucet.
Magniez. Mofnin. Mahy (de). Maillé (comte de). Malens. Maleville (marquis de). Maleville •(Léon de). Malézieux. Marc-Dufraissc. Harcère (de). Marck. Margaine. Martin (Henri). Max-Richard. Mazeau, Mercier. Mestreau. Mettetal. Michal-Ladicbère. Millaud. Monier. Monnot-Arbilleur. Moreau (Côte-d'Or). Morvan. Murât (le comte Joachim). Murat-Sistriôre. Naquet. Nélion. Nioche. Noël-Parfkit.
Ordinaire fiK Osmoy (d ). Pâlotte. Parent. Parigot. Paris ( Calvados ). Pascal Duprat. Passy. Pâtissier. Pellotan. Pernolet Petau. Peulvé. Peyrat. Philippe ■ teaux. Pin. ■ Pompéry (de). Pouyer-Quertier. Prai-Parli^. Pressensé (de). Prétavoine.
guinet (Edgar), ameau. Itampon cie comte de). Rampent Rathier. Rémusat (Paul de). Rectaud (FelixJ. Renaud (Bosses-Pyrénées). Ricard. Riondel. Rive (Francisque). Roger (du Nord) (comte de). Roger-Marvaise. Rolland (Chartesj (Sadne-et- Loire). Retours (des). Rouher. Rousseau. Roussel (Théophile). Rouveure. Rouvier. Roux (Honoré). Roy de Loulay.
, Saint-Marc-Girardin. Saint-Pierre (de) (Calvados). Salvandy (Ue). Salvy. Sansas. Schéror. Scheurer-Kestner. Schoelcber. Sébert Ségur (comte de). Seignobos. Klva. SimioL Simon (Fidèle).
Taberlet Tamisier. Tardieu. Target Taasin. TesteUn- Thomas (docteur). Thurel, Tiersot. Tillancourt (de). Trrard. Tocquevillo (comte de). Tolain. Tribert Turquet
Vacherot. Valon(de . Varroy. Vast-Vimeux (baron). Vautraiq. Villaiu. Viox. Vitalis.
Waddington. Wallon. Warnier (Alger).
Warnier (Hame). Wilson. -WolowskL
n'a, P^S PBia FAUT AU VOTB
comme étant retenu à la commission des arsenaux H. Toupet des Vignes.
m'oiit pas pris pari ad vote :
MM. Adrien Léon. AUenou. Ancel. Andelayre (le marquis d'). AudilTret-Pasquier (le duc
d"). Aumale{!e ducd ). Barantefiebaronde). Bar- Ihôlemy-Saint-Hilairo. Batbie. Baucarne -Leroux. Baze. Beau. Benoit du Buis. Bcrgoodi Blavoyer. Blin de Bourdon. Bocher. fompard. Bonnet. Boullier (LoireJ. firabant. Brame. Broêl. Broglie (duc de). Buffet. Calemard de La Fayette. Cliabauii La Tour (général baron de). Chabrol (de). Chabron (général de). Cbajjer. Charreyron. Cbasseloup-Laubat (marqyia de). ■ Ghaudordy (comte de). Gheguillaume. Christophle. Cissey (général fie). Claude (Vosges). Clément (Léonl Cottin (Paul). Daguenet. Decazes (duc). Denormandie. DeeeiHigny. Dompierre d'Hornoy (amiral). Dufaure (Jules). Dumamay. Flagbac (lo baron). Fleuriot (de). Fourichon (amiral). Fourtou (de). Fresneau. Galloni-d'Istria. . Ganivet. Germonlèrc (de la^- Ginoux de Fermon (le comte). Godet de la Ribouilerie. Gouiard (de), Gouvello (de). Grévy (Jules). Gucidan. Harcourt (comte d'). Harcourt {duc d'). Houssard. Jocteur-Monrozier. Joubert. Jourdan. Jouvenel (baron de). Kolb- Bernard. Krantz. Lacombe (de). Lambert de Sainte-Croix. Lanfrey. La Pervanchère (de). Laprade (de). La Roncière Le Nourj'' (vice-amiral baron de). Legrand (Arthur). Loysel (général). Luro. Magne. Maleveivne. Marchand.
Martel (Pas-de-Calais). MarlellxCharente). Mathieu (Saône et-Loire). Mathieu-Bodet. Maurice. Mazerat. Méiiue. Montaignac (amiral de). Montrioux. Moreau (Ferdinand). Morin. Moulin. Pagès-Duport. Paris {Pas-de-Calais), Perret. Pej-ramont (de). Picard (Ernest). Piccon. Piou. Pory-Papy. Pothuaufamiral). Pourtalès (comte de). Prmceteau. Ravinel (de). Reymond. i^acase. Saint-Germain. Salsset (amirail Saisy (Hervé de). Sarrette. Savary, Say (Léon). Serph (Gusman). Simon (Jules), Soubeyran (de). Talion. Teissereoc de Bort. Thêry (de). Thiers. Tréveneuc (UeKCôles du-Nord). Vente, Vétillart. Viennet. Vilftu. Vingtain, Vitet, Witt (Gprnélîs de).
, ABSENTS PAR CONGÉS
MM. Aurellc de Paiadines(le général d'). Benoit (Meuse). Béthune (la comte de). Bidard, BouissoQ. Bourgeois. Buée. Chanzy (Réni'ia"; Corcelle (de). GostadeBeauregard (iinri(uj . Ducoux. Ducrot (gônf^ral). Dufoii , ;, i'niv (Jules). Fouler de Relingue (le ce. \ (ilnl Gontaut-Biron (le vicomte de), laiheri (l-i comte). Jouvencel (de). Lasteyrio ( . miit.' <W). Lebas. Le Flo (général). Lignioi M lu i:n Maure. Méplam. Morel (Jules). Pajot. liobert (Léon). Robert de Mas&y. Rolland (Lot). RoUin. Saloeuve. Savoye. Soye. Vinay.
Voisin,
SCRUTIN
Pour savoir si r Assemblée passera à la r délibéralion sur le projet de loi présenté par la commission des services administraUft relatif à la réunion du service des forets au ministère de i agriculture et du commerce.
Nombre des votants. . . 583 Majorité absolue. . . .
Pour l'adoptitm. . 2ô3
Contre 330
L'Assemblée nationale n'a pas adopta.
ONT VOTÉ POUR
MM. 4boville(J'). Adnet. Alexandre (Charles). Allemand. Amjt. Ancelotf. Arago (Emmanuel). Arreuillôres. Âumato (iQ duc d'}. Avmé de la Gbevrelière. ' •
Ramberger. Barascud. Barni. Bartho (Marcel). Baucarne-Leroux. Beauvillé(^e). Eienoil du Buis. Bergondi. Berlet. Bermond(de). Bernard (Martin) (Seine). Bert. Besnard. Besson (Paul). Btiinc{Louis). Blinde Bourdon. Bloncoart. Botsse. Bonald (le vicomte deV Boucau (Albert). Bouchet (BÙuches-du-Rhdne). BoiIillé(le comte de). BeuHier de Branobe (Mayenne). Brelay. Brettes-Tburin (le comte). Brice (Meurthe-et-Moselle). Brillier. Brtsson (Benri) (Seine). Broët. Broussés. Brun (Lucien) (Ain). Bryas (le comte de).
Calemard deLaFnyette. Carion. Carnot(père). Carnot (Sadi). Gaslèlnau. Cazenove de Pradine (dtï). Gazot. Cézanne. Chabaud La Tour(de). Chadois (le ccdonel de). Gheper. Chareton (le général). Charton. Cnerpin. Ghevandier, Cintré (le comte de). Clapier. Claude (Meurthe-et- Moselle). Claude (Vosges), Clerc. Colombet (de). Contaut. Gorbon. Corne. Comulier-Luciniôre (le comte de). Colle. Cottin (Paal)L Gourbet-Poulard. Crémieflx. Gunit.
Oahirel. Oampierre (le marquis de). Daumas. Daussel. Decazes (le baron). Delacroix. Delord. Delsol. Denfert (colonel). Dépasse. Desbons. Ûeseilligny. Destremx. Dezanneau. Diefibach (comte de). Dorian. Dréo. Dubois. Diibreuil de Salnt-Oermain. Ducarre. Du Ghaffault. Duftiy. Dumon. Dupin (Félix). Dupont (Allred). Ou Portail. Dorfort de Civrao [comte de).
Escarguel. Bsquiros.
Fernier, FerrouJllat. Flotard. Fouquet.
Fourcand . Fournior (Henri). ' Franclieu (marquis de}. Fraissinet.
Gaillv. Gallicher. Ganault Gant. Georgo (Emile). Gérard (Oise). Gillon (Paulin). Girerd (Cyprien). Goblet. Godin. Grasset (de).
Greppo. Grévy (Albert). Guibal. Guiltemaut (le général). Guiter.
Houssaru. Huon de Penonstor.
JaGHré (l'abbé). Jamme. ' Jocteur-Honrozier. Joigneaux. Joutn. Journault Jozpn,
Keller.
Labélonye. La Gaze (Louis). Lacretelle (Henri de). Lafayette {Oscar de). Lafon de Fongaufler, Laget. Lamy, Laserve. La Sicotièro (de). Laurenceau (baron), Laurent- Pi chat. Lavergae (Léonce de). L'Ebraly. Lebrcton. Lecamus. Lefèvre (Henri). LeIÔvre-Pontaiis (Eure-et-Loir). Lefranc (Pierre). Lepère. Leroux (Aim6). Le Royer. Lesperut (baron). Leatourgie. Levôque. Limayrac (Léopold de) (Lot). LimperaaL Loustalot, Luro. >
Magniez. Mahy (de). Malens. Malézieux.
MarcK. Marmier (duc de). Mortel (Pas-de-Calais). Martin (Henri). Mathieu do la Redorto
Somte). Meaux (vicomte de). Méline. Mercier, estreau. Miohal-Ltdichôre. MicheL MiUaud.
Monneraye (comte de la). Monnet. HonleiL Morvan.
Noqnet. NoSI-ParAiit. Nouailian (te comto
de).
Osmoy fd").
Parent. Paris (Calvados). Partz (le marquis (le). Pascal-Duprat. Pelli3sier(le général). Pellelan. Pemolet. Peyramoal(de). Pcyrat. Philippoteaux. Piccon. Pompèry(dfl). Ponloi- Pontcarré (le marquis de^. Pory-Papy. Pradié. firessensé (de). Prétavome.
Quinet (Edgar). Quinsonas (le marquis de).
Rainnevilfe (de). Rambures (de)... Rameau. Rampon (le comte). Rapul-Duval. Rathier.
Rességuier (le comte de). Riondel. Rolland (Charles) (Saôoc-et Loire). Rousseau. Roussel (Théophile). Rouveure. Rouvier.
Sai;ase. Saintennc (vicomte de). Saint Victor (de). Salvy. Sauras. Scbeurer-Keatner. Schœlchor. Seignol)09. Sors (marquis deX Soury- Lavcrgne.
Tailhand. Taillefert. Talion. Tamlsier. Tarterori (de). Temple (général dit). Testelia.
Tillancourt («le). Tiranl. Tocqucville fcomte «lej. Tolnin. TrAveneun (vicomte do) (Finistère). Tréviile (comte di^. Trihert. Turquût.
Valady (de). Varrov. Venlavon (tlç). VionnaL Viox. Vogué Cnianiuis de).
Waddington. WarDier (Algar). Warnior (Harae).
ONT VOTÉ CONTRE
Mil. Abbatucci. Âc!oc([ue. Adam (Pas-do- CtlaiB). Adam (Edmond) (Seiuu). Aiglo (le comte de 1). Amy, Andelarra (lo maniuis d ). Andrô (Belne). Arbel. Arnaud (do lAriége). Arrazat. Auberjon ( d' ). Aubry. Audiffret- Pasquier (\b duc d'J. Auxais (d").
Babin-Cnovaye. Baffnoux (lo comte de). Baraote (lo baron di.'). Jiarlliélemy Saint-llilaire. lîaslard (la comte Octave de\ Bastid (Uaymond). Balbie. Baze. Beau. Beaussirc. lionoistd'Azy (le comte). BtVonger. Berniiril (Glmrles) (Ain). BernnnI (Martin) (Soiiie). Uernard-Dutreil. Bertauld. Beihmont. lieulô. Bienvoniio. Blavoyor. Bocher. lioduin. Boisljoissel (lo comte de). Bonipard. Bondy (le comte do). Bonnet. Boreau-Lajanadic. lloltard. 'Bottieau. Boyer. Brabant. Brame (Jules). Brice (I!le-et- Vilaine). Brigode (de), iiroglie (le duc de). BruQ (Charles) (Var). Brunei Buffet. Buisson (Jules) (Aude). Buisson (Selno-Infi^rieure). Busson-DuYiviere.
Caduc. Caillàux. Carayon-Latour (de). Carlioonier de Marzao. Garquct. Carré-Kfirisouët. l^rroQ (Emile). Casimir Porter.- (iasleilane (le marquis de). Cliamaillard (de). Chambrun (le comte de). Champagay (le vicomte Hcnn de). Cl'iampvallier ( de ). Cbangaroier (le général). Chardon. Charreyron. Chatelin. Chaurand (le baron). Chcguilliiume. Chesnelong. Choiscul fUorace de). Chrislophle. Cissoy (le généi-al de). Clerc'i (de). ■ Cochery. Colas. Cordier. Courcelle. Crespin.
■ DaguiIlion-I,asclve. Dar'u (le comte). Dau- ;
Ehinot Deiacour. Delavau. Delillo. Delpit. •enormandie. Ocrégnaucourt, I)e.'*basaayns do Richemonl (le comte). Descat. Dosjardîns. Dietz-Monin. Doinpicrre d'Hornoy (amiral de) Dbré-Graslin. Douai. Douhet "(comte de).
Drouin. * Duboys-Fresnay (général). * Ducbàlul (comte). Uuclorc. Dufaur (Xavier). Jjufaure (Jules). Durour. Dumaruay. Duparc. Uupuy. buréault. Durieu. Duse^aussoy. Duvcrgier do Hauranne.
Eschassériaux fbaron). Eymard du Veruay.
Paye. Féligonuo (de). Feray. Flagliac (baron de). Flaud.- Fleuriot (de). FoUiot. Fontaine {dé). Foubert. Pourichon (amiral). Fourtoii (de). Prèbault (général). Fresneau.
(ialloni d'Islria. Gaalonde. Gasselin de Fre.s- • nav. Gatieu-Araoult. Gaulthier de liumillv. Caiillhier do Vaaconay. Gavardie (de). Gavin'i. Uayot. Germain. Gormonièro 0\c la). Gévelot. Ginoux de Fermon (lo comte ae). Gïraud (Alfred). Godet de la Riboullerio. Gouin. (loulard (de). Gouvion Saiot-Cyr (le marquis de). Grammont fie manjuis de), tirandpicrro. Grivart. Grollier. Guoidaii. Guichard. Guiclie (le marquis de la). Guinot. Guiraud (de).
- Hawoljens. Ilcimillo (Victur). Ilarcourl (lo ■comte d ). Ilarcourl (le dac d';. naussoiiville (le vicomto d'). lièvre. Iluliii. Humbtrt.
Jacques. Janzé (le baron do). Johnston. Jourdon. Jouvcnol (le baron 'de). JuignA (lo comte de). Jutgnë(io marquis île). Jullien.
Kerganou (le comte de). Korgorlay (lo comte de).
- Ijabitto. Laborderie(de). La Bouillerio (de). I^aboulaye. Lacombe (de). Lallize. Lambert (Alexis))'. Lambert de Sainte-Croix. Lainberterie (de), Lanel. Langloi?. La Pervanchôre (de).' Largentave (de). La Roche-Aymon (marquis do) La Rochètulon (marquis de). La Rochelle (de).
La Ronciùre 1^ Noiiry (vico-amiral, baron de). Larrieu. Ijjspu.s (baron de). Laurier. Leblond. Lebourgeoie.. Le Cli^Uelain. Lefébure. Lofûvre-Ponlalis (Seineet-Oise). Lefranc (Victor). Lo Gai La tialle. Legge (comie de). Legrand (Arthur). Le Laaseux. Xenoël (Emile). Lopouzé. LospinaEtsc. Lcurant. I^evert. Lhermtiiier. Limairac (do)Tam-et-Garoaiio).' I^rgerii (vicomte lia]. Lortal. IjOuvoL Lur-Salucos (marquis de).
Ma;j:ne. Magnin. Maillé (comte de). Malarirc. Malcville (Léon de). Mailevergao. Marc- Diifraisse. Marchand. Margaioe. Martell (Charente). Uaitonot. Martin (Charles). Mathieu (Saiine-et-LoiroJ. Mathieu-Bodet (Charente). Maurice. Max-Richard. Mayaud.
Ma/erat. Mazure (le gt-néral). Mclun (comte de). ' Mérudo (de). Moneillcux du Vigoaux. Mettctal. Momer. Monaot-Arb illeur. Montaignac (amiral de). Montgolfier (de). Monllaur (le marquis de). Moreau (Cëto-d'Or). Moreau (Foidinjiud). Mortemart (lu marquis de). Moulin. Murat-Sistrière.
N''liea. Nioche.
Pagès.Duport. ■ Parigol. Paris (Pas-de-Calais). Passv. Pâtissier. Perrel. Perrot. l'elau. Pculï-é. Pin. Piou. Plichoii. Plœuc (le marquis de). Pothuau [l'amiral). Pouyer-ydcrticr. Prax- Paris. Puvberiienu (de).
itampont. Raudot. Ravincl (do). Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Basses- Pyrénées). Riant. Ricard. Ricot. Rfncqueson (de). Rivaille. Rive (Francisq-je). Robert (lo général). Ro-^er (du Nord) (lo comte). Rogerïïarvalse. Roiiuemaurcl-St-Cernin \W colonel del. Rotnurs (iies). Uouhcr. Roy do Loulay.
Saint-Germain (de). Saiot-Malo (île). Saint- Marc Girardin. Sainl-I'ierre (de) "(Calvados). Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Saisset (nuiîral). Salvaody (de). Harrettc. Savjiry. Say (Léon). Sébert. Sèj;ur (comte de). Silva. Simiot. ' Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soubcyran (de),
Talliouët '(marquis de\ Tardieu. Target.
Tassin. Tlinmas (docteur). Thurel. Tiorsot. Trcveneuc (de) (Cùtes-du-Nord).
Vairons (marquis del. Vandier. Vasl-Vimeux (bnroni. Vanlchicr (de). Vautrain. Vêtillart. Vidal.' Vilfi'U. Villain. Vimal-Dessaiiïnos. Vingtain. Vinol-s (baron do). Vitet.
Wallon. Warlolle de Uetz. Wilson. Witt (Gornélisdu).
n'a p.\s voté
comme êlanxl retenu à la comjnission dfx arsenaux.
M. Tou])et des Vignes.
n'ont p.\s pnis FAUT au vote :
MM. Abbadie de i*arrau (le comte d"). Adrien Léon; Ancel. André (Charente). Anisson-Duperon. Audren do Kordrel. Balsan. Baracaon. Bardoux. Uelcastel (do). Bourges i^le comte do). BigoL Billot (général). Billy. BouUier (Loire). Bovsset. Breton. Callet. Chahaud-Latour (général baron de). Chabrol (de). Chabron (général de). Challemel-Lacour. Cliasseloup- Laubat (marquis de). Cliaudordv (le comte de). Cliavas^ieii. Clément (Léon), (.ombarieu (<b'). Combler. Crussol d Uzès(duc de). Cumont (vicomte del. Dnguenel. Baron. Decazes (duc). Delorme. Depeyre. U.'Sch'auh'O. Uiicmng. Ihipanluup (ÔYèquo d'Orléans). Ernoul. Faicy. Favre (Jule^}. Forsanz (le vicomte du). Gambetta. Ganivet. Gaudv. Gouvello (de). Grange. Grévy (Jules). Guioard. Jaurès (l'amiral). Joinville (le prince do). Joubert. Kcrmenguy fie vicomte de). Kolb-Iti'rnard. Krantz. La BassMtiôre (de). Lauave-Lanlagne. Lagrango (le baron A. de). Lalli*. Lanfrey. Laprade
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(de). Larcy [baron de). La RocheroucaulJ (duc <lc Bisaccia). La Rochejaquelein (marquis d^). Lestapis (do). Littré. Loysel (générai). Lucet. Maleville (marquis de). Marcèrd (de). Martin (d'Auray). Martin des Palliôrea (général). Mazeau. MonjaretdeKerjégu. Montrieux. Morin. Momaj; (marquis dé). Murât (comte Joachim). Ordinaire (fils). Pâlotte. Peltereau -Villeneuve. Picard. Pio^r (de). " Ponrlalès (comtb de). Princeteau. neyaioad. Rodez - Bénavent (vicomte de). Roux (Honoré). Roys (marquis des). Saincthorent (de). Saisy (Hervé de). Bchérer. Serph (Gusman). Slaplande (de). Sugny (de). Taberlet. Teiaserenc de Bort. Théry. Thiers. "Vacherot. Valon (de). Vente. Vitaiis. Wolowski.
MBLÈE NATIONALE
ABSENTS PAR CONGÉS
MM. Allenou. Aurelle de Paladines (le gênéral d'). Benoit (Meuse). Béthune (le comte de), ^idard. Bouisson. Bourfiteois. Bozôriau. Buée Chanzy (général). CorceUe (de). Costa de Beauregard (marquis de). Ducoux. Ducrot (le général). Dufournel. Ferry (Jules). Fouler de Relingue (le comte). Glas. Gontaut-Biron (le vicomto do). Hespel (le comte d"). Jaubert riii comte). Jordan. Jouvencel (de). Lastejrrie (j. do). Lebas. Le Flo (général). Lignier. Mangini. Maure. Méplajn. More! (Jules). Pajot. Perner. Robert (Léon). Robert de Massy. Rolland (Lot). Rotlin. âalneuve. Savoye. Soye. Vinay. Voisin.
SOUMAIRIi!. — Congés. = Adoption, au scrutin, du projet de loi portant ouverture au ministre des afbires étrangères, sur l'exercice 1872, d'un crédit extraordinaire de 91,000 flranes. s ï>ép&t, par M. Ancel, au nom de la commission du budget, d'im rapport sur le projet de loi tendant à ouvrir au ministre de la marine et des colonies, sur l'exercice 1873, tin crédit de un million pour venir en aide à l'île de la Réuaion. — Discussion immédiate du projet de loi. Adoption au scrutin. =
■ Lecture, par M. le duc de Broglie, du rapport de la commission chargée de l'examen des questions relatives à l'organisation des pouvoirs publics. Fixation du jour de la discussion du projet de loi présenté par la commission : M. Hervé de Saisy. = Proposition de M. de Tillancourt tendant à ce que l'Assemblée ne siège pas en séance publique lundi, mardi et mercredi prochains : M. Fresneau. Adoption. = Fixation de l'ordre du jour: MM. la ministre des finances, le ministre des travaux publics, s Réclamation de M. Fourcand, relativement à un passage de l'exposé des motifs d'une proposition de MM. le vicomte de i^orgenl et de Cintré : M^. le vicomte de Lorgeril.
PRÉSIDBNCB DB H. JULBS aRËTY
La séance, est ouverte à deux heures et demie.
M. Francisque Rive, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
M. le président. La commission des congés propose d'accorder :
A M. le marquis Costa de Beanregard un
congé de trois semaines, à partir du 14 février ;
Â M. Jordan, on congé de dix jours, à partir du 15 février;
4 M. Grange, un congé de quinze jours ; A M. Balsan, un congé de trois jours, à par- • tir du 20 février ;
A M, d'Hespel un congé de huit jours.
Il n'y a pas d'opposition r...
Les congés sont accordés.
L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant ouverture, au budget du ministère des affaires étrangères pour l'exercice .1872, d'an crédit extraoroinaire de 91,000 fr. à inscrire au chapitre XI (Missions et dépenses extraordinaires et dépenses imprévues)^
Je donne lecture des articles du projet de loi.
« Art. l^. — Il est accordé au ministre des aOUres étrangères, sur l'exercice de 1872, un crédit extraordinaire de 91,000 fr. à inscrire au chapitre XI (Missions et dépenses extraordinaires et dépenses imprévues). ■
(L'art. 1«'' est mis aux voix et adopté.)
I Art. 2. — Il sera pourvu à ce supplément
de crédit au moyen des ressources générales du budget dudit exercice. ■ — (Adopté.)
Il est procédé an scrutin sur 1 ensemble du projet de loi.
M. le pi^sident. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 559
Majorité aJwolue 280
Pour l'adopHion 554
Contre 5
L'Assemblée a adopté.
M. Ancel. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée, au nom de la commission du budeet, un rapport sur un projet de lot tendant à ouvrir an ministre de la marine et des colonies, sur l'exercice 1873, un crédit d'un million pour venir en aide à l'ile de la Réunion, ravagée par un ouragan le 8 janvier dernier.
MM. La Serve et Sohœlcher. Nous en
demandons la lecture l
Voix nombreuses. Oui! oui î — La lecture!
M. le président. On demande la lecture du rapport? (Ouil ouil)
M. le rapporteur va donner lecture du rapport.
H. Ancel. rapporteur, Usant. Bfesslenrs, Tlla do la Réunion, ooe tant de malheurs ont frappée depuis quelques années, a été dévastée dans la nuit du 7 'au 8 janvier dernier par un ouragan terrible, par un cyclone plus violent qu aucun de ceux dont Ids habitants aient gardé kl mémoire. Les correspondances officielles ou privées et les journaux ne font encore qu'imparfaitement connaître les ruines et la désolation qu'a répandues partout.
dans les villes et dans les campagne?, ce redoutable météore. Les édifices du chef-lieu de la colonie (Saint Denis) sont gravement atteints. L'hôtel du gouvernement, l'hôtel de ville, la cathédrale, d'autres églises, le lycée, les écoles publiques, le palais de justice, l'entrepôt exigeront des réparations coûteuses.
Les villes de Saint-Pierre et de Saint-Paul ont subi les mêmes ravages; les ponts, les travaux d'art ont été emportés, les routes sont submergées ; et ce n'est qu'à l'aide de bateaux que les habitants de Saint-Paul ont pu être sauvés. Pendant que le vent arrachait les toitures des magasins et quQ la pluie inondait les marchandises, la mer «èlraisait les débareadères et les digues qui protègent les ports.
Les pertes déjà constatées atteignent un chif fre considérable. Cette effiroyable tempête n'a pas plus épargné les campagnes que les villes. Les récoltes, qui promettaient d'être abondantes, soBt en grande partie détruites : celle du maïs, qui nourrit la population pauvre, a été particuliàremeHt atteinte.
Une population nombreuse sa trouve ainsi plongée dans la misère, sans asile et sans pain, car les abris sont détruits comme les cultures. Une situation aussi douloureuse appelle de prompts secours, on le comprend, et c'est en quelque sorte d'urgence qu'il faut procurer à. tant de malheureux les premiers vivres et des abris. Le budget local, grevé d'une dette da 1,700,000 fr. envMS la métropole, réduit au titre de la subvention d'une somme de 577,000 francs depuis 1869, ne saurait suffire seul à de telles charges. Les réparations qu'exigent les établissements publics pèseront lourdement sur Cti budget ; sans doute la charité privée, aussi admirable, aussi éclairée dans les colonies fran- Saises qu'en FraQce même, fera de généreux efforts pour soulager tant de détresses ; mais' que pourront faire en réalité des propriétaires qu*ont successivement épuisé le Borer, les ouragans précédents, la maladie de la canne à sucre, les fièvres persistantes, enfin une lamentable série de calamités ?
Dans ces circonstances, le Grouvemeraent a pensé qu'il serait juste, nécessaire, de faire pour ]a colonie de la Réunion ce qui a été consenti pour la colonie de la Guadeloupe en 1871, et il propose d'allouer à la Réunion une somme de l million. M. le ministre de la marine dit avec raison que cette somme sera une bien faible portiôn des pertes éprouvées, maift, grâce à elle, on pourra du moins organiser les moyens de pourvoir aux plus pressantes nécessités. Malgré les difficulté» financières que nous traversons, nous n'hésitons pas à demander comme le Gouvernement à l'Assemblée nationale de venir en aide à CLtte grande infortune de notre important colonie autrefois si florissante, et de consentir le crédit de 1 million.
Comme atténuation de ce nouveau sacrifice imposé au Trésor, TAssembléo se rappellera (fue M. le ministre de la marine déclare dans 1 exposé des motifs du projet de loi que le chiffre des annulations de crédit acquises dès & présent sur l'ensemble du budget de la marine pour 1872 suffit prar couvrir la somme de mandée.
C'est donc au déplacement plutôt qu'upe augmentation réelle de dépenses qui résultera
de votre vote, messieurs, et le projet de loi nous parait malheureusement si justifié, {^ue nous n'hésitons pas à vous demander d en adopter le texte comme suit :
I Art. l"'. — Il est alloué au ministre de la marine et des colonies, sur l'exercice 1873, audelà des crédits ouverls par la loi de finances da 20 décembre i872, un crédit extraordinaire d'un million de francs (l,OuO,000 fr.).
n Ce crédit est imputable sur le chapitre 22 '(Subvention au service local des colonies) du budget dudit exercice 1873. '
« Art. 2.— Usera pourvu.à cette dépense au moyen des ressources du ^budget de l'exercice 1873. ■
Voix nombreuses. Très-bien ! très-bien ! — Aux voix [ aux voix !
U. Schœlcher. On pourrait aller immédiatement aux voix... (Oui ! aux voix!),*i tout le monde est d'accord. (Oui ! oui !}
M. la rappuKeuv. L'Assemblée est juge de décider si elle veut attendre l'impression et la distribution du rapport... (Non t noni — Aux voix I) ou bien voter dès à présent oomme le demandent MM. les représentants des eelonies. (Ouil aux voix I)
Je crois qu'elle peut voter d'urgence, ear au moyen du télégraphe on pourra regagner la vitesse du dernier paquebot qui est parti pour l'ile de la Réunion; en sorte qu'on apprendra à la fois lors de l'arrivée du pa(|uebQt et la pré- * sentation du projet de loi et son adoption par l'Assemblée. (Très-bien I) Autrement, il y au- . rait un retard de plus de quinze jours.
Un numbrr. D'un mois I
H: le rapporteur. A plus forte raison, si le retard était d'un mois. C'est pour cela que je demande à l'Assemblée de passer immédiatement à la délibération. (Marques ^émles d'assentiment.)
M. Schœlcher. C'est ce que nous demandions! (Aux voixl aux voix!)
M. le président. On propose de passer ' immédiatement à la délibération. (Oui ! oui >) Il n'y a pas d'oppostion? (Non! non I) Je mets aux voix l'article l*' du projet de loi :
> Art. l'f. — Il est alloue au ministre de la marine et des colonies, sur l'exercice 1873, eu delà des crédits accordés par la loi de finances du 20 décembre 1872, un crédit extraonUnùre d'un million de francs.
< Ce crédit est imputable sur le chapitre 22 (Subventions au service local des colonies) du budget dudit exercice 1873. «
(L'article i*' est mis aux voix et adopté.)
■ Art. 2. — II sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources du budget de I exercice 1873. > — (Adopté.) ■
II est procédé au scrutin sur l'ensemblo du projet de loi.
M. le préskient, \oiei le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 618
Majorité absolue 310
Pour 618
Contre 0
L'Assemblée nationale a adopté.
L'ordreMu jour^pelle la 3^'déUbération sur : 1** le projet de loi sur les commissions administratives de;i otablisâemeots de bienfaisance;
2° la propoBitidn de MM. Dubois, Glande (Mcortne) et plnsienrs de leurs collègues, sur l'organisation des commissions administratives des hospices et hdpitanx civils; 3° la proposition de IIM. Dnbois, Grandpierre et olusieura de leurs collèguee, sur i'orgaaisation aes commissions administratives des bureaux de bien- &ieance.
La parole est i M. Journault.
Blusieurs membns. Âprès le rapport de la commission des Trente I — Le rapporteur est prêt!
M. le préaident. La parole est à M. le duc
de Broglie.
M. le duo de Broglie. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée le rapport de la commission de trente membres chargée do l'examen des questions relatives h l'organisation des pouvoirs publics. •
iM toutes parts. Lisez ! lisez !
K. le doc de Broglte, lisant. Messieurs, le vote rendu par vous le 29 novembre dernier est présent à tous les esprits. Une proposition vous était faite à l'etTet do nommer une commission de quinze membres pour présenter un' projet de loi rriatif à ta responsabilité ministérielle.
A la suite d*une discussion mémorable et snr la demande de M. le garde des sceaux, cette proposition a subi une modification
frave : le nombre des commissaires a été doalê et leor mission étendue.
Ce ne sont plus quinze, mais trente de vos membres qui ont été chargés de régler tout i la fois et tes attributions des pouvoirs publics en général, et les conditions do la responsabi- Uté ministérielle.
Ja commission à qui cette tAche a été confiée m'a fait l'honneur de me choisir pour son rapporteur. Je viens vous rendre compte do ses premiers travaux.
Le mandat dontvous nous aviez investi était très-vaste. Nous avons dù nous préoccuper tout d'abord d'en fixer l'étendue et les limites.
Nous n'aurions voulu paraître & vos yeux ni le restreindre arbitrairement pour rentrer ainsi par une voie détournée dans la proposition
Klus étroite que vous aviez écartée, ni, en l'éirvissant outre mesure, usurper des pouvoirs qa^l n'était pas dans votre intention de nous confier.
L'«amen 'des termes de votre résolution nous a cort\'aincus que vous nous aviez permis, presque prescrit, de vous proposer les moyens de . pourvoir non-seulement h l'amélioration des pouvoirs publics existants, mais à la création d'in?iitutions nouvelles, si elles étaient jugées nécessaires.
Cette conviction résultait pour nous du cours même de la discnsssion^ulaprécédé votre vote, et dans laquelle, à plusieurs reprises, l'établissement d'une secondfi Chambre législative a ët<^ mis en avant comme un des moyens de résoudre les problèmes poliiiqnes que te débat avait soulevés.
Mais notre droit allait-îl jusqu'à traiter devant TOUS ces grandes questions de gouvemeir.ent que le commun et patriotique accord de tous los partis est convenu à Bordeaux de tenir en réserve pour des temps meilleurs? Etions-noui un comité de constitution propre-'
ment dit, cha^é de proposer à la France une forme de gouvernement définitive, et de vous suggérer un usage de ce pouvoir souverain oui vous appartient et qu'a formellement consacre la loi du 31 août 187i?Nous ne l'avons pas pensé, messieurs, et vous ne le penserez pas davantage.
Du moment où vous n'aviez pas 'dit explititement qne telle était votre intention, nous ne pouvions pas vous la supposer. Oe telles questions ne peuvent être tranchées par vole d'extension et de prétérition. De tels mandats ne doivent pas être assumés, quand ils ne sont pas explicitement conférés.
Vous approuverez cette réserve et vous en trouverez 1 expression dans le considérant qui figure en tête du projet que nous vous appor?* tons. Il y est stipulé formellement que, quelles que soient les dispositions de ce projet, nous n'avons pas entendu entrer daijs te domaine de votre pouvoir constituant, dont Tintégrité vous est réservée.
I. — RELATIONS DBS POUVOIHS PUBLICS. — RESPONSABILITÉ MINISTËBIBLLB.
Notre tâche restait encore assez grande, et, pour U parcourir avec ordre, nous avons cru devoir songer d'abord an plus pressé, et noua occuper, en premier lien, des réformes urgentes reclamées par le vice principal du régime mal défini sous lequel nous vivons aajourd'hui.
Ce vice, messieurs, vous le connaissez; il se trahit par un fait douloureux : c'est le retour fréquent des conflits qui s'élèvent entre cette Assemblée souveraine et le chef éminent à qui elle a confié le pouvoir exécutif. Depuis deux ans, ces conflits se sont renouvelés à propos soit des dispositions importantes de vos grandes lois organiques, soit d'incidents de la politique générale, et quand ils éclatent, l'Assemblée se trouve placée dans la plus cruelle alternative.
M. le Président de la République représente trop dignement la France malueufeuse aux yeux de l'Burope. pour que nous puissions l'entendit sans alarme, parler d'abandonner le mandat que nous lui avons confié ; (Rumeurs sur quelques bancs à droite. — 'Trèsbien! très-bient à gauche et au centre gauche.) maiç l'Assemblée a son mandat aussi qu'elle tient de la France et qu'elle ne peut déserter, il est péniblfi pour elle à'dtrc réduite trop souvent h choisir entre doux partis, dont l'un consisterait à laisser descendre du pouvoir celui qu'elle y a placé et veut y maintenir, et l'autre à incliner des convictions très-arrétées devant les vues personnelles du chef de l'Etat.
Pour bien comprendre le troublp que cette situation jette dans l'esprit public, il Buffft de se rappeler tant de scènes pleines, d'émotions dont nous avons été témoins; il n'est pas un de nous, à quelqce parti de cetle Assemblée qu'il appartienne, gui n'ait été mis un jour à la rude épreuve, soit d'ébranler par son vote le repos précaire dont jouit la Irance, soit de Consacrer par son silence des résolutions contraires à sëb convictions ; nous en attestons le souvenir de tous nos collègues. (Marques d'assentiment sur plusieurs bancs.) Dieu nous garde de reprocher à M. le Président de la République M vivacité de ses convictions, qui tient
chez lai aa sentiment da devoir; mais il doit aussi comprendre la profondeur des nôtres et ne peut s'offenser qu on lui dise que la pression exercée par son talent, par son caractère et par le sentiment des périls publics çèse trop fortement sur nous et compromet la liberté de nos délibérations.
£t ce qui rend le mal plus difficile à supporter.c'est que ces épreuves-ne sont pas toujours causées par les véritables et profonds sujets de dissidence. C'est quelquefois à la fuite d'une discussion confuse, à une heure tardive, pour une question mal posée, pour un amendement mal rédigé, qui s'explique le lendemain, pour an des mille incidents de la vie parlementaire en un mot, que la destinée du pays a été mise au hasard, et que devant l'étranger en armes sur le territoire, la France aurait pu apprendre en se réveillant qu'elle n'avait plus de gouvernement qui la représentAt.
. Que ce danger ait été senti do bonne heure dans cette Assemblée, c'est ce qu'atteste la loi du 31 août 187t, qui porte la trace de quelques essais impuissants pour le prévenir. Eu attendant, la nécessité d'y pourvoir est chaque jour plus évidente. Il serait impossible, comme on nous l'a quelquefois proposé, d'ajourner lo remède jusqu'à une organisation plus régulière et plus complète de nos institutions actuelles. C'est maintenant qu'il faut aviser; car demain, peut-être, il serait trop tard. Avant de terminer son mandat, cette Assemblée a encore à procéder aux œuvres législatives les plus importantes. Elle doit achever d'organiser l'armée, les services administratifs, renseignement public & tous ses degi^s, déterminer les conditions des libertés municipales et du droit électoral ; le Gouvernement lui-mÔme la presse d'entrer largement dans la voie des réformes constitutionnelles.
A mesure aussi (ju'approche l'heure de la libération du territoire, la politique intérieure, un peu effacée par les complications douloureuses de la politique étrangère, devient la légitime préoccupation de tous. Chacun sent qu'il faut que le Gouvernement prenne une attitude de plus en plus nette et énergique en face de l'audace, chaque jour croissante, des passions antisociales. (Trèa-hiea! très-bieni au centre.)
L'Assemblée peut-elle abdiquer son droit d'intervenir avec sa pleine liberté dans toutes ces questions capitales et d'y faire prévaloir sa pensée tout entière? Veut-elle s'exposer à voir dans des jours critiques son sction paralysée par un scrupule patriotique qui, en altérant la sincérité de ses décisions, en infirme l'autorité aux yeux des populations?
Comment s'étonner alors que la pensée soit venue à ou grand nombre de nos collègues que, dans la pluparc des pays libres, les choses ne se passent point ainsi; que ce n'est pas le chef de l'Etat lui-même, mais ses ministres seuls qui soutiennent le poids et subissent les conséquencei des discussions politiques; que ces ministres, pris eux-mêmes parmi les membres du parlement, en sympathie avec les opinions de «a majorité . entrent rarement en conQit avec l'Assemblée dont ils émanent, et que , si ce cas arrive, leur échec suivi de leur retraite n'entraîne pas lo bouleversement de l'Etat (ont entier? C'est ce qu'on
nomme» par une expression consacrée dans le
régime parlementaire, là < responsabilité minifttérielle ■ réclamée si souvent par M. le Préxident de la République lui-même, sous le gouvernement précédent, comme la première des libertés nécessaires d'un pays. (L«ger mouvement.)
Comment s'étonner que l'idée d'organiser sur des bases plus larges la responsabilité m'inistérielle — déjà posée en prinoipe dans la loi du 31 août 1871, — soit née de la nécessité même de la situalion que je viens de dépeindre et du désir de substituer à des questions de gouvernement qui mettent tous les intérêts en péril, de simples questions de cabinet qui n'agitent que les régions élevées de la politique.
Malheureusement, il faut bien le reeonnaitre, le régime républicain, devenu actuellement le nôtre | ar le fait des événements, ne comporte yas dans sa plénitude l'application de cette garantie si simple du régime parlementaire. Dans la monarchie consUtotionnelle, le chef de l'Etat est inviolable; la responsabilité dfs actes de son gouvernement ne peut jamais remonter jusqu'à lai. Cette situation élevée au-dessus des débats des partis permet d'exiger de lui qu'il abandonne à ses ministres la direction de la politique, et au parlement, par voie indirecte du moins, la désignation de ses minisLres.
Le chef élu d'un Etat républicain est res|J0nsable, en vertu du principe même de la République. On ne peut lui demander de se dèsin- "téresser au même degré des débats de la politique dont la conséquence peut l'atteindre. C'est ainsi qu'une plus grande latitude accordée au pouvoir personnel du chef de l*£tat aux dépens des droits du parlement est la déduction rigoureuse du principe républicain. Ce qui explique peut-êire pourquoi dans un pays comme Iç nôtre, où le pouvoir exécutif, disposant de tant de moyens d'action, est toujours porté à sortir de sa sphère, la République a deux fois, par une pente brusque et rapide, tourné à la dictature. (Trés-bien!. à 'droite. — Bruit et rumeurs à gauche.)
A cette difficulté inhérente au régime républicain, notre situation présente en ajoute une autre qui complique la première. Dans le système républicain, comme avait essayé de l'établir la constitution de 1848, et tel qu'il prévaut dans le Nouveau-Monde, le chef de l'Etat ne fait partie d'aucune assemblée délibérante et sa voix n'^t entendue & aucune tribune.
S'il communique avec les assemblées, c'est par voie da me.tsage écrit, qu'il ne vient pas lire lui môme. Ainsi diminuent avec les points de contact les occasions de conflit et disparaissent, au moins dans les rapports du chef de l'Etat et des assemblées, ces prises, ces luttes personnelles dont la vivacité aigrit et envenimo st ai.sément les dissentiments politiques.
Mais M. le Président de la République est sorti d<^ vos rangs et vous a répété à plusieurs reprises que sou mand.it de député lui était
flus cher que celui qu'il tient de. vos suiTrages. I ne renoncerait pas au droit d'exercer ce la- Jont oratoire qui est un de ses plus certains et plus légitimes moyens d'ascc?ndant. Or, du moment où il est présent à nos débats, il y est le premier et presque le seul représentant de aa politique. Les ministres disparussent derrière
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Inî, et leur responsabilité , couverte par la sienne, ne parait plus que nominale.
Tels étaient, mossiours , les obslacles que nous rencontrions dans la voie où l'opinion
fénérale de cette Assemblée et le texte même e la résolution du 29 novembre nous faisaient un devoir d'entrer. Nous ne nous sommes pas découragés devant ces difficultés que nous avions prévues. Nous avons pensé que, s'il ne nous était pas possible de tout faire, ce n'était pas une raison pour ne rien essayer.
Nous avons pensé que si l'on ne pouvait demander à M. le Président de la République de renoncer entièrement à sa responsabilité pour ]'efl^eer derrière celle de ses minisbaes, on
{iDuvait rëclamer de lui qa'îl en restreignit 'application — comme le désirait la loi du 31 août 1871 — àdes cas rares et solennels, intéresuat seulement les plus hautes questions du Gouvernement et que, dans le cours habituel de la politique, il consentit à vous laisser seuls en présence de son conseil des ministres.
Nous avons pensé également que, si on ne pouvait peut-être exi|;er de lui qu'ils s'abstînt entièrement de se faire entendre à la tribune, il était possible de faire en sorte que son intervention y fût moins fréquente, assujettie à certaines formalités qui la rendraient plus solennelle et soustraite surtout aux orages des luttes oratoires et parlementaires.
C'est là, en résumé, l'esprit des trois articles de loi que nous vous proposons. Nous n'en avons point imaginé Pidée principale ; nous l'avons recueillie, pour ainsi dire, sur vos bancs, et comme de la voix publique de cetttT Assemblée. A peine votre commission étaitelle réunie, que divers projets lui étaient soumis par plusieurs de nos collègues appartenant aux divers cdtés de cette Chambre.
plupart aboutissaient à peu de chose prés au système que nous avons adopté. Les projeis des honorables MM. Marcel Barthe et Ëugène Talion s'en rapprochent en parùculier sur ce point spécial presque dans les termes ; et le dernier nous ayant été indiqué par M. le Président de la République lui-rai^me comme celui qui lui paraissait le plus propre à concilier nos déstrs avec les droits qu'il croyait devoir se réserver, celte indication nous a sufli pour que nous le prissions pour base de nos délibérations.
Dans le système que nous vous demanilona d'adopter, lt>s communications de M. le Président do la Républiqueavec l'Assemblée ne doivent avoir lieu en principe que par le moyen d'un message T'crit, Ce n'est ijue par exception qu'il peut venir se faire entendre lui-même à la Irihunc.
Ces cxceplions sont régies par des règles difl'crentes que nous examinerons tout à l'heure, suivant qu'it s'agit pour lui de prendre part à la discussion des lois ou aux débats de politique génera'e naissant d'interpellations adressées au ministère ou de pétitions rapportées à TÂssemblée.
Mais, dans tous les cas, il no peut être entendu qu'après .en avoir prévenu l'Assemblée un jour d'avance et par une communication solennelle. Après s'être fait entendre, le Président se retire, et là délibération qui sait son Jiseours, renvoyée à uno séance ultérieure,
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n'a jamais lieu en sa présence. Aucune discussion n'est jamais engt^ée avec lui.
Le bat de ces dispositions est évident. En opposant h l'intervention du Président dans nos débats des difficultés, des retards de diverse nature, nous entendons l'engager respectueusement à user de cette intervention le moins possible, dans des cas exceptionnellement graves, où il trouve l'intérêt de l'Etat et son propre honneur engagés, et, dans le cours ordinaire des affaires, à laisser ses ministres agir et parler sons leur responsabilité.
Ën nous bornant à 1 entendre et en nous interdisant de discuter avec lui, noua avons le dessein de prévenir tous les conflits qui peuvent naître inopinément da tour impreva que prend un débat passionné, comme il s'en élève aisément dans une Assemblée nombreuse.
Nous voulons enlever à nos dissentiments, s'ils venaient malheureusement d sereproduire, tout ce que peut y ajouter l'entraînement des luttes d'éloquence.
Nous voulons nous préserver, en matière si grave, de toute surprii^e , laisser le temps et la réflexion agir, dans l'espoir que le calme permettra toujours de trouver ces éléments de conciliation, qu'écartent au contraire la vivacité et l'aigreur d'un débat contradictoire.
Ce sont cependant, messieurs, ces intentions si droites et si simples, toutes conçues dans un esprit de pacification, et pour foire face à un péril évident, que l'injustice des partis a représentées comme tendant à gêner par une compticatioii ridicule, on a presque dît humiliante, la liberté d'action du chef de l'Etat, qne sais-je?' comme des efforts tentés par des médiocrités impuissantes pour se soustraire à la supériorité incontc3taI)lc de sa puissance oratoire.
Si j'ai réussi à faire comprendre de quel ordre d'idées le projet est né, vous aurez ré-
f tondu d'avance à ces critiques. Sans doute ces urmalités ne sont pas exemptes de complication. Mais la complication lient au proolème qui nous était pose, non à la solution que nous y donnons.
La solution serait plus claire et plus simple si nous avions en face de nous un chef d'Etat inviolable, comme en Angleterre, ou comme en Amérique, un président qui ne tint jpas à être orateur. (Sourires et rumeurs sur divers bancs. — Inlorruplion prolongée.)
Sans doute aussi, en éloignant M. le Président de la partie ardente de nos délibiSrations, nous lui (fcmandons le sacrifice des succès qu'il n'a jamais cessé de .remporter dans les ioûtes oratoires. Nous devons lui savoir ^ré de la bonne grâce avec laquelle il se résigne à celte privation. (I^égèros rumeurs sur plusieurs
Mais, outre que les armes dont il se prive restent toutes entières entre les mains de SOS ministres qui sauront en faire usage, ces succès facilement obtenus étaient-ils iDour lui sans compensation ? Ne l'ex posaient-ils pas à quitter la naute situation qui convient au premier représentant d'un pays malheureusement divisé en partis divers et qui doit les dominer tous ?
Une discussion même est-elle possible, qnani les adversaires ne sont pas sur un pied de parfaite égalité? Et chacun de nous peut-il s'y mettre avec le chef de l'Elat? Nous conservons
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à l'illustre M. Thlers l'asagc de Fa partie sinon la plus haute, du moins la plos iatmitable do Eon talent.
La France ne sera pas privée de ces exposés lumineux d'aflkires... (Rires ironiques sur quelques bancs à droite. — Très-bien ! très- Sient an centre et à gauche) où la lucidité de la forme laisse apercevoir toute la solidité dii fond. Ce que nous' lui enlevons ne peut rien ôter à la renommée de l'orateur et" ajoutera peut-être à Tautorité morale du ctief de l'Etat.
M. le vicomte de Lorgeril. M. Tlùers est le chef du Gouvernement et non pas le che[ de l'Eut I
Voix nombreuses. N'interrompez pas !
M. le rapporteur. Quant à l'idée que nous avons voulu amoindrir la situation du chef de l'Etat, nous la repoussons hautement. Le projet de loit par le texte môme, la repousse encore bien çlus que nous. Le projet qui limite un des droits actuels du Président lui en accorde, en effet, un autre en échange qu'il ne possédait pas et qu'il peut sembler étrange, dans fa rigueur tles principes, de voir conférer par une Assemblée à son délégué.
Pour compenser le désavantafte. que nous imposons au Président en lui retirant le droit de suivre jusqu'au moment du vote la délibération des lois, nous lui accordons le droit considérable d'en suspendre pour un temps l'ef fet. Il pourra exercer cette faculté dapslos lois non soumises à trois lectures, en provoquant une nouvelle délibération; dans les lois oui sont assujetties à la formalité d'un triple débat, 'en retardant de deux mois l'intervalle qui doit s'étendre entre la seconde et la troisième lecture. Ce délai, d'abord fixé à un mois comme dans la Gonstitation de 1848. a été étendu jusqu'à deax, sur la demande de M. le Président.
Un chef d'Etat républicain, au moment^'où il est investi du droit d'arrêter l'eUet des résolutions d'une Assemblée souveraine, ne pourrait, sans injustice, se plaindre d'élre abaissé.
Cette prérogative, dans l'étendue où le projet de loi l'accorde, a paru mémo excessive à plusieurs de nos collègues. Un amendement de l'honorable M. de La Bassetière proposait de ne l'accorder, au moins pour les lois -urgentes,
Sue dans le cas où le Président aurait négligé e se faire entendre dans la première délibération. Un autre, de l'honorable M. Sacase, proposait que l'Assemblée eût la faculté de la stispendre dani les, cas extraordinaires, comme ceux où l'Assemblée aurait pourvu par des résolutions an maintiea de scr droits et de £a sûreté propre.
Toutes ces propositions pouvaientse défendre par des raisons très-légitimes. C'est le désir d'attester à M. le Président que les restrictions imposées i son droit de depuié ne partaient d'aucnn esprit de dêQance qui les a fait écarter.
Il est da reste demeuré entendu que les résolutions iirises par l'Assemblée pour le maintien de ses droits et do sa sûreté étant non des lois, mais des actes du pouvoir souverain, n'étaient, comme cela a été reconnu formellement en 1848, assujetties à aucune formalité de promulgation.
_ Il ne peste plus, pour vous faire entendre l'économie de cette partie du projet de loi, qu'à ixpUqoer los distioctions que le projet éUu^lit
entre le modo d'intervention du Président dans la discussion d«s lois, et celui dont il doit user dans le débat d^s in.erpeHalions et des pétitions politiques.
En matière législative, il est entendu toutes les fois qu'il le désire, sous la seule condition de prévenir l'Assemblée la veille par un mes- . sage. Il pourra môme reparaître plusieurs fois dans le débat s'il lui parait nécessaire de rétablir des faits dénaturés ou des arguments contestés de JOn premier discours. Aucune difficulté n'a été élevée à cet égard dans la commission, bien qu'évidemment le désir de la presque unanimité de la commission soit que M. lo^r^sident ait recours le plus rarement possible à l'usage, et surtout à l'usage réitéré de celle faculté.
Un plus long et plus sérieux débat a été , soulevé à propds des mterpellations et pétitions ' politiques. Il n'en pouvait être autrement, car c'est dans les questions que soulèvent ces incidents partemontaires que se débat d'ordinaire la ligne politique du Gouvernement. C'est donc. là. que l'Assemblée, pour pouvoir imprimer à cette ligne la direction qui lui convient doit désirer réserver la plus grand part possible-à la responsabilité ministérielle ; mais, c'est là aussi, d'autre part', que le Président do la République pouvant trouver d'un moment à l'autre sa rfsponsabilité personnelle engagée, peut être le plus jaloux de réserver 'e droit de se faire entendre.
La rédaction que nous vous proposons est le résultat d'une transaction ollerte par M. le Président et adoptée par la majorité de votre commission, qui croit, là encore, avoir noussé jusqu'à l'extrême limite son désir d éviter toute occasion de dissentiment.
Ainsi elle a accordé, non' sftns l'opposition d'nne assez forte minorité, au Président de la République, le droit d'être entendu quand il le désirerait, toujours avec les formalités convenues, dans les interpellations ou pétitions qui ne porteraient que sur les aSiiires extérieures. Laraison principale quil'a déterminée à lui Jaîsser cette lat tude, c'est que M. le Président de la Rôpiiblique est toujours à nos yeux le négociateur chargé de racheter la liberté et de réparer les malheurs de la France. Cette qualité là dure en lui, et prime tonte autre, tant que le dernier soldat prussien n'a pas quitté le territoire. Jusqne-ià toute notre polititiue extérieura est subordonnée à ce point capital, qui resleconfié aux soin» ardents et dévoués de M. le Président de la Répubti'|ue. Nous ne vouions pas que rien puisse venir le gêner, do près ou do loin, dans ce qui touche ce précieux fordeau.
En matière de politique intérieure, la même raison n'existe pas, et il est clair que si, toutes les fois qu'un ministre est interpellé sur un fut de son administration on le conseil des ministres tout entier sur un acte du Gouvernement, le Président peut venir interposer son autorité pour le défendre, l'ombre même de la responsabilité ministérielle a disparu.
M. le Président de la République a compris et admis cette distinction, et il estconvenu luimême que son intervention devait se borner au cas ou ia^discussion soulevée engagerait soit la politique générale du Gouvernement, soit sa responsabilité personnelle.
Ce principe admis , comment déterminer tes
cas où l'inttrpoUation, de particulière et personnelle au ministre, deviont générale et s'élève jusqu'au Président? Ef, si aucune règle générale en ce genre n'est possilile, à qui remettre an moins Tappréciation de cliaque cas parttcuUcr? C'est snr quoi plusieurs systèmes différents avaient été proposés, soit par nos honorables collègues MM. Bertauld, Delacoaret Duchâtel, soit, en dehors de la commisFion, par rhonorable M. Broët.
La majorité do voire commission, se conformant en cela à l'amendement de M. Broët, pensait que cette appréciation ne devait appartenir qu'àrAssombléeelle-même, et qu'un vote de cette Assemblée pouvait seul décidpr quelle portée elle voulait donner à la question. La raison principale éiait que le Président et ses ministres, n'étant les uns et les autres, à des titres divers, que des délégués de l'Assemblée, c'éiait à elle a faire entre eux les paris de responsabilité et à dire sur qui des deux elle -voulait faire porter d'abord son examen, puis l'expression, soit de son approbation, soit do son mécontentement.
M. le Présiilent de la République a déclaré ne pouvoir ainsi laisser borner pAr' une auto-, rité étrangère à lui la part qu'il avait à prendre dans la responsabilité des atTaires publiques. Il -a pensé qu'un vote précédé peut-ôtre d'une discussion darts l'Assemblée sur Te point préalable engiigerait nécessairement la discussion (tu fond sans qu'il fût présent pour l'écliiirer.
Il nous a proposé do remettre la décision au conseil des ministre-* tout entier, qui ferait part à l'Assemblée de son avis délibéré. Cet avis, d'après une addition proposée par MM. Sacase et d'Haupsonvilie, devra être communiqué h l'AsseiAbléo par le vice-président du conseil.
La majorité de votre commission s'est rangée au désir de M. le Président de la République avec regret (du moins chez plusieurs), atin do donner une preuve nouvel!e de son esprit de conciliation. Elle a été frappée aussi de cet argument présenté par un de ses membres, que la responsabilité qu'on ne laisserait pas prendre an Président à la tribune, il pourrait toujours la reTendir|acr par un message écrit, et qu'ainsi le conflit qu avant tout nous voulons fuir ne serait pas évité. Une niinorilé considérable a pourtant maintenu jusiju'iïu bout l'autre système et l'amendement de M. Uroët reproduit sous une autre forme plus générale par M. Lucien Brun, et défendu par lui avec une rare YÎglieur logique, a gardé des partisans nombreux et convaincus.
La délibération du conseil des itiinistres qui doit précéder l'entrée du Président à l'Assemblée, doit avuir Heu, dit l'articio, avant l'ouverture de la discussion. Ce point., qui était resté dans l'ombre, a 4té réglé dans le cours dé la discussion par un amendement qui n'a paru à personne de ceux qui l'ont voté contraire à la penFée de M.. le Président de la République. On a demandé, cependant, ce qui arriverait si, dans le cours du débat (comme cela s'est vu
rilus d'une fuis), la question, d'abord particuière et limitée, s'étendait et s'élevait jusqu'à toucher des points que le Président aurait le droit de traiter lui-mémc.
Il a été répondu sans hésiter que le président de l'Assemblée était chargé d'empêcher la dis-
cussion de s'égarer et, en ce cas surtout, no faillirait pas à fon devoir. En tout cas, le ministre interpellé a toujours le droit do se refuser à répondre aux questions qui ne lui ont pas été posées d'avance et de renvoyer ses explications h un débat spécial lixé à une séance ultérieure.
Nous espér<His que cette réponse si simple dissipera tes ombrages que ce point secondaire
avait soulevés.
Tel est, messieurs, le plan qije nous vous soumettons. Nous regrettons do n'avoir pu trouver un moyen ni plus simple ni plus complet, dans l'état présent de nos lois, d'assurer le conditions de la responsabilité minisiériello, que vous nous aviez chargés de rccliercher.
Nous croyons cependant qu'un pas sérieux est fait pour garantir la paix et la liberté de nos délibérations. La pratique le démontrera, nous l'espérons, et fora rendre justice t\ nos efforts. CTrès-birn! sur plusieurs Iiaiics.)
II. — ART. 4. SECONDK CHAMBRE. — RÉFORME ÉLECTOR.\LE. — ORGANISATION ET Tn.\NS- MISSION DES POUVOIRS.
Il eût été naturel de^ous en tenir U, et suivant l'usage de toutes nos grandes commissions qui ont reçu par vos 'ordres uno série de questions à examiner, attendre que la suite dô nos travaux fût arrivée à maturité pour vous en entretrenir en temps utile.
Mais ia majorité de votre commission avait à cnîur de faire voir que si elle a cru devoir d'aijord pourvoir à ce qui lui paraissait le plus urgent, les relations des pouvoirs |>ublic3 existants, elle n'avait jamais entendu négliger l'autre partie de sa l;\ohe, à savoir: le règlement de l'avenir et la création d'institutions nouvelles. Votre désir en tous genres est uno loi pour elle.
Aussi, en tout état do cause, elle vous* aurait fait connaître que dans l'une de ses premières séances^ une sous-commis; ion a été nommée avec la charge expresse de s'occuper des nouveaux pouvoirs publics ou des nouvelles institutions dont il pouvait être utile, dins la condition présente de notre pays, de conseiller îa. création.
A cette sous-commission ont été renvoyé.s
. de nombreux projets' émanés de l'initiative de nos collègues, entre autres le projet signé par plus de cent députés qui signalaient h notre attention, sans les résoudre eux-mêmes, un certain nombre de problèmes à étudier : les propositions plus précises présentées par nos honorables collègues, MM. Marcel Barthe, Eugène Talion, Louis Passy, le comte de Chambrun, Bienvenue, Pierre Lefranc, le
, comte de Douhet, le marquis d'Aiidelarre, Cézanne, de Lôrgeril et Eymard-Duvernay, projets qui 9e recommandent tous par des qualités différentes et dont ({uelques-uns présentent l'ensemblo d'une véritable constitution politique.
En jetant un coup d'mil pommaire sur les diverses propositions, et avant do les soumettre, comme nous devons, le faire, à un examen . détaillé, un point commun entre elles, â travers leurs dissemblances , a dû frapper tout de suite la sous-commission.
II n'en est pas une seule qui ne réclame
dans un délai plus ou moins prochain, la division de la représentation nationale en deux branches et la création d'une seconde Chambre. Nos collègues ne Gont d'accord entre eux, ni sur le mode de composition, ni sur les attributions de cette seconde Chambre. Ils ne le sont pas non plus sur le moment où ils désirent qu'elle prenne séance.
Quelques-uns, comme MM. Marcel Barthe et Louis Passy, voudraient qu'elle entrât en fonction immédiatement à c6te de cette Aasem- Uée môme et avec nn certain nombre d'éléments extraits de son sein. D'autres, plus nombreux, l'ajournent jusqu'au terme de notre séparation.
Mais sur le principe lui-même, leur concert est complet, et cela seul nous faisait un devoir de mettre ce j^int en première ligne parmi nos préoccupations.
La sous-commission est arrivée rapidement à deux conclusions : la première, c est qu'il n'était pas possible que cette Assemblée, ayant reçu de ses électeurs une Eouveraincté indivisible, en opérât elle-même le partage entre ses membres ; que dès lors la création d'une secon'le Chambre était inadmissible du vivant de celleci, pour ainsi dire, fit pour opérer concurremment avec elle; la seconde, c'est que le principe de la secoade Chambre se recommandait par de Ut>p hautes autorités, par une trop constante expérience des pays fibres pour qu'elle dût hésiter à y adhérer avant même d'en avoir étudié l'application.
Elle auonc posé en principe qu'une seconde Chambre serait créée après noire séparation, et aSn de passer du principe à la pratique, elle a décide qu'elle prierait M. le garde des sceaux de venir dans son sein exposer à cet égard les idées du Gouvernement.
Nous en étions là, messieurs, et voilà ce dwit nous comptions vous informer dans ce rapport. M. le Président de la République, dans une des conférences que nous avons eues avec lui, a désiré quelque chose de plus : il a demandé que le principe de la seconde Cha,uibre et l'engagement oe la créer déjà voté par votre sous-commission, vous fussent présentés dans le projet actuel par une disposition législative, afin de recevoir de vos suCTrages une sanction formelle.
Cette demande, nous devons le dire, était imprévue.
Il n'est pas dans les usages des Assemblées françaises de poser des principes dans les lois avant do leur faire subir rexpérience d'un projet détaillé d'application.
Un tel empressement peutavoir.en beaucoup de cas, plus d'un inconvénient. Nous y avons consenti' cependant, et pour entrer dans les vues de M. le Président et pour rendre hommage au principe même qu'il nous demandait de recommander ainsi à vos suffrages.
La portée de ce principe, en effet, même en dehors de toute application, est grande et salutaire. Si vous l'adoptez, par cela seul que vqns direz qu'à l'avenir la représentation nationale consistera dans deux Chambres égales en droit, mais inégales en quantité numérique, différentes par' leur composiUoa, nommées par des ëlecteors et choisies parmi des éli^bles dilTérents, vous protesterez hautement contre le principe bniûl et démagogique de la souve-
raineté pure et absolue du nombre. (Murmures à l'extrême gauche. — Approbation sur divers
bancs.)
Par cela seul que vous annoncerez votre dessein d'établir un pouvoir dont l'entrée, quel
3ue soit le mode qu'on y assignera, devra, ans votre pensée, être réservé aux citoyens distingués par l'intelligence, par l'éducation, par tes services rendus, par les grands intérêts sociaux qu'ils représentent , vous attesterez que l'égalité civile et politique reconnue par nos lois se distingue, à vos yeux, de ce nivellement grossier qui conteste et veut annuler toutes les supériorités légitimes. (Rires sur quelques bancs à l'extrême gauche. — Trèsbien 1 très-bien ! au centre et à droite.)
Par cela seul que vous vous montrerez désireux de créer une institution qui, dans tous les pays du monde, a été dei^tinée à servir de garantie aux iatérôts conservateurs, vous attesterez combien est profond, à vos yeux, le besoin de chercher partout des défenseurs pour la société menacée contre le torrent des innovations téméraires. (Nouvelles marques d'approbation au centre et à droile.)
C'est ainsi, d'ailleurs, que M. le Président de la Républiq.ue a qualifie l'institution dont il désire que nous dotions la France en lui donnant le nom significatif de ■ Chambre de résistance. ■ (Interruption' à gauche.) " ■
M. HervA de Saisy. Chambre de résistance à la iouveruneté nationale ! (Exclamations diverses.)
M. le président. Veuillez ne pas interrompre.
M. le rappoptenr. C'est un mot utile à prononcer dans un temps où, en présence de^ attaques audacieuses des ennemis de la eocîété, tant de courages défaillent.
Nous vous offrons avec empressement l'occasion de l'entendre sortir une fois de'plus de la bouche du Gouvernement à cette tribune et de l'appuyer de votre énergique adhésion. (Trèsbien I très -bien! sur un grand nombre de bancs.
C'est par ces motifs élevés que nous avons cru pouvoir vuus demander de consacrer, dès à présent, dans une disposition législative, la création future d'une seconde Chambre. Une telle* disposition, une fuis adoptée, en appelait nécessairement une autre : e'œt la révision de la loi qui détermine les conditions de l'électorat politique.
Si, à l'avenir, en effet, la représentation nationale doit être divisée en deux branches, la loi électorale de 1849, la sf>4i!e qui soit en vigueur aujourd'hui, fiute en vue d'une Assemblée unique et souveraine, ne pourra évidemment être maintenue dans toutes ses parties.
D'ailleurs, la nécessité de modiGer cette loi, défectueuse sous tant de rapports, est depuis longtemps reconnue, ot, en ce moment même, unede vos commissions prépare ce travail derévisionavecunzèleetdes lumières dontlesnoms de ceux qui la composent sont de sûrs garants. Nous avons donc dù aborder ce point important, objet de la vive préoccupation du pays, dans noi -conférences avec le Gouvernement et vous apprendrez avec plaisir que nous nous sommes rencontrés en parfait accord de sentiments avec lui.
Déûdô cAnmc noui, ù respecter le principe
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du suffrage universel qui est la base de nos institutions, il nous a déclaré de lui-même qu'ilsentait la nécessité d'en assurer la sincérité, en cherchant de meilleures garanlies pourcon slaler l'identité, la capacité civile, la moralité du citoyen. Ces garanties consistent àses yeux, comme aux nôtres, dans la durée prolongée et plus qu'annuelle d'un domicile fixe et connu.
Nous avons recueilli ces assurances de la bou<die même de M. le Président de la RépubÛque. qui nous a permis d'en prendre acte.
L'accord, si heureusement établi entre le Gouvernement et nous sur tant de points essentiels, a pourtant failli être troublé à la dernière heure par un dissentiment plus apparent
Sue réel. Bien qu'ici encore la dissidence ait isparu devant des explications lo;j^ales et ({uc Tesprit de conciliation ait prévf^u, je dois vous rendre brièvement compte de cet incident, qui a causé quelque émotion dans le public.
A l'une de nos dernières séances, le Gouver* nement, par l'organe de M. le yarde des sceaux, nous a demande de rangcrparmi les mesures léistatives auxquelles ' nous vous proposerions 0 procéder, outre la création d une seconde Chambre et la révision de la loi électorale, t une loi sur l'organisation du pouvoir exécutif pendant le temps qui s^coulera entre la dissolution do l'Assemblée actuelle ét la constitution des deux nouvelles Assemblées. >
Cette demande était conçue dans des termes qui semblaient nous faire un devoir d'imprimer à l'ensemble de nos travaux une extrême précipitation.
Après mûre réflexion, noua nous sommes \U8 contraints de refuser toute adhésion au désir du Gouvernement qui, dans la forme qtt'il lui avait donnée, sem&kiit borner arbitrairement les devoirs comme les droits de cette Assemblée.
Il nous était difficile, en premier lieu, de bien comprendre en quoi pourrait consister cette sorte d'interrègne auquel on nous demandait avec instance de pourvoir.
Cette Assemblée ept souveraine, la souvoraineié ne peut ni périr ni poser dans le vide. Nous garderons le dépôt du pouvoir pendant l'élection jusqu'à l'installa lion do nos succes- 6CU15, et tant que l'Assemblé dure, dure aussi le mandat de M. le Président de la République, qui, par la loi du 31 août J871, n'a pas d'autre terme que le nôtre. L'imagination ne saisit donc diins cette transmission directe de la souveraineté a^cnn in tenalle véritablement appréciable, et, dùt-il s'écouler un petit nombre de jours entre le moment oCi la nouvelle représentation nationale entrera en Fonctions et celui, où régulièrement constituée, elle pourrait exercer tous ses droits, un règlement de police applicable à un délai si court méritait-il bien le grand nom qu'on lui donnait de c loi d'organisation du pouvoir exécutif? i
Et vous, messieurs, investis, comme vous l'ôtes, d'un mandat souverain, et chargés de répondre à tous les vœux du pays, pouviez- ,T0U3 déclarer d'avance que vous ne ferlez rien de plus pour organiser te pouvoir exécutif qn'une disposition précaire de cette nature ?
£tiez-vou3 rédignés à laisser passer le temps et, en quelque sorte, couler l'eau jusqu'au dernier soupir de votre vie légale, sans prendre soin du lendemain et sans léguer àutre chose
après vous, à la Fiance, qu'un pouvoir intérimairo de quelques heures ou de quelques jours?
Faire un tel aveu d'impuissance, d'urgence en quelque sorte et par une déclaration hâtive, n'était ce pas signer vo're déchéance et mettre à l'ordre clu jour votre dissolution prochaine ? Telle était bien l'impression ressentie par l'esprit public et propagée par tous les commentaires de la presse.
Pour peu que nous l'eussions confirmé par le moindre assentiment, il n'en fallait pas davantage pour effacer des esprits le souvenir de la nuit du 14 décembre et les effets de l'éloquence écrasante de M. le garde deS sceaux. (Très-bien! très-bien! — Rumeurs sur plusieurs bancs à gauche.)
I^otre décision négative, communiquée avec franchise au Gouvernement, l'a trouvé, je dois le dire, aussi contrarié que nous de la fausse interprétation qui avait dénaturé sa pensée et aussi pressé de la détruire. Après quelques pourparlers échangés, il nous a soumis de luimême une rédaction différente destinée à former l'article 4 du projet, et ainsi congue :
" L'Assemblée ne se séparera pas sans avoir statué : !<> sur l'organisation et )e mode do transmission des pouvoirs législatif et exécutif; 2" sur la création d'une seconde Chambre; 30 sur la loi électorale. •
Vous jugerez, comme nous; messieurs, que celte proposition nouvelle, exempte des inconvénients de celle que nous avions justement repouskée, vous maintient par sa largeur même, dans la plénitude de votre dignité et de vos. droits. Rien ici n'est plus stipulé ni sur le dé- - lai dans tequel devront ^ être rendues les lois qu'on attend de vous, ru sur la portée des dispositions qu'elles devront contenir.
L'ordre même de vos travaux n'est pas indiqué, car le premier paragraphe contient les deux autres, qui n'en sont que le développement, et la création d'une seconde Chambre aussi bien que la loi électorale sont évidemment comprises dans les termes généraux t d'organisation du pouvoir législatif. » Votre liberté reste donc entière et tous vos pouvoirs sont intacts.
. L'article proposé ne ferme la porte à aucunt) des solutions, soit provisoires, soit définitives,
3 ue comportent les grands problèmes politiques ont vous êtes saisis. Vous restez maîtres à tout instant, Eoit, si vous le jugez opportun dans votre sagesse, d'user du pouvoir constituant qui vous appartient et auqnel aucune atteinte n'est portée, même par une voix détournée, soit, SI vous le trouvez plus'utile, dans un intériH de paix sociale, de prolonger la trêve des partis et d'étudier seulement les combinaisons diverses qui peuvent améliorer le présent sans engager l'avenir. A vrai dire, l'article, dans ces termes généraux, n'a qu'un tort, c'est d'être superllu ; car la France vous connaît, messieurs; elle a vu votre dévouement à l'ceuvr^ et vous n'avez pas besoin de lui dire que, quelles que soient nos divisions de r^rli et nos préférence^ politiques, vous ne vous sé-
E tarerez pas sans vous être souvenus d'elle, en Bissant le vide dans ses institutions et sa destinée abandonnée au hasard. {Très-bien ! trèsbien !)
Mais si'vous n'avez pas besoin de faire, à la
face du pays, cette déclaration dictée par le plus simple élément do bon sens .et de patriotisme, TOUS n'avez pas non plus de raison pour vous y refuser. Nous n'avons donc ^s fait difficulté d'adopter sons cette forme, si profondément modîGee, l'article proposé par le Gouvernement.
Le sens, d'ailleurs, en à été nettement déterminé par la discussion de divers amendements qui en ont précédé l'adoption. Votre coUècue, M. liérenger, nous invitait à procéder, dès à présent, à l'organisation de la République et à épuiser ainsi au proût de cette forme de Gouvernement, en la rendant définitive,, votre droit de constituer. Dans une séance précédente, M. Arago nous avait pressé de prolonger les pouvoirs du Président actuel de la République, au moins jusqu'à l'installa tion de !a future représentation nationale.
La majorité de votre commission a écarté, presque sans débat, ces deux propositions. Ellle n*a pas cru pouvait adopter davantage celle qui était introduite, h un autre point de vue, par M. Âmédée Lefèvre-Pontalis , et qui vous engageait seulement à déclarer qu'avant de vous séparor vous donneriez à la France des institotions déQnitivés.. Nous n'avons rien vsnia stipuler qui limilÂt dans un sens on dans un autre, pour aujourd'hui ni pour demain, la liberté des résolutions que pourra, vous suggérer votre amour éclairé du bien public. (Très-bien !) ,
Une disposition additionnSIle, introduite par M. Rit ara, et qui a reçu l'adhésion du Gouvernement, exprime le vœu que la proposition des Igi» à faire, en verlu de l'article 4, émane de l'initiative du Gouvernement. Il était assez naturel de lui remettre celle tâche,
Suisque c'était lui surtout qui avait paru pressé e la voir accomplie.
Peut-être aussi, dans le vaste champ ouvert 'par l'article 4, il serait à craindre que l'initiative parlementaire ne s'égar&t, et les pensées du Gouvernement sur ces grands sujets, quand bien môme, sur certains points, elle s'écarterait do la nôtre, pourront du moins servir de ■ base et de centre aux étndes de vos commissions. ,
Cet exposé ne paraîtra pas trop long, messieurs, s il a réussi & vous faire comprendre avec quel esprit persévérant de conciliation a été poursuivi lo travail, souvent ingrat, dfe votre commission. Nommée au lendemain d'une ronde crise politique, elle a eu à cœur, non « la rouvrir, mais de la terminer.
Elle ne s'est pas laissé rebuter dans cette ti\cho par l'aridité de discussions que le public a plus d'une fois accusées de lenteur. Puisque le résultat a été obtenu, vo&s ne regretterez que le temps qu'il nous a coûté.
Vous ne rechercherez pas, et le pays ne recherchera pas plus que vous, quelle a été, de part et d'autre, la mesure des concessions ou des sacrifices. Laissons les commentaires envenimés à ceux qni f(mdent leurs espérances sur la discorde des pouvoirs publics. (Trcs-blen t trèg-bieni)'
C'est dans leur union, au contraire, que la France place son espoir. Cette union, cimf>ntée ar des sacrifices et des efforts communs, va ientôt effacer les derniers vestiges de l'înva- Bioa étrangère. C'est au même accord, em-
ployé avec énergie à la protection de ses intérêts conservateurs, que la France veut devo ir le bienfait d'échapper au fléau non moins redoutable de l'anarchie. Le projet de loi n'a eu d'autre pensée que de rendre cet accord plus facile. Nous voulons espérer que le vote qni los terminera n'aura paS' d'antre caractère. (Trèsbien! très-bien. — Applaudissements sur divers bancs.)
Maintenant, messieurs, voici le texte du projet de loi que vous propose votre commission :
I L'Assemblée nationale,
■ Réservant dans son intégrité le pouvoir constituant qui lui appartient, mais voulant apporter des améliorations aux attributions des poavoirs publics-, - ,
I Décrète :
c Art. 1"— L'article 1" de la loi du 3i août 1871 est modifié ainsi qu'il suit :
* Le Président de la République communique avec l'Assemblée par des messages qui, à i'excrption de ceux par lesquels s'ouvrent les sessions, sont lus à la tribune par un ministre. Néanmoins, il sera entendu par l'Assemblée dans ta discussion des lois, lorsqu'il le jugera nécessaire, et après l'avoir informée de son intention par un message.
< La discussion à l'occasion de laquelle le Président de la République veut prendre la parole est suspendue après la réception du message, et le Président sera entendu le lenHemain, à moins qu'un vote spécial ne décide qu'il i» sera le même jçur. La séance est levée après qu'il a été entendu, et la discussion n'est reprise qu'h une séance ultérieure. La délibération a lieu hors la présence du Président de la République.
■ Art. 2. — Le Président de la République promulgue les lois déclarées urgentes, dans les trois jours, et les lois non urgentes dans le mois après le vote de l'^semblée.
■ Dans le délai de trois jours, lorsqu'il s'agira d'une loi non soumise'à trois lectures, le Président de la République aura le droit de demander par un message motivé une noiivello délibération.
( Pour les lois soumises à la formalité des trois lectures, le Président, de la République aura le droit, après la seconde, de demander aaê la mise & l'ordre du jour pour la troisième délibération ne soit fixée qu après la délai de deux mois, >
t Art. 3. — Les interpellations ne peuvent être adressées qu'aux ministres, et non au Président de la République.
■ Lorsque les interpellations adressées aux ministres, ou les pétitions envoyées i l'Assemblée se rapportent aux affaires extérieures, le Président de la Hépubliqno aura le droit d'être en* tendu.
« Lorsque ces interpellations ou ces pétitions auront trait i la politique intérieure, les ministres répondront seuls des actes qui les concernent. Néanmoins si, par une délibération spéciale, communiquée a l'Assemblée avant l'ouvertn re de la discussion par le vice-président du conseil des ministres, le conseil déclare (|4e les questions goalevéesee rattachent à la politi-
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que générale du Gouvernement et engagent ainsi la responsabilité du Préaident de la Rcpnbliquo, le Président afira te <lroit d'être enleada dans les formes déterminées par l'articlfl 1«.
c Après avoir entondu le vice-président du conseil, l'Assemblée fixe le jour de la discussion.
« Art. 4. — L'Assemblée nationale ne se séparera pas avant d'avoir statué :
_t 1" Sur l'organisation et le n:ode de transmiissîon des pouvoirs législatif et exécutif;
« 2'* Sur la création et les attributions d'une seconde Chambre ne devant entrer en fonction qu'aprè^la séparation de l'Assemblée actuelle ;
« 3" Sur la loi électorale.
X LeGouvernemcat soumettrai l'Assemblée des projets do lois sur les objets d-dessus énumérés. ■
M. le président. Le rapport fera imprimé
et distribué.
, M. le comte de Chambrun. Quel jour la discussion s'ouviira-t-elle sur ce rapport?
M. Paris (Pas-de-Calais). Nous ûemandojs que l'Asiiemblée s^oit consultée immédiatement sur le jour de l'ouverture do la discussion.
M. le président; On demande quo l'Assamblée Ûxe dès & présent le jour de la discussion du projet de loi. (Oui! ouil]
M. le vicomte d*AboTilIe« A trois mois ! (Exclamations et murmures sur divers banci.)
M. le président. , M. le rapporteur et le Gouvernement expriment le désir que l'Assemblée Ëxc la discusssion à jeudi. (Très-bien ! — Appuyé!)
M. le vicomte d'Aboville. J'ai demandé à trois mois, monsieur le président! {Nouveaux murmures. ]
Hervé de Saiay. Après la libération du territoire
M. le président. Je consulte l'Assemblée. (L'Assemblée, consultée, décide que la discussion du projet de loi sera mise à Tordre du . joar de jeudi.)
La lecture du rapport de M, le duc de Bro- , gUe est suivie d'une longue agitation. La plupart des membres de l'Assemblée se lèvent de leurs places et forment des groupes dans lesquels se tiennent des conversations animées. . La séance demeure suspendue pendant prés d'un quart d'heure.
M. de Tillancourt, au milieu du bruil. Je proposerai à l'Assemblée, aiin de se préparer... (Interrujiton. — Parlez!)
Messieurs, le grave sujet sur lequel notre attention est appelle par lo ia_>port dont rous venons d'entendre la lecture, nécessite, pour chacun de nous, des études préalables. Je demande donc gue la première séance de la semaine prochaine ait lieu jeudi. (Exclamations diverses.;
M. Hervé de Saisy, au pied de la tribune. Gomment ose-t-on nous proposer un congé ! Après la soumission do la majorité des Trente, tfest logique; mais c'est une tactique peu dign'j d'une Assemblée et qûo, pour ma part, jo repousse. (Vives réclamations et murmures sur plnsîenrs bancs.) Quant à l'abdication qui vous a été ofTerte, j'en appelle à vous et à l'histoire. (Rqmeurs prolongées.)
M. le président. Monsieur de Saisy, vous vene;î de prononcer des expressions qui sont une accusation et une grave atteinte à I indé-
ficndance de la commission. Je vous engage ii es rétracter. (Très-bien! très-bien!)
Qxidqu'S membres A droite. (Jn apprécie la conduite de la commission ! On ne l'attaque pas!
M. lë marquis de FrancUen. Nous la jugeons ! (Exclamations sur divers bancs.)
M. le président. Vous n'aves pas le droit de la juger dans des termes injurieux. (Trèsbien !)
M. Charles Abbatncci. On apprécie son
œuvre I
M. Hervé de Saisy. Messieurs, les paroles que j'ai prononcées ont été cflles-ci : n Comment ose-t-on nous proposer un congé ! Après l'acte de soumission de la majorité des Trente, c'est logique, mais c'est une tactique indigno d'une Assemblée et que, pour ma part, je repousse; quant à l'abdication qui vous est oflerte, j'en appelle à vous et à rhistoi:c. »
Je n'ai eu qu'un but, en m'exprimant ainsi : faire respecter dans cette Assemblée la sentiment et le principe de la souveraineté nationale.
Vn membre. Personne ne l'attaque!
M. Hervé de SalBy. Prenons garde qu'un jour l'histoire T»e nous juge sévèrement et qu'elle no dise qu'au lieu de fonder la liberté (tans le pays, nous' avions seulement clirngé le nom du maître, en gardant devant lui la môme sorvilité. (Murmures sur un grand nombre de bancs. — . Mouvement prolongé.)
M. le président. M. de Saisy a aggravé son tort à ta tribune ; à l'expression de i soumission, » il a ajouté ccllo do « servilité » qu'on ne peut sans injure adresser à aucun do ses collègues et, à plus forte raison, à une commission de l'Assemblée nationale. (Très-bien! IrCi-bien!)
* Jo rappelle à l'ordre M. de Saisy. (Trèsbien I très-bien !)
M. de Tillancourt. Je demande, messieurs, que la première séance de la semaine prochaine ait lieu jeudi. (Oui ! très-bien ! — Non!)
M. Fresneau. Jo demande la parole.
Messieurs, c'est avec l'honorable M. do Tillancourt que je suis en désaccord. Il croit que, pour réfléchir au grave sujet dont on vient de nous entretenir, il est indispensable que nous nous séparions. On vient ue nous soumettre aujourd'liUL même des documents sur les affaires les plus importantes au sujet de traités qui expirent; le budget est proche; vous pouvez, en regardant votre ordre du jour si charg;^, acquénr la certitude que des projets qui peu\ent être votés en une heure sont impatiemment attendus.
Je ne vois pas la nécessité d'ui.e prorogation en ce moment, et jo crois que les affaires demandent que nous restions réunis. (Non! non!
— Si! si !)
Je demande ((u'il n'y ait pas de séance mardi, mais que nos travaux ne soient pas interrompus d'ici là. (Mouvements en sens diver*.)
M. Je président. Messieurs, je ne comptais soumettre à l'Assemblée qu'à la fin de la séance de'demain le règlement de ses travaux pour la semaine prochame^
Si cependant die désire faire ce règlement aojourJ'hui?...
Sur un grand mmbre de bancs. Oui! oui!
Sur guetgws uns. Non I
M. le président. L'Assemblée veut-elle remettre & demain? (Non! noal) Elle veut réglei l'ordre de ses travaux aujoard'hui? (Ouil oui [)
Un membre. Il vaut mieux régler la question dès à présent, puisqu'elle a été soulevée.
M. le président. M. de Tillancourt a demandé qu'il n'y ait pas do séance lundi, mardi et mercredi prochains. (Appuyé ! appuyé ! )
M. Fresneao propose qu'il n'y ait pas de séance mardi seulement. (Oui 1 oui I — Non 1 non!)
Je vais consulter l'Assemblée, et, si elle désire connaître les précédents, je lui dirai que jamais à pareille époque, excepté l'année dernière, les Assemblées n'ont siégé pendant les premiers joufs do la semaine. (C'est vrai ! — Aux voix ! aux voixl)
Je mets aux voix la proposition de M. de Tillancourt.
(La proposition est mise aux voix et adop? tée.)
K, le président. M. le ministre des finances a la parole.
M. Itéon Say, minisire des finances. Mes- «iours, le rapport de la commission chargée d'examiner le projet de toi relatif à la mise en adjudication du monopole des allumettes vous a été distribué ce matin. C'est là une affaire urgente et qui intéresse les recettes du Trésor; si l'Assemblée n'y voit pas d'obstacle, je lui demanderai de placer la discussion de ce projet de loi à son ordre du jour, de demain. (Ouil oui !)
M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?... La discussion du projet de loi sera mise à Tordre du jour de demain. •
La parole est ù M. Fourcand.
H. Fourcand. Messieurs, j'ai demandé à notre honorable président l'autorisation de vous dire deux mots au nom de mon honorable collègue, M. Simiot et au mien.
On a distribué à l'Assemblée nationale une
Sroposition de nos honorables collègues, MM. e Lorgeril et de Cintré. Dans l'exposé des motifs de cette proposition, M. Simiot et moi sommes qualïQés de la manière la plus injurieuse. On y prétend que M. Simiot et inoi avons pactisé av'ec la guerre civile, avec la Commune; en uii mot, je le répète, on nous y donne les qualiGcatïons les plus odieuses et contre lesquelles nos actes ont toujours protesté. Je n'ai pas voulu vous laisser sous l'impression de ce factum, j'ai le droit de m'exprimer ainsi... frrès-bien I très-bien! à gauche.)
Un mmbre à gauche. C'est scandaleux!...
X. Fonrcand. J'ai tenu, avant de fournir â la commission d'initiative et à l'Assemblée tou t entière les explications auxquelles elles ont droit, à protester contre de pareilles expressions adressées à d'honnêtes gens i»ir des collègues qui n'ont pas même eu ta prudence de les interroger avant de les vilipender ainsi, (Vive approbation et applaudissements à gauche.}
M. de Fourton, ministre des travaux pu.hlics. Messieurs, j'ai l'honneur de demander à l'Assemblée de vouloir bien mettre en tète de son ordre du jour de demain la discussion dn projet de toi portant allocation d'une subvention à la compagnie du Médoc, en vue de l'achèvement du chemin de fer de Bordeaux an Verdon (Gironde). (Oui I oui! — Très-bien !)
H. Peltereau- Villeneuve. Ët celui de Langres à l'ijon? -
M. de Glercq. Le rapport n^est pas encore déposé. (Bruit.)
M. Vlllaln, au milieu du ^utf.Nous demandons la suppression de la proposition de M. de Lorgeril.
M. le vicomte de Lorgeril. Messieurs, j'étais absent lorsqu'on a porté tout à l'heure contre moi à la tribune 'une espèce d'accusation.
M. Fonrcand. Une accusation formelle!
M. le vicomte de Lorgeril. Je n'ai fait que répéter dans l'exposé des motifs de. ma proposition les paroles prononcées par l'honorable M. Mortimer-Ternaux.
M. Simiot. Il est mort I
M. le vicomte de Lorgeril. H est mort, à la vérité... (ExcUmations et rires à gauche.)
Messieurs, veuillez me permettre da m'ex- ' nliquer.On me dit que l'honorableM. Mortimerlernaux est mort, c'est vrai ; mais io Journal of/îciel existe, et c'est du Journal officiel que j'ai extrait les paroles insérées par moi dans l'exposé des motifs de ma proposition. ,
M. Fourcand. Il n'y a pas un mot dans le Journal officiel de ce que vous avez mis daas l'exposé des motifs de votre proposition!
M. le vicomte de Lorgeril. Je maintiens que le Journal officiel contient exactement les expressions que j'ai reproduites dans mon exposé des motifs, et j'ajoute qu'il n'y a pas d'injure.
M. Fourcand. Nous verrons cela!
M. le président. C'est entendu.
La proposition de loi avec son expOFé'des motifs sera discutée sur le rapport de la commission d'initiative pirlcmentairc, et ceux qui croient avoir lieu de se plaindre pourront le faire à la tribune. (C'est cela! — Très-bien!)
L'Assemblée veut-elle entamer maintenant la di<ïCussion de ta loi relative aux établissements charitables? (Non ! non \)
Voici l'ordre ilu jour de demain :
A une heure, réunion dans tes bureaux;
Nomination d'une commission pour l'examen de la demande en autorisation de pour- . suite contre M. Godin ;
Nomination d'une commission pour l'examen du projet de loi tendant à proroger l'application de la loi du 16 septembre 1871 relative à l'organisation du conseil général de la Seine.
A deux heures, séance publique :
Discussion du projet de loi relatif aux dépenses de Tagglomératton lyonnaise;
Discussion du projet de loi sur les allumettes chimiques; '
Discussion dn projet de loi portant allocation d'une- subvention à la compagnie dn Médoc, dont M. le ministre des travaux pubUcs vient de demander la mise à l'ordre du jour.
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il n'y a pas d'opposition?... (Non ! non t)
Pais, rapports oe pétitions et soite de l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'observation ?
L'ordre du jour est ainsi réglé.
(La séance est levée à quatre heures cinquante minutes.)
Udirecteur du service jténographigue di l'Assemblée natiomie,
GâLESTIN LAGAChE.
SCRUTIN
Sur U prt^et de loi portant ouverture au budget du ministère des affaires étrangères, pour l'exercice t87i, d'un crédit extraordinaire de 9i,ooo fr. à insaHre au chapitre XI iàlistiont et dépensée extraorOinairei et dipenut imprioues.)
Nombre des votants. ....... 559
Majorité absolue 2S0
Pour radoption,... 554 Contre ■ S
L'Assemblée nationtUe a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abbadie de Barrau (le comte d'). Abbatucci. Aclocque. Adam ( Pas-de-Calais). Adam (Edmond (Heine). Adnet. Adrien Léon. Aigle (le comte de T). Alexandre (Charles). Allemand. AUenoiL Amat. Amy. Ancel. Anceion. Andôlarre (le marquis dj. Andrô (Charente). André (Seine). Arago (Emmanuel). Arbel. Arfeuilléres. Arnaud (de l'Ariége). Ârrazat. Auberjon (d'). Aub^. AUdren de Ker- «Irei. Aumale (ie duc d'). Auzais [d'). Aymé de la Chëvrelière.
fiabia-Chevaye. Bagneux (le comte de). Bamberger. Baragnon. Barante (le baron de). Barascud. Bardonx. Bami. Barthe (^Marcel).
Bastard (le comte Octave de). Bastîd (Raymond). Batbie. Beaucarne - Leroux. Beau.
Beaussiro. Banoisl-d'Azy (lo comte). Benoit du Buis. Bergondi. Berlel. Bennond (de). Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin (Seine). Bernard- Dutreil. Bert. Besnard. Bethmont. Beulé. Bienvenue. Bigot. Billot ( le général ). Billy. Blanc (Louis). Blavoyer. Blin de Bourdon, llloncourt. fioduin. Boisboîasel (le comte de). Boisse. Bompard. Bonald (te vicomte de). Bondy (le comte de). Bonnet, fioreau-Lajanadie. fiottard. Bottieau. Bouchet (Bouches du Rhône). Boullîer (Loire). Boullier de Branche (Mayenne). Boyssel. Hozérian.
Brabant. Brame (Jules). Brelay. Breton (Paul). Brettes-Thurin (le comte). Brice (Ille-etVilatne). Brice (Ueurlhe-et-Moselle). Brigode(de). Brillier. Brlsson (Henri) (Seine). Brout Broiisses. Brun (Charles) (Var). Brunet. Bryas (le comte lie). BulTet. Buisson (Jules) (Aude). Buis- MU (Seine- Inférieure). Busson-Ouviviers.
Caduc. Caillaux. Callet. Carayon - Latour (de). Cftrbonnier de Marzac. Carion. ' Carnot (père). Carnot (Sadi). Garquel. Carré-Kérisoui't. Carron (Emile). Casimir Perier. CastcUane (le marquis de). Castelnau. Cazot. Cézanne. Gliabaud La Tour (de). Cliabaud La Tou» (général baron de). Gnadoîs (le colonel de). Cballemel-Lacour. Chamaillard (de). Chambrun (comte de). Champagay (le vicomte Henri de). Champvailier (de). Ghaper. Charflûn. Charelon (lo général). Cfiarreyron. Cbartoo. Chasseloup-Laubat (le marquis dd). Chalelin. Chaudordy (le comte de). Chaurand (le baron). Cbavassieu. Cheguillaume. Cher-
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pin. Chesneiong. Chevandier. Cissey (le général de). Clapier. Claude (Ueurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clément (Léon). Clerc. CIcrcq (dej. Colas. Combarieu (de). Contant. Corbon. Cordier. Corne. Comulier-Luciniére [le comte de). Costa de Beauregard (le marquis de;. Cotte. Cottin (Paul). Cour«eIle. ârémieux. Crespin. Cumont (le vicomte Arthur de). Cunit.
Daguilhon-Laselve. Dampien e (le marquis de). Daron. Dam (la comte). Dabmaa. Dauphinot. Daussel. Delacour. Oelavau. Delille. Delord. Delorme. Deljiit. Oelsol. Denormandle. Deregnaucourt. Descat Oeschange. DeseitUgny. Oe^ardins. Oestremx. Diesbach (comte de). Oiotz-lfonin. Dompierre d'Hornoy (amiral de), Doré-Graslin. Dorian. Douay. Douhet (comte de\ Jïréo. Drouin. Dubois. Duboys-Fresney (genériU). Du Breuil de Saint-Germain. Ducarre. Du Chaffault. Dufaur (Xavier). Dnfaure (Jules). Dulby. Dufour. Dumamay. Dnparc. -Dnpin (l'élixj. Dupont (Alfred). Du Portail. Dupny. Duréault Durfort de Givrao (comte de). Durieu. Duvergier de Hanranne.
Escargiiel. Eschassénaux (baron). Esqniros.
Favre (Jules). Faye. Féi"gonde(de). Pernier. Ferrouillat. Flagbac (baron de). Flaud. Fleuriot(de). FoUiet Forsanz(vicomtede). Foobert. Fouquet. Fonrcand.. Fourrichon (amirall. Fournier (Henri). Fourtou (de). Ftanclteu (nkarqnîs de). Fraissinet. Presnean.
Gailly. Gallicber. Galloni d'Istria. Gambetta. Ganault. Ganivet. Gasselin de Fresnay. Catien Amoult. Gaudy. Gaulthier de Rumilly. GaulthterdeVaacenay. Gavini. Gayot. Oent Oeor-
f\e (Emile). Gérard. Grermain. Germoniére (de a). Gévelot. Gillon (Paulin). Ginoux de Permon (le comte de) Giraud (Alfred). Girerd(Cy-
Êrien). Goblet. Godet de laRiboullerie. Godin. oulard (de). Gouvello. (de). Gouvion Saini- Cyr(le marquis de). Grammont (le.marquis doy. Giandpierre. Grange. Grasset [dej. Greppo. Grévy (Albert). Grivart. GroUÎer. Gueidan, Guibal. Guichard. Guicbe (le marquis de la). Guillemaut (général). Guinara. Guinot. Guiter.
Haêntjens. Hamille (Victor). Barcourt (la duo d']. Uaussoni^le (te vicomte d'). Hévre. Houssard. Hulin. Humberl.
Jacques. JAmnie. Janzé (le baron de). Jaurès l'umiral). Jocteur-Honrozier. JohnstOD. Joignbaux. JoinviUe (lo prince de). Jouin. Jourdan. Joumault. Jouvenel fto baron de). Jozon. Juii^né te (marquis de). Jullien.
Keller. Kéridec (de). Kenneoguy (vicomte de\ Kolb-Bomard. Krafitz.
Ijahitte. La Bouitlerie (de). Laboulaye. Laoave-Laplagno. Lacombe (de). Lacretel le (Henri de). Lafayette (Oscar de). Laflize. Laget La- . grange (te baron A. ile). Lambert (Alexis). Lambert de Salnto-Croix. Lamy. Laael. Langlois. La Pcrvanchère (de). I<a Rochefoucauld - (duc do Bisaccia). La Rochethulon (le marquis de). La Ronciôro Le Noury (vice-amiral baron du). Larrieu. La Serve. La Sicotiére (de). Lassus (baron de). Laurenceau (baron). lÀurent- Pichat. Laverpne (Léonce de). Leblond. Lebourgeois. L'Ebraly. Lebreton. Lecamus. L^, Châtelain. Lefébure. Lefèvre (Henri). Lefranc (Pierre). Le Gai La Salle. Legge (comte de). Legrand (Artlmr). Le Lasseux. Lepoël (Emile). Lepère. ■ Lepouzè. Leroux (Aimé). Le Rover. Lesperut (baron). COspinasse. Lestapis ( oe ). Leurent. Levéque. LeverL Lherminier. Limoirac (de) frarn-et-Garonne). Limayrac {Lèopold) (Lot). Limperani. Littré. Lortal. Louvet. Loysel (général). LuceL Luro. Lur-8aluces (marquis de).
Magniez. Magnio. Mahy fdej. Maillé (comte de). Malartre. Malens. Malevdle (piarquis de). Malevilte (Léon de). Malézieux. Maltevergne. Marc Dufraisse. Marchand. Margaine. Marmier (duc de). Martel (Pas-de-Calais). Martin
(Charles). Mnrtin (Henri). Marlia ( d' \^uray ). Martin aos Pall ères (gémirai). Mathieu (Saûni;et-Loire). Malhieu-Bodet (Charenle]. - Maurice. Mayaud. Mazeau. Mazerat. Mazitre (^linérai). Sl^aux (vicomte de). ' Mulun (comte de.. ^Icrcier. Uérode (de). Mestreau. Uettelal. Michal-Ladioiiàre. Miche). MtUaud. Moaier. Moi^aret de KerjéKU- Monnerave (comte delà). Monnet. Monnol-Arbilleur. Montaignac (amiral de). Montait Montgoiner (lie). Muntrieux. Moreau (Côte-d'Or). Moreau (Ferdinand). Mornay [marquis de). Mortemarl (marquis du). Uorvan. Moulin. Mural (là comte Joachim). Murat-Sis- ■trière.
Nuquot. Ni^tien. Nioche. Nbël-Parftît.
Onlinaire fiis. Osmoy [lY).
l-'agès-Uiiport. ■ Pajut. Piilolto Parent. Parigot. Paris (Calvados). Paris (Pas-de-Caiais). Pariz (le marquis de). ' Pascal- Dmiràt. 'PelU*flier (le gônt^rai) . pBiretftn. PtirnoIeL Pérner. Perrot. Petaii. Peulvé. Pey-al. Philippoteeux. Piccon. Pin. Poger. Piou. Plichon, Piœiic (marquis de), pomiwry(iie). Pontoi-Pootcariti (le marquis de). Pory-Papy. PoihuûU ( l'amiral ). Pourtalés (de ). Poiiyer-Querlter, Pradié. Prax-Paris. Piessensé (de). Pri^tavoinc. Puvherneau (de).
Quinot (Edgar). Qninsonas (le marquis de).
gameau. Rampon (ii: cuuito ). Rami-ont.
j^4Qttl~0uval. Hathier. Ri^mu:>aL (Paul de). Re- ■ naud (Félix). Renaud (bassea-Pyrfnées). Rességuier (le cnQiteda). Ricard. Ricot Rion<I<;l. Rivaille. Hive francisque). Rdger du Norti (lo comitj). Roger-Marvaise. RoHftnd (Uh^ri-js ) ( Saùne-et-Lo|re ). Rotours (des). Roubur. Rousseau. Rouveure. Uciiivier. Roux {a^DOté). Roy de Loulay. Roys (marquis dos).
Sacase. Sàmt-G-^rmaiii (de), Saint-Mirc- Girardin, Saiut-Pierre (de) Calvados). Saint- Pierre (Louis) ['de) (Mauclie). Saissel (amiral). Salvandy (du). Salvy. SarreUt». Savary Say (Léon). ' 8Lqiùr(.^r. Scheurer-Kestner. Schœlchor. SiMii'i l. SiV'ur (comte de). Seignobo-;. Berp ((itisiiiiiii). Sws (marquis de). Silva, Simiat Siiiiou (Fiii^e). Simoa (Jules). Soubeyran (<!»). Soury-Lavergne. Slaplande (de). Sugny (de).
Taijbriet. Taillerert. Ta\houët (marquis de). Talion . Tamisier . Tardieu . Target . Tassin . TeisserencdeBort. Testelin. Ttiomas(doct'mr). Thurel. Tiersot. Tocqueville (comtedej. «Tréveneu(i(de) tlôtes-du-Nord). Tréveneuc (vicomte de] (Finistère). Tribert. Turquet.
vacherot. Valudy (de). Valfons (marquis de). Valon (de). Vandier. Varroy. Vast-Vimeux (baron). Vautrain. Venta. VélUIart. Vidal. •Viennet. Vilfeu. Villain. Vimal-Dessaign^s. Vinjftaia. Viox. Vitalis. Vogué (le marquis de)
Wadilingtoa. Wallon. VtTarnier (Alger). Warnier (Marne). Wartelle de Retz. Witt (Cornèlis de). Wolowski.
ONT VOTÉ CONTSB :
HH. Colombet.
Dépasse.
HuoQ de Pénanster.
Saiay (Hervé de).
Vamcnler (de).
m'a pas PBtS PART AU VOTE
comme étant retenu à la 'commission des arsenaux.
M. Toupet des Vignes.
N-OST PAS PRÎ8 PART AU VOTE
MM. Abovillê fd ). Anisson-Duperon. Audifllwt-Piwquer (le duc d ). Barthélémy Saint-Hilaire. Baze. BeauviOA (de), tielcasitel (de).
B-;renger. Bertauld. Besson. Beurges (le comte de). Bocher. liiucau. Bouilit'i (le comte de) Boyer. Broglie (diiu de). Brun (Lucien). C&lemard de I^a Fayette. Ca^enove de Pradioo(de), Chabrol (de), Chabron (général de). Cliangarnier (gi'méral). Cboiseul (de). Utinstoplita. uiatré (comte de). Cocbery. Combler. Courbet- Poulard. Grussol-d'Uzèi (le duc de). Daguenet . Dahirel. Decazes (baron). Decazes (duc). Delacroix. Dôorert (le colonel). Depeyre. Desbassayns île RicliemonL (le comte). Desbons. Dezanneau. Ducb&tel (le comte). Duclerc. Ducuing. Dumon. Diipanloup (évéque d'Orléans). Ûussaiissoy. Ernoul. Ëymard Duvernav. Parcy. F«ray. Flotard. Puntaine (de). Frébault Qi général). Gaslonde. Gavardia (l'c). Gouin. Gré^y (Jules). Guiraud (de). Harcourt. (le comie d'). JalTrô (l'abb'S). Joubert. Juigné (le comte de). Kergartou (le comte de). Kergorlay (lo comte de). Labaosetière Ole). LjBbélonye. Luborderie (de). La Gaze (LouU). LaPon de Fongaiifier. Lullié. Lamberterie tde). .Lanfrey. Laprade(de). Larcy (baron de). Laiventaye (de). La Rocha-Aymon(marqui8 de). La Roch^aquelein (marquis de). La Rochitte (do). Liurier. Lerévre-Pontalis (Eure-et-Loir). Lorêvre-PontaU'» (Seine-et-Oise). Lefranc (Victor). Lcslourgie. Lorgeril (vicomte do). Loustalot.. Magne. Marcëre(de). Marck. Marttjll (Cliarente). Martenot. Mathieu de la Redorte (comie). Mux-Riuliard. Mél<ne. Mervedieux du Vignaux. Montlaur Çm:irquis de). Morin. Nouaillan (comte de). Passy. Patissiar. Peliereau- Villeneuve. Perret. Peyramont (ile). Picai d (Ernest). Princeteau. Rainneviile Me). Rambures (de). Raudot. Ravine! (de). Reymon-I. Riant. Rincques^n (de). Robert (gén'';rul). Rodez- Bénavent (vicomte de). Ro<|uemaurel-Saint-Cernin (comte de). Roussel (Théophile). Saincthorenl (de). Saintenac (vicomte de). Saint'Milo 'de). Saint-Victor (de).' BansrtS. Tailhand. Tarteron (de). Temple (général du), 'l'h^ry. Tliiers.. Tillancourt (de). Tirard. Tt^in. Tré\ ille (comte de). V«ttavon (de). Vinols (baron de). Vitet Wilson.
ABSENTS PAU CONGÉS
MU. Aurelle de Paladine: (le général d'). Balsan. Benoit (Meuse). Bétbune (le comte de). Bidard. Bouisson. Bourgeois, buée. Chanzy (général). Corcelle (de). Ducoux. Ducrot (le genéial). Dufournel. Ferry (Jules). Fouler de Uelingue. Glas. Gontaut-Biron (le vicomte de), ilespel (le comte de). Joubei-t (le comte). Jordiin. Jouvence! ()jaron du). Lasteyrie (J. de). Lebas. Le Fio (gAn<=ira!). Lignier. Maiigini. Mdiirë. Méplain. Morel (Jules). Robert (Léon). Robert de Massy. RoU&n.l (Lot). Rollin. SaU neuve. Suvoye. *boye. Vjnay. Voisin.
SCRUTIN
Sur le projet de loi tendant à ouvrir au ministre de la marine et des colonies, sur l'exercice tns. un crédit a'Un million pour venir en aide à nie de la Réunion, ravagée par U cyclone du 8 janvier tS73. ,
Nombre des votants 618
Minorité absolue 310
Pour l'adoption... 618
Contre .' 0
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT VOTÉ POOR
MM> Abbadie de Barrau (le comie d'). Abbatucci. AboviUe (d'). Aolocque. Aaani(Pa8-
. ' de-Calais). Adam (Edmond) (Seice). AdneL Adrien Léon. Aigle (le comtedo i'). Alexandre (Gliarles). Allemand. Allenoa. Amat Amy. Aiicul. Âncclon. Andelirre (lo mai'iriis d"). André ('lliarenle'. Arago (Emma miel). Arb»!. Arrouillôres. Ainaud (de l'Anége). Arrazat. Ai.berjoii (d). Aubry. Audren de KcrrtreL Aumale (le duc d'). Auxais ^d'). Aymé de la Ctievreliërc.
Babia-Chtivayo. Bagoeux (le oomio de). Banbei^r. Baranti3(le baron de). Baruscud. Bai-doux. Harui. Buribu (Mtircel). Bastard (lu comte OcLave rie). Baslid ^Raymond). Batbie. Baucarne-Leroux. Beaussire. Beauvilld MeJ. Benoist d'Azy (le comte de). Benoit du Buis. Bergondi. Benêt. Bérmond (de). ' Bernard (Charleii) (Ain). Bernard (Martin) (Seine). Beraard-Oulreil. bert. Bertauld. Bernai d. Relhmottt. Beulé. Bienveaiie. Bigot. Billot (le général). Billy. Blanc (Louis). Blaroyer. Bloncourt. Bocher. Boduin. BoisboisFel (le comte de). Boi(t3e. Bompard. BonaM (le vicomte de). Bondy (le comte de). Bonnet. Boreau-Laianadie. Bottard. Boltmau. Boucan (Albert). Bouchet (Bouches-du-RhOne ). Bouliier de Braoclie (Mayenne). Boyer. Boysset. Brobant. Brame (Jules). Brelay. Broton (Paul). Biettas-Ttiurin (le comte). B-ice (Ille-el-VilaiDc). Brice (Meurthe-et-Moselle). Brigode (de). Brillrer. Br-sson (Henri) (Seine). Brotil. Brousse?. Brun (Gharlea) (Var). Bruu (Lucien) (Ain). Brunet. Wiyas
8e comte dé). Buiret Buisson (Jules) (Auuo). uisson (5e i ne-Inférieure). Busson-Duviviers. Caduc. Caitliiux. Catomiu-d do Li Fayette. Callet. Carayon-Latour (de). Carbonnisr do Ucrzac. Garion. 'Carnotpëre. Carnot (Sadi). Carqiiet. Carré-Kérisouët. Carron (Erade). Ga- Biinir Perler. Castellane (marimis de). CasteU nau.. Cazot. Cézanne. Cliabaud-Laiour (de). Ghabaud-Lntour (le général baron de). Cbadois fie colonel de). Cbafiomt'l-Lacour. Cliamaillard (de). Ghambriin (le comte de). Champatfoy (le vicomte Henri de). Champvallier (de). Cbapor. Chardon. Charetfin (io général). Cliarreyron. Chartoa Chasse loup-Iiauba't (le marrfuis de). Chatelin. * Chaudordy (le comte de). Cnaurand (le baron). Chavassieu. Cheguillaume. Churpto. Cbesoetoog. Cbevandier. Choiseul(Horace aej- Glirisiophre. Ct.ssey (le général de). Qap>er. Clau.le (Meurthu-et- M<if-elle). Clément ri°°'' Clerc'i (de). Cochcry. Colas.
*;<»Ioinbet (du). Combarii-u. Contant. Corbon. • Ji?.'''^'6P. Corne. Cornulier-Lucinière (le comte GoRtade Beauregard(le maniuisde). Cotte.
Crl'^ (Paul). CourbHi.poulard. Gourcclle. ^^mioux, Crespin. Crussol d'Uzès (duc de).
'fj'ioijl (vicomte Arthur de). Cunit.
lijrr''S'<JiIhon-La59eIve. Daliirel. Dampierre (lo ?K.is de;. Daru(lo comti;). Uaumas. Daupi^J^t. Daussel. Decazes (baron). Dolavau. Hànr ■ Delord. Delorme. D.-lpit. Delsol. r^Jl *^ "^t (colunel;. Denormandie. Dépasse. Di> vacourt. Deshassaytis de liiL-hemont (comte). Û^'* *■ Oescbange. De'^nilligdv. Dtfdjardius. Dj..*~Vimx, Dezanueau. Diesltacli (1» cunilede). tinr^ — ÎHonin. Dompierre-d'ilurnov (aniiral de). (jgv ^ ^raslin. Uorian. Douay. Douhel (comte (géïiA- - Di'éo. Droiiin Dubois Duboys-F'resuoy
«. i^*~alj. Du Breiiil de Saint-Gerraâin.
Du Chairuult. DucliHtel ,'comle).
Ducuing.
Ûufaur (Xavier).
Du- Du- Dufaure
iî™ Dufflv. Dufour. Dumarnay. Dupaii-
C^vûqne d'Orléans). Duparc. Bu pin (Félix). y"P^«at. Du Portail. Dupuy. Duréault Dur-. Civrac (le comte de). Durieu. Duvergier
Eachasseriaux (baron).
■ auranne.
ËiCTioiiK Escarguol.
Mviiros.
rft.rcy, Favro (Jules). Faye. Féligonde (do). ¥«ay Fernier. Ferrouillat. l'Iugliuc (baron m- Flaud. Fleuriot (de). Flotard. FolUet. oatoiae (de). Forsaoz {vicomte de). Foubert.
Fouquet. Pourichon (amiral). Fouruier (Henri). Fourlou (de). Franclicu (marquis dej. PraissineL Prébflult (général). Presneau.
Galliy. Gallicher. Galtoni d'Isiria. Gambeita. Ganaull.' Gànivet. Ga^iselin de Frcsnay. Gatlon-Arnoult. Gaudy. Gaultbier de RumiUy. Gavardie (du)- Gavini. Gayot Cent. Geûrgô (Emile). Gorard. Germain. Germonî^re (dB la^- Gévelot. Gillou (Paulin). Ghioux de'FermoB (le comte). Giraud (Allredj. Girard ;Cypric'n). Goblet. Godet de la Riboulleria. Godin. Goulard (di). Gouvello (de). Gouvlon Saint-Cyr (le marquis de). Grammont (le marquis de). Grandpierre. Gra8!>et (de). Greppo. Grévy (Albert). Grivart. Grollier. Gueidan. Guibal. Guichard. Guiche (le marquis do la). Guiltemaut (le général). Guinard. Guinol. Guiter.
Haentiens. Hamillo (Victor). Ilarcourt (le comte d ). Ilarcourt (le duc d"). Hèvre. Uous- • sard. Ilulin. Humbert. Huon de Penanster.
Jacques. Jaffrô (l'abbé). Jamme. Janzé (fe baron de). Jaurès (l'amiral). Jocteur Monrozier. Jobnston. Joigneaiix. JoinvilJe (io" prince do). Jouin . Jourdan. Journault. Jouvenel (te baron de). Jozon. Juignê (le comte de). Juigad (le marquis de). Jullien.
Keller. Kergariou (le comte de). Kergolay (le comte de). Kéridec (Je). Kermenguy (vicomte de). Kolb-Bernard. Kraiitz.
Labilte. La Bouilterie (île). Laboulaye. l* cave-Lapla^ae. La Gaze (Louis). Lacombe (de). Lacretelle (Henri do). Lafayette (Oscar de). Lanize. Laron de Fongautlttr. Lagct. Lagrange (le baron A. de). Lambert (Alexis). Lamy. La-nel. Langloia. La Pervancbère (de). Largentaye (de). La Itoche-Aymon (le marquis de). La Kocberoucauld (duc de Bisaccia). La Rocht^a^ quelein (le marquis de). Le Rocbethulon (le marquis de). La Rochette (de). La Roncièra Le Noury (vice-amiral baron de). Larrieu. Laserve. La Sicotière (de), Lassus (baron de). Lauienceau. Laurent- Pic bat. Lxvergne (Léonce de) Leblond. Lebourgeoïs. L'Ebraly. Lebreton. Lucamus. Le Châtelain. Lufi^bure. Lefévre (Henri). Lefèvre-Pontalis (Eure et-Loir). Lefévre-Po italis{Seine-et-0i3e). Lefranc (Pit;rre). Lefranc (Victor). Le Gai La Snlle. Legge (le comte de). LeLasseux. Lenoel (Emile). ùn>ér9. Lepouzé. I^roux (Aimé). Le Royer. Lespernt (baron de). IjOspinasse. Lestapis (di)). Leslourgie. Leurunl. Levéque. LeverL. Lhermiaier. Lïmairac (de) (ïarn-et Garonne). Limayrac (Léopold de) fLotl Limperani. Liltré. Lorgoril (vicomte de). Lorlal. Loustalot. Louvet. Loysel (général). Lucet. Luro. Lur-Saluces (marquis de;.
Magne. Magniez. Magnin. Mahy(de). Maillé (comUï de). Malartre. Malens. Maloville (marquis de), Malevilio (Li'ïou de) Malt^zieiix. Mallevergoe. Mai'e-Dutrals?e. Marcôre (de). Marcband. Marck. Uargaine. Marmior (duc de). Martel (Pas-de-Gala s). Martel! (Charente). Uartenot Martin [Charles). Martin (Henri). Martin (d'Auray). Mathieu (Saùne-et- Loire). Matheu-Bodet (Charente). Mathieu di> la Redorte (cOmte). Maurice. Max-Richar'l. Mayaud Mazeau. Mazerat Mazure (général).' Méline.
Melun (comtedo). Mercier. Merveilleux du Vignaux. Mostreau. Meltetal. Michal-Lailichère. Micliel. Millaud. Monier, Monjaret de Kerjégu. Monnet. Monnot-Arbilleur. Montaignic (amiral de). Montoil. Monlgoltier (de). Montlaur (le marquis de). Montrieux. Moreau (Céte-d'Or). Moreau (Ferdinand). Mofnay (le marquis de). Mortemart (lo marquis de). Morvan. Moulin. Murât (Ifi comte Joachim). Murat-Sistrière.
Na'fuet. Nétien. Isiocbe. Noël- Parrait.
Nouaillan (le comte de).
Ordinaire IIU. Osmoy (!').
Pâlotte. Parent Parigot. Paris (Calvados). Paris ( Pas - de -. Calais J. Partz f le luarguis de). Pascal - Duprat. Passy. Pâtissier. Pel-
lissier (le général). Pellatan. Peraolet. Perret. • Perrier. Perrot. Petau. Peulvé. Çeyramont [del Peyrat. Phitippoteaux. Piccon. Pin. Pîoger (de)- Piou. Piicfion. Plœuc (Iq, marquis de). Pompèry (de). Pontoi-Pontcarré (le marquis de); Pory-Papy. Polhuau (l'amiral). Pourlalès (de). Pouyer-Quertier. Piadié. Prax- Paris. Pressensé (de). Prétavoine. Princeteau. PuibemeaiT (dej.
Quinet (Edgar). Quinsonas (te marquis de).
Rameau. Rampon (le comte). Rampent.
Raoul-Duval. Ratbier. Raudot. Rémusat.
(Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Basses-Pyrénees). Ressteuier (la comte de). Riant. Ricard. Ricot lilondeL Rivaille. Rive (Francisque). Robert (le gënéi^l). Bodez-Bénavent (le vicomte de). Roger du Nord (le comte). Roger-Marvaise. Rolland (Charles) fSaône-et- Loire). Roquemaurel-Saint-Cernin (le colonel de). Rotours- (des). Rouher. Rousseau. Roussel ÇThéophile). Rouveure. Rouvier. Roux (Honoré). Roy de Loulay. Roys (marquis de^).
Sacase. 8aincthorent{de). Sainlenac (vicomte 6e). Saint-Germain (de). Saint-Marc Girardin. Saint-Pierre (de) (Calvados). Saint-Pierre (Louis de) (Hanche). Saisset (amiral). Saisy (Hervé de). Saivandy (de). Salvy. Sansas. Barrette. 8avary. Savoye. 8ay(Léon). Schérer. Scheurer- Kestner. Schœlcher. Sébert. Seignobos.
Serph (Gusman). Sers (marquis de). Silva. Simiot Simon (Fidèle). Simon (JulesJ. Soubeyrao (de). Soary-Lavprgne. Staplanae (de). Sugny (de).
Taberlet. Tailhand. Taillefert. Talhouët (marquis de). Talion. Tamisier. Tnrdïeu. Tarteron. Tassin. Teisserenc de Bork Temple (général du). Testelin. Théry. Thomas (docteur). Thurel. Tiersot. Tillancourt[Je). Tirard. Toc- (lueville (comte de), Tréveneiic (de) (Côtea-du- Nord). Tréveneuc (vicomte de) (Finistère). Tribert. Turquet.
Vacherot. Valady(de). Valfons (marquis de). Valon (de). Vandier. Varroy. ' Vast-Vimeux (baronl Vaolchier (de). Vaulrain. Ventàvon (de). Vente. Vétillard. Vi-Ial. Viennet. Vilreu. Villain. Vimal- Dessaignes. Vingtain. Vinola (baron de). Viox. Vitatis. Vogué (marquis de).
Waddington. Wallon. Wamier (Alger).
Wamier (Marne). Wartelle de Retz. Wilsoo. Witt (Gomélis de). Wolowski.
n'a pas pbis' part au vote I comme retenu à la commiuion des arsenaux M. Toupet des Vignes. .
n'ont pas pris part ad vote :
MM. André (Seine), Anisson-Duperon. Audi ffret-Pasquier (duc d"). Baragnon. Bartélemy Saint-Hilaire. Baze. Beau. iJelcastel (de). Bèrenger. Besson, Bourges (comte de). Blinde Bourdon, fiouilté (comte de). Boullier (Loire>. Broglie (duc de). Ca;enove de Pradiue (de). Chabrol (de). Chabron (général de). Changarnier (général). Cintré (comte de). Claude (Vosges). Combler. Dagnenet. Daron. Decazes (duc). Delacour. Delacroix. Depeyre. Oesbons. Duiïion. Dussaussoy. Kymard du Vernay. Fourcand Gasionde. Gouin. Grançé.* Grévy (Jules). Guiraud (de). Haussonville fd'). Joubert. Labassetière (de). Labétonye. Laborderie (de). Lallié. Lambert de Samte-Croix.' Lamberterie (de). LanfVey. Ijaprade (de). Larcy (baron de). Laurier. Legrand (Arthur). Martm des Pallières (général). Meaux (vicomte de). Mérode (de). Monneraye (comte de la). Morin. Pagés-Duport. Peltereau- Villeneuve. Picard. Ramnevilie (de). Rambures (de). Ravinel (de). Reymond. Rincquesea (de). Si^nt-Ualo (de). Saint- Victor (de). Ségur (comte de). Target. Thiers. Tolaïa. Tréviue (comte de). Vitet.
absents par COtiOÉg
Aurelle de Paladines (le général d'). Balsan. Benoit (Meuse). Béthune (le comte de). Bidard. Bouisson.' Bourgeois. Bozérian. Buée. Chanzy (général). Corcelle (de). Ducoux. Oucrot (le ânéral). OufonmeL Ferry (Jules). Fouler de Relingue (lé comte). Glas. Gontaut-Biron (te vicomte de). HespeL(comte d'). Jaubert (le comte). Jordan. Jouvence! (de). Lasteyrie. Lebas. Le Flo (général). Llgnier. Mangini. Haûre. Mépiain. Morel (Jules). Pajot. Robert [(Léon). Robert de Massy. Rolland (Lot). Rollin, Balneuve. Soye. Vioay. Voisin.
SOMMAIRE. — Procès- verbal : M. le vicomte d'Aboville. =DiscuPsioD du projet de loi tendant à ouvrir nu ministre de l'iatériGUr, aur l'exercice 1873, un crédit supplémentaire de 469,000 fr. pour les dépenses de police de l'agglomération lyonnaise, et, à Qxer & 30 p. 100 dè ces dépenses la part cootributivo de la ville de Lyon. — Demande d'ajournement de la discussion à huitaine : MH. Edouard Millaud, Bardoux, rapporteur, le ministre de rinlérieur. Adoption de l'i^ouraerneiit. = 1" délibération sur le projet de loi ayant pour objet l'allocation d'une subvention ft la compagnie du Hédoc, en vue de l'achèvement du chemin de fer de Bordeaux au Verdon (Gironde) : H. Uathieu-Bodet, rapporteur. — Déclaration de l'urgence. — Discussion du projet : MM. Càillaux, le rapporteur, le ministre de» travaux publics. Adoption. = Question adressée li M. )e président do la Commission du budget, par M. Ûenormaudie : M. Vitet. ^ Discussion du projet de loi sur les allumettes chimiques : MM. de Tillancourt, Bocher, rapporteur, Paul Morîn, le ministre des finances, Leurent, le comte d'Osmoy, Tolain, Rouveure, Paulin Gillon, Rouvier. -- Article I*'. — Amendement de M. Baudot : MM. Raudot, te rapporteur, Laurent, Ganivet, Ducarre, de TillaDcourt. Adoption do l'article l". Prise en considération de l'aïuendemeiït de M. Raudot. = Présentation, par M. lê ministre des travaux publics, au nom de M. le ministre de l'intérieur, d'un projet de loi tendant k autoriser la ville de Saint-EUenne (Loire) ù emprunter une somme de 1,600,000 Te., pour le paiement d'une dette et l'exécution de divers projels d'utilité publique.
PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE BENOIST d'AZY, - VICE-PB ËSIDBNT -
La séance est ouverte à deux heures et demie.
M. Albert De^Jardlns, -fun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier. -
M. le vicomte d'Aboville. Messieurs, dans le compte rendu in extenso de ta séance d'hier que i'ai sons les yeux, après les nobles paroles qu'a prononcées a la tribune M. do Saisy^ je -trouve cette mention : « Murmures sur un grand nombre de bancs. — Mouvement prolongé. •
Pour être complètement exact, le procès- verbal aurait dû ajouter : i Très-bien 1 sur quelques bancs. 1 (Exclamations à gauchi.).
M. Paris (Pas-de-Calais). Quels sont ceux ■qiii ont dit : Très- bien I
X. le vicomte d^AboviUe. Moi, entre autres, et je n*at pas été seul.
Quelques membres à droite. Non ! non I
X. le président. Le président de l'Assemblée, après les paroles prononcées p.TrM.de Saisy, a cru devoir le rappeler à l'ordre. Il n'y a donc pas Heu de modïBep le procès-verbal dans le sens demandé par. M. d'Aboville, (Trèsbien! très-bien!)
It n'v a pas d'autre observation sur le procès-veroal?...
Le procès-verbal est adopté.
L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi tendant à ouvrir au ministre de l'in-
térieur, sur l'exercice 1873^ un crédit supplémentaire de 469^000 fr., pour les dépenses de police de l'i^lomératton lyonnaise, et à fixer à 30 p. 100 de ces dépenses la part contributive de la ville de Lyon.
M. Edouard Mtlland. Messieurs, d'accord avec M. le' ministre de l'intérieur et M. le rapporteur de la commission du budget, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien renvoyer à huitaine la discussion du projet do lot tendant à ouvrir au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1873, nn crédit supplémentaire de 469,000 fr. pour les dépenses de police de l'agglomération lyonnaise.
Nous demandons ce renvoi, parce que le rapport n'a été distribué qu'hier; nous l'avons fait parvenir à la ville de Lyon, et nous attendons les observations des intéressés. (Exclamations sur quelques bancs à droite.)
Si l'Assemblée le désire, je vais lui dire en ouoi la ville de Lyon est intéressée. Il s!agit d'ane question de crédits ; la ville doit payer une somme de 30 p. tOO, non plus sur 769,000 francs, comme par le passé, mais sur 1 ,200,000 francs. A huitaine, si une discussion esX nécessaire, elle ne sera que plus éclairée. Sur ce point, je ne saurais être combattu, ni par M. le ministre de l'intérieur, ni par l'honorablo rapporteur.
Je pense donc que l'Assemblée voudra bien ordonner !o renvoi. (Ouil oui I — Non 1)
H. Bardonx, rapporteur. Messieurs, ni le Gouvernement, ni h. commission du bndgct ne veulent étouffer la discusiiion d'un projet de loi relativement Important. Nous consentons dpn<;
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à la remise, qnoitinô ce projet de loi ait êt6
Srësenté comme urgent; mais nous demanuns que celte remise ne soit ja» trop ajournée. et()ne la délibi'-rationvienneaassitot après la discussion sur te rapport de la commiiîsion des Trente.
Divers membres à droite. Non! non! — Tout de suite 1
M. le président. L'Assemblée a compris tes observations qui viennent d'être faites. Le rapport sur le projei de loi dont il est quesiion a été déposé il y a seulement deux jours. On demande que la discuaplun en soit ajonroée.
M. le rapporteur déclare qu'il consent à l'ajournement, en faisant remarquer que le projet a été présenté comme urgent.
Avant de consulter l'Assemblée sur l'ajournement, je de mande à M. le ministre de l'intérieur de vouloir bien exprimer son avis.
M. d« Ooulard, minutre tU Fintérieur. Le Gouvernement et la &)mmission étaient disposés à aborder aujourd'hui la discussion du projet de loi concernant l'auifmen talion d'effectif delà police pour ragglomération lyonnaise; un des membres de l'Assemblée a pensé qu'il était convenable, sur une question de cette nature, intéressant profondément la ville de Lyon, de donner connaissance du rapport, qui a été fait par M. Barfloux. au conseil municipal de la ville ; ce même mf-mbre eèt venu nous demander de vouloir bien lui accorder un délai do huitaine, afin que la communication qu'il désire pùt d'abord être faite , aux intéressés et qu'ensuite ceux-ci fussent mis à même de présenter, s'il y a lieu, leurs observations*.
Dans cette situation, quoiqu'il y ait une urgence incontestable dans le vot,e'du projet de loi, je n'ai pas peusé, et le ra^iporteur du budget n'a pas pensér non plus, qu'il fût convenable de refuser le délai qui nous était demandé.
Nous voulons, et l'Assembléë voudra avec nous, (]ue la quesiion, si elle doit donner Heu à un débat Férieux, soit traitée d'une manière complète ; nous sommes convaincos que les mesures qui font l'objet du projet de loi doivent être accueillies par l'Assemblée, parce qu'elles reposent sur des considérations d'otdre public d'un intérêt supérieur; nous sommes prêts à justifier notre opinion, mais nousno voudrions ^ae qu'on pùt prétcAdie que le vote a été enlevé précipitamment et sans ope discussion approfondie.
M. Bdonard MUIand. Très-bien I — C'est cela!
M. le président. Je consulte PAssemblée sur la demande d'ajournement à huitaine faite par M. Millaud.
(L'Assemble, consultée , adopte , après une épreuve douteuse, la proposition d'ajournement à huitaine.)
M. le président. L'ordre do jour appelle la discQssiOD du projet de loi conoernant les allumettes chimiques.
H. Bocher', rapporteur. Moosieur le préaident, le ministre des finances n'est pas présent, et U est absolument itidispe'n sable qa'il assiste i la discussion.
H. le président. M. le rapporteur me fait observer que M. le ministre des finances n'est pas présentence moment. '(Rumeurs adroite.)
ËMDLÉE NATIONALE
Quelques nwnibres. À huitaine ! à hnitaine I H. le rapporteur. M. le ministre des finances n'est pas absent de l'At^semblée; il est seulement retenu momentanément dans une commission.
Nous demandons que l'Assemblée veuille bien passer à la discussion du projet de loi inscrit après celuî-ci à l'ordre du jour, et, dans quelques instants, lors que M. le ministre des finances sera à son banc, elle pourra s'occuper du projet de loi sur les allumettes chimiques. (Assentiment.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la première délibération sur le projet de loi ayant pour objet rallocaiion d'une subvention à la compagnie du Médoc, en vue de l'achèvement du cnemin de fer de Bordeaux au Verdon.
M. le ministre des travaux publics est présent; il- n'y a aucun empôchemeni i. la dis- cussio'n .
Bf . Hatblen-Bodet, rapporteur. Messieurs, la commission, d'accord avec le Goavehaement, prie l'Assemblée de vouloir bien voter • rurge;ice sur le projet de loi relatif & U
Compagnie du Médoc. M. Johnston et plusieurs autres membres.
Très-bien! — -\ppuyé!
M. le rapporteur. Voîci en deux mots le
motif de notre demande.
iùn ce moment, les travaux du petit chemin do fer dont il s'agit sont exécutés au moyen d'avances faites par le président du conseil d'administration, et avec ses deniers personnels.
Il est impossible loyalement et légitimement d'exiger encore, aprèii plusieurs retards successifs, la continuation de sacrifices personnels. Il importe donc que l Assemblée sé prononce,dës à préseot,- dans un sens ou dans Un autre, parce qu'il est évident qu'il vaudrait mieux rejeter immédiatement le projet de toi, que de laisser plus longtemps l'honorable président du conseil d'administration dans l' incertitude, dans la Qéce^sité de continuer des sacrifices personnels qu'il ne pourraiipas récupérer ultérieurement. Si l'Asseojhlée refuse la subvention, refus qui entraînerait la ruine et la chute de la compagnie, c'est, à mon sens, une question de loyauté. (Marquer d'assentiment.)
H. Johnston. Oui! ouil II s'agit de l'exécution d'un contrat.
M. le comte Rampon. Il me semble que nous ne- sommes pas en nombre pour délibérer.
■ De divers côtés. Si ! si ; — Non 1 non !
Un membre. C'est au bureau qu'il appartînt ^ d'en décider.
M. le président, après avoir consulté Jtfif. les secrétaires. bureau est d'avis que FAssemblée est en nombre.
Je consulte l'Assemblée sur la demande de déclaration d'urgence,
(L'Assemblée, consultée, déclare Furgence.)
M. le président. Quelqu'un demande-t-u la parole pour la discussion jgénérale?...
M. GalUanx. Je demande la parole.
M. le président. H. Caillaux a la parole.
M. Gatuianx. Messienre, je n'ai pas d'objection à faire au projet qui yom est Foumis quant au fond ; je crois que la proposition qui vous est présentée est justifiée par les antecédenta
et par la sitaation de l'affaire. Co qui me préoccupe, c'est de savoir si riîtitest en mesure de fournir la somme do 4.(if)0 000 francs qu'il s'pns-'g' à payer par ledit projet d" loi, en cinq ann-^GS, à dater du l*'' janvier 1875, alors qu'il ne remplit pas, parce que cela ne lui e--t pas en ce moment possible, les engagements qu'il a pris, toit pour le payement^ues garanties d'intérêts, soit pour le payement des subventions nécessaires à rezploitaiion ou à l'exéention de lignes de cbemlns de fer en construction ou restant à construire en vertu de concessions consenties depuis longtemps.
Je demande à M, le ministre des travaux publies s'il est, dès à présent, en mesure de prendre de nouveaux engagements,
L'AfiFemblèe n'ignore pas que des lignes dont l'imporiance est considérable, qui sont concédées deimis plusieurs années, ne sont pas encore entreprises, parce que l'Eiat n'est pas en mesare de piyer la Buljvention qu il a promise. Je lui citerai, notammenL, la liene de Sablé à Nantes, destinée à créer, en debors de la vallée de la Luiie, une nouvelle voie insubmersible fie Paris à St-Nazaire, dont l'urgence et l'utilité ne sont pas contestables.
I/Ëtat est il en mesure de fournir la sub- TOntion qu'il a promise pour cette li^ne? esi-il en mesure de tenir les engagements pris jusqu'à ptéseni? Alors, je ne fais plus d'objection BU projet de Ici qui est aujnurtl'hui proposé. Mais si les Gnances de l'État ne permettent pas de comprendre dan^'le btul^et de 1874. et,
Sar suite, dans le budget de 1875, les garanties 'intérêt et les pubveniions dues , je demande que le projet présenté a'ijourd'bui à vos délibéraiions soit ajourné. (Très-bien 1 sur plusieurs bancs.)
M. le rapporteur. Mes.'iieurs. je regrette que notre honorable collègue, M. Gaillaux, n'ait pas assisté à celle des séances de la comini^s on dont il fait p.trtie, dans laquelle nous avons examiné, d'une manière très-approfoudie, la question Snancière et budgétaire qu'il vient de traiter à cette tribune.
Personne né se préoccupe plus que moi, j'ose le dire, des charge» qui sont imposées au Trésor public et de réquibbre de nos budgets. Je serais te dernier à venir proposer des crédits qui pourraient causer un embarras à l'Etat.
J'ai deux réponses à faire à Ilipb&ervation de M. Gaillaux. M. CaiHaux demande fii, dans le bod^et de 1874, nous sommes en état d'ini^crire le crédit qui est qéccfsaire pour le paiement de la subvention dont il s'agit
M. Caillauz. Je n'ai pas dît cela !
H. le rapporteur. Je réponds d'abord qi3e les termes ne seront pavablod qu'à partir do
Notez, messieurs, que lasommede6,250,00Uf.
3 ni a été jugée nécessaire par les ingénieurs u Gouvernement pour terminer le chemin dont il s'ag t, n'est pas, pour la totalité, à la charge du Gouvernement. Le Trésor )>ub1ic n'amaà supporter qu*> la somme de 4,600 000 f. Cette somme eitt payable en cinq ans. en ilix termes ; par coRsèqueut, cba jue terme n'est , que de 46U,0OÛ fr. Ëh bien, je demande si un terme de 460 OGO fr., qui ne deviendra exigible qu'à partir de ,1875, est de nature à troubler votre sécurité et à mettre le désordre dans l'équilibre de notre budget I La commission ne
l'a pis (ipn'ié. Elle a été d'avis que nos ressources nous permettront, sans embarras sérieux, de cdjnmencer.'i piyr, à partir de 1875, les iprmes de la subventron dont jo Viens de vous faire connaître le clîitl're.
Voilà ma première réponse.
Mitinicniint, j'en fais one seconde. Je dis que l'observation de M. Caitlaux est tardive.
J'aurais compris qu'à l'époque où la subvention a été jugée nécessaire et demandée par la compagnie, en 1869, on l'eût refusée. Il y avait un contrat : on aurait pu dire à la compagnie : Vous vous êtes enga(t6e à exécuter la ligne sans stibventioD, ni garantie d'intérôt; vous avez fait une mauvaise affaire; voua vous êtes trompée dans l'év; luation des dépenses; nous n'y pouvons rien ; nous nous en tenons aux ternies du contrat.
Je crois que cette résolution aurait été contraire aux intérêts de l'Eiat, car, pour terminer cette ligne nécessaire, il aurait eu à faire un facrifice supér eur A celui ijue lui impose la loi actuelle. Cette résolution, je le réjjète, eût été préjudiciable ^iix intérêts du Trésor, rigoureuse à.l'excès à l'égard delà compa^^nic; yiais enQn, en l'adoptant, 1 administration aumit usé de son droit. Qu'est-ce qui en serait résulté?
A cette époque, la compagnie avait dépensé trois millions environ ; eUe aurait alors abandonné l'entreprise, comme elle l'avait déclaré, elle aurait sacrifié ces trois millions ; mais, au lieu de réfiiser la suhveniion demandée, le Gouvernement et le conseil général du département de la Giron io l'ont encouragée à continuer ses travaux, sous la promesse formelle, expliciie, d'une subvention de quaire millions à payer par l'tCtat et d'une autre subvention complémentaire de l,500,u00 francs à payer par le déparlement de la Gironde. '
C'est sous la foi de cotte promesse que la compagnie a continué ses travaux, et sa dépense qui était à cette époque, je l'ai dit, de trois millions, s'est accrue de quatorise .mitlions. C'est, en tout, un capital do 17 millions qu'elle a employé en travaux et fournitures diverses.
Dius CCS conditions, il me semble qu'il ne serait pas loyal, ap:ès avoir encouragé par des promesses une compagnie à faire des sacrittcps, de lui di e : Vous avez fait les sacrifices qu'un vous a demandés, vous avez exécuté les engagements que vous avez pris, mais aujourd'hui riitat ne veut pas tenir les siens. Nous n'avons pas'pensé que nous pui>sionB loyalement procéder ainsi.
Je ne voudrais pas personnellement prendre, pour ma part, cette responsabilité morale, surtout en considération du préjudice considérable qui en résulterait pour la compagnie.
Nous avons examiné la question avec le plus grand soin dans la commission, et je vois, à sa place, riionorablo président de la commission, M. Rau'Ioi. Apparemment, M. R«udoi n'est pas un hommçqui fait bon marché dos intérêts de l'Etat; il l'a prouvé fré.|uemmpnt à cette tribune; il est hostile en principe à toutes lés subventions à accorder aux compagnies de chemins de fer. Mai-<, quand on lui a exposé les faits, quand on lui a dit qu'il y avait des engagements formels pris par l'Etat et la département de la Gironde, il s'est incliné, comme
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un honnête homme doit le fairo, en présence de pareils engagemenls.
Je crois que ces observations répondent catégoriquement à l'arKument qui a été présenté par M. Cailiaux. (Très-bien!)
H. CalUaax, Je crois que le Gouvernement doit faire connaître son opinion sur la quesUon que j'ai posée, et je prie M. le ministre des travaux publics de vouloir bien s'expliquer sur TobservaUon c[ue j'ai présentée.
M. de Fonrton, ministre des travaux publics. Je nVi ç|u'un mot à dire.
La subTentiOD dont il s'agit est payable seulement à partir de 1875 ; et, répondant à l'honorable M. Cailiaux, je crois pouvoir dire qu'à cette époque le Gouvernement sera parfaitement en état de faire face aux engagements qui ont été signalés. (Très-bien 1 très-bien!)
M. Cochery. Nous en prenons acte pour les départements envahis.
M. le président. Querqu*un demande-t-il encore la parole sur la discussion générale?
Personne ne demandant plus la parole, je consulte l'J^çembiée pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles. ,
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe * à la discussion des articles.)
< Article 1"'. — Le ministre des travaux ;
Snblics est autorisé à allouer à la compagnie u Alédoc, en vue de l'achèvement du chemin de fer de Bordeaux an Verdon, une subvention de quatre militons six cent cinquante mille francs (4,650.000 francs) ; moyennant cette subvention de l'Ktat, la compagnie sera tenue d'exécuter le raccordement de la gare de Bordeaux avec les docks et les guaîs de cette ville, conformément aux plans qm seront approuvés ultérieurement par décret rendu en conseil d'Etat. >
(L'article est mis aux voix et adopté.)
< Art. 2. — Il est pris acte du vote par lequel te consi>il général de la Gironde s'est engagé, dans sa séance du 20 novembre 1871, à allouer, pour l'achèvement du chemin de fer, une subvention d'un million six cent mille francs (1,600.000 francs), sur lesquels lix cent mille francs (600,000 francs), seront payés à la compagnie deux ans après l'ouverture du chemin jusqu'à Lesparre, et le surplus dans les ' conditions énoncées à l'article 4 ci-aprés. » — (Adopté.)
« Art. 3. — Il est pris acte, en outre, de l'offre Taite par la compagnie d'un rabats de 15 p. 100 pour les vins et les bois voyageant en
{leUte vitesse sur un parcours de plus de 25 kiomètres. • — (Adopté.)
« Art. k. — La subvention énoncée à l'article l" sera versée én dix termes semestriels éçaux, dont le premier sera payable le 15 janvier 1875.
■ Lacompatfuie devra jusUGer, avant chaque payement, de 'emploi en travaux, acquisitions de terrains et approvisionnements sur place, d'une dépense double de la somme à recevoir, effeauée postérieurement à la promulgation de la présente loi.
<■ Le dernier payement ne sera fait qu'après l'achèvement complet des travaux.
<■ Lorsque la ligne sera entièrement achevée «*t reçue par radministration. la totalité de h rabvention, exigible aux époques dëterminéos
dans le premier paragraphe du présent article» sera payée sans aucune justification. > —
(Adopté.)
M. le présideikt. Je mets aux voix l'ensemble du projet.
(L'ensemble du projet de loi est mis aux voix par assis et levé et adopié.)
Plusieurs numbres. Il faut un scrutin !
H. le président. On pose la question du scrutin. Mais il noVagit pas d'un crédit à ouvrir; il s'agit d'une subvention à accorder.
M. Denormandie a la parole pour une question à adresser à M. le piéûdent de la commission du buget.
H. Denormandie. Messieurs, je vous demande la permission d'adresser une question à M. le président de la commission du budget, que j'ai eu l'honneur de prévenir. Cette ques- ' tipn est relative au projet de loi des 140 millions qui concerne la ville de Paris.
Je ne me permettrai de vous dire quoique 00soit des questions qui ont bit naître le projet de loi. ni des questions qu'il peut soulever ; U n'y aurait à cela, quant à^présent, ni convenance ni opportunité, jo veux rester dans le cadre strict de la question que je désire adresser à l'honorable M. Vitet. Je rappeUe donc seulement les faits, et dans la mesure nécessaire, pour que vous puissiez apprécier le caractère et l'urgence de ma question.
Vous vous rappelez tous, messieurs, dans uelles circonstances ce projet de loi nous a té présenté. La ville de Paris, à tort ou à raison,— je no veux paraître rien préjuger, — s'était, après nos désastres, présentée vis-à-vis de l'Etat comme créancière do trois sommes ; elle lui avait dit : Vous me devez le remboursement de 210 millions représentant la contributiun de guerre, que j'ai été obligée de payer à l'ennemi. Vous me devez en ontrc une sommedj iO millions, qui représente des frais de guerre dont j'ai fait l'avance, et que je crois être à la cmirge de l'Etat. Vous devez enfla mettre à ma disposition une somme de 70 millions que je juge nécessaire pour désintéresser les victimes des incendies de la Commune.
Vous voyez, messieurs, que je me borne à, énoncer la prétention dont l'ensemble s'élevait i 290 millioM environ.
Le Gouvernement a répondu : Je ne puis^ entrer dans cette voie; je ne donnerai ni 29(t> milUoi.5, ni toute autre somme se rapprochant d'un' pareii chiffre, mais je reconnais qu'aoi Jund, les trois demandes qui nous sont laite» ont un caractère litigieux, qu'il y a là de grandt s dir&cultés possibles.
S'il n'y nn avait pas eu, il eût été évident que le tout eût été, selon telle ou telle hypothèse, à.la charge exclusive de la ville de Paris, ou à ta charge exclusive de l'Etat. U y avait donc un litige, et il importait à la dignité de notre ^ys que des questions de cette nature s'agitant a l'occasion de pareils faits entre ta ville et l'Etat, ne fussent pas discutées, si toolefois cela était possible. '
Le Gouvernement entrant dans cet ordre d'idées, vous a présenté le projet de loi dont nous nous occupons et qui a»pour objet d'aïlouer à la vilte de Paris u somme de 140 millions en regard des 290 millions de hi demande
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originaire, mais ladite somme payable seulement en annuités.
Par ce projet de loi le Gouvernement a dit à la ville de Paris : J'entends que ce soit un forfait ; vous vous payerez à vous-même, jusqu'& due concorrence, votre prétendue créance de 210 millions ; voos vons payerez encore de la môme m&aièrè, c*e8t-&-dire par pae sorte de dividende, votre créance de 10 millions, et enfin vous ferez votre affaire de désintéresser les victimes des incendies de la Commune.
Jusque-là, messieurs, le projet de loi rentrait exactement dans le cadré de la demande présentée an Gouvernement et il était très-clair. Mais le Gouvernement a ajouté dans son projet de loi une quatrième condition, une- quatrième charge. Il a dit à la ville de Paris : Non-seulement vous recevrez les HO millions à la triple charge que je viens d'indiquer, mais en outre vous ferez votre affaire de payer une somme de 20 millions, qui restent dus à des habitants d'Auteuil, de Passy, de Courbevoie, de Nenilly, et auxquels cette somme est due
Sar suite des désastres subis lors de la rentrée es tronpes de Versailles dans Paris.
En sorte qu'en réalité les 140 millions se trouvent rédnitsà ISOmilltons. J'énonce la quatrième condition dn projet do loi, mats je fais une rés^ve, que tous trouverez toute naturelle, pour le jour cil la qnesUon viendra à discussion.
^ Vous voyez dans quelles conditions cette affaire vous a été présentée. Elle a été renvoyée à la commission du budget, composée assurément des hommes les plus compétents, les plus autorisés, ot j'ajouterai les plus sages, pour instruire non-seulement la question dont je vous parle, mais encore... celles dont je no vous parle pas, et auxquelles je me borne à faire cette simple allusion.
Nous croyons savoir, sans être indiscrets, que la commission du budget, qui a élaboré avec un grand soin toutes ces questions et aussi celles qui peuvent équitablemeut s'y rattacher, je ne le mécobnais pas, nous croyons savoir, dis-je, que la commission dn budget a mené ses travaux jusqu'à un degré de maturité qui comporterait le dépôt du rapport.
En conséquence, je viens demander à M. le président de la commission du budget si nous . pouvons espérer, dans un délai prochwn, le dépôt de ce rapport, et surtout le aire espérer à ceux qui l'attendent avec tant d'anxiété.
Je viens, messieurs, de vous indiquer le caractère de mon observation, et, puisque vous voulez bien m'écouter avec tant de bienveillance, peimettez-moi d'^onter un mot au point de vue de l'urgence.
Ce n'est pas sans raison que je me suis |>ermis tout & l'heure, en analysant le projet do loi, de dire de quels éléments il se composait, et vous allez le compn;ndre.
Il y a quatre conditions mises par le Gouvernement à sa proposition do loi ; je viens de les énumérer, je ne les répéterai pas. Mais elles sont susceptibles d'une distinction. Le Gouvernement dit à la ville : Vous vous payerez & vous-même votre créance de 210 millions et votre créance de 10 millions.
La ville de Paris, si vous volcx le projet de loi, touchera non l'intégraliié do ces créances, mais une somme qui, maltieureuse-
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méot, ne représentera qu'un dividende bien modeste à raison do ce que j'appellerai ses deux créances personnelles. Eh bien, messieurs, quelque modeste que doive être ce résultat, la ville de Paris a un grand intérêt à ce que la question soit résolue le pins tôt possible.
M. Paris (Pu-de- Calais). C'est une discussion anticipée !
H. le marquis Ae Z*a Aochcijaqtieleln.
On une interpellation de collègue à collègue, ce qui est défendu par le rè^^lement !
M. Denormandle. Je vous demande pardon, je reste dins la question de l'urgence. (Mouvements divers.)
H. le président. Je ferai observer à l'orateur qu'il s'agit' d'une simple question qui ne peut donner lieu à une discussion.
M. Denormandte. Je ne sors pas des limites nécessaires d'une simple question. Ce n'est malheureusement un secret pour personne qu'il y a pour la ville de Paris un intérêt bud-
f;étaire considérable^ à ce que. les questions qui a concernent directement soient examinées e t résolues.
Quant aux deux autres çiuestions, la ville n'est pour ainsi dire qu'un intermédiaire, un agent d'exécution. On lui dit, en effet : Voas payerez 70 millions à une catégorie de citoyens, 20 millions à une autre catégorie. Eh bien, messieurs, laissez-moi vous dire, sauf l'effet de la réserve que.j'ai déjà faite ci-dessus, laissezmoi vous dire, et je termine par là, que ces 90 millions sont destinés à des hommes qui. depuis deux années, souffrent tout ce que vous pouvez imaginer de plus dur et de plus cruel. (C'est vrai! — Très-bien!)
Ils ont fait taire leur douleur privée, leurs besoins personne's devant l'intérêt public, et je ne saurais dire assez combien on doit rendre hommage à l'abnégation et au patriotisme de CCS hommes. Ils ont été incendiés, ils ont été ruinés, ils ont été dépouillés de tôut ce qu'ils possédaient I Eh bien, au lieu do réclamer, au lieu de se plaindrè, au lieu de saisir l'opinion publique, ils se sont assis, pour ainsi dire, sur les rames de leurs maisons, de leurs commerces, de leurs industries, et ils ont dit : Le pays avant nous! Ils ont assisté à vos travaux, à la reconstitution de larmée, à la réor- ' ganisation des services publics, à l'émission de ce grand emprunt, à tons tes efforts que vous et le Gouvernement vous faîtes pour libérer le territoire I Mais maintenant que le moment de cette heureuse solution approche et qu'elle est certaine, nous vous supplions, au nom de ces hommes, de venir à leur aide. Pour beaucoup d'entre eux, il est peut-être déjà bien tard; faites (ju'il ne soit pas trop tard 1 (Très-bien! très-bien 1 à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le président de la commission du budget.
JC. Vltet. Je veux répondre seulement en quelque^ mots aux questions qui viennent d'être adressées par l'honorable préopinant à la commission du budget.
Je tiens surtout à établir (]ue cette commission n'a pas perdu un seul jour pour hâter le dépôt de son rapport. Elle comprend la gravité de cette question à tous les points de vue. Elle s'en est préoccupée avec une sollicitude et un empressement constants. Mais elle n'a pas pu empêcher qu'à propos de ce projet des
oogk
amendements nombreux ne lui aient été adressés. Il a fallu examiner ces amendemonts, les discuter avec leurs auieurs. Ils avaient tous le mf'me but, (juoi^ue divers de forme : ce but était d'obttTiT qo à propos de l'allocation destinée à la ville de Pans, on voulût bien donner suite à la toi du 6 septembre 1871 , concernant les départements envahi?... (Très-bien! très bien!) et qu'en môme temps qa*on faisait droit à la juste réclamation des uns, on* accueillit aussi la réclamation des autres. (Très-bien I très-bien!)
Ces aiqeudements ont été esaminés avec grand soin par la coawntssion du budget ; elle n'a pas failli, dans cette circonstance, i son premier devoir, elle a vou!u être et elle est resiée la gardienne vigilante des df'niers de l'Etat, m.\i8-elle a dù reconnaître qu'il y a des choses tellement Justes qu'elles deviennent en qnelque sorte nécessaires et, par conséquent, possibli-8.
Nous avons donc fini par reconnaître, après de longs débats, sans accepter toutes les prétentions des auteurs des amendements, qu'U fallait y faire droit en partie. On s'est fait des concessions mutuelles ei il en est résulté une sorte de transaction, ou, si l'on veut, une proposition additionnelle que nous avons adoptée, sinon à l'unanimité, au moins à une majorité considéiable. Cette proposition, je le pense, aurait le même sort devant cette As^euibrée.
. Mais vous devQZ comprendre, messieurs, que nous ne pouvions pas vous apporter cçtte proposition sans connaître les intentions du Gouvernement; nous ne pouviottji pas proposer des allocations nouvelles, sans savi>ir si le Gouvernement les accepterait un les combattrait.
Nous avons donc communiqué notre résolution au Gouvernement: Le Gouvernement a demandé" à être entendu, et M. le Président de la Hépublique, dans le sein de la oommit^sion, sans com')ai.iri*- en prlncijje l'idée ue ta réunion, dans le môme projet, «tes deux sortes d'indemnités, nous a tait un tableau de notre Situation Qnancièrp, qui, sans ces^'Cr d'èire rassurant, est cependant tel qu'il n'y aurait, selon lui, ni sagesse, ni prui'ence à accorder l'intégralité de la somme que la commission comptait vous demander.
Il nous a dit qu'il admettrait une somme un peu réduite, et que, dans ce cas-Jà, chacun devrait faire »Qn sacrifice.
Votre commission, mes-ieur?, après en avoir délibéré, a autorisé son président i écrire i M. le miiiisiic des finances quVlle consentait à entrer, comme le demandait .M. le Président de ta ué|niblique, dans un nouvel examen de la question, mais pans se départir de la résolution qu'elle uvail prise de i-omprendre dans le même projet de loi une proposition pour la vilte de Paris et une autre pour les dépar terne ttts. (Très-bien! très-bien!)
Nous avons dit que si te Gouvernement demandait à réduire une des allocations, la commission consentirait à diminuer également l'autre d'une manière proportionnelle.
Voilà, messieurs, l'éiat des choses. Nous attendons la réponse du Gouvernement, et, dès qu*eiie nous sera parvenue, vous pouvez être assurés que nous no perdrons pas un moment pour voas mettre à même* par le dép6t du rap-
port, de résoudre définitivement la gue^tion (Très-bien I très-bien ! — L'ordre du jouri)
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet» de loi sur les allumettes clnrniqiips.
M, de Tillancotirt a la parole.
M. de Tillancourt. Messieurs, -la discussion générale du projet sur les allumettes chimiques qui vous est soumis ne comporte, suivant moi, que de très-courts développements. (Parlez ! parlez t)
En efifet, messieurs, l'Assemblée, par nne décision antérieure, a admis le principe de U concession de la fabrication et de la vente des allumettes à une compagnie, et le Gouvernement, par le projet qu'il vous présente, n'a fuit qu'appliquer le principe résultent de la première décision de l'Assemblée. Par conséquent il serait complérement inopportun d'entrer dans des développements pour combattre, non un projpt du Gouvernement, mais une décision de l'Assemblée, décit^ion devanl laquelle nous devons tous nous incliner. (Très-bien !)
Seulement, M. le ministre a une certaine latitude dans l'application, et c'est sur la manière dont il doit user de cette latitude que je désire appeler son attention, afin de corriger ce qui me parait le plus dèfei^tueux dans la convention faite avec la compagnie.
En elTet, messieurs, vous savez tous par le projet qui vous a été disiribué, qu'il y a deux sortes (Tallumettes -. les allumeties ordmaires, et tes allumettes diiesamoipbes. Ces dernières ont cet avantage incontestable de pouvoir être mises sans inconvénient dans les mains des entants, des personiVes imprudentes, parce qu'elles ne peuvent s'eiiflammer que quand ellfs sont mises en contact avec un corps d'une composition spéciale, et parce qu'elles ne peuvent pas causer d'empoi»^onnement.
Par conséquent en formulant les mesures qui doivent régler l'application de la toi votée d'abord par l'Assemblée, le Gouvernement devait, suivantmoi, sepréoccuperavantioatdece grand intérêt qui domine tout, 1 intérêt'de prévenir autant que possible les incendies et de restreindre l'emj.loi d'une substance qui peat facili er des crimes.
Or, il est résulté de l'invention des allumettes chimiques ce fait qui se produit lors de Ift propagation détentes les inv<'ntions de l'esprit bumain, c'est qu'à côté de très-bons résultats elles sont souvent la cause d'inconvénients sérieux, moins grands cependant que les avantages. Mais quand on peut, en conservant l'avantage, atténuer 1 inconvénient, on arrive aa meilleur résultat possible.
C'est ce qui aurait lieu si l'on favorisait la veme des alhimettps amorphes qui procurent parCditement le feu utile, et ne se prêtent pas à la propagation des incendies, devenus si fréquents par l'abus des allumettes onlinaires.
Chacun de vous, messieurs, f-ait à quel point les incendies ont causé de désastres 'depuis quelques annéei--, surtout dans les campagnes, et cela quoique tes constructions en bois et tes toitures en chaume aient à peu près complètement disparu, quoique preéijue toutes les communes possèdent de» pompes manœuvrées par des hommes dévoués, toujours prêts à marcher, le jour comme la nutt; quoique la mufUpUca-
tion des chemina ait rendu facitc. la prompte arrivée des secours aux lieux des siaistres. (GVst vrai !}
Eh bii'ii, malf^ré ces caufii'S de préservalion du feu, malgré la rapidité et retlicac.ié des secours, le chiffre des sinistres s'e»i élevé dans une proportion effrayanie. Je pourrais meilre sous vos yeux des relevés stair.-tiqucs prouvant ce que j'avance, mais un fait seul sumra pour l'établir, c'est (^ue toutes les compagnies d'assurance ont éteve le cbilTre de leurs primes j-our les propriétés rurales, et cela parce qire los indemnités pour incendies avaient suivi une énorme progression. Or, la caus.^ de la multi- 'icaiion des incendies est luut entière dans la lacilit^ avec laquelle les enfants ou les persimnes négligentes meitent le^ aliumwites ordinaires en contact avec les objeis inflammables. (Très-bien! sur divers bancs,)
Mats si les allumettes amoVpbes remplaçaient les autres allumettes, celle cause d'incendies aurait disparu, puisque ces allumcues ne s'enflamment que par le froticment sur un corps spécial préparéà cet effet. On aurait pré- Tenu aussi bon nombre d'empoisonnements accomplis à l'aide des allumettes usuelles, puis lue les allumettes amorphes ne fournissenL pas de poison.
Il aurait donc fallu profiter de ta convention avec la compagnie concède ion naire pour faciliter la propagation dès allumettes amorphes- II y avait là un iniérét de premier ordre étranger # a l'intérêt 6scal e^qoi ne compromettait nullement ce dern er intérêt. Il aurait sufll pour cela de stipuler pour l^s allumettes amorphes un prix é-^al ou même inférieur à celui des au-, très allumettes. (Ti ès-bien I)
C'est le contraire qui a lieu. La boite d'allumettes orilinaires vendue 10 centimes contient 150 allumettes, tan<li3 que la boite d'allumettes amorphes pour laquel.e on pio^iose le môme pris ne se composerait que de lOl) allumettes. Cette différence de pr-x constitue dune une
firopagande en faveur de la marchandise dont 'usage présente les plus grands périls. (C'est ■vrai I) ^
Hais il y a une différence plus sensible encore qui est de natuie à restreindre U propagation des allumettes les plus utiles, c'est la prohibition de les gendre en paquets et au kilogramme. Et voyez, messieors, combien cette mesure est illOfjtque. Les allumettes onlinaires, dont onautotise la vente en pa quets, présentent sous cette forme des dangers multiples; car le cousommateor n'a' pas un réceptacle dans lequel il puisse les enfermer pour les soustraire aux enfants qui peuvent en abuser; il les laisse donc à l'abandon sur les meubles, ou bien il les enveloppe dans du papier, qui est lui même un aUment de combustion, et le moindre frottement produit un incendie.
Pour les allumettes amorphes, la négligence du consommateur ou le défaut de soin n a aucun inconvénient, puisque 1 inflammation ne saurait se produire sans l'appareil sur lequel il faut opérer le frottement. Si donc il y avait •lieu de prohiber la vente au kiluKrammc, ce^te prohibition aurait dû frapper les allume) tes ordinûres et ne pas s'app iquer aux allumettes amorphes, c'est-à-dire qu il aurait fallu (aire exactement le contraire de ce qui a été fait. On dit| il est vrai, pour justifier l'élévation
du prix do vente des allumettes araorplic?:, qu'elles coûtent plus cher à labnquer. J'.tffii-me que la dilï.'rence est iiisensibl-' ; c.ir si la :ualièie amorph-' est d'un prix plu* élevé, il stiffit d'une quant té moms graude pour olitonir le résultai dértiré. ' ,
Dans tojs tes cas, la différence de dépense s'élèverait à peioe à la valeur de deux ou irois allumettes par paquet; il n'y a donc, suivant moi, aucune raison pour surélever le prix des allumeltt-s amorphes.
Aussi j'engage fortement M. le ministre tL négocier avec la compagnie, pour obtenir l'abaissement du prix de ces allumettes, lors même qu'il devrait con':èiter d'uutn-s .-ivanta^es, {^es nêg tciutions-li lui seront, je cr ûs, facile^, et je ne doute pas qu'il ne saisl>se l'uccaijion tor-qu'elle se présenti ra. (ApprubAtion sur plairteurs bancs.)
Malmenant il no suffît pa^, me^sieur.-s, d'avoir fixé un tarit pour les allumett'S. il faut encore que celte marchandise soit partout à la portée du consommateur. M. le aiini,-tre a, je crois, donné à la commission ratisfactiitn à cet égard, en afUrmaiit que, dans tous les débits de tabac, on trouverait des allumettes au prix du tarif, t^ous ce point du vue, il n'y a donc ripn à désirer. Il importe seulement ijun ' cetié obbeation soit bien connue, afin que si la compagnie ne l'accomplissait pas scrupuleusement, on puisse là rappeler à l.i pratique de ^es devoi^9. (Très-bien IJ
Mais il y a encore, messieurs, un autre point de vue beaucoup plus important, et t-ur lequel le Guu\^rnement n"a pas, jc le crains, donné toute satisfaction à la coiimiisslon, probablement parce qu'il n'a pas pu le liaire.
Je me earde bien de laire un reproche au Gouvernement des imperfecions que je relève dans tion traité; tout le monde sait àqu<-l|ioint M. le m nistre des finances est surchargé de travail, et, quand il avait à étudier, par exemple, la que-non des lorêts. on comprend qu'il n'a pas pu trouver les loisirs nécessaires pour étudier à lon'l la question des allumettes. (Sourires et inieiTit plions diverses.}
H. Iléon Say, minsl-i des finances. C'était fait auparavant! La question des allumettes était terminée.
M. de Tillanconrt. Le Gouvernement autori.'^e la compagnie à vendre en que le projet nomme des allumettes de luxe. Pour mon compte, je ne vols aucun inconvénient à ce que l'on vende à des prix même trés-élevés des al lumettes qui ne sont pas indispensables et dont les acheteurs voudront se payer une fantaisie.
Seulement, il importe de veiller avec le plus grand som à ce que les allumettes or<Jinaires soient de bonne qualité afin d'éviter que la compagnie, en vendant des allumettes ordinaires mauvaises, ne force indirectement les consommateurs qui voudront avoir du feu ioclloment à acheter des allumettes de luxe.
M. Monneb. H faudra instituer des inspecteurs d'allumettes ! (On rit.)
M. de TUlancoort. Il n'y a pas besoin d'inspecteurs, il sulLit d'évfiHer sur ce point la sollicitude de M., le ministre. J'ai en lui une con- ' fiance absolue; et lorsque son ait.enUon aura été appelée, je suis convaincu qu'il fera tout ce qui est nécessaire, mais je l'avertis qu« ce ne sera pas facile.
Il est difficile, en effet, il est mt^me impossible de reconnaître à la première \uo si ane allumette a cette qualité, que je considère comme absolument indispensame, c'est de procurer facilement da feu. Pour que ces allumettes en bois aient cette qualité, il faut que le bois dont on s'est sOTvi pour les faire soit Crès sec, c'esf-à-dîre qu'il n'ait été employé que dixhuit mois ou deux ans après Tabatt^e. Un séchage rapide, par la vapeur ou par Ta chaleur du feu, ne saurait remplacer le séchage naturel et lent, sans lequel une partie des allumeties ne prennent pas feu, même après l'inQammaUon de la composition chimique qui en forme l'extrémité.
Il sera peut-être difficile à la compagnie de se procurer, dès le début, du bois sec, et je comprends une tolérance.pendant les premiers mois, de son fonctionnement; mais, dès que la compagnie concessionnaire sera organisée, il faudra que le Gouvernement veille à ce que les allumettes ordinaires offrent la qualité indispensable, c'est-à-dire, une inflammation rapide et spontanée ; et jusqu'à ce que les ^lumettes ordinaires aient cette qualité, on ne devra ms autoriser ta vente des aUumettes de luxe. (Très-bien !)
Je recommande à M. le ministre des finances ces observations et je ne doute pas qu'il ne s'en pénètre dans les rapports qu'il aura à l'avenir avec la compagnie. (Approbation sur plusieurs bancs.)
M. Bocher, rapporteur. Messieurs, je demande la permission de répondre quelques mots aux observations qui viennent d'être présentées.
L'honorable M. de Tillancourt a renouvelé les demandes qui avaient été déjà faites dans la discussion de 1871, par notre honorable collègue M. Destremx. . Ix>rsque, en eOet, pour ia première fois, vous vous êtes occupés d:établir un droit sur les allumettes chiMiaues, il vous a été représenté par notre honoranle collègue qu'il y avait deux espèces d'allumettes : les allumettes au phosphore ordinaire, et les allumettes au phosphore amorphe; que cette seconde espèce d'allumettes était infiniment supérieure à la première, qu'elle se composait de substances gui ne sont point nuisibles pour l'ouvrier qui la fabrique, et que, en même temps, étant moins aisément inflammable que l'allumette ordinaire, elle n'est point, dans les mains de celui qui l'emploie, nue cause aussi fréquente d'accidents. Dès cette époque-là, M. Destremx recommandait donc an Gouvernement de se préoccuper des movensde faciliter de répandre la consommation de cette seconde forte d'allumettes.
I*a loi du 2 août 1872 est inter/enue ; elle n'a consacré qu'une disposition, celle qui se rapporte aux allumettes ordinaires.
Suppléant & cette omission, le cahier des charges de l'adjudication a, au contraire, imposé aux adjudicataires la nbrication des deux sortes d'allumettes, et. sous ce rapport-là, il a été donné par avance satisfaction aux vœux que vient de renouveler M. de Tillancourt.
Spulement, l'honorable membre va plus loin; il voudrait que les allamettes amorphes fussent offertes à la consommation au même prix que les allumettes ordinaires.
Je ri'pondrai d'al>ord que les stipulations du
cahier des charges, et particulièrement ses tarifs de prix, ont servi de base aux calculs .du concessionnaire et déterminé le chiffre de la redevance de 16 millions qu'il s'eet engagé à payer au Trésor. Il a traité en considération de ces prix fixés par le Gouvernement lui-même, dans son cahier des charges, et dans ce cahier dès charges, le Gouvernement, avecraison, selon moi, — je vais essayer de rétablir, ~~ a fixé des tarifs différents pour les allumettes ordinaires et pour celles au phosphore amorphe.
Par conséquent, déjà de la part du Gouvernement vis-à-vis de l'adjudicataire, , il y a un engagement, un lien de contrat, qu'il ne serait pas p'osBÏble de rompre, ei qu'on ne pourrait modifier que du copsentement des deux parties intéressées. La question, sous ce rapport, est donc déjà résolue.
Maintenant y avait-il des raisons pour la résoudre ainsi? Je le crois. Sans être en effet très au courant des questions techniques de ta matière, et en me servant des connaissances d*autrui, sauf même à me tromper un peu en les exposant, je voudrais faire comprendre- à ■ l'Assemblée la dififérence qu'il y a entre les deux fi^)iicationB.
Les allumettes amorphes se composent de substances qui coûtent plus cher que celles qui entrent dans la fabrication des allumettes ordinaires. Ainsi, il est constant que le phosphore amorphe est d'un prix plus élevé que le phosphore ordinaire.
D'un autre côté, la fabrication des allumettes amorphes est plus difficile, partant plus coûteuse, ouo celle des allumettes ordinaires. En effet, 1 allumette ordinaire se compose, & son extrémité, d'une pflte qui s'enflamme trèsfacilement, trop facilement, car c'est là son défaut. Par un frottement sur la moindre étoÛe un peu rugueuse, elle s'enQamme immédiatement, tandis que la pftte de I^atlumette amorphe, — et c'est ce qui en fait Iq mérite, — s'enflamme beaucoup plus diflidlement. Pour obtenir cette seconde espèce d'allumettes, il faut procéder par un mode do trempage qui exige plus de temps et de soins que celui qui est suivi dans la fabrication des autres allumettes.
La tête de l'allumette amorphe, la petite capsule qui èn termine la tige eÂqui détermine l'inflammation, doit avoir plus de consistance que celle de l'^lumette ordinaire et on ne peut la lui donner qu'en la trempant plus longtemps et plus régulièrement dans la pâte chimique dont elle se compose. Cette opération doit se faire par un procédé mécanique et on comprend qu'il soit moins facile et plus coûteux ^ que celui qu'on emploie pour le trempage des bouts de l'allumette «rdinaire. La pâtedontest . formée la tête de celle-ci est d'une nature si inflammable que la pins petite quantité suffit pour la former.
Voilà les deux ' premières raisons.
La troisième est celle-ci ; pour les allamettes amorphes, il fantnnfirottoîr spécial qui est plos dinicfle à établir qne celui des allumettes ordinaires; il faut une pftte d'une qualité et d'un rix supérieurs; enfin, on est obligé de prenre sur la bo.te qui renferme les allumettes une surface plus grande que pour les antres, et la bofte elle-même, doit être composée dfnn cartonnage plus résistant.
Voilà les trois raisons qui font que, incontestablement, le prix (les allumetlesau ptiosphorc amorphe, est plus élevé, doit être plus élevé que celui des alluoiettes au phosphore ordinaire, et c'est pour cela que, dans le cahier des charges, on a tarifé les premières & un prix plus élevé que les autres.
Ainsi, d'une part, la diQ'érence de prix est justifiée, et, d'autre part, cette dilTérence écrite dans le cahier des charges a servi de base aux calculs de l'adjudicataire ; c'est une des conditions qui ont lié l'administration et nous ne pourrions revenir sur ces conditions, -r en admettant ra'on s'y décide, par les raisons qui ont été données, — que si le Gouvernemént obtenait le- consentement de la compagniô ^judicataire.
Nous ne sommes appelés à examiner le cahier d,es charges que pour donner notre sanction aux dispositions de la loi du 2 août 1872. La disposition que réclame M. de TiUancourt, c'est l introduction des allumettes amorphes", dont on désire que l'usage se répande. Eh hien, ce désir est satisfait. Mais il n'est pas possible de revenir sur ce qui .a été décioé, et je demande que l'Assemblée veuille bien maintenir sur ce point les propositions que nous lui faisons. (Très-bien I tres-bient sur divers bancs.)
M. Paul Morln. Messieurs, je ne viens pas combattre le projet de loi; ce serait d'ailleurs parfaitement inutile : nous sommes liés par la loi du 2 août 1872 qui a autorisé le Gouvernement d'abord à constituer le monopole des allumettes chimiques, puis à en disposer suivant qu'il le jugerait convenable, soit qu'il l'exploitât par lui-même, soit qu'il le mit par voie d'adjudication ou de concession amiable entre les mains d'une société qui en ferait l'exploita-, lion. Mais je creis qu'il est bon de signaler à l'Assemblée et à M. le ministre des finances quelques points qui, dans la pratique, peuvent présenter des difficultés.
En premier lieu, je rappellerai ici que, si dans le cahier des charges on a introduit avec infiniment de raison les allumettes amorphes comme devant être vendues au public, on ne les y a introduites que d'une manière incomplète. On a fixé un prix pour la vente (îes allumettes amorphes A la boite, mais on n'en a pas fixé le prix «de vente, soit ait kilogramme, soit au mille. Au sein de la commission dont j'avais l'honneur de faire partie^ nous avons entendu le représentant de la société concessionnaire, et nous lui avons demandé s'il ne serait pas disposé à vendre des allumettes au mille. Il nous a dit qu'en effet il se proposait d'en mettre en vente.
Mais enfin, entre cette concession amiable qui nous a été faite dans ta commission et l'exécation considérée comme obligatoire, il y a une certaine distance. Nous désirerions donc que M. le ministre, dans la mesure du possiole, voulût bien insister pour que ces allumettes fussent vendues ea paquets un peu importants, attendu qu'elles seraient moins chères pour le
{tublic et qu'elles entreraient davantage dans a consommation, ce qui est fortement à désirer.
'J'ai remarqué ensuite que, dans le cahier des charges, il était dit que les allumettes devaient être conformes à certains types présentés par l'administration. Et c'est à tort, suivant moi.
qu'on a négligé de faire ces types avant l'adjudication elle-même, puis, de les soumettre aux adjudicataires et de les conserver au dépôt dans des boites cachetées afin qu'elles puissent servir plus tard de terme de comparaison. Ainsi on aurait pu savoir dès à présent quelles seront les allumettes que la compagnie concessionnaire livrera au public. Seront-elles bonnes? seront-elles mauvaises? Nous ne le savons pas le moins du monde, et je demande à li. le ministre des finances s'il considère (qu'aux termes du cahier des charges, l'administration est maîtresse d'imposer le t^pe, ou si ce type devra être discoté entre l'administration et les concessionnaires.
Enfin, ilest un point beaucoup plus grava, et c'est pour moi comme pour beaucoup de mes collègues qui ont un peu étudié, la question, un des plus grands inconvénients du mode d'ex- ■ ploiiation du monopole. Au lieu d'être resté entre les mains de l'Etat qui l'aurait exercé, lui, avec toutes les garanties possibles, pour le consommateur, de dignité et de moralité, ce monopole, je Le crains, sera exploité un peu trop dans les intérêts privés, et voici comment. La compagnie co'ncessionnalre a déjà soustraité avec un certain nombre de personnes . pour la vente des allumettes dans toute l'étendue de la France. Il y a des concessionnaires régionaux qui embrassent un certain nombre de départements ; ceux-ci ont des soustraitants, soit pour des départements, soit pour des . villes un peu importantes, soit pour des airondisseojents, soit pour des cantdna. Il y a U. tonte une série de sous-traitants qui rappellent un peu les fermiers-généraux avec les* Eous-traitants,avec les percepteurs ^os gabelles que nous allons retrouver tout à l'heure.
Eh bien, ces sous-traitants sous-traitent à leur tour et concèdent à de certains négociants le droit exclusif de vendre des allumettes, en leur imposant, par exemple, des conditions comme celle-ci : Vous aurez l'obligation de vendre dans votre magasin tant de kilogram- . mes de tel chocolat que je vais indiquer, ou tant de kilogrammes de telle nature de café ou de thé, venant de telle maison.
On fait donc servir cette exploitation à des ventes d'articles particuliers, qui sont un objet de concurrence, ce qui est déjà f&cheux pour tes autres fabricants. (Oui 1 oui I — C'est vrai !)
M. Banoarne-Iioroux. Il ya des abus considérables!
M. Fanl Morln. Ce n'est pas tout : j'ai vu d'honorables commerçants en épicerie, et des coinmerçantsen gros, qui vendent les allumettes comme toutes les autres denrées. Ils sont allés trouver les autres concessionnaires de la région dans lat^uelle ils habitent et leur ont demandé ' à acheter des allumettes, afin de n'être pas sous ce rapport dans un état d'infériorité visà-vis de leurs concurrents qui en -auraient une provision, et chez lesquels, en allant acheter des allumettes, on prendrait d'autres articles. On sait, en effet, que quand, par un moyen spécial quelconque, on attire les clients, le commerçant y trouve un grand avantage. (Nouvelles marques d'assentimentj . Ces commerçants ont été jusqtfà offrir d'acheter sans remise les allumettes an môme prix que le public les payerait au dét^l, afin de n'être pas en àêhnt vip -à-vis de leur cUcntèle.
Cette offre a été refusée'. Alors, sur mon confieil, ils sont allés trouver la cumpagnie concessionnaire, à Pans, qui leur a répondu :
I Nous traitons avec des personnes qui, pour une certaine rég'on, sont cbarg^es de la vente des allumettes. Elles les vendent comme elles l'enten'lent, pourvu qu'elles en mettent dans tous les lieux où il en est besoin et qu'elles se conforment aux clauses du cahier des charges. »
Or, les clauses du cahier des charges ne disent absolument rien du fait que je viens de vous Ei;;naler. II se constitue donc là, dans chaque localité, des priviiégps au profit de certaines personnes, qui font aux autres commerçants une concurrence que je ne crains pas de qualifier de déloyale. (C'est vrai ! —Très-bien r • très- bien !)
Tels sont les faits que j'ai cru devoir vous signaler et sur lesquels j'appelle l'attention de H. le ministre, avec la certitude que, dans la limite da possible, et je crains que malheurcufiement cettc^ tiin^tesoit bien étroito, il voudra y porter remède. (Marques d'approbation.)
M. Léon Say, ministre des finances. M. Morin a fait plusieurs critiques du cahier dps charges, et il a demande s'il était possible d'introdoire, sinon dans ce cahier des charges, du moins dans la pratique de ta vente des allumettes, certaines modiScations.
Et d'abord il a rpgretté que l'obligation de vendre Ips allumettes amorphes au kilogramme ne fût pas imposée aux conce.'^sionnaireri.
Ainsi que lui-même^ vous l'a dit lout à rheure. la société est disposé il se conformer ^ son désir; dns pourparlers sont en^gés en ce moment, et je ne doute pas que satisfaction ne lui soit* donnée sur ce point.
M. Morin a regretté ensuite qnc le» type.<i, c'est-à-d re Ips échantillons d'allumettes que les concestitonnairps seraient tenus de vendre, n'aient pas été faits et joints au cahier des dures, de manière à ce que l'on sût dêâ aujour- 'hûi quels éiaient les produits que la compa:gnie se proposait de livrer.
Je crois oue nous avons fait plus que ce que demande l'honorable membre, en ce sens que nous avons aujourd'hui la faculté rfe créer ces types comme nous l'entendons. La compagnie n'interprète pas autrement le cahier des charges, et elle ne pourrait pas l'interpréter autrement. Pour former ces types nous choisirons, parmi ceux qui existent déjà, ceux qui peuvent être les plus avamageux pour les consommateurs. Je crois que sur ce point M. Paul Morin ne saurait' demander davantage.
J'arrive maintenant à la troisième question. Nous n'avons pas donné, nous avons vendu à un prix très-élevé le monopole de la vente des allumettes à une compagnie. Ëlle nous a promis cette grosse soujme de 16 millions, qui pourra s'augmenter, en retour de la cession du monopole. £t ti, par des articles spéciaux, ou par des conventions, après avoir reçu cette somme, nous lui retirions <eUe faculté el le monopole fte. la vente, nnus ne lui aurions pas livré ce qu'elle nous a acheté. Je dois dire que certains abus, qui viennent d'être signalés par M. MoriOf sont considérés comme te s par nous et par la compagnie, et dans le cas oCi des traités abusifs seraient conclus, ils ne rece- TO^Dt point d'exéeutiop. (Tiès-bien I)
M. de Tillancoart. Nous prenons acte de
cet'e déclarât. on.
M. Leorent. Je demande à reprenire la troisième oiis- rvation qui a été faite par l'honorable M. Mortn.
En ce moment-ci, tout le commerce d'épicerie de Fiance est dans un état de perturbation extrême... (C'est vrai! c'est vrai !) parce que, en raison de ce monopole des allumettes, on vei-,t avoir le monopole de la vente de toutes les épiceries. Voilà la vraie situation. (Oui! — C'est vrai [)
Nous avons recules plaintes de négociants très-recommandafcles, qui nous ont expos-é quelle est leur vraie situation ; elle est telle que. pour h. plupart, ils vont renoncei* à leur cummerce si le Guuvemem<-nt n'intervient pas d'une manière énergique pour f-tire cesser un abus déplorable.
Cet abus, le voici : I^a compagnie qui a le monopote des allumettes, decession en cession, est arrivée à créer un cessioonaire par chaque canton, et ce cessionuaire est piesque tiiujours un épicier en gros ou en demi-^ros. Cet épicier .se rend dans une commune Où il y a vingt petits épiciers, et il leur dit ; Seul, j'ai le droit de vendre des atlumeitos ; je veux bien vous en vendre, mais à une condi ion ; c^est que vous me prendrez ^ot^e café, votre cacao, etc.
Sur divers bancs. Est-ce bien possible?
Sur d'autres bancs. Oui 1 oui ! — C'eS't vrai !
M. Leurent. t,esautre§ épicier?, ainsi dépos.-édés, sont allés trouver le conC''Ssionnaire cantonal et lui ont dit ; Donnez-nous des alLiraettes, nous vous les payerons au prix fixé par le Gouvernement; vous ne phavez pas nous en reluserau prix liiépar le Gouvernement; puisque le Gouvernement s'est engagé, soit par luimême, soit par la compagnie qui a te monopote, à faire consiammf ni des allumettes pour tout lo monde et aux prix déterminés, nous yom prendrons ces allumettes au prix où vous les vendez, et nous, nous les vendrons sans bénéGce aucun à nos clients; àoas entretiendrons ainsi notre clientèle.
On le leur a refuséî (Mais non ! mais non! — Silsil]
M. de Tillancoart. Cest impossible !
M. Learent. Je vous garantis le fait sur ma
parole.
J'étais dans toutes les commissions où ces questions d'allumettes ont été discutées; je vous déc are qu'il n'es' jamais entré dans la pensée de personne de donner un monopole semblable. Le monopi)te que nous avons entendu concéder, c'est le dioii exclusif de vendre les allumettes ; mais le corrélatif du monopole, c'est qu'on ne peut les refuser à personne du moment où Ton met le prix fixé par l'Etat. (Assentiment.)
Cet abus est tellement criant qu'il n'est pas besoin d'insister pour en faire sentir l'importance. 11 sulfit qu'on le signale à cette tribune, et je m« permets de faire remarquer à M. le mmistre des fanances que c'est là une violation complète de la loi et le contraire de ce que l'A-sembléea voulu faire. (Très bien! trèsbien!)
M. le rapporteur. L'honorable M. Leurent vient, par ta dernière phrase qu'il a prononcée, de répondre à l'objection qu'il avait relevée.
Kn effet, il a dit :*Ge qui se fiait est tellement
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monstrueux, c^est une -violation tellement fiafcrantf! de la loi, qu'il sufGt de la signaler à M. te ministre de^ Kitances.'
En 'lisant ct*la, il n'attaque nullement la loi, il attaque au contraire l'inrractiun i la loi.
Je demande à l'Assemblée la permission de loi dire en quoi consiste ce monopol - , et de lui foire comprendre d'Hbord combien il est naturel que l'épicerie en gro!* ou en détail, c'est-à-dire que ceux qui, jusqu'à présent, étaient m pussession du droit de vendre les allumettes, se plaignent aujourd'hui.
Ht pourquoi se plaïqnent-ils? Parce qu'il se fera, a leur d«Hriment, un prélèvement de 16 millions que l'Etat encaissera.
De (luol so compose aujoard'huî la redevance de 16 milliuns que la compagnie va donner au Gouvernement T Ëlle compose des bénéfices, — concentrés désormais dans les main.s d'uiif* seule compagnie, si vous adoptez le projet do loi, — qui, jusqu'à présent, étaioat répartis entre tous les interméaiairt'S. innombrables, se livrant à la vente des allumettes chimiques.
Il y a., d^ns la question, deux intéressés : le Trésor et le public.
Le public sera tarfaitement satisrait lorsque, moyennant le payement du prix de vente fixé par. le ciiliier des charges et par la loi, il se procurera (i^snr;nais des allumettes à meilleur marché qu'aujourd'hui, et à peu près au même prix qu'il li>8 achetait avant rétablissement du droit de 4 et de 5 centimes, voté par la loi du
Quant au Trésor qui, jusqu'à présent, ne reçoit rien, il recevra à l'avenir, par l'effet de la loi que vou-j discutez, - -ou plutôt par l'effet de Fensemble de vos lots, car vous en avez voté quatre ou cinq, et c'est la sixième ue vous discutez aujourd hûi , tant il est ifficile d'établir un droit nouveau ou un monopole, — il lecevra, dis-je, par l'effet de U loi que veus dibcatez, 16 millions par an au moins, peut-être 20 et peut-âtre aussi 30 millions. Or, il faut ^ue ces 16 millions au moins, vergés par an, soient payés par quelqu'un. Ce n'est pas le consommateur qui les paiera, — car le prix des allumettes ne sera pas plus élevé qu auparavant, H le sera même inoims, — ce se- .ront les nombreux intermédiaires qui prélèvent actuellement, — et cela a été la cause principale qui a déterminé M. Poujer-Quertier à vous proposer d'établir ce droit, — qui pr'''lcvent actuellement une difTert-nce de plus de 20 millions entre les prix de Imbrication et les prix de vente au détail.
Ce sont ces bénéOces-Ià que l'Etat va aujourd'hui s'attribuer en traitant avec une compagnie de monopole.
Il est très-naturel que l'honorabie M. Tinrent se fasse ici l'interprète de beaucoup de réclamations de la part des débitatits, des épiciers, des détaillants auxquels on a enlevé ces bénéfices... *
M. Baucarne-Leroux. Oii ne parle pas dé CCS bénéfices ; on parle des abus I
M. lo rapporteur — mais on n'a pas donné à la compagnie du monopole un droit quipourrait avoir des conséquences telles que celles dont on vous a entretenus, et qui seraient, je le reconnais, des véritajites abus..
On a dit 4 cette compagnie, — et on n'a pas
pu lui vendre une chose qu'on ne loi aurait pas donnée, si on l'avait toujours 'laissée entre les main.t de tout le monde, — on lui a dit : Vous fabriquerez, vous vendrez les allumettes à des prix iiéterminés, — avec une très-petit^ limite,
en vous arrangeant de telle sorte que tout le mond'< puisse en avoir.
SI. Raadot. Ce n'est pas dans ta toi 1
M. le rapportenr. Que devait faire la compagnie ? Ëile devait fàlre ce qu'elle a foU: elle s'est procuré le moyen de répandre partout, de faire arriver depuis les fabriques qu'elle tient daiis ses mains jusqu'à la dernière commune, les allumettes dont le public a besoin. Comment pouvait-elle faire? Elle ce pouvait pas obiii^er les détaillants de chaque commune à venir à Marseille, i Lyon, a Ulle chercher des allumettes; elle a traité à commission avec de^ intermédiaires.
Ces intermédiaires ont sous-traité euxmêmes à commission avec d'autres. Ceux-1^ ont sous-traité encore avec une troisième une quatrième série de sous-traitants également à commission. Voilà donc l'échelle desmtéressôs de la comp-ignie, représentants de la compagnie, commissionnés et choisis par elle. Mais dire qu'il en pourra résulter le droit de refuser à qui que ce soit des allumettes, c'est justement le contraire de la loi. *
M Lenrent. Nous sommes d'accord snr ce ■point!
M. le rapporteur. Eh bien, oui, la loi est bien telle que je le dis là. Il y a une compagnie, des sous-traitants de cette compagnie qui' sont ses représentaais partout, ijui seuls ont le droit de recevoir et de vendre à commission des allumettes ; mais à côt^ de ces fOus-traitants, les commerçants, les détaillants, les particuliers, vous tous, tout le monde a droit de venir et d'acheter des allumettes au prix par les tarifs.
M. Baacarae-I«roax. La compagnie, ne l'entend pas ainsi I
H. le rapporteur. Et si la compagnie se refusait à en lirrer, elle se mettrait en dehors de la loi, elle commettrait une infraction. Donc la loi est bonne et nous vous demandons de l'approuver. (Mouvements divers.)
M. Lenrent. Messieurs, je ne veux viser dans la discussion que vous venez d'entendre que ce dernier point : C'est que la compagnie doittouiuu:8 mettre des allumettes à la disposition de tout le monde.
fieuloiiient elle ne ùùt remise qu'à ses agents et elle n'en fait pas à ceux qui ne sont pas ses agenu. (C'est cela! c'est cela!)
L'honorable M. Bocher vient de vous dire qu'il faut que la compagnie ait une certaine latitude pour donner a l'ËtaX les 16 millions qu'elle s'est engagée à verser et pour faire les béné6ccs qu'elle doit légitimement réaliser.
Mais si on avait entendu le monopole dans le sens où la compagnie prétend l'appliquer, ce n'est pas 16 millions qu'il fallait lut demander, c'était50 millions. (C'est évident I c'est évident!)
Un lui donne la monopote dans des condittonii bien différentes. Je vais vous dire comment nous sommes arrivés à 16 millions.
De l'enquête à laquelle nous nous sommes livrés, il est résulte que l'ensemble du commerce des allumettes en France se montait à 80 millions...
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M. le rapporteur. 40 millions I M. Leurent. J'ai entendu 80 millions de la bouchedeapremiers fabricants... etque, sur cette somme, on faisait des remises de 40 p. 100, ce qui faisait une somme de 32 millions. £h bien, la compagnie s'est dit : Mon bénéfice, je le ferai en réduisant les remises. Gomme j'aurai le monopole, comme je n'aurai pas la concnrrence de fabricants, soit de Marseille, soit de Nantes, au lieu de 'donner 40 p. 100 de remise à un débitant de tabac sur les allumettes qu'il vend, je ne lui donnerai que 20 p. 100.
Eh bien, déjà rien qu'en réduisant la remise, la compagnie fait les 16 millions de bénéfice. M. le rapporteur. C'est une'erreuri M. I<eurent. Je maintiens ce fait que, si le monopole devait avoir l'extension qu on veut lui donner, la somme à demander à la compagnie devrait être bien autrement considérable que celle qu'on lui demande. (Cest vrail c'est vrai !)
Mais enfin, je ne veux pas discuter cela. Je puis dire que ni M. Bocher, ni mol, quand nous noas sommes occupés de la préparation de ces lois, nous n'avons entendu le monopole autrement que ce que j'ai dit en dernier lieu : c'est que la compagnie n'a pas le droit de refuser des allumettes & ceux qui viennent lui offrir de les pftyer au prix fixe par le Gouvernement. I<e8 faits que j'ai signalés sont donc complètement: abusifs. (Approbation sur plusieurs bancs.)
Plusieurs membres. La conclusion?...
M. le comte de Douhet. La conclusion est qu'il faut vendre les allumettes avec remise à tous ceux qui les achèteront eu gros t
H. le comte d^Osmoy. Messieurs, je n'ai qu'un mot à dire pour attirer tout simplement votre attention sur l'article 2 et sur l article 3 (lu projet de loi qui vous est soumis.
L'article 2 dit que l'administration des contributions indirectes ou le concessionnaire du monopote des allumettes chimiques pourra fobriquer et vendre des allumettes dites de luxe, dont le prit sera fixé par décret du Président de la République.
Je demande d'abord ce qu'on entend par « allumettes de luxe ? »
Vois diverses. Attendez ! — Nous n'en sommes pas là! — Nous en sommes à la discussion générale !
M. le président. Voua présenterez vos observations sur ce point, lorsqu'il s'agira de dis> cuter l'article 2.
H. le comte d'OSmoy. Messieurs, je me rends au désir de M. te président. Je croyais cependant que je pouvais discuter dès à présent, afin de ménager les moments de l'Assemblée. Puisqu'il en est autrement, je leiirendrai la parole quand viendra la discossion des articles.
M. 1« président. Quelqu'un demandc-t-il cncore*Ia parole pour la discussion générale?
X. Tolain. Avant qu'on entre dans la discussion des articles, je demande à faire une observation générale.
C'est au nom de l'intérêt du Trésor qu'on a constitué un monopole, chose, à mon avis, toujours déplorable et fâcheuse.
Il s'agit donc de savoir si les intérêts du Trésor sont réellement bien sauvegardés. £h bien, il me semble qn'il y a un danger dans le
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projet qui nous est présenté, et qui est celui-ci : dans cinq ans, la compagnie concessionnaire peut demander la résiliation de son traité. Or, elle aura à verser à l'Etat, par année, une somme de 16 millions. C'est vrai. Mus quel est le chiBie que l'Etat aura à débourser pour exproprier les &bricants d'allumettes? On dit 20 millions, d'autres disent 30 millimis, quel-
?[ues-uns disent même 40 millions. Or . il àudra donner immédiatement cette juste et préalable indemnité. De sorte qtfe l'Etat, après avoir déboursé 20, 30 ou 40 millions, se trouverait, dans cinq ans, en face d'une compagnie concessionnaire oui lui dirait : « Je résilie le traité, par exemple, à cause de la fraude qui se fait sur une très-grande échelle en France. Je croyais réaliser des bénéfices; au contraire, ji suis à découvert, et,'par conséquent, je dérionce le traité- >
Il y a une autre indication que je veux soumettre à i'ABsembJée, c'est que très-probablement la fabrication des allumettes pourra't bien s'expatrier en Italie, à Gènes, par exemple; et le résultat du monopole va peut-être avoir ce côté déplorable da détruire une partie du travail national. La compagnie concessionnaire, qui aura la faculté, en payant un droit de douane, de faire entrer des àllnmettes fabriquées à l'étranger, afin de diminuer son prix de revient, va établir des fabri* ques à l'étranger, parce que le prix de la main d'œuvre. tes Impôts, surchargeront moins sji fabrication qu'ils ne le feraient eu France. Et nous entrerions dans une pareille voie!
On vient de vous énoncer différents cas qui prouvent que le monopole a des effets f!Lcheux, des résultats désastreux, indépendamment de ceux que je viens de signaler. Je termine mes observations en vous priant de ne pas entrer dans cette déplorable voie du monopote.
Voix nombreuses. On y est entré, c'est volé!
M. Tolain. Je sais bien que la loi du 2 août a été votée par l'Assemblée; mais la loi qui vous est présentée en ce moment n'est pas encore votéej et, par conséquent, vous avez peut-être une issue pour sortir de cette situation. (Rumeurs en sens divers.) Je fais remarquer que la loi du 2 août, comme celle qui vous est présentée aujourd'hui, a été discutée dans d''>s conditions déplorables comme le monopole luimême, la veille d'une séparation, alors que Iff
aoestion n'était pas complètement étudiée. Je is c[ue la question est trop grave pour Ôtro traitée ainsi et, qu'il faudrait tout au moins ajourner cette discussion pour qu'elle revienne devant l'Assemblée darrs de meilleures conditions.
Le monopole est le pire des systèmes, et je crois qu'il n'est pas possible d'y entrer ainsi légèrement. (Marques d'approbation sur quelques bancs.)
X. le président. Les décisions de l'Assemblée doivent être respectées par l'Assemblée elle-même. La proposition du Gouvernement de percevoir un impôt sur les allumettes a été acceptée par l'Assemblée, la loi est votée, il n'y a plus à revenir aujourd'hui sur la question du monopole.
Un membre. C'est une erreur!
M. Rouveure. Messieurs, je suis complètement de l'avis de M. Tolain, et je viens dire i l'Assemblée qu'il est encore temps dè redresser
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la bnte que nous avons commise en votant le projet de loi du 2 août.
Si voaB voulez lire le rapport de l'honorable - M. Bocber, vous y rencontrerez ceci : c'est quo le traité ne doit être complet qu'avec ce que TOUS allez voter maintenant. En bien, si vous rejetez l'article qui vous est soumis anjour* d'fani, ce projet de convention et la loi du 2 août tomberont ensemble. (Mais non 1) Et alors je croîs que vous aurez rendu un service signalé aux finances de l'Ktat.
Je demande d'abord que M. le ministre dés finances vienne nous dire ici quel est le chifT e de l'indemnité que l'on réclame pour les expropriations. Si je suis bien renseigné, c'est un chiPire de 50 à 60 millions, sans y comprendre les réclamations des négociants on gros, qui jttétemlent avoir des droits à indemnité.
M. le ministre des finances. Ils n'en ont aacun I
M. Rouvenre. C'est possible, et je çrois qu'ils n'en ont pas; mais enfin, en dehors des intermédiaires, vous avez les fabricants, et je prie M. le ministre des finances de vouloir bien nous dire à quel Chiffre s'élèver.i l'expropriatioa.
M. de Tlllaneonrt. 11 n'en sait rien ; et, s'il le savait, il nç doit pas le dire.
M. Ronveure. Je suis préoccupé, autant que qui que ce eoit, de l'intérêt du Trésor ; mais je déclare que l'impôt que vous voulez créer est déplorable à tous les points de vue; et je m'étonne que M. le ministre des finances, qni a des principes économiques semblables à ceux que je professe, vienne soutenir un projet ai ^contraire à tous les piincipes d'économie politique libérale.
Gomment ! vous voulez, non-seulement détra^.re le travail national, mais vous voulez encore donner à une comp^nie le droit de fàire despnces-verbaux dans toutes les commanes de Fnnce, do venir visiter, saisir, contraindre tons les contribuables peut-^étre, et cela en verta de son monopole. (Marques d'approbation sur quelques bancs.)
Je suis convaincu que vous rendrez service à *« compagnie elle-même en la dégageant du *^lrat qu'elle a passi avec l'Etat, et voici pourquoi. L'honorable M. Gaillaux dit dans •on rapport qu'avec un seul kilogramme de Wte phosphorée un ouvrier peut fabriquer en **Ojonr 100,000 allumettes.
. BTh bien, ne va-t-on pas voir s'établir dans e« "billes et dans les campagnes des fabricants Irebandiers qui viendront vendre des pa- ^^^ts d'allumettes aux épiciers ? Alors la com- ^f^iene fera pas ses frais, j'en suis certain, à ^^^îns quelle ne donne à son monopole une ^^^naion comme celle que signalait M. Len-
-Ah! si la compagnie a droit, avec son mo- ^I^Jiole, d'impttser aux épiciers, aux droguistes allumettes de sa fabricatioti, si elle açe prlvM^ge et que les épiciers eux-mêmes puissent aux consommateurs : Prenez lépicerie ^ezmoi, autrement je ne vous ven<1rai pag.
allumettes, comprenez -vous les inconvé- ^v^tB d'un semblable privilège? (Mouvements sens divers.)
M. Baac«rae-X<eroax. Oui t oui ! C'est la ^mpagnie qui l'a déclaré elle-même l
^flVÀXJSB. — T. XVI.
M. Rouvenre. La compare n'a pas encore comraencéT à exercer son monopole, elle n'a encore rien constitué. (Interruption.)
Je n'en dirai pas davantage. Vous avez saisi la question, meseienrs, et -vous voyez qnelle source d'abus vous allez créer, & tous les points de vue.
L'Etat sera engngé pendant cinq ans, j'ose prédire à M. le ministre que, pondant ces cinq ana, ii ne rentrera pas un centime de l'impôt qu'il veut percevoir, car, s'ii y a 40 ou 50 millions d'indemnité à accorder, il foudra trois ans pour récupérer la somme déboursée par le Trésor.
M. Oanivet. Comment le savez-vous?
H. Rouvenre. Gomment je le sais, demandez-voos ! Mais tout le monde le sait. Que M. le ministre des finances vienne me démentir à la tribune. Je dis que les faits me donneront raison avant un an et il y a encore, en ce moment, pour vous, messieurs, une porte d'échappement; elle vous est présentée, profitez-en. Rejetez ce monopole qui ne donnera aucune ressource à l'Etat, car, «prenez-y garde ! mes-^ sieurs, avant un an, vous seiez obligés, pour aligner le budget, de ven.ir demander à l'Assemblée un nouvel impôt afin de remplacer celuilà qui ne produira rien. Et ^■o□a aurez créé un monopole. C'est clair comme le jour 1
Aussi, jn demande instamment à l'Assem* blée de saisir l'occasion qui lui est olîerte de rejeter ce monopole odieux , qui est vraiment quelque chose d'Insupportable pour la nation française. Dans un pays où l'on parle constamment des principes d'égalité, vous voulez qu'on donne un privilège à une compagnie qui en abuse déjà, avant d'avoir fabriqué une seule allumette ; à une compagnie qui laït déjà sentir les eUets de son monopole. J'engage donc l'Assemblée à rejeter purement et simplement lo projet de loi qui vous est présenté. (Trèsbien ! sur plusieurs bancs à gauche.)
M. le rapporteur. Je viens défendre en peu^de mots deux choses que, selon moi, l'honorable préopinant a eu le tort d'attaqoer ; ^e viens défendre les intérêts du Trésor, et, aussi, le vote rendu par l'Assemblée l'annéie dernière. (Très-bien!)
' Je défends ce vote par respect pour notre
Èropre dignité, |Bour l'autorité de cette Assemlée, qui ne s^t pas décidée à la légère, comme on vient de le lui dire.
Ce n'est pas l'année dernière, par le vote de la loi du 2 août, que le monopole a été établi ; c'est le jour où un droit sur les allumettes a été créé par vous.
Quelques membres. Pas du toutl M. le rapporteur. Laissez-moi m'expliquer. J'invoquerai s'il le fautle témoignage <}e 1 honorable M. Ducarre , président de notre commission, qui alors, — plus prévoyant que nous, plus prevoyant que moi, qui avais à ce moment l'honneur d'être rapporteur de la commission du budget et qui combattais ce monopole, — vous disait avec raison : ■ Vous allez étabUr un droit, vous ne pourrez pas le percevoir ; et, bientôt, quand vous vous serez trouvés aux prises avec la fraude, avec la contrebande, vous serez obligés d'en venir au mo* nopole. >
Ce qu'il avait dit s'ctt parfaitement justifié. Vous avez d'abord établi^ en en changeant seu-
lement la quotité, une sbnple taxe comme tous le proposait le ministre des unances, l'honorable M. Pouyer- Quartier. Ht voici ce qui s'est produit immédiatement après.
Que nous avaient dit les fabricants d'allumettes? Que la taxe allait les ruiner, qu'il était impossible d'établir un pareil droit sur un objet de consommation de valeur aussi minime ; que la vente serait paralysée ; que la fraude prendrait sur le marcbé public la place de l'industrie bonnéte ; qu'on n'acbèterait plus d'allumettes au prix auquel l'addition de l'impôt obligerait à les vendre ; qu'avant même que l'impôt fût établi, le prix des allumettes eu France avait doublé, et la consommation n'a- ■ vait pas diminué ; que l'excédant du prix dépassait la quotité du droit ; ane tout était bénéfice pour les Ûïncants et les nombreux interméoiairos; que le consommateur seul y perdait, et que le Trésor n'y gagnait guère.
Peu de lemps après, vous avez en la loi du 22 janvier, la deuxième que vous avez votée qui avait pour but de réprimer une partie des abus et de diminuer lea bénéfices illicites de l'industrie. Cette loi n'a pas eu plus de succès. Les difficultés ont persisté , Timpât ne rentrait pas.
Une troisième loi, conçue sous l'empire des mêmes nécessités, pour remédier aux mêmes difficultés, pour détendre la perception contre les effets de ''la fraude, a été présentée le 13 mai suivant.
Après cette loi, vous avez eu un projet du 25 juillet 1872^ sur lequel est intervenu le rap.
Sort de M. Caillaux, au nom de la commission n budget, et qui est devenu la loi du 2 août. La commission vous disait, avec le Gouvernementf que, si vous vouliez m^tenir h 'perception dn revenu sur lequel vous aviez compté, il fàUalt adopter la résolution extrême de rétablissement du monopole, en venir là cù nous sommes aujourd'hui.
Que la lot du 2 août 1872 ait été votée plus ou moins h&tivement, elle n'en a pas' moins droit au respect de la part de tous; et quant à nour;, dans la commission, nous avons donné les premiers- l'exemple de ce respect. Plusieurs d entre nous, et celui-là même qui vous parle, étaient d'une opinion contraire à la loi, mais nous nous 8omm(>a inclinés, nous avons pris la loi telle qu'elle existait, acceptant . la nécessité qu'elle nous imposait de donner au Gouvernement les moyens de la mettre à exécution. (Très-bien I)
Ibùntenant on dit : Nous ne sommes pas lîési
J'en demande pardon à l'honorable M. Rouveure, nous sommes liés, il y a un traité ; ce traité, le ministre t'a passé en usant do son droit ot en remplissant son devoir. La loi du 2 août a donné an ministre non<seulement la faculté, mais le devoir de prendre les mesures nécessaires pour le recouvrement de cet impôt. Usant de son droit, et ne te dépassant pas, le ministre a procédé à l'adjudication.
Ah I s'il avait excédé les facultés que la loi ' lui donnait, s'il n'avait pas rempli les obligations qu'elle lui imposait, vous 'seriez autorisés à te critiquer ! Mais te ministre n'a rien lait de semblable ; il a exécuté vos décisions, it a concédé régulièrement le monopole. (C'est vrai I) n y a donc un traité qni lie le Gonvemement,
et qui nons lie avec lui, vis-à-vis àa Tadjudi-
ca taire.
Maintenant l'Assemblée est souveraine, c'est vrai ; elle l'est en toutes choses ; elle peut détruire le traité. Je ne lui conseille pas de le faire, mais enfin elle peut te détraire.
Quelles seraient alors tes conséquences qui en résulteraient pour le Gouvernement ? II a conclu un traité avec une compagnie qui maintenant est constituée, qui a déposé un caution* nement de 10 millions, qui s'est organisée sur tous tes points du territoire, et qui" t'a fait, ne l'oubliez pas, messieurs, sur l'insistance de M. le ministre, afin que, te jour oxk votre loi sera votée, il n'y ait pas d'interruption dans la perception, qui s'opérera alors d'une maniâre plus régalière et moins coûteuse pour le Trésor. Cette organisation a déjà entraîné pour la compagnie beaucoup de miis, et le jour où, non pas par son taxt, mais par le vôtre, letraité viendrait à être détruit, vous seriez certainement tenus de lui allouer une indemnité.
Voilà ce que j'avais à dire quant au traité et à l'origine de la loi.
Maintenant je me permets de dire àM, Rouveure que je crois défendre mieux que lui Jes intérêts du Trésor, en priant M. te ministre des ûnances de ne pas s expliquer sur les ex-
Sropriations, de ne nous citer aucun chiffre, e ne parler ni de 20, ni de 30, ni surtout de 40 millions... (Marques d'assentiment), car je ne veux pas h cette tribune, en semblant préjuger la question, créer des droits, oujdonner des espérances qui pourraient être trompées. (Inter* ruptions diverses.) Un membre. Cela ne regarde pafi la loi. se. le rapporteur, Hans aoute, la loi no touche pas à l'expropriation, mais je réponds i ce que M. Ronveure a dit. L'expropriation se fait devant la justice, et on peut être sûr que si l'administration n'a pas traité à l'amiable avec les intéressés, devant la justice tous les droits seront respectés, tous les intérêts satisfaits; mais, encore une fois, cela ne nous regarde pas. (Réclamations sur quelques bancs.)
M. de Tillanconrt. bans doute! cela nous regardait an mois d'août, cela nb nous regarde plus aujourd'hui.
M. le comte de Boisbolssel. Que voulezvous faire de la situation des marchands en gros î
H. le rapporteur. Quand je dis que cela ne nous regarde pas, je ne parle pas des conséquences nnancières. It est évident qu'il nous importe beaucoup que le montant de l'indemnité soit du chiffre le moins élevé possible, puisque c'est le Trésor qui le payera. Mais la fixation même éventuelle, l'appréciation même altetoire de ce chiffre ne regarde pas l'administration, elle ne regarde que la justioe, investie du droit de prononcer en matière d'expropriation. (Interruptions.)
Maintenant, on nous dit : Mais d'ici à cinq ans, vu la somme considérfOile que nous ^lons {Uiyer pour l'expropriation, le Trésor n'aura rien reçu.
Le calcul n'est pas très-difficile à faire, et si je faisais, tout en m'en défendant, la concession que peut réclamer l'honorable M. Ronveure, si j'admettrais même le chiffre dé 40 millions, il serait encore certain que l'Stat aurait fait l'avance de cette somme de 40 mil-
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Hons ponr recevoir pendant dnq ans tàaq fois - 16 mîmona...
Vn membre. C'est-à-dîre 80 millions !
M. le rapportenr. ...et de plus mi'à l'expiraUon des cin^ premières années rJETtat renlreitit en possession* du maténel des fabriques, des établissements qui vont faire l'objet prin- 'eipal de rezpropriatlon, de manière à pouvoir les aploiter lui-même si cela lui convenait, ou de les vendre s'il ne Yonlait pas continuer le monopole.
La somme de 40 millions ne serait donc pas donnée uniquement pour investir la compagnie eoncessionuaire du monopole des allumettes ; eUe aurait deux emplois : payer tout le matériel qni, en France, sert aujourd'hui à la fabrication privée et, en même temps, désintéresser - tes boricants expropriés.
Je léponds maintenant à l'objection présentée par l'honorâble préopinant, qui consiste & dire que si. au bout de cinq années, la comme ne fait pas de bonnes afTaires, elle renie monopole et que l'Etat n'aura pins rien. C'est évident. Mais quel est, en regard de ce lut, la réciproque possible T C'est que, si la eiunpa^ie a fait de très-bonnes anaires et on'U convienne au Gouvernement de reprendre te monopole, il pourra user de ce droit.
Je maintiens donc, sans entrer dans plus de détails, que M. le ministre a sagement &it en adjugeant, aux conditions que nous sairans, le monopole des allumettes, du moment qu'il, était foro^ de lé faire par suite de l'ensem- Me des lois que vous avez votées depuis le 2 septembre 1871.
Quant aux bénéBces que la compagnie peut fitire, je voudrais qu'ils fussent considérables. Je n ai là-dessus aucune opinion, je ne venx rim préjuger ; mais le consommateur qui Ta payer les allumettes moins cher trouvera son compte au monopole, et, si un jour l'JStat veut reprendre ce monopole, il y trouvera un surcroît d'impôt. Or nous n'avons pas trop de ressources pour refuser celle-là. (Marques d'approbation.)
H. Paulin Oillon. Je viens demander à M. te ministre des finances deux choses trës-sîmples. (Aux voix! — La clôture!) Une voix. On demande la clôture !
K. Paulin Gillon. Vous allez l'avoir! (On ritj
Je demande » M. le ministre deux choses trés'simples : c'est qu'il veuille bien terminer ce débat par une déclaration qui serait à peu vrès celle-ci : que la compagnie a te monopole oa te vente, mais que sur elle aussi pèse I'odUgation de ^ndre à tout te monde. (C'est cela t » Très-bien!)
- Qu'un membre du Gouvernement fasse au moins entendre cette parole & tous tes marditnds et fabricants. (Bruit.) ■ K . Dnfanre, garde des sceaux. C'ébt dans le cahter des charges I '
M. Paulin GUlon. C'est dans te cahier des cha^s, je ne dis pas non ; mais je demande que cela soit dit ici, pour que tout le monde fentende et le sache, ici et au dehors. (Mouvements divers.)
' Voici la seconde chose que je prie M. le ministre des finances de vouloir bien nous dire, la moins approximativement, combien pourra toùter Fe^roprtetten. (EzdamatîonB.)
Un membre. C'est l'affaire de la justice !
M. Paulin Gillon. Demander à l'Assemblée de s'engager dans cette voie sans lai donner aucune mdication, c'est lui poser un bandeau sur les yeux et lui dire : Muchez, et ne bûchez pas I
M. Ganivet. La loi dn 2 août l'a décidé !
M. de Tillancourt. La chose est faîte : il fallait dire cela au mois d'août dernier! . M. Paulin Gillon. Je répète que vous avez un bandeau sur les yeux, et que Ton vom dit : Marchez et ne trébuchez pas ! (Brait.)
Messieurs, fàites-y attention ; il me aembte qu'on s'habitue & demander a l'Assembléo beaucoup de choses extraordinaires, et je vote avec peine que l'Assemblée s*habitue aussi k céder assez uicilement h ce qu*on lui demande. (Oh 1 oh !) •
C'est assez; nous sommes «ur le point d'être obligés de nous arrêter, et de nous arrêter d'une manière bien fâcheuse. Je n'en dirai pas davantage. (Interruptions.) Non! noal comme on dit en langage de tiibune, ne passionnons pas le débat, surtout sur les allumettes I (On rit.)
. U. le président. Je prie l'orateur de ne
pas sortir de la question.
M. Paulin Gillon. Non, je n'en sortirai pas. Ce qaej'ai demandé n'est pas exorbitant, et je crois que M. le ministre des finances assurera le succès de la loi qui nous est présentée en faisant la déclaration que je lui aemande. Gela satisfera tout le monde; et je ne vois vraiment pas d'obstacle sérieux à ce qu'il se {véte à cette déclaration.
M. le ministre des finances. Le cahier des charges qui est imposé à la société concessionnaire porte dans son article 3 ;
I he concessionnaire est tenu de pourvoir à la fabrication et à la vente des allumettes à ses risques et périls, de manière à satisfaire à toutes les exigences de la consommation. >
La société ne peut donc refuser la vente à personne; tout le monde a le droit d'acheter des allumettes aux prix déterminés dans te. cahier des charges, et je n'ai aucune difficulté à apporter ici mon affirmation i cété de celles de l'honorable rapporteur.
M. wallon. I^)arra-t-on tes revendraf
K. le ministre. Quant au second point, qui a été aussi traité par M. Rouveure, veuillez remarquer qu'il ne s'agit pas ici de vous engager dans une voie nouvelle. La loi du monopole a été votée l'année dernière par TAssemblée, et à cette époque l'honorable rapporteur vous a indiqué quelles étaient les enquêtes administratives qui avaient été faites, quelles étaient les raisons de croire que l'expropriation serait bien loin d'atteindre les chiffres indiqués par M. Rouveure. Les enquêtes ont été continuées depuis. Je crois qu'il serait imprudent d'entrer dans des détails de chiffres, mais ce que je puis dire, c'est que rien dans les recherches ultérieures n'est venu contredire les assertions contenues dans te rapport de l'honorable M. Caillaux.
Voilà les deux réponses que j'avais à faire à M.Paulin Gillon. (Très-bien I très-bien I — Aux voix! aux voix']
K. le comte de BolsboiMel. Je demande & M. te mintetra de voutelr t»en répondre en
dra
ce qui roncerne la BÏtnatioa des inardiands en < gros. (Aux Toix I aux voix 1)
U. Maurice Ronvier. Messieurs, s'il était vrai que te traité intervenu entre M. le ministre des finances et la compa^ie concessionnaire fût l'exécution pure et simple de' la lot que vous avez "votée i'année dernière, on n'au- , rait pas eu & vous saisir d*an nouveau projet de loi.
Le seul fait de la présentation de ce projet prouve qu'il a été introduit dans le traité des clauses qui n'avaient pas été prévues lors de la première discussion.
En effet, je trouve -dans les quatre ou cinq articles du projet de loi qui nous est soumis deux innovations considérables. On a parlé do la première, celle qui est relative à la faculté SLCCordée au concossionnaire des fabriques de vendre à des prix.plus élevés des allumettes dites de luxe. Si vous ne donnez pas pour correctif à cette focalté l'obligation de ne mettre éa vente ces allumettes de luxe que dans les débits déjà pourvus d'allemettes ordinaires, TOUS laissez au concessionnaire la faculté d'éluder coniplétement l'obligation constituant le seul bénéfice de la loi pour le conaommateor, celle de vendre aa pnx maximum déterminé par vous. •
Mats il y a dans l'article 3 une innovation plus, considérable et plus dangereuse, c'est celle qui permettrait au concessionnaire d'importer " des allumettes fabriquées à l'étranger, moyennant le payement d'un droit de douane,* qui serait certainement inférieur à la taxe que vous avez établie.
Savez-vous quel fait va se produire? Vous allez exproprier les fabriques actuelles, mais vous n'exproprierez pas les marques de fabrique; 'en- bien, les propriétaires actuels de ces marques de fabrique vont transporter leur fabrication ailleurs, en Italie^ par exemple, — il y a déjà un commencement d'exécution dans ce sens, — et alors vous aurez atteint ce but que vous ne désirez -certainement pas, mais qu'on n'a pas prévu, de chasser de notre sol ■une industrie qui fait vivre des milliers d'ou- TTiers pour en faire bénéfici» une nation voisine.
Evidemment, parsonne de vons, messieurs, n'a eu cette pensée. C'est pourauoi, respectant le vole de l'Asgemblée qui a établi le monopole des allumettes, je demande, non pas le rejet de la loi, mais le renvoi- à la commission pour que le texte soit amendé dans le sens que j'indique. J'ai la certitude qu'un grand nombre dos membres de la commission partagent l'avis que je viens d'émettre.
M. de Tillanconrt. Il n'y a qu'un article à renvoyer.
M. MaoriceRouTier. Il y aurait deux articles à renvoyer. Quant a celui sur les allumettes de luxe, je rédigerai un amendement si l'Assemblée décide qu'elle passera à la discussion des articles, mais je crois qu'il serait beaucoup
Elus rapide de renvoyer l'ensemble du projet L commission. (Non! noni — Sil st!> Il y a plusieurs modifications à faire aux articles, remarquez-le. Il y en aurait d'abord une sur Tobligalion de ne vendre les allumettes dites de. luxe que dans les débits déjà pourvus d'allumettes ordinaires ; ensuite il faudrait supprimer AbsQlfimea^ le deroier paragraphe de
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l'article 3 qui aurait pour résultat de chasser du sol français l'industrie des^allumettes qui fait vivre des milliers d'ouvriers. (Approbation sur plusieurs bancs. — Mouvements divers. — Ia clôture!)
H. le président. La clôture'de la discussion générale est demandée. (Oui I oui t)
M. Randot. J'ai présent^ an amendement.
M. le président. Vous ave^ proposé une modification à un article: elle viendra en discussion au moment oîi l'on s'wcapera de cet article.
En ce moment la clôture de la discussion générale est demandée, je la mets aux voix.
(La clôture, mise aux voix, est prononcée.)
M. le président. , Je consulte maintenant l'Assemblée pour savoir si elle entend passer , à la discussion des ^ticles. ■ ,
Plusieurs membres. Le renvoi I ' H. le comte de Boisboissel. On deoiande le renvoi à la commission.
M. de TUlanconrt. Le renvoi à la commission implique que préalablement ou passera à la discussion des articles.
M. le président. Il y a une demande faite par M. Rouvier de renvoi à la commission. (Appuyé!) Ce renvoi est fondé sur des propositions d'amendement à quelques-uns des articles. La discussion de ces amendements viendra à propos de chacun des articles, et c'est à ce jmoment qu'on pourra - proposer le renvoi à la commission.
M. Maurice Rouvier. .le retire ma demande de renvoi, monsieur le président.
M. le président. Je consulte l'Assemblée pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
H. le président. Je donne lecture de l'article l** du projet de loi : ' . « Art. l•^ — Le prix des allumettes, au phosphore amorphe que l'administration des contributions indirectes ou te concessionnaire du monopole des allumettes chimiques vendra aux consommateurs ne pourra excéder la fixa* tion suivante :
a AUumetles en bois.
> Par boite de 100 0.10
« Par bof te de 50 O.OS
■ Allumettet en cire.
Par boite de 30...' 0.10
■ Avec tolérance de 10 p. 100 sur le nombre des allumettes. ■
A cet article, M. Raudot propose une additioa qui est un véritable amendement; il propose au lieu de : « ...vendra aux consommateurs... >, dédire : ■ ...vendra aux négoeiailts, aux détaillants et aux consommateurs. ■
X. Raudot a la parole
M. Raudot. Il est évident, messieurs, que M. le ministre et une grande partie de l'Assemblée entendent les obligations de la compagnie d'une manière, et oue la compagnie tes entend d'une autre. M. le ministre vous a déclaré que, d'après le cahier des chargea, toute e^èce de personnes avait le aro4
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d'acheter des allumettes de la compagnie. Et la 'compagnie prétend qu'elle a bien Fobligation de vendre aux particuliers consommateurs, mais qu'elle n'est pas tenue de vendre à tous les négociants et détaillants des allumettes,
Scelle a le droit de choisir les négociants et > détaillants qui seuls auront le privilège de la vente aax .consommateurs.
X. Bancarne- Leroux. La compagnie elle-même a fait cette déclaration-là !
M. Raadot. Ce ([oe vous a dit M. Leurent est clair comme le jour. Persoflne n'est venu contester les faits qui ont été apportés à cette tribane. Il faut que ces faits ne puissent pas se renouveler. (Très-bien I très-bien!)
Il est évident que, si vous votez la loi telle qp'elle est, la compagnie du monopole persistera dans sa manière de voir, et elle se K>ndcra sur l'article qui est en ce moment soumis à TOtre délibération.
Voici, en effet, ce que dit cet article :
I he prix des allumettes au phosphore 'amorphe, que l'administration des contributions indirectes ou le concessionnaire du monopole des allumettes chimiqiies vendra aux consommateurs, ne pourra excéder U fixation suivante : etc. >
La compagnie, dans ces mots ; « aux ■ consommateurs «, trouvera la consécration de son opinion, et elle dira : i Je n'ai pas l'obliga^ tion de vendre aux négociants et aux détaillants. » (Cest cela I)
Eh bien, messieurs, si vous votez l'article tel qu'il est, la compagnie du monopole des allumettes sera aussi la compagnie du monopole des épiceries.
M. le président. H y a les explications du rapport.
M. Randot. Permettez-moi de vous dire, monsieur le préside nt, que toutes les considérations du rapport ne sont rien en présence du texte de la loi. Jo suis accoutumé a voir bien souvent des lois qui, interprétées dans un rapport dans un sens, sont exécutées dans un autre. On avait beau dire : • La loi a été entendue de cette manière par le rapporteur, » les tribunaux n'en jugeaient pas moins autrement en déclarant qu'ils ne pouvaient appliquer que le texte de la loi, et non>ses commentaires insuffisants ou contradictoires.
II fàut donc que la loi soit claire et précise ; par conséquent il f^ut mettre dans l'article que la compagnie sera obligée de vendre non seulement aux consommateurs, mais encore aux n^ciants et aux détaillants...
Plusieurs membres. C'est cela I Très-bien!
Autres membres. Ce n'est plus un monopole, alors !
M. le rapporteur. Nous sommes au fond tmifi d'accord, et, tout à l'heure, répondant à une objection d'un des prédpinânts, je n'hcsi' pas à dire : Si les cnbsès se passent comme on vient do l'exposer à l'Assemblée, ce n^st plus la loi, c'est le contraire de la loi; or, nous ne défendons que la loi et noiis croyons que le ministre a tous les moyens de la faire exécuter. '
Maintenant M. Raudot, arguant des termes de l'article 1", croit que la compagnie ne pourra vendre au prix ffxé qu'aux consommateurs et qu'aux détaillants^ . aux marchands , uz intermédiaires qaelcdûiïaeB, elle pendra
à un prix déterminé ou & des tiopditions fixées
par elle.
Il n'en est rïea. Il est bien évident que la compagnie ne pourra vendre à commission qu'à un certain nombre d'intermédiaires qu'elle choisira elle-même, car ces intermédiaires auxquels elle vend i. commission lui rendent des services, sé chaient de la diffusion des allumettes dans toutes les classes de la consomma- Uon. Par conséquent, il y a 'entre ^lle et ses commissionnaires des traités, des avantages çt des obligations réciproques.
Mais lorsque, à c6té do ces cqmmissionnëSf un consommateur quelconque, qu'il soit marchand, détaillant, ou simple particulier, viendra acheter des allumettes sur un pointquelconque, dans les grands centres, ou dans les dernières communes de France, la compagnie devra les lui livrer au prix de vente,
M. Baucarne-Leronx. La compagni)B*a déclaré le contraire.
M. de Tillanconrt. Maïs la compagnie n'est pas maîtresse d'en agir ainsi !
M. le rapportear. Permettéz ! L'honorable M. Beaucarne-Leroux dit : « La, compagnie prétend le contraire. »
Je n'ai pas qualité jpour parler en son nom; mais je serais très-etonne que la compagnie eût dit, au moment où on va voter la loi : « Je n'exécuterai pas la loi. ■ Un de ses agents, un commissionné évincé peut l'avoir dit, mais Ûl 4oi dit le contraire.
Maintenant, pour répondre à ce que disait tout à l'heure l'honorable M. Baudot, j'ajoute que, si c'est le mot <t consommateurs ■ qui fait réquivoque, il est facile de le foire disparaître : Mettons « acheteurs ■» au lieu de faire l'énumération depuis le gros fabricant jusqu'au dernier détaillant; disons : la compagnie vendra aux acheteurs, quels qu'ils soient, au prix du tarif.
Ùe divers c^Wj. Appuyé! appuyél M. le rapporteur. Mais il est bicft entendu que, par rapport à ses commissionnés, elle est parfaitement libre de faire ce qu'elle voudra, c'est-à-dire d'imposer des conditions — qui ne soient pas d'ailleurs contraires à la loi ni à l'ordre public — en échange des services qu'on lui rendra et des bénéBces qu'elle procure a ses intermédiaires. (Mouvements divers.) M. Gaalonde. C'est là qu'est le dangerl M. I*eiirent. Je demande la suhsUtution du mot t acheteurs > au mot : i constmimateurs. »
M. Ijanglois. Il faut dire : ■ Aux acheteurs quels qu'ils soient. ■ Plusieurs membres. Oui ! oui ! très-bien! Autres membres. Mais non ! c'est inutile I ' M. Ganivet. Messieurs, il est complètement inutile de substituer le mot * acheteurs t au mot « conirommateurs > ; l'un et l'autre sont, dans l'espèce, synonymes. Je vais en donner l'explication.
La loi qui vous est soumise en - ce moment contient un article* qui n'est relatif qu'à la vente des allumettes amorphes. C'est une re-
Îroduction de la disposition de la loi du 2 août 872, dont les termes sont relatifs à la vente des alhynettes ordinaires et à laquelle il n'est apporté aucune modification. Dans la loi du 2 août il y a le mot consommateur comme' dans le projet actuel. Aujourd'hui si vous substituiez 1« mot ■ acheteurs a «a mot c consopumAeim,» '
AimALGB DÉ L'ÂBSBMBLËE NATIONALE
TOUS* paraîtriez établir ane sorte de contradiction aans .les deux lois relatives aux allumetles, tous auriez en effet *an texte spécial
Jioar chacune des espèces^aaxqaelIesB'appliqae 9 monopole.
Cette substitation est inutile ; il suffit de s'entendre sur le mot ■ consommateur * employé dans lé projet ; les exDlicatious données par M. lé rapporteur, par M. le ministre, par M. Leurent s^accordent sur ce point que les consommateurs sont les acheteurs; tous, marchands ou non, pourront acheter des allumettes de la compagnie qui exploite le monopole, en les payant au prix lé^. Cest Tinterprétation qui Tient d'être plusieurs foia donnée à cette tribune, il ne saurait, à ce sujet, y avoir ia mofndre difBciilté de la part de la compagnie, par cette raison bien simple que, sous ce rapport, elle estsoumise de la manière la plus ansofue à la volonté de M. le ministre des finances.
Il y a, en effet, dans le cahier des charges qui a précédé l'adjudication un article dont une portion TOUS a été lue tout à l'heure, relativement à la vente qui doit être assurée sur tous les points du territoire. Cet article donne à M. le ministre des finances le droit de prendre toutes les mesures qu'il jugera utiles, dans l'intérêt de la vente et de l'approvisionnement général; de telle sorte qu'il peut exiger que, pour satisfaire à tous les besoins, la compagnie livre des allumettes au prix fixé par ta loi a tons les détaillants qui en demanderont.
Veuillez remarquer, messieurs, qu'il y a là deux intérêts en présence, qui ne peuvent pas lutter l'un contre -l'autre. C'est l'intérêt delà compagnie concessionnaire, et l'intérêt du Trésor.
Ub Teulent Fnn et l'autre que la Tente atteigne les plus grandes proportions possibles, parce que la compagnie fera d'autant plus de nénéfices qu'elle vendra un plus grand nombre ' de milliards d'allumettes, et l'Etat lui-même fera une recette d'autant plus- élevée que la consommation, c'est-à-dire la vente, — car c'est la vente qui est la consommation, — se déploiera davantage.
£n effet, du moment où la consommation annuelle, dés allumettes dépassera la quantité de 40 milUards, — ce sont les termes du cahier des charges, — la remise qui -est allouée à l'Ëtat, et qui est calculée à raison de 400,000 fr. par milliard consommé jusqu'à ce chiffre de 40 milliards, cette remise augmente de 50 p. 100, de telle sorte que, pour chacun des milliards qui sont consommés au delà des 40 prévus, il
La nn boni de 600,000 fr. au profit de l'Etat, 'administration des finances est donc int^res- 0ée à fidre développer cette vente. La compa^ ipaie est obligée, elle aussi, de désirer, pour augmenter ces recettes, un accroissement dans la consommaUon. Elle n*a pjas le droit de contester les pouvoirs que le ministre tient da cahier des cnarges, et il fatU bien qu'acceptant l'interprétation donnée par le Gouvernement et par la commission, elle reconnaisse que le consommateur est l'acheteur, quelle que soit sa profession; et «lie n'en peut éprouver aucun prejpdice, puisque tout ce qui sera acheté proviendra de ia fabrication pour le monopole de laquelle elle a été constituée.
Donc, il n'y a aucune espèce d'intérêt. ekpUcaaons qui ont été doiuaées sofflsent pour
rassurer tout le monde et le droit ^ue le cahier des charges réserve à M. le ministre des finances d accord avec la compagnie, est là potir garantir l'exécution de l'interprétation qui a été fournie. (Très-bien 1 sur plusieurs bancs.— Aux voix 1 aux voix 1)
M. le président. On a proposé de substituer le mot < acheteurs > au mot i consommateurs. > Un membre de la commission a fait observer avec raison que l'article dont il est ici» question ne s'applique qu'à une nature d'allumettes dont la loi précédente ne s'est pas occupée, c'est-à-dire les allumettes amorphes, et que si le mot i consommateurs ■ était remplaçô par le mot c acheteurs ■ dans cette loi-ci sealement, on pourrait croire qu'il y a une différence à cet égard entre les allumettes amor^ phes et les autres.
Il parait résulter clairement de ce qui a été* dit dans le cahier des charges que l'obligation existe absolument.. « (Interruptions.)
M. le rapporteur. C'est expliqué, maintenant. M. le ministre fera exécuter U lot suivant les intentions de l'Assemblée.
M. Raudot. Le ministre n'est pas chargé -de cela 1 il faut un texte précis I
M. le président. Remarquez, monsienr Raudot, que la disposition de l'article i" ne s'applique qu'aux allumeties chimiques amorphes. Il faudrait alors un article spécial pour dire qu'elle s'appliquera à toutes les ventes.
Plusieurs memltres. Le renvoi à la coamiission I
M. Dncarre. L'Assemblée se trouve aujourd'hui dans l'emïiarras oit s'est trouvée la : commission lorsqu'elle a eu à examiner, et à examiner exclusivement les articles da projet de loi dont elle était saisie.
Il lui a été impossible de stipuler des droits, pour le public, pour les acheteurs et pour les revendeurs, autres que ceux qui résultent de la loi du 2 août 1872.
Or, cette loi dit, dans son article :
fl A partir de la promulgation de la présente loi, l'achat, la fabrication et la vente des allumettes chimiques sont attribués exclusivement à l'Etat dans toute l'étendue du territoire. »
L'article 2 autorise au besoin le Gouvernement à concéder son 'droit par voie d'adjudication à une .compagnie qui aura le monopole attribué primitivement a l'Ëtat et tous les droits réservés par l'article 1".
Il nous était impossible de modifier les dispositions de la loi du 2 août 1872 ; et il nous est également impossible aujourd'hui d'accepter le renvoi à la commission pour qu'il soit introduit dans le texte un paragraphe qui ne s'appliquerait qu'aux allumettes dites amor* phes, série d'allomettes qu'on a ajoutée dans le cahier des charges parcequ'elle avait été oitbliée dans la loi (tu 2 août 1872. Cette stipalt-^ tîon nouvelle ne pourrait s'appliquer aux allumettes visées par la loi du 2 août 1872.
D'une manière générale la commission, devant laquelle se sont dressées toutes les difficultés que soulèvent le monopolé et la malhenreuse voie dans laquelle PAssemblée s'est engagée, a dû les laisser de côté, comme elle a laisse de côté les intérêts si grands, si riespectables de tous ceux qui faisaient le commerce des allumettes. Us se sont adressés à elle, loi ont exposé leur situation : il lui a été impossi-
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ble de faira ancuoe réponse, car l'Âssfflnblée éUit dans rimpossibuité de statuer k cet égud, elle était liée par une loi définitive.
il ne s'agit pas, disait M. le ministre, d'ane quatrième lecture de la loi da2 août 1872, il ^igit de savoir si tous voulez autoriser des atiipalations annexes et accessoires complétant Ggne lot et introduites dans le cahier des charges sur lequel l'adjudication a été faite.
Ces dispositions, si vous les repoussiez, le cahier des charges n'en serait pas moins valable, quant à ses stipulations générales autorisées par la loi du 2 août 1872.
Y a-t-il avantage à laisser la loi du 2 août seule ré«ir le système, au risque d'arrêter toutes combinaifions?
Ia commission n'a pas voulu prendre sur elle la responsabilité; elle croit que cette expérience du monopole est f&çheuse.
On a rappelé qu'un des premiers à cette tribune, quand ce malheureux impôt s'est produit, j'ai indiqué que la perception ne pourrait pas se faire, qu'on serait conduit à l'ajouter aux monopoles qui existent déjà sur les poudres, sur les tabacs, sur les cartes à jouer et même à faire quelque chose de plus triste encore, c'est>à-dire de revenir anx fermiers généraux. Nous y sommes, malheureusement poor une industrie spéciale.
Que cela serve de leçon à l'Assemblée pour s'arrêter sur cette voie, alwi qu'on voudrait compléter la série, et qu'on viendrait lui pro* poser le monopQle des sucres et le lendemain cehii des alcools.
Vn meihbre* Espérons que nuni
M. Bncarre. Quant à moi, j*ai Udt cette réserve à la tribune il y a nn an ; elle n'a pas abouti. Noos sommes anjourd'hui en face des •conséquences de b 1<h.
Nous sommes, nous, membres^ de la commission, adversaires de la loi, qâ dans toutes les circonstances avons voté contre cet impôt, obligés de vous dire : L'Etat est engagé de manière à ne pas reeuler. V ous avons examiné attentivement les dispositions qu'on vous propose, nous venons tous dire que les stipulations n'aggravent pas, tout au contraire, la situation de Ta loi du 2 août; mais il nous est impossible d'accepter le mandat de modifier cette loi qui est définitive. Il n'y a donc plus que le rejet
Sur et simple, c'est-à-dire la mise en question e l'impôt de seize millions et demi que nous devons recevoir ou l'adoption des articles que nous vous proposons. (C'est celai — Trèsbien I sur divers bancs.)
M. Raudot. Messieurs, vous venez d'entendre beaucoup d'orateurs : la main sur la conscience, dites-mol si vous ^tes bien éclairés ! Lorsqu'elle a voté la loi du- 2 août, l'Assemblée a-t-elle compris que la compagnie du mono- ■p(ÀB aurait le droit de vendre exclusivement à. qui elle voudrait les allumettes parmi les négodants et parmi les détaillants? L'a-t-elle en tendu de cette manière ? (Non l non l )
Bn membre. L'Assemblée n'a rien entendu -.du tout I
M. Randot. On me dit : L'Assemblée n'a lien entendu du tout 1
Messieurs, j'ai plus de reroect pour mes collègues ; je crois que TAssemblée a su ce qu'elle jauait, mais qu'elle n'a pas du tout, entendu la
loi comme vent Taj^pliquer la compagnie. (C'est vrai I] Voilà ce qui est vrai.
M. le ministre vient de vous dire : Nous avons le droit, d'après le cahier des charges, d'exiger que • la compaenie vende & tout le monde,quel8 que soientles adteteure; mais la compa^jnie dit : Ce n'est pas cela:
Jln membre. Mais si t
M. Randot. Gomment, si I Elle soutient le contraire, et eUe fait tout le contraire. [Ooi ! oui I)
. Chacun veut donner une solution ; j'en conclus que personne, dans ce moment-ci, n'est bien éclairé, et qu'il est impossible de voter cette loi sans qu il y ait un examen nouveau, sans que la commission se soit réunie, et qu'on ait discuté sérieusement et avec connaissance de cause et surtout avec calme.
Comment ! vous allez voter une liai de cette importance sans savoir au juste le résultat de votre vote, les uns croyant faire une chose et les autres une antre, en votant le même article.
On nous dit : Vous ne pouvez rien changer à la loi du 2 août 1872 1
Mais, au'est-ce que tous faites par votre projet de loi actuel?
M. le rappwtenr. Nous ajonUms !
BC. Randot. Vous ajoutez et vous changez. On avait oublié dans le cahier des. charges, lors de l'adjudication à la compagnie, on avait onblié la n^oitié des allumettes.
M. le rapporteur. Non I non E
M. Randot. On avait oublié les allumettes amorphes.
K. le rapporteur. Mais non , au . contraire!
M. Randot. La preuve, c'est qu'en ce moment-ci on veut vous faire voter un article sur les allumettes amorphes, que vous aviez oubliées ou dont au moins vous ne vous étiez pas occupés. N'est-ce pas un changement considérable à la loi du 2 août ?
U . de TlUascourt. Du tout 1 On les avait laissées au même prix et la modification consiste à augmenter le prix I
M Randot. H. de Tillancourt confirme mon assertion. Je vous proposais de dire que la compagnie serait obligée de vendre à tous les négociants, à tous les détaillants et à tous les consommateurs qui voudraient acheter : voilà la clarté et la précision.
Maintenant on me dit: Mais cela ne s'appliquera qu'aux allumettes amorphes 1
Oui, mais si l'AsEembléc vote sur les allumettes amorphes, il faut qu'elle vote aussi sur les autres; il faut que la mesure soit générale.
Je regrette de voir tous les jours discuter et voter des lois qui ne sont pas claires et qui; en définitive, sont des matières à procès ou à un déplorable arbitraire. M. le ministre des finances, dont je défends en ce moment la cause, entend que la compagnie doit être obligée de vendre à tout le monde :eh bien, je demande que vous mettiez dans la Loi ce que demande M. le ministre. .
Voilà pourquoi i^i. fait mon amendement.
M. Ganlvet. C'est un article additionnel qu'il faut proposer 1
M. Randot. J'ajouterai une antre considération, c'est que rien ne presse, et voici pourquoi.
Vous avez bien adjugé le monopole, ma^s le monopole ne peut pas être exerce avant plusieurs mois, par une cause très-simple; le monopole ne peut s'exercer que quand- vous aurez exproprié' et iridemnisé les fabricants.
M. le comté de Boisbolbsel. Et les détenteurs de la marchandise.
M. Randot. Eh bien, avez-vouâ exproprié un seul fabricant? Pas encore. Par conséquent il nous faut plusieurs mois pour les exproprier, et quand ils auront été expropriés il faudra voter des fonds pour les payer.
Voix diverses. M^s c'est la lot! Cest votél
M. Randot. Les crédits ne sont pas votés et l'expropiiation n'est pas faite.
Nous pouvons donc rester pendant huit jours sans voter cette loi, etil n'y aura aucun périt en la demenia,
M. Gaillanx. L'Etat perdra 50,000 fr. par jonrl
M. Raadot. Gomment I Est-ce que vous avez la prétention d'exercer le monopole avant d'avoir réglé les indemnités!
M. Calllaux. Je répète que l'Etat y perdra 50,000 fr. par jour. Voilà la vérité.
. M. Randot. Le Gouvernement perçpit luimême l'impôt en attendant.
M. André (Seine). On ne peut commencer les expropriations que quand la loi sera votée 1
M. Baudot. La loi est votée. Le monopole est voté, l'adjudication a eu lieu, et. en définitive, vous n'avez rien fait çour l'expropriation !
On noos présente des lois incomplèteB, obscures et, pour ainsi ' dire, inexéentabies. La qnestion est celle-ci : renvoyez à la commission le» amendements, «t on trouvera une rédaction satisfaisante pour sortir d'embarras. Mais si vous allez voler dans un tumulte comme celui-ci, sans savoir ce que vons faites, TOUS ne remplissez pas votre devoir I (Bruit et mouvements divers.)
IC. le rapporteur. L'honorable M. Raudot a beaucoup de persévérance, mais peu de mémoire, car c'est lui qui est ta cause des difficultés dans lesquelles nous sommes. C'est lui qui a fait voter te monopole actuel. (Rires.)
M. Raudot. Moi !
M. le rapporteur. Oui, c'est lui qui, dans la discussion de la loi du 2 août 1872, a fait voter le monopole actuel. L'honorable M. Paul Morin avait proposé une modification a.\ïx
Sropositions de loi qui étaient faites et il avait emandé qpe le monopole fût laissé à l'Etat pour être exploité par lui. M« Raudot s'est levé et a dit : Qa'allez-voas fbire f vous allez charger l'Etat d'une chose qu'il ne peut pas exécater l donnez cela à l'industrie piivée. (Nouveaux riresj
M. Randot. Pardon, monsieur, je n'ai jamais dit cela ; je l'ai combattu à mort à cette tribnne. (Hilarité générale.)
M. le rapporteur. J'en demande pardon à mon honorable collègue, M. Raudot; je ne te combattrai pas àmort... (Sourires), mais s'il veut bien se reporter au Journal officiel, il y verra en toutes lettres ce que je vais avoir llhonneur de lui rappeler.
Il y a eu entre lui et l'honorable M. Morin cette contradiction que, tout en étant opposé au monopole, comme nous l'étions presque tous alors, l'honorable M. Morin, par amendement, a demandé que le monopole fût laissé
exclusivement aux mains de l'Etat. L'honorable M. Morin, prévoyant, — car dans cette discussion nous avons été, nous qui le défendons aujourd'hui, les moins prévoyants de tous; M. Ducarre l'était plus oue nous, M. Morin, un an après, rétait encore davantage; — l'honorable Bï. Morin prévoyant, dis-je, les difficultés contre lesquelles nous luttons aujoard'bui, vous diâait : Laissez le monopote aux mains de l'Etat pour qu'il t'exploite lui-même. C'est M. Kaudot, qui, avec la, vivacité qu'il apporte, comme sa conviction le hii impose, dans toutes les discussions semblables, est venu prier, suppher l'Assemblée de ne pas laisser le monopole aux mains de l'Etat, de te donner à l'industrie privée. Or, M. Raudot n'a pas pu croire qu'on remettrait un pareil monopole à l'industrie' privée sans qu'on lui permit de l'exploiter utilement. Vous remettez une affaire a une compagnie, il faut qu'elle y gagne quelaue chose; si vous voulez qu'elle vende à tout le monde, en faisant des remises à tout le monde, vous exigez l'impossible.
Plusieurs meirbres. Mais non ! Ce n'est pas celai
M. le rapporteur. Si ce n'est pas cela, nous revenons toujours à ce point qui me paraissait être entendu après la discussion qui vient d'avoir lieu : c'est que le cahier des charges, dont l'exécution* est sous la responsabilité de M. le ministre des finances, impose & la compagnie l'obligation formelle de livrer des allumettes 4 quiconque lui en demandera.
^core une fois, vous ne pouvez pas obtenir de la compa^ïe qu'elle commissionne tout le monde; mais & tous les acheteurs, à tous les requérants, la compagnie devra vendre des allumeties au prix qlie vous aurez Qxé, car elle sera elle-même limitée par le prix. ^
Pour expliqner'Ia pensée de la commission, j'avais indjqiié que par le mot ■ consommateurs > nous entendions les consommateurs commerçants aussi bien que les consommateurs simples particuliers, et j'ervais môme pro- ■ posé le mot f acheteurs, > pour mieux préciser cette pensée.
M. Ganivet a fait comprendre que la loi actuelle n'est pas du tout, comme le croyait M. Raudot, une modification de /a loi de 1872, mais qu'elle en est le complément et l'amélioration; car ce n'est pas le cahier des charges qui a omis ce qui se rapporte à la vente des allumettes amorphes, c est la toi du 2 août 1872. Le cahier des charges a fait mieux que nous n'avions fait nons-mémes, et, répondant & un désir souvent exprimé dans lea détllférations antérieares, réparant Tomission de la loi du 2 août 1872, le cahier des charges avfdt ajouté à la vente des allumettes ordinaires ce qui se rapporte à ta vente des allumettes amorphes. Sous ce rapport, le cahier des charges n'a donc
rLs modifié, surtout en l'empirant, la loi du août 1872; il l'a, au contraire, modifiée en l'améliorant.
Par le projet de loi actuel, on ne nous demande de modifier ni la loi du 2 août 1872 ni le cahier. des charges ; il vous demande desanc- * tionner, puisque c'est une addition à la loi que vous avez votée, la disposition complémentaire du cahier des charges.
Donc la loi actuelle est une amélioration, un complément; nous avons en toute raison
8ÉANCË DU n
FftVUlER 1873
de l'accepter, de même que le Gouvernement a eu toute raison de proposer un tarif spécial pour la vente dea allumettes amorphes dunt Dous souhaitons tous de voir l'usage se propager.
Pour en finjr avec la seule difficulté qui nous divise et qui, j'en suis convaincu, n'est pas née du fait de la compagnie concessionnaire, ni des instructions données par elle, mais d'un commis8ionn6 imprudent ou mal éclairé; pour en 6nir avec cette difûcuUé, nous opposons, au fait qui a été apporté à cette tribune, TaHirmation contraire la plus complète. Dans l'esprit de la loi comme aans son texte, le mot consommateurs comprend toutes les catégories de consommateurs ; de même le cahier ies charfçes comprend toutes les dispositions les plus formelles pour réprimer les infractions du genre de celles dont il a été parlé. Au surpla?, M. le ministre des finances est armé des pouvoirs nécessaires pour faire cesser tous les ahus qui viendraient a se
Srodnii» et, au besoin, pour casser le traité 'adjudication si ces abus paraissaient vouloir persister.
Noos demandons i l'Assemblée, sous le bénéfice de ces observations, d'adopter le projet de loi qui lui est soumis. (Approbation sur plusieurs bancs. — Aux voix I aux voix 1}
H. BAudot. Je demande la parole pour un fait personnel.
On est enchanté toutes les fois qu'on peut dire qu'un orateur pense aujourd'hui le contraire de ce qu'il pensait l'année dernière.
M. le rapporteur. Je n'ai pas dit celai
M. Raudot. J'aurais, à ce qu'il parait, demandé l'année dernière ce que je combats aujourd'hui.
Je ne suis pas de ceux qui changent d'avis du jour au lendemain, vous le .savez, messieurs. (Oui I oui! — C'est vrai ! — Applaudissements Bar plusieurs bancs à l'extrême droite.)
L'année dernière, comme membre de la commission du budget, je me suis élevé avec énergie contre le monopole de l'Etat et contre la
tirévision du monopole d'une compagnie; seuement, s'il fallait choisir entre deux grands maux, j'aimerais mieux le moindre. Voilà en quel sens on a. pu me trouver dans une apparente contradiction. Mais, je me suis élevé ici ù la iribnne, avec une énergie qoe vous vous rappelez, contre le monopole. (Cest vrai! c'est vrai !)
M. le Piésident do la Réjmli'iqup. a dit que j'étais un homnte du passé. Jo lo suis muins que lui, car je ne veux pas tStre l'homme qui regrette les fermes, les gabelles, Lous les abus de l'ancien r^ime, et on vous propose d'y revenir.
Vous croyez que vous êtes engagés définitivement et que volus ne pouvez pas faire autrement que de voter tout ce qu'on vous présente.
Non, messieurs, il n'en est pas ainsi.
En effet, veuillez vous reporter au dernier article du cahier des charges :
< La présente convention n'aura d'effet qu'autant que les dispositions financières qui résulteront de l'adjudication auront été approuvées par l'Assemblée nationale et rendues exécutoires par un décret du Président de la République. »
ANIfAUS.— T. XVI.
Relisez cet article, messieurs, et profitez-en ; voilà tout ce que je vous demande. (Mouvements divers. — Aux voix I aux voix 1)
M. le président. Messieurs, vous avez entendu l'honorable M. Raudot proposer un ammdement tendant- à introduire une modification dans le texte de l'article 1*% amendement dont plttsienrs de nos honorables collègues ont demandé le renvoi à la commission ; d'an autre-côté, vous avez entendu M. le président de la commission déclarer qu'elle ne pouvait accepter ce renvoi.
Si l'on persisite à demander le renvoi. . .
Sur divers bancs. Oui! oui I — Le renvoi & la commission!
M. le président. ...je consulterai TAssemblée ...
Un membre de la commission. Il nous est impossible d'accepter le renvoi l
M. le grésident. . ..mais, auparavant, je dois préciser ce dont il est question.
* Ce qui a motivé la demande de renvoi, c'est la crainte exprimée par plusieurs orateurs, — crainte oue M. le ministre des finances semble avoir sumsamment calmée, — que les adjudicataires du monopole passent se croire autorisés par les termes du projet de loi à ne vendre des allumettes, aux conditions de prix fijcées dans ce même projet, qu'à certains commerçants à l'exclusion de toutes autres personnes»
Voilà, messieurs, si je no mS trompe, le point sur lequel on a demandé lo renvoi à la commission.
Plusieurs membres, 0\iil oui! — Nous demandons le renvoi !
M. le président. Permettez I avant de consulter l'Assemblée sur le renvoi, j'ai dû préci- ^r sur quoi il portait.
M. le rapporteur. Je demande à dire un mot au nom de la commission sur te renvoi.
M. le président de la commission vous a déjà déclaré, non pas que la commission n'acceptait pas te renvoi, puisque vous pouvez toujours le prononcer, mais qu'elle avait examiné mûrement ta question, de sorte que, en lut renvoyant l'amendement de M. Raudut, vous ne pourriez aboutir qu'à un ajournement à l'expiration duquel ses opinions n'auraient pas changé.
L'honorable président de la commiis-ion vous a exposé également les difficultés en présence desquelles nous nous sommes trouvés et que la situation nous avait iiuposées. Nous crovons y avoir satisfait autant que possible; nous croyons que, avant nous, la loi de 1872 et le, cahier des charges y avaient* pourvu; nous' croyons que le ministre a le pouvoir et le devoir de faire exécuter la loi ; nous ne pourrions donc, je le répète, rien apporter do nouveau à la suite d'un renvoi.
Dans cette situation, nous demandons à l'Assemblée de vouloir bien voter l'article l*' immédiatement. (Très-bien l — Aux voixi)
M. le président. Je consnlto l'Assemblée sur le renvoi à la commission.
(L'Assemblée, consultée, ne prononce pas le renvoi.)
M. le président. Je donne une nouvelle lecture .de l'article I"' :
< Art. — Le prix des allumettes au phosphore amorphe que l'administration des contri- ■ butions indirectes ou le concessionnaire du
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monopole des allumettes ehimiques vendra aux consommatean ne pourra excéder la fixation saivante :
t.AUuimUei mboi».
c Par boite de 100, 0 fr. 10 c.
« Par boite de 50, 0 fr. 05 c. .
I Allumettes en are, •
c Par boite de 30, 0 fr. 10 c.
■ Avee tolérance de 10 p. 100 sor le nombre des allumettes. »
M. Raodot. Je demande que mon amendement soit mis aux voix.
H. 1« iwAaideat. L'amendement de M. Raadût consiste à modifier aiiTsi l'article l*' :
< Le prix des allumettes au phosphore amor-
She que l'administration des contributions Inirectes on le concessionnaire du monopole vendra aux ■ négociants, détaillants ■ et consommateurs..., etc. »
Le reste eomme au projet.
L'amendement est tout entier dans l'addition des mots t négociants » et < détaillants . •
Je mettrai d'abord aux voix l'article tel qu'il est rédigé. S'il n'est pas accepté, nous reviendrons à Tamendement de H. Raadot. (Non l — Si 1)
* Plwiiurt membret. L'amendement d'abord I X. da TUlaneonrt. Je demande la parole sar la position da la qnestion.
L'amendement de M. Raudot reproduit entièrement l'article proposé par la commission. Seulement, notre honorable collègue demande
Su'il y soit ajouté deux mots. Il y a donc lieu e voter d'abord la rédaction da projet de la commission et de statuer ettsuite anr l'addktion des deux mots qui constituent l'amendement. (Oui t oui ! — Non !)
M. le président. M. Raudot propose une addition à la rédaction de la commission.
Je dois donc mettre d'abord aux voix l'article tel qu'il tst rédigé. Je mettrai ensuite aux voix l'amendement de M. Raudot et, s'il est adopté, les mots qu'il proposa d'ajouter à l'article y seront introduits. (Assentiment.)
Je mets donc aux voix d'abord l'article tel q;u'il est présenté par la commission.
(-L'article l'^est mis aux voix et adopté.) X. le in^aident. Je mets maintenant aux voix l'addition de M. RaudoL
K. d« TUlancoiirt. C'est seulement la prise en considération de l'amendement qui doit être mise aux voix, puisque cet amenoe* ment a été proposé au cours de la discnssion. X. le président. Bien entendu I
Je mets aux voix la prise en considération de l'amendement de M. Raudot.
(L'Assemblée, consultée, prend l'amendement en conwdération.)
M. le président. L'amendement est renvoyé à la commission.
Un mmbre. Maïs la commission s'est exposée au renvoi !
X. le présidant. On me fiait observer que la oommission si'est tont à l'heure opposée as renvoi. Mais l'Assemblée Tient de prendre ramendemoit en considémtion ; par oonaéqaent, le reniui est de. droit.
X. Ckultmda. La commission ne ponmltelle pas en délibérer immédiatement et oei» donner son opinion ?
X. la iwésidant. La commission veut-elle exprimer son opinion immédiatement?
M. Dncarre. L'Assemblée vient de se prononcer sur un amendement qui s'est produit au cours de la discussion ; elle ne 'pouvait que 'le prendre en considération. Cette prise en considération implique le renvoi de 1 amendement à la commission, qui en délibéreva et ap* portera à l'Assemblée le résultat de son examen. (Très-bien I très-bien!)
X. de FooFton, ministre des travaus pubUcs. Au npm de M. le ministre de l'intérieur, j'ai l'honnenr de déposer un projet de loi tendant à autoriser u ville ue Bunt-Btienoe (Loire) à emprunter une somme de 1 ,600,000 fr, pour le pay«nent d'une dette et l'exéciKion de divers projets d'utilité publique.
K. le présidant. Ce projet de loi s«ra imprimé, distribué et renvoyé à la emnarnsslon des intérêts locaux.
Je donne connaissance à l'Assemblée de l'ordre du jour de jeudi prochain.
A une heure, réunion dans les bureaux :
Nominition d'une commission pour l'examen du projet de loi portant approbation do traité de commerce et de navigation passé entre la France et la Grande-Bretagne, le 5 novembre 1872.
A deux heures, séance publique :
Première délibération sur le projet de loi tendant à régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministérielle ;
Suite de l'ordre du jour.
(La séance est levée à cinq hear»- quarante minutes.)
Le directeur du urviee sWtagraphiqu* de VAstmbUe nationote,
GÈLKSTIN LaOACHK.
SOMMAIRB. — Excuses. ^ Présentatiou, par M. le garde des sceaux, d'un projet do loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de la justice, sur l'exercioe 1873, un crédit de 37,000 fr. doBtinà î continuer leur traitement aux magistrats des ressorts do Metz et de Colmar, dépossédés par l'annexion et non replaoés. » Présentation, par M. le minislre de la marine, d'un projet do loi sur l'organisation du Jury aux colonies. = 1" délibération sur le projet de loi tendant à régler les attributions àe» pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministérielle. — Demande 4'urgeace : MM. le duc de Broglie, rapporteur, Fresneau. — Adoption de l'urgence. — Discussion du projet : MM. de Harcére, Dahirel, le marquis de Gastellane, Boyer, Haentjens. Benvoi, sur la demande de M. le ministre des alTaires étrangères, du projet de loi relatif au traité de commerce • entre la France et la Belgique, à la commission chargée d'examiner le projet de loi rclatirau traité entre la France et la Grande-Bretagne. = Dépét, par U. Wolowslii, au nom de la commission 4a budget, d'un rapport sapplèmenlaire sur la proposition de MM. Labélonye et autres, ayant pour obiet rétabtissemoit d'un timbre ou signe. spécial destiné & être apposé sur les marques commerdales ou de tHbriquq.
mÉSIDBNCB DB M. JULBS GABVY
La séanceest ouverte à deux heures et demie.
M. rranciaqne Rive, Pun des Meeritaires, donne lecture du procès^verbal de la céance da s^madi 22 février.
La procds-verbal eit adopté.
M. le préaident. M. Malartre, retenu chez lui pour motif de rigoureuse urgence, s'excuse de ne pouvoir assister aux séances de l'Assemblée jusqu'au 15 mars.
M. le marq[uis de Momay, retenu chez lui, par nue indispôtition, s'excuse de ne pouvoir aHiater, pendûit quelques jours, anx s^nces de l'Auemblée.
M. le garde des sceaux a la parole pour la prAaentation d'un projet de loi.
M. Dnlttiire, garde des sceaux, minislre de ta justice. J'ai l'honneur de déposer sur le boreaa de l'Assemblée un projet de loi ayant ponr objet d'ouvrir an ministre de la justice, aar l'exercice 1873, un créditde 37,000 Tr. destiné i continuer leur traitement aux magistrats des ressorts de Metz et de Gotmar, dépossédée par l'annexion et non replacés.
Je demande le renvoi de ce projet de loi à la commission du budget.
M. le préaldent. Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé a la commission da budget.
M. Tamlral Pothnan, minittre de la marhu et du colonies. J'ai l'honneur de déposer aur le bureau de l'Assemblée un projet de loi anr Voi^anisation du jury aux colonies.
M. le président. Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé à l'examen des bureaux.
L'ordre dn jour appelle la l'** délibération sur le projet de loi tendant à régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions delà résponsabilité ministérielle.
La parole est à M. le rapporteur.
M. le duc de broglie, rapporteur. En raison des grands intérêts que cette discussion lient en suspens, je viens, d'accord avec le Gouvernement, demander à l'Assemblée de vouloir bien déclarer l'urgence du projet de loi. (Exclamations diverses. — Mouvemeot prolongé.)
M. Fresnean. Je demande la parole.
M. le préaldent. La parole est à H. Presneau.
M. Freaneau. Le décret du 17 février 1871,
qui a inauguré la série de statuts provisoires, août on nous a demandé de continuer la liste, a été libellé en trois heures et voté en cinq minutes et d'urgence, vous vous souvenez dans quelles conditions.
La loi du 3t aoitt de ta même année a également été votée d'urgence.
Je suis d'accord avec M. le rapporteur de la comîhission en désirant, et même en demandant que les précédents soient suivis, c'est-idiro que la loi qu'on vous propose, partageant le sort de ses aînées, soit votée selon la même procédure et n'ait pas plus qu'elles l'honneur des trois lectures.
Voici ma raison :
Le texte qu'on nous propose n'a absolument rien d'effrayant : une sorte de cérémonial dé-
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terminant la manière dont M. le Président de la République entre dans cette enceinte on en sort... (Rires sur divers bancs àganche), un règlement de nos travaux, révélant au pays qu'une Constituante s'occupera du pouvoir exécutif, du pouvoir lé^slatif, et même d'une loi électorale. Tout cela, je ne dis pas est innocent, parce que ce qui n'est pas clair n'est, pour moi, jamais innocent, mais tout cela vise a l'innocence... (Rumeurs à gauche), et, dès lors, loin de vouloir enlever à la loi cette physionomie qu'on a voulu lui donner, j'insiste pour que la procédure adoptée y soit complètement conforme.
En effel. M. le Président de la République vous a dit dans cette belle tangue qui est à lui que vous serez appelés à choisir entre de$ institutions qui ont lait mille ans la grandeur de la France... (Exclamations sur plusieurs bancs à gauche. — Assentiment sur divers bancs à droite et au centre droit) et les courants qui nous entraînent vers def régions incbnnnes. (Mouvements divers }
Va^x à gauche. Mais c'est un discours sur le fond 1 — Parlez seulement sur l'urgence !
M. Fresnean. Vous allez voir que je ne parle que de l'urgence.
SMl y avait dans le projet de loi qui nous est soumis, je ne dirai pas la moindre tentative de réglementer , — la commission s'en' défend — mais la moindre * tentative d'influer à un degré quelconque sur des questions de cette importance, ce serait une véritable dérision de demander que, par une seule lecture, un tel projet de loi fût volé d'urgence.
En cooEéquence, pour assurer aux dispositions qui .nous sont soumises, et pour leur maintenir absolument leur caractère de règlement intérieur, je demande, avec M. le rapporteur, qu'elles soient votées d'urgence ; l'avantage sera (^ue, si parhasard, cette loi venait, comme les précédentes, à avoir, pour un moment, une influence quelconque sur l'union des membres de cette Assemblée, nous serions autorisés i la dé&ire exactement comme celle qu'on nous propose de défaire aujourd'hui avec la mômefiicilité et la môme promptitude.
Voilà pourquoi, messieurs, je demande que les précédents ne se perdent pas et que ce grand décret soit voté d'urgence. (Mouvements divers. — Rires ironiques sur plusieurs bancs 4 droite.)
M. le président. M. le rapporteur demande, pour le projet de la commission, la dé* clairation d'urgence.
Je consulte l'Assemblée. *
(L'urgence, mise aux voix, est déclarée.)
M. Dnfiiare, garde des sceaux, ministre de la justice. Je demande la parole.
M. le président, f a parole est à M. le garde des sceaux.
M. Dafbnre, garde des sceaux, ministre de la justice. Messieurs, je ne monte à la tribune que pour adresser deux mots à l'Assemblée.
Le Gouvernement a déjà fait savoir à la commission qu'il était d'accord avec elle sur les résolutions qu'elle avait adoptées. A l'ouverture de ce grand débat, et devant l'Assemblée réunie, ii veut déclarer de nom-eau qu'il accepte sans réserve les résolutions que la commission a proposées et qu'il les votera. (Très-
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bien ! très-bien ! aux centres. — Aux voix ! aux voix ! — Exclamations.) M. le président. M. de Mareère a la pa-
roW. ■ '
M. de Mareère. Messieurs, l'honorable duc d^ Broglie, en terminant te rapport qu'il vous a lu dvnièrement, a fait appel à 1 esprit de conciliation et à l'esprit de concorde.
II a fait cet appel au nom de grands intérêts. Ces seniiq;ient9, en effet, — je répète ses expressions, — rendront plus facile, selon lui, la grande opération de lalibéraiion du territoire .. (Bruit à clroitè) et peuvent nous faire éviter le fléau de l'anarchie. Ces intérêts sont si grands, messieurs, que M. le rapporteur peut être sùr, en effet, que l'appel qu'il a adressé sera entendu. Pour nous, qui sommes depuis longtemps étabUs fortement sur le terrain où M. le rapporteur se place aujourd'hui, il nous est facile d'y répondre. Je demande la permission à l'Assemblée de le f^re pour mon compte, et je la prie de m'excuser de ui témérité qnie j'ai de prendre parr à ce grave débat. J y suis poussé par le désir très-vif de donner mon concours, si modeste qu'il soit, à cette conciliation qu'on nous annonce ; j'y suis poussé aussi par le désir non moins vtf de sortir des équivoques qu'une sorte de génie malfaisant a fait planer trop longtemps... (Exclamations et rires ironiques à droite.)
Quelques membres. Ouil oui !
M. de Marcère> Vous vous hâtes trop, messieurs, d'interpréter ma pensée. Vous la connaii^rez tout à l'heure tout entière, soyezen persuadés', je n'en déguiserai rien.
Je disais que dos équivoques avaient plané trop longtemps sur la situation politique de ce pays, qui aime par-dessus tout la clarté. Eb bien, il m'a paru que les résolutions de la œmmission étaient un effort sérieux pour arriver au résultat qnenous demandons. Et, sur ce point, je me permettrai de la fèlit^ter sans aucun détour; mais M. le rapportéor me permettra de lui dire qu'il y a dans son rapport des obscurités qu'il importe d'éclaircir. (Mouvement.)
Messieurs, ce n'est pas le moins du monde pour le vain plaisir de faire un reprocheàM.le rapporteur, que je parle ainsi; alors même que j'aurais été porté à céder à ce plaisir, je me le serais interdit aujourd'hiii. -Mais il faut que les obscurités , que les ambages, que les difficultés de s'entendre qui pèsent sur nous et qui pèsent sur le pays disparaissent dans ce grand débat, pour me servir de l'expression dont M. le garde des sceaux s'est servi lui-même. ,
Or, je remarque qu'en comparant les termes de la lésolution arrêtée par la commission avec le commentaire qu'y a ajouté M, î» npporteor, il y a des disparates, il y a des dissemblattcei, quelquefois même des contradictions sur lesquelles j'appelle votre attention. .
C'est ainsi que M. le rapporteur déclare qu'il entend réserver le pouvoir constituant de cette Assemblée, et partout il constitue.
Dans un autre passage, il affirme par des raisons trés-fories, qu'il ne faut pas céder à cette tentation de faire de pures déclarations de prinéipes, et, immédiatement après, il décrè'c l'institution d'une seconile Chambre et l'insliiulion d'un pouvoir exécutif. (Très-bien! sur quelques bancs.)
Dans un autre passage il repousse, et tléclare le faire pour des raisons très-sérieuges, les propositions qui ont été apportées au sein de la commiBsion par l'honorable garde des sceaux- Il dit: « Le Gouvernement, dans la forme qu'il avait donnée à ses désirs, semblait borner arbitrairement les pouvoirs comme les devoirs de l'Assemblée >, et cependant il acquiesce, un peu plus loin, à ces propositions à peine, transformées-.
Dans son rapport, encore, je vois ce pasfiage où il déclare que ■ la majorité de la commission avait à cœur de ne pas négliger le règlement de l'avenir él la création cr institut ions nouvelles. ■
Kt, plus loin, il affirme " n'avoir rien voulu stipuler qui limitftt. dans un sens ou dans un autre, pour aujourd'hui, pour demain, la liberté des résolutions que pourra vous suggérer votre amour ^^clairé du bien public. » '
Qu'est-ce & dire? et que sont donc ces résolutions qu'on nous apporte aujourd'hui ? Kst-ce * que c'est une pdre illasion, une vaine appa-
rence sur laquelle il suffira, en quelque sorte, de souffler pour qu'elle disparaisse? Est-ce que la fantaisie d'aujourd'hui, est-ce que le caprice de demain pourront bouleverser notre ouvrage et renverser cet échafaudage à l'abri duquel nous voulons placer la Sécurité du pays? (Humeurs en sens divers.)
Ce n'est pas là, je le suppose, votre pensée. Maia enlin il ne faut pas qu'il y ait de doute sur ce point; il faut qoe le pays sorte des in- ' certitudes dont il souH're et qa'il supporte avec
peine depuis trop longtemps. Et c'est pour cela que je me permets de dire qu'il y à dans le rapport do l'honorable duc de Broglie des obscurités qu'il faut éclaircir et des réticences ou des réserves sur lesquelles il importe de s'expliquer.
En effet, ju ne fais, en le disant, que répéter une vérité banale ; depuis longtemps le pays veut du définitif; il aspire à sortir du provisoire; le travail national soufl're de cet état de choses indéfiniment prolongé. Certes, il no faut pas qu'une assemblée souveraine, qu'une assemblée quelconque se fasse l'esclave, en quelque sorte , do l'opinion publique ; mais encore faut-il qu'elle l'entende, qu'elle se rende compte de ce que veut cette opinion publique,
I surtout quand il s'agit de la constitution du
pays. (Très-bien ! à gauche.)
Eh bien, à chaque instant, je le dirai, dans cette Cbambre même, cette volonté persévérante de la France s'est fait jour; des voix isolées, mais persistantes, se sont élevées à toutes les époques pour faire entendre à cette • tribune la volonté du pays qui s'exprimait au
I dehors avec plus ou moins de vivacité. C'est
ainsi qu'à peme étions-nous réunis, l'hoooi^ble
\ ' M. de Saisy, dès le mois de mars 1871, deman-
^it qu'on consultAt le pays sur la forme de
fouTemement. C'est ainsi qne le 15 juin 1871, honorable M. Dahirel déposait ici une proposition de eonstitution, ou du moins tendant à composer une commission qui serait chargée de faire une constitution. L'honorable M. Baze, la même époque, faisait, à peu près dans les mêmes termes, une proposition analogue. Et, enfin, un grand nombre de nos collègues, parmi lesquels je m'honore d'avoir figuré, faisfcient aussi nue proposition qui est devenue,
plus tard, laconstitution Rivet. (Rires à droite.)
Je m'étonne des rires qui s'élèvent de ce côté, car, si je no me trompe, un des hommes les plus éclairés assurément et des plus considérables de ce côté do l'Assegiblée, l'honorable M. de Veniavon reproduit aujounl'hui cette même proposition, k laquelle sans doute il attache oe l'importance.
Et, en effet, si on avait suffisamment examiné la pensée qui était déposée dans ta propo^ sition du regrettable M. Rivet, et si on l'avait réalisée dans sa plénitude, je crois que nous n'aurions pas eu la plus grande partie des embarras dans lesquels nous nous trouvons aujourd'hui.
Les auteurs et les rapporteurs de ces propositions — et je pourrais citer leurs noms — ne me démentiront pas lorsque je dirai quo j'ai interprété leurs paroles dans leur vrai sens. Us ont tous dit, affirmé qu'il est impossible de laisser indéfiniment un pays comme le nôtre sous le poids des incertitudes qui pèsent sur lui.
\a France exprimait aiosi an sentiment qu'un autre pays que le nôtre, l'Amérique, avait éprouvé dans des circonstances analogues.
A la fin du congrès américain, à la suite de ce long provisoire qui avait aussi jeté tant de désordres au sein de cette nation naissante, ot qui l'avaK exposée à tant de dangers, un des hommes les plus illustres 'de ce pays, un des fondateurs de la constitution américaine disait, au moment où on allait proposer la constitution fédérale à l'acceptation du peuple : « Ma politique pourra paraître timide, mais j'avouerai que Je n'ai pas la tranquillité de ceux ."jui no craignent pas de voi/ se prolonger notre situation actuelle. Une nation sans gouvernement national est, à mes yeux, un spectacle effrayant. > (Très-bien! très-bien! à gauche.)
Messieurs , c'est en effet un spectacle effrayant et qui, prolongé trop longtemps, a occasionné à d'autres époques des catastrophes qui ne sont pas sans donté sorties de votre souvenir. De la natt dans les esprits une sorte 'd'épouvante de l'incoanu, la peur qui paralyse autant qu'elle effraie les citoyens; c'est enfin un mat insupportable qu'on ne saurait impunément imposer à un pays pondant trop longtemps. (Approbation à gauche.)
Et cependant ce pays-ci l'a supporté pendant deux ans et il l'a supporté avec patience, parce que les malheurs extrêmes qui pcfaieni sur lui et qui absorbaient. la pensée publique faiasient en qu' tque sorte un contrepoids à re mal du provisoire dont il souffrait. L'activité merveilleuse de l'homme que nous avions
Placé à la téte du gouvernement... (Rumeurs à extrême divite. — Très-bien I très-bien ! à gDuche et an centre) et sa connaissance profonde de tout le mécanisme gouvernemental comblaient en quelque sorte les lacunes de nos institutions.'
Et puis, il faut le dire pour rendre hommage à cette nation qu'on déprime trop souvent pour la plus grande gloire de sauveurs dont elle n'a pas besoin, la nation, instruite par de cruelles expériences, et suivant en cela l'exemple de l'itlustre Président de la République, qui n'a jamais désespéré' du pays, la nation avait acquis une vertu nouvelle, nécessaire, sans la-
quelle on ne fait rien, la patience. Ce«t grâce à cette patience qu'elle a supporté les difficultés qui naissaient pour elle de ce provisoire indéfini. (Mouvements divers.)
Cependant, messieurs, il est arrivé un jour oîi la Toix du pays est devenue dominante, où, après les premiers périls écartés, elle a dû sa faire entendre ici. M. le Président de la République en a été l'interprète dans son Messûie. (Rumeurs & droite. — Très-bien ! très-bien! & gauche.) De ce Message, qui a eu en France un énorme retentissement et qui a été ap^pronvé par la majorité de cette Âssemiblée, it n'est fait mention dans aucun passage du rapport.
M. le duc de Broglie me permettra d'en exprimer mon étonnement ; non pas que je me plaise à relever cette omission, ni que je prétende le bl^er d'avoir passé sous silence un document de cette importance, mais parce que cette omission me donne la clef des obscurités que je trouve dans le rapport et parce qu'elle justifie les explications que je demande et que l'apporte à cette tribune. (Très-bien [ très-bien I a râuche.)
£n effet, messieurs, le Message de M. le Président de la République a été le point de départ des faits politiques qui se sont déroulés depnis le moiS'de novembre dernier. Qu'on le passe soin silence ou qu'on en parle, c'est toujours de lui qu'il s'agit. Il s'agit de savoir si nous suivrons les conseils qu'il donne, et si^ enfin, nour réaliserons le travail constitutif auquel il nous a provoqué».
Qu'y avait-il donc dans ce Message?
Il y avait deux affirmations prinapales dont je m empare.
M. le Président de la République afBrmait que la République serait conservatrice ou qu'elle ne serait pas. Pour mon compte, et je puis le dire, pour le compte de mes amis, cette affirmation est d'une vérité absolue, et il n'est pas inutile de la répéter , comme quelques-uns l'ont pensé, en ce sens qu'un
fiouTerncment est toujours conservateur, ne ût-ce que de lui-mâne. Mais cela sit^nifie, messieurs, que si la République n'était pas respectuense do tous les droits, do tous les intérclB légitimes, il lui'serait impossible de sUmposer à un peuple jaloux de sa dignité et de surmonter l'animadversion des honnêtes gens.
Il y avait une seconde déclaration dans le Message de M. le Président de la République : c'est que, sans perdre notre temps i proclamer la République, il fallait cependant l'organiser, que cela était nécessaire, et il provoquait l'Asseïnblée à se mettre à l'œuvre.
C'est encore là, messieurs, une affirmatlOQ i laquelle nous avons toujours, quant & nous, adhéré... [Réclamations à droite.) Plusiêurs mtmbresà droiU. Pas tous I M. de Marcère. ... car nous avons toujours attendu de la sagesse de cette Assemblée qu'elle finirait par constituer ce gouvernement qui nous paraissait le seul capable de faire fàce a tous les dangers du pays. (Rumeurs à droite.)
Cependant, messieurs, c'est à la suite de ce Message que nous avons vu toutes ces difficultés naître, toutes ces discussions s'éle- Ter parmi noue, dans les commissioLs, dans les bureaux, et enfin au sein de cette commis-
sion des Trente qui n'a fait qu'une couvre incomplète, ce que io ne puis expliquer que parce qu'elle s'est écartée, dans les premiers temps, de la pensée du Messt^ : cause évidente des incertitudes qui ont para peser sur la pensée da rapporteur.
Pourquoi ce document n'a-t-il pas été soin d'utie meilleure fortune? Gela est assez ooimu pour que je puisse le répéter ici; c'est. parceque, organiser le gouvernement existant, le consolider, c'était faire otratacle aux espéran-* ces monarchiques d'une partie des membre! de l'Assemblée. (Très-bien t à gaudie.)
Je le sais, messieurs, ces espérances n'avaient pour objet que le bien du pays, et ce n'est pas de ma bouche, vous pouvez en être assurés, que voua entendrez sortir une parole de dédain contre la monarchie, ni surtout contre la monarchie française. (Exclamations ironiquei sur plusieurs bancs à droite.) J'ai , comme vous, croyez-le bien, messieurs, le culte dei souvenirs nationaux, et je sais respecter la grandeur de la France de nos rois.
Je puis le dire aussi, parce que je n'ai aucune crainte de Caire connaître ma pensée ; oui, je m'incline avec res^iect devant le dernier chef de cette grande moiBon royale, devant Us des» cendants de cette race dont les destinées oui toujours été mêlées aux destinées de la patrie. (Mouvements divers.)
Mais sans répudier le culte des souvenir* mon &me tout entière appartient à -la France, et je ne veux ni ne puis sacrifier ni son présent, ni son avenir, a un passé qui ne reviendra plus. (Très-bien I à gauche. — Réclamations à droite.)
Lorsque j'assistais, .comme témoin, h ces tiiscussions dont je vous parlais tout i l'heure, à ces agitations auxquelles ont donné lieu ces débats extra-parlementaires élevés à l'occasion de la forme au gouvernement, je faisais une réflexion qui tout à la fois m'inspirait des doutes sur le sérieux des desseins que l'on fèmentait et me rassurait sur leur résultat définitif.
Cette réflexion, c'est qoe les gouvemementa ne se décrètent pas par le vote d'une majorité; les gouvernements naissent de la nature des choses ; et lés assemblées, fussent-elles souveraines, ne font que consacrer un état de choses que l'état social et politique d'un pays a rendu absolument nécessaire, inévitable, ('rrès-bien ! très-bien ! à gauche.)
Cette vérité, qui est très simple, a été exprimée, dans le langage qui lui appartient, par Royer-CoUard. J'emprunte ma citation & un document extrêmement remarquable dû i la plume d'un de nos honorables collègues, M. Eymard-Du vemay .
Voici ce que disait RoyerCollard :
« En deux mots, le gouvernement représentatif n'a pas devancé nos besoins, mais il « devancé nos mœurs. Nous avons besoin d'apprendre longuement et par des expériences tépétées que la plupart des dangers qui nous ef* frayent sont imaginaires. Cependant le gouTer nement représentatif porte le fardeau immense de la peur qu'il nous fait, et parfois, il y suo^ combe.
« Ce qui me rassure, c'est qu'il n'y a
rien, dans ce que nous semblons agiter qui na soit depuis' longtemps résolu, accompli, érigé
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en fait irrévocable, e.t par conséqoent placé hors de l'arbitraire et de la délibération. Ma feiblease, je l'avoue, en est soulagée : elle aime i s'appuyer sur la nécessité, ministre de la Proviaence et maltresse des peuples et des rois. La nécessité a son empire dans le monde moral aus^i bien que dans le monde physique. A nne époque donnée, dans un certain état de ta société, une seule espèce de gouvernement eatposeible pour nn peuple. ■
Ea bien, messieurs, si jamais la nature des choses a imposé à nn pays, dans l'ordre des fiUts politiques, une solution, n*est-ce pas ici même, à cette heure, en France et dans la
Sipstion qui s'agite entre la monarchie et la éimblique? (Assentiment à gauche.) Avec la forme de la sbciété française actuelle, ane démocratie unitaire avec le suffrage universel, il est évtdenè, me.ssieurs, — et les déné-
S lions ne pourront rien contre ce que Royer- (llard appelait la nécessité, — il est évident qu'il n'y a que la forme républicaine qui lui convienne. (Très-bien! très-bien! à gauche.)
Il y en a une autre, cependant, c'est le césarîtme, parce que le césarisme est la domination, -de la foule parla force.
M. Ghaples Abbatncct. Allons donc! Laigsei donc cela tranquille ! (Exclamations et rumeurs.)
K. àe Mareère. Mais .je suppose que ce n'est pas cette forme de gouvernement que TOUS préférez. Il v a des souvenirs que nous ne pouvons plus écarter de nous ; et nous n'on- Uwons plus jamais que c'est sous cette forme de gouvernement que trois fois l'étranger a en- ■nm la France, et a pénétré jusqu'au cœur du pays. (Marques d'assentiment à gaucho.)
Il V a cependant des hommes qui pensent que la Providence marque son intervention dans nos débats par d'autres traits que ceilx de la nécessité. Pour moi, qui crois aussi, de toutes les forces de mon être, à la Providence, je pense qu'elle nn réclame de nous qu'une chose : c'est que chacun accomplisse cnaque' jour la tâche que chaque jour amène, et je ne saurais admettre que, sans outrecuidance sin-
gulière, on croie que l'on a des titres particuers & sa sollicitude.
C'est là du mysticisme pur; m^is si je .reviens sur la terre j'y renconue d'autres hommes qui disent : La France est un pays es- ■entieflement monarchique... (Oui I ouil' à droite), elle veut un roi, elle veut on maitfe.
X. Andren de Kerdrel. Un roi' n*est pas an maitre
K. de Mareère. Il est vraL qu'elle les renverse quoique temps après qu'elfe les a établis, mais elle y revient toujours.
Eh bien, si cela était vrai, il faudrait désespérer de la liberté politique, et nous vouer indéfiniment au despotisme , par la raison que cette vérité qu'on affirme est tout simplement la condamnation du gouvernement des Assemblées.
Mais cela n'est pas vrai, et lorsqu'on le dit on se trompe, on se trompe de bonne foi, mais on se trompe. Ce que la France veut, c'est être gouvernée, ce dont elle a besoin c'est d'être gouvernée. Elle a besoin, comme toutes les sodétés, d'ordre, de sécurité, de stabilité dans ■es institutions.
A gauche. Très-bien I très-bien I
Un membre à droîle. Concluez I
M. de Mareère. Elle en a plus besoin qu'une autre, cette société; parce que c'est une société démocratique, et que dans une société démocratique il faut des règles sévères qu'uu gouvernement impersonnel seul peut tm imposer. (Protestations à droite.)
Vous protestez contre cette nécessité, ■ celte maîtresse des peuples et des rois i, mais vous protesterez en vain.
Il ne me serait pas difGcilé, quoi que vous en pensiez, de vous montrer avec l'hutoire que ces grands biens, que ces biens ossentiels : l'ordre, la sécurité, ta stabilité dans les institutions, la monarchie ne peut pas vous les donner. (RécUmationsHt droite )
A droite ironiquement. Ia République seule le peut I
M. de Mareère. La monarchie ne peut plus vous les donner, parce que des dynasties nvales ne peuvent se supplanter les unes les autres sans révolution...
A droite. Et la République donc I
M. le président. Laissez donc parler l'orateur; .vous ne pouvek entrer en colloque perpétuel avec lui.
M. de Mareère. ...parce que l'une dés dynasties une fois établie ne peut se défendra contre ses rivales sans sacrifier les libertés nécessaires.
M. Léonce d« Qnlrand. Il n'y a pas de dynasties rivales; c'est une fantasmagorie.
M. de Mareère. Vous protestez contre l'histoire.
Et, enfio, quant àla stabilité des institutions, il est bien impossible de l'établir dans un pays où la foi à I hérédité monarchique est morte. (Dénégations à droite.)
M. Dahirel. Gomment, morte! Morte chez vous, mais pas chez noust
M. Fresneaa. Tâchez d'être aussi vivants I
M. de Mareère. Cette démonstration, que je ne poursuivrai pas plus longtemps et contre laqueUe voua vous élevez en vain parce que, je le répète, je n'invente pas l'histoire — c'est à peine si je la raconte... (Rumeurs à droite) — cette démonstration a été faite, et vous ne pouvez rien contre ses conclusions.
Que matique-t-il donc au gouvernement de la République pour qu'il donne satisfaction aux besoins du pays? Il lui a manqué pendant longtemps une chose nécessaire, u tm a manqué le concours actif de tous les éléments de ce pays, et notamment des éléments conservateurs.
(Rires ironiques à droite.)
Oh! je le sais, il y a une différence, sous ce rapport, entre les anciennes républiques, et notamment celle de 18t8,et la nôtre, c'est que, depuis deux ans, il y a, en effet, une fraction importante de l'anrten parti conservateur qui s'est ralliée à là République, qui y a fait adnésion, qui l'a soutenue de son dévouement et qui, sans réticence aucune, s'est déclarée prête à fonder ce gouvernement. (Très-bien l à gauche. — Rumeurs à droite.)
Et le résultat, il a été beaucoup plus important que vous ne paraissez le crotre ; car, c'est grftce à cette adhésion, je crois pouvoir le dire» que la République cette fois-ci a pu résister anx coalitions qui étaient dtr^i;6e8 contre elle.
A gauehn. Oui ! oui I — Très-bien I
Un membre à droite. Quelles ooiUitionst
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_ A gamlu. Allons donc !
M. de Marcère. Eh bien, c'est cet élément nécessaire au Gouvernement de la Uépublique qui lui a manqué autrefois; on nous le promet aujourd'hui et je m'empare, à cet égard, des bonnes paroles de M. te rapporteur.
On, nous promet qu'une autre fraction Irèsimportante de ce pays, une fraction de l'ancien parti conservateur se rattachera à cette forme de gouvernement. Si cola se fait, messieurs, le pays sera rassuré pour toujoucs; car, lorsqu'il saura que tous les bons citoyens sont dévouL's à ce (iouvernement, qu'ils veulent le défendre et le consolider et non plus le détruire, il sera parfaitement tranquille au sujet des attaques qui pourraient lui venir d'autres càtés. Et quels ç.acrifices si grands y a-t-il à faire aujourd'hui ?
C'est à cette fraction do l'ancien parti conservatpur que je m'adresse. M. le comte de Gham-^ bord l'a récemment déclaré et trés-noblement ; il se retire. (Interruptions diverses.)
M. Léonce de Guiraud. Pas le moins du monde ! Vous n'avez pas le mandat d'interpréter ses paroles.
M. DahireL Vous n'avez pas compris un mot de sa lettre ! Je demande la ps^le. (Mouvements divers.) '
M. de Marcère. La France l'a comprise comme moi, et, par de Hères paroles que pour mon compte je ne blâme pas...
A droite. C'est encore bien !
M. de Marcère. ...il a déclaré qu'il attendra le bon plaisir de la France.
M. le marquis de La RoohcijaqiielelB.
Ce ne sont pas les paroles d'un révolutionnaire!
M. de Marcère. Les idées que j'ai exposées précédemment sont celles dans lesquelles les princes de la maison d'Orléans sont nés, ont été constamment nourris. (Bruit. — On n'entend pasl)
Je parte pour ceux qui n'ont pas de paiti pris, qui, n'ayant point engagé l'avenir, peuvent, dans ce moment, en présence des danger.s que peut courir le pays, peuvent, sans manquer à leur foi,, abandonner le passé pour se rallier au présent. (Rires ironiques à droite.)
Un membre. Ils regardent d'oii vient lô ventl
M. de Marcère. Je dis que ceux-là remplissent un devoir : c'est un devoir qui n'est pas compris de la même manière par tout le monde, mais c'est à mon sens un devoir; pour ceux-là, je dis qu'il n'y a plus aucune raison qui puisse les retenir, plus aucun motif qui puisse U-s tenir éloignés de la République.
Mus cependant on dit qu'il y aura de graves difficultés pour fonder ce gouvernement, qu'il y aura des périls sans nombre, que le suffrage anivers :! est un inconnu rr duutable, et quelques-uns craignent de les affronter.
Je ne me dissimule pas les difâcuUés de fonder un gouvernement dans un pays qui a Iraver^é tant de révolutions depuis soixante ans. (Inierrupiions diverses.)
Je connais comme vous les dangers du suffrage universel, mais en vérité je le demande, lorsque l'antique autorité qui soute nnit nos lois et qui formait le lien social, lorsque cette antique autorité ent éteinte : à quelle autorité voulez-vous vous adresser? s' ce n'est à celle
qui'rêsulle de l'assentiment universel de la volonté nationale? Il n'y en a pas d'autre. .Est-ce à dire que cette volonté nationale sera toujours folle, insensée, incapable de comprendre les intérêts du pa^s et les droitsde l'Etat? Messieurs, je ne puis accepter sans protestation cette condamnation qui tombe si injustement sur une nation qui se relève et qui, au milinudes immenses désastres qu'elle a subis, a fait preuve 'd'une vitalité singulière et d'une véritable grandeur morale. (Vive approbation à gauclie.)
Et, dans tous les cas, si cela éta-t vrai, ce serait nous-mêmes qu'il faudrait accuser. Los gouvernements ne tombent pas par des défectuosités qui leur sont propres, mais bien plutôt par les fautes âe ceux qui les servent. Cette observation, je le dis en passant, est faite pour rendre moleste^ les parUsansdes régimes déchus, qui aspirent à les relever. (In:erruptions à droite.) Ouîl à toutes le» époques de nos révolutions, au '18 brumaire, en 1830, en 1848, les gouvernement ont succombé bien plus encore sous les fautes de leurs amis que sous les coups de leurs adversaires. (Nouvelles interruptions à droite.)
M. Levert. Vous avez servi l'Empire peu' dant vingt ans, et vous n'ave^pas en à vous en plaindre! (Bruit.)
M. de Marcère. Eh bien, il en sera de même encore aujourd'hui, et si nous ne pouvons pas fonder ce Gouvernement, si noua ne pouvons pas le consolider, ce sera à nous qu'il faudra nous en prendre, et non point à la République.
Si. parex«mp!e, dececûté,— laganche — on ne foit pas des efforts généreux, incessants, pour dominer les mauvais instincts des classes ignorantes, lesquelles se Ggurent parfois que, sous un gouvernement républicain, il n'y a plus de frein pour Le^ peuples, si on ne s'efforce pa&de réduire à l'impuissance la dén>agogie... (Ah! ah! à droite), qui, dans toutes les démocraties, aspire à surprendre la société, à l'assaillir, à s'en rendre maîtresse; si, de cet autre côté, — la droite — nous no voulons pas donner tout notre concours-, tout notre dévouement à ce Gouvernement, eh bien, oui, nous périrons ; nous périrons raisérablemeni, nous périrons h. la risée du moudc. (Interruptions diverses.)
■ Une voix à droite. C'est fait ! (Exclamations à gauche.)
M. de Marcère. Nous périrons, non pas au profit de telles on telles dynasties, non ; mais, pour me servir d'une expression qui a eu un grand retentissement, nous recommencerons ce voyage humiliant du despotisme à l'unarchie qui nous mène à la ruine !
M. le marquis de la Roch^aqueleiii.
Parce que vous n'avez pas un principe !
M. de Marcère. C'est dans ce sens que je . comprends le travail de la commission; je me suis permis de venir à cette tribune pour déclarerqu'à mes yeux l'œuvre de la commisaion, c'est l'application du Message, c'est l'exécuiion des conseils qui nous furent donnée, c'est le résultat plus ou moins parfait du travail constitutif auquel on nous avait conviéà.
En terminant. . .
A droite. Ah ! ah !
A gauche. Parlez I parlez I
M. de Marcère J'ai été bien long, je vous
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en demande pardon. (NonI noni — Parlez I parlez I)
Je savais bien que je ne vous plairais pas; mais i*ai affronté votre mécontentement, parée qae je tenais à dire ici ce que je crois être la vérité. (Très-bien I à ganche.)
£n terminant, je veux rendre encore une fois hommage aux paroles de conciliation par lesquelles l'honorable rapporteur, M. le doc de Broglie, a tenniné son rapport. Ces paroles sont pour moi f un favorable augure. C'est à mes yeux un gage que M. te rapporteur, au nom d'une grande fraction du parti conservateur, offre à ceux qui ont conçu la-généreuse ambition de fonder la République... (Dénégations et rires à droite), et ce gage, messieurs, pooT mon compte, je l'accepte. (Très-bien! très-bien ! — Vives marques d adhésion à gauche.)
M. le président. La parole est h M. de Gastellaoe.
M. Dahirel, de sa place. Quand l'honorable M. de Marcère a dit...
À gauche. A la tribone I à la tribune I
(M. Dahirel se dirige vers la tribune.)
M. le président. Monsieur Dahirel, vous ne pouvez parler en ce moment; la parole appartient à M. de Gastellane.
M.. Dahirel. Je n'ai qu'un seul mot à répondre aux paroles qui viennent d'être prononcées, et je ne retarderai pas d'une minute l*honorable M. de Gastellane.
De divers côtés. Parlez ! parlez !
M. le président. Vous avez la parole.
M. Dahirel, à la tribune. Messieurs, quand l'honorable M. de Marcère a dit à cette tribune que J'avais demandé moi-même à sortir du pro- Tisoue, c'est-à-dire que l'on votât une forme définitive de gouvernement, il a oublié d'ajouter un mot <^ae ie suis bien aise de répéter ici : je vous ai offert de proclamer la république ou la monarchie légitime, et non pas le provisoire. CTrès-bienl très-bien t et applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs à droite.)
Divers ttiembres. Vous avez raison ! — Il faut s'expliquer clairement!
X. le président. La parole est à M. de Gaptellane
M. le marquis de Gastellane. Messieurs, je ne viens pas répondre aux attaques vives, mais prudentes, que l'honorable M. de Marcère a dirigées contre le travail de la commission; tes membres qui en font partie se chargeront de ce soin beaucoup mieux que je ne pourrais le faire moi-même. (Rumeurs à ganche.)
Mais je voudrais, comme lui, examiner quelles vont être les conséquences du projet
an'on nous propose de sanctionner, au point e vue de la situation générale du pays. Depuis le jour où M. le Président de la République, dans son Message, a posé devant "VOUS et devant la nation ce que l'on a appelé les questions constitutionnelles, il est une maxmie» due à la plume d'un éminent penaenr, qni n'a cessé d'Ôtre présente à mon esprit : I Ne rien laisser au hasard de ce qui peut être assuré par la prudence. > (Très-bien 1 i droite.)
C'est sous son impression que* j'aborde cette tribune, toujours redoutable pour ceux I qui le talent n'isn a pas d'avance £acUi(6
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l*accàs, mais plos redoutable aujourd'hui que jamais, k cause de la gravité môme du sujet . ui s'y traite. Aussi vous me ferez rhonneor e penser que j'y monte uniquement sous la pression de ce sentiment : que la commission n'a pas réalisé d'une façon sumsante cette maxime si sage et qui devrait être la devise de toute bonne politique : « Ne rien laisser au hasard de ce qui peut être assuré par la prudence. •
Mais avant d'examiner en quoi son œuvre est incomplète, aCn qu'il ne puisse s'établir ici aucun doute sur les intentions qui m'animent, qu'il me eoit permis de rendre justice à lin portion de son œuvre qu'elle a réalisée complètement.
Quelques personnes, je le sais, dans cette enceinte et en flehors d'elle, lui reprochent de ne point avoir été assez ferme, assez énergique dans l'expression de sa pensée, an point de vue de la responsabilité ministérielle; mais aucun esprit impartial ne saurait, publiquement, ici, • s'associer à un pareil blâme ; on peut voter contre le projet, ou s'abstenir de le voter, on ne saurait, je le répète, s'associer publiquement à ce reproche; car nul d'entre nous nH- ^nore ce qu'il a fallu à la commission de luttes incessantes, de . ténacité et, en môme temps, d'esprit de sacrifice et de conciliation pour arriver a nous préseiiter sur ce point un projet qui eût l'assentiment du Gouvernement et qui maintînt, par conséquent, cet accord si désirable entre les deux grands pouvoirs de l'Etat. {Mouvements divers.)
Nous n'ignorons pas non plus que la commission a lutté avec énergie, tout en faisant aux malheurs do la patrie Tes sacrifices qui leur sont dus, contre cette tendance éminemment française, mais aussi essentiellement funeste, qui a pour objet de rendre le peuvoir exécutif absolu, quelle que soit la forme de gouvernement qui nous régisse, quelles ^ue soient les mains qui le détiennent. Je ne viens donc pas incriminer l'œuvre de la commission ; mes observations portent uniquement rar les points qu'elle a négligé de traiter. Si vous voulez hien, messieurs, me prêter quelques instants de votre bienveillante attention, je chercherai à les spécifier devant vous. (Bruit à gauche. — Parlez! parlez! à droite.)
Mais auparavant, pour ta clarté du débat, il est nécessaire de jeter un coup d'œil sur la situation de la France et de se demander ce qu'elle attendait de nous et de la commission lorsque celle-ci a été investie de son mandat.
L'état actuel du pays, quel est-il?
Et par état, je n'entends pas seulement son état matériel, j'entends, surtout, son état moral , car l'état moral des nations importe au moins autant à leur prospérité que leur état matériel ; et nous pensons, nous, que ceux qui ont l'honneur de présider & leurs destinées en dont également responsables devant elles et devant l'histoire. (Vive approbation à droite.)
Or, que voyons-nous?
La France atteinte de deux maux également funestes : l'amour du ponvoir absolu et le manque complet de foi politique qui, réunis, engendrent tôt ou tard et fatalement l'anarchie. Puis, dans son sein des minorités actives, violentes, passionnées, qui ne se font pas à elles-mêmes l'honneur de croire que Dieu doive ôtre compté pour quoique chose dans co
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monâe ; qui détestent toat ce qui a, un passé, qal ne sont pAs les disciples de cette république innocente qu'on appelle conpervatiice, mais qui ta veulent sockle et qui ne se courbent sous la loi que quand ils s'y sentent contraints et forcés. (Tres-biçn I très-bien! à droite.) A câlé de ces minorités, celte masse inerte que irâ malheurs de la patrie, que les commotions dont elle a été à la fois le théâtre et la victime depuis quatre-vingts ans ont habituée à' tout comprendre, à tout admettre, & tout supporter et qui préfère jB'êbloulr dans je ne sais quelles jouissances momentanées du temps
E résent plutôt que d'envisager en face les proïèmes difficiles de l'avenir. (Marques d'assentiment.) Puis, pourréunir ces éléments si divers, deux pouvoirs dont l'un émane de l'autre, qui cependant poursuivent des buts dilTérentset ne parviennentàvivreen bonne harmonie,que grâce a des concessions mutuelles et incessantes. , L'état moral de la France, le voilà 1
Quant à son état matériel, ohl oui, à bien des égards, il est prospère ; mais là encore ce- -pendant que d'ombres au tableau ! Quarantedeux déi»rtements en état de siège, c'est-àdire près' de ta moitié du territoire pouvant, d'un moment à l'autre, être astreinte a une lé raslation exceptionnelle; la seconde ville de France administrée par qai vous savez, par des hommes que de- réceates discussions ont mis en lumière; le Midi entier, en proie % une émotion permanente, tandis qu'à l'Est l'étranger occupe encore quatre de nos départements, et sourit sans doute en voyant notre impuissance à, rien fonder. (Interruption à gauche.)
Ëh bien, c^est en nrésence de cette situation si douloureuse que s'est ouverte la session, et c'est après qu'elle a été signalée à cette tribune même par la vaillante passe d'armes de M. le général Ghangarnier (Rires ironiques à gauche. — Très-bien I très-bien I à droite), par M. te duc de Broglie ensuite, et enfin par le courageux rapport de M. Batbte, que la commission des Trente a été choisie pour examiner tes conditions de la responsabilité ministérielle et l'origanisaUoa des pouvoirs publics.
£n apparence, sa mission était vague ; mais justement à cause du peu de précision des termes dans lesquels elle était renfermée, il n'échaf^t à personne que c'était avant tout une mission de confiance, et s'ilm'est permis de m*ex*
S rimer ainsi, de confiance illimitée. L*A»emlée, et avec elle le pays semblaient dire à la commission : La situation vous est comme. 8anvez-nouB 1 Nous n'avons pas d'avenir ; donnez-nous-en uni Des nuages s'amoncellent à l'horizon, dissipez-les 1 (Rires ironiques sur quelques bancs à gauche.) Au lieu de cela, que nous a-t-on apporté 7 Un projet de loi dont, je le répète, je n'incrimine pas ici les dispositions, mais qu'on peut qualifier en disant que c'est une espèce de cdhstitution Rivet, revue et corrigée à l'usage de M. le Président' de ta République.'.. (Approbation à droite), qui ajourne indéfiniment l'usage du pouvoir constituant de l'Assemblée, et qui modifiera si peu cette triste situation que je dépeignais tout à l'heure, que Ton peut affirmer que, demain, elle sera identiqment ce qa'eUe éttit hier et ce qu'elle est
aujourd'hui. (Nouvelle approbation & dr(^te.)
Or, estrce bien là ce que le pays attendait de nous ? N'attendait-il pas davantage?
Si, messieurs : il espérut qu'enfin nous allions faire luire à ses yeux un avenir quelconque, que nous allions le débarrasser de ces éventualités que chacun entrevoit sans oser se les avouer, et qui pèsent perpétueltement sur 1b travail, le commerce et rindoBtrie. (Assentiment à droite.)
Cette raison, à elle seule, de^^t suffire pour engager l'Assemblée à entrer plus avant que ne le lui proiKue la conmiùuoa des Trente dans la voie coostitationa^e.
Mais il en est encore deux antres que Ton ne saurait passer sous silence.
La première, c'est qu'avant peu, avant quelques mois peul^tre, ce que nous pouvons encore à l'heure actuelle, nous ne le pourrons plus. (Mouvement.)
La seconde, c'est que la situation actuelle, en se prolongeant, crée, de jour en jour, une po^ sitton plus difficile à la France au sein des grandes nations de l'Europe. (Rumeurs sur quelques bancs & gauche.) ' Mais avant d'aborder ce nouvel ordre d'idées, qu'il me soit permis de débarrasser le débat d'une objection qui s'est produite an sein de ta commission et que nous entendons répéter chaque jour par certains de nos. collègues, qui ont le don inappréciable de tie 'jamais oomer leurs espérances.
Le projet de loi, nous dit-on, dans son préambule, réserve d'une façon absolue, et aussi complète que possible, le pouvoir constituant de l'Assipmblée ; donc, ce qu'elle ne fait pas en co moment, elle pourra le faire plus tard ; à l'heuro actuelle, il vaut mieux attendre; en attendant, l'on gagnera du temps, et peut-être que, pendant ce temps, les dimcultés qui nous assaillent se trouveront d'elles-mêmes résolues par quelque incident imprévu.
Gagner du temps, messieurs, ah ! c'est bien quelque chose pour un pays qui vient de traverser des crises aussi doutonronses que. celles que nous avons subies, pour un pays qiù a ressenti dans tout son être celte commotion violente qui a été te résultat de la perte de deux de ses provinces et de la mort de tant de ses fils. Ohl ouil c'est bien queloue chose, et bien aveugle serut celui qui dédùgnerait de pareils arguments; il prouverait qu'il a une bien petite connaissance des hommes. (Interraptions i gauche.) -
Mais gagner du temps, est-ce toujours gagner quelque chose? N'est-ce pas aussi quelquefois perdre beaucoup ?
M. le duc de Broglie, père de M. te rapporteur... (Ah I ahl à ^uche), dans un rapport célèbre qu'il tut un jour à la Chambre des pairs, disait :
c Attendre est sage, à la condition d'attendre quelque chose ; mais attendre pour attendre, par pure insouciance ou par pure îrréscrfution, faute d'avoir, » — pardonnez-moi , messieurs,' ces expressions, ce n'est pas moi qui les prononce, ■ — foute d'avoir assez de bon sens
r)ur se décider, assez de courage pour se mettre l'œuvre,* attendre ainsi, c'est le pire de tons les partis et le plus certain de tons les dangers. » C^r^luenl trèe-bienl à gauche.)
Dn mmbn à gfmhe. Eh bien, constituons la RêpnbUqnet
. m. le marqnlfl de dusteUiuie. Ehl)ien, à nuni tour, m'abrîtant derrière cette parole autorisée, je me permets de dire & la commis- Bien : Oui I attendre est bon à la condition d'attendre quelque chose: mais alors qn'attendez-vous? (Mouvements diverB.) M. Chislonde. Kt vous, que proposez-vous ? Voix à gauche. Un roi I un roi I
M. le marquis de Castellane. Âtterfdez- Voua qne M. le Président de ta République se soit mis résolùment à la téte du parti monarchique dans c«tte Assemblée ? Non, vous ne le pouvez pas; car, il vous Ta dit dn haut même de cette tribune, les en^gements qu'il a pris pendant les temps troublés que nous avons traversés lut en font une défense absolue. (Rumeurs à gauche.)
Attendez - vous donc alors qne , parvenus à former un ministère homogène pris dans la majorité de cette Assemblée, vous 80y^ devenus les maîtres de la politique intérieure dn pays? Non, non, vous ne le pouvez pas davantage ; car depuis deux ans que vous poursuivez ce but, vous n'avez pas encore pu l'atteindre. D'aillenrs, là encore M. -le Président de la République n'a-t-il pas pris soin de vous faire savoir, vous l'avez constaté vdusmême dans votre rapport, qne la forme républicaine s'opposait absolument au rétablisse- ' ment de la responsaUIité ministérielle telle que nous l'avions tous comprise jusqu'à ce jour, telle qu'il l'avait compnse lui-même toute sa vie, telle qu'elle est la garantie de la véritable liberté ; car, dans ces conditions, elle est l'apanage de la monarcbie constitutionnelle, et ce n'est pas là une de ses moindres gloires. (Vive adhésion à droite et au centre droit.)
Attendez-vous donc alors que les points qui nous divisent se trouvent d'eux-mémos résolus? Messieurs, si vous le permettez, je. les aborderai toiit à l'heure, et il me sera facile de vous déiAontrer que c'est à nous seuls, représentants du pays, qui avons reçu la mission formelle de le sauver, qui ^vons |a responsabilité de son avenir, qu il appartient de rapprocher ceux qui son divisés et qne, par conséquent, pour résoudre les questions, il faut commencer par avoir l'énergie et le courage de les poser. (Très-bien! à droite.)
Mus alors qu'attendez-vous donc?
L'imprévu? Non, car, de tous les calculs en politique, ce serait le plus faux et le moins prudent.
Au fond, qui pourrait dire au juste, ici, ce
• qu'il attend?
Nous attendons, comfne le disait M. le duc de Brogiie, pour attendre, faute d'avoir l'énergie voulue pour nous placer en face des difficultés et chercher à les résoudre. R m'est donc bien permis de dire que notre attente constitue un acte d'imprévoyance; et ici j'ar-
" rive tout naturellement à la seconde raison que j'invoquais tout à l'heure pour que l'Assemblée entre, dès maintenant, dans l'étude des questions constitutionnelles et, comme moyen pratique, pour qu'elle renvoie l'article 4 du projet de loi à la commission afin d'être amende dans ce sens.
Dans quelques mois, ai-je dit, ce qne nons pouvons ndre encore atgonrd'hai, nous ne le
pourrons plus ; cet avenir dont, jusqu'à un certain degré, nous sommes encore en possession, il aura cessé de nous appartenir.
Messieurs, noua ne sommes pas ici pour faire de la politique spéculative, de la politique dd sentiment: nous sommes ici pour envisager en fkce la réalité des Aioses et, an besoin, pour la faire connaître an pays s'il venait à l'ignorer.
Or si l'on en croit la rumeur publique, si Ton en croit ceux qui approchent de plus près le
ftouvoir, il nous est permis d'espérer qu'avant a lin de l'année qui s'écoule, nons verrons en- . fin luire ce jour trois fois béni où l'étranger aura cessé de fouler le sol de la patrie. (Trèsbien I très-bien!)
Eh bien, ne pensez-vous pas que ce jour-là, le pays qui, à l'heure qu'il est, ne veut pas de la dissolution de cette Assemblée... (Denéga- Tions à gauche) — le pays l'a prouvé, par l^ccueil qu'il a fait récemment aux sollicitations dont il a été l'objet de votre part... (Assentiment sur plusieurs bancs à droite) — ne pensez-vous pas, dis-je, que le pays, qui ne veut pas la dissolution de cette Assemblée, sera alors le premier à la réclamer? Et, quand bien même if resterait impassible, ce qui n'est pas probable, ne croyez-vous ims que nousmêmes nous sentirons la nécesûté d'aller nons retremper dans le suffrage universel?
Sur divers bancs à gauche^ Oui! oui! — Très-bien ! très-bieirl
M. le marquis de Castellane. Or, si vous attendez jusqu'à ce jour pour user de votre pou- * voir constituant, sous prétexte d'attendre les , événements, soyez-en certains, les événements ne TOUS attendront pas. Non-seulement vous ne pourrez plus, à cette époque, au milieu du trouble général, au milieu de la confusion que chacun prévoit... (Protestations à gauche), non-seulement vous ne pourrez plus doter le pays d'un gouvernement déBnitif, parce que les partis qui aujourd'hui, en'présence de l'étranger, se tiennent calmes, se livreront alors à toute la fougue de leurs passions ; en sorte que nous assisterons à la coalition de tous ceux qui auront le moins de chance d'arriver au pouvoir contre celui .qui en aura le plus : mais vous ne pourrez même plus user en toute liberté, comme il importerait en matière aussi grave, du droit que vous avez de confier le pouvoir, pour un temps déterminé, à un homme qiûlconque. La plus simple prudence, le bon sens Je plus élémentaire, en présence de cet inconnu menaçant , vous défendront de laisser derrière vous un pouvoir nouveau, manquant par conséquent de racines solides. D'ailleurs le voudriez-vous, que là encore vous vous trouveriez en face de cette même coalition que je signalais à l'instant et qui empêchera tel ou tel homme d'arriver au pouvoir, parce qu'elle y verra le représentant de telle ■ ou telle forme de gouvernement.
Donc, j'avais raison de dire que ce que noua pouvons encore à l'heure actuelle, avant quel-
Sies mois nous ne le pourrons plus. Et c'est le motif capital qui sollicite l'Assemblée d'user, plus complètement que ne lui propose ie :npport de la commission, de son pouvoir constituant.
Mais il y a encore, messieurs, une autre nd- son plus grave peut-être que celle que je ineos de signaler à votre attention : c'est la utuation
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«le jour en jour plus difficile, plos pêrlllense que le provisoire crée à ia France an sein des grandes nations de l'Europe.
. Celte situation, elle pent se dépeindre d'un mot : l'isolement, l'isolement absolu, l'impossibilité d'avoir aucune alliance sérieuse. (Bu- ' meurs à gauche.) *
Voix à droite. C'est vrai I c'est vrai 1
M. le marquis de Castellane. Et pour s'en convaincre, messieurs, il suflit de jeter un coup d'œil sur la carte de l'Europe.
Qu'y voyons-nous en effet?
Les trois plus grandes nations du continent dont les interôts sont opposés, se réunir cepen- ^nt dans la personne de leurs che& et se mettre en garde, non pu contre la France, car grâce à Dieu, ce n'est point à elle que l'on ôn veut, mais contre l'esprit révolutionnaire dont elle est le foyer. (Rumeurs à gauche.) Et, pen*dant ce temps, la seule grande puissance méridionale; celle que nous avons faite de notre sang, celle qui nous doit tout et qui par coosé' quent nous devrait bien aussi quelque reconnaissance, elle aussi se mettre en garde et chercher à s'unir avec qui? Avec nos vainqueurs d'hier. Contre gui? Contre nous.
Dans quel but ? Les consciences catholiques ne le soupçonnent que trop.
' Et lorsqu'on recherche quelles sont les causes d'un pareil isolement , lorsqu'on se demande comment il se fait quede grandes nations, — que . leur situation géographique, que la nature des dioses, que Jeur intérêt propre semblerut devoir rapjfirocber de nous, — se rapprochent au contraire de oos vainqueurs, on ne trouve qu'une seule et unique explication : c'est que ces pays heureux qui, tous, ont un gouvernement stable, qui. tous, ont une politique traditionnelle, en sont & se demander qui nous sommes, ce que nous sommes, quelle est notre politique, si même nous en avons une, si, conduits aujourd'hui par un chef respecté, nous ne serons pas courbés avant peu sous )e joug d'une dictature révqlutionnaire, et si, calmes en ce moment, nous ne serons point, avant quelques mois, un foyer d'agitation. (Très-bien! à droite.)
'Voilà ce que l'Europe se demande; voilà pourquoi nous restons isolés; voilà pourouoi aussi nous sommes condamnés à cette aernière humiliation de voir les souverains de l'Ëurope se réunir pour l'acdamer autour de celui qui, hier encore, nous infligeait de si cmelles défaites.
Groyez-vous qu'il en eût été ainsi st la France avait été dotée d'un gouvernement régulier et d'institutions stables?
NonI noni
âjouis X Viil, en i8i 4, rentrant aux Tuileries et condamné à y sabir la présence de l'étranger, trouva, cependant, dans son principe même, dans les garanties de stabilité qu'il donnait à l'Europe, assez de force, assez de courage pour rappeler aux souverains coalisés qu'il était l'aîné des races ro^-ales, et pour prendre rang avant eux. (Très-bien I très-bien I — Applandissements à droite.)
Et ^elques mois après, M. de Talleyrand, arrivant au congrès de Vienne, pouvait dire à ces mêmes souverains : « Je vous apporte un principe > et puiser lui aussi dans ce seul ~ mot assez de force pour négocier ces mémo*
rables traités de 1815, que nous sommes condamnés à regretter aujourd'hui.
Eh bien, vous1igurez-vous M. le Président de la République s'en allant, à l'heure qu'il est, traiter avec l'Europe au nom de la constitution Rivet? (Très-bien I très-bien! Rires appro* batifs et applaudissements sur les bancs de la droite. — Rumeurs sur d'autres bancs.)
Messieurs, tout cela est misérable, triste, triste; je.âis plus, tout cela est profondément effrayant, car, si après avoir constaté quel est notre isolement, nous nous demandions tpiel* tes sont les causes de conflit qui, d'un jour à i'a,utre, peuvent s'allumer sur le continent, que nos r^rds se tournent du côté du midi et de TEspagne, ou du côté du nord et de la Russie, nous verrions que c'est folie de rester plus longtemps isolés et, par conséquent, que c'est folie aussi de conserver plus longtemps la cause de notre isolement, c'estr-à-dire le provisoire qui nous mine. Mais je ne yeux pas me laisser entraîner à cette digression qui m'éloignerait du sujet que je veux traiter ici, et j'ai déjà trop longtemps abusé de votre attention. (Non! non ! — Parlez I parlez !)
J'arrive de suite au point capitaMu débat et après avoir examiné devant vous quelles sont les trois grandes raisons qui sollicitent l'Assemblée d'entrer "^ans la voie constitutionnelle plus complètement que ne lui propose la commission des 'Trente, permettez-moi de rechercher ce que cette commission pouvait &ira dans cette voie, et ce que nous pouvons foire nous-mêmes ^ car, il ne suffit pas de dire : i Le provisoire nous mine », U faut indiquer par quoi on peift le remplacer ; il ne suffi, t pas de uire qu'une commission n'a pas complètement rempli son mandat, il faut se demander si, chemin faisant, elle n'a pas rencontré des obstacles insurmontables.
Ici, messieurs, je fais appel à toute votre impartialité, et moi-même, je m'efforcerai de me renfermer dans les limites que commande la déhcatesse môme du sujet.
J'arrive au point important du débat, à ce nœud gordien que chacun semble regarder en face, en ayant 1 air de dire qu'il est impossible à dénouer, et que ceux-là cependant qui spat responsables du salut ou de la perte de la France, ont le devoir de trancher, s'ils ne veulent
Eas s'entendre accuser, toute leur vie, d'avoir lissé leur pays courir à l'abîme. (Très-bien 1 & droite.]
Eh bien, que pouvait donc fure dans cetta voie la commission des Trente ? que poavmsnous- faire nous-mêmes?
Une constitution républicaine ? (Interruptions à gauche.) Permettez - moi an moios d'exprimer mon idée avant de la blituer- (Parlez !)
Messieurs, l'espêrience nous apprend que l'on ne fait vraiment bien flue ce pour quoi ofl éprouve un certain attrait. Or, je ne serai cer- " tainement pas accusé de calomnier ta majorij^ de la commission, lorsque je dirai que jusqu ^ ce jour elle n'a témoigné pour cette forme de gouvernement, ni un grand attrait, ni passion bien vive. (Sourires d'aséenUment ntf divers bancs.)
Quant à l'Assemblée elle-même, n'est-ce pas là le reproche (s'adressant aux memt^' oe la gauche) qœ tous ne cessez de loi wre
FÉVRIER i873
depuis deux ans ? C'est qu'elle n'a pas manifesté pour la République un enthousiasme asseï vif 7
Donc, la commission des Trente ne pouvait pas faire une Constitution républicaine, pas plus que nous ne pouvons la faire nousmômes.
Mais serait-ce alors une Constitution monarchique constitutionnelle?
Messieurs, le temps n'est plus aux réticences, et chacun a le droit, je dirai plus, a le devoir de dire ici ce qu'il pense sur ces questions. (Très-bien 1 très-bien 1 sur divers bancs.)
£h bien, oui, c'est là ce que devait faire la commission des Trente, c'est là encore ce que nous devons faire nous-mêmes.
L'Assemblée le doit parce qu'elle est l'expression d'un pays essentiellement monarclii-
Îœ. (Interruptions et rire^i ironiques à gauche), e n'en veux pour preuve que la façon dont ceux qui m'interrompent ont cherché depuis deux ans à entourer le pouvoir exécutif de prérogatives, chaque jour nouvelles; de telle sorte qirils n'en ont point fait un président de République, mais, pour me servir de l'exoression de M. de Guiraud, un roi provisoire, (fflarques d'approbation à droite.)
L'Assemblée le doit encore, parce que elle, qui a pu accepter la République, qui peut encore l'accepter tant qn'elte anraà sa téte le chef qu'elle y a mis elle-même, et qui, par sa présence seule, la garantit conservatrice, ne peut accepter de la proclamer, pour que le jour où l'éminenthomme d'Etat, vaincu par l'âge ou la Iktigue, aurait disparu, elle devint la proie de ceux qui s'intitulent ira vrais républicains, qui ne tarderaient pas à la rendre sociale, et dès lors très-probablement démagogique. (Applaudissements à droite et au centre aroit.)
Voilà pourquoi l'Assemblée doit faire une constitution monarchique constitutionnelle. Non-seulement elle le doit, maïs elle le peut. Ici J'arrive à cette objection que tant de fois, du haut de cette tribune, nous avons entendue tomber des lèvres de M. le Président de la République ;
■ Vous êtes divisés, nous a-t-il dit, donc vous êtes impuissants, donc vous ne pouvez pas faire une constitution monarchique constitutionnelle! ■
Messieurs, ces divisions que l'on a tant de fois signalées à la France et à l'Europe, et que, dans un esprit de patriotisme, il eût peut-être mieux valu chercher à atténuer, cesriivistonn, dis-je, il est bon de les examiner une bonne fois en face, et de se demander ce qu'elles valent, afin d'édifîer.le pay» à leur égara. (Bravos et applaudissements à droite.)
Eh bien, oui, il se peut qu'il y ait, au sein de cette Assemblée, parmi ceux qui représentent à un degré quelconque le parti mosarchique, despoints de dissenUment; mais je vous en prends tous à témoins, monarchistes qui êtes ici , ces dissentiments ne sont-ils pas plus apparents que réels ? B'il s'agissait de nous mettre d'accord entre nous sur les conditions du pouvoir exécutif, par exemple, sur ses prérogatives essentielles, sur la responsabilité ministérielle sous la monarchie, cet accord serait-il donc si difficile à établir? Non ! non ! (Nouveaux applaudissements à droite. — Interruptions à gauche.)
Un membre à gattehé. Pourquoi ne Pavezvous pas déjà fait?
M. le marquis de Castellane. Pourquoi?
Parce que les divisions, elles ne sont pas ici ; j'aurai le courage de le dire; si elles étaient quelque part, elles seraient plus haut! (Nouvelles interruptions à gauche.)
Le sujet est assez grave pour que vous vouliez bien m' écouter sans murmurer. (Parlez I partez 1 à droite.)
Mais, là encore, ceux qui ont intérêt à les voir se perpétuer n'en ont-ils pas considérablement augmenté la portée?
Mais quand bien même ces divisions seraient ce que vous aftirmez qu'elles sont ; quand bien même elles seraient aussi invétérées, à qui donc appartiendra-t-il, si ce n'est à nous qui représentons le pays, à nous qui avons reçu la mission de le sauver. . . (Exclamations à gauche. — Applaudissements sur un ce^ain nombre de| bancs à droite), à nous qui sommes respon-* sables devant lui, de les fiire disparaître?
Non, non, nous ne sommes point aussi divisés qu'on a bien voulu le prétendre. (Très-bien I très-bien ! à droite ) Que l'Assemblée... (Interruptions à gauche.) Veuillez écouter en silence ; je ne vous ai point interrompus. (Parlez! parlezl).
Que l'Assemblée ait le courage de dire publiquement au pays, par l'organe d'une de ses commissions, dans quelles conditions elle comprend le retour de la monarchie constitutionnelle; puisque, s'adressent à tous tes princes français sans exception... (Bruyantes exclamations à gauche. — Applaudissements à droite), elle leur dise...
Mi Jules Favre prononce, de sa place, quelques mots qui ne parviennent pas jusqu'à la trinune. (Exclamations à droite.}
M. le marquis de Castellane. M, Jules Favre m'interrompt ; je serais bien aise d'entendre son interruption. (NonI non I — Continuez! continuez !)
Et puis que, s'adressant à tous les princes français sans exception, elle leur dise : ■ Voilà ce que le pays attend de vous, voilà ce qu'il vous supplie 'de faire pour son repos et son salut, voilà les sacrifices qu'il vous demande. »
Croyez-vous, qu'il en fût un seul parmi eux, qui, ainsi sollicité par la nation elle-même et non par des intermédiaires plus ou moins autorisés...-(Exclamations et rires ironiques i gauche. — Approbation à droite.)
Groyez-vons, dis-je, qu'en face de cette mission toute de salut et de pacification - qui leur serait offerte, ^n fieu» surtout de la terrible responsabilité que leur refus ferait peser sur eux et sur toute leur race, il en fût un seul qui se refusât à cet accord si désiré?
Non, non, le sang d'Henri IV doit être plus généreux, et ceux dans les veines desquels^ il coule ne peuvent point avoir oublié que, s'ils ont des droits, ils ont aussi des devoirs, et qu'avant de s'appartenir à eux-mêmes ils appartiennent à leur pays qui a fait leurs ancêtres, qui tes a faits ce qu'ils sont, et qui lui ausù a bien quelques droits sur eux. AppIamUssements à droite.)
Tel est, messieurs, le 'rôle glorieux qu'un grand nombre d'entre nous dans cette enceinte et que bien des Français au dehors d'elle avaient rêvé pour la commission des Trente et rdvent encore pour noas-mômes.
L'Aflsemblëe représente la France; 'qu'elle parle en son nom, qu'elle parle publiquement, qu'elle en ait le courage et l'énei^e et que, si elle échone dans cette grande mission alors, mais alors seulement, le parti coneervatenr et monarchique pourra voir ce qu'il lui convient de faire. Que si nous n'avons pas le courage de tenter ce dernier effort, c'est que Dieu, voulant perpétuer nos divisions, veut aussi que la France cesse de jouer dans le monde le erand r61e civilisateur qu'elle y a joué jus- ^'a ce jour. (Approbation a droite. — Rnmenrs à gauche.)
Kt maintenant je me récnime.
Trois grandes raisons convient l'Assemblée à entrer résolûment et dans nn bref délai dans la voie constitatioimelle.
Le vœa du pays d'abord, l'impossibilité où nous serons de m iaire dans quelques mois, et enfin, la sitoation de joùr en jour plus critique que le provisoire crée à la France an sein des grandes nations en Europe.
Donc il &iut constituer.
Ce qu'il faut constituer, c'est la monarchie constitutionnelle.
Nous le devons... (Interraptions à gauche et ao centre gauche.)
Messieurs, vous avez permis à M. de Marcère de dire qu'il fallait constituer la Hépublique, permettez nous d'émettre un avis différent du sien. (Parlez! parlez!)
Ce qu'il faut constituer, c'est la monarchie constitutionnelle.
Nous le devons parce que nous représentons nn pays essentiellement monarchique.
Nous le pouvons si, faisant abstraction de nos sentiments et de nos attachements personnels, nous savons tenir à qui de droit un langage à ta fois respectueux, ferme et conciliant. (Très-bien I & droite.)
Et maintenant, si j'ai abusé de votre attention... (Non I non I à aroite), si j'ai pu choquer certaines de vos idées, vous me ordonnerez en songeant que je n'ai été amené à le faire que par un seul sentiment : c'est que si, avant peu, nous n'avons pas le courage de prendre un parti viril, la France court a des dangers certains et probablement à de nouveaux malheurs.
C'est là le cri du pays conservateur tout entier; en tous cas, c'est celui d'un cœur honnête et profondément dévoué à son pays, qui n'a pu résister, alors qu'il en était encore temps , a venir ici jeter le cri d'alarme. Je vous en adjure, messieurs, ne bornez pas votre mission là où semble vouloir ta limitér le projet qui vous est soumis. Ëtendez-Ia, au contraire ; placezvous résolûment en face des difficultés ; c'est lo seul moyen de les résoudre.
Jetez un regard de l'autrecôté des Pyrénées, et voyez ce que deviennent les nations les plus Gouruenses lorsque, abandonnant toutes leurs traditions, elles se complaisent dans des expédients, des demi-mesures, des provisoires qui, lorsqu'ils ne sont pas malsains, sont presque toujours ridicules. (Oh 1 oh I à gauche.)
L'Espagne, elle aassi, a traversé une période analogue à celle que nous traversons en ce moment : elle aussi, elle a eu pendant deux ans ce gouvernement provisoire et innommé à Ut tôte duquel était le général Prim.
Frim a été assaninô. Après lai est venu
t'étrançer, et après l'étranger, le gâchis. (Exclamations en sens divers.)
Qu'un pareil exemple ne soit pas perda pour notre pays. A l'œuvre I messieurs. Il en est temps, l'anarchie n'est pas loin, et vous le savez, tant valent nos divisions ou celtes de nos chefs, tant valent ses chances de succès.
Donc, que chefs et soldats s'unissent dans une seule et commune pensée, la France ; et notre malheureuse patrie pourra, une fois encore, échapper au double danger qui la me* nace, lo désordre ou le césarisme. (Vive ap-
Erobation et applaudissements à droite. — 'orateur, en revenant à son banc, reçoit de nombreuses félicitations.)
(La séance est suspendue pendant dix minutes,)
M. le président. La parole est i M. Boyer. -
M. Ferdinand Boyer, Messieurs, après l'émotion que vient de produire l'admirable langage de M. de Gastellane, je ne sais si les considérations que je viens voua présenter sur la loi nouvelle ne vont pas quelque peu refroidir l'enthouetafme qife mon honorable collègue a su expter parmi vous et que je pu-tage,,. (Le bruit des conversations engagées à la suite da précédent discours oblige l'orateur à une pause de queloues instants.)
Pes deux orateurs oui m'ont précédé à la tribune, l'un a parlé oe la République, bien plutôt que de la loi elle-même, et l'autre, avec un ma^ifîque talent, vous a montré la monarchie comme le port de salut vers leauel doit tendre notre pays, si éprouvé, comme I institution qui pourra bientôt, je l'espère, donner à la France, l'ordre, la stabilité et aussi la grande somme de liberté qu'elle lui a constamment accordée. (Exclamations à gauche.)
Comme on vous l'a si bien dit tout à l'heure, la monarchie a foit ses preuves; la République doit faire les siennes. Mais tout cela n'est pas la loi.
La loi subsiste, et je vois à son banc M. le rapporteur bien décidé à en soutenir le mérite et a vous la fàire accueillir.
Je me suis inscrit contre la loi, et je vous de- / mande la permission d'énumérer, dans un langage des plus modestes, les objections qui me semblent de nature à entraîner le rejet du nouveau projet.
La loi qu'on nous propose comprend deux
Farties fort distinctes : l'une règle le- présent, autre s'occupe de l'avenir.
J'ai le regret de le dire : la réglementation des pouvoirs, celle des attributions de l'Assemblée nationale et de M. le Président de la République, telle qu'elle résulte des trois premiers articles du projet de loi, ne me paraît pas apporter une heureuse solution aux difficultés qui nous préoccupent. L'autorité et surtout la liberté de l'Assemolée ne sont pas mieux sauvegardées par la loi nouvelle qu'elles .ne Tétaient par ce qu'on a appelé avec quelque ironie : ■ La (^arte Rivet. ■ Notre liberté n'èst pas mieux protégée contre ce que M. le rapporteur a nommé avec tant de finesse c U vivacité des convictions * de M. le Président de la République.
Je me demande si les formaUtés nouvelles; les distmctions parfois subtiles qui figurent dans le projet de loi, ne sont pas autant de causes de conflit* £t ce qui m'effîraye, c'est qo»
je vois, à la fln de ces complications, un éclat peat-dtre inévitable et le pays forcément appelé i le prononcer sar an aébat gai devrait, à mon sens, demeurer, pour ainsi dire, un débat de famille, ne point franchir les limites de cette enceinte et être vidé entre l'Assemblée souveraine et son illustre délégué.
D'un autfe côté, l'article 4 n'est pas autre chose^je le crains, que l'épuisement anticipé da poavtHT constituant de TAssemblée, pouvoir ga'aTOC un soin justement jaloux, le préambule réserve dans son intégrité. Aussi bien, .quand vous aurez voté l'article 4 et les lois qu'il énomère, M. le Président de la Répnbli-
riB pourra vous dire : c Vous avez suivi, pas pas, la politique de mon Message, et vous avez, sans la proclamer, o^anisé la République! I
* Tels sont les dangers que je signale en quelques mots, et j'espère être assez heureux pour TOUS en faire comprendre la graVité.
Pour apprécier, quant au présent, la portée delà loi iiouvelle, il faut se rendre un compte exact de la situation actuelle, des changements gui y sont apportés, et se demandor ce que PAssemblêe gagne et ce qu'elle perd à ces mnovations. *
Le mandat de la commission, sa première et, & mon avis, sa plus importante mission, était de rechercher le moyen d'éviter des conDits dans l'Assemblée, en isolant, le plus possible, la responsabilité présidentielle de la responsabilité ministérielle. Effrayée autant qu'embarrassée par les difficultés qui s'étaient produites duiB nos discussions récentes et dont l'éclat avtit abouti à une démission bientôt retirée, TAssemblée avait chargé ses commissaires de trouver mieux que la réglementation un peu sobre de la constitution Rivet. Ont-ils réussi 7 Vous allez lo dire dans un instant.
Je crois'qoe non.
8i j'examineenefTetl'état actuel des relations de H. le Président de la République avec l'Assemblée nationale, il me semble qu'on nous ■ donne moins bien, ou, pour parlerplus exactement, qu'on nous donne plus mat que ce que nous avons aujourd'hui.
Aux termes de la loi du 17 février 1871, rhonorable M. Thicrs êtaifle chef du jpouvoir exécutif, responsable devant l'Assemblée, gouvernant BOUS son autorité et avec le concours des ministres qu'il avait nommés. Nous avions à ce moment la double responsabilité des ministres et du chef du pouvoir.
Et pour montrer que nous avions la responsabiUté ministérielle, il tne suffit de rappeler un seul souvenir: Le 22 juillet 1871, nous avons formulé, à proposées affaires de Rome, nn ordre du jour, en présence duquel le ministre des affaires étrangères s'est retiré. C'était par le fait, l'affirmation de la responsabi- &té ministérielle,
La loi du 31 août 1871 avait donné un titre plus éclatant au chef du pouvoir exécutif; maïs ses relations avec l'Assemblée demeuraient les mêmes. La loi indique que M. le Président de la République gouvernera sous Fantorité de l'Assemblée nationale, avec le cODCOors des ministres qu'il aura choisis, et qall sera responsable avec eux et comme eux.
Encore id, messieurs, nous avons montré, comme le disait si bien l'honorable M. Thiers,
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que nous avions dans la loi, écrite en toutes lettres, la responsabilité ministérielle, et que nous savions en user. Rappelez-vons deux votes, devant lesquels deux ministres se sont
retirés.
Nous avions donc, depuis Bordeaux, la responsabilité ministérielle; mais la grave difficulté qui paraît inhérente au couvemement républicain, à la difTérenco de Ta monarchie, consiste à faire coexister, sans les confondre, les deux responsabilités : la responsabilité de M. le Président de la République et celle de ses ministres.
Messieurs, vous l'avez dît avant moi, la cause des conflits n'est pas l'absence de la responsabilité ministérielle ; c*est la présence assidue, et, à mon sons, nécessaire, de M. le Président de la République au sein de l'Asseml>lée nationale. G est, qu'il me permette de le répéter, après M. le rapporteur de la commission, c la vivacité de ses convictions, t
Mais que faire, dans une situation pareille à la nôtre, — alors que, comme le disait si bien l'honorable rapporteur de la loi du 31 août, M. Vitet, nous vivons sous un • régime exceptionnel, sans précédents dans l'histoire, avec un Président de la République qui est en même temps député, i —.que faire sinon accepter cette situation que les événements nous ont donnée, et vivre le mieux possible en fïice de ces deux responsabilités, présidcntieUe et ministérielle, souvent si difficiles à isoler l'une de l'autre?
Pouvait-on exclure de l'Assemblée nationale M. le Président de la Répubhque? La commission n'y a pas songé. J ajoute qu'elle n'en avait .pas la faculté.
L'honorable M. Thicrs est h la fois Président et député comme nous, je dirai plus que nous, en regard de ses nombreuses nominations, et nous ne pouvons l'empêchor de remplir son mandat de représentant. II disait lui-mcme, au sein de 11 commission, que, s'il avait à choisir, il préférerait peut-être le mandat le plus modeste à la mission élevée que nous lui avons confiée.
Qu'y a-t-il donc à faire? — Trois solutions s'offraient à la commission :
Réduire M. le Président âe la République au rôle qu'on a si bien nommé le rôle de Pré* sident (^Amérique, d'un président ■ qui ne tient pas à être orateur » et lui dire : Vous no correspondrez avec l'Assemblée que par voie de messages; vos ministres les liront et vous n'aurez point accès dans cette enceinte. ^ '
Ou bien distinguer, dans nos délibérations, deux parités fort différentes : Ta^s on l'expose et la discussion ou la lutte. Et dire alors & M. le Président de la République : t Voua aurez tonte permission pour venir à cette tribune, oîL vous apportez avec le charme de votre parole, quelquefois un peu vive, et avec la clarté qui est le propre de votre talent, des avis qui sont le fruit de votre haute et intelligente expérience. Puis, quand vous aurez émis votre opinion, rentrant dans votre rôle de f Président d Amérique, ■ vous retournerez dans votre cabinet et vous laisserez la discussion se pour* suivre avec vos ministres. Avec eux aura lien la'lntte ; les députés, les représentants de la nation discuteront avec les mandaUdres da pouvoir, du Gouvernement. >
n y avait un troisième système, qui cAisistait a faire prédominer io caractàre da député dans la personne de l'honorable M. Thiers et à lui dire:-i Comme député, comme éla du pays, soyez présent ; soyez sur votre banc ou, pfutdt, Sur nos bancs, — si cette expression m'est permise, — et discutez, délibérez et votez avec nous. C'est là le rdle du député, sinon celai du Président. ■
De ces trois solutions.Ja commission n*en a choisi aucune. Elle s'est arrêtée à un système intermédiaire.
Exclure le Président, elle n*y a pas songé, mais voici ce qu'elle a fait. Elle a distingué entre ce que j'ai appelé l'exposé ou l'avis, et la discussion ou la lutte. M. le Président, dans l'intérêt même de sa dignité, ne participera qu'à la première partie. Quant à la lutte, il ne devra pas y assister. Son caractère, son auto rité pourraient y recevoir quelque atteinte.
Gomment la commission est-elle arrivée à un résultat, qui me semble compliquer la situation ancienne et ne pas offrir plus de garanties que le passé? Je vais le dire :
La commission affirme, dans le premier article de son projet, que M. le Président de la République doit s'adresser à l'Assemblée, seulement par .des messages. Le message, c'est le droit commun. ' Mais bientôt elle ajoute : ■ Néanmoins, M. le Président de la République pourra se faire entendre à la Chambre, toutes les fois qu'il le jugera convenable. ■
Nous ne sortbns pas de la charte Rivet. 'Une seule différence distingue les deux lois : la charte Rivet exigeais que M. le Président de la République Ht part de son intention à M. le président de l'Assemblée; c'est aujonrd'tuii l'Assemblée elle-même qui sera prévenue par un message. Et l'honorable M. Thiers, avec cet esprit si fin et ce rare bon sens qu'il
Ïiossède à un si haut degré, disait au sein de a conunissiou : i Hier, |e correspondais avec TOUS en indiquant mon intention de monter à h. tribune, par un billet adressé à M. le président de l'Assemblée et je n'ai jamais oublié cette formalité; aujourdhui je correspondrai par un message. Seulement, ajoutait-il en souriant, ce message n'aura que quelques lignes. »
Vous le voyez : à ce point de vue, rien n'est changé, nous n'avons rien gagné à la modification qu'on propose à l'état actuel des choses. J'ajoute : Si encore M. le Président de la République, après avoir fait connaître son opinion, devait se retirerdans son palais, on pourrait reconnaître un changement important, une modification considérable à l'état présent. Mais non, la commission elle-même reconnaît qu'il peut se produire tel événement, au sein de 1 Assemblée nationale, qui rende nécessaire la pré- . sence réitérée de M. le Président de la République. De son côté, M. le Président dit avec raison ; J'ai deux qualités qui me permettent d'entrer dans cette enceinte. Je suis responsable et par conséquent oblisé de défendre mes actes ; de plus, je suis député comme vous. Aussi, la commission, après avoir écrit un article qui pose le droit commun, la thèse générale, s'emiiresse-t-elle d'ajouter : Néanmoins, U. le Président pourra reparaître à la tribune après avoir prévena l'Assemblée par nu non- Teau message', de l'intention où il est de prendre la parole.
Et cette faculté peut être exercée aussi sou" vent qu'il plaira à M. le Président. Lui seul est juge de l'opportunité de sa présence parmi nous. Le rapport indique, en termes formels, que M. le Président € pourra même reparaître plusieurs fois dans le débat, s'il lui parait nècessahre de rétablir des faits dénaturés on des ai^uments contestés de son premier djjicours. >
Eh bien, messieurs, (Quelle différence apercevez-vous entre la situation actuelle et celle qne nous fait la loi nouvelle, sinon une série d'embarras plus considérables?
Commentl M. le Président de la République pourra revenir à toute heure, aussi souvent qu'il aura jugé que ses arguments ont été mal compris ou dénaturés et que sa présence est nécessaire pour rétablir les faits, pour indiquer à nouveau la pensée du Couvernement !
J'avoue que je trouve la procédure actuelle infiniment plus simple.
M. le Président de la République, une fois sur son banc, se borne à indiquer modestement comme nous tous, à M. le président de l'Assemblée qu'il désire parler ou se faire entendra de nouveau.
Avec le projet de toi, voyez ce qui va se produire ; M. le Président de la République aura quitté la séance, et la discussion continuera avec ses ministres. Parfaitement au courant de ce qui se sera passé en son ab> sence, il sera obligé de recourir à 'un nouveau message pour se faire entendre une seconde on une troisième fois, afin de rétablir des arga- ' ments défigtirés ou des faits contestés.
Avez-vous essayé, messieurs, de vous rendre compte de la procédure toute nouvelle qui a été imaginée par la commission? M. le Président de la République a manifesté, par nn message, son inteation de se foire -entend^. A l'instant même, la séance est suspendue. Elle est renvoyée au lendemain, à moms que, par un vote brutal, l'Assemblée ne décide qn'u sera entendu le même jour. D'ordinaire, nous serons plits polis, et le lendemain sera indiqué pour l'audition. Quand le Président de la République aura exprimé sou opinion, son avis, il se retirera. La «éance sera suspendue et renvoyée au lendemain.
Encore si tout s'arrêtait là, si une audlUoa devait suffire, je comprendrais mieux les réformes de la commission. Mais, puisque M. le Président peut revenir, se faire entendre de nouveau, toujours en prévenant rAsseml^lée par une série de messages, pourquoi ne pas loi permettre de rester à son nanc? Voyez combien de séances su^andues, de discussions interrompues, et demandez-vous quelle sera la durée de nos travaux 1 Nous avons longuement élaboréHa première partie do la loi sur l'armée, et vous vous rappelez combien de fois M. le Président de la République a cru dev<^ apporter à la tribune l'expression de sa pensée, ses affirmations personnelles, le résultat de ses études et de son expérience. Eh bien, eom-
Èrenez-voas que, lorsque nous aurons à voler L seconde partie de cette loi, on puisse recourir au système tout nouveau qu'on vous propose? Avec ces séances suspendues, ces discussions renvoyées, hachées, nous en aimonv pour nx mou i
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A mon avis, la commission n'a pas trouvé mieux que ce que nous avons.
En outre, lorsque je considère qu'aux yeux de la comuiission, ces prétendues restrictions des droits actuels do M. le Président de la République deviennent la cause de concessions nouvelles, que l'Assemblée est invitée à loi faire, je me demande si d'aussi futiles modiûcalions sont de nature à justifier le droit exorbitant qu'on veut lui accorder.
. Vous Ggurez-vous, meaaieurs, la situation de M. -le Président de la BépubUcrâe ? C'est celle d'un hommo qui a les mains et les pieds liés par des attaches en apparence Ibrtemerrt tressées, et k qui Ton vient dire : Quand vous voudrez marcher, vous n'aurez aucun effort à faire. Il sullira d'an acte de votre volonté ou du consentement de ceux qui sont sous votre influence, de ceux que vous nommez et que TOUS pouvez rdVoquer.
En matière d'interpellation, vous le savez, M. le Président de la République aura ledroit de concourir à nos discussions, à sa volonté ou avec l'assentiment du conseil de ses ministres, par conséquent, toutes les fois qu'il croira prudent d'y venir. Je connais trop refTct entraînant de son éloquence, pour douter un instant que le conseil des ministres puisse résister i son action et enchaîner sa volonté.
Si je pouvais sourire en un débat aussi grave, je vous rapporterais ta question qui m^a été adressée par une personne que la situation tonte nouvelle do l'honorable M. Thiers avait profondément cq»ae. Klle me disait « Ce pauvre M. Thiers...* — je demande pardon à M. le Président de la Répulilique de me servir de cette expression , elle n'est pas de moi, elle est {Bniilière,*il est vrai, mais
Cette compassion part d'un bon naturel;
■ — Ce pauvre M. Thiers, vous l'arrachez ainsi à son banc; mais, quand il aura disparu do r Al semblée, ne lui permettrez-vous pas. tout au moins de se placer à sa tribune et d assister, comme le public, à vos longues et souvent émouvantes discussions? >
J'ai répondu : Non. — Me serais-Je trompé? — Quand M. le Président de la République tara parlé une Fois, deux foi?, aussi souvent
S*il l'aura jugé nécessaire, il ne pourra plus -e présent à la séance. ï^a loi nouvelle le veut ainsi; elle le relègue dans les profondeurs de son palais. (Sourires.)
J'avoue que la question qu'on m'a poiéù, et A. liqueUe j'ai dù faire une réponse conforme «S'ailleurs au texte et à l'esprit de la loi, permet d'apprécier, dans ses étranges ligueurs, Ja procédure nouvelle.
La position de M. le Président de la Répu- Iilique vis-à-vis de l'Assemblée nationale se trouve donc à peu près celle que lui faisait la loi ancienne.
Si la commission n'avait opéré que ce .changement, je lui dirais : Voos avez créé un raécasiieme dont il est plus facile de compter les Toua^s que d'assurer le jeu régulier.- L'expéinence en fera connaître I utilité ou les défauts. Hais, prenez garde, la commission, en échange de ces prétendues restrictiolis aux droits de M. le Président de la République, va bientât «jouter à son autorité. Elle lui concède nn
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droit des plus considérables, ledroit du veto suspensif.
Avez-vous bien réiléchi, messieurs, à l'importance je ne dirai pas de la concession, mais de l'arme qu'on vous propose de placer dans les mains du Président delaRépublique?Gomment ! il va délibérer avec vous, il va émettre son avis, revenir à plusieurs reprises dans .cette enceinte ; les ministres contmueroni îa, lutte en son nom ; dépositaires fidèles de sa >ensée, ils s'eCTorceront de la faire prévaloir; et vous voulez que M. Thiers, après avoir ainsi assisté par ses ministres ou par lui-même à vos délibérations, puisse vous dire : Cette toi que vous avez votée et dont je n'ai pu empédier le succès, je ne veux pas la faire exécuter. Et vous savez ([ue non-seulement il peut s'opposer à son exécution pendant un certain temps, mais (ju'il a le droit, pour les lois ordinaires, de iaire renvoyer la troisième lecture à deux mois.
Je crois que c'est li un droit exorbrtant, et je ne le comprendrais que sous un régime autre que, celui sous lequel nous vivons depuis deux années, ce régime exceptionnel et provisoire dont parlait si bien l'honorable M. Vitet en 1871. Ce qui m'effraye, ce n'est pas seulement le droit de veto; je vois là des causes nombreuses de conflits.
M. le Président de la République a dît avec une grande franchise, au sein de la commission : ■ J'ai l'âme Gère! » Et il ajoutait : c II est telle loi qui, votée par l'Assemblée, m'eût inspiré une telle répugnance que, si j'avais été roi, j'aurais, sur l'heure, abdiqué. »
Dans COR conditions, que peut-il arriver et comment M. le Président de la République nous invilera-t-il à revenir sur noire décision? Il le fera au moyen d'un message motivé, qui sera nécessairement une réfutation publique, forte, accentuée, de la loi que nous aurions votée. Deux hypothèses "se présentent : ou l'Assemblée nattonalc, accueillant le message, m livreraàune délibération nouvelle et reviendra sur sa résolution première. Je vous le demande : après les travaux de la commission qui aura préparé le projet de Ipi, après une discussion dans laquelle tous les aperçus auront été signalés, tous les arguments éprouvés, si elle cède, quel sera son rôle devant le pays? Que deviendront son autorité et sa dignité,' si elle change d'opinion en présence du message motivé Je M. la Président de la République?
Ou bien, au contraire, si, obéissant à une conviction plus rélléchre, l'Assemblée résiste, ne voyez-vous pas que le conflit va s'aggraver? Le débat sera transporté dans le pays, où l'agitatioa aura été aéjà semée? Nous aurons alors les pétitions, les manifestations, nous aurons la crise.
La procédure actuelle a moins d'inconvénients. Dans une déUbération commune, M. le Président de ta République vient donner son avis, formuler 'sos critiques et entendre les nôtres. Il est bien plus facile d'arriver à la coniùliation et à l'accord.
Il faut subir la situation telle qu'elle est.
Il n'y a qu'un instant, M. de Castellane vous disait, dans un magnifique langaRp, que la responsabilité ministérielle vraie était le privilège do la monarchie. Or, sou» la monarchie, les conditions ne sont pas les mômes.
Digiîized by
Pour la monarchie, l'honorable M. Tbiers en est encore à son ancienne formule : ■ Le roi règne et ne gouverne pas! » mais il s'empresse d'ajouter : • Sous la République, c'est bien différent, surtout sous un gouvernement provisoire. >
Les conflits qui sont à redouter, sous cette fwme exceptionnelle dè gouvernement, seront, il faut l'espérer, prévenus par la réserve de Pune des p&rties et par la prudence de l'antre, prudence ferme ou conciliante suivant les cas, et de nature à conduire à une pacifique solution.
Laissez-moi terminer par un mot : nous avons vécQ en bon ménage, en ménage tronblâ quelquefois, mais la crise a bientôt disparu. Comment ne poarrions-nous pas arriver ensemble à la fin de notre tflche?
Quant au système de la commission, h ce système si compliqué, qui va causer tant de suspensiiips de nos séances, tant d'ajournements de nos discussions, s'il était appliqué pendant quinze jours, l' Assemblée, découragée par ces pertes de temps, reviendrait bien vite a ce qu'on appelait tout & l'heure, avec un peu d'humeur^ la Charte Rivet. C(>rtes,'je ne veux pas dire que le mieux est l'ennemi du bien, car, pour moi, la Charte Hivet n''est pas le bien, et je l'ai repoussée : mais, encore unefois; quana nous avons charge la commission do trouver mieux, il me semble, en comparant les deux systèmes, qu'elle n'a pas atteint le but.
La comm ssion a jugé elle-même que ces formalités n'étaient pas exemptes de complications. M. le rapporteur en fait l'aveu, seule- 'ment il < enyage respectueusement M. le Président à user de cette intervention le moins possible. »
L'honorable M. Vitet avait consigné dans son rapport les mêmes souhaits, et vous savez ce qui est arrivé. Vous vous demanderez sans doute si riieUre est bien choisie pour émettre un pareil vœu. Nous avons à &ire ou à com-
ftléter les lois les plus importantes : la loi sur os traités de commerce, la loi sur l'armée, la loi sur renseignement, la loi municipale, la loi électorale. Et vous voudriez qne M. Thlen se tînt éloigné de la discussion de ces graves questions? Il n'y consentirait pas. C'est pour lui, pour son expérience consommée, pour ses convictions ardentes, un devoir de paraître à la tribuae le plus souvent qu'il le pourra, afin d'éclairer nos travaux par ses indications personnelles. Ce n'est pas le moment de chasser,
f ormettez-moi le mot, M. le Président de la lépublique de cette enceinte, alors qu'il nous reste à élaborer tant et de bi grandes lois.
Quand on compare la Charte Rivet a#c le projet de loi, on voit aisément, et vous l'aVez vu comme moi-même, que, si quelqu'un a perdu au régime nouveau, c'est l'Assemblée nationale dont l'autorité a ét(' réduite, et que le Gouvernement y a ga^né.
Aussi n ai-je point éprouvé une longue sur-
Srise, lorsque je me suis demandé comment [. TÎiiers, avec son esprit si net et si français, pouvait se résigner, nn seul instant, à ces complications si nomlirenses. J'ai bientôt compris ju'il y avait tout intérêt : des droits nouveaux à acquérir et l'adoption de l'article 4.
Cette disposition renferme, un eOj^t, le deiidâratum le plus anâen do M. le Président de
la République. Bans l'intérêt de la consolidation de la forme du Gouvernement qu'il a acceptée, sans trop d'enthousiasme, il avait déclaré bien souvent qu'une seconde Chambre était nécessaire.
Il faut remertier H. le Président de la République de sa franchise ; elle nous éclaire sur le but qu'il se propose d'atteindre. Et, sans chercher à apprécier, pour le moment, ce qui s'est passé depuis Bordeaux, je veux constater stmplement que la pensée du chef du poqvoir s'est modmée et noter les fiiits au passage, en indiquant le point de départ et le point arrivée.
Â Bordeaux nous avons écrit, dans la constitution provisoire du 17 février, le mot • République, > Certes, messieurs, cette expression avait fait naître au fond de nos consciences, pour beaucoup d'entre nous, au pîoins, d'honorables scrupules. Ils furent levés par les réserves que contenait le rapport de l'hotiorable M. Victor Lefranc, et par les considérants mêmes du (lécrpt. î^es affirmations que i'honorabie M. Thiers apportait bientôt à' la tribune vinrent encore nous rassurer. Formulant un serment qu'on ne lui demandait pas, mais qui était dans la pen?éc de tous ceux qui venaient de l'élire, M. Thiers f jura devant le pays et devant Phîstoire de ne tromper aucun de nous, et de ne préparer, sous le rapport des questions constitutives, aucune solution à notre Insu, ce qui serait, dîsait-il, de sa part, une sorte de trahison. >
Il ajoutait que ce qu'il devait à tons les partis c'était k de n'en tromper aucun, de ne ' pas SB conduire de manière à préparer à notre msu une solution exclusive, qui aés^erait les autres partis, s
Et le rapporteur ^e la loi du 31 août répétait ces promesses : t Vous monarchistes et vous républicains , non , vous ne serez trompés ni les uns ni les autres. »
Cependant le 14 novembre 1872, M. le Président écrivait dans son Message : t La République existe, elle est le gouvernement légal du pays; vouloir autre chose serait une nouvelle révolution, la plus redoutable de toutes. Ne perdons pas notre temps à la proclamer, mais employons-le à lui imprimer ses caractères désirables et nécessaires, i
Et, le 29 novembre, il indiquait, à celte tri- . bune, dans quelles circonstances et sons quelle pression il avait prêté un serment nonvean qui l'aurait dégagé de ses anciennes promesses. C'était en ptesence de certains délégués qui se présentèrent à lui, pendant la Commune, et auxquels il aurait donné sa parole e't promis expressément de maintenir la République.
Enfin, devant la commission , l'honorable M. Thiers a dit : « L'ensemble des choses, c'est le gouvernement de la République, les , événements nous l'ont donnée, notre devoir est non pas de la proclamer, mais de l'organiser.! El faisant allusion à ses anciennes préférences politiques, il ajoutait : ■ Quant à moi, je suis un monarchiste qui a pris son parti. >
Tels sont les changements qui se sont produits, di-puis Bordeaux, dans l'esprit de fille Président de la République. Son but avoue c'est do nous amener â organiser la République, sans la proclamer. Nous sommes avertis; la voie est éclairée par les révélations da
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Gouvernement, et, tout à Theure, vjds avoz Ta l'honorahle M. de Marcèrc qui, lui aus^^i, parait avoir abandonné d'anciennes préréren- ces politiques pour se rallier à la République, • TOUS l'avez vu voalanb ajouter à la constitution . nouTelIe son titre vrai et vous conviant à affirmer la République.
\oiIà od l'on veut nous conduire.
Je résiste, messieurs, à toute compromission nouvelle. J'en sais encore au pacte de Bordeaux, à cette trêve des partis si généreusement et e'i loyalement conseniic, & ce moment, et à l'aide de laquelle l'Assemblée nationale; d'accord avec le c]ief du pouvoir exécutif, a déjà accompli .de si grandes choses, •t réparé, en partie, de si lamentables désastres. Maintenons oetto trêve josqu'à l'heure où il nous sera permis de nous occuper de la eonstttntion définitive de notre pays.
M. Tfaiers a pressé la commission de hâter la solalion qui est la-sienne. Plu&ieui^ fois, il a dit : Il faut organiser le système actuel ; je laiflK au fond de vos consciences votre foi politique; mais je vous conjure d'organiser le gouvernement sons sa forme actuelle.
Messieurs, nous ne pouvons le suivre dans cette voie.
Que demandent le Gouvernement et la comznisdion ?
Ils noQB invitent à faire une loi électorale. . C'est un engagement inutile, la loi électorale •st presque faite. Vous vous rappelez que, depuis le 15 mai. 1871, voua avez nommé une commission quiaconsacrédix-huitmotsàl'étude d'une loi électorale, et qui est prête à vous apporter prochainementle résultat de ses travaux. L'ragagement i^u'on tous propose de prendre est donc aussi inutile qu'innocent.
Hais voici où le danger commence : on vous demande do faire une Toi sur Torganisation et la création d'une seconde Chambre.
Suivant l'honorable M. Thiers t l'institution d'une seconde* Gbambre a une importance bien p^s grande que toutes les dispositions relatives an pouvoir exécutif. La question d'une seconde Chambre comprend le fond de la constatation. »
il de s'entendre et de savoir si vous voulez aller jusque-là. si vous voulez faire une constitution républicaine.
On a dit : Mais une deuxième Chambre n'est pas fun^ment une institution républicaine, cest plntùt une institution monarchique.
Je réponds : Il y a des républiques qui ont deux Chambres. Je comprends très-bien qu(>, parmi les républicains, il puisse exister des divergences sur ce point aussi bien que sur te mode de nomination du Président de la République. Deux systèmes se produisent aujourd'hui, a^-ant chacun ses partisans : 1a nominafion par l'Assemblée et la nomination par le pays. Mais je suis à rechercher si, avant de savoir sons quelle forme définitive de gouvernement nous vivrons, — autant que tes hommes peuvent fonder quelque chose de déûnitif , — nous devons créer une deuxième Chambre.
H. Thiers, dont le projet est déjà tout préparé dans sa pensée, a indiqué lui-même ^uML fallait recourir à l'élection. Je te crois bien, noas sommes sous un gouvernement provisoire de forme républicaine. Mais si, au contraire.
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nous avons le bonheur d'arriver à la monarchie, l'origine ' (]o. la seconde Chambre sera bien difTérente. Kn admettant q^ue, à l'exemple de certains pavs, Télection doive concourir à la désignation uo ses membres, il y aura aussi la part du roi et de la nomination directe. Au double point de vue de l'origine et des attributions de la seconde Chambre, les différences sont considérables entre les régimes républicain et monarchique, et aucune loi n'est possible avant le choix d: la forme du gouvernement.
EnGn, on vous ^.ropose diî vous engager à faire une loi sur l'organisation et le mode de transmission des- pouvoirs législatif et exécntif.
La pensée de M. le Président de la République est toujours la môme. £tle revient dans tons ses discours : c'est l'organisation de la République.
Accepter ce qu'on vous propose, c'est, je le crains, accomplir le (lernier acte do votre pouvoir constituant. Placez-vous en face de 1 engagement qu'on veut vous faire prendre et 'des lois qui, dans quelques jours, vous seront présentées parle Gouvernement, et demandez vous quelle sera voire situation.
L'honorable M. Dufaure, rédigeant la formule de l'article 4 et déterminant la date de l'exécution de l'engagement, avait écrit ; ^ A bref délai. » Le texte de la commisf.ion était moins précis ; la commission avait dit : • ultérieurement. » Elle repoussa l'article 4 de M. le garde deâ sceaux ; mais bientôt la formule, un peu brutale, fut retouchée par son auteur et acceptée par la nouvelle majorité de la commission.
L'honorable M. Ricard intervint et fit adopter une disposition addilionnelle, qui réalise, à la forme près, la pensée première du Gouvernement. G^st lui qui aura l'initiative des lois; c'est lui qui nous les présentera c à bref délai, t
J'ai entendu reprocher à M. Ricard son imprudence : il aurait engagé le Gouvernement dans une voie qui n'était pas la sienne. Le Gouvernement préférait le rôle facile du critique; il allait devenir l'auteur des projets et engager sa responsabilité.
Pour mon compte, je me plais à croire que notre honorable collègue n'a point eu l'intention de désobliger le Gouvernement. Celui-ci s'est empressé d'ailleurs d'accepter l'articlo 4 en son entier.
Gouvernement obtient tout ce qu'il souhaitait. Les trois lois sont prêtes. M, le Président de la République en indiquait, devant la conmussion, les dispositions principales. Bientéf elles seront soumises à votre examen et à votre Tote.
Le soir du 18 Brumaire, Sieyès s'écriait : c Messieurs, vous avez un maître I »
Quand vous aurez pris l'engagement qu'on sollicite et voté, dans quelques semaines, les lois qui en seront l'exécution, M. Thiers pourra vous dire avec plus de raison qu'au 14 novembre : • Messieurs, la République existe, c'est le Gouvernement légal du pays; il est inutile de perdre son temps à la proclamer, vous venez de l'organiser. »
Quant à moi, je veux conserver vis-à-vis do la loi nouvelle la situation prudente dans laquelle je me plaçais le H août. J'ai voté contre
le décret. Et, gaelques jours aprè?, j'élais appelé à expliquer mon vote dans une le'tre rendue publique.
J'écrivais : • Royaliste par conviction et par tradition, et persuadé que la monarchie seule est assez forte pour sauver la France, je subirai la République, mais je ne ferai rien qui, de près ou de loin, puisse concourir à son établissement. Aussi ai-je dû repousser énergiquement ce titre nouveau, — la Présidence, — d'ailleurs inutile, qui pouvait ressembler à un engagement envers la République, et qui, dans tous les (»s, devait coutinner une équivoque qui nous perd depuis six mois. >
Mes sentiments et mes préoccupations sont les mêmes. Je ne veux rien fàtre qui, daas la sphère politique, puisse enchiïner mon action et la liberté de moif choix. .
Qoand l'heure sera venue, celle que j'appellerai l'heure delà délivrance, lorsque nous serons arrivés à accomplir la première partie de notre mission, et que l'étranger aura quitté définitivement notre sol, alors nous devrons constituer.
Nous ouvrirons ce grantl débat dont je parlais ici même, il y a quelques mois. Chacun de nous fera valoir ses préférences ; chacun dira, non point dans l'intérêt d'un parti, mais dans l'intérêt de la France,.— car nous voulons tous le salut du pays, — quelle forme de gouvernement lui semble la meilleure. Alors, je serai henreux d'affirmer la monarchie avec mon honorable ami, M. de Gasteltane. Je dis c la monarchie, » car tous ceox qui ont eu l'honneur d'approcher les princes de la maison de Bourbon peuvent déclarer que l'union est foîte au fond de leur âme.
Et lorsque ce souhait loyal : « La parole est à la France > aura été accompli, et que l'Assemblée, après avoir recherché quel est le gouvernement le plus conforme à nos traditions, à nos mœurs, à nos besoins, à notre histoire, i notre droit national, aura dit :« C'est la monarchie, • ahl croyez-le bien, aucune difficulté ne viendra suspendre la réalisation de vos vœux ; rien ne pourra arrêter l'élan qui, parti de cette Assemblée, ira au cœur du Roi de France.
Dans ces conditions, je ne puis prendre aucun en^gemenl et je vous supplie de réserver l'exercice de votre droit constituant. Attendons la libération du territoire ; disons avant tout ; Ddhors l'étranger ! Vous accomplirez ensuite jusqu'à la fin le généreux programme que vous tra':ipz vous-mêmes dans votre proclamation à l'armée, en 1871 : ■ Sauver, organiser et constituer le pays. >
Ces observations, que je confie à vos consciences et que je viens de vous présenter s-ans art, avec la simplicité et la franchise d'une conviction réfléchie, d'autres collègues, dont la parole est plus autorisée que ta mienne, les compléteront sans doute.
Je me suis demandé, un instant, si je devais être le premier à exprimer ces idées, et j'ai été enhardi par ce souvenir de tous les jours. Si, dans tes grandes luttes, la direction est laissée an chef le 'plus habile et le plus éprouvé, c'est au plus humble des soldats qu'est confié le soin de crier « Qui vivel > et de signaler le pfril.
Ce rôle est le mien.
A ceux uni ont . le sofùcl de l'entier accomplissement de leur mandat; & ceux qui désirent
le succès de leurs espérances monarchiques, dans l'intérôt de notre malheureux pays; à tous ceux qui veulent conserver intacte jusqu'à la fin la liberté de leur choix, je dis : la voie est difficile et semée d'érueils, l'entreprise est pleine d'aventures, le danger est là; à vous d'aviser, en repoussant complètement le projet de loi. (AQprobatîon sur plusieurs bancs k droite.)
Sur divers bancs. La dôture I — A demain I
M. le président. Parmi les orateurs inscrits dans le sens opposé à celai dans lequel a parié l'orateur qui descend de la tribune, quelqu'un demande-t-U ta parole?
Phuiews^nembres. La clôture! la clôture!
M. Haenljens. Je demande la parole.
M. le président. La parole est a H. Haenljens.
M. Haenljens. Mes.neur6, le projet de loi soumis à vos délibérations est le résultat d'efforts prolongés de conciliation entre le Gouvernement et la commission que vous avez nommée. *
Nous nous associons, mes amis politiques et moi, à ces pensées de concorde. Nous ne voudrions nous exposer à tes troubler par ancun acte d'opposition intempestive, mais nous ne pouvons déserter te devoir de vous exposer l'opinion que nous nous sommes fîiite, après un examen approfondi du travail de votA commission.
Les trois premiers articles du projet de loi règlent l'intervention de M. le Président de la République dans les débats de l'Assamblée ; ils tendent à assurer une plus grande indépendance à nos délibérations et à rendre plus réelle, plus précise, la responsabilité collective et individuene des ministres.
Le dernier article trace le programme des* mesures législatives que vous auriez le devoir d'adopter avant de résigner votre mandat.
Votre commission prend, au reste, le soin de déclarer que les résolutions qu'elle vous soumet intéressent exclusivement le régime politique temporaire sous lequel nous vivons. Itlle réserve aussi avec solennité le pouvoir constituant que vous avez reconnu vous appartenir et en prévoit l'exercice pour des temps ultériéurs, peut-être prochains.
Permettez-mui de«vous faire connaître, en tennes rapides, notre opinion sur chacun de ces trois points. (Mouvements divers.)
Plusieurs membres à gauche. Ân nom de qui parlez-vous f
M. HaenljraB. Je parle au nom de mes amis politiques.
Les mêmes ttiembres. Quels sont-ils?
M. Haentjens. Les prescripUons un pea compliquées
Un membre à gauche. Qui êtes-vous ?
M. Qallonl d'istria. Et Tous-mëme? (On rit)
M. Haen<;)en8. Généralement, je réponds aux interruptions qu'on vent bien m'adresser. J'ai souvent fait ta remarque que j'étais interrompu une quarantaine de fois quand je montais a la tribune.
Aujourd'hui, je ne répondrai pas, mais je vous déclare que nous sommes prêts
Voix à gauche. Qui, vous ?
M. Haen^ans. Mes amis piriitiqaes et moi.
A gauche. Qui sont-ils?
M. Haenljens. Coux qui eonl partisans d'un appel direct à la nation. (Oh ! oli :)
M. Oftvlnl. Cerlainemeiit!
M. Haen^ens. Nous (lommeg prâts à répondre à tout argument sérieux ^ui sera présenté à cette tribune, ce qui vaudra intinlment mieux que des interruptions.
Les prescriptions un peu compliquées qui forment la première partie du projet de loi, éveiltpnt dans nos esprits des scrupules et des doutes plu lôt que des résistances absolues. Les
§réoc<;upations qui les ont dictées sont sorties u double ébranlement causé dans le sein de l'Assemblée par le Message du 13 novembre et par la propo.^iiion de Thonorable M. de Kerdrel.
Nous nous demandons cousciencieusement si le temps écoulé depuis cette époque n'd pas apaisé les émotions légitimes qui ont été ressenties. Les perturbations, les dangers de conflit ou de retraite subite du chat' du pouvoir exécutif, signalés par le rapport de votre commisBÎon, proviennent, selon nous, de la nature des choses, de l'importance des intérêts qai se meuvent dans cette enceinte, de la loyale énergie des convictions respectives, et non de raétenduGs lacunes tardivement découvertes dans la loi du 31 août 1871. Que l'Assemblée, dans des circonstances antérieures, n'ait p?s poussé jusqu'à lu limite extrême l'expression de se.s vojontét;; qu'elle ait apporté dans ses (déterminations une grande mesure , noua voyons dans celte conduite des manifestations de haute raison et de sagesse politique, et non des symptômes de gène, de froissement, nuisibles à son indépendance.
Aussi les considérations développées sur ce point parle rapport do votre commission nous semblent peu acceptables pour le juste sentiment de notre dignité. L'Assemblée est, elle doit être désireuse d'entendre des vérités exprimées par un homme de haute expérience, elle n'a rien h craindre d'une éloquence qui serait mise au service d'idées erronéos.
Pur conséquent, nous comprenons mal que la présence du Président de la République à la tribune paraisse aussi redoutée et lui soit, par suite, mesurée avec parcimonie ou accordée à travers des formes de procédure peut-être bizarres, et sous des conditions plus ou moins fragiles ou décevantes.
Nous ne croyons pas davantage que ces précautions assurent plus cnfîr,;?iquement une responsabilité ministérielle soumise incessamment k l'antoriié de vos décisions et pleinement garantie par l'étendue incontestée de vos pou- - voirg.
L'amendement de l'iionorable M. de Venta- Yon nous pirait donc répondre mieux que le , Jirojet de la commission à l'expression jlu sentiment public, et nous sommes disposés à le voter.
Si, an lieu de circonscrire ses études à des arrangements particuliers, quelle que 5oit leur importance, la commission s'étriit affranchie des revendications de personnes et s'était placée dans la tt'gion plus sereine des principes, la tilche aurait été rendue facile à tous. Les règles consacrées pour les institutions permanentes ne sont pas moins indispensables aux organisations purement temporaires. L'histoire
parlementaire a enregistré deux prescriptions dont la sagesse ne fut jamais contestée, pres-> crip^tons qui sont la garantie et de l'indépendaAce et des attributions et de la responsabilité des pouvoirs respectifs.
Ra premier heu, le Président do la République ne correspond avec l'autorité législative que par messages ; son représentant exclusif à l'Assemblée est le conseil des ministres; en second lieu , les fonctions de député sont incompatibles avec celles de chef du pouvoir exécutif. (Très-bien ! sur quelques bancs à droite.)
Pourquoi ces prescriptions traditionnelles n'ont-elles pas trouvé place dans le projet de la commission? Elles y eussent remplacé avan* tageusement des dispositions qui ont le carai> tère apparent de déliance indi\iduelle.
1-^ second point sur lequel nous tenons à nous expliquer est relatif à l'article 4 du projet de loi. Cet article propose à l'Assemblée de prendre envers elle-même rengagement de statuer : 1» tat l'organieaMon et le mode de transmission des pouvoirs exécutif et législatif; 2» sur la création et les attributions d'une seconde Chambre devant entrer en fonctions après notre séparation; 3** sur la loi électorale.
La nécessité du vote d'une loi électorale n'est contestée sérieusement par personne; mais le rapport de votre commission, en cherchant à préjuger l'esprit de la législation nouvelle, a éveillé chez mes amis des sentiments divers, chez plusieurs d'entre eux, de réelles appréhensions. Nous sommes d'accord pour reconnaître auc loi du nombre et suffrage universel sont ciioses identiques. Cette loi n'a rien de brutal ni d'aveugle, car dans une. société civilisée, le nombre a presque toujours pour guides l'intelligence et la raison. (Rumeurs et mouvements divers.)
Nou- penîons que, s.i l'on voulait réglementer sévèrement le suffrage universel, loin d'enregistrer les forces du parti conservateur, on s'exposerait à trouver nn danger là oii on cher:che un remède. Toutefois, quelques-uns d'entre nous, je suis de ce nombre, ne s'opposent pas à ce qu'on tente, dans de justes limites et avec d'extrêmes réserves, le difficile problème de la réglementation modérée du suffrage universel. (Exclamations ironiques sur plusieur.-i bancs à gauche.)
Les deux autres paragraphes de l'article que nous examinons ont la plus étrange élasticité. Ils embrassent et autorisent tous ifs systèmes politiques : un gouvernement héréditaire, une république ou de pures institutions transitoires. Ces dispositions peuvent servir de voiles à toutes les espérances, à toutes les arrièrepensées ; à nos yeux, elles auraient pour résultat de prolonger les confusions, do multiplier les équivoques et de faciliter le triomphe éphémère de combinaisons antipathiques au pays.
La création d'une seconde Chambre surtout, n'est qu'une superfétation dans un régimeJemporaire. Klément nécessaire de l'orîjanisation d'un gouvernement définitif, elfe doit participer par ses origines et ses attributs de la nature même de ce gouvernement.
Le bon sens se refuse à comprendre une instilution banale prêle à s'adapter indilTéremment à un gouvernement héréditaire ou à une république. Cette manière de constituer un gouvernement par insinuation n'est compatible
m ANNALES DE L'ASÉ
ni avec les devoifs de cette Âsseinblée, ni avec les intérêts de la nation. Nous la repoussons énergiquttaient.
L'aruele 4 renferme un programme d'insli*futions qol laisBent le nom du gouvernement en blanc, sauf à l'écrire après coup à l'improvistfr, à moins qu'on ne pense, comme l'indiquait le Message da 13 novembre, que ce gouvernement existe et qn'ii est inutile de le proclamer.
Pourquoi ces hésitations, ces tâtonnements? Cependant nne pensée patriotique donl^e nos divisions intérienres et nos espérances contraires. Tons, nous vouloqs donnera la France des ihstieatîons durables et un gouvernement respecté. Tons, nous aspirons k ioir s'éteindre tes rivalités et se fondre la passions dans nne Action eomnxnntf. Tons, nous comprenons qiie nom pairie ne pettt reprendre en Em^pe sa place wgitime <nn si ses insUtntions publiques sont de natare a lui inspirer de hautes sympathie^. Eh Men, ce- pouvoir fort, respecté, durable, vous ne le constituera! que par le verdict Kbre, éclairé de ta nation. ÙetH an suffrage Biiiversel de choisir directement entre les formes politiqoes qui ont snecessivement triom* phé depuis i789 : royauté, république, empire. (Aht ahl)
H. AArten ï.éofi. YoQà le manifeste 1
M. Stfe&^ens. Cette volonté snpér'réUTe prâclanrée, !! appartiendra à une Assemblée Consfitutki^te de compléter Pœnvre et de donner leurs derniers perfttttionAements aux înstHutions définitives.
Il serait inopportun de dételojjper ces considérations dans le débat actuel. Nous avons voulu seolemôiït affirmer aajonrd'hui notre doctrine. (ïhteri-aptions à gauéhe.)
M. Galloni d*Istria, s'adrasant aux interrupteurs. Affirmez la vôtre!
II. HaenIjenB. Le moment venu, noua la soutiendrons avec insistance... (Nouvelles interruptions.)
Je n'entends pas les interruptions.
M. GaTini. Constatez les interruptions de la gauche contre l'appel aii peuple '.
M. Haea^ens, L« mcnnent venu, nous la soutiendrons avec insistance, convaincus qu'elle seule donnera satisfaction aux grands et permanenta intérôto du pays.
Nous vous demanderons de sortir de ces voies trop ombragées pair lesquelles on vent vous conduire à la consécmtton de formes de gouvernement que la grande nunorttédes Français désavoue et repousse.. . (Heelasrations sur phnifurs bancs); noua vous proposerons, nous vous supplierons d'entrer dans n grukle voie qui conduit à la sooveràineté nationale et qni est celle de la vérité et dn droit. (Trèsbien I SUT quelques bancs à droite.)
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M. Galloni d*Iatrift. Voilà ce qu'est Vorateur I C'est constaté maintenant !
A gauche. Ijes signataires du manifeste ? M. Haen^ens. Soyez sûrs , messieurs ,
Su'aucun de nous ne craindra, en^ temps et lieu, e signer ce qu'il propose, Voùf nombreuses^ A demain t à demain I M. le président. La suite de la dissvssiwi est renvoyée à demain.
La parole est à M. le ministre des affaires étrangères.
M. de Rémasat, miniaire des affaires MtoH' gères. Nous avons en l'honneur de présenter & l'Assemblée liationale un traité de commerce et- de navigation avec l'Angleterre, et l'examen de ce traité a été mis & Tordre du jour de vos bureaux. Depuis lors, nous vons avons présenté un t»ité, également de comméree et de navî^tion, avec la Belgtqne. Ce traité est conçu dans le même espi-it, repose sur les mêmes principes, et contient en grande partie les mô* mes dispositions que le traité a*ec l'Angleterre.
Je demande à rAss^blée si elle ne jugerait
Sas convenable, dans l'intérêt de l'accélération e ses travaux, de renvoyer l'examen du traité avec la 6e!giQ|ue à la commission cha^;ée d'examiner déjà le traité avec F Angleterre ? (Oui! ouil — Appuyé!)
M. le président. Il n'y a pas d'opposi^n an r^voi demandé?.., (NoAl non!) Le renvoi est ordonné, .
M. Wolovski a la parole.
M; WoloiH'iikl. J^ai rhonnenr de déposer sur le bureau de l'AsseinUée, an nom de la commission du budget, nn rapport supplémentaire sur la proposition de MM. Labelonye et antres, ayant pour objet l'établissement d'un timbre on signe spécial destiné à être açpose sur les marques commerciales ou. de fabrique.
M. le présld0Bt.'Ge rapport sera imprimé et distribué. .
Dn membre. Quel jour se réunissent les bureaux qui n'ont pas encore nommé leurs commissaires pour le projet de loi rolaUf an traité de commerce avec 1 Ângleterref
M. la fiMsident. Mardi prochain.
Voici l'ordre du jour de demain :
Continuation de ta délibération sur le projet de loi tendant à régler les attributions des ponvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministérielle ;
Suite de l'ordre da jonr.
(La séance est levée à six heures moins un quart.)
Le dir&ileur du service sUnographSqw de rÂueiiUilée tuttionale.
SOMMAIRE. — Excuses. = Présontatioa, par M. le ministre des finances, rie deux projets de lois: — le 1" portant établissement d'une surtaxe sur le vin à l'octroi de la commune de Pont-de- Beauvoisin (Savoie); — le 2* portant établissement dune surtaxe sur l'alcool et sur l'absinthe à l'octroi de la commune de Darnetal [Seine-Inférieure). = Dépôt, par M. Matlcvergne, an nom delà 15* commission d'intérêt focal, d'un rapport sur le projet de loi portant établissement de surtaxes sur les vins, l'alcool et les absinthes à l'octroi de la commune rie Poni-rÈvftcjue (Calvados). = DépOt, par M- Target, au nom de la commission du budget, d'uu rapport iiur la proposition de M. Tolain, portant ouverture au ministre de l'agriculture et du commerce d'ui} crédit de 100,000 fr., destiné à Couvrir Les frais de voyage et de séjour d'un certain nombre d'ouvrier» à l'exposiUon de Vienne. = Présentation, par M. lu ministre de l'intlrieur, d'un projet de loi relatif à l'organisation municipale de Lyon. — Déclaration de l'urgence. — Demande de renvoi à la commission do décentralisation : M. Foubeii. Rejet de la demande. = Présentation, par M. le ministre de l'intérieur, du compte rendu général des opérations du service vicinal, pendant l'année 1870. := Suite de la discussion du projet de loi tendant & régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité minislérlello : MM. Gombetta,' le duc de Broglîe, rapporteur, le général du Temple, lÂbonlaye, Henri Brisson, le Président de ]a République, La Rcxmefoucauld duc de Bisaccia.
PBÉSIDBNCB DB U. JVLBS &r£tY
La séance est ouverte & deux henres nn quart.
M. Félix V<dBlB, Pun des secr^ins, donne lecture da procès-verbal de la séance d'hier. LjB procès-verbal est adopté.
H. le préaident. M. Hiondel, retenu chez lui par une indisposition, s'excuse de ne pou- Tcur, pendant quelques jours, assister aux séances de ^Assemblée.
M. Iléon Say, ministre des finances. J'ai l'honneur de déposer sur Ir^ bureau de l'Assemblée deux projets de lois d'intérêt local, rotatifs, l'an à l'étabHssement d'une surtaxe sur le vin à l'octroi de la commune de Pont-de-Beauvoisin (Bavoio), et l'autre à l'établissement d'une surtaxe sur l'alcool et sur l'absinthe & l'octroi de la commune de Darnetal (Seine-Inférieure).
X. le président. Les projets seront im{>rimés, distribués et renvoyés i la commission des intérêts locaux.
H. mdleTergne. J'ai l'honueur de déposer sur le bureau de l'Assemblée le rapport sur le projet de loi portant établissement d'une surtaxe sur les vins, les alcools et les absinthes, à l'octroi de la ville de Pont-L'Evéque (Calvados).
M. le présidait. Le rapport sera imprimé et distribué.
M. Target. Messieurs, l'honorabte M. To-
lain a déposé sur le bureau de l'Assemblée une proposition de loi portant ouverture au ministère de l'agriculture et du commerce d'un crédit de 100,000 fr. pour solder les frais de séjour et de voyage d'un certain nombre d'ouvriers à l'exposition de Vienne.
J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de rAssemblée, au nom de la commission du budget, un rapport concluant au rejet de cette proposition.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
de Oonlard, ministre de l'intérieur. J'ai l'honneur de déposer sur té bureau de l'Assemblée un projet de loi relatif à l'organisation municipale do la ville de Lyon.
Vois à droite et au centre. I^rès-bien 1 trèsbien! — Lisez! lisez!
M. le ministre de riatérlenr. Voici le texte du projet :
t Art. {". — La ville' de Lyon sera divisée, pour les élections municipales, en 36 sections, nommant chacune, auscrutin individuel et à la majorité absolue, un membre du conseil municipal.
< Le tableau des sections sera arrêté par un
décret délibéré en conseil d'Etat et ne pourra être modifié que dans la même forme.
« Art. 2. — Il y aura à Lyon, indépendemment du maire ei des adjoints, deux officiers municipaux dans chacun des dix arrondissements.
I Ces officiers seront spécialement chargés de la tenne des registres de l'état civil.
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■ Ils ne pourront recevoir d'autres attributions qu'en vertu d'un règlement d'administra^ tien publique.
K Art. 3. — Les o^iciers municipaux de Lyon sont nommés par le poavoir exécutif aux époques fixées pour le renouvellement des municipalités.
( Leurs fonctions sont incompatibles avec cellë de membre du conseil municipal de la ville de Lyon,
« Art. 4. — Les actes inscrits sur les Registres de l'état civil de Lyon, depuis le 4 septembre 1870 jusqu'au jour de la mise à exécution de la présente loi, ne pourront être annulés à raison du soul défaut de qualité des personnes qni les ont reçus, pourvu* que ces personnes aient eu, à ce moment, l'exercice public des fonctions municipales ou de celles d'otûcier de J'éiat civil. •
Je prie l'Assemblée de vouloir bien prononcer l'urgence.
M. le préaident. Je consult3 l'Assemblée sur la déclaration d'urgence.
(L'urgence est mise aux Toix et déclarée.)
M. le ministre de rintérlenr. J'ai l'honneur de. déposer également sur le bureau de l'Assemblée le confite rendu général des opérations du service vicinal pendant l'année 1870.
M. Fonbert. Je demande le renvoi da projet sur l'o'ganisalion municipale de Lyon à la commission de décentralisation qui est déjà saisie de la proposition de M Ghauraud. Cette commission a entendu M. le ministre de l'intérieur et M. le préfet de Lyon sur cette proposition, dont le projet de loi déposé par le Gouvernement n'est que la reproduction. (Appuyé i — Non ! non !)
if. le président. Un demande, le renvoi du projet de lot à la commission de décentralisalion.
Je mets aux voix ce renvoi.
(Le renvoi à la commission de décentratisalion mis aux voix n*est pas ordonné.} .
H. le président. Le projet de loi sera soumis à l'examen des bureaux.
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi tendant à régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité minislérielie.
Les deux derniers orateurs qui ont été entendus ont parlé contre le projet de loi.
L'un des orateurs inscrits pour le projet de loi demande-t-il la parole?
Plusieurs voix. La clôture ! la clôture !
M. le général dn Temple. Je demande la parole.
M. le président. Contre le projet ?
SE. le général dn Temple. Oui, monsieur le président.
M. le président. On a demandé la clôture : parlez contre la clôture, ù moins que vous n'<timiez mieux attendre pour prendre la parole contre le préambule.
M. le général du Temple. Soit : je parlerai contre le préambule.
M. le président. Un demande la clôture de la discussion p'.'néralo î (Oui I oui !)
Je vais meure aux voix la clôture de la discuBsion générale.
M. Gambetta. Je demande la parole.
Voix diverses. La clôture !
Autres voix. Non! non ! — On n'insiste pas !
— Laissez parler H. Gambetta. '
M. le préaident. On n'insiste pas sur la clôture ? (Non t non!)
La parole est i M. Gambetta.
M. Gambetta. Messieurs, si on insistait sur la clôture, ce que je na aois pas... (Non! non!
— Parlez!}
Messieurs, quoique nous n'ayons pas encore eu la satisfaction de voir monter à cette tribune un orateur chargé de défendre le rapport et l'œuvre de la commission des Trente, — c'est là sans doute ce qui avait.fait un moment croire que l'on allait prononcer la clôture, — je viens à mon tour, au risque de vous fatiguer, parler contre le rapport, les considérants, les motifs, et les propositions législatives qui l'accompagnent.
l^a discussion si grave dont vous êtes saisis, messieurs, ressemble trop à une revue des partis dans cette enceinte^ pour que nous puissions, sur les bancs où je siège, laisser se fermer la discussion générale sans dire avec la môme loyauté et avec la môme franchise qu y ont mises les orateurs qui représentent ce côte
— la droite — oti une fraction de ce côté de l'Assemblée, ce que' nous pensons de l'œuvre à laquelle on convie l'Assemblée nationale.
Tout d'abord, la première pensée qui vient à l'esprit, après avoir pris connaissance du rap-
fiort de la commission, c'est de se demander si e projet de loi correspond aux préoccupations de l'opinion, si ce rapport nous invite a organirer là même oià l'opinion le demande, depuis le Message; ou si, au contraire, il ne va pas Qous entraîner à faire juste l'opposé de ce que réclame le pays, et à lui imposer, en les préparant trop par avance, des institutions qu'il repousse.
Je crois qn*un examen attentif du projet, de l'origine surtout <^ la question, des développements qu'elle a reçus dans le rapport, des commentaires qui l'ont accompagnée jusque sur le seuil de cette enceinte et qui pas- «sionnent ou inquiètent le pays, nous permettra de comprendre que l'œuvre à laquelle on nous convie est à la mis puérile et périlleuse.
C'est dans sa première partie que je trouve cette œuvre puérile. Elle a, en effet, la prélentioa-d'organiaer la responsabilité miuistériclle et, par compensation, de donner au pouvoir présidentiel plus d'extension et plus de garanties.
Eh bien, on peut dire, après avoir lu le rapport et les explications qu'il donne, que le pouvoir du Présirient de la République n'est ni augmenté ni diminué; o:i peut dire aussi que la souveraineté de l'Assemblée n'est ni augmentée ni diminuée. Il y a un cérémonial plus compliqué, une procédure qui, à l'usage, sera bientôt supprimés, parce que tout se passera bientôt en écritures d'ano extrême concision, d'une extrême brièveté, et qu'ainsi le but que vous avez en vue ne sera pas atteint. (Assenti ment de divers i.ôiés.}
Lu etiet, il est certain que ce n'est pas garantir l'indépendance de cette Assemblée que d'obliger le cUef de l'Etat à écrire à plusieurs reprises dans la même discussion oii Ton a reconnu tout à )a fois son droit dfintervenir et
rutilitê do son intervention. A cet égard on n'a -rien fait qui soit réellement sérieux, et je ne veux pas y insister. J'ai hâte d'arriver à ce qui constitue pour moi le caractère dangereux de l'œuvre entreprise.
Cette œuvre présente trois parties. Une première partie, qui est une contradiction flagrante avec tout l'eosemble du projet de loi, c'est le préambule ; une seconde, qui consiste dans ce cérémonial compliqué et parfaitement impuissant, dont je vous entretenais brièvement; et une troisième partie qui, à mon sens, est périlleuse ici pour tout le monde, pour tons les partis, quels qu'ils soient, qu'ils se réclament de la monarchie légitime ou de toute autre forme de monarchie, ou qu'ils se réclament d'une République sincère et. loyale, parce qne les mesures qu on y propose constituent une aliénation de l'avenir et une véritable usurpation snr les pouvoirs destiné à sortir des proâiaines élections générales.
Messieurs, je sais, par expérience, combien il est difficile de parler devant vous des sentiments, des aspirations du parti républicain; je sais que nous avons toujours à lutter contre une prévention de vos esprits, qui consiste à nous prêter des idées, des intentions et des passions qne nous avons beau désavouer, vous Dows interrompez quand nous voulons faire le développement de nos véritables intentions, et Totre prévention subsiste.
Mais aujourd'lmi, comme il s'agit avant tout de défendre ce qu'on peut appeler le bien propre de chaque parti dans cette enceinte, comme il n'est besoin pour cela que de franchise et de loyauté, et comme chacun, en définitive, est intéressé h vinr celte défense se produire à cette tribune, je compte, sans me départir eu aacune manière de la modération que réclame un aussi périlleux débat, une aussi délicate discussion, je compte, dis-je, aller jusqu'au fond des choses. ^Parlez ! parlez !) - •
Messieurs, il y a tout d'abort une impression singulière qui se dégage de ce débat.: c'est de voir le malaise, l'inquiétude qui occupe et remplit la plupart des esprits dans cette enceinte. Personne, au fond, n'est content de ce contrat et de cette transaction qui sont tout à coui^ intervenus entre la commission et le Gouvernement; tout le monde dans les couloirs, dans les conversations, dans les journaux, multiplie les critiques, dénonce des lacunes, les vicfes et les périls d'une pareille proposition ; e* ici, au contraire, tout le monde parait résigné à se laisser aller à la dérive jusqu'à la votalion définitive du projet de loi.
D'où peut venir, messieurs, une pareille contradiction entre ce que l'on pense intérieurement et la conduite parlementaire à laquelle on parait résigné? Je crois que cela vient, messieurs, de ce que chacun, en présence de celte solution obscure, . équivoque, se dit : C'est un coup de dé ; il pourra peut-être en sortir un avantage pour mon parti. Les uns disent : Nous y gagnerons ceci. Lesautres se contentent de dire : Par cet atermoiement nous -conquerrons toujours un peu do durée. Les uns répètent : Nous refoulons la démocratie. Les autres, au contraire : Par des voies obliques, couvertes, détournées, nous arriverons tout de même à la République.
Eh bien, messieurs, je croîs que ce double
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aspect si contradictoire de la question apparaît au dehors à l'opinion publique comme quelque chose d'incorrect, cl'irrégulier, et, permettez-moi le mot, de malsain.
Ce que ce pays réclame avant tout, c'est la clarté. Il y a assez longtemps qu'on le maintient, non-seulement dans le provisoire, mais dans l'équivoque et dans l'ambiguité.
Ce qu il désire, c'est dô voir clair devant lui, c'est de voir où on le mène, c'est de voir surtout si on. le mènera promptement à un abri, oîi il pourra sérieusement, avec la certitude du lendemain, vaquer à ses affaires, et s'occuper de son relèvement matériel et moral. (Trèsbien I très-bien ! à gauche.)
Car enfin, messieurs, est-ce que vous n'êtes pas frappés comme moi du double et singalier langage que Ton tient, quand on veut dérendre le rapport et le foire voter, selon que Ton s'adresse & tel on tel côté de cette Assemblée ? Croyez-vous que l'on pourrait mettre tout le monde d'accord, si Ion disait nettement et franchement ce qu'il y a au fond du projet? N'est-il pas évident que ce projet a telle ou telle importance, qu'il pourra produire telles ou telles conséquences, avoir telle ou telle influence sur les destinées du pays, selon qu'une fois voté par vous, une fois devenu le statut du pays, il sera interprété dans tel ou tel sens
{lar une pensée supérieure, par la pensée qui ui donnera sa valeur véritable et sa forco réelle?
Pour ma part, je ne demande ]^as mieux que d'être fixé ; je voudrais savoir à quoi on peut s'en tenir. Et c'est ici, messieurs, dans cette enceinte, qa'il faut qu'on nous le dise. Quand vous avez discuté la constitution Rivet, nous avons protesté, — et vous nous pardonnerez do le rappeler, — contre l'altriDution k l'Assemblée du pouvoir constituant. Nous vous avons dit qu'étant données les origines de l'Assemblée, le peu de temps qui avait été laissé pour procéder, soit à la confection dea listes électorales... (Légères rumeurs sur quelques bancs.)
Messieurs, je vous en prie... {Exclamations sur plusieurs bancs.)
Plusieurs membres. On ne vous interrompt pas ! Personne no vous interrompt !
M. le vicomte de Cumont. C'est un artifice oratoire !
Un viemhre à droite. Vous avez besoin d'interruptions!
M. Gambetta. Ne croyez pas du tout, monsieur Gaslonde...
M. Gaalonde. Mais je n'ai pas parlé ! '
M. Gambetta. Ou M. Ancel...
M. Ancel. Je n'ai pas dit un mot ! (On siC.)
M. Oambetta. N'avez-vous pas dit : C'est un moyen oratoire?
M. 'Gaslonde. Ce n'est pas moi!
M. Ancel. Ni moi I
M. le vicomte de Cumont. C'est moi qui l'ai dit, et je le maintiens.
M. Gambetta. Croyez ' bien , messieurs , que ce n'eat pas une précaution oratoire, et que ce que je désire avant tout, c'est de pouvoir poursuivre le développement de ma pensée. Vous devez comprendre que dans un débat aussi compliqué, dans une situation aussi faussée, j'ai assez de peine à pouvoir, sans ble^or personne, sans compromettre au-
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cune espèi'e d'intérêt, me maintenir dans les limites précises que je me sais proposé de ne pas dépasser. Par conséquent, s'tl m'arrive quelquefois de prononcer un mot qui puisse loucner vos snsceptibililés, .ou môme si voyant un ipurmure se produire, et, comlae tout à l'heure, dégénérer en une interruption... (Non! non! — C'est inexact l)
Dn mtmbre au emtfe. C'est i ganchc qu'on a interrompu !
M. oàmbrtta. Si vous voûtez^ à gauche ou à droite; mais veuillez croire mi'il n*y a tà, de ma part, auconn espèce d'artifice de langage, et que c'est purement et simple^ ment pour abréger. (Rumeurs en sens divers.)
Eh bien, je dis que ce n'est p;is nous qui avons créé la situation actuelle; je dis que cette situation remonte au Message lui-même. Kt, afin de faire bien comprendre l'unité de notre conduite, je rappelais tout à l'heure qu'à l'époque où on discutait ici la Charte Rivet, nous avions repoussé les propositions qui étaient faites, nous avions voté contre le préambule de la constitution Rivet, parce qu'il contenait, au bénéilice do l'Assemblée, l'attribution du pouvoir constituant.
Aujourd'hui, pour rester logiques avec cette première protestation, nous sommes obligés de protester de nouveau et de repousser l'exercice de ce pouvoir constituant qui a été attribué à l'Assemblée. Il so présente aujourd'hui sous une autre forme ; on prétend ajouter un nouveau chapitre, deux chapitres, trois chapitres à'ce livre dont MM. Vitet et Saint-Marc- Girardin avaient, pour ainsi dire, coupé tes feuillets et écrit les premières pt^s. '
Nous disions, à cette époque, que vous ne pouviez pas faire une constitution, et notre augument était tiré de l'état des partis dans l'Assemblée. Nous disions qu'il était impossible d'aboutir à la constitution d'un pouvoir organique sérieux, durable, accepté par le pays ; qu'on ne pouvait pas faire la monarchie, parce qu'on n'avait pas un roi à mettre sur le trône, ni on peuple. pour accepter ce roi; qu'on ne pouvait pas faire la République, parce que vous n'aviez pas mandat (le l'organiser; et nous maintenions ainsi une parfaite égalité entre nos prétentions respectives.
Pourquoi l'état des partis que nous décrivions alors scrait-il changé aujourd'hui? S'Ëst-il donc passé dans l'Assemblée, entre les parlii:, quelque chose de nouveau? Il s'est passe dans le pays, à la vérité, une certaine manifestation de la volonté nationale qui a donné raison à ceux qui avaient tenu le langage que je viens de rappeler lors de l'établissement de la constitution Rivet. (Très-bien I.sur plusieurs bancs à paucbe.)
Da côté du Gouvernement, que s'est-il produit? Un fait considérable, important, quia eu, il faut le reconnaître, de très-vives sympathies dans le pays, c'est la déclaration du Gouvernement à l'occasion du Message, par laquelle il a dit qu'il fallait organiser la République et lui donner ses principaux ressorts d'action. Alors, messieurs, il s'est produit dans le pays un fait très-considérable : l'opinion, avec une très-grande énergie, avec unotrèsgrafade force d'expansion, s'est' précipitée vers le ponvoir et a donnée en grande majorité, si>n adnéûon à la politique présidentielle.
MBLÉE NATIONALE
Et vous, messieurs, qu'avez-vous fait? Vous avez nommé une commission. L'un de vous a pris l'initiative d'une contre-politique du Message ; on a été dans les bureaux, on a discuté, et aujourd'hui on réclame la vérité sur le contrat intervenu entre ceux qui ne voulaient pas déclarer la République, organiser la République, et au contraire, le pouvoir qui avait dit : L'heure est venue de l'organiser, sans perdre son temps à la proclamer.
iSli bien, il n'e^t pas possible que ceux qui ne voulaient pas du Message puissent voler un projet qui serait, au dire de certains de ses
B artisans, la réalisation de la politique du ïe^^sage. SI cela est vrai, il faut le dire, U faut le déclarer, il faut qu'il n*y ait pas l'ombre d'un nuage sur une pareille solution ; car ce que la France réclame, co n'est pas deux Chambres, messirurs, c'est de savoir si on la mène à la république ou à ta monarchie.- ( Très-bien 1 très-bien ' à gauche.)
Il faut donc s'expliquer avec une parfaite netteté sur ce point. Et je dis que tous les partis dans l'Assemblée y sont également engagés ; car ce serait faire une œuvre fausse, chimérique, condamnée d'avance et peut-être qui irait directement contre le but que tous vous voulez poursuivre, but de paix sociale, d'apaisement politique, ï;i vous vous mettiez à organiser un gouvernement sans, diro d'abord quel sera soa nom, quelle sera sa dtre^ion. (Trèsb>eal à gauche.) Eh bien, on ne l'a pas dit, ou plutôt on l'a dit, mais dans les camps lee plus opposés, les plus divers, si bien qu'on nfî sait à quoi s'en tenir. Et on vous apporte aujourd'hui one œuvre hybride, ambiguë, innommée, où chacun triomphe et où chacun se croit pris, œuvre qui, comme on l'a remarqué, semble une protection pour chaque parti en mémo temps qu'elle lyi apparaît comme une chausse-trappe et un piège.
Eh bien, messieurs, ce que nous réclamons tous, ce que nous venons sollicitor de l'Assemblée, c'est que nous ne passions pîs à l'examen de ces articles sans avoir obtenu une déclaration précise, complète, après laquelle il n'y ait plus aucune espccf? d'obscurité sur les •intentions du Gouvernement. Noua voulons savoir si la politique du Message est maintenue ou non; si ce sont des institutions républicaines qui doivent être fondées; si cVst cnflh pour répondre à celte acclamation de l'opiniAi publique gui a salué le Message qu'a travaillé la commission des Trente. (Très -bien! très-bien! à gauche. — Bruit à droile.)
il V a autre chose dans le débat; il y a plus que fa question du Messaf^e, il y a les institutions mêmes que l'on veut taire sortir du contrat, de l'engagement passé entre le Gouvernement et co qui a été tour à tour la majorité et la minorité de la commission des Trente. '
Et à ce propos veuillez ne pas perdre de vue combien if nous a été difficile, pour des homme.s aussi peu renseignés sur les intentions de la majorité que nous le sommes, de pouvoir nous expliquer la fin des travaux de la commission.
Il y a en un moment où on comprenait trèsbien ses rapports avec le Gouvernement.^ C'était une hostilité, c'était une agression, c'était un refus. Oni, il était dair qu'on reponssaU le
MeBsaf^e, qu'on voalait obtenir comme une répudiallon au Message et remettre sous le coup du pacte do Bordeaux lo Gouvernement qui s'en était affranchi. On comprenait très-bien. Nous désapprouvions cette politique, nous la trouvions mauvaise, dangereute, nous disions qu'il fallait lutter contra elle; maîa enfin c'était une politique claire.
Puis, tout à coup, fans qu'on puisse rencontrer dans le rapport rien qui soit plus de nature à calm^er les susceptibilités des anciens amis qu'à désarmer la critique des adversaires, de la brouille on passa i l'accord. On s'entend, on contracte, tont e^t pour le mieux; on .se trouve à l'entrée de la terre promise, et ce «ont précisément ceux qui ne voulaient pas d'abord y pénétrer qui en deviennent pour ainsi dire les observateurs et les découvreurs. (Rires ot rameors diverses.)
Un membre à droite. Les découvreurs! C'e&t un mot nouveau!
M. Gambetta. Les inventeurs, si vous voulez .
Messieurs, vous devriez remarquer què ce qui me préoccupe surtoul, qimul Je suis à la tribune, c'en de me faire contprcndre. Je t&che que ce bot soit atteint, mais je n'ai pas la prétention de parler un Ianf;a>îe toujours correct et soutenu. (Mouvements divers.)
Eli bic-ii, me^bieurs^ je dis que là amsi, de ce côté encore, il nous faut une explication, Il faut que nous apprenions... (Gliuchottemenls.) Je crois, messieurs, que ce (jue je dis est sulfisamment clair; vous me répondre/, plus académiiiuument, mais j'i^noto si vous mu n^poudrez plus nettement.
M. le duc de Brogiie, lapporteur. A qui parlez-vous ï
M. Gambetta. Je répondis à ceux qui m'inteiTompent.
Plusieurs membres au banc de la commission. i'ersonno ne vous a interrompu I
M. Gambetta. J'onLonds toutes vos observations. Si voua n'interrompez pas assez haut pour que vos interruptions soient au Journal officiel, celui qui est à la tribune a le plaisir dè vous entendre; mais c'est trop de parler deux à la fois. (Humeurs à droite.)
M. le vicomte de Cumont. Je déclare que personne parmi les membres de la comAissiun ne vous a interrompu.
M. Gambetta. Si vous m'avez pas interrompu, vous causez assez baut pour que toutes vos réflexions viennent jusqu'à moi. (Exclamations sur un certain nombre de bancs.) Mais on peut bien se taire I
Je comprends très-bien qu'on échange avec son voisin ses impressions... (Nouvelles exclamations), mais il ne fout pas que cela se passe an banc de la commission, de façon à ce qu'on entende à la tribune.
Plusieurs %mmhres. Mais on ne vous a pas interrompu !
M. Gambetta. Je no me suis pas plaint à tort, je tLHis à le constater.
M. le président. Il ne faut pas attaclier à ces choses plus d'importance qu'elles n'en- méritent. Continuez!
M. Oambetta. Eh bien, je dis qu'il nous fautausai, sur le changement à vue qui est resté jusqu'ici inexpliqué, de véritables jus-
tiâcations ; car vous savez' tons les bruits qui ont couru, vous eaves avec quelle sollicitude^ quelle avidité passionnée le publiea suivi l'œnvre des Trente. Il a voulu se rendre compte de tout, et aujourd'hui il est tout à fait dérouté. . Or, il est impossible de vouloir imposer à une assemblée une entreprise aussi considéra- Lie, qui peut avoir de pareilles conséquences, sans la mettre au courant, de la façon la plus nette, de tout ce qui a pu amener une telle et si inespérée conversion.
Les propositions qui vous sont soumises présentent, au point de vue spécial oi!i je suis placé comme républicain, des objections bien plas graves encore.
Et d'abord, messieurs, la propoïàition de créer, et, l'engagement une fois pris de créer, la création d'une seconde GhamDre me paraît tout à fait innacceptbble.
On nous présente la création d'une seconde (Uiarabre comme nécessaire. Pour quoi faire? Pour .^tre, dit-on, une Chambre de ■ résistance Le mot est italique dans le rapport comme une citation. Il est vrai que la citation me paj-ait légèrement Incomplète — (Interruptions sur quelques bancs), car on avait dit : « une Chambre de résistance aux entraînements possibles d'une première Assemblée. ■
Evidemment le mot ainsi restitué n'a pas la mé me. si giiili cation que lorsqu'on dit : « Cbam* bre de résielance * sans ajouter le complément au<[uol je fais allusion. Ces mots • Chambre de ré>islance » rappellent, à s'y méprendre, les mots I Gouvernement de combat Eh bien, au fond, il pourrait bien y avoir entre les deux ^^poques oii ces deux expressions ont été inventées, et entre .ces deux mots eux-mômes, une véritable corrélation. Qui sait? peut-être a-t>on obtenu du chef du pouvoir exécutif ou de ses ministres l'autorisation de substituer cette expression t Gouvernement do résistance ) à celle de ■ Gouvernement de combat ■. Mais encore là-dessus faut-il s'expliquer, et j'espère qu'on n'y manquera pas.
Ln attendant" messieurs, nous républi" cains, comment pourrions-nous consentir à ce
Su'un examinât mfme la création d'une secone Chftmbre dite de résistance. Do résistance à quoi ? Do ré-'^istance à une Assemblée qui sèra souveraine comme la nôtre est souveraine, dont le pouvoir sera aussi indivisible que celui que vous d^tene^î actuellement? Mais, messieurs, vous l'avez vous-même compris, quand un do nos collègues vous a proposé de faire fonctionner dès à présent la seconde Chambre, en la constituant d'uiie certaine manière, vous avez compris que le dépôt de la souveraineté nationale que vous aviez reçu était indivisible, et que dans co pays tel qu'il est constitué, tel que le& révolutions successives l'ont fait, tel que ses mœurs et son tempérament lo font aujourd'hui, il est absolument chimérique do chercher à composer une seconde Chambre. Une telle Chambre ne peut être le produit que de la combinaison la plus artihcielle.' Sous prétexte de résister à la loi du nombre, c'est-àdire à la souveraineté nationale, on cherche Â organiser un frein, un moyen de résistance; en réalité, on organiserait une cause perpétuelle de conflit, on créerait une cause d'excitation constante, et vous donneriez carrière à ces violences de langage contre les inégalités
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oa contre les conditions supérieares qae toqs •vonlez éviter dans la politique. -
C'est en créant nne seconde Chambre, que vous donnez pour ainsi dire une cible et on but aux passions populaires.
Dans ce pays-ci oùiln'ya plus de trace d'une aristocratie néréditiùre, où il n'y a pins de trace d'une constitation différente de la propriété, oiî dans la constitation de la famille, il n'y a plus d'aînés, de majorais, de substitutions, toutes ces choses ayant dispara, tous voulez prendrè an milieu de citoyens (}ui ne se distinguent ni par des privilèges de naissance, ni par des privilèges de situation, une collection d'hommes en état d'exercer sur cette masse du EufTrage universel un pouvoir de résistance, un frein I {Très-bien !) Non, messieurs, c'est une chunère. On l'a essayé dans ce pays, et l'histoire des secondes Chambres, sauf peut-être pendant quelques années de la première restauratîon, parce qu'il restaitencore alors quelques descendants ou quelques représentants de l'ancien esprit monarchique, cette histoire, à tout prendre, est lamentable : quoi de plus déplorable que l'histoire des Anciens, du premier sénat de l'Empire? Je ne parle pas du second ; on l'avait- oubUé dans la tourmente du 4 septembre. (Monvements divers.)
M. Haenljeiu. On n'a pas oublié H. Bonjeanl. (Exclamations àgaucne.)
K. Oambetta. Si vous voulez que je vous dise ma pensée sur M. Bonjean, je vous répondrai que c'était certainement, dans le Sénat, rhomme qui avut le plus de cœur et d'in- 'dépendance ; on peut dire qu'il y brillait comme une perle isolée. (Interruptions diverses.)
Un metnbre à droite. C'est pour cela qu'on l'a assassiné!
M. Charles Abbatneci. Ce n'est qu'une phrase, et d'ailleurs vos électeurs l'ont tué! (Brait.)
M. Gambette. Messieurs, j'ai eu l'occasion déjà une fois à cette tribune, k propos do même nom et.de la même personne, que j'avais l'honneur de connaftre, de protester contre l'indigne assassinat dont il avait été victime. Il parait que vous avez la mémoire courte. Du reste, ce n'est pas rare chez les bonap.irti8tes. (Rires et applaudissements à gauche.)
M. Charles Abbatneci. Ils n'ont pas oublié votre dictature, dont les conséquences pèseront longtemps sur notre pays.
M. le baron Eschaeserlaiix. Mi votre décret d'exclusion de leurs candidats 1
M. HaenliJens. Lorsqu^a l'enquête du 4 septembre sera publiée, vbus verrez que nous n'oublions pasï
M. le président. Veaillez ne pas interrompre; vous voyez que c'est bien inutile et que cela ne produit pas de bons résultats. (Hilarité.)
K. OamJbetta. Messieurs, nous disons qu'à aucun degré nous ne Murions nous associer & la création d'une seconde Chambre, qui ne peut s'expliquer, permettez-moi de vous le dire, que par de très-mauvais desseins contre le snn^^ universel.
En eflet, pourquoi faire nne seconde Chambre? Vous consulterez un jour le pays, vous produirez, — et ce sera votre droi^ — vous produirez les uns et les autres vos professions
de foi, monarchiques ou républicaines. Vous consulterez le pays, non pas par voie de plébiscite ou d'appel au peuple, moyen jugé, et l'on peut dire cmellement éprouvé par la France, mais par le véritable moyen de consulter la nation, par le mandat de député, par le contrat entre l'électeur et l'élu. Et lorsque le pays aura répondu, lorsqu'il aura créé une Assemblée aussi souveraine que hi vâtre, vous voulez que cette Assemblée puisse rencontrer devant elle une autre Assemblée antérieure, supérieure, investie avant elle du droit de reviser ses décisions, de refaire ses lois, et peut-être, car on va encore plus loin, du droit de la dissoudre! C'est-à-dire que ce que vous n'avez pas voulu pour vous, ce que vous avez eu raison de repousser, ce que vous ne consentiriez jamais à laire, vous le décidez par avance pour des élus que vous ne connaissez pas , dont vous ferez peut-être partie. Contre qui prenez-vous vos précautions? contre ta Franee 1 contre la démocratie ! contre le suffrage universel! (Assentiment à gauche.)
Eh bien, je le dis hautement, il peut y avoir dans cette enceinte des gens qui agissent legi-
S[uement, conformément à leur conscience, conormément à leurs traditions, en préparant .une seconde Chambre, en voulant mutiler le suffrage universel. Ceux-là, héritiers eu repré-. sentants d'un passé qui a la haine, l'horreur de la démocratie, sont conséquents avec euxmêmes.
Mais il en est, au contraire, qui ne sont rien que par le peuple ou pour le peuple... (Rumeurs et interraptions à droite. — Très-bien I très-bien I et applaudissements à ^ucbe), qui sortent du suffrage universel, qui doivent le défendre, qui doivent en empêcher la moindre mutilation, parce qu'on ne comprend pas la démocratie sans le suffrage universel, parce qu'on ne comprend pas la République sans le suffrage universel; ce sont deux termes indivisiblement liés l'un à l'autre, et livrer le suffrage universel, c'est livrer la République. (Trèsbien ! très-bien I à gauche.)
J*id bien le droit de dire que convier les républicains à une pueille entreprise et à nne partille œuvre, ce n'est certainement pas préparer la paix politiqoe ni la paix sociale ; c'est courir au-devant des catastrophes. (Marques d'assentiment à gauche.)
Et puis vous n'êtes plus libres, j'ai bien le droit de le dire, Messieurs de la droite, qui représentez la monarchie à tons ses degrés,' légltime on constitutionnelle...
Plusieurs mêmbres à droite. C'est la même chose I
M. le marqnis de Dampterre. La monarchie légitime est en même temps constitutionnelle 1
M. Oambetta. Ce n'est certainement pas pour blesser les convictions de personne que j'emploie un langage qui est connu et accepté; c'est une formule laite. On distingue tous les jours la monarchie constitutionnelle de la monarchie légitime... (Vives ^testations à droite.)
M. de I«a Rochefiracanld dne de Blsae-
eia. Nous avons le droit de dire qu'elles n'en font qu'une < (Mouvements divœs.)
H. Gambetta. Vous vous metb«z d'accord là-dessus, c'est votre aflaire et non la
mienne; vous discalerez, vous vous entendrez,
t'e vous le souhaite; seulement, plus vous aites d'efforts pour atteindre ce Dut, plus -vous vous en éloignez.
Il est vrai que tous rencontrez des résistances qni peuvent annoncer la &n de votre parU, mais qui, au moins, donnent à cette fin une grandeur que d'autres peuvent lui envier. (Rumeurs à drpite. — Mouvement prolongé.)
Je dis que vous pouvez en effet, aujourd'fiui, si cela vous plaît, si vous croyez que cela est profitable à vos intérêts, si vous avez conGance, ■vous pouvez voter le principe des deux Chambres, parce que, dans votre passé, dans votre conduite, dans vos principes, il n'y a rien qui y ioit profondément opposé. Mais nous, qui avons, a plusieurs re{irises, contesté à cette Assemblée... (Interruption à droite.]
Oui, je le sais, nous avons été la minorité et nous resterons la minor.fé jusqu'à ce que le-
Says nous fasse majorité, et nous ne demanons, — quoi qu'on en dise ici et au dehors, — pour devenir cette majorité, (^ue les armes légaies de la discussion et de la persuasion. (Trèsbien! à gauche.)
Et c'est parce que nous sommes parfaitement convaincus qao l'opinion est invinciljlc et que nous n'avons absolument rien à redou- " ter de ses libres manifestations, qiie nous ne Toolons pas d'une République de surprise, d'nne République d'ambiguïté ou d'équivoque, et que nous saurons attendre que le pays la £u8e telle qu'il la veut, c'est-a-dire progressive et libérale.
Eh bien, je dis que nous sommes engagés : noas avons, à plusieurs reprises, dès l'origine de l'Assemblée, protesté contre ses prétentions an pouvoir constituant; et aujourd'hui nous lui reconnaîtrions ce pouvoir !
Comment! à partir du 2 juillet 1871, il n'est pas entré un républicain dans cette enceinte
3ui n'y ait été envoyé pour exprimer l'opinion e ses commettants ; or, l'opinion de ces cpnimettants républicains a toujours été de réclamer de vous la dissolution comme moyen po- Utiqne, et non pas l'organisation des pouvoirs
{tublics. Et ces- républicains le savent bien : a preuve qu'ils le savent, c'est que, lorsqu'on a discnié la constitution Rivet, ils ont voté contre le préambule. Ils sont donc liés par cette politique, ils sont liés par ces principes, par ces actes, ils sont liés par le vote de la constitution Rivet, liés par le manifeste qu'ils ont signé à l'heure des vacances, dans lequel ils' déclaraient que l'Assemblée actuelle ne possédait pas Ib pouvoir constituant et qu'il n'y avait plus qu'une résolution à prendre, la dissolution, qu'ils ont poursuivie par le vote du 14 novembre, par leur signature apposée au bas du manifeste au dehors de cette Assemblée et par leur vote dans cette enceinte.
Et aujourd'hui nous pourrions consentir à changer toute notre conduite, à désavouer tous nos actes ! Par quelle grâce d'état? On nous a (Jonc promis quelque chose? 11 s'est donc accompli dans le parlement, ou dans les régions du ponvoirquelque chose de tellemeniinespéré, - (ic tellement heureux, qu'on a pu, ne tenant plus compte ni du vote du 31- août 1871, ni de tant d'élections répétées, ni de la volonté ctairement manifestée des commettants contre la prolongation des pouvoirs de TAssembléo, fou-
ler aux pieds tout cela, reconnaître le droit qu'elle a eu non -seulement de constituer le pouvoir exécutif, mais encore de créer l'organisme de l'Etat tout entier, sans même qu'on veuille consentir à déclarer que le pouvoir constituant de l'Assemblée sera épuisé après qu'il en aura été fait une pareille application 1
Car il y a ceci de merveilleux dans la loi, à laquelle on nous convie : on constitue, cela n'est pas douteux, car, passez en revue ce qu'on a fait, on organise le pourair exécutif, sa durée, on dit s'il y aura une chambre ou deux chambres, comment ces chambres seront, nommées, on établit le régime électoral d'un
Stays. Or, toutes ces choses vous tes faites, vous aites tout ce que comporte une constitution dans tous les pays da monde; et quand cela est fait, vous dites : Le pouvoir. consUtuant n'est pas entamé !
Messieurs, le pays ne peut comprendre ces choses ; pour moi, je suis absolument incapable de pénétrer ces su.t:ilités, ces finesses, et je connais un axiome de droit qui domine aussi bien les contrats politiques que tes contrats civils; vous ne pouvez pas constituer et retenir le pouvoir constituant. Si vous constituez, votre pouvoir constituant est épuisé; vous ne pouvez ^donner et retenir : ■< Etonner et retenir ne vaut a ; c'est une maxime gauloise qui a traversé l'ancienne monarchie, qui doit s'appliquer sous la République . (.Très-bien! à ^u— che.)
Non, vous ne le pouvez pas ; c'est une contradiction flagrante, et ce préambule, qui est là, qu'on a eu tort de maintenir, il est l'explication, il est la véritable glose qui donne le sens de tontes ces habiletés, de tous ces stratagèmes que contiennent le rapport et le projet de loi qui l'accompagne.
La permanence, la survivance du pouvoir constituant garantie à l'entrée mémo de ce projet de loi, mise au-dessus de toutes les appltcations que vous pouvez en faire, mais cela veut dire ane l'œuvre à laquelle on se livre n'a aucune valeur, n'a aucune consistance , qu'elle est éphémère, qu'elle est pour ainsi dire une sorte de moyen à l'aide duquel on gouvernera au jour le jour, à l'aide duquel on préparera plus ou moins bien la disposition de cette Assemblée, à l'aide duquel on fera les élections. (Très-bien! très-bienl à gauche.)
E.b bien, nous, nous ne croyons pas pouvoir nous prêter à de semblables accommodements. La question ne se pose pas pour nous de savoir qui fera les élections ; nous n'en avons qu'une, et la question unique est de savoir quand on fera les élections. (Très-bien ! à gauche.)
Nous vous avons dit, dans d'autres circonstances, pourquoi, sous l'influence de quel principe, de quelle idée dominante nous demandions la dissolution. La principale, c'est qu'il nous semblait impossible que, dans l'état actuel où se trouvent les partis, il fût véritablement praticable et d'une politiqiïo conforme aux intérêts généraux du pays, de faire autre chose que de régler le ménage de la nation et de se retirer.
Vous ne l'avez pas pensé; vous nous avez donné tort. Eh bien, noua nous sommes résignés : le pays continue de rédamer la disf-olutlon. (Dénégations à droite et au centre.)
M. Dussanssoy. Cela n'est pas vrai 1
Un membre. Combien de signatures ?
M. Edouard MUlaud. Lisez V Officiel!
Nuus déposons des pétitions lous les jours.
M. Xiéopold Limayrao. Lë mys demande notre unioti et l'organisation définitive d'un gouvernement.
M. Gambetta. M. Dussaussoy me fait l'honneur do m'interrompro et de me dire': « Cela n'est pas vrai ! »
M. Dussaussoy. Non, cela n'est pas vrai I C^est une opinion, voilà lout I
M. Gambetta. Permettt z-moi de vous dire que rien n'est plus vrai, et que vou^ on avez la preuve sous les yeux tous les jours... (Interruptions.)
Permettez ! C'est l'énonciaiion d'an fait; si j'ai tort, vous me confondrez, et si j'ai raison malgré vos dénégations, laissez-moi le dire.
Je dis que vous avez sous les yeux dos preuves que le pays no cesse pas de demander la dissolution. Tous tes jourd la Journal of/iciel. contient une série do pétitions qui réclament, la dissolution. (Nouvelles interruptions.)
Plusieurs numbres. Laissez parler!
M. Gambetta. Messieurs, j'irai jusqu'au tout, n'ayez àucune inquiétude.
Vous ôtes-vous donné la peine de faire la récapitulation de ces pétitions ? Savez-vous
Sue vous avez une commission des pétitions ont chaque mcmhre a pour sa part entre 15 et ^20,000 signatures h dépouiller ?
M. Target. Au \'t février, il y a en avait 83,000, d'après les. additions faites sur le Journal officiel, (Ah I ah 1)
U. Gambetta. Monsieur Tar^^ot, vous m'interrompez pour me dire qu'au ta février il y. en avait 83,000. Eh bien, je vous interromps pour vous dire, mdî. que M. Millaud qui est là, tlépulé de Lyon, pour son compte personnel, à la dale du 15 février, en avait déposé ou htii environ 130. (.lOO.
M. Target. Ce n'c;t pas au Journal officiel. M. Gambetta. Je dis, messieurs, et vous vérifierez mon dire, qu'à l'heure qu'il est, il y a trente inem^n s dans celle Assemblée qui sont chargés do. déitonillcr, chacun pour son compte personnel, 15,000 à 2i),(iO0 signatures; faites le comjtte, et dites-nous .si nous sommes loin du million, c'est-à-dire qu'à l'heure qu'il est, vous avez dans- vos cartons plus de 500,000 signatures... (Etéclamationssur divers bancs.) Oui, oui, c'est un fait!... et que nous sommes en mesure de vous en apporter encore autant, car nous les avons.
Par consé:iuent. rien n'est plus contraire à la vérité que do dire (lue lo pays no réclame pa« la dissolution. (Dénégations à droite.} Au contraire, on peut dire que c'est précisément en face des résistances de l'Assemblée, do son impuissance et des œuvres comme celle Qu'elle tente aujourd'hui que la dissolution est de plus en plus à l'ordre du jour' dans le paya. ^Nouvelles dénégations à droite.)
Je sais bien qu'il me sera parfaitement impossible d'avoir votre adhésion sur une aussi irritante matière : seulement, je tenais à rétablir les faits, et, conimfe dans les discours que vous avez entendus hier, on a répété plusieurs fois que la campagne de dissolution avait avorte, je tenais, au contraire, h vous faire voir que la' c cam]>agne ùissolutionniste, * comme vous disiez... (Rires sur divers bancs). UA membre à droite. Le mot est ezcellentl
M. Gambetta. Je ne dis pas que le mot sa
soit pas excellent, je le reprends, i— que la ( campai^ne dïssolulionniste, ■ contre laquelle vous avez déchaîné voira majorité-.. (Exclamations) et provoqué l'éloquence de M. le garde des sceaux, que ce mouvement dissolutionniste ne s'ea piS anété, qu'il continue, et qu'un jour vieiidra oCi vous en tiendrez compte vous-mêmes, plus tôt que vous ne pensez. (Ah I ahl à droite.)
Dans touff les cas, ce ()ui importe, c'est de rétablir l'argument quejelait^ais tout à l'heure, à savoir que ceux qui se sont as.<!0ciés àce mou< vemt nt de dissolution ne peuvent pas, aujourd'hui, reconnaître la compétence et la capacité de l'Assemblée pour organiser deux Chambres, et c'est là tout l'intérêt do cette démonstration à laquelle je me suis livré au milieu do vos murmures. (Oh ! oh !)
■ Maintenant, on peut al'cr plus loin et se demander comment ce projet, (|ui pe contente ni les partisans de la monarchie ni les piTtisans de la République, peut ee[iendant pn.-nd.-e corps," vivre, se présenter dans cette A^.'-pmljIée et être à peu près assuré du succès. Il faut cependant qu'il se fasse au profit de quelqu'un. Je crois qu'en y regardant de près, en voyant quel est le nombre, la qualité, des
fiersonnes qui protègent le projet, qui m sont ' es tuteurs ou les auteurs, on pourrait trouver les bénéficiaires de cette combinaison poltti |ue, oui, les bénéficiaires de la situation politique qui sortira précisément de 'a votatiôn du projor, votation qui nie parait assurée, puisqu'il ya, pour ainsi dire, une «orto de consenleflient ré.'igné, entre les hommes qui représentent des principes parlaitement opposés à ce contrat, aie subir.
Par conséquent, il triomphera. Les attaques que je dirige contre lui sont à peu près platoniques; elles ne peuvent déranger en rien absolument les s:ivantC3 combinaison? de la commission des Trente ; c'est purement et simplement pour la satisfaction oç nos piincipes, pour l'accomplissemeut do notre mandat que je viens expo.-er eu toute loyauté les scrupufes, les craintes, Its défiances que nous int^pire une pareille œuvre..
Au nombre de ces crainte», de cet défî inces, ce qui nous apparaît, c'est qn't'. pourrait parfaitement se faire que cet étit n'étant ni la monarchie ni la république, et soutenu à la fuis par les plus tièdes d'entre les tièdes, qui pont sur la frontière de l'une ou de l'autre de CCS institutions, ce fut une sorte do Gouvernement sui gen-ris, un Gouvernement île personne et non pas un régime national. . . (Mouvements divers'', à l'aide duquel on durerait, on vivrait, on traverserait lo temps. On cache, sous des apparences do grand esprit de conciliation et d'apaisement, qliand on ne veut pas aller droit au principe , cet énorme besoin d'équivoque.
Eh bien, nou=, messieurs, nous ne pouvons pas nous y prêter. Que vouiez-vous ? Nous sommes tenus par nos souvenirs. Je ne dis pas cela pour ériger en dogme la suspicion; non, je crois très-volontieré au.ï convergions, je crois parfaitement qu'il y a des monarchistes qui se disent : < La monarchie n'est point possible tout de suitc>ou elle ne sera possible que dans quelques lustres, aloi-s que noos-
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mêmes nous en aurons accumulé beaucoup irop sur nos tètes. » (Sourires à gauche.} Et puis on se décide à faire les afTaires de son p^yA, on entre dans une constitution qui n'est pas as^ez républicaine pour s'effarouchor d'un récent passé monarchique : on eo prête à la combinaison, on aide la République qu'on a appelée conservatrice...
M. le comte Ruapon. C'est la bonne I M. Gambetta. ~Je n'ai rien à dire contre . lo mot ni contre les personnes qui entrent dans cette combinaison.
Je ne comprend rais pas un régime qui se ferait sans conservateurs; mais il ne faut pas qu'il so fasse exclusivement ftvec des conservateurs, et surtout des conservateurs d'une certaine catéfcorîe. Nous comprenons la Uépubliquo autrement. Nous ne vous en voulons pas, nous ne vous en voudrons jamais de nous appeler des républicains radicaux, des républicains de la veille, des républicains entiers !... (lïires bruyants et prolongés.)
Je ne veux pas rechercher dans une dilïérencfî de tempérament... (Nouveaux rires) l'explication de cette hilarité. L'Assemblée est souveraine, elle peut se permettre toutes les allusions... (Ohl ob!)
M. Clapier. Passez sur cet incident !
M. Gambetta Jo disais que nous avions un très-grand respect pour la sincérité de nos cotlègues qui se rallient à la République conservatrice. Seulement, nous sommes bien obligés de déclarer, — non pas par cspritd'exclusipn, non pas parce que nous sommes obsédés d'nue tradition qu'on appelle la tradition jaco- )>inc, et qui a pour principal caractère d'exercer le soupçon, la défiance, le dénigrement, sur ceux qui no lui ont pas toujours appartenu; en aucune manière, la dissidence porte plus haut, — nous sommes bien obligés de déclarer que nous ne pouvons pas comprendre ce que c'est que l'organisation d'une republique qui n'a d'autre programme que de refouler la tlémocratie, qui ne comprend d'autres iiistilutioils que des mstitutions monarchiquies, qui ne veut pas faire à l'esprit vraiment républicain les concessions sans lesquelles cette république n'est purement et simplement qu'une mise en œuvra des abus du passé; c'es^t.pour cela que nous ne voudrions pas d'une république en dehors précisément de cette souveraineté du snlîraga universel que vous avez appelée bien dédaigneusement la souveraineté, la bruta'ité du nombre, et que vous conBid''rcz presque comme une abjecte tyrannie. Eh bien, liiTrière toutes ces menaces, tous ces gros mots grands seigneurs à l'adresse du suffrage universel, nous qui n'équivoquons pas, et qui sommes pour le FulTin,;,''' universel dans son universalité, nous ni-us son ou. [ôiichés, bîessés, et nous vous disons : Si c'est là la République conservatrice, ce ne sera pas la République. (Très-bien ! très ■ bien ! à gauche.
Nous voulons la République avec ses liber-' tés, c'est-à-dire ses droits primordiaux', de presse, de réunion, d'association, mis au-dessus des lois elles-mêmes... (Ësclamations en face et à droite de l'orateur.)
En c[uoi, messieurs, une pareille déclaration pourrait-elle vous alarmer? Si la République existait, si elle était aux mains des républi-
cains, vous auriez tous nn intérêt primordial à ce que ces droits fussent placés au-dessus des atteintes du Ii*'gislateul-, à ce qu'i's fussent placi's dans une sphère inaccessible aux entreprises des assemblées et des pouvoirs exécutifs... (Mouvements divers.)
M. de La Borderie. Et surtout an-dessus des entreprises dos dictateurs I
U. Gambetta. Il est absolument impossible de discuter dans ces conditions-li ! (Parlez ! parlez!)
Pour nous, dis -je, la République ne doit pas et ne peut pas être un leurre...
Un membre. C'est la théorie du droit divin de la République I
M. Gambetta. Go n'est pas lo droit divin de la liépuliliquo, — comme on me dit, — c'est la mise en action même de !a dignité et de la raison humaines!. . (Interruptions à droite). C'est évident! car qu'est-ce qui fait la supériorité de l'homme, qu'est-ce qui fait sa dignité si ce n'c^t pus précisément que, dans la société, il ne puisse être dépouillé, il ne puisse être diminué ne sa somme do souveraineté et d'indépendance que dans la mesure précise que comporte l'intérilt général? (Abl ahl voilàl)
M. de La Borderie. Ce n'est pas le privilège de la République!
M. Gambetta. Eh Uea, alors, pournaoi venir parler do théorie de droit divin? Vous savez que c'est là un mot'qui n'a aucune espèce de rapport avec nos doctrines, avec nos principes, avec nos idées. Qu'il y ait des hommes qui honorent co droit divin, c'est très-bien, et je comprends ces traditions. Mais pqjarquoi nous adresser ce mot comme une injure, pourquoi nous faire cette injustice, lorsque, constamment, dans toutes les questions, nous disons que nous nb voulons, que nous n'attendons rien que du consentement national ; et c'est pour cela que nous sommés les Jéfenseurs résolus du suffrage universel qui en est l'expression. (Réclamations & droite. — Ap- . probation à gauche.)
Messieurs, vos interruptions m'éloigneni de ccttd descript'on, que je vous faisais, des parrains etdes tiénéliciaires de l'œuvre des Trente, et cependant, c'était là précisément que je tenais a arriver, parce que c'eËt dans le dénombrement des personnes, des hommes .qui s'accommodent le plus aisément de l'oéavre dos Trente, que se trouvent pour nous les principales raisons de défiance. Je comprends, messieurs, qu'on ait un principe rigoureux, qu'on soit pour la monarchie sans transaction, ou pour ta république radicale et loyale, mais jo ne comprendrais pas qu'on s'accommodât, en se réservant d'amener un jour, sinon la monarchie, du moitis une sorte de monarchie qui n'aurait pas l'invesiiture, le prestige, les grandeurs de la monarchie, mais qui en mémo temps n'aurait pas l'électivité périodique du pouvoir présidentiel, qui ressemblerait à une république entre les mains d'un Grand Pensionnaire à vie ou d'un Stathouder de race princière. (Mouvements divers.)
Ce n'est pas, messieurs^ pour le chef actuel de l'Etat que je parle... (Interruption à droite), mes prévisions vont au delà de la situation actuelle et je crois que sans témérité je puis les apporter à cette tribune, parce qu'elles sont au fond de vos consciences, au fond de
la conscience de nombre de braves gens qui, tous les jours, ont cette inquiétude et qui cherchent, avec la plus grande patience, avec la meilleare bonne foi, à appuyer les combinaisons, gouvernementales, mais qui le font avec crainte et qui, — pour emprunter une parole forte et sagace, la parole d'un homme' dont vous n'avez jamais contesté ni la prévoyance, ni la sagesse, ni la modération, du Président ré^iabUcain que nous avons l'honneur d'avoir a notre tête, — ■ qui ne veulent être ni dupes, ni- complices. > (Mouvement.)
Eh bien, messiears, c'est ponr n'être ni complices ni dupes d'une sorte de combinaison qui, sans être la monarchie, ne serait pas non plus la république, que, nous, iions ne -voulons pas nous associer à l'œuvra que toos entreprenez. Nous ne voulons pas nous engager dans cette série de déBlés qu on nous ouvre aujourd'hui et au bout de laquelle il ne peut y avoir qu'une grande déception pour le parti républicain, voilà pourquoi ni au point de vue des principes, ni au point de vue do nos actes, ni an point de vue de la souveraineté nationale que vous ne pouvez pas, pour ainsi dire,conGsqaer par avance, nous refusons de nous prêter à aucune des dispositions qui vous sont soumises par la commission des Trente.
Je crois, en effet, messieurs, que l'on nous convie- à commettre une très-grande faute, car, si cette Assemblée, qui voit venir la libération du territoire, lègue, après elle, à la France un pouvoir qui lui ressemble, c'est-à-dire une représentation nationale dans laquelle il y aura eralement des monarchistes résolus, des républicains inQezibles, puis ces esprin intermédiaires, oscillant, nœitant, tantôt se portant d'an côté, tantôt se portant de l'antre, qu'estce qu'on aura fait pour l'ordre public? Qu'estce qu^n aura fait pour la stabilité de nos institutions?
Je suppose que, dans six mois, dans un an, ces deux Assemblées nouvelles soient en fonctions : l'une, sortie du suffrage universel, imbue de la volonté nationale, portée, si vous voulez, au% réformes, les voulant, croyant qu'il y a assez longtemps qu'on les ajourne et qu'on les retarde, — elle a. tort ou elle a raison, je ne me place pas à ce point de vue, — impr^née de I opinion publique, ardente, décidée à agir et à faire; fautre, évidemment rivale, puisqu'elle aura été creée avant la première pour la combattre, pour lui résister : la guerre va éclater tout dVbord. Gomment se traduira cette guerre ? Elle se traduira comme se traduisent ici nos dissentiments : par l'impuissance, par la provocation, par l'équivoque. La Chambre basse sera républicaine) la Chambre hante sera monarchique, et on opposera ainsi les partis les uns aux antres.
Ce qu'on vous propose d'organiser, c'est donc toujours le provisoire, c'est-à-dire l'énervement, l'anémie à perpétuité. (Approbation sur divers bancs à droite et à gauche). .
Eh bien, je crois, sans aller au delà, sans chercher si ces rivalités et ces conflits resteront enfermés dans le cercle parlementaire, — je ne veux pas, messieurs, vous attrister par des prévisions trop lugubres, — je crois, et il est bien permis de le supposer que, dans un pays aussi difficile, aussi mobile, aussi frémissant qne le n6tre, il n'est peut-être pas bien J
saae de dire à ce pays, avant de l'avoir consulté, avant de lut avoir laissé librement choisir ses élus, il n'est peut-être pas bien sage de lui dire : Nous t'avons nommé un geôlier par avance. (Mouvements en sens divers.)
Je déclare que c'est là une provocation téméraire, et que vous anriez bien tort, messieurs, de penser 'que l'on peut impunément adresser de pareilles provocations au senUment public.
Messieurs, en somme, pourquoi luttonsnous ?
hsB réûstances que nous faisons au projet de la commission des Trente ne sont pas seulement dictées par l'amour de notre parti. Il me parait que, bien que nous ayons un grand intérêt a voir rejeter les propositions qui vous sont soumises, nous ne sommes pas les seuls à avoir cet intérêt, et que ceux qui, dans cette enceinte, ont souci de la défense, de la protection des intérêts propres do leur parti, peuvent, sans redouter ces reproches ae. coalition... (Interruptions sur quelques bancs). Eh ! oui, il faut tout dire...
Sur divers bancs à droite et à gauche. Oui ! oui ! — Parlez I parlez !
M. Oambetta. Je reprends et j'ajoute qu'il y aurait une fausse habileté à déguiser nos sentiments, à ne pas dire très -hautement que npus trouvons l'expédient constitutionnel qu on vous proposée aujourd'hui mauvais pour tous, pour vous, monarchistes, comme pour nous, répubUcains. Oui, il y aurait une fausse habileté à ne pas reconnaître que, sans abaisser ni les uns ni les autres la dignïté et l'indépendance de nos principes, nous pouvons parbitement nous rencontrer d'accord dans le vote, nous pouvons repousser, les uns et les autres, sons l'influence de nos principes respectib, te projet qni nous est présenté.
M. le baron Gbanrand et plusieurs autres membres à droite. C'est vrai !
M. de Gavardie. Pas de comparaison ! (Exclamations diverses.)
M. Gambetta. M. de Gavardie m'interrompt pour me dire... (Ne répondez pas! — Continuez!) que ce qu'il redoute, c'est la comparaison. Il n'a qu'à s'abstenir ; ce n'est pas à ceux qui ont peur de la comparaison que je m'adresse.
Je dis que nous avons, à quelque parti que nous apparlenions, un droit de légitime défense a exercer en repoussant, chacun pour notre compte, un projet que je trouve puéril et périlleux, je crois l'avoir élabli... sentiment sur divers luincs à droite et à gauche), que jo trouve contraire au véritable intérêt de la France, soit qu'on veuille faire la France républicaine, soit qu'on veuille la faire monarchique.
M. Hervé de Baisy. Très-bien ! très-bien t (Exclamations et rires sur divers tunes.)
M. de Gavardie prononce quelque mots qui se perdent dans lenruit.
M. Gambetta. Il est bien difficile do poursuivre les développements de sa pensée, et cela, je dois le reconnaître, par la faute d'un seul interrupteur; mais je le suppUe — et je lui promets de ne jamais l'interrompre, ce qui ne m'est pas encore arrivé, — je le supplie de me laisser aller jusqu'au bout. (Parlez I parlez ^)
II. de Oavurdie se lève et prononce de si
place des paroles que le bruit empêche d'entendre.
Sur plusieurs bancs. N'interrompez pas I n'îii 1er rompez pas !
M. Oambetta. Vous voyez, monsieur de Gavardie, que je reconnais tonte votre puissance, j'espère que vous m'en tiendrez compte.
Je disais qu'tl était impossible, à quelque
Sarti qu'on appartienne ici, de s'accommoder 'un expédient qui, permettez-moi de m'exprimer ainsi, est un coup de dés. Chacun ^elon son sort et selon la fortune pourrait y trouver uniquement son avantage ; mais îl ne saurait vous convenir, (l'orateur désigne la droite) il ne saurait nous convenir de faire une constitution en nous livrant à un contrat aléatoire ; et cependant on ne pourra pas nous accuser, ni les uns ni les antres, en votant non, d'avoir porté atteinte ni à la solidité ni à l'autorité du pouvoir exécutif.
En effet, toutes les fois ç^ue le pouvoir exécutif est veau dans cette enceinte poser des qoestions, môme graves, mais qui prêtaient matière aux. concessions et aaz transactions, nous n'avons jamais ni compté ni marchande ces concessions et ces transactions. Mais 'quand aujourd'hui on vient nou% demander, à nous républicains, de porter la main, sous prétexte^ boas couleur do fondation nuageuse, mdéâniment ajournée, oblique, de la Hépubli-' que, quand on. vient nous convier à porter atteinte nous-mêmes au dépôt sacré de l'intégrité du sutTrage universel et ae préparer des armes pour une oligarchie et contre la démocratie, nous disons en toute sécurité de conscience, convaincus que nous sommes les véritables amis de l'ordre et du Gouvernement, nous disons : Non I (Vive approbation et applaudissements sur divers bancs à gaucho. — L'orateur reçoit, en reprenant sa place, les félicitations de ses amis. — La séance demeure suspendue pendant quelques minutes.)
H. le préaidant. La parole est à M. le rapporteur.
U. le duc de BrogUe, raftparleur. Messieurs, je ne cacherai point & l'Assemblée i^ue ce n'est pas sans un secret sentiment de satisfaction que j'ai entendu hier l'honorable préopinant demander la parole, et que je t ai vu monter aujourd'hui à cette tribune. Il y suivait de près l'honorable garde des sceaux, qui était venu apporter aux propositions de la commission un concours franc et entier.
Li présence de ces deux contra licteurs à la même tribune me rappelait, rappelait à l' Assemblée, a rappelé à l oratcur précédent luimême la grande séance du 14 décembre, séance où M. le garde des sceaux a pris si vivement et si résuTùment la défense des droits et de la ' dignité de celte Assemblée... (Très-bien ! trèsbien I), séance mémorable qui a laissé dans l'esprit public une profonde impression, et qui a dicté, comme je vais avoir l'honneur de l'expliquer à l'Assemblée, tout l'esprit de la résolution de la commission. (Très-bien!)
Vous vous rappelez que dans cette séance l'honorable préopinant, par dès arguments à peu près semUables dans les termes, tout à fait semblables dans le fond à ceux' qu'il a employés tout à l'heure avait attaqué le droit de cette Assemblée à prolonger son mandat,
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et par là même encore davantage son droit à organiser le pays.
Indépendamment do ces attaques contre le droit do l'Assemblée, l'honorable préopinant tirant parti des circonstances pénibleE, douloureuses qui avaient agité le commencement de cette session, disait que dans l'état de division de cette Assemblée, avec des majorités incertaines et l'hostilité d'une partie de cette Assemblée contre le pouvoir qui en était émané, l'existence de cette Assemblée, son autorité sur le pays, refficaciié de ses décisions» tout cela avait péri et qu'il n'y avait plus d'autre ressource pour elle que de résigner ses pouvoirs,
A ceux qui parlaient ainsi, l'honorable garde des sceaux répondait en faisant appel i la commission des pouvoirs publics qui venait d'être nommée ; il disait qu'il comptait sur cette commission pour rétanlir dans le sein de l'Assemblée l'accord entre les partis, et aussi l'accord ent^re l'Assemblée elle-même et le Gouveruement. Il disait en propres termes : K J'espère que du sein et cette comnùssion sortira une résolution durable pour la puùfication de cette Assemblée. »
Vo^ applaudissements, messieurs, couvraient ces paroles, et une majorité de 500 voix venait les confirmer.
La commission des pouvoirs publics a vu li un mandat que vous, lui donniez de travailler avec persévérance i rétablir la conciliation entre les partis conservateurs et libéraux de cette Assemblée, et l'accord, aussi désirable, entre les pouvolis publics. Elle n'a pas perdu un instant ce but de vue.
On dit qu'il y a eu des alternatives, qu'un jour, elle a paru en opposition avec le Gouvernement, ët l'autre jour, se rallier à ses décisions. Dans toutes les négociations de ce monde, il en est ainsi ; dans toutes les négor dations de ce monde, il y a de part et d'autre, des propositions qui sont acceptées, repoussées, commentées, modifiées. Mais, j'en atteste tous mes collègues de la commission, et j'en atteste le Gouvernement lui-même, il n'jr a jamais eu un seul jour, entre la commission des pouvoirs publics et is Gouvernement, une hostilité déclarée... (Ahl ah! à gauche); il n'y a pas eu un seul jour où l'esprit de conciliation, l'esprit de transaction, l'esprit de pvx, n'ait cherché à pénétrer dans nos n'soIutLons ; il n y a pas eu un seul jour où nous n'ayons porté au Gouvernement l'expression de ce désir.
il a pu y avoir des difficulté;, des embarras, des alternatives; il n*y a jamais en une hostilité déclarée, fondamentale et irrémédiable. (Trèsbien!)
Nous avons réussi à opérer, entre le Gouvernement et nous, une transaction ; nous avons réussi à rétablir Taccommo lement entre 'nos pensées; nous avons cru, en le faisant, obéir à la volonté de l'Assemblée.
On nous demande sur quel terrain celte transaction s'est opérée : si c'est sur le terrain de la monarchie ou de la république?
Nous répondons, messieurs, que c'est sur ce grand et vaste terrain, neutre entre les partis, ce terndn de conciliation où l'Assem- Ëlée s'e»t placée depuis deux années, sur le terrain, du pacte de Bordeaux. (Uouvemente divers.) C'est sur ce terrain, je le répète,
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ueutca entre les partis, que l'Assemblée s'est placée pour réunir les efforts de tous les bons citoyens, pour la libération du territoire, pour le rachat de la patrie, pour l'organisation de l'armée, pour la réparation de dos finances; c'est sur ce vaste terrain où les citoyens de tous les partis ont pu se reoconbrer et s'unir que la commission a marché dès iea promiers ioars, et pas un instant ^puis elle ne s'en est Martee.
Ctumomt PanrioM-'nouB &it , messieurs ?.
Nous en aviez-voas donné le mandat ? Y a-t-il ^uts le mandat que vous nous avez confié un seul met qui pennitde venir poser devant vous la question de la république et de la monarobie? Esfr-ee qae réèler les atjlributions des pouvoirs publics et de la responsabilité ministérielle c'était décider la question de la république et de la monarchie, c'était trancher la grande qoestiondeta forme du Gouvernement ? J'ai lu et relu toute la discussion qui a précédé, j'ai lu et relu ks termes de notre mandat, je n'y ai pas vu que nous eussions le droit de vous proposer de trancher la question entre la monarchie et ta république. Nous l'avons pleinement réservée, - comme elle l'a 6té depuis deux années ; pas un des artiples da pn^et de loi, pas un mot du rapport n'essùe de la trancher.
Quand nous n'auriom pas us& de cette réserve pour obâir à yotxe volonté, nous aurions agi ùnsi, parce qu'en soulevant de telles questions nous aillons précisém«at contre ee bat de conciliation et de eaaeorde qnevoiu non» aviez proposé. «
Je sais les inconvénients du provisoire, et il est facile d'en parler quand on ne tient comi)te ni des difficultés de la situation, ni des partis, ni des hommes. 11 est £Etcile d'en parler, comme le faisait hier l'honorable marquis de Gastellane, quand, avec l'ardeur de l'âge, on tranche toutes les questions d'après la logique et la générosité de ses sentiments ; il est facile d'en parler quand on ne supporte pas le poids d'une responsabilité.... (Rumeurs sur quelques bancs à Texlréme droite. — Tuès-bienl très-bien*! au centre), maie, quand on vent atteindre an grand résultat, tel que celai que vous nous aviez imposé dans U. nuit du 14 décembre, la reconstitution d'une majorité conservatrice et libémle en accord avec les pouvoirs publics, CD est bien forcé de tenir compte des diflicuUés et des obstacles et d'user de plus de ménagement.
Nous le savons, le provisoire a des inconvénients ; mais le définitif a les siens : c'est la lutte déclarée des partis, c'est te déchaînement des tempêtes. (Très-bien ! très-bien I)
Vous voyez aussitôt que ces questions de monarchie et de république s'élèvent, l'émotion se répandre immédiatement dans le {Miys entier; .vous voyez se présenter de suite, comme en un champ clos, et tous les systèmes opposés et toutes les passions ennemies. Vous voyez les luttes parlementaires dégénérer prèsquVn lottps civiles. Vous serez sans doute forces, messieurs, de passor par cette dore nécessité ; mais nous vous demandons de rajonmer, an moins tant que l'étranger en armes sera là pour nous regarder... (Tres-bieDi très-bien I ao centre. — Intermotions à fextréme droîle et à ('extrême gauche); nous vous denuuidoas de
rester avec nous sur le terrain de conciliation, sur le terrain de réserve, sur le terrain étranger à la lutte des partis sur lequel l'Assemblée s'est placée depuis deux ans et où elle a fait tous tes actes qui perpétueront sa mémoire dans l'histoire. (Tr&-bien 1 très-bien I)
Dans ces termes,, nous avons discuté les OKidltions de la responsabilité ministérielle. Je n'entrerai pas en ce moment dans le détail du régime que nous wus avons propos^ ; ces détails ne conviennent pas à la discussion générale : ils trouveront naturellement letu: placQ à la discussion des articles.
L'honorable préopinant en a parlé sévèrement, il trouvera bon que je ne fasse qu'un, compte médiocre de ses appréciations, quand 11 s'agit de liberté parlementaire. (TcèSr^îenl très-bien ! au centre et à droite.)
Je ne l'en crois pas un très-grand porUsan, ni même un vif appréciateur. (Sourires appro-" batifs.) Je crois qu'une grande étendue de pouvoir personnel contrôle par une Assemblée qu'on ajourne,' est en ce genre la préférence naturelle et bien connue de l'honorable pcéopinant. (Marques d'approbation.)
Un membre à gauche. Ce n'est, pas uii argument I
M. le yicemte de Gnmont. Cest ut»
réponse !
H. le rapporteur. J'ajourne donc tous les détails des trois premiers articles du projet A loi à la discussion de ces articles.
C'est sur l'article 4 que viennent les réformes oi^niques. Vous savez que le Gouvernemenb nous pressait d'entrer dans cetle voie et de donner au pays un peu plus de stabilité et au Gouvernement un peu plus de force. Je dirai très-brièvement ce que noua avons cru devoir vous demander et ensuite dans qu^l esprit nous nous S'jmmes décidés.
Nous avons cru que nous devious faire, quoi? Précisément le contrai]:e de ce que l'honorable préopinant vous demandait de taire' le 14 décembre. Il vous demandait de déclarer au pays que votre mandat étant terminé, et, en même temps, celui du Président de la République, tous les pouvoirs périssant, vous alliez recourir aux élections générales sans avoir préparé aacune organisation pour le pays.
M. Oambetta. Jamais nous n'avons de' mandé cela E
M. le rapporteur. Vous avez demandé la dissolution immédiate, et M. le garde des sceaux vousa démontré cette conséquence avec une logique irréfotable. (C'est celai ~ Trèsbien !)
M. Naquet. Nous demandions la permanence du pouvoir exécutif pendant l'intérim entre les deux Assemblées.
M. le rapporteur. Vous voulez abandonner te pays 1 aventure d'une élection générale, sans avoir rien organisé. Nous avons cru que nous pouvions, sans rompre la trêve des partis, dire le contraire à la France; nous avons cru pouvoir lui dire qu'avant de se séparer cette Assemblée aurait pris le soin de pourvoir à tontes les nécessités du Gouvernement. Quelle sera cette solution 3 Monarchique ou républicaine? Définitive, provisoire? Nous neie £8ons pas. (MonTemmts divers.)
Nous disons qa*avaat de se séparer TAsswbtée, se souvenant du pays, se le laissna pas
sfliM or^nîBation, anx aventoresiâ^pe MectloA parle flnOrage univers^. (Âb! ahl & gauche.
— Très-bien ! à droite.)
Divers membres à §auehe. Comment I des aventures ! — L'Assemblée eet donc ane assemblée d'aventarel
M. le pappopteur. Nons disons à I^rtiele 4
3ue, quelles que soient les divisions politicfae^ e celte Assemblée... (Bruit.) Plusieurs membres à droite.On n'entend rien ! X. Z^p6pe. Nous avons entendu, ceh suffit. Le mot restera.
M. Alfred Maqnet, s'adnstant à ta droite. De qui tenez-vous votre pouvoir, vous autres, messieurs?
il. le préslflent. Monsieur Naquet, veuilles laisser continuer l'orateur.
M. le Fapportaiir.,Nous disons à Farticle 4
âoe, quelles que soient les divisions politiques B cette Assemblée, quelles que soient les pré-^ fërences de chacun pour telle ou telle forme de Ronvemement, le patriotisme dominera cea divisions et ces préférences. (Tr^s-blen I trë»< bten?}
A gauche. On n'entend pas [ A droite. Faites silence, vous entendrez. H. le rapporteur. Nous disons que, avant de se séparer, l'Assemblée pouvoira k tontes tes nécessités du pays, et lut laissera une organisation régulière; nous disons, comme te disait aussi à cette tribune, lel4 décembre, mon honorable ami le duc Pasqnier, que quoi qu'il arrive, nous nous rallierons toujours, non pas peut-^être à ta République, dans le ^ens étroit et exclusif du mot, mais à la chose publique dans le grand et vaste sens qu'il fatît y attacher. (Exclamations et rires ironiques à^uche.
Noiis avons donné au Gouvernement deux autres assurances, Tassuranoe qu'une seconde Chambre serait créée, et que la loi électorale serait revisée. Ces iea\ mesures étaient l'une et Vautre paH^itement étranjrères à la question de la forme du Gouvernement.
Je regrette d'avoir empiêchô lout à l'heure l'honorable M. Laboutayç ae prendre la parole, et j'espère qu'il la prendra après moi; car je sais qu'il montait à cette tribune précisément , pour établir contrë l'bbnOrable M. Gambetta
âu'une seconde Chambre, dans une organisaon politique, était un rouage indifféirniment monarchique ou républicain, qu'une seconde Chambre, c'est-à-dire la réflexion dans la délibération et le partage dans la souveraineté, était parfaitement compatible atec toute démocratie loyale et saine.
Avec quoi tme seconde Chambre n'est pas compatible, nous venons de l'entendre, c'est avec le symbole de la communion radicale... (Très-bien ! très-bien l — Réclamations sur plusieurs bancs à gauche), c'est avec théorie au nivellement tibsolu de toutes les supériorités ; non pas des supériorités de naissance qui n'existent plus, non pas des supériorités de fortune que la loi ne compte plus, mais de toutes les supériorités de mérite, de services rendus, de capital intitUectnel et moral acquis par le travail.
X. le comte de Donhet. Très-bien
M. le rapportear. C'est avec cela qu'une seconde Chambre est incompatible et c'est cela pourtant qu'aucdoe démocratie loyale ne la
refuse. Le symbole Mical seul Texcommunie. (Interruptions & l'extrême gauche. — Trèsbien ! très-bien t eu centre.)
Voilà pourquoi, parfaitement sAra do caractère de ta mesure que nous promettons à ht France, parfaitement sûrs qu'elle n'offense nj ne compromet aucun des partis conservateurs et libéraux de cette Assemblée, parfaitement Eùrs qu'elle déjoue les espérances démagogiques, nous n'avons pas craint de l'inscrira parmi les promesses que nous ôiisonB. (Trèsbien ! sur plusieurs bancs.)
J'en dirai autant de ta révision de la lot électotale. Nous n'avons nulle envie do porter atteinte an suffrage universel... (Interruptions à l'extrême gaudie), nous voiUons garantir sa sincérité et sa noralité parMte; notis vouloM une garantie quelconque de la moralité de l'éleciteur, ne rat-ce que la notoriété que le citoyen acquiert par son domicile fixe èt connut
Cette garantie eile-méme, à certains jours de trouble et de discorde, ne platt que médiocr«nent au parti radicah (ÂpproMtion Aux centres et à arolte.)
J'ai exposé quels avaient été nos sentiments et comment nous avons pu signaler toutes ces mesures à votre attention sans compromettre en aucune sorte la question toujours réservée du Gouvernement, sans la compromettre ni pour le parti monarchiste de celte Assemblée, ni pour le parti républicain conservateuf. L'Assemblée fera plus tard ce qu'elle jugera convenable quand les lois seront discutées. Mais . c'est en restant dans les limites de notre mandat qfle nous avons cru pouvoir avancer jusque-lft. Voilà notre conduite expliquée. Tout cela est à ciel ouvert, tOttt cela est au grand jour, tout cela est sans détours ; il n'y a ni équivoque ni subdlité; il n'y aura de déception pour personne.
Voulez-voùs Oie permettre, maintenant, de dire deux mots de 1 apparition à cette tribune de l'honorable préopioant et de Ift conséquence que j'en tire? (Ecoutez I)
Vous vous rappelez le tableau qui, à cette séance à hiquelle j'ai fàit allusion et dont celleci n'est que la continuation, vous a été fait par rhonorable et éloquent M. Raoul Duval, de l'hostilité persévérante de l'honorable préopinant contre liette Assemblée. Il vous a montré comment cette hostilité a commencé avant la naissance, mi^me de l'Assemblée, par quels ■ mtoyéns arbitraires et violehis il s'était opposé & ce qu'elle se réunit; comment son hwtititfi s'est continuée le letidemain. grandissant toujours et se Msant jour par tous les moyens; il vDiis a rappelé éen réunions d'abord à petit bnilt, d'abora à huis clos, puis à ciel ouvert, à grand fracas, puis les voyases à travers la France... (Interruptions à gauche.]
se. Oàmbetta. Oh ! bh 1
A droiU. C'est vrai ! Très-bien I
tt. le rapportent^ puis enfin la motion de
dissolution apportée dans cette Assemblée te 14 décembre, qui était alors le dernier Acte, et qui, aujourd'hui, ne me parait plus que l'avant* dernier de ce système d'hostilité continue.
Ce qu'on vient vous demander aujourd'hui, c'est de déjouer le grand effort que nous avons pour rassembler ici les éléments de la majorité libérale et conservatrice. (Mârques d'assentiment sur divers bancs au centre et à drol-
tp.) Ge&l de rétablir le conflit que nous essayons d'éteindre entre le Gouvernement et nous. On -vous demande de rendre, autant qu'il est possible, les délibérations de cette Assemblée par là même impuissantes et agitées. Et puis, quand cela sera fait, on se retournera vers le pays et on se dira : < Que voulez-vous faire de ces gens-li? ils ont terminé leur mandat. ■ (C'est celai —Trôs-bienl) Voilà, mesBieuri, ce qu*on vous propose» ce
Siu'on vient vous demander à cette tnbune, voilà e résultat au'devantduquel vous courez si vous refusez d'adopter le projet de loi de la commission. Nous espérons que vous n'en ferez rien, que vous entrerez dans la pensée de transaction, de concorde, de conciliation, qui a dicté née résolutions et qui est l'unique manière de donner à la majorité de cette Assemblée l'au- ' torité qui lui est nécessaire pour exercer son influence sur le pays. (Très-bien! très-bien 1 — Applaudissements sur divers bancs- an centre et à droite.)
M. le général da Temple. Messieurs, je n'ai pas approuvé et je n'ai pas voté la nomination de la commission. Je n'ai fait que voter dans mon bureau pour l'élection des commisbaires, dans l'espoir que quelques-uns se rapprochaient dé mon opinion.
Il est donc tout naturel que je m(mte à la tiibane pour prendre la parole contre le rapport. Malgré les excellents discours qui ont été prononcés dans le même sens, je crois de mon devoir de parler, car il me semble que tout le monde a évité d'envisager ta question au point de vue, je crois, le plus réel. On s'est tenu dans les abstractions, et nous sommes invités à faire une œuvre personnelle, momentanée, et reposant presque tout entière sur la tète et le talent d'un homme éminent, sans doute, mais... (Interruptions à gauche.)
Plusieurs membres. Ah î ah ! il y a un mais I M. le gAnéral du Temple. ... mais qui n'est pas' encore en dehors du droit commun, et que l'on peut apprûder, surtout- quand il B'agit de lui confier toutes nos destinée*.
vous savez tons â'oi!i est venue l'idée de cette commission, les incidents qui Pont amenée : le message présidentiel contenant l'affirmation d'un Crouvemement qui n'est que provisoire, la protestation et la proposition de l'honorable M. de Kerdrel demandant la nomination d'une commission de quinze membres, et le dernier discours de M. le Président de la République, dans lequel deux phrases m'ont singulièrement ému, comme représentant, dans mon honneur Gt dans ma sollicitude pour mon pays.
C'est pourquoi je n'ai pas compris que nous ■ allions chercher un nouveau mode d'entente avec le chef de notre Gonvemement, notre délégué, venant à cette tribune, devant nous, s'attribuer le rétablissement et le maintien de l'ordre, nous laisser entendre que nos sessions étaient une cause de trouble pour la France, et nous annoncer la nouvelle d'un engagement
S ris par lui. qui peut nous expliquer sa conuite passée, maii qui doit nous donner les
{ilus grandes craintes pour le présent et pou» 'avenir. (Mouvements divers.)
Je n'ai pas compris qu'un pouvoir souverain comme le nôtre ait pu se laisser amener à risquer de s'amoindrir et de se lier par des coosidérations qui auraient pu le pousser non
à rendre Texercice du pouvoir exécutif impos* sible, mais enfm à imposer notre volonté & l'homme d'Etat que nous avions choisi et désigné pour la faire exécuter.
St je n'ai pas approuvé, il y a deux mes, la création de La commission, j approuve encore bien moins le rapport qu'elle nous soumet aujourd'hui.
Et. d'abord, examinons quel résultat nous avons obtenu, pour le bien du pays, avec l'organisation actuelle des relations entre la représentation nationale et le pouvoir exécutif.
Plusieurs membres à gauche. Lisez votre manuscrit I
H. le général du "Temple. Je ne lirai pas tout à l'heure, messieurs, et. si je consulte mes notes en ce moment, c'est afin de ne pas me. laisser entraîner. (Bruits divers.)
Voyons la part qui a été faite par la Constitution à chacun des deux pouvoirs, l'usage qu'ils en ont fait et recherchons les motifs que le Gouvernement peut invoquer pour les changer, en même temps que les raisons que nous pouvons avoir pour accorder ces modifications demandées. En un mot, voyons d'oîi nous sommes partis, où nous allons, ce que nous avons à craindre et ce que nous avons à espérer. (Rumeurs à gauche.) • M. le Président de la République s'est attribué le mérite du rétablissement de rordjreet de son maintien. Il me semble que nous y sommes bien pour quelque chose. C'est nous qui avons désigné Versailles tomme le lieu de nos séances... (Très-bien! à droite), tandis que le Gouvernement, se confiant sans doute à sa popularité et à son habileté, voulut se rendre à Paris, au'il ne tarda pas à quitter pour accourir te réfugier au milieu de nous.
M. Tuera, PrésidetU de. la République. Ce n'est pas exact ! Je n'ai pas demandé à venir à Paris. ■ *
M. le général du Temple. Je vous demande pardon, monsieur le Président; j'ai été moi-même chez vous ; vous parliez d'aller à Paris, et je vous ai fait observer que vou» n'y resteriez pas vingt-quatre heures.
M. le Président de la République. J'ai proposé Versailles! (Réclamations à droite.) -
M. le général du Temple. C'est nous qui avons maintenu notre siège à Versailles.
M. le Président de la République. Non, . c'est moi I
M. la général dn Temple. Et je me demande ce qui serait advenu si nous avions cédé aux désirs, à ta pression du Gouvernement, qui voulait nous mener à Paris.
M. le Président de la République. Ce n'est pas e.Yact; c'est le Gouvernement qui a proposé Versailles.
M. le général du Temple. Mais c'est le Gouvernement qui flous a fait proposer, il n'y a pas plus d'un an, de nous transporter i Paris.
C'est grâce à la fermeté de l'Assemblée, représentée par la commission des (Quinze, que nous nous sommes opposés à l'abandon dn Mont-Valérien» que nous avons coupé les télégraphes et les chemins de fer... (Bruyantes interruptions à gauche), que nous avons arrêté les progrès de l'insurrection qui se trouvait ainsi cernée dans Paris ; c'est par nne interpellation, celle de notre honorable et regretté cel-
lègoe, M. Mortimer-Ternaux, que lo Guavernemeot a été mis en demeure de commencer les opéralions contre la Commune...
M. le Président de la Répnbliqoe.
Mais non ! mais non 1
V. le général da Temple. ...avec laquelle il croyait devoir ou pouvoir négocier.
On membre à gauche. Ce n'est pas la question 1
M. le général du Temple. C'est parfaitement la question. Nous avons i juger les actes de l'homme auquel on nous invite à nous fier...
Un membre à gauche. Lisez I lisez !
M. le général du Temple. Je n'ai rien à lire, je n*ai rien écrit. D'aillours, vous lîlHnterrompez à chaque instant.
G est un acte de la Providence; qui a pérmis à nos troupes d'entrer dans Paris, pendant que le Chef du pouvoir exécutir, dans le» meilleures intentions du monde, cherchait à acheter des hommes qui lui ouvrissent les portes.
Ptmmirs membres. A la question ! à la question !
M. lo président. Vous n'êtes pas dans la question, je vous prie d'y revenir.
M. le général du Temple. Je suis dans la question. Nous avons à étudier des actes...
M. le président. 11 ne faut pas que le sujet en délibération ne soit qu'un prétexte pour diriger contre le Gouvernement des attaques que la question ne Tiiicesaite ni ne juc-tifie.
M. le général du Temple. Il n*y a aucune auaque contre le Gouvernement. Je eite des làiU..
M. le Président de la République Ce
ne sont pas des faits, ce sont des mensonges !
M. le général du Temple. Les faits que j'établis sont connus do tout le monde. Si on vent me réfuter, on le fera, mais je. demande qu'on me laisse parler.'
A droite. Parlez! parlez!
A gauche. A la quef>tion ! à la question 1
M. le président. On vous laissera parler si vous voulez entrer dans la question. '
M. le général du Temple. Je suis parfaitement dans la question. (Non! non! a gauche. — Si! si! à droite.)
J'aurais déjà fini si on me laissait parler et il j'avais le mCme privilé^çe que les autres.
M. le président. Vous avez joui jusqu'ici d'un privilège que personne ne s'est attribué dans cette discussion : c'est de rester obstinément en dehors de la question, pour prononcer un discours qui n'ent qu'une incrimination contre le chef dn.Gouvemement (C'est vraii — Très-bien ! sur un grand nombre de banc^.)
M. le général da Temple Ah ! messieurs, Jes membres de la commission disent trèsbien l
M. le président. J'en appelle & la bonne lu do tous ceux qui nous entendent. (Marques nombreuses d'assentiment.)
M. le vicomte de Lorgeril. L'orateur est pourtant dans la vérité I (Uruit.)
M. le président. Rentrez dans 1^ question, monsieur du Temple.
M. le général,dn Temple. Je ne puis parler sans dire la vérité.
M. le président. Encore faut-il que ce soit une vérité qui se rattache à la question I
M. le général du Temple. La vérité est dans la question.... (Assez! assezl)
M. le Président de la République s'est basé sur la confiance qu'il a inspirée pourvenirnous demander ta prolongation de ses pouvoirs....
M. le Président de la République. Je n'ai rien demandé, et je ne demande rien !
M. le général du Temple. Je veux tenni- . ner l'exposé de la situation... (Assez! assez!]
M. de Colombet. II n'y a donc que la louange du Président qui soit permise ici! (ifix* clamations diverses. — Rumeurs sur plusieurs bancs.)
M. le général du Temple. Ijaissez-mot
continuer I , .. (Bruit.) ' •
C'est par des interpellations et par des menaces d'interpellation que nous avons obtenu rcx^cutiun .d^s décrets rendus par nous sur la réunion des conseils de guerre et la dissolution des gardes nationales... (Nouvelles exclamations), pendant que le chef du pouvoir exécutif...
Sur un grand nombre de bancs. Assez assez!
Vaix à droite. Non! noni — Parlez ï parlez!
M. le général du Temple. ... nous abandonnant les mesures d,e rigueur, et s'abritant derrière la commission des grâces cherchait à proléger certains insurgés, tel que M. Ranc, niombre de la Commune. Le Gouvernement s'pst prétendu impuissant à les poursuivre, et deux mois après il était a?sez puissant pour chasser de France un prince pour lequel je n'ai aucune sympathie, mais qui étnit protégé par nos IcHs. On invoque la raison d'Etat pour lui, on peut invoquer le salut de la société ■à l'égard du sieur Ranc, avec beaucoup plus de raison, ce salut pour lequel 20,000 personnes innocentes on ta plupart moins coupables que lui ont péri. On a prétendu qu'il avait servi d'espion ; il l'a nié et je le crois avec raison. Il y a deux genres d'espions : il y a celui qui se dévoue pour son pays que l'on estime et que l'on honore ; il n'était pas dans ce cas... (Exclamations diverses); il y a celui que l'on paye et que l'on abandonne à la vengeance de ceux qu il a trahis ; il n'est pas dans ce cas-là, car il est à Paris, près de nous, à nos portes. Il faut qu'il ait pour lui l'appui du Gouvernement pour se soustraire ainsi à la justice du pays. (Bruit croissant.)
Et enfin il y a le condamné Rochefort, qui a poussé au crime des milliers d'hommes dont ie.i uns sont morts et les autres sont à la Nou* velle-Calédonie. On prétend qu'il no peut pa» prendre la mer, et qu'an certificat de médecin le conslate.
. Non, ils sont protégés par les libérateurs d'flndes et de Mégy, qui sont encore au pouvoir soit comme ambassadeurs t'n partibus, soit comme ministres, bouleversant l'instruction publique' par des circulaires impératives qu'il transforment en innocentes appréciations.
(Bruyantes interruptions à gauche. — Rires à droite.) Ils sont protégés par le chef de l'Etat
2 ai, malgré la promesse qu'il vous faisait à lordeaux de tenir la balance égale entre les ■ partis, est venunous dire dix-huit mois après,
Î[u'il avait pris un engagement qui détruisait e premier. Et avec qui avait-il pris cet engagement? Avec des hommes qui, alors que l'ennemi occupait encore une partie des forta de
338 ÂNNÂIiES DE L'ÀSS
Paris, alors que la tUIo eaUère était an pouvoir de l'insnrrectiott, venaient menacer porter le fer et le feu daim la province, si la promesse ne lenr était faite d*Bn régime sons Jequet lie esp^ent l'assonviBsement de tontes ' lenra capidit^... (Aeseil aseesl ^ Â la qnestloni)
M. le président. Je voue invite encore une fols, monsieur du Temple, à rentrer dans la question.
M. le général du Temple. Mais, }'y suis, monsieur le président.
On nous accuee de troubler le pays. Est-ce
Îue c'est nous qui avons apporté la proposition tivet? Est-ce que c'est nous qui avons apporté ici le Message î
TiO Président de la République ne craignait pas de troubler ie paya lorsqu'à propos des matières premières, et après avoir promis de ne pas le faire, il donnait sa démission... (Eiclamations et marques d'impatience sur un grand nombre de eancs), lorsque, pendant notre absence... (Assez! a^sez!)
M. le président. Vous bravez l'autorité dn présideilt, monsieurdn Temple!
M. le générai dn Temple. Non, _pas du tout. Si vous m'interdisez la parole, je descendrai de la tribune.
U. le président. Je voue demande en vain de rentrer dans la iqaestion...
M. le général dn Temple. Je suis dans la question.
M. le président. Npn! vous n'êtes pas dans la question I
Vous dressez un acte d'aoonsaUoa contre le Gouvernement à l'occasion du projet de loi, dont Tona n'avez fns dit encore un mot! (C'est vrai ! c^est vratl)
X. le général du Temple. Ce sont les faits qui dressent cet acte d'aoeusation et non pas moi. (Assez l assez l)
Quelqwt membres à droite. Parlés ! parles !
M. le préaident. Si voua ne voulez paf rentrer dans la question.*.
M. le général du Temple, Mais j'y su s en plein. (Non 1 nonl) Il s'agit d'augmenter les pouvoirs dn Président de la Répablique... (Assez! assez 1}
M , le pré^dent. Je ne puis vous permet' trc do faire un tel discours à côté de ta queslion.
If. le générsd dn Temple. Je ne puis abonder dans votre sens, monsieur le président, car j'ai la conviction d'être dans la question.
M. le président. Mais non^ encore une fois, vous n'y êtes pas!
M. le général dn Temple. Je' vous de^ mande pardon, j'y suis. J'ai dit que M. le Président se la République ne craignait pai de Ufabler le pays... (Vives réclamations et murmures. — Assez 1 assea !)
X. Fonqttet. C'est un scandalel Jedemande qu'on hsse évacuer les tribunes! (Agitation.)
X. le général dn Temple. J'ai dit que M. le Président de la République n'avait pas craint de troubler le pays lorsqu'il avait ordonné cette visite de VOrénogue. (Nonveaux M bruyants murmures.)
Gomment ! on notts a accusés de troubler te paye pendant nos sessions et nous ne pooirioas
IjtBLËE NATIONALE
pas nottt défendre, nous les membres de l'AasemUéel
Messieurs, je ne suis pasrépublicain...
Voix à tauau. On le sait bien I X. le général du Temple, J^obéis à mort roi et je le respecte, tùr d'être respecté par loi,
si je me respecte moi-même.
X. le eomte Rampon. H est certain que si vous étiez républicain, je ne le Ecrais pas! (On rit.)
X. le général dn Temple. Je ne vous
suivrai pas sur ce terrain. Vous avea votre opinion, j'ai la mienne.
A mon point de vue, les tendances du Gouvernement sont manifestes; je les signalais, il y a quinze mois; vous les avez reconnues vousmêmes dernièrement ptr 335 voix. Ceg tendances se sont surtout aocasées par la nomination du sieur Hénon comme maire de Lyon... (Vives réclamations et murmures à gaad» et Bur{kusieur& bancs au centre.)
Voix diverses. 11 est mort ! — On n'insulua pns les morts! — A l'ordre! à l'ordre!
M. le général du Temple. ...par celle de M. Barodet, par le maintien de cette municipalité que l'honorable M. Ducarre, membre dtt conseil municipal de Lyon, député de Lyon, dans sa loyale énergie, a attachée au pilori do laconsciencepublique. (Exclamations àgaucbe.)
On est venu vous apporter un projet de loi sttr la vilie de Lyon, je ne saîs pourquoi ; car il me semble que le Gouvernement aurait pu faire pour cette munlèipalité ce qu'il vient de faire pour la petite municipalité de Galnire. Je me demande quel formit peut avoir commis cette petite municipalité, qnand je pense À tous les actes qui ont été consommés à Lyon, & qui on a permis de Ea briquer des armes pendant un an. Il est vrai què le Gouvernement, poussé par l'opinion publique, a deslîtué M. le préfet Valentin- (Nouvelles protestations à gauthe. —A la ^ups tion! à la question I) Mais, quelques jours après, le préfet destitué recevait ta croix de commandeur, faveur qu'un roi n'oserait pas accorder à un prince du sang, après un si court espace de temps, et qu'on accorde à peine à un général après trente ans de service; mais il est probable que dix mois au service de la République valent autant que trente ans "au service de la patrie.
Du reste , le Gouvernement est excellent pour tous sés agents ; je le reconimis si bien que je mv garderai de demander te changement on la destitution de l'un d'eux, car jé serais sûr qu'on Uà donnendtdeI*avancement. (A la question !)
Je suis convaincu que l'inspecteur des écoles primaires , celte victime de la majorité conservatrice, est bien placé, et qu'il est à l'abri de ses injustes attaques. (Assez ! assez 1}
K. le président. Je regrette que te règle* ment me mette dans l'impuissance, sans recourir A un moyen extrême, d'empêcher la continuation d'un discours qui se poursuit avec obstination, contre e sentiment de l'Assemblée, contre l'autorité du président et contre le règlement. (Oui! oui! c'est vrai! — Murmures sur quelques bancs à droite.) Quartd j'ai dit contre ta volonté de l'Assemblée, je ne croyais plis qu'il y eût personne...
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M. Dahlrel. Je dMuande que TAssemblée BOit consaltée sur ce point ! (Exclamations.)
M. DeaanBeau. Nous voulons la liberté de ta (ribune pour tout le monde !
M. le président. ...je ne pensais pas qu'il y eût ici personne qui fût pour la violation ouverte du règlement. Je suis réduit à rappeler à la question roratenr, sans avoir le moyen, si ce n'est an moyen extrême, de le contraindre à tenir compte de mon invitation, et de mon injonction. Si le règlement me le permëttait, j'aurais déjà retir6 la parole & M. du Temple. (Trèa-bien I très-bien I)
Si roratenr eontinue à méconaattre l'aatorifeé ds président, il ne dm restera d'autre ressource que le rappci à l'ordre, et j'en aseiai. (Nouvelles marques d'assentiment.)
M. DaUrel. Comalteft l'Assemblée F...
H. le prMdeaifc. Monusar Dafairel, ie vons iprie de garder te silence. Si vons aws des réclamations à faire, ayportez^les à la ttibaoe. Mais jusque là, je vous prie de garder le silence. (Tres-bien t très-bien 1)
M. le gAnéMi> du Temwla. Messieurs, nons assunus une jurande reepoasabîlité, car, d&iis cotte question, il ne sVgit pas ia gaerro étrangère ; on ne peut pas nous ef~ foftyer par ce fantôme ridicule et htuniliant : il s'agit d'une questkm intérieure, d'une question de sûreté, de santé publique, si je puis m'exprîmer ainsi.
M. te Président de U Hdpabltqoe est voimi nous dire qu'il répondait dë tordra matériel^ BUKS pas de f ordre moral.
il ne répond pas phis de l'Indre out^iet que les gouTWQflmeats i)ui sont («nbés. D*ailleon, en cela, U n'est pu d'accord avec M. le ministre de l'intérieur qui, d'après plusieurs journaux, disiùt devant la eommissioa de deeentralisation :
« Les jnaires... *
De divan câlés. A la question t k k question 1
M. le président. Monsieur d« Tnnpie, je sois encoire une ft^ obligé de vous rappeler à la question.
M. le général dn TÊmpt». J'ai fini, monsieur le président.
M. le général du Temple. Voici ce que disait M. le ministre àe l'intérieur devant la commission de décentralisation :
' « Les maires ne veulent plus communiquer avec les préfets et les sous-préfets ; les colonels de gendarmerie ne peuvent plus constater les délits... -
M. Gaslonde. Mais c^est nous qui avons
faU la loi municipale I M. le général dn Temple, i .. . dans le dé-
tiartement du Yar, les menaces sont effrayantes, es conservateurs sont impuissants ! ■
Voix diverses. Qui est-ce qui a fait la loi municipale? — C'est nous < — Changes la loi!
M. le général dnTraaple. Le p->uple est afiblé de voir ce qui se passe : le maintien de l'état de siège d'un côté, l'indulgence pour les
ftus grands coupables de l'autre. Vous voyez abnégation, la vertu, la piété personnifiées par les frères des écoles chrétiennes, par les sœurs de charité et par les pèlerins, bafouéeset spoliées.
Quand on exige une réparation, elle n'est accordée que de« on troie mois- après Fin-
suite, afin de lùen montrer l'acharnement des vrais conservateurs contre les bons républicains. (Assez ! asses t — Bruit général.)
M. Adrien Léon. N'abusez pas davantage de la liberté de la tribune; Tous voyez que l'Assemblée ne vous écoute pasi
M. Césanne. Tout cela est étranger à la question! Faites-en l'objet d'une interpellation, si vous voulez, mais ne rintredulsez pas dans la discussion actuelle !
M le général du Temple. La Fraftce dépérit sous ce régime de concessions à toutes les mauvaises passions, de demt-moyens, d» demi-mesures, oe balance entre le vice et la vertu, entre le crime et l'honnêteté, d'entrate k la presse qui soutient la- société, mais qui désapprouve te pouvoir, de soutien de la presse qsi attaque tout ce qui fait notre salut dans ee monde et dans l'autre , mais ' qvï approuve le pouvoir; c'est Tillégalité, l'arbitraire, le régime de la faiblesse au dedans et au dehors t
Laissons de côté toutes ces vieittes ruses, toutes ces vieilles roueries d-'un régime passé, et marchons dans le senUer de la droiture et de la sincérité.
8*il y en a encore parmî nous qui soient éblouis par la perspective des faveurs ministérielles ou présidenUettes, qu^ls songent à l'instabilité des choses humaines, qu'ils se rappellent qu'ils n'ont pas été envoyés ici pour faire leura propres adirés, mais celles du i>ays. Prenons de forfies et CQurageOses résototlona dictées par notre patriotisme, notre eonscience et notre foi, et non pas par l'esprit de (K^erie, par des asDÎtiés, des sympathies qui nN»nk rien A faire quand il s'a^t de sauver son pays, par dvs oemmiseicms qui, quelque bien composées qu'elles soient, tiraillées de droite h gauche, . maniées, remaniées, travaillées par une liabileté dangereuse et funeste aux caractères honnêtes; mus faibles, n'apporteront jamais, je le crains, dans les questions poirtiques, que des résoluUons sans but et sans issue. (Asseel assez !)
Disons la vérité, exigeens-la de nos manda* taires et le pays nous comprendra ; il ne comprend rien à tontes ces inesses, à toutes eos subtilités, à tous ces subterfuges, à tous ces compromis qui ont fait la carrière et qwt font l'espoir de tous les ambitieux.
Et maintenant, n^essieurs, vous pourrez voter en connaissance de cause. (Exclamations et rires sur divers bancs.)
Quant à moi, je n'ai pas voté la proposition Rivet; je ne voterai pas dayantage une-proposition acceptée par un Gouvernement qui cherche à nous perdre dans l'esprit du pays et à nous renverser. Mm aussi je veux renverser l'arbre qui abrite cet état de choses, ne me contentant pas de l'émonder pour y greffer de nouvelles branches, qui seraient bientôt gâtées par le tronc. A ce tronc gâté, vicié... (Bruit con tinu),iBnserré dans-les liens des sociétés secrètes, moi qui n'ai eu qu'un but, le salut de mon pays, je porte le premier coup ; à ceux qui aiment leur patrie, d'en faire autant. Ce tronc, la révolution môme, est incamé dans un homme dont je ne rappellerai pas les paroles, car il a dit tout, défendu tout, attaqué tout ; mais je parlerai de ses actes : il a attaqué son roi légitune, il a renversé son bienfaiteur, il présidait en 1831 an sac de Farehevéché de
Paris et au renversement, du haut de Notre- Dame sur le parvis, de la croix de noire Dieu. (Vives réclamations.et murmures sur un grand nombre de bancs. — A l'urdre! à l'ordre t)
M. le président. De qui voulez- vous parler, monsiear?
M. le général du Temple. De M. Thiers.
Vois nonUireum. A l'ordre ! à l'ordre!
(H. le général da Temple desjcend de la tribune et regagne sa place au milieu d'une vive agitation.)
M. le président. M. du Temple vient de donner un rare exemple de l'abus qu'on peut faire de la liberté de fa tribune.
De divers côtés. C'est vrai l s'est vrai !
M. le préaident. II a méprisé l'autorité du président et il a terminé son discourB par un outrage...
M. le général da Temple, de sa plaee. Ce n'est pas un outrage^ c'est la vérité I
Voix nombreuset. Â l'ordre I & l'ordre 1 — La censure 1
M. le président. . .et il a terminé son discours par un outrage indigne...
M. le général du Temple se lève et adresse à H. le président des paroles que couvrent les cris : A l*t)rdre I la censure !
. M. le préiddent, Je répète que M. le général du Temple a terminé son discours en adressant à M. le Président de la République un outrage indigne, qui ne peut l'aLteindre... (Non! non I), mais que je dois réprimer. Je rappelle à l'ordre M. du Temple. (Très-bien! très-bien!)
M. le général du Temple. Je n'ai dit que la vérité I J'en appelle à la déposition du père de l'honorable M. Ârago.
M. le président. Monsieur du Temple, veuillez accepter le rappel à l'ordre ou je "vous appliquerai les sévérité du règlement.
Quelques voix à gauche. La censure ! la cen-' sure !
M. le président. Je donne la parole k M. Laboulaye pour continuer la discussion. (A ce moment, M. le vicomte de LorgerU-
Snitte sa place et s'avance vers M. le général u Temple auquel il serre la main. — Celte manifestation excite une certaine agitation daos l'Assemblée. Des applaudissements ironiques partent de plusieurs bancs du côté gauche.)
M. le président. Monsieur de Lorgeril, veuillez reprendre votre place.
Xva parole est à M. Laboùtaye!
M. Edouard Laboulaye. Messieurs, je ne comptais pas prendre la parole dans cette discussion. Je ne me reconnais pas assez d'autorité dans cette Assemblée pour me- mêler à de pareils débats. (Parlez I pailezl)
Je m'étais réjoui, comme un simple soldat dans une grande armée, de voir que la commission et le Gouvernement s'étaient mis d'accord. Chacun peut interpréter à sa façon cet accord ; pour moi, je l'interpréterai de la façon la plus simple : c'est une rej^pnse au Message, c'est la promesse de constituer le gouvernement légal du pays, c'est-à-dire de constituer la 'République. (Approbation à gauche. — Protestations à droite et au centre droit.)
Jeii'aurais donc pas pris la parole si l'honorable M. GambeLta nétait venu apporter à cette tribune des doctrines connues depuis longtemps, qui ne lui soot pas personnelles, qui sont celles de son parti, et que j'ai toujours
considérées comme des doctrines qui doivent amener fatalement la ruine de la République et du pays. (Approbation sur un grand nombre de bancs.)
M. Gambetta a sur moi cet avantage qu'il pçnt dire qu'il n'a Jamais été que républicain.
Quant à moi, qui ne suis pins jeune et qui ai vécu sous' beaucoup de gouvemraients, j'avoue que la Torme du gouvernement, ou plutôt le nom, l'étiquette du gouvernement ne m'intéresse que médiocrement... (Exclamations sur divers bancs à gauche.)
J'ai demande à tous les gouvernements d'as* surcr la sécurité du pays et de lui donner la liberté. J'ai défendu les droits de la démocratie i une époque oii M. Gambetta n'était encore qu'un enfant.
Une voix â gauche. Au plébiscite, par exemple I (Rires et mouvements divers.)
M. Edouard Laboulaye. Ceux qui m'interrompent croient m 'embarras serl MsTéponse sera simple. ,
Plusieurs memltres. Ne répondez pas I
H. BSdouard Laboulaye. Je répondrai en deux.mots. Je crois que le peuple est souverain et qu'on ne peut lui imposer ni un gouvernement, ni une constitution sans son aveu. Voilà ce que j'ai soutenu an plébiscite et ce que je suis prêt à soutenir encore aujourd'hui..
Plusieurs voix. C'est l'appel au peuple ! • .M. Edouard Laboulaye. Non, ce n'est pas l'appel au peuple.
J'avoue que j'ai vu avec cegret i'hondrable M. Gambetta venir revendiquer à cette tribune son privilège de républicain, et nous faire entendre que nous pouvions, nous qui sommes venus de tous les côtés de la société et en quelque sorte qui nous sommes donné rendez-vous eu parlant tle toutes les opinions politiques, que nous étions des gens nouveaux venus, et que l'on comptait médiocrement sur notre patriotisme. (Réclamations à gauche.)
SI. Gambetta, Je n'ai pas dit cela !
M. Edouard Labonli^. Je ne voudrais blesser personne en quoi que ce soit. Peut-être ai*je eu tort de me servir du moi patriotisme, et aurais-je dù dire qu'on ne comptait en rien sur nos convictions républicaines. Je le répète, mon intention n'a pas été de lilesser M. Gambetta, ce ne sont pas ses doctrines quo j'attaque, ce sont celles du parti radical.
Un Diembre à gauche. Ce ne sont pas du tout les doctrines du parti radical.
M. Edouard Laboulaye. Les docirines du parti radical, telles qu'on nous les a exposées a cette tribune, consistent à dire que losufirage universel fst incompatible avec une seconde Chambre. Et moi, je maintiens qu'une seconde Chambre est un élément nécessaire pour une démocratie qui veut durer.
Que cette seconde Chambre doive être nommée, comme la première, par le suffrage univereel, c'est mon opinion. (Très-bien! sur plusieurs bancs à gaucne.) Ma>s prétendre quo Von. peut gouverner un pays, et un grand pays, avec une Assemblée de sept cents membres, c'est retomber dans les doctrines de ta Convention,' c'est vouloir en arriver au régime des comités^ au régime du comité de salut public, et finir par le césarisme. (IMs-bien I très-bien !. sur plusieurs bancs. — Rumeurs sur d'autres bancs.)
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J'avoue que j'ai été étonné quand j'ai entendu dire qu*ane seconde Chambre et la République étaient incompatibles. It me semblait que nous avions un exemple Buffisant dans la grande république des Etats-Unis qui, apparemment, est démocratique.
Et il ne faut pas parler de république fédérale; ceux qui parlent de république fédérale s'arrêtent aux apfïarences. Il y a aux Etats- Unis une grande république fédérale, cela est vrai, mais cette république fédérale couvre trente-sept républiques qui ne sont fédérales . ni les unes ni les autres.
Quelques-unes de ces républiques, comme celte de Massachusets, sont aussi peuplées que * le Danemark; celle de l'Etat de New- York est aussi peuplée que la Belgique.
Eh bien, dans chacun des trente-sept Etats qui composent la fédération, est-ce qu'il n'y a pas une chambre des représentants et un sénat? Et certes, ce n'est pas un sénat fédéral; c'est un sénat nommé par le suffrage universel, nommé avec des coudittons toujours les mêmes, c'est-à-dire un sénateur nommé pour trois députés, ^et dont les fonctions durent trois fois plus que celles de la chambre des députés.
Voilà une organisation républicaine, démocratique, et qui vit avec deux chambres. (Trèsbien I très-bien ! sur plusieurs bancsO
Comment vivrait-elle autrement? Dans quel pays a-t-on jamais vécu avec une seule Assemblé}? Est-ce en 1769, en 1793, en 1848 ?
Non ; à ces trois époques^ on a folt l'expérience d'une Chambre unique en France; trois fois l'expérience a èchooé. Devant les leçons de Phisloire, il fkat reconnaître que la Républi-
Ea ne peut vivre qu'avec deux Chambres, uvelles marques d'approbaUon sur divers es à gauche. — Héclamations sur d'autres.) Et il y en a une raison simple, tout élémentaire. Qu'est-ce qu'un pouvoir législatif que rien ne limite ? C'est l'arbitraire, c'est un despotisme plus ou moins doux exercé par six ou sept cents personnes. Où est la limite qui peut nous arrêter? Quelles fautes ne pouvonsnous pas commettre sans que rien nous gêne?
Chacun ici parle de la Bonveraineté de l'Assemblée ; je suis peut<étre le seul qni ne croie pas à cette souveraineté.
M. le baron B8cliaMarlaiiz.',Il y en a bien d'autres t
M. lAboulaye. Je ne crois qu'à la souveraineté de la nation. (Très-bien I trfts-bienl snr plusieurs bancs & gauche.)
Gomment cette sonver^eté de la nation sera-t-elle garantie? Le jour oi^ une Assem- 'btée prolongera ses pouvoirs, comme le disait Mirabeau dans la discnssion du veto, ce jour-là elle dédarera qu'elle est pour ainsi dire héréditaire, et, comme toute aristocratie, elle ilnira par tout conQsquer, par tout arrêter. Quel moyen y n t-il de l'arrêter? On n'a trouvé qu'un seul moyen d'arrêter le pouvoir législatif, d'empêcher son usurpation : c'est de le limiter par lui-même. Et pourquoi cela? Parce que toutes les combinaisons que vous pourrez faire, toutes les inventions législatives, toutes les limites que vous mettrez, telles que trois délibérations ou un conEcil d'Etat, ce sont là des barrières qu'on porte avec soi et qu'on transporte où 1 on veut. Nous savons très-bien ce qtfon fiut de cette obligation des trois îeo- *mkua. — T. XVI.
tures; et, aujourd'hui, pour la discussion d'an
ftrojet de loi si important, on a déclaré de suite 'urgence, et l'on a bien £iit, afin de ne pas jeter le trouble dans le pays. *
Vous voyez donc que ce système des trots lectures ne peut rien empêcher.
Ce n'est pas seulement la souveraineté da peuple qui demande à être garantie, c'est aussi l'indépendance du pouvoir exécutif. Est-ce que vous croyez qu'un grand pays dbmme laFrance eut vivre sans gouvernement, et l'indépenance même du pouvoir exécutif n'est-elle pas la première des conditions d'un pays qui a une administration comme ta nôtre ?
Que peut être le pouvoir exécutif avec une smte Assemblée? Ou il la dominera, et alors il sera le maitre absolu ; ou il sera dominé par elle, et alors il ne sera plus qu'un serviteur, qu'un coinmis ou un valet. Ce n'est pas là le gouvernement quiil fautàuh grand pBy8.(Ttèsbien ! très-bien l sur plusieurs bancs à gauche.)
Ainsi donc, c'est au nom de la souveraineté populaire, c'est au nom de la démocratie même
Îue je défends le système des deux Chambres, e prétends qu'il faut revenir aux grands exem-
Êles qui nous sont donnés par l'Amérique, par i Suisse et par tous les pays libres.
Je soutiens qu'il y a là le plus grand intérêt, put-étre, pour les républicams : 8i vous voulez que la HépubUque dure, que la démocratie puisse se développer, c'est a l'abrii des deux Chambres ; c'est sous ce système que ce développement pent se produire et pas autrement.
Pour moi, messieurs, je suis un démocrate de vieille date, pourquoi ? Parce que je ne connais en France qu'un grand parti, le parti du travail, le parti de industrie. La France est un grand peuple laborieux, économe, trop souvent dominé par les partis ; mais qui est naturellement pacificme et ne demande qu'ion boa gouvernement. (Très-bien I très-bien I]
Eh .bien, cette démocratie, pour durer, ne vous demande qu'une seule chose ; donnezlui la sécurité. Avec la sécurité, la République appellera à elle les gens qui viendront à la dernière heure et que nous accueillerons avec un peu moins de dédain que ne le &it M. Gambetta. (Très-bien! très-Men !)
Ovâ, dans cette République, protectrice de la religion, de la fournie et des droits des citoyens, il y a place pour tout le monde. CTest là notre espoir qu'un jour les partis diminueront de plus en plus, que nous nous retrouverons sous le même drapeau dans le sein de la même patrie. Mais pour cela qoe Cant-il t La sécurité! Vous n'aurez la sécurité qu'avec des institutions.
C'est poar cela que j'applaudis à ce qu'a fait la commission. 6on œuvre est imparfaite, incomplète; ce sont des promesses plutôt que des realités, mais nous y trouvons, comme Gouvernement existant, une république qui ne
Eeut eOrayer personne... (Très -bien! trèsien I à gauche. — Réclamations sur plusieurs bancs du c6té droit), et je répèle avec l'illustre Président de la RéiTablique que, si nous voulons être sages, si nous voulons être modérés, c'est-à-dire non pas seulement sages dans notre conduite, mais sages dans nos institutions, nous n'avons rien à crûndre, la République est fondée. (Très-bien I
très-bien I et applaudissements à gauctio. — Humeurs à droite.)
Voix nombreuses^ La clôture I la clôture I
M. le président. On demande la clôture de la discussion générale? (Oui! oui !)
M. Henri Brlsson. Je demande la parole contre la clôture.
M. le président. M. Brîsson a la parole contre la clôture.
ÈL. Henri Boisson. Jo n'entends dire qu*an mot contre la clôture de la discus^on générale, .et vous verrez d'ailleurs, messieurs, que ce n'est pas pour moi que je réclame la parole. Voici ma raison de demander que la clôture de la discussion générale ne soit pas prononcée.
Il a élé dit par Thonorable M. de Marcère, et il a été répété par l'honorable M. Laboulaye, il y a quelques instants, que le projet qui vous est soumis est t'application du Message et la Toudation de la République. Gomme dans le rapporlr qui précède le pfojet de loi nous voyons sur cette question, qui est, à nos yeux, fondamentale, capitale et décisive, régner une pénible équivoque, nous demandons l'avis définitif, franchement prononcé, de la commission et du Gouvernement. (Vive approbation et applaudissements sur plusieurs bancs à ganiuie.)
M. le Président de la RépabUqne. Le
Gouvernement s'expliquera sur les articles, si ce n'est dans la discussion générale ; mais il n*a pas l'intention de garder le silence dans une discussion pareille. (Très-bien I)
îfe divers côtés. A demain I à demain I
U. le président. M. le Président de la République vient de déclarer, — je répète ses paroles parce qu'elles n'ontjjas été entendues de tonte l'Assemblée, — que le Gouvernement a l'intention de s'expliquer soit dans la discusr sion générale, soit dans la discassion des articles. (Très-bien! très-bien!)
Voix nombreuses. A demain! k demidn!
Quelques membres. La clôture!
M. Oaslonde. Il fiiut d'abord fermer la discassion générale, puisque le Gouvernement se réserve de parler dans la discussion des articles.
SI. le pré^dent. Le Gonvernonent désiret-il parler dans la discussion générale on dans la discussion des articles?
M. le Président de la RépnbUqne.
Gomme l'Assemblée voudra; cela nous est indifférent.
M. le président. Si on persiste à demander la clùiure, je vai» la mettre anx voix. (Ooil oui! — ' Non! non I)
Je dois vous prévenir, messieurs, que si la discussion générale est fermée,, et si vous devez ensuite être consultés sur la question de savoir si vous entendez passer à la discnssîon des articles, îl a été déposé sur ce point une demande de scrutin public. (A demain ! à demain! — Non 1 non I)
Je vais consulter l'Assemblée sur la clôture.
M. ledncde La RochefoncauU-Bisaccla.
Je demande la parole contre la clôture.
M. le président. M. Brîsson vient de parler contre la clôture, et le règlement ne permet qu'à un seul orateur de parler contre la clôture.
M. le baron EsohaMariaiix. Il faut l'avis du Gouvernement.
M. le duo de La Rochefoncanld-Blsaocia. Il no faut pas d'équivoque. Je demande la parole pour la position de la question,
M. le président. Vous avez la parole sur lajiosition de la question.
M. le duc de La Ro«liefoncanld-Bisaccia. Messieurs, il me -semble impossible de clore cett* discussion sans avoir entmdu le Gouvernement. (Non ! non! — Très-bien!)
Vous aves entendu M. le duc de Broglie ; il vous a dit que la question de la monardiie on de la République était entièreipent réservée.
Vous avez entendu H. Laboulaye et H. de ■ Marcère qui vous ont dit quç, par le foit de la loi que vous allez voter, ta Republique était faite.
Nous devons savoir quel est l'avis du Président de la République sur câtte grave question... (Très-bien! sur divers bancs' à droite et à gauche), et nous devons lui rappeler le pacte de Bordeaux et le serment qu'il est venu faire à cette tribune. (Exclamations diverses. — Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.)
M. le président. Je mets aux voix te clôture de la discussion- générale.
(La clôture de la discussion générale est mise aux voix et n'est pas prononcée.)
M. le président. Demain, à deux heures, séance publique, suite de la discussion.
(La séance est levée i cinq heures tnris quarts.)
Le directeur-adjoint du service sténogni^kiqM de FAssemblée nationale,
Bon-EuHE Lagache.
SOMMAIRE. — Kxcusos. = Miso h. l'ordre du jour, sur la demanda de M. le baron Chaurand, immédiatement après le rote du projet de loi tendant à régler leâ attributions dos pouvoirs pulslics, du projet de loi relatif h une demande do crédit pour la police da I^yon. = Renvoi, sur la demande de H. Moulin, au nom de la commissioqdo décentralisation, à la commission qui sera cliargë^de l'examen du projet de loi relatif à l'organisation de la municipalité lyonnaise, de la proposition déposée par M. le baron Chaurand, sur le môme objet = Suite de la discussion du. projet de loi tendant à régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministérielle : MM. Dréo, le garde des sceaux, Presneau, Ricard, Depeyre, le baron dev Larcy. — Décision, prise par l'Assemblée au scrutin, qu'elle passera à la discussion des articles. = Prés'entation, par M. le minière de l'^ricnlture et du commerce, d'un projet de loi ayant pour obje d'ouvrir au ministre de l'agriculture et du commerce, sur l'exercice 1873, un crédit de 50,000 tr. pour des dépenses concernant la flibrication d'étalons métriques Internationaux.
TltÉSIDENCX DE U. JULBS GRËTT
La séance est ouverte h denx heures et demie.
M. de Cazenove de Pradlne, l'un des se- ,créiaires, donne, lectare du procès-verbal de la séance d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
M. le président. M. le baron de Yinols s^excuse, pour cause d'indisposition, de ne poavoir assister à la séance d'aujourd'hui.
M. Chaurand a la parole pour faire une proposition relative h l'ordre du jour.
M. le baron Chaurand. Je demande à l'Assemblée la permission de lui présenter une très-courte observation sur l'ordre du jour.
A la séance de samedi dernier^ lorsque vous avez été appelés à délibérer sur un projet de loi portant demande d'un crédit pour la police de Lyon, vons avez, snr la proposition de l'bonorablo M. Mîllaud, renvoyé la discussion de ce projet de loi h hnittùne. c'est-4-dire h aujourd'hui.
Je ne viens pas, bien entendu, demander à l'Assemblée dlnterrompre la discussion des * graves questions dont elle s'occupe, en ce moment, pour délibérer sur une proposition d'intérêt local ; mais je la prie de vouloir bien décider que ta demande de crédit relative à la police de Lyon sera discutée immédiatement après le vote do la loi qui lui est actuellement soumise. (Appuyé ! appuyé I)
M. Edouard Mlllaud. La ville de Lyon vous remercie de l'intcrôt que vous lui portez; mais il y a longtemps auc c'était entendu 1
H- le président. M. Chaurand demande la mise à l'ordre du jour, après la discussion du
projet relatif au règlement des attributions des pouvoirs publics, du projet de loi concernaot un crédit pour ta police de Lyon.
Y a-t-i! opposition? (NonI non!)
Le projet cfe loi sera mis à l'ordre du jour immédiatement après le vote de la loi actuellement en discussion,
^M. Moulin. Messieurs, à la* séance d'hier, M. le ministre de l'intérieur a présenté à l'Assemblée un projet de loi relatif à l'organisation de*!a municipalité lyonnaise. Vous avez décidé que ce projet de loi serait renvoyé à l'examen d'une commission spéciale.
Au nom de la commission de décentralisation, que j'ai l'honneur de représenter en ce moment, je ne viens pas réclamer contre la décision qui a été prise, — cette décision est déGaitive et doit être exécutée,— je viens vous demander, au contraire, de renvoyer à la commission spéciale qui sQra.élue un de ces jours, non seulement le projet de loi de M. le ministre de l'intérieur, mûs encore la proposition qui avait été dé^sée quelques jours auparavant, sur le môme snjet, par M. le baron Chaurand.
En effet, cette proposition s'applique aussi à l'organisation de la municipalité lyonnaise ; elle avait été renvoyée à la commission de décentralisation, qui 8 en était occupée avec tout l'intérêt qu'elle mérite et avait même entendu, sur cette question, M. le ministre de l'intérieur et M. le préfet dn Rhône. , .
Mais aujourd'hui, comme cette commission ne peut pas être saisie du projet de loi de M. le ministre, et comme 11 y a, entre ce projet de loi et la proposition de nou-e collègue, une connexité intime, j'allais dire absolue, nous vous demuidons de renvoyer la proposition dont nous étions sai^ h la commission spéciale qui
sera prochainement nommée par nos bureaux pour l'examen du projet do loi miniatériel. (Très-bienI très-bien!)
M. Gaslonde. C'est évident! La proposition de loi de M. Ghaurand peut âtre considérée -comme le contre-projet du projet de loi de H. le ministre de l'interienr.
M. le préflidMit. Il n'y a pas d'opposition
La proposition de M. Ghaurand sera renvoyée à la commission qui sera nommée pour examiner le pn^t de loi déposé hier par H. le ministre de riowrieur.
K. Bdoiupd lUllanâ. M. Chaniand était toujours libre de prodmre sa proposition comme amendnnent ; il n'était pas nécessaire que la commission de décentralisation fût dessaisie.
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discsasioa du projet de loi tendant à régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministériolle.
Je donne la parole à M. Dréo qui me l'a demandée pour présenter ujie observation.
M. Dréo. Parnii toutes les phrases prononcées hier par notre honorable collègue M. le
Sénéral du Temple, il en est nne que j'abanonnerais à votre appréciation, comme toutes les autres, si elle ne contenait pour le département que j'ai l'honneur de représenter des énonciations que j'appellerai calomnieuses, et qui sont faites pour porter l'émotion et le trouble dans ce département tout entier.
Voici cette phrase, que j'aurais abandonnée, je le répète, à votre appréciation, si elle n'attribuait au ministre de nntérienr les pa-' rôles suLvantea :
9 li. le général du Tempie. Voici ce que disait M. le ministre, de rinténeur devant la commiBsion de décentralisation :
c lies maires ne veulent plus commnniqner avec les préfets et les sous-préfets; les colonels de gendarmerie ne peuvent plus constater les délits. Dans le département du Var, les menaces sont effrayantes; les conservateurs sont impuissants. »
Voix diverses. Vous ne pouvez parler sur lé procès- verbal, il est adopté 1 — Parlez sur ce qui est à l'ordre du jourl
K. Dréo. Je vous demande pardon. M. le président ne m'a pas donné la parole sur te procès-verbal, il me l'a donnée pour jpràsenter nne observation qui se rapporte a la discussion ouverte devant l'Assemblée.
Je dis que ces imputatione qui incriminent tontes les communes d'an département, que i'id l'honneur de représenter, et qui sont prêtées à M. le ministre de l'intérienr, sont graves.
J'en ai entretenu, avant de monter à cette tribune, M. le ministre de l'intérienr, et c'est avec son autorisation que je viens dire ici que ses paroles ont été étran^ment dénaturées et exagérées. Il importe, messieurs, qu'on ne vienne pas accuser et troubler ainsi 1 administration publique en France... (Exclamations à droite), et qu^oo ne vienne pas imprudemment i cette tribune, jeter le défi et l'outrage à toutes les munieipalitf^s d'un département.
J*ajoate, me«sieurs, que, sans doute, le dépar-
tement du Var n'est pas conservateur à la façon de M. le général du Temple, et qu'il entend énei^iquement conserver la République avec l'ordre et le strict accomplissement de U légalité. (Approbation sur divers bancs i gauche.)
M. le président. La parole est à M. le
garde des sceaux.
M. Dnfàure, garde des sceaux, ministre de la justice. Messieurs, hier, à la fin de la séance, au moment où M. le président vous demandait de voter sur la clôture de la discussion générale, l'honorable M. Brisson est monté à la tribune pour dire que la discussion ne pouvait être close sans que le Gouvernement eût déclaré comment il interprétait les résolutions sorfmises à l'Assemblée.
Après loi, l'honorable duc de Bisaccia a répété la même interpellation ; le premier, nous demandant si les résolutions signifiaient que la Régublique était fondée ; le second demandant si la question de la monarchie et de la république y était complètement réservée.
Messieurs, je viens, au nom du Gouvernement, avec la seule intention de répondre, mais très-nettement, très-sincèrement aux deux interpellations que nos honorables collègues nous ont adressées. ,
Elles étaient légitinfes ; elles étalent raisonnables et répondaient aux vues du Gouvernement. Tout doit être dak en si grave matière ; nous le désirons pins que personne. (Trèsbien! Irès-bien!)
Je ne parlerai pa?, vous l'entendez bien, des trois premiers articles des résolutions ': ils contiennent des arrangements de délibération Intérieure sur lesquels la commission et M. le Président "de la République personnellement se sont concertés et sur lesquels ils sont tombés d'accord.
Ce n'est pas là ce qui préoccupait les deux honorables interpellateurs. dont je viens de prononcer les noms ; la question politique de ce grand débat n'est pas là ; elle est évidemment ailleurs ; elle est dans l'article 4 des résolutions : je n'ai pas à parler d'autres choses que de l'article 4. C'est sur ce point qu'on a demandé quelle était la pensée du Gouvernement.
Si l'Assemblée veut bien me prêter quelques instants d'attention, j'ose espérer que des explications que je vais lui donner sortira bien claire, bien pure et bien sincère la pensée qui a dirigé le Gouvernement, dans la.part assez importante qn'il a prise à la rédaction de l'article 4.
Messieurs, permettez-moi de remonter un peu plus haut, à l'époque où nous nous sommes réiinis, au 12 février 1871.
Après uno guerre douloureuse et sanglante, nous étions à Bordeaux, nommés chacun de notre cété, par des départements entre lesquels les communications 'avut été difficiles, et par Paris, qui avait été, pendant cinq mois d'un glorieux siège, séparé du reste de la France. Nous nous retrouvions, fiers chacun de nos collègues, dont bon nombre étaient connus par leur renommée ancienne; nous nous retrouvions, heureux de nous rencontrer, mais ne connaissant qu'imparfaitement les opinions politiqnes que chacun de nous apportait an service ou pays.
SÉANCE DU l
Que faire, dans cette circonstance? Il fallait un gouvernemeat. Gomment le constituer?
Personne ne songea à demander la constttu-tien d'un gouvernement monarchique. Je n'ai pas besoin de dire qu'ella était matt^ri elle ment impossible. Il n'y avait pas à choisir, et dès le premier jour de votre réunion, af^èa la vérification des pouvoirs» dès le premier joar, vous dôcluâtes que Tun de vous, celui qui avait été réln de vingt-six départements, était proclamé -chef du pouvoir exécutif de 1» Republique française.
Mats, en même temps, je m'empresse de le dire, vous déclar&tes que cette proclamation était purement provisoire, et qoe l'Assemblée, qui, dès ce joar, affirmait son caractère constituant, se réservait, plus tard, à son moment, à son henre, quand les circonstances le permettraient, de donner à ce Gouvernement sa forme définitive. Vous le fîtes, contre l'opposition dédarée de l'honorable M. Louis Blanc, qui de- ' mandait qu'immédiatement la République française fût définitivement proclamée.
Messieurs, ce caractère provisoire de la forme du Gouvernement oue vous adoptiez n'a jamais été mieux défini, a cette époque, que dans le mémorable discours que prononça M. le chef . du pouvoir exécutif, dans la séance du 10 mars 1671. C'est, si. je ne me trompe, le discours auquel faisait allusion M. le duc de Bisaccia dans les paroles tpi'il a prononcées hier à la tribune, c est le discours qui à reçu le nom de pacte de Bordeaux, c'est 16 discours dans lequel M. le chef du pouvoir exécutif traçait la ligne poUttaue qu'il entendait suivre, et cela aux applaudtssemmits de l'Assemblée. _
Les drconstances ét^at graves, messieurs, elles étaient solennelles, c'était te jnoment où, sur la demande — et non pas comme on le disait hier par une erreur de mémoire inexplicable, contre sa volonté, — où sur la demande de M. le chef du pouvoir exécutif, sur ses instances, vous décidiez que vous alliez laisser les bords relativement paisibles de la Gironde, pour vous établir à càté de ce foyer de passions, que là présence de l'ennemi avait encore rendu
filus redoutable, pour venir aussi près que vous G pourriez de Paris.
Dans ce discours, M. le chef du pouvoir exécutif indiquait la ligne politique qu'il comptait suivre. Ce discours a été bien souvent cité. J'ai osé croire, messieurs, que vous mo permettriez de le lire une foin à la tribune, et je m'impose le devoir d% vous en donner le texte.
Yoici le passage important, 'le passage politique, le passage qui, dès cette époque, traçait la ligne de conduite constitutionnelLe que nous entendions suivre :
< Permettez-moi, disait le chef du pouvoir exécutif, de ne pas recufer devant tes noms vrais des partis, et j'espère qu'en m'appnyant sur révidence des iàtts je n'aurai pas commis une inconvenance.
« Je dirai donc : monarchistes, républicains I non, ni les uns ni les autres vous ne serez trompés; nous n'avons accepté qu'une mission déjà bien assez écrasante ; nous ne nous occuperons que de la réorganisation du pays. Nous vous demanderons toujours votre appui pour cette réorganisation, parce que nous . savons que si nous sortions de cette tftche li-
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mitée, nous vous diviserions et nous nous diviserions nous-mêmes.
t Nous ne travailleronsqu'à cette œuvre déjà bien assez difficile. .Mais qu'il me soit permis dédire aux hommes qui ont donné teur vie entière à la République : Sovez justes envers les membres de cette Assemblée qui np pensent . pas comme vous. Sous quelle forme se fera la réorganisation? bous la forme de la République.
■ XI y a ici beaucoup d'hommes très-respectables qui ont accepté ce mol dans un but d'union. Vous m'avez appelé président du conseil, chef du pouvoir executif de- la République française; dans tous les actes du Gouvernement le mot de République française se trouve sans cesse répété. Cette réorganisation, si nous y . réussissons, elle se fera sous la forme de ia République et à son profit.
* Maintenant ne venez pas nous dire : Ne sacrifiez pas la République ! je vous répondrai: Ne la perdez pas vous-mêmes !
« La République est dans vos mains, elle sera le prix de votre sagesse et pas d'autre chose. Toutes les fois que vous vous emporterez, toutes les fois que voua soulèverez des questions inopportunes, toutes les fois que malgré vous, — maigre vous, je le sais, — vous paraîtrez^ je dirai les confidents ou les complices sans le vouloir, — sans le vouloir certamement, — des hommes de désordre, dites-vous bien qu'en acceptant ces apparences de complicité, vous portez à la République la coup le plus violent (qu'elle puisse recevoir.
• Eh bien, je vous ai dit que je serais profondément sincère 1. vous le voyez I
« Lorsque le pays sera réorganisé, nous viendrons ici, si nous avons pu le réorganiser nous-mêmes, si nos forces y ont suffi, si dans la route votre confiance ne s'est pas détournée, nous viendrons le plus tôt que nous pourrons, bien heureux, bien fiers d avoir pu contribuer à cette noble tâche vous dire : le pays, vous nous l'aviez confié sanglant, couvert de blessures, vivant à peine ; nous vous le rendons un peu ranime. C'est le moment de lui donner sa forme définitive ; et, je vous en donne la parole d'un honnête homme, au* cune des questions qui aura été réservée n'aura été résolue, aucune solution n'aura été altérée par une infidélité de notre part. » (Trèsbien! très-bien I — Mouvement prolongé.)
J'ai voulu, messieurs, vous rappeler ce mémorable discours, ces paroles solennelles, ce programme important que M. le président du conseil, chef du pouvoir exécuUf, se traçait lui-même, en votre présence,- solennellement, à l'époque où commençaient vos travaux. £b bien, plus tird, les mêmes choses ont été répétées, les mêmes déclarations ont été faites ; et pendant ce tenips, la République, gouvernement provisoire, a continué de régir la France; son effigie a été frappée sur nos monnaies; son nom se trouve en téte de la promulgation de toutes nos lois ; c'est en son nom que les dédsions de nos tribunaux sont exécutées; et enfin, c'est au nom de cette République frau-
Snise, gouvernement provisoire, vous l'aviez éclaré, que le Gouvernement a traité avec tontes les puissances du monde qui l'ont reconnue. (Très-bien I sur plusieurs bancs & gauche.)
Ce fait s'est continué jusqu'au moment où je parle. Et lorsque, dans son Message, M. le Président de la République a dit an mot qui a été suivi de quelques murmures, que la République était le gouvernement, non pas défimtif, mais légal du pays, le mot était d'une exactitude parfaite, il était complètement vrai ; il se rattuhait aux déclarationâ qui avaient été faites le 10 mars.
Et moi-même, lorsque dans la séance do 14 décembre, j'ai employé le mot de gouvernement provisoire , que quelques personnes (ovyaient m'ôbre échappé, je la disais-du fond dé ma conviction, comme l'avait dit, dans la séaneedu 18 novembre, répondant aut interpellations de rhoQorable général Changamier, M. le Président de la République. (Trës-biea ! Très-bien I)
Nous arrivons donc, messieurs, à ce point : nous avons un gouvernement légal, mais à qui manque le caractère définitif. L'Assemblée, depuis deux ans, a persévéré dans ses résolutions ; le Gouvernement, depuis deux ans, ne s'en est pas écarté — *et il vous déclare aujourd'hui qu'il y persévère, — l'Assemblée et le Gouvernement ont entendu qu'il viendrait un jour où l'un et l'autre, libres de leurs actions,
Sournùent se concerter pour régler la fonne éfinitive du Gouvernement. (Approbation sur un grand nombre de bancs.]
Maintenant, messieurs, j'ai & me demander si la résolution qui a été préparée par la commission des pouvoirs pnblics, résolution à laquelle le Gk)uTemement a donné son adhésion, engage en quoi que ce soit la question que TOUS avez entendu réserver; si, pour répondre aux interpellations qui nous ont été adressées, la résolution veut dire que la République est fondée, ou si elle contient quelque affirmation pareille sur la monarchie.
Messieurs, il y a d'abord un fait qui nous montre que tout lé monde a gardé sa liberté.
Vous avez entendu l'autre jour l'élégant discours de M, de Câsteljane. lî a demandé ouwtfîmént, — il en fera l'objet d'un amendement, — l'établissement dune monarchie constitutionnelle. Vous aviez le droit dé Técoûter, il avait le droit de vou^ fiiire cette proposition, personne n'a réclamé; on a senti
Su'il usait d'un gnoi droit» l'Assemblée s^est ^servé de prononcer; mais H. de Gastellane aviut le droit, soigneusement conservé, de proposer à l'Assemblée actuelle d'établir la monarchie constitutionnelle.
Des amendements ont été présentés dans un autre sens; il en est qui ont demandé plus ou moins ouvertement, plus ou moins directementf de proclamer l'existence de la République ; leur droit à le faire était incontestable. M. le président de la République, entendu dans le sein de la commission des Trente, alors même' qu'il s'agissait d'un amendement émané de l'an des hommes les plus éclairés et les plus modérés de l'Assemblée, a déclaré, ce qui était la pensée du Gouvernement, que le moment n'était pasvenu, ni de proclamer la République, ni de constituer la monarchie. (Très-bien 1 très-' bien ! au centre. — Mouvements divers.)
Messieurs, c'est là notre pensée intime, profonde et arrêtée, et si le temps et mes forces me le Dennettatent,je développerais les motifs très-serieQx pour lesquels nous avons cette pen-
sée, et l'Assemblée verrait bien qae ce n'est pas pour nous un moyen de sortir d'une difficulté parlementaire, mais une conviction mûrement étudiée. (Très- bien I très- bien I au centre)
Gomment, messieurs, on songerait, au moment où TOUS TOUS séparerez, où vous pro* noncerez vous-mêmes votre dissolution, non pas sous l'empire d'une pression extérieure que TOUS -dédaignez... (Très-bienl trèsbien I au centre et a droite. — Applaudissements sur plusieurs bancs) , mais par l'apprécîation sage et réfléchie'que vous ferez vousmêmes de vos devoirs, après, bien entendu, que le territoire français aura été délivré. (Très-bienl très-bien!)
Bien avant nous, l'un des membres de la majorité de ce côté de l'Assemblée (l'orateur désigne le centre droit), à qui une longue expérience administrative donne une incontestable autorité a piésenté une proposition par laquelle il demande que l'Assemblée n'accepte pas la dissolution avant que le territoire ne soit libéré.
Dans son discours, M. de Gastellane disdl encore lui-même qu'il sentait, qu'il pressentait que le jour où le territràre serait libre, fAssemblée elle-même, par un mouvement spontané, volontaire, purement volontaire, eroirait le temps venu de prononcer sa disBOlation. (Léger mouvement.)
Eh bien, messieclrs, s'il en est amsi, si le moment, je ne dis pas, approche, mais enfin, peut être entrevu, où vous serez appelés k prononcer votre dissolution, je vous demande si ce sera le moment de vous prononcer entre ces deux formes de gouvernement hostiles l'une à l'autre, profondément hostiles, la monarchie et la republique? Je vous demande si ce sera le moment, lorsque des explosions encore imprévues suivront, dans notre pays, la sortie de l'étranger de notre territoire, lorsque personne ne peut répondre que pendant quelques mois, après sa sortie, u n'y ait pas dans le pays un fromissement national qui rendra plus difficile le maintien de l'ordre... (Très-hieit! très-bienl snr divers bancs an centre et à droite. — Vives rumeurs & gauche)
M. Alphonse Oent. Alors gardei Ira Prossiens comme gendarmes ! (Bruit.)
M. le garde des sceanz. ...je vous demande si ce sera le moment de résoudre cette grande question, et si mieux ne vaudra pas contmuer encore cette trêve des partis, dont flous avons profité dopuis deux ans, que de soulever la république vaincue contre la monarchie -triomphante ou la monarchie vaincue contre U république proclamée. ( Marques d'assenti-
Par ce motif, je vous demande donc de ne pas résoudre encore cette grande question. (Très-bien!) G'est l'opinion du Gouvernement, c'est son sentiment.
Que rien ne compromette pour l'avenir la liberté de vos délibérations ou des délibérations de vos succësseurs, et qu'elle reste entière, mais continuons encore cette trâvs qui peut prévenir de grandes difficultés. (Trèsbienl très-bien: au centre. — Longue interruption.)
Il me reste i rechercher^ en voiu demaO' dant de mé prêter encore un moment d'atten-
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tion (Parlez! parlez Q si Tartide 4 des rêBoIntions de la commission compromet en aucune manière, à aucun degré, la liberté d'apprécia- Uon qui doit vous être réservée jusqu'au dernier moment.
Que trouvé-je dans l'article 4 de la commission? Pourquoi â-t- il été inséré dans ses résolutions? Quel est son but et quelle est son intention? Elle est bien simple : La commission demande à l'Assemblée de décider qu'avant de se séparer elle s'occupera de la transmission des pouvoirs publics, pouvoir législatif et pouvoir exécutif. Il n'y^ rien de personnel dans l'article, il est parfaiLement large et général : pouvoir législatif et pouvoir exécutif. Comment se transmettront- ils à l'époque où l'un et l'autre finiront par la dissolution ?
Pouvons-nous nous dispenser de le dira à Pavance t
M. Fresnean. Je demande la parole. (Mouwnents divers.)
M. le garde dea sceau. Pouvons-nous nous dispenser de le dire k Tavauce. .. (Parlez I parlez !) et toutes ces querelles de pouvoir emstituant que l'on renouvelle de temps en temps à cette tribune peuvent-elles un moment nous arrêter? Quoi 1 mais à l'époque où DOiU nous séparerons, voulez-vous que les pouvoirs nouveaux se réunissent dans les mômes conditions où nous nous sommes réunis nous-mêmes? Voulez -vous qu'ils soient en état de crise comme nous l'étions, sans règles antérieures, sans guide assuré, sans savoir comment ils doivent prendre possession de ces deux grands pouvoirs dont dépend la destinée du pays? (Marques d'assentiment. } Gela était impossible, messieurs, et c'était le bon sens qui nous indiquait qu'avant de nous séparer nous devions nous occuper de cette question, qui ne sera pas sans difficulté, du mode de WaDsmission des pouvoirs législatif et exécutif.
Noos TOUS demandons de vous occuper d'une modification, d'un examen, d'une révision de la loi électorole de 1849. Cette loi qui consacre le snffirage univerael, cette loi a été faite peu de temps aprèb qu'il avait été proclame eu France , veuillez vous le rappeler; c'était une grande innovation dans nos institutions politiques. Klle avait besoin d'être examinée, d'être appréciée dans ses œuvres, dans sa direction, dans sa conduite. Il fut nécessaire, néanmoins, — et je suis bien loin d'en accuser les législateurs de 1849, — il fut nécessaire de faire une loi; mais quoi d'étonnant que, dans le premier moment, avant d'avoir bien connu ce grand levier de la démocratie moderne, le sunrage nniversel, quoi d'étonnant que, dans la loi, il poisse s'être glissé des erreurs regrettables, peut-être profondes, et que l'Assemblée actnelle, avant de se séparer, prenne soin de les OQrriger, et sur quoi porteront-elles ?
Il y a, messieurs, dans chaque sujet de discussion, les arguments de la discussion, il y a aussi les calomnies de la discussion. Les calomnies consistent à prendre ce qui'n'est pas dans la résolution, à supposer ce qui pourrait la compromettre, l'attaquer par ce motif que la résolution conduit; à la suppression ou à la modification profonde du sunrage universel.
Rien de cela, messieurs, n'est dans la résolution môme, ni dans les conséquences qu'elle peut produire. Vous le verrez quand les lois.
— puisqu'on vous demaùde de nous confier l'honneur de les faire, — quand les lois seront apportées, vous y verrez ce que disait l'honorable rapporteur de la commission, que la réso^ Intion n'avait d'autre but que de rendre le suffrage universel sincère et moral. (Vive approbstion et applaudissements sur nn grand nombre de bancs au centre et à droite. — Bumeurs à gauche.)
Voilà, messieurs, les deux grandes conditions auxquelles la loi doit pourvoir. Si vous voulez attaquer la résolution par les vues que nous vous annonçons, elles nous sont communes à M. le rapporteur et à nous." (Vive ap-
Srobation au centre et sur divers bancs du côté roit.)
Attaquer la résolution parce que nous voulons que le suffrage universel soit sincère et moral, nous n'avons pas d'autres intentions. (Très-bien I trè3-hien !)
Et quant à la deuxième Chambre, est-ce donc une iiutitntion ou monarchique on républicaine que la deuxième Chambre 1 Etant donné un gouvernement qui doit vivre, qui veut vivre, qui doit grandir s'il veut vivre, qui doit se fortifier pour continuer, est-il inùtile de créer nne seconde Chambre ?
Quant & sa valeur, quant à son. utilité, vous l'examinerez lorsque la loi sera proposée; mais & présent, pourquoi le nom seul vous ferait-il reculer? Que veut dire, en définitive, cette création d'une seconde Chambre? C'est qu'à côté d'une Assemblée neuve, animée, passionnée, entraînée quelquefois, et dont les entraînements peuvent ôtre dangereux, il y aura une assemblée plus durable, — c'est notre opinion, — qui aura plus de durée, qui conservera des .traditions, qui contribuera à faire vivre les mêmes idées an fond de toutes nos lois ; c'est là l'utilité que nous attendons d'elle ; nous espérons qu'elle la donnera. Quant à présent, je Je déclare à m^a honorables collègues, dire dans une résolution de PAssemblée qu'il y aura une seconde Chambre, ce n'est annoncer ni une institution monarchique, ni une institution républicaine : c'est promettre que l'Assemblée des représedtants sera fortifiée par le concours éclairé d'une seconde Chambre législative ; rien de plus. (Nouveaux applaudissements. — Mouvement prolongé.)
Voilà tout ce que nous vous demandons par les résolutions que la commission vous propose et auxquelles nous adhérons.
Nous vous demandons expressément de donner, non pas pour vous, puisque la seconde Chambre n'entrera en exercice qu'après que vous serez dissous, de donner à vos successeurs, non pas un embarras, mais nne force ; lion pas un contrôle fâcheux, mais nn contrôle salutaire, et, pour le Gouvernement tout entier, une base plus lai^e, des délibérations plus complètes, une source plus féconde de lumières, et enfin une garantie précieuse contre les entraînements auxquels nne Assemblée unique est exposée. '
Et maintenant, revenant aux points sur lesquels je voulais m'expliquer, je dis à l'Assemblée : Voulez-vous éviter l'anarchie possible qui suivrait notre séparation si vous n'avez pas à l'avance réglé la transmission des pouvoirs? voulez-vous, après vous, si vous n avez rien constitué, laisser au pouvoir qnivous succédera
la liberté & laquelle voas tenez, de déclarer, quand les cîrconstaoces le permettront... (Rumeara sur plasieurs bancs à gauche), quelle est la forme définitive de gouvernement du pays? (Marques d'adhésion.) Si vous le voulez, adoptez les résolutiQns de la commission ; loin de nuire à cette liberté, elles la consacrent et la forfifieat. (Très-bien ! très-bien ! et applaudissements sur un grand nombre de bancs.) , (Le discours de M. le garde des sceaux est suivi d'une longue agitation. — Des groupes nombreux se forment et des conversations animées s'établissent dans les différentes parties de TÂssemblée. — M. Fresneau, qui est mcHité - à la tribune aussitôt après que M. Dufaure en est descendu, attend pendant vingt minutes que le utence se rétablisse et lui permette de prendre la parole.)
M. le px^Bid«nt. La parole , est à M. Fresnean.
M. Fresnaaii. M. le garde des sceaux ne monte jamaisà cette tribune sans que j'admire à la fois l'éloquence de sa parole et la vieille habileté parlementaire dont il fait preuve en toute occasion.
L'antien rapporteor de la Constitution de 1848 ne pouvait avoir un doute ï^ur l'éiendue de nos droits, sur la manière dont nous Bommes appelés à les exercer, et ce n'est pas à lui qu'il faut apprendre soit comment on défend une assemblée contre les menaces de l'anarchie, Eoit comment on prépare, dans une opinion personnelle, un progrès vers lebutqae I\>n désire atteindre soi-même. (Légères rumeurs.)
J'avais bien raison de vons dire amnt-hier que cetle grande ànotioa du public se. calmerait, et qu avant peu on saurait que, quel quo soit le vote qui termine ce débat, nous serions le lendemain exactement ce que nous étions la veille» aussi sûrs de remplir le devoir que le pays nous a conU que si aucune discussion de ce genre n'était venue interrompre le cours de nos travaux.
Le droit constituant a été auEsi pleinement, aussi complètement reconnu par le Gouvernement...— car je pense que c'estaunomdu Gouvernement tout entier qde l'honorable garde des sceaux a apporté ces déclarations à la tribune...
Vaix nombreuses. Mais c'est évident! — Gela ne fait pas de doute 1
H. FreuMaa. Le droit constituant vient donc d'être reconnu aussi complètement qu'il était possible de le reconnaître.
La seule difficulté pratique que j'aperçoive, non pas dans te système du Gouvernement tout entier, je le crois, mais dans l'opinion personnelle de M. le garde des sceaux... (Réclamations sar divers bancs.)
Plusieurs membres. (Comment, personnelle I
Un membre. Pourquoi faire cette disUnctiou? A quoi cela sert-il ?
M. Fresneaa. ...la seule difficulté, c'est de nous fixer sur le point de savoir comment nous constituerons; car je comprends bien qu'il y ait eu des monarchistes et des républicains à" concilier, — œuvre à laquelle s'est consacré M. le Président de la République, — mais ce n'est pas une manière de consoler soit les répub'icains de ne pas avoir la république, toit les monarchistes de ne pas avoir la monarchie, que de dire à une Assemblée consti-
tuante : Vous ne constituerez pas du tout, c'est ce que je trouve de plus simple I
l!,t en effet, dans le système de M. le garde des sceaux, à quel moment, quand constituerons-nous?
Voix au centre et à droite. Quand nous voudrons I
M. le vicomte ôthenin d'Hanasonville.
Oui, quand nous voudrons ; nous n'avons pas besoin du Grouvemement pour nous fixer une dàtet
M. Fresnean. On me répond : f Quand nous voudrons ! ■ et on ift peut mieux rendre ma pensée. Nous constituerons quand nous voudrons, personne ne le conteste.
Un metnore. Quand nous voudrons, et quand nous pouiTons I
M. Gflslonde. Bt nous ne voudrons que quand nous pourrons I
H. Fresneau. Et maintenant, par ces huit paragraphes qui composent le troisième rtatut provisoire, la nouvelle constitution à laquelle on donnera encore un nom personnel, probablement, quel est le but qu'on se propose? De nous donner ou de nous contester le pouvoir constituant? Pas le moins du monde. Le but est de savoir si les moyens qu'on a emi)loyés, te petit mécanisme plus ou moins ingénieux qu a imaginé la commission des Trente nous conduit au but désiré. C'est là l'objet de l'examen spécial des articles dans la discussion des* quels probablement vous allez entrer.
Nous verrons alors si ces combinaisons ten- dent à produire l'effet qu'on en espère; nous verrons si nous- serons plus unie, plus forts, plus capables de remplir ce mandat constituant, quand vous aurez voté vous, nos collègues, qui l'approuvez, le projet de loi proposé, et quand je l'aurai rejeté, moi qui n'en veux à aucun prix.
Je demande donc à l'Assemblée, — très-convaincu comme je te suis, que, dans ces graves et délicates matières, la parole est un acte, et qu'il vaut mieux abréger que prolonger la discussion (Ouil ouil — Très-bien!), — je demande à l'Assemblée d'accepter la discussion sur le terrain où, dès les premiers jours, je m'étais efforcé de la renfermer, en vous disant ceci : Pris à la lettre, qu'est ce mojet de loi? Peu de chose. Eh bien, prenez-le a la lettre, et réduisez toute la discussion à ces simples termes, discussion dans laquelle je vous demanderai la permission d'entrer moî-mémc quand vioidra le débat sur les articles. (Trèsbien! très-bien I) Nous verrons quand nous aurons discuté ces articles, si les 1»*, 2*, 3* et 4* concourent i ce but de tous nos efforts : l'énergie, la vigueur d'une Assemblée qui est l'espoir et le rempart du pays, et dont celui-I& sera bien malheureux qui aura contribué, d'une manière quelconque, à rompre l'union. (Mouvements divers.)
Voix nombreuses. La clôture 1 la clôture 1
M. le président. On demande la clôture?...
M. Ricard. Je demande la parole.
- Voix diverses. La clôtute! — NonI non! — Laissez parler M. Ricard I
M. Ricard. Je demande la parole contre la clôture.
M. le président. M. Ricard a la parole contre la clôture.
M. Ricard. Messieurs, il ne me parait pas
possible que, sur un semblable sujet, et quand vous avez décidé qu'il n'y aurait qu'une seule délibération, vous puissiez clore, en ce moment, la discussion, sans avoir entendu l'opinion de la nsinorité de la commission. [Parlez! parlez I)
Un numbre. C'est un droit de la minorité!
M. Ricard. Oui, c'est comme membre de la minorité de la commission, — et parce que j'ai, autant que qui que ce soit dans cette enceinte, l'horreur de l'équivoque, — que je viens vous demander la permission d'exposer les raisons qui jaous ont amenés sur le terrain de la conciliation. (Parlez I parlez !)
Le projet que la commission des Trente vous apporte, messieurs, est là résultat de concessions réciproques, c'est une œuvre de conciliation. ~ de conciliation sincère, je veui ie croire. — (Rumeurs à droite et au centre droit); mais il faut que, après avoir entendu le rapporteur vous présenter les raisons de la majorité, il faut que voas connaissiez au8%i ce qui nous a déterminés, nous minorité.
Vous savez, messieurs, quelle est la situation • au milieu de laquelle s'est ouverte notre session ; TOUS vous souvenez de cette séance mémorable où M. le Président de la République, tenadt le langage d'un grand homme d'Etat... (Exclamations a droite: — Applaudissements à gauche) d'un grand homme d'Etat, je le répète, et'j'aioute, d'un grand patriote... (Nouveaux applaudissements à gauche), est venu dire, aux applaudissements d une grande partie de cette Assemblée, aux applaudissements de la France et de l'Europe entière... (Protestations sur quelques bancs à droite) que l'heure était venue d'organiser le Gouvernement.
Permettez-moi, messieurs, puisque je succède à des orateurs qui paraissent avoir systématiquement mis de côté le Message de M. le Président de Ja République...
A gauche. C'est celai c'est cela! —Trisbien I
. M. Ricard. ...permetLez-moi de vous en signaler quelques passages et de chercher à vous démontrer comment, persuadés que la politique du Message était une grande et patriotique politique... (Assentiment à ^aucne), ^ais convamcus, en même temps, que nous ferions acte de mauvais citoyens si nous, repoussions la condliation à rheure ofi on nous l'offrait , nous nous sommes mis d'accord , nous ta minorité, avec la majorité de la commission des Trente, non pas sur le terrain nouveau des déclarations de l'hunui-able garde des sceaux, dans la séance du i4 décembrë', mais sur le grand et politique terrain du Message. (Vive approbation et applaudissements i gauche.)
M. le vicomte de Gnmont. Jamais! c'e^t inexact I Nous avons pris pour terrain les déclarations de M. te garde des sceaux l
M. Ricard. Je le répète, sur le terrain du Message loyalement compris, non calomnié. (BmU prolongé.)
H. de Glercq. Vous cherchez à diviser : voilà un acte de mauvais citoyen !
M. Ricard. Je répondrai a mon honorable interrupteur que chacun comprend, suivant sa conscience, son devoir de citoyen, et je remplis ici le mien comme je le comprends. II me sdo cédera à cette tribuneet il y viendra-dire ce qu'il
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pense; mais, quant à cette afSrmation queje ne suis pai un bon citoyen, je la renvoie, sans en être blessé, à celui iiui me l'a adressée comme une injure. (Approbation à gauche. — Rumeurs à droite.)
Et pourquoi m'interrompre? Vooloz-voua donc voter le projet de la commission des Trente sur une équivoque, ou bien vonlez-vons le voter en vons demandant avec la plus complète certitude si vons pouvez être avec nous, mettre votre main dans la nôtre comme, de ruJlre côté, nous sommes prêts à le faire ? (Moit vements divers.)
Toutefois, après nous être loyalement expliqués, souffrez que je vous le redise, je suis ici pour vous déclarer comment nous avons compris, admis le projet de la commission des Trente; et permettez-moi d'ajouter qu'il serait, en vérité, surprenant que, lorsqu'un membre de la minorité, — que si souvent, depuis deux années, vos journaux ont désigné comme un muet volontaire (On rit.) — monte pour la première fois à la tribune, il ne lui fat pas permis d'y parler librement.
Stir un grand nombre de banet. Mais parlez I parlez I
M. Ricard. Vous avez entendu hier l'honorable M. Gambetta vous dire qne, dans sa conviction, il était impossible au parti républicain de voter le projet de loi qui vous était apporté.
Je viens, messieurs, opposer une contradiction énergique à l'affirmation de l'honorable M. Gamlwlta ; j'ai quelque droit do le faire, puisque, moi aussi, je suis républicain; mais je veux motiver la contradiction que j'apporte, et s'il ne nous était pas possible d'exposer nettement pour quelles raisons nous estimons que la République bénéficiera du travail que nous avons préparé, s'il ne nous était pas permis d'affirmer que le parti républicain tout entier doit le voter, ah ! messieurs, laissez-moi vous le dire, M. Gambetta aurait eu raison et nous aurions été les victimes d'une équivoque perfide.
M. Barasnon. Ayez le conrage de voter avec lui, alors !
H. Ricard. L'honorable M. Baragnon se presse trop de m'int'^rrompre ; j'obéis à des convictions, non & mes sympathies ou à mes antipathies, et lorsque je prends un parti je ne regarde pas avec qui je vote, je prends ma conscience pour guide.
Messieurs, vous savez, ~ et j'y reviens, — comment s'est ouvjîrte notre aesiion actuelle. M. 'le Président de la République, vous donnant lecture de son Message, vous disait dans deux passages que je vous demande la permission de vous citer :
I Messieurs, Les événements ont donné la République; et remonter à ses causes pour les ' discuter et pour les juger, serait aujourd'hui une entreprise aussi dangereuse qu'inutile. La République existe ; elle est le gouvernement légal da pays ; vouloir autre chose serait une nouvelle révolution et la plus redoutable de toutes... > (Rumeurs à droite.)
M. de Garayon-Latonr. Il n'avait pas le droit de tenir ce langage' (Exclamations à gauche.)
M. Ricard. M. le Président de la République ajoutait :
r Ne perdons pas notre temps à la proclamer; mais employonsrle à lai imprimer ses, caractères désirables et nécessaires. Une com-' mission nommée par vous, il y a quelques mois, lui donnait le titre de République conservatrice. Emparons-nous de ce tÀtre, et tâchons surtoat qu'il soit mérité. •
Tel est le premier passage que je voulais rappeler & voti« attention.
Il y en a un second que j'ai aussi le devoir
( vous signaler, parce qu'il complète ta pensée du Message, parce qu'il ne permet pas de le calomnier... (Approbation à gauche), parce (\a'il ne permet pa§ de dire qu'à une ueure quelconque, il est entré dans la pensée du ' Président de la République de contester le. pouvoir constituant de cette Assemblée, parée qu'il faut enSn qu'il soit bien entendu, ici » comme partout, que c'était un conseil, oui, un conseil salutaire que le député, que le chef . de l'Etat avait le droit et le devoir de donner à l'Assemblée.
Mais en même temps qu'il usait de ce droit, il reconnaissait hantemrat le' pouvoir souverain de cette Assemblée ; il n'avait pas eu cette idée étrange qu'on a voulu lui prêter de l'usurper.
voici, messieurs, quelle éttùt la &n du Mes sage :
t Nous Louchons, messieurs, à un moment décisif. La forme de cflte République n'a été qu'une forme de circonstance donnée par les événements, reposant sur Votre sagesse et sur votre union avec le pouvoir que vous aviez temporairement choisi. Mais tous les esprits vous attendent, tous se demandent quel joar,
auelle forme vous cboisireis pour donner à la lépublique cette force conservatrice dont elle ne peut se passer.
< C'est à vous de choisir l'un et i'autre. Le
Sâys, en vous donnant ses pouvoirs, vous a onnô la mission évidente de le sauver, en lui procurant ta ptàx d'abord, ftprès la paix, l'oroie, avec l'ordre, le rétabïisBement de sa puissance, et enfin un gouvernement régulier. Vous l'avez proclamé ainsi, et dès lors c'est à vous de fixer la succession, l'heure de ces diverses i»rties de l'œuvVe de salut qui vous est confiée. Dieu nous garde de nous substituer à vous ! Hais à la date quo vous aurez déterminée, lorsque vous aurez choisi quelques-uns d'entre vous pour méditer sur cette œuvre capitale, si vous désirez notre avis, nous vous le donnerons loyalement et résolûment. >
Voix diverses. Ëb bien 1 eb bien I nous ne disons pas autre chose 1
M. Ricard. T^ était, messieurs, le langage du Message, et je suis heureux de constater que l'heure de l'apaisement paraît enfin être venue, puisque je rencontre des approbations là où je craignais de renomtrer des contradictions.
Quand ce Message vous eût été lu. un d'entre vous se leva et demanda que l'Assemblée fi&t appelée & nommer une commission qui répondrait au Message et qui viendrait en quelque sorte dire i son tour l'opinion de 1* Assemblée sur la situation du paya.
Vous avez, messieurs, nommé cette commission, elle s'est mise à l'œuvre, elle a travaillé. Vous savez quel a été le rapport qui vous a été apporté, le rapport de Tbonorable M. Bat-
bie. Assurément il est présent à votre pensée et je n'ai pas besoin de vous iiign^ler les passages qui ne non» p^mirent pas à nous, la minorité, de l'accepter, même sur aucun point.
Mais, messieurs, ce que je tiens à vous rappeler, c'est' l'opinion qu'émettait en ce moment-là môme la minorité de la commission chargée d'examiner la proposition de M. de Kerdrel.
Vous le verrez, messieurs, en relisant cette opinion de la minorité, déjà nous affirmions notre conviction que, fermement unis sur le terrain du Message, sans vouloir - consti^», en respectant votre pouvoir constituant, il nous était poEBÏhle cependant d'organiser le gouvernement actuel, oui, le gouvernement actuel, c'est-à-dire le gouvernement de la République... (Rumeurs à droite), que nous pouvions vous laisser le droit d'user de votre pouvoir constituant, à votre heure, si vous le pouviez jamais sans troubler le pays, mais qu'en même temps nous flevions nous , chercher quand même à oi^niser le gouvernemeat de la Répi^lique.
Et vous vous étonnez, messîdurs, de ce côté droit de l'Assemblée, et l'on s'étonne de cet autre côté que ce sentiment nous soit venu k nous, quelles que soient nos convictions, et mes convictions, quant à moi, sont les convictions républicaines, oui, ce sont les convictions de toute ma vie, et je crois pouvoir dire que je n'en aurai jamais dautres. (Très-bien I trèsbien ! à gauche.) Mais quelle était donc la situation de l'Assemblée? Il faut, messieurs,
— puisque certains paraissent l'avoir oublié,
— il faut vous la signaler en quelques mots. Il y a toute une fraction de cette Assemblée,
fraction considérable, qui vous dénie absolument le pouvoir constituant. Il y a une autre fraction qui ne veut à aucun prix constituer la République, et, messieurs, eu face de cette situation SI divisée, si difficile,- s'impose à l'Assemblée le devoir de vivre, oui, de vivre jusqu'à l'heure de la libération; noua ne savons quand elle arrivera, Oien veuille qu'elle vienne promptement ; mais jusqu'à l'heure de la libération, le devoir de l'Assemblée est de rester ici et d'organiser un gouvernement.
Et enfin, tandis que s'impose à l'Assemblée le devoir de demeurer à son poste en subissant cette impossibilité de constituer, oui de constituer avec une majorité suffisante, il y a, messieurs, la situation du pays, qui se plaint, qui murmure et qui vous crie que si vous ne pouvez constituer son avenir, vous avez, tout au moins, le devoir étroit et impérieux d'oi^^iser son lendemain. (Approbation sur plusieurs bancs.)
Vous comprenez donc comment il se fait que, nous maintenant résolûment sur le terrain du Message, nous sommes ainsi arrivés sans hésitation à nous dire que, sans doute, il serait sage, vous qui ne pouvez &ire Jft monar^ chie, vous qui êtes dans l'impuissance absolue de faire la monarchie... (RéclamaUonaà droite,
— Très-bien I très-bien l à gauche et au centre gauche).
K. Dahlrel. Vous le verres bien) H. Ricard. ...dans l'impuissance absolue de faire la monarchie. (Nouvelles réclamation» à droite.) Et l'honorable M. Dahiiel pourra me suivre i cette tribune, y dire quelle art la ma-
narchie qu'il veut établir ; puis il en viendra un autre après lui qui fera connaître d'antres . préférences. Nous voterons ensuite, et nous coidipierons enQn combien de voix chacune de ces monarchies réunira.
Voix à droite. G^t la même chose pour la République !
m. le vicomte de Cnmont. Combien y* a-t-il de républiques? Voilà ce qu'il faudrait savoir aussi I
M. Ricard. Je le répète donc, en présence de cette impossibilité oc constituer, qui ne résulte pas pour moi, je vous prie de le remarquer, de ce que vous n'êtes point investis du pouvoir constituant, — j'ai reconnu que le pays vous avait investi de ce pouvoir, — mais
?[ui résulte de cette division de l'Assemblée, ractionnée, pour ainsi dire, en deux parties, je le demande à l'honorable M. Cambetta, lui i^i conteste àcette Assemblée le pouvoir constituant, lui contes tera-t-il également le droit d'organiser te gouvernement, oh ! je le reconr nais, un gouvernement provisoire, mais qui, tout provisoire qu'il est, est le gouvernement de la République? (Interruptions diverses à droite.)
■ M. le-vicomte de Cumont. Oui, provisoire ! Alors nous sommes d'accord. C'est la République provisoire !
M. Ricard. Oui ; mais, ne l'oubhez pas, c'est le gouvernement légal au pays; vous aurez sans doute le droit, messieurs, le jour où vous voudrez constituer, si vous le pouvez, si votre patriotisme ne vous condamne pas à respecter celte œuvre provisoire, mais -qui deviendra né- ' cessairement plus ta' d, et sans secousse une œuvre définitive... (Rires ironiques ft droite), ... vous aurez le droit de vous coaliser et de chercher ainsi à constituer un autre gouvernement; mais, ne l'oubliez piis, ne Toubliez jamais, à l'heure actueFle, le devoir des bons citoyens est de respecter le Gouvernement légal du pays. (Nouvelles interruptions à droite.)
hh bien, ce Gouvernement léçal du pays, Il ne s'agit pas seulement de lut donner les organes nécessaires pour vivre, il faut lui donner aussi les moyens de se défendre, attaqué qu'il est chaque jour et de côt^s diff^oits par les filetions les plus ardentes.
C'est pour cela, messieurs, que, lorsque M. le garde des sceaux montait à la tribune, pour combattra le rapport de l'honorable M. Bathie, il posait nettement la question sur ce terrain pt déclarait que, suivant lui, an tieu do ce projet de loi de la commission de Kerdrel demandant à organiser purement et simplement la f esponsabilité ministérielie, il fallait adopter et voter une autre résolution méditée, préparée par le Gouvernement et nommer une commission qui vous apporterait an projet de loi pour régler d'almra les attributions des pouvoirs publics et ensuite les conditions de la responsabilité ministérielle. ' un membre. C'est ce qu'on a fait !
M. Ricard. En même temps que l'honorable garde des sceaux déposait ce projet de loi, en même temps qu'il établlssait^ue le Gouvernement légal du pays était le Gouvernement de la Répnblî(^ue, que c'était ce Gouvernement qu'il fallait organiser, il ne dissimulait pas que l'on vous conviait ainsi à faire un pas fin avant. (Héehunations & droite.)
Un menUtre à drtite. Mais pas vers la Répu*
bliquel A j/auche. Parlez ! parlez !
H. Ricard. Oui, messieurs, un pas en avant, c'est-à-dire unpas-en dehors du pacte de Tiordeaux et vers ta Réptjbliqne. C'est cette résolution ainsi commentée, ainsi motivée, c'est cette résolution qui a été votée par l'Assemblée; c'est de cette façon que l'Assemblée a investi la commission des Trente du pouvoir de ' vous apporter un projet de lot sur la responsabilité ministérielle, et, en môme temps, d'oraniser les pouvoirs publics. Les pouvoirs pulics do quel gouvernement? Du Gouvernement existant, du Gouvernement légal du pays, du Gouvernement de la HépubUqne. (Trèsbien 1 très-bien l à gauche. — Protestations i droite.)
Cest ainsi, messieurs, que nous l'avions compris, c'est ainsi que le pays a interprété Je vote de cette Assemblée. Et, permettez-moi de vous le dire, le doute n'était possible pour personne. Nous sommes donc arrivés, messieurs, dans la commission des 'frente, à la suite du vote de cette Assemblée, avec la Volonté d'appliquer la politique du Message, toute la poUti-
?[ue du Message, mais aussi sur ce terrain de aire toutes les concessions possibles.
K. le -vicomte de Cumont. Vons, c'est possible: mais pas nousl
II. Ricard. Nous y avions d'ailleurs été conviés par un des vôtres, par l'un de vos chefs les jilus écoutés ; vous vous souvenes de ce dont je veux parler, de cette déclaration si explicite qui avait sa grande importance et dont ie vous demande la permission de vpus dire aeux mots.
Dans la st-ance du 14 décembre, l'honorable duc d'AudifTret-Pasquier, à cetlo tribune, vous faisait connaître quels étaient ses se)itiments et dans quel ordre d'idées lui, membre de la majorité, if entrait dans la commission des 'trente. Je veux, messieurs, citer ce discours...
Plusieurs membres, Cest inutile; nous nous en souvenons!
M. Ricard. Oh t je |e crois, mais il importe de le signaler encore. Et d'ailleurs je n'en lirai que les passages nécessaires. (Parlozl parlez I) M. le duc Pasquier, rappelant la conduite patriotique de ceux qui avaient organisé la grande République américaine, ajoutait :
f Alors Francktin se fît, devant son pays, l'avocat de cette constitution qu'il n'aimait pas et il écrivit à ses compatriotes celte belle lettre : ■ Souvent on donne sa vie pour son pays, ■ moins souvent sa fortune; mais le plus
< grand effort de patriotisme est le sacrifice de
< son opinion, » (Mouvements divers.) Voix a droite. Donnez l'exemple !
M. Ricard, a En sommes-nous incapables, ajoutait M. le duc Pasquier, nous qui aimons notre pays d'un sentiment exalté encore par ses malheurs ? Ne pouvons-nous pas, faisant taire nos préférences et respectant la trêve des partisaccepter l'état de choses actuel et_ entrer loyalement et franchement dans la discussion qui nous est offerte sur certaines lois organiques, qui pourront le perfectionner et le consolider ? • (Très-bien ! à drùite.)
Très-bien I sans doute; maïs soni&ez que j'achève :
■ Ne nous demandez ni le reniement du
passé, ni un acte de foi qui nous ferme Tavenir, et résolùment, loyalement, noua soutiendroQS l'état actuel. > (Très-bien ! très-bien 1 sur divers bancs.)
M. Ricard. Eh bien, messieurs, ce que nous apportait, et ce que nous offrait loyalement M. le duc Pasqnier, nous l'avons loyalement accepté, nous avons concoura à l'œuvre de la commission des Trente, avec cette conviction que ni d'une façon déclarée, ni d'une façon détournée nous ne constituions la République, mais que, du moins, nous organisions le Gouvernement de laRépublique... (Exclamations à droite.)
Quelques membres. Provisoire!
H. Ricard. ... sans la déclarer, sans la proclamer, mais pour qu'elle pût vivre, pour
Îu'elle pût durer. Eh quoi, lorsque M. le duc 'aequier nous offrait I i^ouroement 4e ses espérances, je fais appel à sa loyauté, je ùâa appel*à la loyauté de tout le monde dans cette Assemblée, nous l'offrait-il pour quelques
J'ours, pour quelques semaines, ^u ne nous 'apportait-il pas pour le temps nécessaire au pays pour Eé refaire, se réorganiser et sorUr i*n&a de cet état d'anémie qu'on vous signalait hier et qui est le résultat funeste de nos divisions?
C'est ainsi, messieurs, que nous avons conipris les promesses qui nous étaient Faites par M. le duc Pasquier en son nom et au nom de ses amis. Nous avons loyalement accepté le contrat et nous vous apportons le projet de la commission des Trente.
Certes, messieurs, vous n'attendez pas de moi que je le discute : je n'ai rien à dire d'ail- ' leurs des trois premiers articles qui, réalisant la pensée d'un grand nombre de membres de cette Assemblée, tendent, par un ensemble de formalités souvent puériles, à organiser la responsabilité ministérielle. Dans an esprit de conciliation, nous avons accepté ras formalités quand même nous les jo^ns inutiles; mais si nous consentions ainsi, cédant à des sentiments qui n'étaient pas les nôtres, à organiser l'heure présente, nous maintenions en revanche énergiquement notre droit et notre devoir, qui étuent de chercher à organiser le lendemain. C'est de cette pensée qu'est né l'article 4.
Je passe, messieurs, sur les incidents qui se sont élevés dans le sein de la commission, oit nous avons longuement discuté pied à pied, ne nous lassant jamais, ne nous décourageant jamais et trouvant à la dernière heure la récompense de notre |>ersistance, puisque enfin l'article 4 qui, à vrai dire, pour l'opinion publique, est le projet tout eniier, était voté par ^ne majorité nouvelle et jusqu'alors inespérée.
El que porte, messieurs, cet article 4 ? Est-il vrai, comme on l'a dit. non pas dans le rapport, mais ailleurs, que cet article 4 organise des institutions essentiellement monarchiques?
M. le dnc de Brofclie, r^pportêur. Qui estce qui a dit cela?
II. Ricard. Nous prétendons, quant à nous, que rarlicle 4 organise un ensemble d'tnstiiuthms plut républicaines que monarchiques... (Mouvements en sens divets.), et qu'avec l'artide4, loyalement compris, loyalement exécuté, VODS ne pourrez organiser que le gouverne-
ment de la République et jamais un antre gouvernement. (Interruptions.)
Un mmibre au centre. Ne vous plaignez pas alors !
M. Ricard, Que dit donc le paragraphe t*' Le paragraphe établit que l'Assemblée ne se séparera pas sans or|3;aniser la transmission dô pouvoir exécutif. De quel pouvoir exécutif pcut-il être question? Et n'est-il pas vrai de dire, n'est-il pas impossible de dénier que c'ei^t le pouvoir exécutif de la République... (Vives intKrruptions à droite.) sous sa forme actuelle, c'est-à-dire la présidence de la République, qu'il s'agit d'organiser et dont il faut réglâ" la transmission? (Mouvements divers.)
Quant au 2" paragraphe, est-il vrai qu'une seconde Chambre soit essentiellement une institution monarchique ? Vous avez entendu ici, à cette place, l'honorablo M. Laboulaye vous démontrer qu'il n'y avait pas, à l'heure actuelle, de République, en Europe ou ailleurs, qui n'eût regardé comme une nécessité indispensable de diviser le pouvoir législatif, afin délimiter ce pouvoir par lui-môme et d'attirer un contrôle sérieux et efiGeace.
. Puis, quand il est certain que cette seconde Chambre né peut être composée que d'élus • nommés par le suffrage universel, est-il possible d'admettre que cette Chambre haute puisse trouver sa place ailleurs que dans une constitution répuhlicaine? (Ah ! ah !)
Et quant à fa toi électorale, est-il vrai que, lorsque nous avons consenti, nous, la minorité républicaine, à ce que cette loi fût préparée, qui doûc, ici, pourrait dire que nous prêtions ainsi les mains à la mutilation du suffrage universel? (Rumeurs à droite.)
Non, non-, j'afûrme en mon nom, j'affirme au nom de mes amis, que cela n'est point. Autant que vous, nous voulons la sincérité, la moralité du suffrage univerFel. Toutes les garanties que vous cherchez pour arriver à l'établir sur des bases certaines et indiscutables, nous les voterons avec vous. Mais jamais nous n'aurions consenU & admettre même le prindpe de la plus légère restriction.
Nous ne redoutons pas, nous, les avenUires du suffrage universel. (Très-bien! très-bien I à gauche). Nous en sommes les élus, nous sommes respectueux de tous ses droits et nous avons la conviction qu'il ne pourrait pas se commettre de faute plus grande que elle que certains d'entre vous -ont peut être révéa, de refaire une nouvelle loi du 31 mai. (Nouvelle approbation à gauche.)
Mais enfin, messieurs, ce qui nous a rassurés, ce qui a fait que, sans hésiter, nous sommes disposés à voter le projet soumis à vos délibérations, c'est que les trois projets de lois, qui tendent à organiser la transmission du pouvoir exécutif, une deuxième Chambre et à préparer la loi électorale, seront étudiés, présentés, discutés i cette tribune par le gouvernement du grand citoyen qui a fait le Message... (Interruptions a droite), qui ne renie pas son œuvre la plus grande et qui la maintient, 9h contraire, en son entier..
Oui. quant à nous, messieurs, puisqu'il mo faut hntr, car vous m'y conviez... (Non! — Parlez !) par un ensemble d'interruptions qui dénotent avec quels sentiments vous voulez
bien écouter la loyale expression de nos opinions...
M. Bncniog. C'est l'effet de la trêve des partis I
M. Rtoard. ...quant à noos, nous avons la foi profonde qne la politique du Message seule peut sauver le pays. (Très-bien ! très-bien à gauche et au centre gauche.) Que si la politique du Message est appliquée vous arriverez à orfianiser la République conservatrice...
Vois à droite. C'est impossible! 11 n'y a pas de République conservatrice!
M. Ricard. ...qu'il parait être de bon goût de railler aujourd'hui sur les -bancs les^plus opposés de celte Chambre, mais qui, seule cependant, rassurera tous les intérêts et permettra au pays de se rebira et de panser ses blessures. (Rumeurs à droite.) Quant à ceux, messieurs, qui révent une antre République ou à ceux qui rêvent une monarchie, an ! qu'ils me permettent de te leur dire, ils peuvent être des tégitimisies fidèles, des orléanistes sinçères, des républicains inflexibles, mais à coup sûr s'ils reiusaient de se joindre à nous sur le terrain oCi nous les appelons, on pourrait leur reprocher dans le pays de sacriBer la P>ance à des intérêts de parti. (Vifs murmures à droite et au centre di-ott. — Approbation à gauche et au centre gauche.)
Quelques membres à droite. A t^'ordre !
M. le comte de Bastard. Vous n'avez pas le droit de dire do semblables choses 1
M. le vicomte de Gomont. Nous sommes aussi patriotes que vous I
(M. Ricard, en retournant à son banc> reçoit les féltcîtattona di* ses amis.)
M. le présidrait. Ia parole est & M. Oepeyre.
Pltuimrs tnflmftm. La ctêtnrel
Ù'autns membres, Non ! non !
M. Depeym. Messieurs, ce n'est pas un discours qne je viens apporter à cette tribune. Je ne viens pas vous demander de prolonger la discussion ; au contraire, je viens vous demander de la clore et de passer à Texamen des aiticles du projet qui vous est soumis. (Trèâbien ! — Parlez I parlez !)
Mais, messieurs, II y a des situations qui ont besoin d'être nettement déQnies; pour ma part, si je ne comprends pas tous les détours de la politique, c'est un toct, et je m'en accuse ; mais il y aune chose que je recherche pardessus tout : c'est la clarté, la clarté pour tous. (Très-bien!) '
Je ne viens pas répondre au discours que vous venez d'entenon); je veux seulement constater certains faits, constater certaines déclarations et en prendre acte dans l'intérêt de tous. Vous me permettrez, messieurs, de revenir un instant en arrière... (Exclamations sur plusieurs bancs.-— Parlez!) et de vous rappeler ces quelques paroles que j'emçrunte au MessaRe de M. le Président de la République, à la date du 13 septembre 1871. Il y a dix-huit mois, l'Assemblée nationale allait se séparer, et M. le Président de la République nous a adressé un Message dans lequel il nous exposait l'état du pays. 11 parlait de la légitime émotion que devaient éprouver tour les cœurs sincèrement dévoués à leur patrie en voyant la situation actuelle de la France, ei il disait :
I E>l puis, messieurs, parlons en toute fran-
chise et avouons, ce que du reste il est permis d'avouer, qne nous sommes émus, profondément émus! Comment ne le serions-nous point? Il j'agit en ce moment pour le pays des plus grands intérêts imaginables. Il s'agit de régler Eon sort présent et futur ; il s'agit de savoir si c'est d'après la tradition du passé, tradition glorieuse de mille ans, qu'il doit se constituer ; ou si s'abandonnant au torrent qui précipite aujoui-d'bui les sociétés humaines vers un avenir inconnu, il doit revêtir uno forme nouvelle afin de poursuivre paisiblement ses nobles destinées? Ce pays, objet de l'attention passionnée de l'univers, sera-t-il ré-
F oblique ou monarchie? Adiotera-t-il l'une ou autre de ces deux formes de gouvernement qui divisent aujourd'hui tous les peuples ? Quel problème plus grand fut jamais posé devant une grande nation dans les termes oii il se pose maintenant devant vous? ■
Certes, messieurs, jamais déclaration ne fut plus claire et plus éloquente à la-fois; il n'était pas possible de présenter sous un afipect à la fois plus g'.andiose et plus simple, cette formidable question qui était posée aevant noos, ou la monarchie avec ses glorieuses traditions de mille ans, ou cette république inconnue,, . (Réclamations à gauche.)
Vous ne voulez pas qne je dlse'cette répnbliaue inconnue!
Ônmembfeà droite. Trop connue!
M. Depeyre. Tout à l'heure l'honorable orateur qui m'a précédé à la tribune nous disait : il vous est impossible de voter la monarchie, parce que nous aurions le droit de vooB dire : laquelle ?
Comme si nous n'avions pas le droit de vous répondre quand voas parlez de la République : laquelle ? (Très-bien l très-bien : et applaudissements à droite.) Un membre à gauche. Celle qai existe 1 M. Depeyre. N'avez-vous pis entendu hier M. Gambetta dire qu'il ne comprenait pas votre épithète de conservatrice... »
Voix à gauche. Il n'a pas dit cela I M. Depeyre. ... qu'il la repoussait, qu'il n'en voulait pas, et, tout à l'heure, n'avezveus pas entendu M. Ricard vous dire : c'est la République conservatrice que je veux. Il y a donc deux républiques !
M. IjOpère. Il n'y en a qu'une!
H. Depeyre. Et si je voulais chercher encore, derrière la République de M. Gambetta, j'en trouverais une troisième. (Oui ! oui!. — Bravos à droite.)
Je disais donc, messieurs, qu'il n'était pas possible de présenter la situation cjui nous était faite en termes à la fols plus clairs, plus saisissants que ne le faisait M. le Prteidentde la République.
Eh bien, lorsqu'arriva plus tard le Message du mois de novembre 1872, celui qu'invoquait tout à l'heure l'honorable M. Ricard.
Sour ma part, je no consentis jamais à lui onner la signlncation que lui et ses amis ont voulu .lui attribuer, car je n'admettais pas, messieurs, que lorsque quinze mois auparavant, M. le Président de la République vous avait dit: — vous êtes placés devant ce mrmidable problème de savoir si la France sera une monarchie ou une république; c'est à vous pouvoir constituant qu'il appartiendra de déci-
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der cette question,— jd n'admettais pas que par tin mystère incompréhensible, le ponvolr con- Btitaant se fût toat à coati concentré dans les mains de M. le Président ae la Répabllque laimëme. (Très-bien I trë»-bien I et applaudissements à droite.)
Plui^rs membres. Mais non I
Autres membres, fti ! si I
M. Depeyre. Je n'admettais pas que le pouvoir constituant se fût tout à coup concentré dans les mains de M. le Président dQ la République lui-même, et que ce fût à lai seul qu'il appartint de rérâadre par an mot, dans nne'ligne, ce problème formidable qu'il posait devant la France quinze mois auparavant. (Nouveau? applaudissements à droite. — Réclamations sur plusieurs bancs à gaacbe et au centre gauche.)
Au bano des minUtreê. Il « dit tout le contraire lui-même j
M. Depeyre. Voilà pourquoi, lorsque tout à t'heure l'honorable garde des sceaux disait k cette tribune : t Non, le Message a été mal corn-' pris, mal interprété, • ah t je concevflls bien que ces déclarations du garde dés sceinx fussent accueillies par des protestations de votre câté. (L'orateur désigne la gauche.) Mais M. le garde des sceaux était dans la vérité. Non, il n'était pas possible que M. le Président de la République pût avoir parlé quinze mois auparavant de ce redoutable problème dans les termes que vous savez, et qu'il ait voulu ensuite le résoudre ft toi tout seul. (Nouvelles marques d'adhésion à droite.)
Et maintenant, messieurs, quelttf est donc la sitùation qui vous est faite? Je vendrais, et c'est ici que je constate des faits, je voudrais résumer le débat auquel vous àvez assisté dans la séance d'hier et d'aujourd'hui à l'aide de deux déclarations.
J'emprunte l'nne au discours qlie l'honorable M. de Rrciglitt a prononcé hier, et qui 96 formule ainsi :
t Nouftavons réussi à opérer entre le Gouvernement et nous une transaction ; nous avons réussi à rétablir l'accommodement entre nos pensées, nous avons cru obéir à. la volonté de l'Assemblée. On nous demande sur quel terrain cette transaction s'est opérée ; si c'est sur le. terrain de la monarchie ou de la république? Nous répondons que c'est sur ce grand et vaste terrain, neutre entre les partis, ce terrain de conciliaUon où rAssemblée s*est placée depuis deux années, sur le terrain du pacte de Bordeaux. > (Très-bien ! très-bien t à droite et au centre droit.)
Tel a été, à votre'demière séance, le langage de M. de Broglie. 11 y a donc eu transaction, il y a eu contrat, et voici une des parties contractantes, la commission, qui, par l'organe de son rapporteur, vous déclare qu'elle n'a voulu qu'une chose , rester sur le terrain neutre, sur le terrain de la trêve des partis, en un mot, sur le terrain du pacte de Bordeaux.
Quelles sont aujourd'hui les déclarations que nous a apportées M. le ^rit des sceaux à cette tribune ? Il vous a dit :
« Oui, nous en sommes toujours à la trêve de Bordeaux ; oui, nous voulons la maintenir; oui, nons voulons rester dans le provisoire ; la pensée du Gouvernement n*a point changé ; le (xoaTeniement vous «Usait au mois de miin.
à Bordeaux : Rassurez-vous, républicains et monarchistes, aucune solution frauduleuse n0 sera préparée contre vous. £h bien, la situation est la même, vous êtes toujours des constituants, vous êtes toujours le pouvoir constituant, nous nous inclinons devant lui. «
Voilà, messieurs, comment, à mon sens, à coté de l'interprétation donnée au projet de la commission par M. de Broglie, son rapporteur, ' il faut placer l'autre volonté concordante, c'esW à-dire que les deux parties contractantes dans la transaction sont d'accord pour l'expliquer dans le même sens, pour lai donner b même portée.
Seulement, messieurs, je dois ità constater également qu'après avoir résolAment reconnu Yotre pouvoir constituant, M. le garde des sceaux a prononcé quelques paroles d'où on pourrait induire... {Intermptions et rumeurs sur plusieurs bancs.) .
A droite. Parlez I parlez !
M. "Dtrpeyre. Il me semble, messieurs, bien dif&cile qu'on puisse juger ma pensée avant qno je l'aie exprimée.
Quelques membres. On la devine t
M. Depeyre. Il y a un passage de son discours où M. le garde des sceaux a semblé nons dire : Ce pouvoir constituant qui vous appartient vous ne voulez pas, vous ne pouvez pas en user aujoncd'hui, et plus tard, lorsque le territoire aura été libéré... — Dien veuille que ce soit le plutét possible I S'il y a un point sur lequel tous les tasan battent ici & runisson, c'est celui là. (Oui I oui I — Très-bien I trèsbien I) — lorsqoe le territoire sera évacué, vous sera-t-)l possible de constituer nn gouvernement définitif, car au lendenisin. de l'évacuation il y aura peut-être dans le pays des émotions difûciles & contenir ?
A u banc des ministres. Noos terrons alors !
M. Depeyre. Nous pourrions nons demander peut-être alors à quoi nous servira noue ouvoir constituant si nous étions condamnés
ne jamais en user. (Vive adhésion à droite.) Eh bien, je suis profondément convaincu qae ce sens que j'ai entendu donner, par qnelguesuns de nos collègues, aux paroles de M. le garde des sceaux, est pas le sens exact et vrai.
Plusieurs membres. Vous avez raison!
H. Depeyre. Je suis convaincu que M. le garde des sceaux ne me démentira ptû si j'exprime cette convîcUon que M. le garde des sceaux après avoir reconnu si haut le pouvoir constituant de l'Assemblée n'a pas voulu lui dire ensuite que ce droit sera clans ses mains une a'rme dont elle ne pourra pas se servir. (Mouvements en sens diyers.)
M. le marquis d&te Roohethnlott. M. le garde des sceaux approuve le sens donné à ses paroles par l'orateur.
M. Depeyre. Qu'il soit donc bien entendu, messieurs, que le pouvoir constituant qui est dans vos mains, voua en userez le jour et l'heure où. votre patriotisme vods commandera d'en user. (Oui I oui! — Tif assentiment à droite et au centre.)
Et ceci me rappelle une parole, la dernière qu'a prononcée tout à l'heure l'honorable M. Ricard, parole contre laquelle j'ai besoin de protester avant de descendre de cette ^ilmtte. (Très-bienT à droite. — Parlez ! parlez !) '
Tout à rheùre, l'booorabla M. Ricard s'adressant aax monarchistes, lear disait : < légi- Umistes et orléanistes I >— je supprime ces deux -mots et je les remplace piu* un seul : c royalistes. ■ (Vifs applaudissements à droite. — Exclamations ironiques à gauche.)
Un membre à gmielte. Vous supprimez l'histoire I
Un autre membH à gauche. C'était bon a^nt la lettre I (Rires et bruit.)
M. Deipeype. Je ne demande pas mieux que de répondre à loutës les interruptions, à UL condition de les entendre.
A droite. N'y répondez pasi Continuez I M. Depejre. Je disais donc que l'honorable M. Ricard, tout à l'heure, fiùsalt appel à notre patriot'sme et semblait nous dire que nous eUons çrôts à. sacrifier les intérêts de la France à des mtérêts de parti. Eh bien, quelle a été, dans cette Âssemblée, 'lepuis deux ans, l'attitude de ceux que vous appelez à bon droit des loyalistes? Ce qu'ils ont fait, ne le savezvous pas ? H; le Président de la République ne leur a-t-il pas rendu à cet é^rd un solennel hommage? Lorsqu'il s'est agi, entendezvous, de réorganiser ce pays, de le reprendre blessé et mourant, comme on noue le rappelait tout à l'heure, eet-co que nous avons regardé à l'étiquette pour nous associer à votre œuvre? (C'est vrai ! — Très-bien ! très-bien !) Dites-moi donc, s'ils regardaient aussi à i'étiuette ces royatistes qui accouraient gous les rapeaux de la République... (Interruptions à gauche. — Applaudissements a dsoite), et que rhonorable M. Gambetta tui-môme louait avec des termes d'un enthousiasme si patriotique, dites-moi donc s'ils regardaient a l'éliauett? pour aller se laire tuer sur nos champs ne bataille? (Mouvement prolongé. — Bravos à droite.) Ne parlez donc pas ici d'intérêts de partis qui étouffent le patriotisme. (Très-bien 1 très-bien I) Croyez-le bien, il n'y a, dans cette Assemblée, aucun parti qui puisse s'attribuer ce singulier monopole du désintéressement, de l'abnégation, du dévouement aux intérêts du pays. Ces vertus, nous ne vous tes contestons pas, sacifez donc les reconnaître en nous. (Très-bien 1 très-bien ! — Nouveaux appUndissements h droite.)
El maintenant, messieurs, passons à la discussion des articles. Je crois qu'ici encore, comme sur le terrain du pacte de Bordeaux, parce que c'est le même, tous les dévouements .''Ont à l'aise. Arrivons à la discussion des articles, et, sous le bénéfice des amendements qui seront produits dans le cours de la discussion des anicles, soyons unanimes ou du moins aussi nombreux que poiseible pour (t'j' i lor qu'il
ij a lieu de passer a l'examen du projet de oi. (Vive approbation à droite et au centre. — L'ontteur, en retournant à son banc, est accueilli par une double salve d'applaudisse.ments et félicité par un grand nombre de ses collègues.)
H. le baron de Iiwoy. Messirars, je partage complètement' l'opinion et les sentiments que Tient d'exprimer à œtte tribune mou honorable amt M. Depeyre. Je n'aurais rien à y ajouter; mais ayant fait partie de la commission, ayant été tour à tour de la majorité et jde ta misorité, je làsn» i ezpUqoer à
l'Assemblée quel est l'esprit qui nous a dirigés, mes amis et moi.
Nous avons entendu, messieurs, restar sur Je terrain du pacte de Bordeaux... (Mouyémente divers) et nous ayons écouté tout k l'heure, avec iionheurf M. le garde des sceaux, lorsque, revenant aux termes de ce pacte, U l'a coneacré de nouveau par son éloquente parole. (Très-bien 1 très-bien à droite et au centre.)
Il a exprimé en môme temps une opinion personuelte sur l'opportunité du moment où il conviendrait & l'Assemblée d'exercer son pouvoir constituant. G'ast une appréciation sur laquelle on peut différer, qui peut méme*se modifier suivant les cireonstancei ; mais cette opinion n'établit pas pour le moment un dissentiment. (Non I non! — Très-bien I)
Je répète, messieurs, que nous sommes restés sur le 'terrain du pacte de Bordeaux, et quant à ce qui me concerne, il me parait nécessaire de dire quelque chose de plus.
mppuis le jour oùj ai fait partie de cette Assemblée, depuis le moment où j'ai été associé au pouvoir, c'est toujours là. le symbole qui m'ft • guidé, et je crois devoir dire à l'Asseœbléa qu'à aucune époque je n'ai contracté awmne solidarité, soit individuelle, soit collective, dans des engagements qui auraient pu être pris et qui auraient été de nature à porter atteinte à l'intégrité de ce pacte. (Vive approbition à droite. — Réclamations i gauche.)
Cela dit, messieurs, — et j'avais besoin de faire cette déclaration, ~ j ajoute que dans cette commission nous n'avons négligé aucun elTort pour que toutes garanties fussent apportées au maintien de ce pacte. Nou^ avons de^ mandé, les premierB, l'ioscription du préambule qui Le sauvegarde complètement.
Mamtenant, quand est venu l'article 4, il a pu s'établir certains dissentiments, non pas, peut-être, sur le fond des pensées, mais sur les interprétAtiono qu'elles pearraient recevoir au dehors. *
On l'a dit déjà, tout le monde ici déihv ta lumière ; oui, il ne faut pas qu'il sorte du vote de cette grande Assemblée une nouvelle équi« voque;nou8 en sommes las des, équivoques. (Tres-bien t très-bien !) Eh bien, messieurs^ il y a un terrain parfaitemeut défini, et que nous tenons à bien déterminer : l'Assemblée a le pouvoir constituant, elle le réserve dans son intégrité, elle en usera quand elle le jugera à propos, quand elle croira les circonstances opportunes ; mais ce qu'elle ne veut pas... (Intorruptions diverses.)
Permettez, messieurs, j'ai basoia d'exprimer toute ma pensée; je ne me suis jamais impoisé à l'Assemolée, je la prie de m'entendre encore quelques minutas seulement. (Parlez ! parlez !)
Je dis que ce n'est qu'à bon escient qu'il faudra sortir du terrain de ce pacte. Quand il le fkudra, qu'on nous le dise 1 Oui, je le sais, c'est une trêve, une trôve des partis, et toute trêve doit avoir une fin ; ponr moi, je n'avais PM désiré qu'elle cessât; mais enfin, il viendra un moment où ce sera nécessaire. Âlws, .qu'on nous le dise, qu'on dénonce U trêve...
K. Thiere, Président de la République. C'est vous gui la dénoncez tous las jours I
U. le baron de Leroy. ... que l'Assemblée délib<toe dans son indépendftnoe , mais qu'on ne nous fasse pas prendre une voie détoomée
pour sortir rie ce pacte. (Approbation à droite.)
Ainsi, je dis que, non pas la politic[iie du message, mais ce 'ju'on appelle de ce côté — l'oraleur désisne la gauche — la politique du message, tend à nous faire sortir de la trêve, et c'est pour cela que nous repoussons l'interprétation que l'on donne à cette prétendue politique du message. (Rumeurs diverses et interruption prolongée.)
Permettez, messieurs I la pensée, telle que Ta expliquée le rapport de la commission, à notre tour, nous l'acceptons; mais l'interprétation, que lui donne l'honorable M. Ricard, nous la repoussons. C'est bien clair et il n'est pas besoin 'de développer cette pensée.
M. Ricard nous a dit qu'on voulait nous faire faire un pas en avant sur le terrain de la République.
Eb bien, c'est ce que nous ne voulons pas faire. (Applaudissements à droite.)
A gauche. Bravo I bravo ! — Voilà qui est clair I * -
H. le baron de Iiarcy. Et savez-vous pourquoi, messieurs? C'est tout simplement par loyauté, c'est pour conserver la nôtre et, je dirai aussi, pour respecter la vôtre. (Très-bien 1 très-bien 1 sur divers bancs.)
M. Delaecor. Vous fotsiez partie de la minorité de la commission et vous n'avez pas voté le projet de loi !
K. le baron de Larcy. J'ai dit que j'avais été tour à tour de la majorité et de la minorité, et quand j*ex[»rime ici une pensée de conciliation, je suii bien étonné qu'un membre de ta commission, qui a continuellement poussé à ces idées do conciliation, vienne se récrier.
Quant à moi, je dis que si nous n'acceptons pas ce que vous avez appelé la politique du message — j'insiste sur ce mot — c'est afin
au'un jour, lorsque le moment solennel de onoer des institutions définitives à la France, arrivera, vous ne veniez pas nous dire : il est trop tard, vous êtes engagés ! C'est dans ce sens que nous ne voulons pas accepter la politique dn messie, c'est afin de garder notre liberté tout entière. (Très-bien t très-bien I à droite.)
J'en ai assez dit, messieurs ; je crois que je me sois /ait comprendre. (Oui! ouil)
C'est sous te bénéfice de ces observations que, sauf examen ultérieur, je ne m*opposerai pas à ce qu'on passe k la discussion des articles. (Très-bien! très-bien! — Applaudissements à droite.)
De toutei parts. La clôture! la clôture I
M. le président. On demande la clôture de la discussion générale? (Ouil oiul) Je la mets aux voix.
(La clôture de la discussion générale est m-se aux voix et prononcée.)
M. le jpréstdent. Maintenant je consulte rAssemblée sor la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
Il a été déposé à cet égard une demande de scmtin public Cette demande est signée par MM. Peyrat , Henri Brisson, Schœldier, Scheurer-Kestner, Henri de Lacretello . Jules Méline, Tirard.-Qodin, Ja Serve, Ordinaire. Dréo, Tolain, A. Naquet, Brelay. L. GambetU, Boyssei. Rathier, Laurent-Pichat, Henri Lefèvre, A. Gent, Maurice Roavier.
IMBLÉE NATIONALE
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont re-
cuetUiR.)
M. la président. Voici le résultat da
dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 671
Majorité absolue 336
Pour 472
Contre 199
L'assemblée décide qu'elle passe & la discussion des articles
M. Teisserenc de Bort, minùlre de tagriculture et du commerce. J'ai l'honuear de déposer sur le bureau de l'Assemblée Un projet de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'agriculture et du commerce, sur l'exercice 1873, un crédit de 50,000 francs pour des dépenses concernant la fabrication d'étalons métriques înlemalionaux.
M. le président. Le projet de loi sera im-
Srimé, distribué et renvoyé à la commission n budget.
Voici l'ordre du jour de lundi.
A deœc heures, séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi tendant à. régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministérielle ;
Discussion du projet de loi tendant ft ouvrir au ministre de l'mterieur, sur l'exerdce 1873, un crédit supplémentaire de 469,000 fr. pour les dépenses de police de l'agglomération lyonnaise, et à fixer à 30 p. 100 de ces dépenses la part contributive de la ville de Lyon ;
Suite de l'ordre du jour.
(Laséance estlevéeà cinq heures et demie.)
le directeur-adjoint du service sténogt:aphique de l'Aeeemblée nationale,
BON-EuRB Lagache.
SCRUTIN ■'
Sur la question de savoir si [Assemblée passera à la discussion des articles du projet de loi tendant à régler tes attributions d(S pouvoirs publics et les conditionsde la responsabilité nttnisUrielte.
Nombre des volants.,- C7I
Htyoritê absolue 33C
Pour l'adoption ATi
Contre 199 •
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT TOlfi PODa:
MU. Abbadie da Bdrrau Qe comte d'}. Abbatncci. Aclocque. Adam (Pas-de-Calais). Ad* net. Adrien Léon. Aigle ( le comte de 1'). Alexandre (Charles).' Allenou. Amy. Ancel. Andelarre (le marquis d'), André (CharenleJ. André (Seine). Amsson-Duperon. Arbel. Arfeuillère. Auberiou (d'). Aubry. Audiffret- Pasquier (le duc u']. Audren de Kerdrel. Aumaie (le duc d'). Auxais (d*). Aymé de la Chevelière.
Babin-Cbevaye. Baveux (le comte de). Balsan. Baragnon. Bsrante (le baron de). Baras-
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cud. Bardoux. Barthe (Maroel). fiarlhélemy Saint -Hitaire. Bastard (le comte Octave de}. Bastid ŒaymoDd). Batbie. fiaUcarae-Leroax. Baze. Beau. Beaussire. Beeuvillé (de). Belcastel (de). Becoist d'Âzy (le comte). Benoit du Buis. Bérengor. BergondL Bermond (de). Bernard (Charles) (Ain). Heruard-DutreiL Bertauld. - Besnard. Besson ( Paul). Bethmont. Beuté. Beurges (le comte de). Bidard. Bienvenue. Bigot. Blavoyer. Blin de Bourdon.
Hocber. Boduln. Boisboissel (le comte de). Boiase. Bompartt. Bonald (le vicomte de). Bondy (le comte de). Bonnet. Boreau-Lajanadie. Boltard. Bottieaa. Bôuisson. BouUier (Loire ). Boullier 'de Branche ( Mayenne ). Bourgeois. Boz^rian. Brabant. Brame (Jules). Brice (llle-el-Vi laine). Brigode (de). Broët. Broglie (le dnc de). Brun (Lucien) (A.in). Bryas (le cothte de). Buée. Buffet. Buisson (Jules) (Aude). Buisson (Seine-Iorérievre). Bnsson-Duviviers.
Caillauz. Galemard de La Fayette. CalIeL (^rbonnierdeMarzac. Carré-Kérisouët. Carron (Emile). Casimir Perier. Castellane (le marquis de). Cézanne. ' GhabaudLaTour(de). Chabaud- LaTour (le général baron de). Chabrol (de). Chabroo (le général de).- Chadoîs (le colonel de). Chamaillara (de). Cbambrun comte de). 'Champagny (le vicomte de). Champvalliel- (de). ■ Cbangarnier (le général). Chaper. Gharreyron. Cbasseloup- Launat (le marquis de). Ghalelin. Cheguillaume. Ghesoelong. Christophle. Cintré fie comte de). Cissey (le général de). Clapier. Clément (Léon). Clercq ïde). Ctochery. Combarieu (de). Cerdier.- (^rpe. Cottin (Paul}. Courbet- Pou lard. Courcetle. Grespin. Crussol d'Uzés (duc de). Cumout (le vicomte Arthur de). Cuuit.
Doguenet. Daguilhon-Laftselve. Dampierre(le marquisdo}. Daru(lo comte). Oauphinot Daasset Decazes (le baron). Decazesneduc). Delacour. Delacroix. Uelavau. Delille. Delorme. Delpit. Oelsol. Denomandio. Dépasse. Oepeyro. Desbons. Descat. Deseilligny. Desjerdins. ' Destremx. Diesbach (comte de). Dietz- Monin. Dompierre d'Homoy (amiral de). Doré- Graslin. Douai. Douhet (comte de). Droum. Duboys-Fresnay (général) Du Breuii de Saint-Germain. Ducarre. Du ChafTault. Duchdtel (comte). Duclerc Ducuing. Dufaur (Xavier). Dufaure (Jules). DufOur. Dumamay. Dupin (Félix). Dupont (Alfred). Du Portail. Duréault. DurTort de Civrac (comte de). Dussaussoy.
ËmouL Eschasseciaux (le baron).
■ Féligoode (de). Feray. Flaghac (le baron de). Flaud. Fleuriot (de). Flotârd. Foubert Fou- 1er de Relingue (comte). Fouquet. Foarichon (amiral). Foumier (Henri). Pourtou(de). Fraissinet. Prebault (général).
Gailly. Gallichcr. Galloni d'Istria. Ganivet Gasionde. Gasselin de Fresnay. Gatien-Ar- Doult. Gaulthier de Bumilly. Gavardie (de). Gavini. Gayot. Gérard. Germain. Gennonière (de la). Gévelot Gillon (Paulin). Ginoux de Fermon (le comto de).- Giraud (Alfred). Godet de la Riboullerie. Gouin. Goulard (de). Gouvion-Saint-Cyr (te marquis de). Grammout (le marquis de). Grange. Orivart. Grollier. Gueidan. Guibal. Guicbe (le marquis de la). Guïraud (de).
Haëntiens. Hamille (Victor). Harcoufl (le comte a'). Uarcourt (le duc d). Haussonville (le vicomte d'). Uespel (comte de). Houssard. Hulin. Huon de Penanster.
Jatfré (l'abbé). Jamme. Janzé (le baron de). Jaubert (le cémte]. -Jaurès (l'amiral). Jocteur- Moorozier. Jobnslon. Joinville (le prince de). Jordan. Joubert Jourdan. Jouvenet ^le baron de). Juigné (le comte de). Jùigné (le marquis de). Jujlien.
Kolb-Bemard. Krantz.
Labîtte. LaBorderie(de). Laboulaye. Laca^ ve-Laplagne.' La Gaze (Louis). Lacombe (de).
AHHALVS. — T. XYI,
Lagrange (baron A. de). Lallié. l^mbert de Samte-Croix. Lamberterits .(de). Lanel. La Pervanchére (de). Larcy (le baron de). Largenta^e (de). La Rochethuion (marquis de). La Ronciére Le Noury (vice-amiral baron de). La Sicotiére (de). La^us (baron de). Laurenceau (baron). Laurier. Lavergne (Léonce de). Lebas. Lebourgeois- L'Ebraly. Lecamus. Le Châtelain. Lefébure. Lefèvro-Pontalis (Eure-et-Loir). Lefôvre-Pontalis (Seine-et-Oise). Lefranc (PierreX Lefranc(Victor). Le Gai La Salle. Leggefcomte de). Legrand (Arthur). Le Lassoux. Lenoël (Emile). Leroux (Âimé). Lespenit (baron). Les-
Einasse. Lestapis (do). Lestourgie. Leurent. everL Limayrac (Léopold) (Lot). Limperani. Littré. Lortal. Louvet. I*oysel (général.) Luro. Lur-Saluces (marquis de).
Magne. Uagniez. Maillé (comte de). Halartre. Maleville (marquis de). Maleville (Léon de). Hallovergne. Marc - Dufraisse. Marcère (de). Marchand. Marmier (duc de). Martel (Pas-de- Calais). Uartell (Charente). Martenot. Martin (Charles). Martin (d'Auray). Martin des Pallières (général). Mathieu (Sdéoe-et-Loire). Mathieu-Iwdet (Charente). Mathieu de la Redorte (comto,\ Maurice. Max-Richard. Mayaud. Mazerat. Hazure (général). Meaux (vicomte de). Helun (comte de] Mëplain. Mérode (de). Merveilleux du Vignaux. Mettetal. Michal-Ladichère. MicheL Monjaret de Kerjégu. Monnet. Monnot-Arbilleur. Montaignac (amiral de).
Monteil. Montgolûer (de). Monttaur fie marquis de). Montrieux. Moreau (Ferdinand). Mortemart (le marquis de). Moulin. Murât (la 'comte Joachim). Murat-Sistriére.
Nétien. Noél-ParfUt. Nouaillan (le comte de).
Osmoyfd").
Pagés-Duport. Parigot Paris (Calvados).
Paris (Pas-de-Calais). Passy. Pâtissier. Peltereau-vitleneuve. Pernolet Perret. Perrot.
Petau. Peulvé. Peyramont (de). Pbilipoteaux. Picard (Ernest) Piccon. Pin. Pioger. Piou. Plichon. Plœuc{le marquis de). Pontoi-Pontcarré (le marquis de). Pory-Pjpy. Pothuau l'amiral). Pourtalès (comte de). Pouyer-Quertier. Pradié. Prax-Paris. Pressensé (de). Prêta* voine. Puibemeaau (de).
Quinsonas (le marquis de).
Raiuneville (de). Rambures. Rameau. Rempon (le comte). Rampent. Raoul-Duvat. Ravinel (de). Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Rességuier (le comte de). Riant. Ricard. Ricot. flivaille. Rive (Francisque). Robert (le général). Robert de Massy. Roger (du Nord) Qe comte). Roger-Marvaise. Roquemauret Saint-Gemin (le colonel dj). Retours (des). Rouher. Roussel (Théophile). Rouveure. Roux (Honoré). Roy de Loulay. Roys (marquis des).
Sacase. Saincthorent (de). Saintenac (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint-Marc-Oirardin. Saint-Pierre (de) (Calvados). Saintrpiorro (Louis) (de) (Manche). Saisset (amiral). Salvaody(de). Salvy. Sarrette. Savary. Savoye.
Say (Léon). Scbérer. Bébert. Ségur (comte de). Seignobos. Serph (Gusman). Sers (marquis de). Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soubeyran (de). Staplande [doi Sugny(de).
Tailband. Taillerert. Talhouct (marquis de). Talion. Target. Tarteron (de). Tassin. Teisserenc de Bort. Thiers. Tillancourt (de). Togqueville (comte de). Toupet des Vignes. Tréveneuc (de) (Côtes-du-Nord). Tréveneuc (vicomte de) (Finistère). Tribert.
Vacherot Valady (de). Valfons (marquis de). Valon (de). Vandier. VasI-Vimeux (baron). Vautraln. Vente. Vétiilart. Vidal. Viennet. Vilfcu. Vinay. Vingtaiu. Vitalis. Vitet Vogué (marquis de). Voisin.
Waddinglon. Walfon. Wartelle de Retz.
Wilt (Comélis de). Wolowski.
ONT VOTA gonthe :
MM. Aboville (d'). Adam (Edmond). Allemand.^ Amat. Ancelon. Arago (Emmanuel):
Arnaud (de l'Ariége). Arrazat.
Bamberger. Barni. Berlel. Bernard (Martin). Berû Biliot (général)- B'I'y- Blane fLouis). BiDncourt. Boucau. Bouchot. Bouillé (le comte de). Boyer. Boysset. Brelay. Breton. Bricc (Meurthe-et-Moselle). Brillier. Brisson (Henri). Brousses. Brun (Charles)^
Caduc. Carion. Carnot (père). Carnot (Sadi). Garquct Gasteinau. Cazenove de Pradine (de), Cazot. Challemel-LacDur. Chardon. Gharetoa feénéral). Cbaudordy (comte de). Chaurand (baron). Ch^vassieu. Cberpin. Chevandier.
Choiseul (Horace de). Claude (Meurthe-et-MoseHeJ. Claude (Vosges). Clerc. Colas. Colombet fde). Combler. Conlaut. Corbon. Comulicr-Lucinière (comte de). Cotte. Crémieux.
Ûahirel. Baron. Dauma?. Delord. Denfert (colonel). Oeregnaucourt. Desbassayos de Richement (comte). Deschange. Dezanneau. Dorian. Dréo. Dubois. Dufay. Dumon. Duparc. Dupu;. Dorieu.
Ëscarguel. Esqulros. Eymarddu Vemay.
Farcy. Favre (Jules). Faye. Fernter. Ferroulllat. Folllel. Fontaine (de), Pourcand. Pranclieu (marquis de). Fresneau.
Gambetta. Ganault. Gaudy. GantthlerdeVaucenay. Gênt. George (Emile). Girerd (Cyprien) Goblet. Godin Gouvello (de). Granapierre. Grasset (de). Greppo. Grévy (Albert). Gotchard. GuUlemaut (le général^ Guinard. Guinot. Guiler.
Hèvre. Uumbert.
Jacques. Joigneaux. Jouin. Joaraautt.
Keller. Kergoriay (le comte de). Kermenguy (vicomte de).
Labassetière(de). Labélonye. Lacretelle (Henri de). Laflize. Laron de Foogaufler. LageL Lambert (Alexis). Lamy. LaogloU. La Rochette (de). Larrieu. La Serve. Laurent Pichat. Leblond. Lebreton. Lefèvre (Henri). Lepère. Lepouzé. Le Rover. Levôque. Lherminier.
Limayrac (de) (Tam-et-Garonne). Loustalot Lucet.
Magnin. Mahy (de). Molens. lialécieux.
iMBLÉK NATIONALE
Marck. Margaine. Hartia (Heu'i). Uazeau.
Mèline. Mercier. Uestreau. liillaud. Monier.
Moreau {Gùle-d'Or). ilorvan.
Naquet. Nioohe., Ordinaire.
Parent. Pascal- Ouprat. PelUssier (général]: Pelletan. Peyrat Pompéry (de).
Quinet (Edgar).
Raihier. Renaud (Basses-Pyrénées). Rineqnasen (de). Roiles-Bènavent (vicomte de). Rolland '
(Charles). Rousseau. Rouvier.
Salnl-Malo (de). Saisy (Hervé de). Sansas. Schourer-Kestner. Hchœlcher. Silvn. Simiol. 8ove.
Tabarlet. Tamisler. Tardieu. Temple (gé* jiéral du). Tesleiin. Théry. Thomas (docteur). Thurel. Tiersot. Tirard. Tolain. Turquet.
Varroy. Vaulchier (de). Ventavoll(de). Villain. Yiox.
WaraieB (Alger). Waraier (Marne). Wilsoa
m'ont pas pris paht au VOTB î
MM. Brettes-Thurin (le comte de). Brunet (Jean). Carayon-Latour (de). Charton. DiipaiH loup (évêque d'Orléans). Davergier de Hauranne.) Forsani (le vicomte de). Grévy (Jules). Jozon. Kérgariou (le comte del Kéndec (de). La Bouillerie (de). ' r^afayette (Oscar de). Lanfrey. Laprade (de). La Ïtoche-Aymon (marquis de). La Hocberoucauld (dnc de Bisaccia). La Rocheiaquelein (marquis de). Lorgeril (vicomte de). Uonneraye (comte de la). Morin. Palette. Partz (marquis de). Raudot. Revmond. Batnt- Vietor (de). Sou r y-La vergne. Tréville '(comte de). «Vinat- Dessaignes.
ABSENTS PU COXeÉS
MM. Aorelle de Paladines (général d'). Benoit (Meuse). Bélhnne (le comte de). Cbanzy (général). Goroelle (de). Costa de Ëeauregard (mar-
Ïuisde). Ducoux. Ducrot (général). DûroumeL erry [Jules). Glas. Gontaut-Biron (vicomte dei Jouvencel (de). Laateyrie(J. de). Le Flo^neral). Lignier. Mangini. Maure. Morel (Jules). Momay (marquis de). Pajot. Perrier. Prlnceteau. Rïondel. ' Robert QAon). Rolland (Lot). RoUÎQ. Salneuve. Vinols (le bareu de).
SOUMAIRE. ~ ProcAs-verbal : MH. Eugène Porrier, Jean Brimet, le président. = Suite de la disousBion du projet de loi tendant à régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la re^pwBabilité ministérielle. — Préambule : ifif. Lo Royer, lïertauUI, Baragnon, Davergier de Hauranne, le comte fiampou, le Président de la Bôpublique.
PhÉSlDBNCK DE H. JULBS GRÉVY
La séance est ouverte i doux henres et
dcmio.
M. Félix Voisin, run dti secrilaires, donne iMtQre du procèfl-verbal de la dernière séance.
M. 1« président. H. Perrier a la parole sur le procès-verbal.
H. Engéne Perrier. Dans le compte rendu du scrutin de samedi je suis porté comme absent par congé. J'ai, en effet, un congé qui n'est pas encore expiré, mais j'étais présent à la séance de samedi et j'ai mis dans l'arne un bulletin blanc
K. Jean Brnnet. Messieurs, c'est avec an profond regret que je me vois obligé de monter à la' tribune pour protester, nne cinquième fois, depuis trois mois, contre les erreurs et je puis dire tes falsifications de mes votes dans toutes les questions importantes.
Le Journal officiel me fait figurer parmi ceux qui se sont abstenus dans le vote de samedi.
Je dois déclarer que j'ai dép(»é un bolletin blanc, c'oiit-à'dire que j ai vote avec la grande majorité de cette Assemblée.
Et je crois devoir déclarer en présence des abus continuels qui se commettent à propos de mes votes, que désormais je ne déposerai mon bulletin de v<He qu'au bureau même de l'Assemblée. (Exclamations et mouvements divers. — Longue interruption.)
U. le président. M. Bninet a demandé une rectification au procès-verbal .
Porté au Journal offUÀel coqime n'ayant pas pris part an scrutin qui a eu lieu dtni FtMernière séance; M. Brunei déclare avoir voté pour la proposition gui faisait Tolget du vote.
Si H. Brunet s'était borné à faire cette rectification, je n'aurais rien dit ; mds M. Brunet a ajouté que, depuis un certain temps, dans tontes les circonstances importantes, on semblait prendre à tâche de falsifier le résultat de ses votes. (Exclamations et rires à gauche.)
Je viens de faire vérifier le fondf'ment que peuvent avoir la réclamation et la plainte de M. Brunet. 11 lésolte de cette vérification qu'on a trouvé dans l'urne deux bulletins au noib de M. Branet, un bolletin blanc et un bulletia
bleu. (Hilarité bruyante.) Voilà pourquoi M. Brunet a été porté comme n'ayant pas pris part au vote. (Très-bien l très-bien I)
M. Jean Brnaet. Messieurs, la question est très-grave... (Oh! ohî), tellement grave que je crois indispensable que l'Assemblée s'occupe s^eueement d'aviser à des abus qui peuvent se commettre et se prolonger de manière à compromettre sa dignité en même temps que la sincérité de ses votes (Mouvements divers.)
La vérité est ceci : c'est que depuis le Message de M. le Président de la Képublique. depuis que je fais corps avec la majorité, l'indicaiion de mes votes, travaillée par certaines manœuvres, se trouve ôtce dans tontes les circonstances importantes constammmt le contraire des votes que j'ai réellement émis. (Rirea et interruptions diverses.)
Vous riez, messieurs ; permis à vous de soutenir les alius, si cela vous plait; quant à moi, voilà quatre fois déjà que j'ai dû monter à la tribune, à propos des différents cas qui se sont présentés sous toutes les faces : bulletins blancs transformés en bulletins bleus, 1>nlletins ajoutés, bulletins supprimés ; en résumé^ transformations, falsifications complètes que l'on exploite ensuite contre moi.
M. de SCaliy. C'est un miracle comme un autre !
M. Jean Brunet. Dans la circonstance actuelle, voici ce qui s'est passé... (Assez fà gauche.)
Allons, messieurs; laissez donc parler les hommes droits et fermes à qui vous pouvez être contraires autant qu'il vous plaira I
La vérité est ceci : J'ai déposé un seul bulletin dans rame, à l'extrémité de ce passage (L'orateur désigne le couloir réservé entre les bancs, au milieu de la saile.), et ce bulletin était blanc. Pour ce bulletin, j'ai pris une précaution que je n'ai jamais prise jusqu'alors ; c'est celle d'écrire mon prénom flé t Jean » avant le nom imprimé de « Bmnet •. (Exclamations et rires à gauche.)
Eh bien, measieors, il est arrivé ceci : C'est qu'un bulletin bleu, sans prénom, c'est-à-dire appartenant à la série de mes anciens bolletins, se trouve être présenté comme ayant été in-
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&ais donc reconnaître comme valable que le ulletin blanc, qui est spécialisé par l'écriture de mon prénom, et regarder comme une falsification la présentation d'un bulletin bleu ramassé je ne sais ofi.
Du reste, de ce que j'avance, voici une circonstance et une preuve à l'appui. Le Joun%al officiel, pour la première Tois dfepnis notre réunion, mentionne mon nom de Brunet avec le prénom de .Jean, qui n'a jamais été écrit que sur le bulletin Manc. déposé directement par moi.
' Je dois vous donner ces explications qui me sont pénibles. On comprend bien uije ou deux erreurs; maïs, messieurs, il est évident que lorsque cinq fois de suite des Mts de cette nature se produisent pour un même député, dans les circonstances les pins graves, et dans le même sens et dans le même esprit, il y a là un système orffanisé ponr falsifier la position des députés et fausser aussi les questions.
• Il faut donc absolument que d'une manière ou de l'autre, on trouve moyen d'empêcher de pareils abus, qui sont un scandale, en même temps qu'un danger et un délit.
Je le déclare donc, si on ne prend pas des mesures pour remédier prochainement à cet abus, je soumettrai à t' Assemblée une proposition à cet égard. (Mouvements divers.)
M. le président. Il n'y a pas d'autre ob8e> vation sur le procès-verbal?... •
Le procès-verbal est adopté.
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur le projet de loi' tendant à régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministériellè.
Je donne lecture du préunbule du projet de la commission :
■ L* Assemblée nationale,
c Réservant dans son intégrité le pouvoir constituant qui lui appartient, mais voulant apporter des amélioi-ations aux attributions des pouvoirs publics,
I Décrète : ... *
La parole ' est à H, Le Royer contre le préambule.
M. Le'Royer. Je dois à la courtoisie Me M. Dnvergier de Hauran:ie son tour de parole, et mon devoir est tout d'abord de l'en remercier. Cela me permet, messieurs, à l'occasion du préambule du projet- de loi qui vous est soumis, d'expliquer — ce qui a paru anomal ici et ailleurs, — le silence d'une grande fraction de cette Assemblée dans le 'débat douloureux qui déjà a duré trois jours. (Mouvements divers.)
Quelques membres, l'ourquoi douloureux î
M. Le Royer. Je m'expliquerai d'une iaçon laconique ayant, pour toute habileté, de la franchise et la droiture U plus absolue.
En présence des débats auxquels nous avons assiste pendant trois jours, quelle pouvait être, quelle devait être l'attitude de la gauche républicains? M. le garde des sceaux, dans un discours fort apprécié par une p.jrtion de cette Assemblée... (Exclamations ironiques à droite.) . X.l«ooiBta de Ciliui^»nin.I^ une grande nuyoritél
X. lie Royer, ...par la grande majorité de cette Assemblée. (Ah l ah I) ...après un exposé.
après un historique fidèle de tous les actes, de tous les diA'érents documents émanés du Gouvernement et de M., le Président de !a Républi'^ue, avait omis dans cet exposé une seule chose, et cependant bien importante h nos yeaï, c'est ce que l'honorable M. de Larcy a appelé avec raison la politique du Message. M. le baron de I<arcy. Voulez-vous me
fiermettre? J'ai dit : • Ce qu'on appelait la po- [tlque du Message. >
M. Le Royer. Je rectifie en disant : ce qu'on appelait, d'après M. de Larcy, la poli* tique du Message.
Il avait encore omis cette grande discussion qui avait en pour issue le décret du 29 novembre.
Vous devez comprendre que nous devions attendre avec impatience en face de ce discours, en face du rapport de M. de Broglie, en foce des paroles qu il arait prononcées et qui contenaient des menaces contre le suffrage universel... (Dénégations sur plusieurs bancs à droite. — Assentiment à gauche.)
M. Gaslonde. Personne n'a menacé le suffrage universel.
M. Le Royer. Vous pourrez me contredire, messieurs ; vous pourrez ne pas partager mon opinion ; mais quand j'entends parler de placer une digue aux aventures du suffrage universel-, je'puis dire que ce n'est pas seulement la sincérité du suffrage universel qu'on veut, que c'est plus que cela. (Très-bien ! et applaudissements à g&nche.)
Nous attendions, et notre attente était anxieuse, onel serait le dernier mot que prononeerait le chef de l'Etat après des aiscours qui ne tendaient i rien moins qu'à l'abandon absolu de sa politique et i un retour en arrière. (As. sentiment à gauche.)
Nous avons vainement attendu. Que pouvait faire, que devait faire la gauche républicaine? Répondre par un vote négatif à un défi, répondre- par un vote négatif à un silence qui paraissait l'abandon d'une politique acquise pour la gauche. (Rumeurs à droite. — Approbation à gauche.)
Est-ce à dire que nous avons perdu l'espoir et ta confiance dans te grand citoyen qui a tant de titres à la reconnaissance de la France ? Non i (Rires ironiques sur quelques bancs à droite. — Très-bien ( très-bien ! a gauche).
Vos rires, messieurs, n'attaqueront pas ta sincérité de mes déclarations, j'appartiens à ce groupe qui, depuis deux ans. désintéressé, plein d'abn6gation...(fntemiptions à droite. — Approbation à gauche).
Plusieurs membres à droite. Nous le sommes tousl
On membre Croyez-vous avoir le monopole de l'abnégation?
M.X<e Royer. ...a sdtvi avecdévouementla politique du Président de la République. (Interruptions et rires ironiqoes sur plusieurs bancs adroite).
Je ne veu\ pas descendra sur le terrun des personnalités.
M. le baron EMbasserianx. M'en faites
pas, alors I
M. Le Royer. Je me contente d affirmer ce que vous ne pouvez pas nier, le désintéressement et l'abnégation d'un parti qui mérite quelques explications. (Très-bien I à gauche.)
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Voilà ce que j'ai à dire; mais, je le répète, comme nous connaisions les dinculiés de la situation, comme nous n'ignorons pas qu'un homme politique, qu'une grande intelligence comme celle du cbeTde l'Ëtat... (Rumeurs sur plusieurs bancs & droite.) ■
Un membre à droite. Encore un coup d'encensoir! (Rumeurs sur plusieurs banc?.)
M. Le Royer. Permettez! c'est de la justice et de la sincérité. (Approbation et applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.)
M. Gaalonde. Personne ne conteste cela l
M. 1a Royer. Vous êtes dans l'erreur; si vous le voulez, je citerai celui de nos collègues qui prétend que ce sont des flajïorneries.
H. Andren de KerOrel. Pourquoi avezvous voté contre lui ?
Pluuùurs membres à droite. Oui ! Pourquoi ?
M. liS Royer. Je vous répondrai, messieurs, que le dévouement a des limites, et qu'il ne va: pas jusqu'à l'aveuglement. (Âh I ah! à droite.)
M. le marquis de Dampierre. M. Thiers était sur nos listes, et non pas sur les vdtres, aux élections!
M. Le Royer. Je répète, malgré les inierruptiops, que nous n'avons pas perdu l'espoir ni la connance en la grande intelligence et le grand patriotisme du citoyen qui, avec notre aide, a sauvé la France. (Nouvelles rumeurs à droite.)
M. Heryé de Salsy. Décrétez les honneurs divins. (Bruit.)
M. Le Royer. Nous comprenons lesdifQcultés de sa situation ; nous savons à merveille que quand un homme politique a devant lui on object-f principal, il y a des questions secondaires snrieqneUes ilfaut faire taire les plus légitimes susceptibilités de l'homme d'Etat, et, quand un âtoyen, à la tôte d'une nation comme la France , a poar objectif principal la libération du territoire, ah! je comprends quelque sacriâce; mais j'espère que ce sacrifice ne sera que temporaire, et que cette politique qui a été installée ou qui a été révélée à la France par la situation mémede la France, reprendra tout son empire.
A gauclie. Oui! oui) — Très-bien! très-bien!
M. Le Royer. Ces explications fournies, j'arrive au préambule du projet de loi qui est soumis à l'Assemblée.
Trois points principaux, trois prétentions ou trois affirmations sont formulées par ce projet.
La première constate l'existence de votre pouvoir constituant; la seconde, la prétention d'.apporter des améliorations aux attributions des pouvoirs publics; et la troisième enfin réserve dans tonte son intégrité ces pooTOirs que TOUS affirmez.
J'ai un peu dérangé Tordre des cdnsidéranls qui précèdent le projet de loi, je l'ai bit volontairement et intentionnellepient parce que je crois que cela facilitera quelc^ues observations et quelques objections que j'ai à faire contre le projet de loi.
J'examine donc le premier point : Vous affirmez que vous êtes constituants. Ne craignez pas que je conteste ce droit que déjà, et d'une façon platonique, vous avez affirmé à deux ou trois reprises diETérentes. Nous ne nous plaçons pas, nous n'-publicains. aa-dessus du suffrage universel .. (Très-bien! très-bien I sur plusieurs
bancs à gauche et au centre gauche), nous sommes an contraire les très-humbles servants da suffrage universel.. Gonséquemment, alors ménie que- les éins du suffrage universel se trouvent, selon nous, dans Derreur, nous nous inclinons devant leurs décisions, parce qu'elles émanent du suffrage nnî\'ersel. (Très-bien !)
^insi donc votre pouvoir constituant, de par votre décision, de par votre mandat, si vous le désirez, est un fait acquis et incontestable pour nous; mais, en raison même de son évidence, je me demande pourquoi, à tant de reprises différentes, vous sentez le besoin de le proclamer et de le reproduire. Ne redoutez-vous pas qu'on ne vous prenne, sous un autre rapport, comme cet homme timoré qui, pour se rassurer, élève la voix dans robscnrité, et qu'on ne suppose qu'éprouvant des doutes snr l'exaciitade de vos observations, vous ne vouliez vous rassure^ en leproclamant & chaque instant et sans utilité? (Très-bien t très-bien l à gauche.)
Ohl assurément, messieurs, nous sommes désintéressés dans ce débat. Librl à vqus d'aflirmer sans cesse; mais nous avons un souci, c'est la jiliçnité de l'Assemblée, dont nous sommes aussi jaloux que vous. Nous ne voulons pas que dans le pays on dise : < Mais en définitive qu'est-ce que cette Assemblée, qui, en U-ois ou quatre circonstance^ a affirmé son droit de constituer ?»
Ce droit, messieurs, elle l'a appliqué dans une certaine mesure. Pourquoi donc cette nécessité d'afBrmer à chaque instant un fait qui n'était méconnu par personne... (Dénégations à.drotte), qui, dans son application, est respecté par tous, quelles que soient en définitive les objections que la conscience oppose contre cette affirmation?
Plusieurs membres à droite. 11 était contesté ! -
U. Le Royer. 11 était contesté assurément
Puisqu'il y a eu des décisions de votre part, lais a-t-il une fois été contestédans son affirmation, n*a-t-il pas étérespecté dans ses effets ? Gonséquemment je vous le demande, n'est-ll pas puéril de venir de nouveau produner ce que personne no mécpnnaît, et ce- que vous avez affirmé à plusieurs reprises? (Interruptions à droite.)
Un membre. Lisez doncle discours deM. Gambetta!.
M- l'A Royer. C'est assurément, messieurs, je le répète, une considération secondaire, mais ]1 en e&t une autre dont vous sentirez la portée : celle-là intéresse la sécurité et le calme du pays, et vous m'écouterez sans doute avec plus de faveur. Nous avons tellement reconnu votre droit constituant, que nous vous avons mémo dit : Mais cpnstituéz !
Pourquoi donc ne te faites-vous pas? Ah! pajrce que vous êtes impuissants! [Réclamations à droite. — Très-bien! très-bien! à gauche.) Vous êtes impuissants, non pas seulement en raison de vos compétitions personnelles, vous êtes impuissants parce que le pays ne veut pas de vous. (Exclamations ironiques à droite.)
A gauclie. C'est celai — Très-bien I
M. Le Royer. Les déné^tions et les rires que rencontrent rof^s allégations m'entraînent nécessairemejit à dire pourquoi. En dehors
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môme des questions de personnes, je voqs considère ainsi : vous êtes tous impuissants l
Voulez-vous que je j>arcoure les deux prétentious monarchiques qui se disputent vos suHrages ? Je crois que je pourrais vous établir que tout loyaux, tout sincères que vous prétendez être, et que je reconnais que vous êtes, vous vous faites d'étranges illusions. Vous, royaUsteu de droit divin... (Réclamations sur divers bancs à droite.)
M. Bstragnon. Je demande la parole.
M. }fi çomta de Reniégaiw. C'est vous qui êtes dés républicains de droit divin !
M. de BelcasteA. Le droit divin règne sur les républiques comme snr les monarchies.
M. I«e Royer. Le mot vous blesse, messieurs; ah ! je comprends que vous le répudiiez parce qu'il serait oelui d'attardés. Eh bien, voulez- vous que je me serve d'un aatre mot? Vous, les partisans delà légitimité...
A droite. Oui ! oui I
M. Le Royer. Eh bien , vous ôtçs sans écho dans le pays. (Exclamations à droite. — Applaudissements à gauche.)
M. le comte de Rességoier. C'est pdnr cela que nous sommes ict !
M. I«e Royer. Ohl assurément, je ne suis point injuste ; je reconnais q^ue votre monarchie a rendu d'mimenses services à la France. . . (Â,hl ahl à droite), je reconnais qu'avec l'aide du peuple elle a constitué la nationalité française...
M. Depeype. Et vous, vous Tavez démolie I
M. lie Royer. ... je reconnais qu'elle a eu sa grandeur.
U. Ferdhumd Boyer. C'est la monarchie qui sanvera encore la France l (Bruit.)
M. Le Royer. Cela ne me coûte pas de le dire, parce que Je m'incline devant les ensei-
?;nements de l'histoire, et je désirerais qu'il en ùt de même de votre part. (Très-bien 1 a gauchr>.) Je reconnais que vous avez eu vos heures de grandeur, comme vous avez eu vos heures d'erreur, comme vous avez eu, dans votre personnel royaliste, dçs nommes indignes du pouvoir.
Voilà ta part que vous fait l'histoiré. Mais, au point de vue ou droit moderne, vous avez accompli votre œuvre, et vous ne pouvez plus être. (Rires ironiques à droite. — Très-bien 1 et applaudissements à ra.uche.)
On membre à droite. Et yom, n'avez-vous pas accompli la vôtre f
M. le dnc de La Roohefbneanld-Blsacola. Faites donc l'apologie de la République de 93 et de la Terreur!
On membre. Et du 4 septembre t M. Schœlcher. Faiies donc l'apologie de votre royauté des dragonnades 1 (Agitation.)
M. Le Royer. Messieurs, j'entends l'honorable dnc de Bisaccia parler du 4 septembre...
M. le dnc de La Roche roncanld-Blsaccia. Je n'ai pas dit un mot du 4 septembre.
M. Le Royer. Alorb, voilà l'inconvénient des interruptions mal accentuées. J'allais faire un incident, et votre explication l'empêche. Vous auriez mieux bit de ne pas mUnterrompre.
, M. le duo de La RoehafoacaaM-Bi- •swwla. J'ai parlé de 93! (N'inteirompei pas t) M. Le Royer. Je suis évidemment sur un terrain brûlant et délicat. J'aime mieux couper
conrt et résumer en quelques mots mon opinion sur votre situation comme parti.
Voua avez des généraux, vous n'avez pas d'armée; vous êtes rantipathie^insurmontU)le de la France. (Applaudissements répétés à gauche. — Vives réclamations à droite.)
M. Aniason-Duperon. Et vous, vous en êtes la terreur [
M. le marquis de Francllea. C'e«t nous quisauvçrons la France, ou bien elle périra I
M. le comte de Reaségnler. Ce sont les hommes dn 4 septembre qui sont antipatiiiques à la France et elle le leur a bien prouvé.
M. le président. N'interrompez jws I
M. le conle de ResBégnler.' nomment!
On nous adresse des injures I
M. Le Royer. M. de Rességoîer se méprend, je n'ai Jamais l'injure à la bouche. J'apprécie <an fait ; celte appréciation peut être erronée ; vous pouvez la contredire, mais je n'outrage personne en disant ce qui me' parut être l'expression du sentiment du pays.
M. le marquis de Damplerre. C'est une appréciation, ce n'est pas un &it!
M. le comte de Rességnler. C'est nde indignité 1
M. Dahlrel. Cest une injure pour la droite !
(Bruit.)
M; le président. Que dites-vous, monsiear
Dahirel?
M. Dahirel. Je prétends que ce langage est
injurieux pour une partie de l'Assemblée.
A droite. C'est vrai 1 c'est vrai !
M. le président. Je dois à l'Assemblée une explication, puisque j'entends réclamer contre les paroles de l'oraleur que l'on qualifie d'injurieuses.
Je déclare en mon âme et conscience qu'elles ne me paraissent point constituer une injure. (Marques d'assentiment. — Réclamations sur quelques bancs à droite.)
Ecoutez-moi-, messieurs, vouis jugerez en-* suite !
L'expression dont l'orateur s'est servi peut être plus ou moins heureuse, je dirai même plus ou moins convenable; mais, s'il n'est pas permis, dans une discussion politique, de dire d'un parti qu'il est sympathique ou ^u'il est antipattûque au pays, il n'y- a plus de liberté de tribune. (Très-bien I très-bien I C'est vrai sur divers hiocs. Lèpres mmanrs & droite.) Messieurs, il faut tnow de la tolérance pour ses adversaires ; mon devoir à m<H est de la pratiquer envers tous: (Très-lnen 1 trèa-Iàen t)
Continuez, monsieur Le Royer.
H. Le Royer. Messiears, sans m'ins^irsr davantage .des aspirations, dés sympathies ou des antipathies ou pays, j'arrive i l'examen des éléments qui rendent impossible la fonda- Uon d'une autre monarchie.
Cdle>l^ messieurs, est une importation d'ootre-Manche, et elle .se base snr ce qu'on appelle en Apolitique une fiction : Le roi règne et ne gouverne pas. 3'il est un axiome indiscutable, c'est que fiction n'est pas raison, et que si un axicuse a de la puissance sur notre nation, qui est essentiellement compréhensiviste... (Exclamations et rires à droite.)
Vous ne comprenez pas le mot?...
M. Gaalonde. Sit sil .
M. La Royer. Je vais vous en donner la
définition. (Nouveaux rires sur les mêmes bancs.)
Pour une nation qui aime les choses simples et pratiques, je dis que, dans ce seul fait, dans cette «eale circonstance, il y a une impossibilité. Il y a impossibilité, en outre, parce que c'est contraire a toutes les traditions de la France.
Ahl si cette monarchie fleurit et prospère depuis deux siècles dans un pays heureux et voisin du nôtre, c'est que les conjlitiong d'existence et de position socialo sont tontes différentes I c'est que, dans ce pays, la féodalité, on raristocratie, comme vous Tondrex, s'était alliée au g^ple contre la royauté, tandis que, dans notre pays de France, la royauté avait mis sa main dans la main de la bourgeoisie et se tenait avec le peuple contre la féodalité. (Très-bien I a gauche.)
Rien que de cette différence d'origine résulte l'impossibilité absolue, — quelles qu'aient été les Vertus de celui qui, momentanément, a représenté ce régime dans notre 'pays, — l'impossibilité absolue de son établissement définitif ; et vous qui partez sans cesse d'histoire, qui invoquez les douze siècles de votre monarchie pour démontrer que le salut de la France est dans le rétablissement de la royauté légitime, permettez-moi, à mon tonr, d'invoquer les enseignements de l'histoire, pour démontrer
âne, quelle ^e soit la valeur d'un homme ans les conditions où se trouvait la royauté de 1830, quelque distingués que ftassent les hommes qui l'entouraient, elle est tombée presque sans efforts, sous un soutQe. (Rumeurs au centre.) Cest sa condamnation dans notre paya.
Une voix au centre. Et la République, est-ce qu'elle n'est pas tombée aussi f
M. lé» Royer. C'est l'objection qu'on nous fait sans cesse. C'est ce que l'honorable M. La Rochefoucauld-Bisaccia nous disait : ■ Et votre république de 93, et votre république de 48? ■
Eh bien, permettez-moi en toute loyauté et en toute franchise de m'expltquer sur ce point. Vous me répondrez si vous le pouvez ! (Oh 1 oh ! à droite.)
Qui ose ici, d^ne manière un peu loyale et sincère, dire qne le régime de 93 c'était la république? (Exclamations ironiques h. droite.)
M. le marqnle de Vranclleii. La république y mène invariablement!
M. le eomto de Rességnler. Au ^g ou à nœbéciUitél
H. Le Royer. C'était le gouvernement de combat que vous rêvez, messieurs, toutes proportions gardées, à cette heure, contre 1 état actuel. (Applaudissements à gauche.)
Ce serait être sans justice et sans équité que de vouloir qualiSer de république un régime transitoire et de violence, que ;e réprouve pour ma part \
93, ce n'était donc pas la République; et quant à 1848, ah ! messieurs, ne me poussez pas... (Parlez! parlez l à droite), car je vous demanderais quels sont eenx qui alors ont tué la République.
Au centre. Ce eont les républicains I
H. Le Royer. Je vous demanderais si ceux qui protestaient avec énergie de leur dévouement; par-desBouB iliaîn, ne ia. minaient
pas... (Approbation â gauche); je leur demanderais compte aussi du résultat de la chute de çe gouvernement, dont une expérience sérieuse aurait peut-être fait le bonheur de la France. (Applaudissements sur plusieurs bancs de la gauche.) '
M. Savary. En 1848, c'est la gauche qui s'est alliée avec la présidence! ,
U. Le Royer. Ce sont les partis monarchiques qui ont fait la planche au coup d'Etat. (Nouveaux appladdiseements à gauche.)
M. le comte de Boiaboieul. Qui e&t-OB qui éttii à la tète?
JC. Le Royer. Voilà ma réponse. (Exclamations à droite.) Je sais qu'elle n'est pas appréciée par vous ; m^, si elle n'est pas appreciée par vous, elle le sera ailleurs. (Trèa-oien t à gauche.)
Et, à mon tonr, permettez-mot de prendre ma revanche et de chercher à.étre aussi îm* partial que vous l'étiez peu tout & l'heure, (interruption à droite.)
Votre monarchie constitutionnelle qu'est~ elle devenue? Voyons, nous en avons Tait deux fois l'expérience ; vous avez eu le temps de l'établîret de montrer ses bienfaits. Eh bien, il a été démonté qu'en vertu même de votre principe de légitimité, la liberté était incompatible avec ce principe. (Vives réclamations & droite. — Applaudissements à gauche.)
Et, en 1848, il a été établi qu'un homma honnête comme celui qui était sur le trdntf de France, d'une intelligence incontestable, éprouvé par le malheur, Instruit par l'exil, malgré toutes ses vertus personnelles, a succombé soos rimpossibllité de l'introduction de ce régime dans notre pays. (Rumeurs à droite.)
Si donc vous pouvez m*opposer deux avortements de la république, je vous oppose deux avortements de votre monarchie constitution- .nelle. Nous sommes à. deux de jeu, et comme en définitive il ne s'agit que d'un résultat au point de Vue de l'expérience et du passé, que vous êtes dans l'impossibilité de constituer, et que le pays veut la Réi)ub]ique.., (Dénégations à droite. — Approbation k gauche.)
M. le baron Eschasserlanx. Il faudrait au moins le consulter pour le savoir I
M. Le Royer. Je m'éloigne de mon sujet, |e me laisse entraîner par vos interruptions, et j^conclus que, sur ce point, vous vous exposez, en animant de nouveau votre pouvoir constituant, qui n'est nullement contesté dans son application et qui eat respecté dans ses effets, vous vous exposez à des Interprétations fâcheuses dans l'intérêt même de votre affirmation.
J'ajoute qu'il est inutile , quand on est impuissant, — c'est mon appréciation sincère» — qu'il est inutile et dangereux d'affirmer.
Voilà, messieurs^ ce que j'avais i dhre snr ce premier point.
Je regrette assurément, ce n'était point mon intentibn...
M. le vicomte de Cnmont. Au contraire !
M. Le Royer. Vous avez tort, monsieur de Cumont, de douter de ma parole.
M. le vicomte de Cumont. Je n'en doute pasi
M. Le Royer. Je ne me permets pas de douter de la vôtre, et, lorsque j'affirme nn feit et que vous le niez, vons méconnaissez de la ma-
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nière la plas absolue les convenances parlemolaires. (Très-bien ! à gauche.)
M. le vicomte de Gamont. Mon intention n'a pas été de .mettre en doute vos paroles; cela ne m'arrive jamais et je dirai moins encore avec mes adversaires qu'avec mes amis.
M. Lo Royer. Je répète, messieurs, que je regrette d'avoir surexcité votre irritation par des appréciations qui vous parlassent contestables, mais qui n'en font pas moins l'expression sincère d'une pensée intime et d'une conviction réfléchie.
M. Léonce de Guirand. Sans connaissance de l'histoire ! (Exclamations à gauche.)
M. lté Royer. L'histoire telle que la fait M. ' de Guiraud, c'est possible, mais l histoire telle que je la comprends, je l'ai résumée à la tri* bune. (Interruptions a droite.)
Vous conviendrez, messieurs, qu'il est extrêmement difficile de pouvoir suivre le lîl de sa pensée au milieu d'interruptions, que je ne crois pas systématiques, mais qui en ont loutes les apparences.
J'arrive au second point et dans l'ordre que je vous ai indiqué.
Vous prétendez avoir voula améliorer les al tributions des pouvoirs publics. iSat<ce vrai ?
Il y a deux natures de dispositions dans votre,projet; la première est un cérémonial et la seconde a trait à des mesures qui doivent vous survivre. Je ne m'occuperai 'pas de celle-ci, ce serait évidemment anticiper sur la discussion, il faut la réserver pour t'article 4. Mais vous me permettrez de m'expliqucr d'une manière sommaire et en toute franchise sur la première partie de voire projet.
Est-il vrai aue vous ayez, parce projet, apporté des améliorations 'aux attributions des pouvoirs publics? Je le nie.
Quelques voix. Ce n'est pas la question !
M. Le Royer. Assurément si l'Assemblée croit que je ne sUis pas dans la question, je m'abstiendrai. (Si I bi I — Parlez 1 parlez !)
Je ne puis |)as admettre que je ne sois pas dans la Question ; je suis en présence d'une amélioration proposée, il Faut bien que je l'examine: (Oui I ODi I — Parlez t)
Je vous prie d'être indulgents et bienveillants pour moi. Je veux examiner aussi succinctement que possible si réellement àa améliorations résultent de ce projet. *
£b bien, quelles sont-elles? Ces améliorations, en dehors de l'article 4, consistent dans un cérémonial que vous imposez au Préi<idcnt de la République française. Je no sais si je me trompe et je désire que sous ce rapport vous me rameniez à votre opinion, mais je ne vois dans ce cérémonial qu'une diminution de la personne du Président et une atteinte au respect que Ton doit à l'autorité du pays. (Mouvements divers.) Messieurs, ^pardonnez-moi ma franchise. On a dit avec raison que toutes ces différentes dispositions ressemblent aux prescriptions ositéesdans l'Empire du Milieu.
Une vtiix à gauche. L'Ëmpire du centre!
M. Le Royer. Faut-il prendre la loupe et examiner une à une toutes ces dispositions qui du Message passent à la présence du Pré- Bidentà la tribune, et du discours du Président k sa sortie, i la levée de la séance immédiatement après P.O. sortie? Non, je trouve que c'est indigne de vous.
Voilà donc, sous un premier rapport.-une critique qui ne peut dojuier lieu à aucune objection, et il faudra qu'il y ait des raisons bien puissantes, et que je ne trouve pas dans le rapport, pour que l'on puisse maintenir ce qui, je le répète, non-seulement dans l'esprit du pays qm est ironique par nature, m&>8 dans l'espnt de l'étranger, est une cause de singulière préoccupation pour la dignité même de la France.
M. Hervé de Salsy. Très-bien ! C'est évident! (On nt.]
M. Le Royer. Mais encore, atteindrezvous le but que la commission, dans son projet, se propose? Bloigoerez-vous le^dangerdo ces crises qui, à ce que l'on prétend, surgissent de la seule présence de M. le Président de ta République, et de son intervention dans la discussion? Est-ce que nous éviterons ce qui est arrivé une ou deux fois, c'est-à-dire que M. le Président de la République, froissé duïiB fies sentiments intimes et dans de vieittes convictions acquises par l'expérience et le temps, mette le marché à la main de l'Assemblée? Ëb bien, je dis : non! vous n'avez rien obtenu et rien amélioré.
£t, je vous le demande, que ce soit- par son organe, à la tribune, ou que ci soit par l'organe de son ministre, est-ce que ce ne sera pas la .même chose? XiOrsque vos propositions, adoptées par un vote de la majorité, viendront froisser dans ses sentiments les plus intimes le chef de l'Etat, contrarier sa politique, contrarier ses vues financières, est-ce que vous croyez qu'il ne fera pas par l'intermédiaire de son ministre ce qu'il ferait lui-même, en personne, à la tribune? Alorâ que devient, en dehors du ridicule qui s'attache aux prescriptions, le but que vous vous proposez? Il disparaît.
Un membre. C'est cpmme cela que vous comprenez la liberté parlementaire et la République !
M. Le Royer. Je ne la comprends pas àvec une forme monarchique, comme vous le .«-upposez ; et s'il y avait un roi qui régnât mats ne gouvernât pas, avec un ministère exclusive-' * ment responsable, je serais d'accord avec vous. Je vais plus loin : Si vous votez la monarchie, moi. avant tout homme de la loi et respectueux même devant les erreurs du suffrage universel, je ne serai pas royaliste, — je ne le serai jamais,— mais j'obéirai à la loi. (Âh!ah!i droite.)
Ainsi, vous qui êtes libéraux, ne vous inspirez pas de vos sentiments monarchiques, mais tAchez de vous mettre un instant dans la situation actuelle et dans la forme républicaine, qui est le fait légal, et alors votre objection disparai tra.
Voilà la vraie situation et voilà la cause de votre erreur. (Âssentluient à gauche. — Rumeurs et interruptions à droit<^.)
Il faut convenir, messieurs, que nous sommes singulièrement tyrannisés aujourd'hui, et que si on reporte ses souvenirs à deux ans et demi ou trois ans en arrière, il faut regretter le régime décbu. C'était alors qu'on jouissait de toutes les libertés! CéUit alors que la France aviùt son initiative, que les citoyens pouvaient exprimer tons leurs fentimenls, toutes leurs opinions...
M. Clknrles Al>b«tae«i. £t vos! quarante-
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IroLs départements étal ' de siège depuis deux ans! Voilà votre liberté!
M. Le Royer. I^a passion vous égare !
K. Fonbert. J'ai 1 honoear de faire remarquer à monsieur le préaideot que la discassion générale a été close samedi dernier, et. qa'il s'ofpt aiqonrd'hnî de discuter séparément âiacun des articles du projet de loi.
Plusieurs membres. On discute le préambule !
M. Le Royer. Je répondrai à mon excellent collègue M. Foubert, que si on né voulait pas permettre sur le préambule d'examiner sommairement les deux dispositions principales de la loi, il valait mieux dire qu'il n^ avait pas à discuter sut le préambule.
M. Fonbert. Je ferai remarquer à mon ho-' noraWe collègue qu'il vient de parler sur l'article l*', puisqu'il critique le modus vivendi contenu dans cet articte, au lieu de s'en tenir spécialement i la discussion du préambule. (Mouvements divers.)
M. Le Royer. C'est une erreur I
Je reconnais qu'il est extrêmement péniblë (l'entendre des argaments qui ont une cert^ne pdrLée puisqu'ils soulèvent tant d'irritation. Mais j'ose de la liberté parlementaire que vous réclamez sans cesstf. Vous pourrez prendre votre revanche, je vous écouterai avec résignation pent-étro. mais avec attention^ n'en' doutez pas.
Je VOIS bien qu'il faut que je me bâte.. . (Parlez ! parlez I) et j'arrive au troisième point qui fait l'objet du préambule.
Vous vous réservez, dans son intégrité, le pouvoir constituant, que deux lignes plus haut vous affirmez être votre droit.
Messieurs, si je recherche quel a été le motif du décret du 29 novembre , je ti'ouve que cette mission avait été donnée à la coînmission, de rechercher quels étaient les moyens à l'aide desquels on pourrait assurer à la France, qui en avait une soif ardente, un peu de sécurité avec un peu de durée, pour que, par le calme, le travail reprit et que la nation se relevât.
Si mes souvenirs sont exacts, c'est là ce qui détermina la décision du. 29 novembre 18'r2. Or, comment pouvez-vous, en présence de cette disposition ou du moins ' de ce motif de la décision du 29 novembre, venir déclarer que vous conservez^ dans toute son intégrité, le pouvoir constituant jusqu'à votre dissolution ou votre séparation ? N'est-ce pas revenir sur le
Passé, et, au lieu de confirmer ce qui existe, atteindre par une menace perpétuelle de retirer, ce que vous avez décidé le 31 août 1871, Je ne puis pas admettre quMI y ait d'autre explication de ce mot que vous conservez dans toute son intégrité le pouvoir constituant, que celte que je vous indique, c'est-à-dire votre pensée intime de disposer à l'heure, au jour et an moment qui vous conviendront, du pouvoir que voue avez délégué le 31 août 1871 à M. le Président de la République, et que vous avez dédaii avnr la même durée que votre durée à vous-mêmes. (Ouil ouil Tïès-bien! trèsbien ! à gauche. — Mouvements divers.)
S'il y a autre chose, eh bien, expliquez-vous sincèrement, dites-le franchement à cette tribune, sans arrière-pensée, sans réticence! Mais il est impossible, encore une fois, en dehors des sous-entendus que j'ignore et qui, je crois, n'existent pas, U est impossible de méconnaître
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la conséquence d; cette affirmation quiï vous mettez dans votre préambule : C'est que vous voulez revenir sur l'acte du 31 août 1871, vous voulez avoir entre vos mains et à votre disposition le pouvoir du Président de la Réguélique. (Nouvelles marques d'approbation à gauche. — Réclamations sur divera bancs.)
Eh bien, messieurs, je dis qu une pareille affirmation va justement à L'eacontre du but que la majorité du 29 novembre 1872 a impose à la commission par son décret. ■
Kvidemment, et personne de bonne foi ne pourra contester que la majorité du 29 novembre a voulu affîrnier ce qui existait. Elle a voulu entourer ce pouvoir de i)tus de garanties, sauf, bien entendu, L'appréciation de l'Assemblée, et donner au pays, qui, encore une fois, en a une soif ardente, la stabilité et le calme. (Ouil ouil — Très-bien I très-bien I)
Eh bien, avec cette disposition dont peutêtre on n'a pas vu toute la portée, ou s'il y a une arrière-pensée, il faut le déclarer à cette tribune, vous obtenez le résultat contraire de ce que vous vous proposez et, au lieu de confirmer ce pouvoir, de lui donner le prestige d'une confirmation ou d'une affirmation nouvelle, vous le diminuez, vous le détruisez, vous lui ôtez toute autorité dans le pays. (Applaudissements à gauche, —r Dénégations à droite et au centre droit.) Et à côté do cela voyez les inquiétudes qui déjà régnent et dont nous recevons à chaque instant les échos augmenter dans des proportions inouïes.
Vous avez de la méfiance conti;e le Président de la République ; vous craignez sa politique du Message.
Quelques membrts. Du tout t
H. Le Royer. J'adresserai les interrupteurs à l'honorable M. de Larcy.
Comprenez donc, messieurs, ouvrez donc les ^eux à la lumière I Mais l'homme qui est acclamé par la -France, — et elle a raison, car elle a été sauvée p>ar le dévouement, |nr la hante intelligence et par le patriotisme dece^ grand dtoyen... (Rumeurs a droite. — Applaudissements à gauche.)
Et remarquez bien que ce n'est pas^ des lèvres que le pays lui accorde ce témoignage de reconnaissance, c'est du cœur, à rencontre de bien d'autres protestations qui me sont suspectes. (Nouveaux applaudissements à gaucho. )
Eh bien, vous atteignez ce prestige ; vous lui faites échec; vous risquez de le compromettre, et c'est une des plus grandes puissances pour le maintien de 1 ordre matériel que vous désirez, comme nous le désirons nous-inêmes.
Voyez donc le danger, voyez l'iniquité, voyez l'injustice vis-à-vis du grand citoyen, et voyez le danger pour le pays , afin qu'il touche votre conscience et vous fasse hésiter.
Obi sachez-le bien, le pays, par lassitude, pourra tomber dans lin piège que loi dressera uxi ennemi qui nous est commun à tous, je n'ai pas besoin de le désigner autrement. Il veille, il est aux aguets, il meute sa proie, s'il peut l'obtenir de nouveau. Il passera par les fissures, et dans un momentue lassitude du jiays, je le répète, et prenez-v garde, il pourra vous soumettre de nouveau a ce régime, qui a coro- mencé le 2 décembre, pour finir ou vous savez. (Approbation et applaudissements sur plusieurs mtncB i gauche.)
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H. Oallonl d'Istrla. Le pouvoir lui avait été donné par huit millions de suffrages, et il n*v avait pas de rue Grolée alors.
M. Ga'vini. Le pays n'accepte pas votre ja-
H. le préiAdent. N'interrompez pas, vous pourrez répondre.
IS. 1.6 Royer. Ab 1 je voas en conjure, mesnenrs, n^onbliez pu cé que Vous hiez fait le joui' ofi TOUS avez proclamé' la déchéance de la famille Boinaparte. (Trèsf-bien T très-bien ! sur divers bancs.)
prenez-y ^rde, le dapger est plus ^nd qtle vous ne pensez, non par les sympathies, il n'en est pas de possibles. . .
M. Gftviul. Bi vous êtes partisan du'saffrage liniversel, acceptez l'appel au peuple 1
H. Charles Al>batnccl.'Dèiïrandez donc rappel direct au peuple ; je vous porte le défi de le faire I
Voix nombreuses. N'interrompez pas !
M. Le noyer. Et je ne crains pas "d'ajouter que ce seraît nne ^ofônfle humiliation pour mon pays et une douloureuse expiation de vingt ans d'abdication entre les niains d'un homme, qne le retour possible et éventuel d'un pareil régime. (Applaudissements prolongés à gauche. — L'orateur, en retournant à sa place, reçoit les félicitatlonB de ses collègues.)
M. Baragnott monte à la tribune.
M. Berfauld se présente é^galement à la . tr^une, et après quelques explications échangées avec M. Baragnon, il en aescejid.
M. !è président. D'après les inscriptions la parole est à M. Bertauld.
M. Bertauld est le premier orateur inscrit pour le préambule, ët il réclame son tour de paroFe ; il lui appartient. M. Baragnon parlera ensuite.
M. Bertauld Et il aura peut-être à répondre à deux personnes. '
M. le président. La parole est à M. Ber- Unld.
M. Bertanld. Messieurs, membre de la minorité de la commission, j'ai voté avec la majorité le préambule. Je ne l'aurais pas proposé jurceque je le considère comme inutile. (On rit) J'aurais jugé dangereux d'insister pour le rejeter, car la réserve qu'il contient n'est pas une réserve qui profite plus à la monarcnle qu'à Ja république : k reserve ne doit profiter 0% notre liberté, ànobre indépendance. (Trësîenl très-bien!) Que contient, en effet, ce préambule? Deux propositions, si je ne me trompe : une proposition qui affirme, je ne dis pas, et pour cause, notre pouvoir constituant, mais notre droit de constituants. (Très-bien 1 très-bien I) Cette proposition, on ne peut guère la contester; elle a l'autorité d'un de vos votes, elle a aussi l'autorité delà raison et des principes et l'autorité des faits.
Une seconde proposition, c'est que par le projet dont nous sommes saisis, nous n'épuisons pas notre droit constituattt. Gela n'est pas non plus une Térité contestable, et je ne me crois pas astreint à contester des térités parce qu'elles sont proclamées par hommes honorables, dont ]e ne prtage pas toutes les opinions et toutes les idées. fTrès-bien ! très-bien ! sur plusieurs bancs.) Cependant, je tous l'aivouerat. pour vous faire ma eonféasion tout entière, la
parole éloquente de M^e garde des sceaux n'a pas détruit sans doute, n'a pas détuenti absolument l'Idée sous l'empire de Uqudte j'ai voté ; mais elle l'a un peu altérée, et en quelque mesure ébranlée. (Mouvement.) Ce n'est pas qne M. le garde des sceaux n'ait proclamé avec nous, et avec la-coinmission, nAtre droit de constituants, mais il m*a paru Touloh- én ajourner l'éxercice pour le moment où nous ne serions plus. (On rit.) A Bordeaux, nous a-t-ildit, et il a sur ce point
S leinement raison, nous ne pouvipnsgoèrenser e notre droit de constituants ; c'était trop t&t. n serait encore trop tôt, suivant lui, — et je suis d'accord avec lui, d'en user à l'heure actuelle. Mais quand arrivera le moteent de la séparation, le pays sera trop ému, 'trop troublé, pour mettre en mouvement ce droit important, plein d'avantages, mais plein auSsi de périls ; et, pour nous consoler, M. le garde des sceaux nous dit que si nous ne faisons pas une constitution, nous ferons des constituants. (Bruyante hilarité.) Ce seront nos successeurs qui constitueront pour nous. Ils seront, sous ce rapport, nos légataires h litre universel. (Nouvelle hilarité.}
J'éprouve, messieurs, en ma qualité de juriste, un enjbarras qiie je supplierai M. le gâtie des sceaux, qui est le plus grand juriste que je connaisse, d essayer de lever.
Par le projet qui vous est soumis, nous allons organiser les bases de deux Assemblées. Alors ce serent les deux Assemblées gui constitueront. Jusqu''jd, dans l'opinion des publidstes, le pouvoir constituant semblait supposer l'unité d'un parlement.
Nous aurons deux Assemblées ; m^ls si ces deux Assemblées ne s'accordent pas, quant & la monarchie ou à la république, quel sera le départiteur... (Rires et {qiplaudissements à ^ucbe), qui est-ce qui statuera, qiii est-ce qui jugera? Ah I si nous sommes unanimes pour
firoclamer que ce sera alors M. le Président de' a République, j'acquiesce et je passe par-dessus la difficulté. (Nouveaux rires.)
Cette difficulté, elle n'est que de pure forme, elle est, si vous le voulez, secondaire, accessoire. Il y a, à mon sens, une difficulté beaucoup plus importante, beaucoup plus profonde, qui appelle, qui réclame, qui impose des explications. Si la question de la république et de la monarchie est réservée, il faudra bien pourtant qu'un jour cette question soit résolue, et, évidemment, n'étant pas résolue par les élus, elle devra l'être par les électeurs. (Très-bien < du coté gauche.)
Eb bien, voici la cause de ma préoccupation. M. le Président de la République, dans un Message éloquent, n'avait pas, comme on l'a dit, feiit un pas en avant vers la république ; U nous avait seulemmt proposé de le &in. (Hilarité.)
Je suis bien obligé de constater que teutan moins son ministère n'a pas répondu À son appel. (Rires à gauohe.)
Mon Dieu, messieurs, je ne me plains pas de cette mesure, de cette résolution ; sealenniit je voudrais savoir si, ne faisant pas un pas en avant, nous n'en ferons pas nn en arrière... (Nouveaux rires sur tes mêmes bancs), et Toici ta question qne je me permettrai d'adrés-
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ser & Jé. le garde de» sceaux, {irésidmt dn e iseil des micisires.
Quelques membres. Wce-président!
U. Bertaald. Oui, vice-président du conseil des ministres. J'espère qu'il ne trouvera pas la questloa indiscrète. (Sourires.)
Je sais bien qu'il a été au-devant de cette question, dans sa pensée; il a dit : ■ Nous rsstous dans les termes du pacte de Bordeaux. > Cela n'éclaircit pas beaucoup... (Rire général. — Âpplaadiasementa à gancbe): cela n'éclaircit pas beaucoup mes doutes, et cela ne m'aCTranchit pas absolument de toote incertitude.
Je sais chercheur ; j'ai cbercbé, je s'ai pas encore tronvé une dëfinftioD exacte et préase du ucte de Bordeaux. (On rit.)
Je nU itonrtant en essayer une. (Ah ! ali I) J'asmme la une tâche bien dangereuse, et vous ^liez me trouver bien téméraire, mais soyez sùra qn'à côté do ma définition, j'en placerai une autre an moins, et que le Gouvernement... — ie suis dans ane situation trop modeste pour réclamer l'intervonMon directe, personnelle de M. le Président de U République,— mais j'espère qu'un des ministres voudra bien prendre sur loi de croire qu'il est utile, sinon absolument nécessaire de me répondre. Pour moi, voici ce qu'était le pacte de Bor* deaux.
Nous avions vu sombrer trois monarchies :
La monarchie traditionnelle. On l'aocnse d'avoir exagéré son principe ; je ne juge pas racensalion.
Nous avons vn sombrer la monarchie contractnelle. On l'accuse, à tort ou à raison, non pas d'avoir exagéré, mais ■ d'avoir fimue son principe; |e me garde encore de m'assoi^er à cette accusation.
£nGn la moparchie impériale a sombré, elle aussi, parce qu'après avoir promis la paix, elle a d'abord apporté la guerre^ des guerres brillantes et glorieuses, puis die a abouti à une guerre désastreuse, à nue invasion sous le poids de laquelle elle a succombé.
C'est dans ces conditions qu'une grande Assemblée, très-librement élue, est appelée à statuer sur les destinées de la France ; alors elle parait reconnaître que le pays ne peut être réorganisé -que sous la forme républicaine, et elle confie les destinées d'une republique que ^e tiens, moi aussi, pour provisoire, à la grjnde, a la suprême expérience de l'homme d'Etat dont j'hésite an peu à parler parce que je n'aime pas adresser des compliments, même des vérités, à bout portant. (Très-bien 1 trèsbien I)
Je crois, messieurs, qu'en prenant la résolution d'oiganiser, au moins à titre d'intérim, le gonvemement républicain , nous ne nous liâmes pas à Ini; maïs je' crois que nous promîmes qne si ce gouvernement faisait les affaires de la France, s'il concourait & la libération du territoire, s'il était efficace pour le relèvement de notre pays, la République profiterait des bons résultats qu'elle aurait produits, et qu'au lieu de nous jeter dans une aventure nouvelle , nous jhaintiendrioQs eotte forme . (Très-bien t et applaudissements à gancbe.)
M. de La Rochefoucanld duo de Bisacda. Nous n'avons Jamais promis cela t M. Bertatild. Cette forme, à mon sens, —
et je n? vais pas faire beaucoap d'hïstoirfi; je vais me contenter d'affirmer, — celte forf4Q n'a jamais été Ipyalemânt essayée, localement expérimentée, elle ne l'a pas été sous la première République, et surtout sous la première République, — je ne confonds pas la terreur avec la République. — (Nouveaux applaudissements & caucue.) Je ne crois pas non pIuK qu'elle ait été très-sincèrement, — je nose pas dire très-loyalement, — essayée en 1848, et, après tout, si, elle aussi, elle a sombré, c'est qu'elle s'était confiée à un prince, (Vive approbfttioa et a[^laudisseqients à gauche.)
M. Gonrbet-Poulard. £t les journées de joia? U n'y avait pas de prince, alorsl
se. Bertàald. Si Qlle a sombré, c'est qti'ella s'était confiée à m prince qui était pilus prince
Îue répnblicaip. (Rires approbatifs à gauche.) e dis cela, et seulement cela.
Eh bien, le diseouj;s de M. le garde des sceaux, si éloquent qu'il soit, no.us pr(^ei-il absolumant la oeatralité, nop-sealement la neutralité d'action, me^ la neutralité d'intention, l'indifférence entre la monarchie et la république? YoUà.U n'a pa» hésité à. nous l'annontxr, des élections qui approchent; eh bien, le Gouvernemeot entend-il se désintéresser absolument de la lutte électorale / M. Baraguon. Je crois 4ùen I M. Qertanid. Enten^rjJ^. oui ou nout préparer l'opinion k une s^ution ? Y a-t-il une des solutions qui ait ses préférences ? Et quand les électeurs s'approcheront da scratin, tout en leur réservant, — car nons Msons tons ici beaucoup de réserves, — et en re^»ectaat absolument leur liberté et leur indépendance, leur 4ira-t-il : « J'accepterai avec on égal plaisir, à bras ouverts, Içs légitimistes, les orléanistes, les bonapartistes, — le mot est, je crois, consacré, — et les républicains de toute nuance > (Mouvements divm.}; ou au contraire ne sera-t-il pas un peu plus explicite que ne l'a été l'honorable, le savant, l'éloquent orateur auquel je fais allusion, et ne parieia-t-il pas avec quelque netteté de la politique du Message qui n'était pas une sohition, vais qui était la proposition d'une solution? (Applandissements à gauche.)
M. le vicomte d'HaussonviUe. La gauche réclame les candidatures officielles !
M. Bertaald. Non, non, je ne suis pas pour les candidatures Officielles; je n'en ai jamais bénéficié (On rit); je n'ai jamais réclanaé leur patronage, et, sous ce rapport, je suis par mon paué très-impartial entre tous les gouvernements, et je puis le dire,^ je les ai vos tous tomber avec regrets, tant je suis pm. révolutÂonnaire (Sourires.) ; et c'est bien u» des raisons pour lesquelles je -ne partage pas certaines répngnances, et je porte même de l'intérêt à cette forme répubUcaioa que peutêtre, si elle a pour elle le vœu dd pays, on ne peut plus renverser que par une révolution. . (ApplauiUssements à gauche.) Je demande donc au Gouvernement, non, je dis mal, an ministère, dont nous essayons d'o^aniser la responsabilité... (Interruptions.)
M. de Gavardle. On ne peut pas laisser dire... (N'mterrompez pasl)
M. le président. Vous n'avez pas la parole.
X. a» Owrardle. On ne ,pettt pas laisser
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dire qu'il iaudnit ane révolntioii... (NMnte> rompez pas t — A l'ordre I)
M. le président. Voiun*aTez pas la parole, vous l'aurez après; veuillez ne pas interrompre.
M. de Gavardlo. Je demande la parole.
M. le président. Très-bien ; mais n'interrompez pas. .
11. Bertanld. Je comprendrais l'irritation de rhonorable M. de Gavardie si je voulais imposer une solution quelconque ; mais je n'en soutiens d'une manière absolue aucune, et je me borne à demander quelle est, non pas à l'heure actuelle, la Bolution du GouTernement, mais quelles sont ses tendances, ses sympathies, ses appréciations, et, si l'on veut, sa solution vraisemblable. (Exclamations diverses.)
11 me semble que ce n'est pas se montrer très-exigeant.
Un membn, Cest prématuré !
M. Bertanld. Vous trouvez que cette question est prématurée... (Oui! oui'.), mais il y en a deux antres qui ont absolument de l'actualité, et, puisque vous ne voulez pas que je m'occnpe d'un avenir qui vous parait si lointain, — et je crois que vous vous faites quelq<ue illusion, parce que nous espérons tous la prochaine libération du territoire, — mais puisque vous voulez vous occuper de questions d un intérêt plus immédiat, il me semble qu'un membre de cette Ateemblée, même le plus humble, a bien quelque titre, quelque droit, — parce qu'il y a intérêt pour loi, pour ceux qu'il représente, — il a bien quelque titre pour demander à quelle inspiration le Gouverne • ment obéit. En bien, il y a des questions que le Gouvernement est appdé à résoudre tons les jonrs. Je demande donc, non -vas k M., le Président de la République, mais au ministère, à quelle pensée il oMira, à quelle peiuée il obéit, par exemple, dans le recrutement de son personnel administratif.,. (Mouvements en sens divers) et de son personnel judiciaire ; je loi demande s'il entend se montrer neutre, indifférent.
H. Batble. C'est une interpellation !
M. Bertanld. Non, ce n'est pas une interpellation; c'est une exjplication dont j'ai besoin, car dans mon vote, qui en même temps affirme le pouvoir constituant et la réserve d'en user, je yeux toute mon indépendance jusqu'à la fin et j'en ai donné les raisons au sein de ta commission. (Parlez I)
Mais le GoosemëmenC a une situation qui n'est pi^s la n^enne; il a une responsabilité bien plus étendue, lui; il n'est pas seulement le serviteur du pays, il en est le direexenr, et, comme te disaient les anciens, le conducteur. (Réclamatiuns i droite.) Il doit avoir une idée, une pensée; je n'admets pas que le Gouvernement ait une politique, sinon sans cocarde, au moins sans bot. (Très-bien ! trèsbien I — Applaudissements à gauche.)
Il faut que le Gouvernement ait une politique, sinon il s'expose et nous expose & égarer la conscience du pays. S'il ne se croit pas en mesure un jour de fonder la Répabliqae, qu'il nous le dise, qu'il le proclame nettement, franchement... (OuiI«m! — Très-bien 1 — Bravos à gauche. — Rumeurs à droite.)
Si par hasard le Gouvernement définissait le pacte de Bordeaux comme je l'ai entendu
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définir par un des hommes les plus honnêtes et les plus judicieux de cette Assemblée, au sein d'une commission, sîleGbuvemement pensait, avec un de nos collègues, que le pacte de Bordeaux est du esquif Kagile a l'aide duquel nous nous efforcerons d'aborder le plus vite possible le rivage de la monarchir- ; pas d'équivoque,
Eas de réticence, qu'il le proclame! (Vive adésion à gauche.)
Bous prétexte de ne tromper personne, savez-vou8 ce qu'il adviendrait, c'est que le Gouvernement tromperait tout le monde. (Rires et applaudissements à gauche.)
Je demande que le ministère nous dise à quelle pensée il obéit dans le recrutement de son personnel administratif et de son personnel judiciaire. Quand il a à nommer un procureur général, ou un préfet, choisit->ll sans pensée préconçue, sans règle, sans principe, sans idée de' direction, indifféremment, un légitimiste, un orléaniste, xtn bonapartiste...
Un membre à droite. Il n'y en a pas !
M. Bertanld. En étes-vous bien sùr ? (Hilarité générale et prolongée.)
Un membre. Assurément, s'il y a des Iwnapartisles, c'est sans dessein prémédité I
H. Bertanld. Je suis d'accord avec le Gouvernement en tant qu'il dit et qu'il nous demande de ne maintenir la République qu'i titre provisoire; mais je ne serais pas d accord avec te Gouvernement s'il nous disait : je n'ai I}as de pensée, je n'ai pas de principe de direction, je reste neutre, et je suis îndiuérent entre les solutions de la plus grande (jue&tion pour un pays, de la question, de savoir s'il doit se préparer à la monarchie on à la république.
A gauche. Très-bien I très-bien !
Un mtmbre au fond de la salle. Nous ne voulons pas de préparateurs I Nous savons ce qnc nous voulons I
M. Bertanld. Il y a une autre question encore plus actuelle, d'un intérêt plus immédiat, qui est soulevée par la disposition: de l'arUclé 4. Nous avons engagé le Gouvernement, ■ qui a accepté cette t&che, à préparer la révision de la loi électorale, et l'organisation d'une haute Chambre.
M. Baragnon. Ah! cela n'est pins le préambule t Vous n'êtes plus- dans ht discus* sion du préambule !
M. Bertanld. Comment I c'est le préambule que je discute. Vous allez le voir tout à l'heure, monsieur Baragnon, je vais le prouver avec une logique que votre esprit si judicieux ne pourra contester. ^ ' J examine le point de savoir si le Gouvernement ne doit pas nous expliquer sa vraie pensée , et nous dire s'il déserte on s'il conserve ce qu'on a appelé la politique du Message, qui était^une politique tendant, non pas i la proclamation, mais a l'avènement de la
^ bien, messieurs, on va nous saisir d'un projet de loi pour établir une haute Chambre. Je suis parfaitement de l'avia de M. Laboulaye, de l'avis de M. Ricard, de l'avis de nos
gublicistes tes plus éclairés : l'existence d'une aute Chambre est parfaitement compatible avec la forme républicaine.
H. Tblers, Président . de la Mpublique. Bile est nécessaire!
H. Bertvald. Elle peut en être la sauve-
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garde, la garantie, le salut; mais vous conviendrez bien, vous tout le -premier, mon honorable et excellent colique monsieur Bara- Knon.que le point de savoir comment la haute , Chanibre eera constituée, organisée, clue,
Sueltes seront ses attributions, cette question 'organisation si complexe, si difficile, devant laquelle peut-être an esprit comme le vôtre n'nésitepas, mais devantlaquelle jeme sens poor mon (unnpte pleiA d'hésitation, est suibordonnée an i^rincipe du Gouvernement qui prévaudra. Mais j'hésiterais bien davantage si on me di&ait d'organiser une haute Chambre qui pût servir tout à la fois à la monarchie et à la république. (Très-bien ! très-bien 1 Bravos i-épétés. — Rires prolongés à gauche. )
Je confesse sincèrement mes perplexités et mes embarras, et personne ne se montrera plus disposé que moi à accepter des éclaircissements qui me feraient sovtirde cette ]>osît,ion * la plus pénible de toutes, la position du doute.
On me dit : Ce n'est pas-an Gouvernement à résoudre ces questions-là.
C'est vrai, et je ne serais pas d'avis qu'il imposât à notre pays même la meilleure des formes gouvernementales par violence, par une sorte de contrainte morale ; mais je sus d'avis
3u'un gouvernement, ponr être gouvernement, oit avoir un avis sur Ja meilleure forme de gouvernement possible. (Vif assentimffiit à
âauche.) Il n'est gouvernement qu'à cettecoiLition. (Très-bien I)
H. le Président de la République. Cest v/ai !
M. Bertanld. Eh bien, moi, je demande sincèrement, loyalement...
Un mémbre à droite. Simplement !
M. Bertauld. Oh, très- simplement, avec une simplicité dénuée d|drtifice... (On rit), je demande au Gouvernement de me dire, pour que je paisse le redire à mes électeurs...
A droite. Ah ï ah ! — Voilà !
M. Bertauld. ...quelle est la forme relativement la meilleure à son avis, dans les conditions que traverse notre pays. Il y a des ^ens plus obstinés que moi, car ils sontou royalistes ou républicains quand même et moi, par les développements dans lesquels je suis entré, je vouB démontre que je suis enclin, non pas à subir lan^ rëOexion, sans mûre délibération, les conseils du Gouvernement aniqnement à raison de son autorité de Gouvernement, mais à m'éclairer des lumières, de la grande expérience, de l'immense savoir, de l'immense
Eurtée d'esprit de M. le Président de la Répuliqne. (Rumeurs sur quelques bancs à droite.) Mais, malgré la plénitude de ma conflance dans M. le Président de la République, malgré ma foi profonde dans le Gouvernement et ma foi très-grande aussi dans ses auxiliaires, j'aflirme que s'ils ne sont pas prêts sur ces questions là, non pas à proclamer des solutions, mais à les préparer, ils ne sont pas dans la i-éaUté du mot, un vrai gouvernement. (Marques nombreuses d'adhésion à gauche.) Je vo*tetai pour le préambule, si la réserve qu'il renferme n'est pas, pour le Gouvernement, la dispense de déclarer son opinion. (Très-bienl très-bien I — Triple salve d applaudissements à gauche. — L'orateur en retour-nant à son banc est vivement félicité par un grand nombre de ses coltègqps.)
M. Duvergier de Haoranne monte & k
tribune.
M. Baragtton. Je suis inscrit avant M. Du-
vergier de Hauranne.
M. le président Pardon; je respecte l'ordre des inscriptions. M. Duvergier de Hauranne est inscrit pour .parier contre te préam- ■ bule. M. Bertauld a parlé pour. (Oh I ohl — Rires à droite.)
M, Baragnon. 11 a plutôt parlé contre ! (C'est vrai!) J'en appelle à la bonne fol de tout le monde. (Oui I oui I à droite.)
Je demande la parole dans un sens oppust'-.
A droite. Parlez! parlez!
M. Duvergier de Hauranne. Pour Tordre de la discussion, je cède la parole à M. Baragnon ; mais je réserve mon tour de parole apiès lui.
(M. Duvergier de Hauranne descend de la tribune.)
M. le président. La parole est à M. Baragnon.
M. Baragnon. Messieurs, j'ai demandé la parole après le discours prononcé par M. he noyer contre le préambule. Mon intention était de défendre cette partie spéciale du projet de la commission; mon honorable collègue, M. Bertauld, a pris ma çlace, m'annoncant qu'il allait parler pour... (Rires à droite! TrèS' bien! très -bienllfmais.jesuis forcé del'avouer, à travers tontes les finesses de son langage, 11 m*a été impossible do deviner s'il paruit . pour on s'il parlait contre. (Nouveaux rires.) J'ai bien vu pourtant ce i^u'il voulait, hélas ! ce n'était point difUcile à devmer. Sous prétexte de se iaireune idée nette du pacte de Bordeaux, il a voulu amener le Gouvernement à le violer à cette tribune. (Rumeurs à gauche. — Très-bien I à droite et au centre.)
M. Bertauld, qui parait n'avoir fait de vœu pour la chute d'aucun gouvernement, à ce qu'il dit, sait très-bien l'influence qu'ont sur les populations les opinions publiquement professées par tes gouvernements; il no méconnaît pas non plus l'influence qu'elles ont sur les élections, puisque c'est surtout en vue des élections prochaines qu'il conviait le Gouvernement à B'expliqûer ici. Pour moi, après l'avoir entendu, j'ai tardé quelques instants à monter à cette tribune, et j'ai vu que'le Gouvemement restait sur son banc, d'où j'en conclus que M. Bertauld en sera pour ses frais. (Rires et applaudissements à droite et au centre. — Exclamations à gauche.)
Et pourquoi M. Bertauld aura-t-it fait cette dépense inutile? (Murmures à gauche.) Parce que nous avons, je n'en doute pas, un gouvernement honnête, respectueux de la parole qu'il a donnée devant la France, et, je dis plus, de- . vant l'Europe, — car l'Europe, elle-même , je ia crois intéressée à la forme définitive du gou- . vernement de la France ; elle est trop attentive à ce qui se passe en Espagne pour n'avoir pas sur ce point une opinion. (Vives et nombreuses marques d'approbation. — Exclamations à gauche.)'
Eh bien, à Bordeaux, le Gouvernement nous a dit : « Soyez tranquilles, je vous l'afBrme; vous pouvez, sans danger pour vos plus chères convictions / travailler à organiser le pays, sous la forme républicaine — cette forme actuelle qu'on a si bien définie sa-
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medi, * à la fois proiiisoire et légale. » Oai, cette définition est d'anc admirable vérité.
Elle est iprovisoire, parce qae n<ms avons réservé souverainement notre pouvoir constituant... (Très-bien ! très-bien! adroite.); légale, parce (fue c'est nous, issus du suffrage de la nation qal Pavons acceptée, parce qu'elle n'est pas le fruit de ces insurrections qui jettent à l'hôtel de la ville huit ou dix personnes pour y fabrifjuer pn gouvèmeinent... (Exclamation» à gauche. — Bravos et applaudissements à droite} ; provisoire, parce que, ac(»ptée d'un common accord et par d'hofanëtes gens, sur !e terrain commun de la bève des partis, elle réserve nos convictions ; et ceux-là seùls méconnaîtraient leurs engagements, qui croiraient arriver d'une manière détournée à une solution frauduleuse qu'ils, voudraient nous imposer. (Très-bien I trèsbien!)
Quand donc le Gouvernentent nous a conviés à cette œuvre, quand il nous a dis ; ■ Travaillez ù. cette réorganisation : vous, monarchistes, vous républicains, travaillez-y en- Eemble », qii'a-t-il ajouté? • Je vous l'affirme sur l'honneur, aucune solntion frauduleuse ne sera préparée à l'insu des uns ou des autres. »
K. Germala. Je demande la parole.
M. BaragaoB. Et M. Bertauld, qui prodigue âi justement ses éloges au Chef au pouvoir exécutif, en l^appelant lui ou ses ministres à la tribune, ne peut avoir voulu imposer à ses cheveux blancs et plus tard à sa mémoire... (Bruyantes interruptions à gauche) le malheur d'avoir oublié une parole qu'il nous a donnée.
A droite. Très-bien ! très-bien !
M. Baragnun. Voilà la vérité historique, messieurs, et c'est pourquoi j'ai parfaitement compris que le Gouvernement restât muet.
Sans doute, ii devait parler à un certain moment... (Ahlali! à gauche) sariedi dernier; il a parlé, et, permettez-moi de le dire, j'ai accueilli avec joie ses déclarations sur le point oit il nous les devait précises ; elles ont eu cet effet que le débat est devenu pour M. Le Royer donloureux , c'est son expression; mais, à vrai dire, ce n'est pas le débat, t^mt le résultat qni a été douloureux pour lui, J[Rire8 à droite.) car il s'c&t formé dans cette occasion une majorité considérable. Je souhaite qu'elle persiste, et M. Bertauld, s'il est un bon citoyen, doit le souhaiter aussi ; tl ne doit pas chercher à la briser par des questions . de la nature de celles qu'il vient de soulever à la tribune; car cette majorité, c'est la majorité normale de cette Chambre. (Nombreuses, marques d'aèsentiment à droite. — Interruptions à gauche.) C'est l'espoir du pays! Quand elle se forme, il se rassure, et jamais on ne lui cause tant d'inquiétude que lorsqu'on cherche à la .désunir pour créer une majorité de hasard entre des gens qui, unis par le seul t;tre de républicains, sont profondément divisés sur les conditions de l'existence et de la vie même de la société. (Applaudissements à droite et au centre. — Bruyantes réclamations à gauche.) Je ne veux pas répéter Ici les paroles qi^ ont formé cette majorité ; mais c'est parce que je les al enteadnes que je voterai le préambule.
Le préambule, c'est rafSrmatton par l'Assemblée d'une théorie reconnue par le Gon- Waement... et tenez! permettez-moi d'aller
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plus lom, et de dire que s'il ne la reconnaissait pas, notre devoir à nous qui sommes les mandataires de la nation , serait de l'y contraindre. Oui, personne ici ne peut mettre ea doute le pouvoir constituant de cette Asscon- • blée et c'est pour cela que je voterai le inéom^ bnle, qui l'affirme.
Je sais bieii que M. le garde des sceaux semble avoir émis, dans une certaine partie de son discours, une Oidnion considérable, parce qu'elle lui appartient, mais enfin personnelle; mais ce que je sais aussi, c'est que le préambule n'y associe pas l'Assemblée. Non ! le préambule n'associe pas l'Assemblée à cette opinion que peut être ayant en sa pos- session le pouvoir constituant, elle n'en fera pas usage. Elle se le réserve tout entier. Le préambule dit qu'elle n'en fera pas usage aujourd'hui, il ne dit pas qu'elle n'en fera pas usage demain; et voilà pourquoi je retrouve avec joie M. le gardé des sceaux mieux inspiré . dans une autre phrase; celle dans laquellé il réserve non-seulement, comme l'a dit M. Bertauld, la liberté de nos successeurs, mais la nôtr«; et voilà pourquoi, en «omme, j'ai applaudi le Gouvernement avant-hier, et pourquoi aussi je voterai le préambule. CTrèï-bîea ! très-bien I a droite.)
Et maintenant, messieurs,- qneje croîs avcrïr répondu,.. (Rumeurs à gauche.) Oh I je le sais bien, je n'ai pas répondu à H. le Royer, nuds je vais y venir. Il fallait bien s'occuper un instant du discours t pour > de l'hOnoraUe M, Bertauld; j'arrive enun au discours « contre • de M. Le Royer. (Rires à droite.)
J'y ai trouvé deux parties bien distinctes dont l'une peut aussi s'appeler un préambule. Vous n'en avez pas perdu le souvenir; les paroles prononcées par uu orateur comme notre honorable collègue ne sont pas oubliées après quelques instants.
Vous vous souvenez donc qu'avant d'entrer dans la discussion, l'honorable M. Le Royer a apporté à cette tribune une sorte d'élégie ; il a éprouvé le besoin d'expliquer douloureusement comment samedi il s'était trouvé dans la pénible nécessité de ne pas voter avec le Gouvernement et de faire partie de la minorité.
A gauche. Laquelle? laquelle ?
K, BaragBoft. Je l'ai définie tout àffaenre.
Et, à ce sujet, Î1 a pris occasion de nous {«rler de l'abn^tion du parti auquel il appartient.
J'en aurais été très touché vil ne nous avait fourni en même temps la clef de cette abnéf^tion. 11 paraît, messieurs, que vous comptiez arriver peu à peu à l'a République... (Rires et marques d'approbation à droite et an centre. — Bruit à gauche), et alors vous Misiez preuve d'abnégation facile... mais provisoire! (Rires à droite.) Leprojet en discussion semblait vous conduire au but." Vous le pensiez du moins, mais vous vous êtes aperçus, après les déclarations si importantes qui ont été faites, que ce n'était plus tout à fait cela, qu'on était resté sur le terrain de la trêve des partis, qu'on en était au pacte deBordeaux, et votre abn^tion a.di8pani! rTrès-bienI à droite.) fit vous avec alors, immédiatement, voté con^ le projet, montrant ainsi ce qn'était cette vieille abn^tion de deux ans, qai n'était qu'une espérance fondée à la fois sur nn. manque de parole que vous attendiez du Gouvernement... (Hormurei
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s gauche) et gae vous n'avez pas obtenn, et sor une faiblesse qae vous ' ne troaverez pas chez nous. (Très-bidnl trës-bieul — ApplandiasemenU à droite.) ■
J'en ai fini avec le préambule de M. X<e Rover.
Il a ajooté fue Ift nâtre, «loi de Ja ««nmis- Biim, était dangereux et qu'U fiillaît le repousser. U nous a dit d'abora : le droit constituant TOUS l'avez souvent affirmi, poDi^oi Taffîrmer enoore? Cest une superfétation 1
Mâsùears, plus les vérités «mt niées, plus leur afBnnation est nécessaire!
A droite. C'est cdal très-bien I très-bien I
M. Baragnon. Et ce .n'est pas au lendemàin du jour où noue avons entendu des discoucs comme celui de l'honorable M. Gambetta ; où nous avons été exigés de condananer dans un solennel débat une cap^agne de disBolntioiL.. (Humeurs à gauche. — Bravos à droite) qu'on prétend contonuer, mais qui meurt d'elle-même; ce n'est pa« à cette heure qu'on peut nier l'utilité d'une affirmation de notre pouvoir constituant.
Ce pouvoir, vous savez hteu qu'il nous appartient et que personne ne peut le coateswr.
Un membre à gauche. Nous ie conteatansl (Brait.)
X.BaragnMt. Ahl vous le contestes 1 £h bien, sadbez-le, lorsqu'une révolution a ^truk le gonveroement existant, qu'elle a fait table rase, c'est en vain que ceux qui se sont emparés du pouvoir sous prétexte du hiem public retardent la convocation d'une Àssemuée souveraine... (Bruit à gauche.) ,
H. Lepàre, te Uvant. Monsieur Baragnon, votts avez acclamé le 6 se^embre le gouvernement de la JRépubUquB. (Bruyantes -exciamatioos à droite et au centre et cris : N'intemmpez pas I)
M. le président. Alonsieur Lepère, veuillez ne pas interrompre, vous n'avez pas la parole.
M. X»epère continue 'de parler au milieu des cris : N'interrompez pasi A l'ordre!
M. la ivéaidtnt. Monsieur Lepère, l'obstination de votre interr^ttion contre les remontrances du président mériterait un rappel à l'ordre. (C'est vrai I)
Je ne laisse éclater les interruptions nue lorsqae je ne puis ni les prévenir m les réprimer. (Trm-bienl très-bien 1)
M. licptoe. Voulez-vous me permettre...
M. lapréflldeBt. Vous n'avez pas la parole.
K. LtOpère. Je la demande.
M. le président. Vous l'aurez ensuite I
M. Bara^on. Je vous disais, messieurs, que le jour où, par suite d une révolution, un groupe d'hommes quelconques, quelque honorables qu'ils pifissent être...
Voix à gauche. Vous ne répondes pas à ce que vient de dire M. Lepère I
M. Henri Brisson, au milieu du bruit.
Oui, on VOUS' dit que vous avee acclamé la République f...
M. Baragnaa. M. Brisson vient de me faire lltonnenr dem'fatteKTompre; je iepne de répéter son. interruption.
M. I«pève. Si mimmenr le président veut me le pennetfre...
X. la pvéaidant. Uaïuknr Lapère, vous
n'avez pis la parole. Je i>e la donne à personne ni uour faire, ni pour répéter une interruption.
il est impassible, messieurs, que la discussion continue ainsi. (Très-bien I très-bien !)
Depuis le commencement de la séance, les orateurs sont continuellement interrompus. On ne veut pas s'habituer 4 entendre en silence l'expression 4'une opinion qu'on ne partage pas. (Brait à gauche.)
Mon observation s'adresse aux -interrupteura de toutes les parties de l'Assemblée, car les in-* torraptions partent tour è tour des divers oôtés, selon l'orateur qui est à ta tribune. (C'est vrai E)
SI l'on ne veut pas laisser parler les orateurs, les écouter en silence, sauf à leur répondre ensuite; si leur voix est étou0ée sous les interruptions et les exclamations, il u'y a plus d' Assemblé délibérante, îl'n'y a plus de discussion, il n'y a plus de tribune! (C'est vrai ! — Très-bien I très-bien!} ■
Jtf. Baragnon. Je disais donc, messieurs, que lorsqu'un groupe d'hommes s'est emparé du pouvoir, ou, si vous le voulez, et comme vous le dites quelqueTois, a ramassé le pouvoir, — je ne tiens pas à l'expression, — si ce
Sroiipe, sans mandat, s'est installé aux affaires, I faut bien qu'il rende la nation h la liberté ; alors quand oe^ nation court aux urnes, qaxaA elle choisit ses élus, elle leur dit nécessairement -. Sor cette table rase qu'a faite la révolution, élevez donc un édifice où nos destinées puissent reposer à l'abri I
Et c'est vainement que des interrupteurs nous reprochaient tout à l'heure d'avoir reconnu ce giouveroenient de hasard... -C'est bien là, je crois, ce iqne M. Brisson diwit; il affirmait que nous avions acclamé la fî,épublique.
Je le remercie de me donner l'poîtBion de reconnaître ici, &on la justesse dé 1 expression, mais re;:&ctitude du fait. (Âh ! ah 1 à gauche.)
Non 1 nous n'avons rien acclamé I 11 l'époque où la patrie était en deuil, la joie n'était pour personne. 8i quelqu'un l'a acclamée avec bonheur, cette Bépubliqite sortie des défaites de la patrie, je le plains. Quant à nous, non I nous ne l'avons pas acdamée. (Assentiment à droite et au centre.)
Mais nous ne l'avons pas combattue; c'est encore vrai. Et quand, samedi dernier, l'ho- - -norable M. Uicard, je crois, parlait de notre patriotisme et semblait le nier, je me disais en l'enteodant que la plus grande preuve de notre patriotisme, c'est dans ces tristes jours que nous l'avons donnée. (Vive adhésion à droite.)
Cette république du 4 septembre, provisoire, et je dirai presque illégale, puisque la iiation ne l'avait pas consacrée, oui, c'est vrai, nous ne l'avoas pas combattue I Parmi nous, beaucoup ont servi sous son drapeau, qui était celui de la France ; aucun de nous n'a élevé de contestation, n'a voulu de guerre civije sur le sein même de la patrie enva&ie par l'étranger. (Très-bien ! très-bien !j Gela est vrai, et fajouterai même que plus l'histoire .(lira que certains de nos maîtres du j9ur se sont montrés, les uns incapèbles, les antres violents, plus elle rendra justice à notre Mtrîotisme. et. nous n'annms.pfû à nous justifier de les avoir suivis. (Oui I oui r— Très-Wen 1 très-bien 1)
Mais, cette abdication, volontaire de nos sentiments, je dirai presque ce sommeil mbmen*
tané de nos convicUons... (Rnmeursàganctie), ce sacrifice enfin, croyez-vous que irest à la République que nous le faisums ? Non, ce sacrifice, nous le faisions à la France; et c'est pour cela que le jour où la France est redevenue maîtresse de ses destinées, qu'elle nous les a,' confiées; le jour où la jtaix a été faite, nous avons revendiqué nos droits qui sont ceux de la nation, et le jour où notre patriotisme nous le conseillera nous ne reculerons pas devant nos devoirs. C'est pour cela que je vote le préambule I (Vifs applaudissements a droite et au centre.)
Mais, je ne saurais trop le répéter, s'il est dans cette Assemblée quelqu'un qui puisse s'étonner de voir les partisans de la monarchie servir la France quand aile est malheureuse, fût-ce sons le drapeau de la République, je le plains et je ne vais pas plus loin. (Très-bien ! très-bien sur divers bancs.)
Maintenant» s'il existait quelque donte «urla nécessité d'affirmer de nouveau notn pouvoir constituant, une parole' tombée de la bouche d'un des orateurs que j'ai entendus tout à l'heure, achèverait de le dissiper à mes yeux. Je leur demande pardon, je ne sais pas si c'est M. Le Royer ou M. Bertauld, peut-être est-^ le dernier , mais l'un d'eux a dît : Nous snmmea dans une République provisoire et légale, mais vous ne poavez ' changer les formes du gouvernement sans faire une révolution.
C'est parce .que cette parole ne saurait être ratifiée que je veux affirmer notre pouvoir constituant.
Plusieurs membres. C'est le Message qui a dit cela !
^ M. le comte Rampon. Je demande la parole.
K. Bavagnan. Messieurs, quand une Assemblée esc investie du mandat constituant, quand elle l'exerce dans tonte sa plénitude, elle ne saurait accomplir de révolution ; elle nse'de son droit, elle ne recourt pas aux procédés révolutionnaires.
Mais l'honorable M. Le Royer çst allé plus loin: il a voulu nous dissuader encore de voter le préambule, en nous disant: Aqnoi bon?voU5 êtes impuissants !...
M. LangloiB. Ahl ça, ouil il a en raison, par exemple! (On rit.)
M. le président. Faites vos réflexions plus bas, monsieur Langlois !
M. Baragnon. Je ne vois pas d'inconvénient à ce qu'une réflexion de ce genre soit faite tout haut, à part le règlement qui en souffre, car je puis répondre à M. Langlois et à ses amis : Si vous aviez de notre impuissance une telle conviction, vous reculeriez moins devant l'affirmation de notre droit... (C'est celai — Applandissements au centre et à droite), Tonsl aborderiez en fiice ; mais vous n'osez pas parce que votjs savez bien que le ionr où vos prétentions se produiraient publiquement, vous trouveriez dans cette Assemblée une majorité pour les condamner. (Nouveaux applandissements à droite.)
M. I«angloiB. Produisez donc les vôtres I
M. Baragnon. A ce sujet, l'honorable M. Le Royer s!est donné le plaisir de faire de la monarchie un singulier tal>Iean. Il nous a dit qu'il y en avait deux.»
Voia à gauche. Trots I
H. Barjignon. Trois peut-être, mais il y en a une que je n'appelle pas une monarchie : elle n'est qu'une forme de la révolution et je dirai plus, une conséquence logique de la République. (Vive approbation a droite et aa centre.)
La monarchie du droit divin, a-t-il dit, et la monarchie constitutionnelle... Il se trompa, il n'y a en France qu'une monarchie dont le nom véritable est la monarchie national^. Ô'rès-bien I très-bien I et applandissements à droite. — Exclamations ironiques à gauche.)
En donnant à la monatcbie deux figures distinctes, M. Le Royer a fait une erreur ; il aurait dù simplement signaler deux éléments principaux tym se retrouvent tous deux dans la monarchie nationale. Cq qu'il a appelé la monarchie de droit divin, c'est Phérédité, c'està-dire la garantie de la stabilité... (Très-bien ! très-bien I à droite); ce qu'il a appelé la monarchie consUtutionnelle, ce- sont les institutions libérales et parlementaires qui sont les garanties do la liberté des citoyens... (Vives marques d'assentiment à droite et au centre droit), et l'ensemble de ces denx choses, c'est la monarchie nationale.
Ah! c'est la gloire, permettez-moi le mot. c'est la splendeur de cette monarchie qu'en respectant l'hérédité sur laquelle elle est fondée, elle ne méconnaît pas les besoins du pays; et que depuis des siècles l'histoire nous la - montre, sous l'égide de l'hérédité, se transformant dans ses institutions selon le besoin des temps et le vœu des peuples. (Mouvementsen sens divers.)
Voilà ce que c'est la monarchie, la voilà telle que nous l'aimons, telle que nous espérons lùen la voir un jour abriter sons son aile les destinées de notre malheureux pays I (Très-bien ! à -droite.)
Si m^ntenant, quittant l'examen des princi-
fiaux caractère de la monarchie, je suivais 'honorable M. Le Royer, si j'interrogeais l'histoire, là encore j'aurais de quoi le confondre. (Nouvelles exclamations à gauçhe.)
A quoi tient donc la FnmceT Quelles sont ses deux plus grandes passions? Ne sont-ce pa^ la liberté et la gloire ?
EU bien, dites-moi si jamais la liberté a vu de meilleurs jours que sous la monarchie constitutionnelte dont vous parliez tout à l'heure, sous cette monaroh e qui a fait ces grandef; lois, les lois libérales qui nous gouvernent encore.
N'est-ce pas cette grande époque, commencée en 1815, qui a vu discuter etetablir les garanties les plus solides de la véritable liberté? (Mouvements divers.)
Et si je quitte le terrain de la liberté, si je recherche ^1 nous a donné de la ^oire, ah * je trouve bien vite le régime qui a donné le plus de gloire dnnUe à la Franoel Qui pourrait oublier que Ut dernière conquête de la France, c'est fa conquête de cette terre algétienne, où nous portons aujourd'hui le christianisme et la civilisation... (Très-bien I trèsbien! à droite. — Exclamations à gauche). Et avant cette conquête, n'en est-il pas une autre que la monarchie avait faite aussi? pouvonsnous songer sans émotion à cette terre alsacienne que nos rois nous avaie'ht donnée, sur laquelle nous avons aujourd'liai la donlenr de
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plwrâr, et que la R6pabliqae n'est pas cerudne de reconquérir? (AppUadissements répétés à droite. — Hurmures à gauche.)
J'ai parlé de la monarchie, je puis maintenant me dispenser de mettre en parallèle la République. (Bravos! bn^vosl adroite. — Nouvelles exclamations à gauche.) Je sais que d'excellents esprits, dans cette Gtiambre, chérissent de bonne fui cetle forme de gouvernement ou s'v résignent; mais, étant donné l'état social ae la France et les leçons de l'histoire, je les prie de considérer où la Répnbliqne semble condamnée à nous conduire. Un grand homme d'Etat, qui m'enteud, a dit d'elle, il y a bien- des années, qu'elle finissait nécessairement dans l'imbécillité ou dans le sang. (Ouil oui I — Très-birn 1 à droite. — Interruptions .diverses à gauche.)
Voix à gauche. C'est de la monarchie qu'on peut dire cela i
M. BaragnoD. Le sang, c'est 93 et l'imbécillité, c'est le Directoire, et vous n'avez
ri le choix. {Applaudissements répétés à ite. — Exclamattons diverses et rires ironiqties à gauche.)
Remarquez quç je ne vous parle pas de la Gommnne.'parce que vous la désavouez tous dans cette Assemblée, mais cependant on pourrait dire, sans uQenser ta vérité, qu'il est 'hue heure où la Commune, chez nous, devient une sorte de génération spontanée de la République. (Très-bien 1 très-bien I et applaudissements à droite.)
Lt maintenant, si vous me permettez de finir ce triste tableau par une actualité, j'invite les amis de la Répumique à se transporter en ce momeiit sur la frontière d'Espagne. (Vives exclamations à gauche. — Rires et aprobatiOQ à droite.)
M. Henri de Ziacretelle. Nous serions arrêtés en chemin de fer par les carlistes I
M. I>a Serre. Oui, parlez-nous des exploits des carlistes I
M. Baragnon. Je dis sur la frontière f Espagne...
M. Alphonse Gent. La monarchie traditionnelle, y arrête les diligences!
M. Ronvlér. C'est un discours de guerre civile. (Agitation.)
M. Baragnon. M. Rouvier me fait l'honneur de me dire que c'est un discours de guerre civile. (Ouït ouil à gauche.)
Je reconnais ce Tangage, je l'ai souvent entendu. Il consiste à prétendre qu'on fait appel à la guerre civile quand on n'est pas de votre avis.
M. Rouvier. Je dis que vous faites un discours de guerre civile...
M, le président. Veuillez ne pas interrompre, monsieur Rouvier.
IC. Baragnon. Messieurs, ce n'est pas ma faute si je vous parle ainsi. C'est mon devoir. Il fout que la France nous juge. (A la quesiion ! & gauche.) D'honorables orateurs ont parlé tout à l'heure devant une Assemblée qui, samedi' dernier, vous avait donné fexemple de la conciliation et de la modération poussées, au gré de quelques-uns de mes amis, pas au mien, jusqu'à la limite extrême ; ils sont venus parler de la monarchie, la condamner, . dire que nous étions impuissants... (Oui t oui: è gauche), faire l'élc^ de la Republique,
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et vous vous étoanes qu'il s'élève àff câté où j'ai l'honneur de sie^ nne wix pour les combattre! Je leur dirai : n'en soyez pas surpris; seulement devenez plus sages. (Murmures à gauche. — Très-bien ! très-bien t à droite.)
Revenez, comme nous vous le proposons, et, je l'affirme, comme nous en donnons l'exemple depuis deux ans... (Dénégations & gauche), revenez & la trêve des partis. (Trës-bienI trèà-bien ! à droite.) Oui , depuis deux ans nous donnons cet exemple ; mais nous ne pouvons pas nous, taire quand vous nous provoquez.
Mais j'ai été interrompu au moment où je vous conviais à venir sur la frontière d'Espagne... (Interruptions à gauche.)
Vous ne savez pas encore ce que je veux vous dire. £h bien voici ce que je veux vous montrer & la frontière d'Espagne.
. Tons les jours il arrive à Rayonne des trains^ permettez-moi le mot un peu vulgaire, bon- , dés de voyageurs et de bagages; ils se sauvent : c'est que l'Espagne est en république! (Riuyantes exclamations à gauche. — Rires . approbaiifs à droite.)
M. Faye. Ce qu'il y a d'étonnant, c'estqu'ilB arrivent fans être arrêtés par les carlistes.
M. Henri Tlllain. Ce sont vos amis les carlistes qui arrêtent les diligences en Espagne!
M. La Serre. Et qui detrouasent les voyageurs! (Druit général.)
H. Baragnon. Je sais bien, messieurs, que cette république espagnole que Pon quitte n'est pas la i^tre, et qu'on vient en France, où il y a pourtant une république aussi. Mais, permettez-moi de vous le dire, toutes les répuoliaues ne sont pas certaines d'avoir toujours & leur tète un conservateur comme le chef éminent de l'Etat. (Très-bien! très-bien!) Et ce qu'on acclame quelquefois dans sa personne, d'un certain coté de cette Assemblée, voulez-vous quo je TOUS le - dise? Ce ne ne sont pas ses vieilles et persévérantes opinions...
Un mentors à gauche. Qui n'ont jamais été les vètres I
M. Baragnon. ... c'est le titre sous lequel il nous gouverne. Pour moi, j'aime mieux ma rappeler son passé, y chercher ses convictions, y retrouver ses luttes pour les intérêts conservatturs ; c'est là. ce que je salue en lui ; c'est pour cela que, malgré vous, je ne perds point confiance.
Vous m'avez entraîné un peu-loin peut-être... (Rires ironiques à gauche. — Non ! non ! à droite), mais j'avais besoin de vous dire pourquoi, convaincu de la préférence de la forme monarchique sur ta forme républicaine, je ne pourrais pas voter un proietqui ne contiendrait pas l'a réserve formelle du notre droit constituant.
Que la République en profite loyalement si elle le peut, nous ne parlerons pas, nous, de guerre civile ; nous savons nous incliner devant M volonté du pays, mais nous ne pouvons pas sacrifier aujourd'hui nos convictions et nos droits, ou plutôt méconnaitre nos devoirs. (Trèsbien ! très-bien 1 i droite.) Quant à l'exercice de ce droit constituant, le Gouvernement a parlé sans doute de nos successeure, mais il a parlé de nous aussi. 11 a réservé la liberté de nos successeurs, mats aussi la nôtre, si noas ju-
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geons'à propos d'en user. Il me snffit qae cette réserve oa pIctAt qae cette disUnction ait été faite pour qae, tout rassuré que je sois sur notre droit, j'épronve une fois de plus le désir de Taffinner.
Cest pourquoi, convaincu que le préambule est nécessaire poor réunir autour du projet, sauf à l'améliorer, la véritable majorité sur la* quelle le pays compte, dont il a besoin ; convaincu que son adhésion est à ce prix, je suis venu défendre le préamliule et je le voterai. Cette majorité qui s'est formée avant-bier, je la considère comme pouvant seule donner à la France la sécurité dont elle a. besoin. Je souhaité bien ardemment qu'elle s'afllrme et que rien ne vienne la briser. (Vive approbation et applaudissements prolongés à' droite ^t au centre. — L'oi^tear, de retour à son banc, est entouré et félicité parun grand nombre de ses collègues.)
M. Dnverg^er de Haupanne monte à la tribune. -
Vous nom&muM. La clôture ! la clôture I
M. Davei^er de Banranne. C est précl sèment contre la clôture que je viens parler.
M. le président. M. Ouvergier de Hanranne a la parole contre la clôture.
M. Davergler de Hanranne. Messieurs, lorsque l'honorable M. Baragnon m'a demandé tout à l'beure de lui C(?der mon tour de parole... (La clôture 1)
M. le président. L'orateur va parler contre la clôture, veuillez l'écouler d'abord.
M. Duvergier de Hanranne. ... il avait été convenu entre nous que je ne la lui cédais qu'à la condition de lui répondre. (Bruil.)
Je répète que lorsque I honorable M. Baragnon est monté tout à l'heure à cette tribune en même temps que moi, il m'a dit qQe,dé3irant répondre au dis^^ours de M. Bertauid <]ui, suivant lui, n'dvait pas parlé en faveur du pnéambale, mais contre, it me priaitde lui céder mon tour de parole, afin que j eusse moi-même Toccasion de lui répondre. (La clôture I la clôture 1 — Parlez! parlez!)
Le débat, d'ailleurs, est bien loin d'être épuisé; je ne crois pas qull puisse se clore avant que le Gouvernement n'intervienne.
(Ëiclamations diverses.)
Plusieurs jMmbrfss. Aux voix! — La clôture E
M. DuTergler de Haaranne. Si après le
discours...
Sur plusieurs bancs à droite. La clôture!
M. le préstdént. Mais, mo:^sieurs, cpux qui réclament constamment la clôture ne sont pas raisonnabled. L'orateur a la parole cont*% la clôture ; laissez-le achever son observation. Je mettrai ensuiie la clôture aux voix.
M. Davergler de Hauranne. Si après le discours éloquent assurément, mais certainement fort agressif do riionorai)Ie M. Baraîjnon, ce débat venait à se clore, \ou3 pourriez être taxés d'injustice par le pays. (Ë^xclamations à droite.)
Vous ne pouvez point laisser clore an pareil débat sans avoir fourni aux omteurs républicains l'occasion de répondre k la philippique violente de l'honorable Si. Baragnon. (Nouvelles exclamations.)
A gaurhâ. Parlez ! parlez!
M. Henii Foamler. Nous avons entendu M. Le Royer!
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M. Duverslar -da Haorann*. Voilà Uwt ce que j'ai à dire contre la clôture ; vous en déciderez. (Aux voix! aux voix I)
U. le comte Rampou monte à là tribune, et, après avoir échani;é quelques mots à voix ^ basse avec M; le président, se dispose à prendre la parole.
Voix (ii«r«i. La clôture I la clôture ! — Parlez I parlez I
l'tusxeurs membres. On ne peut parler qu'une fois contre la 'clôture I (Bruit général.)
Un membre. Nous demandons l'observation du règlement 1
M. le président. Il on sera question tout , à l'heure. Mais d'abord le règlement ne comporte pas tant de bruit. tRïres approbatifs.)
M. le comte Rampon demande m parole sur la position de la question. (Réclamations.) Veuillez donc faire sdence I
M. Davergier de Hanraïuifl. U hudrait d'abord qu'il fùt statué sur la clôture. (Oui ! ' oui I ~ Non I non l)
M. le présidait. Je n'entrevois pas trèsbien quelle peut être la question qu'on veut poser ainsi. Mais je ne peux pas refuser la parole à un orateur qui la demande pour la position de la question. *
M. le comte Rampon. Ja m'adresse ici i la droite, et je lui dirai que l'autre jour en pareille circonstance... (Rumeurs et interruptions à droite.)
Plusieurs membres. Il n'y a pas de question
à poser l
M. le président. Les interrupteurs ont tort de réclamer; l'autre jour, J'ai de même donné la parole à M.' de La Roche foucauld-Bisaccia, pour la position de la question.
M. le comte Rampon. Je m'adresse ici à la droite et je lui fais remarquer que. l'autre jeur, en pareille circonstance, M. le doc de Ia Hocheroucauld-Bisaccia a demandé la parole poar la position de la question, et qu'au lien de poser la question, il s'est adressé an Gouvernement.
M. le préaident. lia eu tort t (Rire général.)
■ M. le comte Rampon. M. le président*
me dit que le duc de Bisaccia a eu tort. Je ne dis pas le contraire; mais je demande seulement à dire deux mots, et je prie l'Assemblée de vouloir' bien m'accorrler ce qu'elle a accordé à l'honorable duc de Bisaccia. (Parlez! parlez !)
M. le président. Je vais d abord consulter l'Assemblée...
Sur plusieurs bancs. Aux voix 1 I^a clôture!
Sur d'autres bancs. Non ! non ! Parlez 1
M. le président à M. le comte Rampon.
Parlez si l'A-sseinblée y consent, mais seulement si elle y consent.
Quelques voir. La clôture I
M. le président. On demande la clôture 1 (Oui I — Non ! non !)
M. le comte Rampon n'a que deux mots à'd're ; veuillez les entendre.
Voix nombreuses. Oui I oui ! parlez !
. H. le comte Rampon. Je n'ai que detix mots à dire, je- les aurais déjà dits si vous m'aviez laissé faire. (Parlez! parlez !}
Il y a dans cette Assemblée des positions difâciles, et la mienne Test.
Je ne viens pas parler comme M. Le Royer, répablicaiu delà veille; je viens parler, moi,
comme républicain du lendemain... (Trës-bienI très-bien ! k fïauche et au centre gauche I — Interruptions à droite), et je viens vous dire que, si je le Euîa, j'ai été . obligé d'abandonner des sympathies et des idées de toute ma vie.
EU bien, maintennnt j'ai voté avec vous hier, jeveux voter encore aujourd'hui... (Trèsbien ! au centre droit); mais je déclareà l'Assemblée que beaucoup de mes collègues et de mes amis politiques, qui sont dans la mt'-me position que moi, sont très-embarrassés... (Uires et bruit à droite).
Sur plusieurs bana:, Ijaisscz parler!
M. le comte Hampon. .-. ^ont trés-embarrassés pour voter le préambule,
M. le dnc de BrogUa, rapporteur. Je demande la parole. |
M. le comte Rampon. Nous, qui avons i entendu depuis quelque temps parler do deux I jMlitiipies, la politique du Message et la poli- l tinuedujgarde des sceaux... (Oui 1— Très-bien ! ! très-bien ! à gauche et au centre gauche. — ! Exclamations à droite), noua demandons au Gouvernement, pour voter avec lui, qu'il monte ! à cette tribune et qu'il s'explique. (Très-bien! | très-bien ! — Vifa applaudissements à' gau- ' che et au centre gauche.)
(M. Th^ers, Président de la République, se lève et se dirige vers la tribime. Un profond silence s'établit.)
M. le président. La parole est à M. le Président de la République.
M. Tbters, Président de la République. Messieurs, le Gouvernement aurait désiré tré?- 'Vivement, par des motirs très-avouables, je crois, ne pas prolonger cette discussion, et il aurait consenti & voir prononcer la clôture.
Hais après les questions réitérées qui lui ont été adressées, j'espère que la majorité de cette Assemblée comprendra que le Gouvernement paraîtrait fuir ses devoirs les plus impérieux s'il se taisait, et, bien que les aifficullcs de la situation ite soient pas notre ouvrage, nous n'avons aucan motif de nous taire, aucun motif de dissimuler nos opinions, car on ne peut pas gouverner dignement, décemment un pays si on n'a pas une pensée arrêtée sur la direction à lui imprimer. (Très-bim '. à gauche et au centre.) Je le répète, nous n'avons aucun motif de nous taire, si ce n'eî-t peut-être, le dirai-je '/ celui de conserver le calme des esprits ; mais à l'iieuro qu'il est, il n'est plus temps de rechcrclier ce calme par le silence; on ne peut le maintenir que par des explications sincères. (Très-bien ! très-bien !)
•le désire seulement que l'Assemblée reconnaisse que -nous taire ëtiit impossible. Je la prie do i émettre à demain ; mes forces, ma santé ne me permettraient pas, aujourd'boi, de lui fournir c<>s explications.
De tmtes paris. Oui! ouit à demain I
M. le président. Di^main, à deux heures, séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi tendant à régler les attributions des pouvoirs publics et, les conditions de la responsabilité ministérielle.
(La séance est levée k cinq heures et demie.)
Le directeur du servia sténographique m de VÀssemblie nationale,
CËLSSTIN LÂGACHE.
SOMMAIRE. — Suite de ta discussion du projet de loi tendant à régler les attributions des pouvoirs publics et les couilitions de la responsabilité miatstérietle. — Préambule : M. le Président de la République. Adoption du préambule au scrutin.
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La séance est ouverte à deux heures et demie.
M. Francisona Rive , l'un des seerétaint, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
M. le préBident. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi tendant & régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité minïstériolie.
La discussion est en^gée sur le préambule dn projet de la comn:iis8ion.
JlS. parole est à M. le Président de la République.
M. Thiers, Président d» la République. Messieurs, j'aurais voulu pouvoir me .dispenser de monter à celte tribune, M. le garde des sceaux ayant, au nom du Gouvernement, àl*unanimité du Gouvernement, expliqué notre véritable peniée. (Très-bien I très-bien ! — Applaudissements répétés à droite et aux centres.)
Mus vous avez pu juger aux questions réitérées, pressantes et, j'ose dlr», naturelles, qui m'étaient adressées, qu'il était nécessaire d ajonter aux paroles de M. le garde des sceaux, non pas des paroles qui les modifient ou les rectifient, — loin de la, — mais des paroles qui les complètent. (Mouvemem sur divers bancs.) L'accord existait : j'espère qu'il se maintiendra, j'espère même qu'il pourra s'étendre.
£t, tout d'abord, je viens soutenir le texte par èt simple, le texte intégral, proposé par la commission cbargée de préparer l'organisation d« pouvoirs publics. (Très- bien I)
Tout a l'heure, le vons exposerai, avec les détails nécessaires, les motifo qui nous ont décidés i nous rattacher i cetteréibction ; mais tout de snite je vais vous dire nos motib principaux.
Certainement, je pourrais contester telle ou telle expressioQ dans le texte de la proposition qne nous appuyons ; mais, si nous entrons dans les modifications, dans les changements de termes, nous pouvons, même en appro-
chant peut-être d'une expression pins exacte, . plus satisfiiisante pour nous tous, tomber dans uil chaos qu'il faut éviter. (Très-bien 1 trèsbien I aux centres.)
Secondement, bien que dans les premiers articles, — je dis les premiers, — du projet de la commission, il y ait pour moi des cnoses pé* nibles, qui, sans être hostiles d'intention, peuvent toutefois sembler l'être, j'ai pensé que, comme il me restait encore, malgré ces articles, les moyens de remplir mes devoirs envers le pays et envers vous-mëmés, je devais passer sur ce qui pouvait être un désagrément personnel, pour arriver aux points de grande utilité qui se trouvent dans la résolution de la commission. (Marques d'approbation sur les mêmes bancs.)
Je ne veux pas être ingrat ; je dois reconnaître que, quoique en gênant ici mon acUon, votre commission m'a accordé cependant, en votre nom, une préro^tive que vous maintiendrez, je t'espère, celle de pouvoir apporter quelque retard à certaines de vos résofniions: Si d'une part elle a pu gêner mon action, de l'autre elle m'a donné le moyen de faire intervenir le temps dans les grandes résolutions de l'Etat, et, sous ce rapport, je crois qu'elle a fait quelque chose d'utile. (Très-bien 1 trèsbien I)
Je dois donc ta remercier putsau'à quelque gène, elle a ajouté des choses d'une incontestable utililité.
Enfin, c'est surtout le dernier article qui a décidé le concours très-sincère, très-zélé, je dirai unanime du Gouvemement. Ce dernier article, en voici le sens.
Il reconnaît non pas qu'il faut proclanaer id un gouvernement définitif, nonl mais il reconnaît qu'il y a quelques institutions nécessaires à donner à cette République conservatrice.
rr qu'elle mérite son titre, et, sans prétendedder des destinées futures du pays, cet article propose l'indispensable, .le nécessaire. (Très-bien 1 très-bien ! au centre gauche.)
Je demandais sons l'empire les libertés nécessaires; je demande aujourd'hui les institutions nécessaires, indispensables. (Approbation.) Et pour qu'aucun ombrage ne s élev&t dans les esprits, la commission nous a dit i
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nong-méme qui avions fà.ît le Message, — le Message qn*on a calomnié, mais qui, je crois, expliqué, repoussera et fera tomber les calomnies,— elle nous a (fît : i H3i fiien, ees lois, préparez- les vaaB-méme ! apportez-les à l'Assemblée] ■
C'est ce que nous ferons, si votre vote cou-' ronite nos efforts, céujï de la commission et les nôtres. Et alors beaucoup de questions, aujourd'hui indécises, s'éctairciront. L'Assemblée jugera; toutes les parties de l'Assemblée ju^egeront, toutes critiqueront et toutes voteront. •(Très-bien! très-bien I ^ux^oentres.)
Ce sont là les motifs quf Bous ont décidée.
Il y a un dernier motif, je dirai peut-être le
flus respectable de tous : c'est le besoin de accord. (Marques d'approbation, mêlées d'ap-
Èlaudissemenls sur un grand nombre de bancs.) t. cet accord, je voudrais, je le répète, l'étendre.
Dans ce pays, messieurs, qne reste-t-il aujourd'hui?
Il reste cette Assemblée, et celui qa'ona appelé son délégué. Ce titie, j^ l'accepte, je m on honore; ctt il contient l'expression de voira confiance. (Très-bien ! très-bien ! au centre droit.)
Mais comment ce délégoé peut-it gouverner sans une majorité dans cette Chambra? Qu'il y ait ici une majorité, la plus grande possible, ç'est toute la question de~ notre salut ; car moi, gue vous avez honoré du titre de votre délégué, je ne puis rien, rien, si cette Assemblée est coupée ^n deux. (Marques d'assentiment.)
£n bien, je le dis franchement, j'ai des opinions très-arrôtées sur toutes cbîoses. Je ne suis plus à V&gB du scepticisme eL des incertitudes, je suis à l'âge des idées arrêtées. En général, dans ma lonçue et laborieuse vie, j'ai éprouvé peu d'indécisions sur «e qu'il y avait A penser et à faire ; j'en, éprouve aujoarfl'hai moins que jamais. Eh' fôen, dans mes pensées les plus arrêtées, à moins qu'on ne jo» demana&t le mal, — ce qu'on ne peut pas me demander id, — à moins qu'on ne me demandé de manquer à mes engagements, ~~ ce qu'on ne me demandera pas ici, — je ferai de grands sacrifices pour l'accord ; car s'accorder, «'est tout simplement faire qu'il y ait un gouvernement. Ur, dans l'état du monde, dans l'état de notre société, il n'y a de gouvernement légal que celui qui s'appuie sur les représentants du pays, alors qu'on a i&ché de les réunir, de les rallier dans la plus grande majorité possible. (Très-bien I très- bien! — Apbland iseemen ts.)
Il y a dans les propositions de votre commisûon telle expression qne je regrette, moins pour ce qu'elle contient que pour les interprétation* qu'elle peut recevoir. Il y en a que je voudrais n'y pas voir; il y en a que je voudrais y voir {dw précises. Peu importe I le fond y est, et le rond est celui-ci: Vous ne vous séparerez pas, vous, sans aroir donné au pays quelques mstllntuns qui lui permettent de sWiter derriére on gouyemonent régulier. (Très bien 1 très-bien 1 sur ob grand nouwre de bancs.)
Le spectacle auquel nous av(His assisté dans le sein de la commission, — les trente membre^ qui la composent, et nous deux, membres du Gouvernement, M. le garde des Keaux et moi, — ce spectacle, il te reproduit
ici : nous avons été d*abord en désaccord fta premier exposé de nos opinions; en nous rapprochant, nous ayons vu le désaccord, je dimi, amoindrir. Quelques esprits conciliaats se sont entremis et ont essayé de nous tapprocher. L'accord a semblé so faire ; il s'est «étruit tout à' coup; puis, il s'est refait au dernier moment. J'espère qu'il se refera de nouveau ici, s'il était ébranlé de nouveau.
C'est le sort de toutes les négociations : on discute, on est près de s'accorder, on rompt et l'on revient à l'accord définitif, parce qu'il est nécessaire. (Sourires approbatifs. — Tres-bien ! très bien!)
Eh bien, messieurs, je viens ici m'adresser à tous les hommes de S'.'ns et de bonne foi — il n'y a que ceux-là ici, — et leur demander ce qu'ils Teraientà ma place- Quelle est la situation ? Dans notre pays où tant de révolutions ont j^assé, où tant de Gou-' vemements se sont élevés et ont été précipités dans l'abime, où tons sans exception ont été essayés et ont laissé des reprécentants, le grand malheur de la situation, fe plus grand, le plue réel, c'est la division. (C'est vrai!)
Eh bien, tmis ces partis divers, on peut les résumer en deux principaux : les uns, croyant
âne le monarchie — qui, il &ut le reconnaître, a Lit la France, qui pendant douze siècles Ta régie, — est son gouvernement naturel, nécessaire, inévitable, ont la plus ferme conviction; il^ne croient pas à la Hépublique, Ils s'en méfient. Rien n'est plus reipectable que ces convictions quand elles sont éclairées, sincères, eA il n'y a qu'à en tenir le plus grand compte.
D'autre part, messieurs, il y a des hommes, non pas tons jeunes, »on -pas tous entraînés par les illusions de r&ga, mais très-smçères,
Sui, voyant le moavememt actuel d» sociê- !s européennes, croient très-sincèrement à la Hépublique, la désirant et .y voimt ce que, je vous l'avouerai, j'y vois souvent moi-même, un des moyens les plus énergiques et les moins suspects de maintenir l'ordre. (Très-bien 1 trèsbien ! à gauche.)
Eh bien, ces' deux partis existent, on ne peut pas le nier. Plus ils sont sincères, plus ils sont, je no dirçi pas, hostiles; j'espère que nous marchons de la tolérance religieuse où nous sommes arrivés à la tolérance politique que j'invoque, je voudrais qu'il y eût une divinité chargée do ce soin, je 1 ap petlerais panni nons, — à la tolérance des opinions. Cette tolérance, elle nous faitdéfaut, et plus la sincérité est grande, plus (m est antagoniste, je ne dirai pas ennemi.
Or, ces deux grands partis que j'ai iâ devant moi, mon Dieu! ils se sous-divisent encore. Les hommes respectables qui veulmt la monarchie, je ce dirai pas qu'ils sont divisés, si Je mot les «esse, et je ne veux les blesser à aucun d^ré; mais tous ne dirigent pas leon vœbx vers la même monarchié. Ici mémo (montrant les buKS de la gauche), où il y a moins de divisions . . . ( Ijégere interruption ), il y a telle république qui ne convient heorensement pas à no grand nombre de oeex j siègent (Sourires approbatifs.) Cela est ainsi. Ëh bien, mettez-vous à la place du (jouvemament, qne voulez-vous qu'û Casse? quelle conduite voolez-TOns qu'il tienner S'il est an p
&ÉANC6 D0
clair, un peu trop clair dans ses déclarations, sur-le>«hamp l'un des deu:t grands partis se dit maltraité, il est irrité; l'autre est »tisfait. (Rimn d'adhésion.) ,
Si 1b Gouvernement, conduitet inspiré par ce mtfl j'appelle ix tolérance pi^itique, parce que rest le devoir d'un gouvernement de ménager toutes les opinions, si le Gouvernement esb mfflns précis, moins net, on lui dit qu'il se réfugie derrière l'équivoque. Je vous le demande encore une fois, mesaîenr», comment lui faut-tl faire?
L'équivoque I Quelquefois on a va dans un gouvernement, notamment dans la monarchie con^tituLionnelle, un ministère voulant rester aui aflaîres et, pour éviter les difficultés, se couvrant de l'équivoque. Je le demande à votre bonne foi, à votre sincérité, à vos lumières, éteS'Vous en présence d'un gouvernement cherchant, pour exister quelques . jours de plus, à se cacher derrière les équivoques? ou étes-voiis devant un gouvernement parfaitement sincère, mais ayant devant lui tes grandes difficultés du pays, dont il ne dépend pas' de lai de aunnontel' toatei les anxiétés, tons les doutes, tontes les obscurités? -
Je m'adresse, je le répè:e, à votre bonne foi, dites-nous cwnme&t nous poavans faire? Ah ! je sais bien qae, si je m'adresse à droite oa & gauche, cbacan 'm'apportera sa solution : '« Ah maisl faites ce que nous préférons, i Oui; mais cela produira-t-il l'accord entre nous? Non, messieurs. Je vois tout de sui^.e ce partage si funeste, qui détruirait ain&i la majorité vma laquelle il n'y a pas de gouvernement.
Gela veut-il dire qu'il n'y a aucun moyen de gouverner notre malheureux pays? Je ne le crois pas. La situation devant laquelle je suis placé ici avec mes caltègnes, qui me prêtent . leur concours dévoué, le concours de grands talents, de grï^ndes lumières et d'une parlaite probité politique, la situation, vous la connaissez; le moyen d'y faire face, nous vous l'avods indiqué à Bordeaux : on l'a appelé le pacte de Bord,eaux, la trêve des partis.
Eh bien, c'est la situation qui, à Bordeaux, nous a inspiré ce système, que je vous ai présenté Je lendemain dn jour où vous m'avez honoré de votre confiance, il y a deux ans.. Ce système qu'on appelle, je le répète, le pacte de Bordeaux, il est amsi appti'cabte a la circonslance actuelle qu'il l'était à la circonstance d'il y a deux ans. (Très-bien i très-bien 1 — Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
Mais permettez-moi de l'expliquer, ce pacte, de le présenter dans sa vérité, non dans le sens intéressé des uns ou des autres, mais, encore une fois, dans sa vérité, non pas résultant des commentaires, mais des textes écrits que j'apporte ici et que je vais vous rappeler.
Messieurs, que me suis-je dit lorsque vous avez mis sur mes faibles épaules le poids accablant du pouvoir , dans les circonstances où nous nous trouvions, il y a deux ans? Je me suis recueilli profondement. J'étais épouvanté de la mission dont vous m'accablies; j'ét^ préoccupé de l'état de la France envahie, menacée de tontes parts, n'ayant p!u9 ' de ressources pour se défendre, en proie à tous ces partis que ddchafne une nvolntion, surtoat quand elle est accompagnée de grands nulheurs ; je voyais tout cela. Et puis je voyais
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les divUion!!, je dirai légitimes, oui vous séparaient les ans des autres, — je uis légitimes, parce qu'elles tiennent à des convictious profondes, sincères et toutes honorables, — et je me suis demandé s'il y avait moyen, dans cette situation, de gouverner le pays.
Eh bien, messieui^, ce qui s'est passé d^ns mon ftme s'est passé 4ans la Tôtre. J'étais obligé ^r devotf d'y regarder de pins prè» qu'aucun de vous parce que la responsabilité allait peser sur ma téte. Je me suis dit cependant-qu'il devait y avoir un moyen de gou verner le pays, qu'il ne serait pas possible que la Ffovidence voulût accumuler sur nous de telles circonstances que le gouvernement fftt absolument impossible.
C'est donc sans illusion que j'ai pris cette charge, je pourrais vous le prouver. Je vous ai dit que je l'acceptais sans T-espérance de ta justice, méiiie, si mes etTorts n'étaient pas tout à fait malheureux; je l'ai acceptée comme vous me l'avez conférée; Vous n'avez pas en le choix : j'étais ce qu'on appelle en termes vulgaires de la politique, indiqué. Vous n'aves pas hésité à m'oËfrir, je n'ai {ûu faéAté davantage à accepter te fardeau, bien «onvaittcfi de tout ce qui m'attendait.
Or, que vous ai- je proposé? Je vous Ai dit : Si nous nous livrons à nos prèEérenoei pftrticulières, il n'y a aucun accKd possible; U n'y a qu'une chose qui puisse nous réunir, — et elle nous a réuhis en effet, — <fest de venii^ au secours du pays, de venir sur-le-champ panser ses plaies, de le réorganiser, de lui rendre une armée, des Snancea, et avant tout, Iff paix. Je vous ai dit : Cela seul noùs unira.
Mais ce n'était pas tout : il y avait un gouvernement. Quel était ce gouvernement? célui de la République. Oans «quelles mains se troû- * vait-il? dans cette fraction du parti républicain que la guerre malheureuse avait poussé au derniër degré d'exaltation, qui ne voulait pas même entendre parler de paix. Eh bien, quelle a été votre pensée? Etait-ce de vouloir abolir la République? pas un de vous n'y a pensé. Etait-ce de Taire une révolution c6mplète? non. Vous n'avez pensé qu'à une chose et. comme vous, je n'ai i^nsé qu'A une chose ; c'était de foire passet- le Gouvernement des mains œtaspérées dans lesquelles il était, en des mains prudentes et sage^, en des maihs d'hommes comprenant d'abord que la paix était nécessaire, et, avec la paix, l'ordre, qui est la paix au dedans. (Vives marques d'adhé- 'sion sur un grand^nombre de l>anc9,)
Nous unir pour rétablir ce pays sanglant, brisé ; nous unir pour mainténir l'ordre en acceptant le fait existant, qui était la Républi-
aue, et en n'ayant d'autre prétention ({ue celle e la. faire passer de quelques mains dans quelques autres, non pas dans le but de favoriser ceux-ci ou ceux-U, mais dans le but de faire arriver le Gouvernement aux mains de oe que nous appelons aujourd'hui ta République conservatrice, voilà quelle a été k pensée de tous.
Aussi quel titre m'avez-TOus donné ? Qaand • une révolution se foit, quel est le titre généralement donné an pouvoir exécutif? on l'appelle Gouvernement provisoire. Avez -vous songé à m'appeler cheC, du Gouvernement provisoire? non : tous m'vrei qualifié fom-
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mêmes, — et je ne suis pour rien dans le titre que voos m'avez donné, cela s'est iait en dehors de moi, — vous m'avez appelé chef du pouvoir exécutif de la République française.
Quelques mois plus tard, remaniant mon titre, vous lu'avez appelé Président de la Répabliqoe française.
Que signiQent ces faits ? C'est que vous acceptiez non pas comme Gouvernement définitif — je ne dis pas cela, — mais vous acceptira comme un lait la République établie; voos vouliez seatement la mettre dans de bonnes voies.
Et, messieurs, vous auriez commis un acte de grande, de eouveraiae imprudence, si vous aviez voulu autre chose. Vouloir autre chose alors eût été vouloir l'impossible : la République avait pour elle dans ce moment toutes les villes du. Midi, qui avaient commencé une fédération des plus dangereuses, des plus anarcbiques, je n'hésite pas à le dire... (C'est vrail); Paris était aux mains, non de la démocratie, — c'eût été trop heureux, — mais de la démagogie la plus violente, armée comme elle ne l'a jamais été, comme eliene le sera jamais. (Marques nombreuses d'adhésion' et d'approbation.)
Eh bien, qne commandait la pradenceF de maintenir la République et de' la rendre ce quelle n'-était pas : rassurante, ordonnée, conservatrice' et pacifique. Qu'est-il r^ulté de cet accord? c'est ce qne je voos dirai tout à l'heure; je ne ferai que répéter M. le garde des sceaux , mais il n'y a pas de mal à le répéter aujourd'hui.
Quels étaient les devoirs et les droits pour lae uns et pour les autres résultant de cet accordlà? D'abord que pour les amis de la monarchie, on ne leur demandait pas un sacri&ce que leur di^ité repoussait, qui aurait mis leur con- ' science mal à l'aise, qui aurait pu refroidir leur dévouement ; on ne leur demandait pas de résoudre dans le moment la grande queslion de la forme du gouvernement ; on ne leur demandait pas de proclamer la Répubhque cooRoe gouvernement définitif; on leur demandait de concourir à tous les besoins du Gouvernement, comme tout citoyen a le devoir de concourir aux besoins d'an gouvernement qui est le Kouvemement légaFet établi.
Quant au parti rapublicain, quel était le droit
au'on lui donnait? On lui donnait le droit 'être servi layaiement, d'avoir à sa tôte un gouvernement qui ne serait pas un< fonctionnatre infidèle, qui, par exemple, n'accepteraitpas la charge de chef ou de président de la République, pour la transformer clandestinement, peu à peu, en une monarchie. (Mouvement sur quelques bancs.)
Oui, messieurs, la loyauté envers tous, ne pas compromettre ou engager l'avenir, et,
Înant au présent, agir loyalement en chef d'une Lépublique, voilà comment j'ai entendu mon devoir. Je vaià vous prouver que je l'ai loyalement rempli. Oh ! non, je n'aurais pas accepté la mission' d'être un fonctionnaire infidèle. Je ne l'ai pas acceptée, vous ne me l'avez pas donnée; votre hofinenr, mon honneur l'auraient repoQssée. Vous n'avez pas pu y voir une fourberie de mâ part. Et, quant a moi, je ne l'aurais pas voulue, faurais préféré cent fois mourir. (Trèa-Menl ti«9-bienl)
Eh bien, je me suis maintenu dans ces limites. Et permettez-moi de vous rapi»ler un document que M. le garde des sceaux, avec son accent si précis et si vigoureux, vous a lu l'autre jour; je ne'ferai que l'affaiblir en le reproduisant, et cependant je. vous prie de me permettre de le hre encore une fois, pour que j'y voie de nouveau et que je vous y okiatra toute l'étendue de vos droits aux uns et aux autres, et rétenduebien précisée de mes devoirs, à moi, qui suis à la téte du Gouvernement.
Dans la journée du 10 mars, après qoeU oues jours de gestion, lorsque je vous proposais de venir, non pas à Paris, mais à versaiUes, — et c'était tellement Versailles et pointParis.. . (C'est vrai I), ou'on me disait ici : i Mais pourquoi ne pas aller à Paris même? ■ et que j*ai répondu : J'ai trop de doutes, — je n'ai pas dit tout ce que je savais, — j'ai trop de doutes pour pouvoir en conscience, — voilà mes propres expressions, — pour pouvoir en conscience vous conseiller de venir à Paris.
J'avais traversé Paris pour aller signer cette paix douloureuse qui a été le plus grand de mes chagrins ; j'avais vu Paris, et j'en étais revenu avec la conviction profonde qu'il nous faudrait une lutte terrible pour écraser cette démagogie qui a été bientôt sanguin^re et incendiaire* qui s'était emparée de la capitale et ne voulait pas l'abandonner. (Âssentiment sur un grand nombre de bancs.)
Je vous ai dit : Venez prendre une position militaire ! On avait songé à Fontalqebleau, nous y avions songé nous-mêmes un momeat; mais la position militaire était Versailles, — les résultat^ l'ont prouvé, — et c'était cela qne je vous conseillais.
Que vous ai-je dit dans ce moment où, eu quelque sorte, toutes les conditions de la situation ontété précisées avec la dernière rigueur? Je vous ai dit cpci : Vous m'avez appelé Président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la Républii|ue française ; dans tous les actes du Gouvernement, le mot de République française se trouve sans cesse répété. Cette réorganisation, — c'était le grand but que nous nous proposions alors, — cette réorganisation, si nous y réussissons, elle se lera sous ta forme . de la République et à son profit.
ht j'ajoutai : Lorsque le pays sera réo^nisé, nous viendrons, si nous avons pu la réorganiser nous-mêmes, si nos forces y ont suffi, si dans la route votre conflan<M ne s'est pas détournée, nous viendrons le plus tôt que nous pourrons, bien heureux, bien fiers d'avoir
Su contribuer à cette noble tâche, noua viendrons vous dire : « Le pavs, vous nous l'aviez confié sanglant, couvert de blessures, vivant à peine; nous vous le rendons un peu ranimé : c'est le moment de lui donner sa forme définitive, et, je vous en donne la parole d'un honnête homme, aucune des questions qui auront été réservées n'aura élé résolue, aucune solution n'aura été altérée par une infidélité de notre part. ■ (Très-bien I sur divers bancs.)
Eh bien, messieurs, quel était le sens de ces paroles? Elles signifiaient que, Président dè la République, je n'aurais pas clandestinement travaillé à changer la forme du Gouvernement; elles signifiaient qu'à votre égard, je n*aarai« pas cutadestinement favorisé l'avènement.*.. — Pardonnex-moi, messieurs, ici je ne dirai pa«
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^jrx j:xiOt qui blesse les Otres augustes qui vous * son ohers,. je n'emploierai pas le mol de prfif ^j3<rf a >^ts ; mais eniin l'opinion publique désiisn^ <r<^rtains représentants do l'autorité monarctMÏ*^ liC el les vœux se dirigent sur ceux-ci, sur Q^u^— là, sur plusieurs en un mot.
^^f-B bien, il était entendu, non-senlement
Sue resterais fidèle au gouvernement dont
le fonctionnaire, mais que je n'aurais c1a,xmc3.^»tinement favorisé aucune prétention d.'a.uoun genre eb que, lorsque- j*anrais à vous rond mes comptes comme je vous les rends ici^ 3 6 pourrais vous diri^ : toutes les questions Boza.ifc x-eservées, vous êtes libres de vos choix. Qua-Tmcl l'Assemblée ici consultée, ou quand le pa.ys décidera la grande question de fa forme du. gouvernement, et de la personne qut , si la for-xxie était monarchique, devrait porter la cou.ï-onne, rien n'aura été compromis, tout ayaTit;. ^té ajourné. J'avais promis que je censé r-^ve rais la liberté du pays : elle est entière. (Trèis -Ijien ! très-bien! — Applaudissements aia. centre.)
1^116 est entière d'un côté comme de l'autre. Go _ x»*oat qu'une question, une question de ma- • la majorité est la vraie expression de la K>ux-eiraineté : majorité ici, majorité dans le 8 , c'est elle qai est maîtresse de ses destinée» _ Jit après deux ans de gestion sincère et "ttya.le, personne ne peut me dire que j'aie "^^r-ô à aucun degré la liberté du pays.
I^onc, le pacte de Bordeaux signifiait : pour cii (montrant la gauche), la sûreté dupré- ; f>our vous autres (montrant la droite), la '^^^x't,^ de l'avenir... (Très-bien! au centre); l*****"^ xaaoi, la fldélité à mon devoir, c'est-à-dire S^^^ gouvernerais comme un chef loyal d'une
"■^^"«.^lilique. (Très-bien ! à gauche.)
s sieurs, permettez-moi, non pas pour louer moi, mais pour être juste envers — amêmes, juste envers le pays, et surtout îlîî"**-^ effacer un peu ces portraits si sinistres, si — ^"J^*-**» que nous-mêmes nous faisons de nousj^»^^^^» et que nous envoyons à l'étranger qui — «que trop porté à' y croire... (C'est vrai 1 à ^^V»^^ *î» permettez-moi de vous faire en peu de j-j^*-^ le compte de ces deux années, le compte a^^j^^s résultats; car enOn s'il n'y avait pasderé- (*^r5'^tis, ce n'est pas nous seulement qui serions r»_^t*0.ble3, ce serait aussi vous, ce serait le
^^^t* rioirs. Permettez-moi, en quelques mots, * ^'ous dire la vérité, qun personne ne pouira
j»*^*"*-© portez-vous à deux nn% d'ici. Quel était ■^çv j^^t du pays ? Il était envahi jusqu'à la Loire, j^^_.O00 nommes assiégeaient Paris et l'affa- ■j^^^-^ent. Une armée prussienne de 10l),000 hom- ^Jz^*» l'armée de Pom^ranie, marciiait contre ^~^*"mée de l'Est qu'on avait dirigée sur Besan- J^^*^ i deux colonnes, de 150,000 hommes cha- _^'*ïe, se préparaient à passer la Loire, l'avaient ^?^^me passée sur quelques points, l'une pour 5*-«nacer Lyon, l'autre pour menacer Bor-
. Qn'avîons-nous'pour résister à cette invasion ~^rmidable? Des armées dévouées, mais toute ■* partie virile, toute la pjrtie* aguerrie étant Prisonnière. Les autres armées, qu'on avait levées à la h&te, étaient obUgées, dans' le Nord, de se réfugier diuis les places; au delà de la
AHHA.LB8. — T. XVI.
fait de nous, je le répète, des portraits
Loire, de se réfugier dans les profondeurs de la Bretagne. L'armée de l'Est était rejetée vers la
Suisse.
Voilà quelle était la situation militaire.
Administrativement, point d'autorité ; financièrement, tous les impôts de la moitié de la France dans les mains de l'ennemi envahisseur.
Dans la partie non envahie, rién n'arrivait au Trésor; tout allait dans les chefs-lieux pour suffire à des dépenses, non point entachées d'improblté , mais désordonnées, aussi mal exécutées que mal conçues. fCe^t vrai t — ApplaudissemQpts sur uii grand nombre de
Et nous vivions, de quoi? De quelques emprunts que nous faisions à la Banque, que, oans son dévouement à l'Etat, elle ne nous refusait pas. C'était grùce aux prêts de dix ou quinze millions qu'elle nous faisait, que nous vivions. Et nous avions ensuite une insurrection formidable à vaincre, et nous n'avions dans Paris que f8,00() hommes, ébranlés par le spectacle auquel ils assistaient. Et enfin qu'avions-nous pour faire la paix? la défaite t Et savez-vous combien de jours nous avions pour la faire ? deux jours I
Je suis parti de Bordeaux le dimanche, je suis arrive le lundt à Paris, je sul^ arrivé Ig mardi à Versailles. Eh bien, l'armistice expirait le jeudi, et on me demandait de faire, de signer la paix dans l'intervalle de deux jours! Alors, m'armant du désespoir de la France, j'ai dit : Non, je ne puis me laisser enfermer dans ce cercle do Popilius !
On m'u accordé quatre jours pour signer la paix, avec mon généreux ami, M. Jules Favre... (Rumeurs à droite. — Applaudissements répétés à gauche), qui ne m'a pas abandonne dans ce moment. Eh bien, oui, croyez-le bien, messieurs, je me regarderais comme indigne de moi-même si j'oubliais celui qui, dans ce moment... (Lorateur. en proie à une vive émotion, s'arrête quelques instants. — Profond silence], ^celui qui, en ce moment, a voulu associer sa s^nature à ta mienne. (Nouveaux applaudissements à gauche.)
Nous l'avons signée, cette paix. Paris est resté encore entre les mains de l'étranger; mais nous avons eu une consolation : ç'a été de faire évacuer tout le pays, dis' Paris à la Loire. Cep.-ndant nous avons eu la, douleur do voir Paris plusieurs mois encore dans les mains de l'ennemi victorieux. EnQa nous avons, par des négociations répétées, conli*nues, obstinées, obtenu la libération do Paris, puis celle des départements do l'Est, et nous qui avions trouvé quarante départements occupés, nous pouvons dire qu'il n'y en a plus que quatre aujourd'hui, et nous pouvons ajouter que dans un temps qui n'est pas éloigné de nous, mais qui se rapprochera pins ou moins suivant que nous montrerons plus de sagesse ici, ces quatre départements seront lûentât délivrés. (Bravos et applaudisseraenU.)
L'insurrection! Ah, il m'en a cruellement coûté... — J'aurais voulu que tout le sang qui a coulé dans ces grandes circonstances se fût réuni et eût coulé ensemble contre l'enuLimi quand il nous envahissait. (Vive approbation.)
Il y a deux patries : la première, c'est le sol.
Il y a ensuite l'ordre moral et public, les grandes vérités sociales et politiques, qui sont !a seconde patrie, laquelle n'est pas moins importante (jue l'autre. (Nouvelle approbation et applaudissements.)
Celte seconde patrie, n'ayant pas pn sauver et défendre la première, nous l'avons défendue avec un dévouement sans bornes, — dévouement d'autant plus méritoire, permâtteinmoi de le dire, qu'il était accompagné de grandes dodleare.'
Mais rinsartection a été valncne ; ello a essayé une débute que la démagogie n'a pas souvent essuyée, car heureusement de telles catastrophes sont rares dans l'histoire, mats qui a porté ses fruits, et je l'afArme, aujourd'hui l'ordre est tellement établi, qu'il n'entre plus, dans les esprits môme les plus anarchiques, la pensée d'y porter la moindre atteinte. (C'est vrai! — Très-bien! très-bien!)
Quant aux finances, avec la paix, avec Tordre, avec de la suito dans tes desseins du Gouvernement, — suite qai a été aussi votre œuvre, car vous l'avez confirmé sans cesse dans la voie où il s'avançait, — avec l'ordre et de 'la suite dans les idées, la confiance estvenue ; elle est venue non-seulemont en France, mais dans toute l'Europe, et nous avons >pu> — g^'i^ce à votre courage, et permettez-moi d'ajouter aussi grftce au nùtre, — après avoir ëtaoli des impôts qui seraient écrasants si le pays n'avait pas montré tant de vertn dviqae a les supporter sans marmures... (Très-bien! très-bien I), après avoir établi ces impôts, qui tous les jours frucLîftent et marcnent vers le pair, nous aTons pu conquérir la confiance, non pas seatement des capitaux français, mais je dirai du capital universel, car il a .concouru tout entier aux emprunts que nous avons faits. (Ouil oui! — C'est vrai! — Trèsbien!) Et c'est un juge, celui-là, qui peut défier et la calomnie et l'ingratitude! (Vives et nouvelles marques d'approbation.)
Nous avons pu payer avec une rapidité inespérée, nous avons pu acquitter les lourdes charges que notre défaite nous avait condamnés à subir, et, pièce à pièce, rachetant le territoire, nous sommes déjà en vue du moment où il sera racheté tout entier. (Très-bien 1 trôsbien !)
Quant à l'industrie, à très-peu d'exceptions près, et qui tiennent à des c'rconstances particulières que la discussion des traités de commerce nous permettra de vous exopser,- à quelques exceptions près, dis-je, l'activité est aussi grande, j'ose dire plus grande qu*eI1e n*a jamais été; et, pour vous en convaincre, vous n'avez qu'à lire le rapport de ta Banque do France qui va être mis sous les yeux du public, et vous verrez que jamais la Frauce n*a fait plùs d'affaires qu'aujourd'hui.
Et, quand je dis tout cela, ce n'est pas pour solliciter des louanges ; c'est pour montrer à tout le monde, oui, à tout le monde, à voue tous les premiers qui êtes les collaborateurs de cette œuvré, pour montrer les progrès qui ont été accomplis en deux années.
Eh bien, messieurs, il ne faut pas nous vanter nous-mêmes ridiculement; mais il ne faut pas non plus nous déniCTer par de méchants motifs.
. Non! ne nous exaltons pas, no nous déni-
grons pas, montrons-nous tels que. nous sommes, à vous, à nous, au pays, à 1 Europe. (C'est cela! — Très-bien 1 très-bien !)
11 y a aujourd'hui dans le monde entier un grand progrès de bon sens. On éprouve un sentiment de dérision pour les gouvernemeats ou les pays qui se vantent outre mesure, et un sentiment de pitié méprisante pour ceux qui se dénigrent eux-mâmos. (Nouvelles marques d'assentiment.)
Pourquoi suis-je entré dans ces détails? Poir vous prouver, messieurs, une chose : c^est que ce Gouvernement, auquel, par respect de la conscience d'une partie des citoyens du pays, on ne demandait pas de se donner un titre définitif, ce Gouvernement, qu'on ne veut pas appeler définitif, auyuel on reproche d'être provisoire alors qu'on n'a pas voulu qu'il portât un autre titre que celui qu'il porte, ce Gouvernement, cependant, a accompli, non pas encore malheureusement en entier, mais en grande partie au moins, la tâche dont il s'était chargé et qu'il avait promis de' réaliser par tous ses efforts.
Eh bien, si je voulais m'en rapporter au texte de ce qu'on nomme ie pacte de Bordeaux, de ce pacte qu'on me rappelle sans cesse, — ce'qui n'est pas pour moi un souvenir pénible, car ce pacte de Bordeaux, je vous l'ai proposé, mais je l'ai fait avec vous tous, vous l'avez tiât au même moment que moi, nous pouvons I%vouer, et il a réalisé en grande partie les espérances qu'il donnait, — si, dis-je, je voulais le prendre au pied de la lettre, et si je vous -rappelais ces paroles : ■ Gp pays, vous nous l'aviez confié sanglant, couvert de blessures, vivant à peine ! • pour ajouter : nous vous le rendons un peu ranimé, et c'est peut-étro le moment fie lui donner sa forme définitive, la liberté do tous, comme je vous en avais donné ma parole, ayant été sauvegardée ! nous pourrions^ sans nous .rendre coupables d'infidélité, nous pourrions vous faire entendre que le moment est arrivé; car je n'ai pas dit : « quand nous vous rendrons • ranimé, * ce blessé, — image qu'on a bien voulu adopter et répéter souvent, — mais j'ai dit il y a deux ans : quand nous voua le rendroas « un peu ranimé. » Et assurément, il n'y a pas grand orgueil à dire qu'il est un peu plus qu' < un pou ranimé. * (Sourires approbatifs.)
Nous aurions donc pu venir vous di» : C'est le moment de constituer d'une manière définitive 1 Et nous aurions été dans le texte même de ce pacte si souvent citÔ.
Nous ne l'avons pas fait. Nous nous sommes bornés, dans ce Message tant discuté, tant calomnié, et qui, je crois, reste vrai, nous nous sommes bornés à vous dire ; Tout le monde croit que l'Assemblée ne doit pas se séparer sans laisser quelques institutions qai , sans engager l'avenir, — nous restons dans le pacte de Bordeaux,, — donnent au paya les moyens de continuer à vivre, à exister, à se gouverner, comme il l'a fait depuis deux ans. Nous nous sommes bornés à vous dire cela ; mais nous ne sommes pas venus vous dire : 11 faut constituer définitivement! Encore une fois nous aurions pu vous le dire, mais nous voas avons dit seulement, — je ne répéterai pas les paroles que M. le garde des sceaux a citées a^-ec tant d'à-propos et de fermeté de langage.
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— noas TOUS vtoxiB dit senleramt: Si vous croyez que le moment est venu da songer à cette grande .question, vous nous Ig déclarerez, et si V0Q8 désirez avoir notre opinion, noua vous la ferons connaître loyalement et résolft* ment.
Voilà, mesEteurs, tout le secret du Messftge.
Pourquoi avons-nous pris ces formes sime- SDTéesî D'abord par deux raisons.
Comme Président de la République, je me crois le devoir de la conseiller dans son intérêt le plus évident, et je regarderais comme une grande imprudence pour elle, — ici je donne a ses amis le conseil d'un serviteur sincère, — comme une.grande imprudence de vouloir proclamer la République comme goaTomement défiaitif aujourd'hui, car ce n'est pas de titres qa'il fiint se paiw, ce ne sont pas des déclarations qn'il &ut fiiire, ce sont de bonnes choses qu'il faet accomplir. (Oui I oui ! Très-bien 1 trte-bica!) Et envers vons.messiearafrorateur se tourne vers la droite), nous commettrions une grande fan^ : il ne faut pas mettre à la gène ta conscience d'une partie de ses compatriotes et d'nno partie très-respeclable. (Nouvelles marqnes d'approbation.)
Eh bien, permettez-moi de vous dire comment et pourquoi la pensée nous est venue, au mois de novembre dernier, de vous présenter le Message, dont je vous citais tout a l'heure quelques paroles.
C'est que tout le monde, vous tous les premiers, oui. vous tous les premiers, vous étiez pleins de cette idée, — permettez-moi de la traduire dans un langage qui est devenu vul-
faire, en politique, — vous étiez tous persuaés qu'il y avait quelque chose à faire. Et ce quelque chose à faire , laiisez-moi vous le définir.
Pourquoi, au 11 novembre, quand nous nous sommes réunis, avîez-vous tous, tous, cette . Idée qn*il felltit fàire tjuelque chose f Pourquoi aviez-vous tons cette idée. dans l'esprit? pourquoi Taviez-vons tons sur les lèvres? Le voici.
C'est vous, vous qui étiez en quelqoo sorte les auteurs de la désignation de ce moment-là.
Vou^ vous êtes déclarés constituants, et vous arvez en raison. Dans ma conviction, c'était votre droit. J'ai assisté aux élections, le les. ai bien observées, et j'ai reçu bien des témoignages qui m'ont permis d'apprécier dans quel esprit elles avaient été faites. Oui, je l'àfSrme quand le pays vous a élus, — et librement L-lus, — il n'a pas fait une seule réserve de son autorité.
Sur un grand nombre de bancs à droite et ma eepXres. C'est vrall c'est vrait K. le Préaltfent ée U RépnbUqne. Il n*a
cherché à recoailr à aucune de ces subtilités auxquelles qnel^es-nns ont recours aujourd'hui; U a en l'intention de vous donner tous
les pouvoirs de le sauver, — tous sans exception, — et il vous a dit : 6auvez-moi 1 Sur les métnes bancs. C'est vrai! c'est parfe> . tepient vrait
M. le Président de la Répabllqne. Et en même temps qu'il n'a mis aucune limite à l'étendue de vos pouvoirs, il n'en a mis aucune à leur durée.
Qui est-ce qui a fixé ta durée de vos pouvoirs? Vous! non pas, je le reconnais tout de suite, par une décision légale, mais par des
indications de «votre propre pensée qui sont incontestables.
On vous a dit, dans des manifestation?, — que nous avons contribué à étouffer par un devoir de loyauté que nous avons rempli aveo le plus grand scrupule, — on vous a dit, dans cps manifestations : Vous avez fait- la paix, votre iiche est iinie. Vous avez répondu: Oui, noua avons fait la paix.; mais la paix a besoin d'un compli?ment indispensable, c'est l'évacuation du sol par l'étranger; la paix ne sera faite, complètement (aite, que quand lo sol sera défioitivemeut libéré. Voua avez pensé cela, vous le pensez tous encore, vous r«vez tous dit; c'est une opinion universellement répandue. (Mouvements divers.)
Messieurs, j'abrégerai, tant que je pourrai, cet exposé trop long. (Noii l non t parlez !}
La journée est solennelle et decisiva pour notre pays ; je tAche d apporter la plus grande exactitude, la plus grande rigueur dans rexporition de mes idées, car il tant, après cette journée, qu'il ne reste aucun malentendu entre nous ; et dans cette exposition qqe je m'appliqaeàfaire complète, je n'apporterai d'autres ménagements que ceux qu'on doit à toutes les oprniona, en tout temps, etsui'tont quand l'état de division où sont les esprits ies rend si susceptibles.
Je ne dis pas, messieurs, que le terme de vos travaux soit ûxé à un jour préois, non; mais à un grand acte. La renaissance si grande, si inespérée dans ca rapidité, de notre crédit a fait penser à tout le monde que cette année,'-» à quelques mois de plus ou de ihoins, il est impossible de le déterminer, — que cette année on la commencement de l'année prochaine verrait le terme de vos travaux. (MouvemenL)
Est-oe âonclàunepen8éaanarehtqne?Est-
oe une pensée qui n'ait pas les caractères frappants, indéniables, de la sollicitude la pins conservatrice, que de s'être posé cette question ? Mais l'Assemblée se retirera-t-elle sans avoir donné au pays quelques institutions qui iTOpriment à la Hépublique les caractères que toup, et ceux qui l'aiment et ceux qui ne l'aiment pas, que tous doivent désirer lui voir conférer comme bons citoyens, comme honnêtes gens? (Approbation à gauche. — Légères rumeurs sur divers bancs à droite et au centre droit.)
Messieurs, j€ vous supplie do VQnir au necours de ma voix toujours faible, — plus faible aujourd'hui que de coutume, — de venir à son secours par votre silence. (Parlez I parlez l)
Eh bien, n'était-ce pas un soud de conservateur que de vouloir demander ces quelques institutions à; l'Assemblée devant laquelle j'ai l'honneur de parler, qui se connaît elle-même, qui a confiance en elle-même comme pouvoir cirnservateur? N'éttit-ce pas un soud de conservateur que de vouloir obtenir ces quelques institutions indispensables de votre main?
Vous avez pu en juger, car un membre qui siège dé ce cété ( l'orateur désiçpie la nuche), M. Gambetta, est venu vous dire très-franchement, — trop franchement peut-être pour lut... (Sourires, sur plusieurs bancs), non pas pour son caractère, ce n'est pas ma pensée, maie pour l'intérêt qui lui est cher, — M. Gambetta est venu vous dire : < Non, il ne faut rien faire I » Pourquoi ? Pour laisser faire ces institutions
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nécessaires par une Assemblée nouvelle de laquelle il espère plus que de vous-mêmes. (Mouvements divers.)
Eh bien, je ne peux pas comprendre qu'on ne considère pas d'un œil... — je cherche 1 expression — ...d'un œil plus ealisiait celte pensée de vous faire faire àvous-mémes ces quelques institutions indispensables. Quant à moi, ce ii!est pas du mois de novembre dernier que datait cette pensée.
J'ai été visité, l*êté dernier, par quelques-uns de mes honorables collègues ; ils sont venus me parler de la situation. Ces entretiens ont rempli non-seulement les journaux de la France, mais les journaux de l'Europe. Dès cette époque, comme ils m'exprimaient leurs inquiétudes à l'égard des élections futures, je leur disais,— ce qui était vrai,— que je ne me défiais pas autant qu'eux de ces élections.
Je disais— je Vai toujours dit, et le répète encore, — que le caractère des élections futures, comi&e le caractère de toutes les élections, dépendait de nous tous ; que, dans toutes les circonstances, on avait pu observer que, lorsque nos discussions étaient calmes, approfondies, frtictueuses, l'opinion nous revenait et nousr<invoyait des candidats modérés ; que« au contraire, lorsque nos discussions étaient agitéeset stériles, nous préparions le triomphe de déindidats non modérés. (Approbation au centre gauche.)
Je disais, quant à moi : Je ne me'déQe pas des élections , mais.enfin je pourrais me tromper. Quel est lo remède? G est, si vous craignez l'Assemblée future, -~ et je crois bien qu'elle pourra ne pas partager telles de vos opinions ni telles des miennes; mais il faut nous décider, si nous voulons vivre dans un pays libre, à supporter des opinions qui ne sont pas les nôtres, à t&ctier de les vaincre par la. persuasion et la fermeté dans les idées, — c'est, si vous craignez l'Assemblée future, d'user d'un moyen pratiqué dans tous les pays libres : c'est, à une Chambre peut être trop vive, d'en opposer une autre.
Si ce moyen éuùt d'invenUon récente, on pourrait s'en défier; mais il est de tous les temps, il est de toutes les républiques, sans exception. La grande et magnifique république des Etats-Unis, que tout le monde pourrait accepter comme modèle et mettre en parallèle avec la royauté la mieux organisée, cette grande république des Etats-Unis, après avoir vécu sans seconde chambre pendant quelques années, est revenue à la saine politique, non pas à celle des clubs, mais i celle des grands publicister.
J'ai coniS'.u ses entretiens en disant : Il faudra organiser un pouvoir exécutif qui ait des attributions certaines, incontestées, et qui ait avec les deux Chambre?, les deux grands .corps de l'Etat des relations telles que la prudence, l'expérience conseillent d'en établir.
Eh bien, messieurs, lorsque le moment de vous réunir est venu, lorsque tout le monde préparait dans sa tète ces institutions futures — qui, je le réi>ète» n'étaient pas un joug prépare pour l'avenir, qui étaient simplement une amélioration du fait incontestable, incontesté, (fue nous pratiquons tous les jours, c'est-à-dire laméUoiatioa do la Hépnblique,— jqu'y avait-il d*6tonnant non- p^s à ce que je vous propo*
saese, — je no l'ai pas proposé, — mais & ce que je signalasse à votre, attention, à ce que je plaçasse au nombre de vos travaux If s plus urgents la préparation de ces quelques institutions? C'était œuvre de conservateur que je faisais, et pas antre chose. (Âpprolmlion sur plusieurs bancs.)
Que m'a-t-on répondu ?
Pardonnez-moi le mot, et je supplie ceux qui pourraient vouloir s'en faire une application, de ne pas le prendre en mauvaise part, car le mot n'est pas bien méchant ; on m'a répondu par nne malice à mon adicesse. et la voici.
Quelle est la situation?
Une Assemblée unique, très-honnéte. Mais il faut se défier de la position : il n'y en a pas une qui ressemble plus aux tentations du démon, que celte d'une Assemblée - unique. (On sourit.j Quand on peut tout, si sage, si honnête, si patriote qu'on soit, on est sur une pente : la pente périlleuse de vouloir tout ftitre. (Léger mouvement.)
Et devant vous, pour unique pouvoir exécutif, un délégué que vous pouvez tous les jours, — oui, tous les jours, — par le moindre signe, éloigner du pouvoir, et qui, tous les jours aussi, si sa conviction ne s'accorde pas avec la vôtre, peut vouloir se retirer I Et cet» est parfaitement licite de votre part comme de la sienne. Si ce chef du pouvoir exécutif, ce délégué, vous déplaît par ses actes ou parca conduite, vous n'avez qu'à lui faire un signe : il ne faut qu'un signe pour l'éloigner, i^ni-même, si on lui demande, non pas une de ces choses secondaires auxquelles il faut bien savoir se soumettre, mais une chose fondamentale qu'il croit très- dangereuse, il a un droit et nn devoir : se retirer.
Mais est-ce là une constitution? est-ce une manière d'être pour un pavs qu'une Assemblée unique et un délégué qui dépend d'elle, qui peut à peine avoir une opinion devant elle ? (Légères ramenrs à droite.) Non, messieurs, vous ne le croyez pas, et il n'était pas possible, en vous retirant, de laisser un tel état de choses.
£fa bien, qu'est-ce qu'on m'a- dit ? Mats non, non, ce n est pas là la véritable question ; ce n'est pas l'Assemblée unique avec un délégué dépendant qui est le mal, c'est antre chose : c'est vous qui êtes le mal ; vous ne laissez aucune liberté à cette Assemblée. Quand telle ou telle partie de l'administration lui déplaît et qu elle voudrait frapper le ministre qui répond de cette administration, vousi arrivez, vous couvrez le ministre : l'Assemblée n'est plus libre, elle est placée en présence d'une crise qui serait la conséquence de votre retraite, et voilà toutes ces maximes parlementaires que , pendant quarante ans . do votre vie, vous avez soutenues, que vous nous avez apprises à tous, — on m'a fait cet honneur de le dire, — ces doctrines parlementaires, les voilà toutes méconnues; l'Assemblée n'est pas ItW, vous la dominez!
De manière, messieurs, que le mal de la Bîtoaiion, c'est moi. (Sourires.)
Je suis faillible assurtoent, je puis avoir failli bcanconp; mais je vous assure qu'on m'a un pea étonné en m'enseignant que j'étais le mal do la situation. (Nouveaux.poarjre8.)
U y aquelqne'chose qui étonnera beaocoap
le puUic, et qui. je tods assore, étonnemit l'Europe, si on lu lui redisait bien sincèrement: c'est que le mal do notre situalion est que le pouvoir est trop lortl Car voilà ce que cela veut dire. iRircs approbalirs à gauche. — Rumeurs à droite.)
Eh bien, messieurs, vous ne le croyez pas vous-méinesl Pourquoi m'avez-Tous vn si souvent iciT Non-seulement j'ai été, par rapport à vous, dans celte situation si extraordinaire d'un délégué dépendant devant une Assemblée unique, mais alors les plus grandes, les plus graves, les plus difficiles questions s'agitaient : il fallait rétablir nos finances, créer 600 mitliona d'imp6ts, reconstituer -l'armée, recon- •litittr l'administration. U existait des idées pr6conçues sur les finances, sur l'armée, sur l'adminisiration. Ainsi l'on présentait un impàt, i'impttX sur le revenu par exemple, qui (tans temps-ci devait aboutir à ce résultat : l'impôt sur le- liches réparti par la démagc^ie. Voifà la définition de l'impôt sur le revenu. (Marques nombreuses d'assentiment.)
Dans un moment où chacun, soucieux de notre force militaire, attribuait nos revers à ce que nous n'avions pas su imiter la Prusse, — ce qui devait tout simplement nous conduire à avoir des soldats de deux ans ; — dans un moment où, toutes les questions administratives étant soulevées, on vous demandait de donner à toutes tes grandes villes la nomination des maires, — ce qui nous aurait exposés à avoir te mi Pétfon à Lyon, à Marseille, à Toulouse, à Nantes, à Lille... (Mouvements divers et prolongés). — cil bien, rallalt-il que dans ce mo* metit-ià, comme oa l'a dit d'une manière assez pittoresque, j'aimasse mieux mon repos et ^'allhsse m'entoncer dans ce qu'on a appelé les profondeur du palais de la pénit... de la Présidence? (Hilarité générale.)
Messieurs, je vous prie de croire que c'est bien involontairement quo j'ai laissé échapper de ma bouche une expression qui ressemote an peu à ta vérité, mais qui n'est pas la vérité. (Nouveaux rires.)
Eh bien, voulez-\ou8 qu'enfimcé daos les profondeurs de ce palais, j'eusse dit : Vous aimez mieux tel impôt? soit! Vous aimez mieux des soldats de deux an^T soitl Vous aimez mieux que les maires dos grandes villes soient nommés par le suffrage universel? soit! — A ce prix, je n'aurais pas violé ce qu'on appelle très-faussement, i mon avis, les règles parlementaires, mais j'aurais manqué à tous mes devoin.
La vraie règle parlementaire, permettezmoi, — sans remonter à une docirioe qui a été très-exactement reproduite devant vous cl qui consiste- à bien distinguer le régime
Kriementaire dans la monarchie et dans la ipuhltque, — permettes-moi do vous dire que ce que nous avons sppelé depuis quarante ans to système parlementaire consiste en ceci : donner, quand nous étions en présence de la royauté, plus d'influence aux assemblée» qu'à la royauté elle-mftme. Et quand nous nous plaignions de ce que le système parleroeutaire n'avait pas toute sa vigueur, c esl que noa% trouvioos que la royauté empiétait sur le systime parlemenlairo et que les Ctiambrcs n avaient pas les gpavoirs de conlrAlo qu'elles devaient avoir.
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(^rtaiocment, si notre Toen eût été accompli, la guerre n'aurait pas été déclarée, en 1870, aussi vite qu'elle Va été. (Assentiment sur nn grand nombre de bancs.)
Peut-on d.re qu'aujourd'hui nous n'avons pas le système parlementaire dans toute son inté* grité 7 Mais avec cette Assemblée unique, — irés-respectable, je le reconnais, & la sagesse de laquelle nous devons beaucoup, — seule Assemblée maîtresse de-tout, vous avez, non pss le parlementarisme enchaîné comme on l'a dit, mais poussé à l'excès. Quel éuit le correctif? Dans cet état provisoire, qui seiamodiûé si les conclusions de la commission sont adoptées, le remède c'était — pardonnez-moi ce mot qui peut paraître onaeilleux,— lo dévouement sincère et absolu oa dépositaire du pouvoir exécutif, qui avait le cours^, peut-étre à tort, de vous déplaire et de vons résister. (Mouvement.)
Le remède, ce n'était pas de m'ôter le seul moyen dont je pouvais user vis-à-vis de vous : la persuision ; car il serait bien superflu de dire ici que je ne suis pas homme à faire un coup d'Etat^ et la rougeur me monte au front quand je me défends de cette accusation, tant elle est ridicule. (Rires approbatifs et marques d'adhésion.)
Mais n'ayant ni le moyen, ni la volonté de faire un coup d'Etat, je n'avais que la persuasion.
Eh bien, ce qu'il fallait, c'était ce que nous demandions : quelques institutions indispensables. Je ne crois pas qu'il îùi indispensable d'ajouter plus de formalités qu*il n'y . on avait à mon apparition ici; mais comme c'était âne chose personnelle. Je me suis soumis sans discuter. J'ai répété a la commission que je faisais, — j'allais employer une expression un peu trop familière, — que je misais litière du désagrément qu'il pouvait y avoir pour moi dans tout cela, et que j'accepterais ce qu'on ferait. Beulemeot, j'ai résisté lorsqu'on a mis en doute si sur certaines questions comme les interpellations qui sont celles do toute 1\ politique, on me refuserait la parole i mais la commission, pleifie d'esprit conciliant, pleine de raison, a fait droit à mP6\)bservations. Je me sais rendu, j'accepte parfaitement les articles
aoi me concernent, et je supplie ceux qui vouraient, avec des Intentions très-aimables, venir à mon secours, de ne pas m'apporter ce secours. (Riros d'assentiment.)
On m'a dit qu'an des hommes les plus distingués de cette Assemblée, qui joint à un sens oolide beaucoup de grilce d'exposition, l'honorable M. A Venuvon, devait venir à mon secours. D'avance, je le supplie de n'en rien faire. (Nouveaux rires.) Je me rési^ine parfaitement ; et je dois le répéter, poar n'être pas ingrat, la commission me donnant la fiaculte, très-grande pour un simple délégué comme moi, d'arrêter pour quelque temps vos résolutions, m'a certainement dédommagé de quelque géno qu'elle m'a imposée.
Doue, no parlons pas de ce qui me concerne ; je me soumets, et je me soumets non- seulement parce que Pintérét public commando l'accord, mais aussi parce que je suis d^ommigé de tout ce qu'on peut me retirer.
.Mais voici lo. grand motif ilo mon assentiment : qu'avais-jo .désiré dans un intérêt lui-
rem«nt cons^rvatcmr? J'avais d^iré qu'on fit ce que j'appelle tes institutions nécessaires, qui, sans enchaîner l'avenir, — on vous doit de le laisser libre, —permettaient de donner à ta. République, — car noas sommes sous an gouvernement républicain, — les conditions qui fon< la République conservatrice. (Interruptions à droite. — Mouvements divers.)
On membre à droite. Vous faites la République!
K. le Préaldeot d« la Répiil»H<|oe. J'eQtends cette observation : a Vous faitet la Ré-
puWiquel «
A cela je réponds : Apportons ici an pea de calme d'esprit, nn peu de celte bonne fol qui sait le calme. Mon Dieu! elle existe. Eh bien, apportons le calme et la bonne foi qui s'ensuit, et puisque ta République existe...
A droite. Provisoire!
M. le Président de la RépttbUci». Je
suis Président de quoi? de la République. (Très-bien ! très-bien ! à gauche.)
A droits. Provisoire! (Bruit prolongé.)
A gauche. Allons donc!
M. le Président de la Rtpnbllqae. Non pas, — entendons-nous bien, — non pas de la République , gouvernement définitif de la France, voté par vous ou par le pays, mais du gouvernement qui existe depuis deux ans avec Totre assentiment, par une appellation votée par vous, le Gouvernement de la République... (Légère rumeur à l'extrême droite.
— Assentiment sur les autres bancs.)
M. Oaslondo. Cest te faiti c'est la vérité ! <Oail oui!)
H. le Frftsldeiit de la Répnbliqae. J'en suis le Président -sincère, loyal, qui a déclaré qu'à tontes lés époques, il. vous remettrait le dépôt intact...
A droite et à gauche. Très-bien t très-bien t
— Ecoutez [ écoutez t
M. le Président de la République. Et je le dis & ceux qui siègent de ce côté (l'orateur désigne la gauche), j'en suis le dépositaire loyal, qui veillera Hur le dépôt et ne le laissera pas plus violer contre votre intérêt
aue dans l'intérêt de ce côté de l'Assemblée , 'orateur désigne la droite).
De guoi s'agit-il aujourd'hui ? Il ne s'agit pas, je le repète, de décider des formes définitives du Gouvernement: il s'agit d'améliorer un fait certain, incontestahle, indéni.ible, car il faudrait violer vos votes pour le contester, iUs'agit de rendre cette République conservatrice.
Savez-vous, messieurs, qu'il y a dans cette Assemblée beaucoup d'hommes t^-s^sés, trèfl-ëclaircs auxquels vous ne refusez pas votre estime, qui préfèrent la monarchie a la république et qui m'ont dit : < Mais enfin le pays cependant a besoin qu'on lui donne un gouvernement. Si on ne peut pas faire la monarchie... » — Je ne vous appelle pas impuissants, messieurs, non I non! ce n'est pas cela que je veux dire; mais parlons franchement, sincèrement, en honnêtes gens que noussommes, vous savez iju'il serait bien difficile de la faire aujourd'hui; tous le reconnaissez presque tous...
DnnTU7nbre â droite. Grâce à vous ! {Ezctemations. — Cris : A l'ordre ! à l'ordï«!)
Voix nombrtuses. Ne répondez pas I — Gontînnezl
M. le Préatdeai d» la RèpoMlfiae.
...Et puisque, me disaient ces hommes trèssensés et très- éclairés, puisque pratiquement on ne peut pas faire la monarchie, qu'on fima la République!
Et de ce côté de rAssemblée (la gauche), qu'est-ce qu'on dit?... car, je vous en conjure, messieurs, bonorons-nons , honorons notre époque, en arrivant à la tolérance de toutes' les opinions. (Très-bien i très-bien I)
La tolérance religieuse, qui est le plus noMe eflbrt de Tesprit humam, gui la gloire d'HenriiV,— lien aété le premier fondateur, — c'est, à mon avis, le plus grand effort de la re> ligion, car c'eat la charité appliquée aux opinions religieuses. (Sensation. — Très-bien I très-bien ! et applaudissements.)
Oui, la tolérance religieuse, bien pratiquée et bien comprise, est une dPs phis noolfw conquêtes de l'esprit bamain, eX c'est, je le répète, la conquête d'Henri ÏV.
Mais la tolérance politique ! de grâce privons à la tolérance poliUque !
M. de Oavarâle. C'est ce que nous voulons, (l^it. — N'interrompez pas !)
IC. le Président de la République. La tolérance politique, voilà ce qu'il est difficile de faire pénétrer dans les esprits les plus sincères et les plus convaincus.
La tolérance politique n'est pas l'abandon de sa foi. De même que la foi religieuse n'emporte pas qu'il faut brûler ceux qui pensent antre-ment que vous, — il feut les plaindre et tâcher de les persuader : voilà la tolérance religieuse! — de même la t(riérance politique,- ^est le respect des opinions d'aatruî ; c^est admettre ce que malheureusement nous admettons ^i peu, spectacle qui m'aRIige, et qui est en grande partie la caaae de nos malheurs ; c'est accorder a autrui qu'il peut croire à une antre forme de gouvernement, la désirer, la servir, sans être ou un mauvais citoyen ou un malhonnête homme. (Trèa-bien ! très-bien I)
Eh bien, permetttez-moi , après m'ôtre adressé aux uns, de m'adresser aux autres. (Ecoutez! écoutez!) .
D'un côté, ces hommes si rcst}ectable3 dont je vous parlais croyaient, avec regret, qu'on ne
Seut pas faire aujourd'hui la monarchie, et ifs iaafent : Puisqu'on ne peut pas faire la monarchie, qu'on fasse la République!
De ce côté-ci (fa gauche), certainement le vœu serait qu'on la fit définitive, et tout de suite I
Eh bien, noni Voici ce que nous lui disons à ce côté : Voiw avez le fait! — Il y a quelque chose que je ' Irbtiâïtttr arriver dans notre pays, si bien fait pour cette quafité : la modestie ; Ae pas vouloir se déclarer Gouvernement étemel... (TMs-bienI très-bien!), définitif! (Mouvements divers.)
Croyez-vous, messieurs, que les titres qu'on se donne soient des titres acquis définitivement? Savez-vous ce que c'est la plupart du temps? Un ridicule. (Rires approbatlfs.)
Quel est, depuis trois quarts de siècle, le Rouvemement qui, à commencer par la République, ne s'est pas appelé éternel et définitif? Tous se sont appelés définitifs. La première République s'est appelée * une, indivisible, impérissable. I Qu'est-elle devenue ? Vous le savez. Lorsque l'infortuné Louis XVI eut porté
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Xéchafaud cette téte auguste et si îano- C^... (Mouvement), on a dit : < Oh! ce n'est la royauté qu'il nous faut! c'était une r de nos pères ; c'est la République une, -visible , impéris^le. > a3.e fiedifiit-il &iire ? Âvait-on enchaîné la ce? Etquand on eut versé des torrenïs de , la France dit : Non , non, je m'étais pée, 08 n efit pas la Hcpubtique qu'il me .t, c'est un maître ! — Nos armes victos es nous en préparaient un plein de génie,
^ désastreux que Rlorîeax, mais glorieux
vements divers.)
, bien, oaliu-là aussi, on le déclara éter- . On ne se contenta pas de l'avoir fait con- ~sn voalat le £ùre coosul à vie ; et puis, ce it pas assez, on le fit empereur nérédi- ; ce n'était pas assez encore, on voulut «l<»nner des eqfan's qu'il n'avait pas... (Hit;^^ générale et prolongée.) ~ - le baron EschasseFlaux. Il en a eu! .le Président de la République. J'étais alors dans les lycées impériaux, et, à Ces les distributions de prix, nous avons ^es vers latins pour le héros qui nous gou- ■=s.«it ; moi aus^i, j'en ai lait. (Rires.) Ce devait être éternel, et on pouvait ètro de le croire. L'un des plus grands esprits ra.«tre siècle, M. Royer-Collard, m'a dit, et répété à beaucoup d'autres, je dirai avec «sble orgueil du génie, — je ne crois pas * le mot soit mal placé, appliqué à un tel me, — il m'a dit : i Tout le monde l'a cru el ; il n'y a que deux hommes en £uqui en aient douté : lui et moi 1 i (Mouvc- Ki^t prolongé.)
est allé de Cadix à Moscou, et la France a = Ah I je m'étiUs trompée ; ce n'était pas -^K^Itre, même un maître de génie, qu'il me V*-^^ît; il me fallait la vieille feimille de nos i Et l'on B*est précipité à ses pieds, et «uSBi, on l'a crueduraole. On a cru qu'elle 1 fermé l'ère des révolutions, on a pu le *-Jr*e; j'étais jeune alors, nous l'avons tous ^ (Rumeurs diverses.)
vinze ans'se sont écoulés... (Druit.) essicurs, je n'altère l'histoire pour per- X3e ; elle s'est passée sous nos yeux, vous '^z vue.
- .et la France , encore s'est dit : Je m'étai> %ipée; oui, nous avions raison de .chercher _^abri auprès du tronc de la vieille royauté ; ~. ornent nous nous étions trompés de bran- J (Interruption et rires.)
de Gavardie. Il y en a qui ont cherché casser, les branches l (Exclamations et bruvants. — N'interrompez pas ! — Laisrlerl)
le I^flident de la République. Mes-
irs, le temps s'est écoulé, et la France en- » a répété ce mot qu'elle répétera à tous a.fc^"^^ -ac qui auront la prétention a'ètre éternels jg^ment que par leurs teuvres, elle s'est ée : Je m'étais trompée ! Elle vous dila même chose ; mais elle ne vous le dira _ , si au lieu de vous donner des titres dôli- 1s, perpétuels, si...— permettez-moi ce mot T)eu vulgaire, maié^ qui rend ma pensée, — lieu de ces exaltiitions do vanité, vous avez la sagesse et de la prudence de conduite. ^^8-bien I très-bien I à gauche.) ^yons ce boa sens de ne plus promettre de
miracles, de ne pas nous dire éternels, de ne pas nous dire le premier et le meilleur des gouvernements ; n'annonçons pas de miracles, faisons quelques bonnes choses. Et je soppUe les hommes de ce côlé (la gauche), qui, trèssincèrement veulent la République, delà recommander par ses œuvrcâ el non par de vains titres que le temps emporte. (Très-bienl trèsbien ! sur divers uancs. )
Quand j'entends un gouvernement dire : Je suis délinttif et perpétuel ! je souris et ^e réponds : Vous serez à peine dui^ble I Quand on a assez peu de bon sons pour croire ({u'on se perpétue avec des déclarations, on fait trembler pour un très-procliain avenir ceux qui ont plus de clairvoyance.
Non, ne proclamons pas la République, par bon sens, par sagesse, et par un autre motif encore, par respect pour la conscience d'uno partie de nos concitoyens... (Très^bien! au centre) : it ne faut mettre à la gêne la conscience de personne. Un gouvernement s'élève à une hauteur morale très-grande quand il sait respecter la conscience de tous les citoyens du pays où il existe. (Très^blenl très-bien! k gauche.)
Messieurs, on pourrait ûtre tenté de dire '. Puisque la République est aujourd'hui inévitable, proclamons-la '■
Éh bien, non, par respect pour vous, n'en faites rien : ce serait une faute. Je le disais tout à l'heure, il faut respecter la conscience ■ rel^^ieuse ; j'ajoute : il fout respecter la conscience politique ; il faut qu'aucune conscience ne soit mal à son aise sous un gouvernement libre. (Humeurs diverses.)
A ce titre, j'ai toujours bUmé la serment et j'ai considéré le serment... (Bruit.')
Messieurs, ne méconnaissez pas que vons appartenez à une opinion qui a e.Yigé le serment : c'était la coutume du temps ; on a eu la sagesse aujourd'hui d'y renoncer. En imposant le serment, on opprime les consciences; on les tourmente, on ne les domine pas.
Je me rappelle encore ce noble, généreux et éloquent Berryor, qui savait aimer ceux qui ne partageaient pas ses opinions, et qui, en retour, en était aimé... (C'est vrail— Très-bien!); je le vois encore, lui qui était upe des créatures les plus honnéteti que j'aie connues, je le vois encore eous le poids du serment, et, permettez-moi de lo dire, traité avec une extrême rigueur fiarce qu'il avait cédé à sa foi, — imprudemment, Uest vrai, mais enfin c'était sa foi, et il est mort dans cette fbi-U!
Messieurs, ne suivons pas cet exemple ; respectons la conscience de tout le monde. 11 vous en coûterait de proclamer la République : nous ne vous le demandons pas, et vous avez raison de ne pas lo vouloir.
Mais est-il vrai que, si, le Gouvernement vous respecte à ce point, vous ne lui devez rien ? Non : on ne peut pas vous demander un acte contraire à. votre foi; mais est-ce que vous ne devez rien à un Gouvernement, parce qu'il n'est pas conforme à votre manière de penser, parce qu'il ne vous plaît pas, parce que vous ne l'aimez pas? Vous ne l'aimez pas, mais il lui faut une armée! Vous ne l'aimez pas, c'est votre droit, mais il lui faut une marine I il lui faut des finances 1 il lui fcnt des institutions! (Murmures & droite.)
ANNALES DK L'ASSEMÔLÊE NATIONALE
H. le vicomte d'Abovllle. Nous n|avons pas refusé dç voter le budget !
M. le Président de la République. Vous ne pouviez pas le lut refuser...
D'ailleurs, messieurs, ce ne sont pas ces institutions qu'il s'agit de faire aujourd'hui ; il s*agit uniquement de poser ce principe; qu'en présence des incertitudes de l'avenir, vous ne voas retirerez pas sans avoir fait quelque chose pour le pays, quelle que Boit la forme de gouvemement sous laquelle il vive.' (Très- bien ! très-bien I à gauche.)
Il n'y a pas ici un bon citoyen, on citoyen éclairé qui puisse dire, avec une conscience en repos, qu'il se retirera en laissant la Fronce livrée a tous les hasard* électoraux. (C'est vrai! — Très-bien!)
Les lois qui établiraient ces institutions, on nous a chargés de les apporter...
M. Dnflanre, garde des sceaux, nous a proposé !
M. le Président de la République. Un
nous a chargés, ou plutôt, si vous adoptez les termes de la proposition de la commission, on nous chargera de les apporter, et, quand nous vous les soumettrons, vous jugerez si elles sont indispensables. On décidera, d'un côté, si elles sont conformes aux principes de la République, et, de l'autre, si elles n'engagent la foi de personne. Mais tout le monde aura les yeux sur le pays, songera au pays, auquel nous devons tous songer. (Très-bien F très-bien 1}
Ain^i, messieurs^ 'telle est la situaUon : le pacte de Bordeaux continué... (Applaudissements à droite. — Hruit à gauche), le pacte de Bordeaux continué , c'est-à-dire pour vous (l'orateur désigne ta droite) l'avenir libre;
fiour ce côté de l'Assemblée (l'orateur désigne A gauche), la République loyalement pratiquée, à très-bonne intention, de la part du Gouvernement, avec une fidélité rigoureuse à sa parole, avec le devoir bien compris, bien senti, de maintenir le dépôt tel qu'on nous l'a donné, c'eàt-à-dire quand le pays nous appel' lera à lui rendre des comptes, de lui donner une République le mieux organisée possible...
H. le vicomte de LorgerlI. Ce n'est pas là ce que voas nous avf s promis à Bordeaux I (Bruit.) Vous ne tenez pas le serment que vous avez prêté I
A gauche. Laissez parler I — N'interrompez pas!
V. !e Président delà République. ... le
mieux organisée possible; et st elle est sage-, ment organisée, quel que suit son avenir, ce sera au profit de tous, au profit de ceux qui souhaitent, espèrent, désirent autre chose, mais qui ne veulent pas que, en attendant, le pays tombe dans la confusion... (Très-bieni trèa-bien!), et au profit de ceux qui ont le champ libre pour rendre définitif, par leur sagesse, leur prudence, leur bon sens, le Gouvernement dont ils ont Texistenco de fiait. (Marques d'ap|)robation au centre.)
Voilà, messieurs, la seule politiquo que je comprenne. Dans l'état de division où nous sommes, je défie qu'on nous en propose un antre... (Rumeurs a droite) sans violenter les consciences on d'un côté on de l'antre. Le pacte de Bordeaux loyalement entendu ne contenait rien de plus, rien Ae moins.
Et maintenant soyez sûrs que, h vous émet-
tez, comme je l'espère, conjme je le souha'te, un vote digne de votre sagesse, digne de votre loyauté à tous, vous admettrez tes propositions de la commission. Et ai vous 'es admettez,— ce n'est pas pour moi que je parle... (Légères rumeursàdroite), — si vous les admettez, soyezen sûrs, vous donnerez au pays ce dont il a un immense besoin : la confiance en vous, en laiméme. Confiant en lui-même, it travaillera mieux, plus vite, plus fractueusement. Aujourd'hui, toutes les fois an'une goutte de soeur tombe de son fhint sur le champ gu'il laboure, il se dit avec raison, avec slucânté, avec patriotisme : c Je hâte ta libération de la patrie! ■ (Mouvement. — Très-bien ! très-bien I)
Eh bien, donnons-lui, pendant qu'il travaille avec tant de dévouement, donnons-luila seule chose qui dépende de nous, la seule qui lai manque : cette confiance en lui, en voas, en nous tous! (Bravos et applaudissements répétés sur un grand nombre de bancf.— ' La cl<ïture! la clôture!)*
(Un grand mouvement se produit dans l'Assemblée. La plupart des membres se lèvent et s'apprêtent à quitter leur place. M. le président prévient l'interruption de la séance par ses rappels immédiats au calme et au silence.)*
M. le président. On demanda la clôture... (Oui ! oui!)
Je mets aux voix la clôture de la discassion sur le préambule. '
(La clôture est mise aux voix et prononcée )
M. le président. Je mets aux voix le texte du préambule, après l'avoir relu :
c L'Assemblée nationale,
c Réservant dans son intégrité le pouvoir constituant qui lui appai tient, mais voulant apporter des améliorations aux attributions des pouvoirs publics,
« Décrète :...».
Il a été déposé deux demandes de scrutin :
La première est signée par MM. Henri Lelèvre, Alphonse Cent, Rathier, La Serve, Maurice- Rouvier, Cb. Lepère, L. Greppo, Taberlet, Ferrouiilat, Martin Bernard, Ordinaire, Laurent Pichat, Carion, Ë$qniros, Joigneaux, Cballemel-Lacour, GoiUn, Dréo. Berle't.
• La seconde est signée par MM. de Belcaslel, vicomte de Kermen^iuy, vicomte de Lorgeril, H. de Champagny, de Puibernau, de Garayon- Latour, vicomte d'AbovtlIe,Dezanneau, marquis de Franclieu, E. de Féligonde. Ch. Combier, Vaulchier, de Colombet, marquis de Lur-Saluces, La Rochefoncauld-Bisaccia, de La Bouil lerie, comte H. de Boisboisael , H. de Grasset, F. du Temple, comte de Gornulier-Lucinière. •
Il va être proc^é su scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
M. le président. Voici la résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des volants ! 667
Majorité absolue 33i
Pour l'adoption 470
(Mouvement.)
Contre 197
L'Assemblée a adopté.
. Voix nombreusei. A demain I à demain I M. te président. On demande Ix continuation de la discussion à demain.
toutes parts. Oui.! ouit
M. le président. Alors, à demain, à deux heures, séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi tendant à régler les attribnUons des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministérielle;
Suite de l'ordre du jour.
(La séance est levée à cinq heures.)
Le directeur du service slénographique de fAisemblie nalùmalêf
GÉLBSTIN LAGACHE.
8CIÎUTIN
Sur le préambule du prqjet de loi pour régler les attrioiUions des pouvoirs publics et les eoiwitions de la responsabilité mintstérielU.
• Nombre des votants C07
Majorité absolue 334
Pour l'adoption. ... 470 Contre 197
L'Assemblée nationale a adopté.
OST VOTÉ POUR
HM. Abbadie de Barrau (le comte d'). Abo* ville (d). Aclocque. Adam (Pas-de-Calais). Adnet. Adrien Léon. Aigle (le comte de l'j. Alexandre fChàrlos). AUenou. Amy. Ancol.
Andelarre (le marquis d'). André (Seine). Adia- SOD-Ouperon. Aroel. Arreuitièro. Aubel-joa (d). Âubry. AiiifirCret- Posquier (le duc d'). Audren de Kerdrel. 'Aumale (le duc a'). Anxais (d ). Aymé de la Chevrelièro.
Babia Chevaye. Bogneux (le comte de). Batsan. Baragnon. Barantefle bàronde). Baroscud. Banhélemy-Saint-Ilîlaipc. Baslar'^ (le comte Octave de). Bastid (Raymond). Bulbie. fiftucamc-Lerou.T. Bazo. Beau. Beaussira Beauvillé (de). Belcastel (de). Benoist d'Azy (le comte). Benoit du Buis. Bér^nger. Bergondi. Bermond (de). Bernard (Charlea) (Ain). Bernard-Dutreil. Bertautd. Besnard. Besson(Paul). fiethnjont. Beulé.. fieurges (te comte de). Bidard. BienvenûQ. Bigot. Blavoyer. Blin de Bourdon. Bocher. Boduin. Boisbolsscl (le comte de). Boisse. Bompard. Bonald (le vicomte de). Boody (le comte do). Bonnot.
Boreau-Lajanadie. Bollard. Bottieau. Bouillé (le comte do). Bouisson. BoulUer (Loire). Boullier de Brauche (Mayenne). Bourgeois. Boyer. Brabant. Brame (Jules). Brettes-Thurin (le comte). Brice (llIe-et-Vilaine). Brigode
g le). Browt. Bruu (Lucien) (Ain). Brunei, ryâs (le comte de). Buée. Buiret. Buisson (Jules) (Aude). Buisson (Seine -Inférieure). BussonDuviviers.
Calllaux. Calemard do La Fayette. Callet Carayon-Latour(de). CarbonnierdeMarzac. Carré- Kérisoutit. Caron (Emile). Casimir Perler. Castellane (lo marquis de). Cazeoove de .Pradine (de). Cézanne. Chabaud l>aTour(de). Cbabaud LaTour (le général baron de). Cbabrol (de). Cbabron (le général de). Chadois (le colonel de). Chamaillard (do). Chambruu (la comte de) Cbampaguy (le vicomte Henri de). Champvallier Me).Chaagarnier(le général). Ctiaper. (^arreyron. Cbasseloup-Laubat (le martpiis de). Cbatelin. Cbaudordy (le comte de). Ghaurand(le baron). CÛie>
AKHALBt. — T. XTI,
guiltaume. Chesnelong. Christopble. Cintré (lo comte de). Cissey (le général de). Clapier. Clament (Léon). Clercq (de). Colombet (de). Combler. CorJîer. Corne. Corn ul ter- Luciuiéra (le comte de). Cottin (Paul). Courbet-Poulard. Courccllo. Cumont (le vicomte Arthur de), Cunit.
Uaguenet. Da^ilhon-Lusselve. Oahlrel Dampierre'(le marquis de). Daru (le comte). Oauphinot. Bausset. Decazes ( le baron). Oecazes (la duc). Ûelacour. Oelavati. Oelille. Detorme. Oelpit. Oelsol. Denormandie. Depasse. Oepeyre. ûudbassayns de Richemont (comte). Desbous. Descat. Deseilligny. Deskrdios. Dezauneau. Diesbach (comte de). Dietz-Monnîn. Dompierrod'JIornoy (amiral de). DorÈ-GrasIin. Douai. Douhet (comte de).
Drouin. Dubreuil de Saint-Germaiu. Ducarre. Du Chaffault. Duchàtel (comte). Dufaur (Xavier). Dufaïu-e (Jules). " .Diifour. DuToumel. Duraarnay. Dumon. Dupin (Félix). Dupont (Alfred). Du Portail. Duréault. Durfort de Civrac (comte de). Dussftussoy.
Emoul.
Favre (Jules). Féligondo (de). Feray. Flaghac (baron de). Flaud. Fleuriot (de). Flotard. Fontaine (de). Forsanz (vicomte de). Foubert Fouler de Rellngue (comte). Fourichon (amirat). Fourniér (Henri). Fourtou (de). Franclieu (marquis de). . Fniiasioet Frébault (géné* ral). Fresneau.
. Gallicher. Gaslonde. Gasaelin de Fresnay. Gaulthier de Rumilly. Gaulthier de Vaucenay. Gavardio (de). Gayot. Gérard (Oise). Germain. Germonière (do la). Gillon (Paulin). Giraud (Alfïwl). Godet de la Riboullohe. Gouin. Goulard (de). Gonvello (de). Gouvion de Sainl Cyr (le marquis de). Grammont (lé marquis do). Grange. (Grasset de). Grivart. Grollier, Gueidan. Guicbe (le marquis de la). Guiraud (de).
Uamille (Victor). Ilarcourt (le com te d'): Harcourt (le duu'd'}. Uaussonville (le vicomte d'). ilespel (le comte d'). Houssard. Hulin. Uuon de Penansler.
J*airré (l'abbé^ Jamme. Jaubert(lo comte). Jocteur-Monrozier. Johnston. Jotnville{le prince de). Jordan. Joubert. Jourdan. Jouvenel fie baron do). Juignâ (le comte de). Juigné (le marquis de). JulTien.
Kergarieu (le comto de). Kergorîay (le comte de). Kéridec (de). Kermenguy (vicomte de). Kolb-Dernard. Kraulz.
Labassctiôre (do). Labitto. Libordorie (de). La Bbuillerie (de). Laboulaye. Lacave-Laplagne. La Caze (Louis). Lacombe (de). Lagrange (le baron A. de). Lallié. Lambert do Siainte- Croix. Lamberterie (de). Lanel. LaPervanchôro (de). Lircy (le baron ue). Largentaye (do). La Roche-Aymonpe marquis do). La Rochefoucauld (duc du Bisaccia). La Rochejaquelcin (le marquis de). La Rocbelhulon (lo marquis do). La Rocbette (de). La Ronciôre Le Noury (vice-amiral baron ue). La Sicoliôre (de). Lassus (baron de). Laurenceau (baron). Laurier. I^avergne [Léonce de). Lebas. Lobourgootsi L'Ebraly. Lecamus. Le Châtelain. Lefébure. Lcfèvre-Pontalis (Euro-Loire). Lefévro-Pontalis (Seine-et-Oise). Lefranc (Victor). Le Gai La Salle. Legge (comte de). Le Lasseux. Lenoël (Ëmile)- Leroux (Aime). Lespcrut (baron). Lespinasse. I^stapis (do). Lestourgie. Leurent. Limairac (de) (Tarn-et-Garonne). Limayrac (Léopold de) (Lot). Liltrô. Lorgeril (vicomte de). Lortal. Louvet. Loysel (général). Lura Lur^aluces (marquis de).
Hagne. Magniez. Maillé (comte de). Maieville (marquis de). Maleville (Léon dej Maltevergne. Mangini. Marcère (de). Marchand.
Marmier (duc dé). Martel (Pas-de-Calais). Martel! (Charente). Martin (Charles). Martin (d'Anray.) Martin des PalUéres (général). Mathieu
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( Bafiae-el-Loire ). Mathieu-Bodet ( Charente ). Mathieu de la Redorte (comte). Maurice. Max- Bicharil, Mayaud. Mozerat. Mazure (géaé' TUl). Uaax (vicomte de). Méline. Melun (comle do). Ilëplain. Mérode (de). Merveilleux du Vignaux. Mettetol. Michel. Monjaret de Kerjôgu, Monneraye (comie de la). Monnet. Monnot-Arbilleur. Montaienac (amiral de). MonteîL MoatgolOer (de). MontTaur (le marquis de). Montrieux. Moreau (Ferdinand). Hortemart (le marquis de). Moulin. Murat-Sistrière.
Nétien. Noualllan (le comte de).
Osmoy (d').
PagÔ3-Duport. Parigot. Paris (Pas-de-Calais). Partz (le marquis de). Pasay, Pâtissier. Peltereau-Villeneuve. Pernolet. Perret. Perrier. Perrot. Petau. Peulvô. Peyramont (de). Phi- Uppoteaux. Picard (Ernest). Piccon. Pioger. Piou. Plichon, Plœuc (le marquis de). Pontoi- Pontcarré (le marquis de). Pory-P«ipy. PotbuBU (ramiral), Pourlalës (comte de). Pouyer- Quertier. Pradid. Prétavoine. Puibemcau (de).
QuinsoTias (le marquis de).
Raiuneville (de). Rambures (de). Rampon (le comte). ■ Raudoi. Ravinel (île). Rêmusat (Paul de). . Renaud (Félix). Rességuier (le comte de). Riant. Ricard. Rtcot. Rincquesen (do). Rivaille. Rive (Francisque). Robert (lo général). Robert de Massy. Rodez-Bénavent (lo vicomte del Roger du Nord (le comto de). Roquemaurel-Saint-Cernin (le colonel de). Retours (des). Rouveure. Roys (marquis des).
Kacase. 8a)ncthoreDt(de). Saiatenac (vicomte de). SaiDt-Oormaiti(de). Saint-Main (de). Saint- Marc-Giraniin. Saint-Pierre (de) (Calvndos), Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Saint-Victor (de). Saisset (amiral), Salvandy (de). Salvy. Sarrette. Savary. Savoye. Say (Léon). Schérer. Sébert. "Bégur (comto de). Serph [Gusman). Sers (marquis de). Simon (Fidèle). Simon Jules). Soulîeyran (de). Sonry-Lavergne. Staplande (de). Sugny (de).
Tailhand. Taillefeft, Talliouiit (marquisde). TalloQ. Target. Tarteron (do). Teisserenc do Bort. Temple (général du). Thérj-. Thiers. Tillancourt (de). ïocqueville (comte de). Toupet des Vignes. Tréveneuc (de) (Câtes-du-Nord). Tréveneuc (vicomte de) (Finistère) Tréville (comte de).
Vacherot. Valady (de). Valfons (marquis de). Vandier. Vaulchier (de). Vautraia Venia Yetillftrt Vidal. Viebnet. Vitreu. Vimal-Dessaignes., Vinay, Vingtaïn. Vitalis. Vitet.. Vogue (marquis de). Voisin.
Waddington. Wallon. Wartelle de Retz.
Witt (CornôUs de). Wolowski. . •
ONT VOTÉ CONTRE
HM. Âbbatucci. Adam (Edmond). Allemand.
AmaL Anceion. Arago. Arnaud (de l'Ariége), Arrazat.
Bamberger. fiarni. Barlbe. BerleU Uornard (Martin). Sert. Billot (général). Blaoc (X^uis). Bloneourt. Boucau. Bouchot. Boysset Urelay. Breton. Brice [Mearthe-et-Moselle). Hrillier. Briason (Henri). ' Brousses. Brun (Charles).
Caduc. Carion. Caraot (père). Carnot (Sadi). Carquet. Gastelnau. Cazot. Challemel-Lacour. Chardon. Charelon (général). Chavassieu. Clier-
Ëin. Chevandier. Claude (Meurthe-ct-Moselie). laude (Vosges). Clerc. Cochery. Colas. Corbon. Colle. Grémieux. Grespin.
OaroD. Daumas. Delacroix. Delord. Denfert (le colonel). Ueregnauoonrt. Deschooge. De»-
EMBLÊE NATIONALE
tremx. Dorian. Dréo. Dubois. Duboys-Fres- . nay (le général). Duclerc. Dueuing. Pafty. Ôupuy. Ourleu. Duvergier de Haurannp.
^carguel. Escbasseriaux (le baron). Esquiros. Eymard Du Vemay.
Farcy. Faye. Fernier. Ferrouillat. FoUiet. Fouqaet. Foiircând.
Galloni d'Istria. Gambetta. Ganault. Gatien- Arnoult. Gaudy. Gavini. Cent Gévelot. Gînoux de Fermon. Girerd (Cyprien). Goblet. Godin. Orandpterre. Greppo. Grévy l'Albert). Guiaard. Guicnard. Guiilemaut général). Gui* noL Guiter.
Humbert.
Jacques. Janzé (baron de). Joigneaux. Jouin. Joumault. Jozon.
Labélonye. Lacretelle (de). Labyette (Oscar de). Latlize. Laron de Fongaufier. Laget Lambert (Alexis). Lamy. Langlois. Larrïeu. La Serve. Laurent-Pichat. Leblond. Lebrolon.
Lefèvre (Henri). Iiofranc (Pierre). Lepëre Lepouzé. Levéque. ' Lovert Lherminier. Loualalot. Lucet.
Magnin. Mahy (de). Malens. Malézieux.
Marc-Durraisne. Marck. Margaino. Martin (Henri). Mazeau. Mercier. Mestreau. Uitlaud. Monier. Moreau (Céte-d'Or.) Mowao.
■ Mural (comte Joact^im)..
Naquet. Niocbe. Noël-Pai>foit.
Ordinaire flls.
Paloite. Parent. Paris (Calvados). Pelletao, Peyrat. Pellissier (le général). Pin. Pompôry (de). Prax-Poriï. -
Quinet (Edgar).
Rameau. Ralhier. Renaud (Basses-Pyrénées). Robert (L#éon). Roger-Marvaise. Rolland (Charles) (8aône-ct-l,oiro^ Rouhcr. Rousseau. Roussel (Théophile). Bouvier. Roy de Loulay.
Baisy (Hervé de). Sansos. Scheurer-Kestner. Scliœlcher. Seigiiobos. Silva. Simiot. 6oye.
Taberlet. Tamisi'er. Tardieu. Tassin. Teslelin. Thomas (docteur). Tliurel. Tiersot. Tirarri. Tolain. Tribert. TurquoL
Valon (de). Vorroy. Vast-VImeux (baron).
Villain. Viox.
)Varmer (Alger). Warnior (Marne). WUsoa.
H'ONT PAS PRIS PART AU VOTE
MM. André (Charente). Bardoux. Billy. Bozérian. Broglie (duc ae). Charton. (ihoisenl (Horace de). Combarieu (de), Contant. Crussol d'Uzès (duc de). Dupanlou^ (évéque d'Orléana). ûuparc. GaiHy. GaniveL Geoi^e. • Grévy (JuIps). Guibal. Haeotjens. Hévre.
Jaurès (amiral). Keller. Lanfrey; Laprade fde). Legrand (Arihur). Le Rover, Limperanl. Martenot. Michal-Ladichére. Morin. Pascal- DupraL Pressensé (de> Rampent. RaouUDuval. Raymond. Roux (Honoré). Ventavon (de). Vinols (baron de).
ABSBirrS PAR comÊs:
MM. Aurelle de Paladtnea (le général d'). Benoit (Meuse). Béthune (le ct^mte de). Chanzy (legéni^ral). Corcelle(de). Costa de Beauregara (le marquis de). Ducoux. Ducrot (le .général). Ferry (Jules). Glas. Gontaut-Biron (le vicomte de). Jouvencel (de). Lasteyrie (J. do). Le Flo (le général). Lignier. Malartre. Maure. Morel (Jules). Mornay (lé marquis de). Pajot. Princeleau. Riondel. Rolland (Ut). Rollio. Salneuve.
SOMtfÀIRE. — Procès-verbal : M. le duc do Broglie. == Excuses et coDgés.= Suite do la discussion du projet do loi tendant h régler les altrlbutions dcs pouvoirs publi< s et les conditions de la responsabilité ministérielle. — Amendement de M. de Ventavon i M. de Veiilavon. Retrait de l'amendement. — Reprise do ramendement par MM. Fresneau et de Carayon-Latour : MM. Fresnoau, de Carayon-Latoar, Lgblond. Rejet au scrutin. = Amendement do M. Jenn Brunei : M. Jean Brunei. Rejet de l'amendement. = Lettre de démission de M. Rollin, député de la Guadeloupe. = Reprise de la di-ciission du projet do loi tendant ù régler les attributions des pouvoirs publics. — Amendement do MM. Raoul Duval et autres : MM. Raoul Duvoi, le duc de Broglie, rapporteur. Rejet.de romendoiiient. — Article 1". Adoption au scrutin. — Article % Amendement de M. Sansas. Hejet. ~ Discussion de l'article : MM. Kdudot, le rapporteur, Emmanuel Arogo. Adoption des paragraphes 1 et 2. •
PRÉSIDENCE DE M. JULKS GRËVY
séance est ouverte à deux heures et de-
Albert De^ardlttB, l'un des secrétaireSy lecture du procès-verbal de la séance
Je dnc de Broglie. Messieurs, par une •.lontjene puis comprendre la cause, le l officiel me porte parmi les membres nt pas pris part au scrutin par lequel -T- minée la séance- d'hier. Personne, je n« s'est mépris; mais pourtant je tiens "•«r que j'ai voté en faveur du préamdéposant dans rorne on bulletin
duo de Marmier. C'est bien le moins s ayez voté en faveur du préambule, président. Il n'y a pas d'autre ob- 1 sur le procès-verbal?
«=:Mè8-verbal est adopté.
baron de Vinols s'excuse, pour cause v^ZBBilion, de ne pouvoir, de quelques jours assister aux séances l'Assemblée.
Soubeyran s'excuse également, pour
^indisposition, de ne pouvoir assister à «3 d'aujourd'hui.
« commission des congés est d'avis :
âïlneuve, une probngation de congé ► 3s ;
Foaler do Relingue, uu congé d'un ipartir du 3 mars;
^ajot, une prolongation de congé d'un
Princetean, un congé d'un mois, à Va 24 février;
de BéUinne, une prolongation de congé
A M. Julien Rolland, une prolongation de congé de deux inois ;
A M. le baron Vast-Vimeux, un congé de dix jours, à partir du 6 mars;
A M. Lucet, un congé d'Un mois, & partir do 10 mars.
il n'y a pas d'opposition?...
XiOS congés sont accordés.
L'ordre du jour appelle la suite de la détibération sur le projet de loi tendant à réglér les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabiUté ministérielle. ^
La .parole est à M. de Ventavon.
M. de 'Ventavon. Messieurs, j'ai demandé par un amendement la suppreasioa des trois premiers articles du projet de loi. Il me serait, , je crois, facile d'établir que les concessions obtenues de M. le Président de la République sont illusoires, et que, sans avoir besoin du secours de personne, il exercera à l'avenir, comme par le passé, le droit d'être entendu, quand il 16 jugera à propos. Je prouverais encore aisément que ces concessions sont trop chèrement payées
êar le droit accordé à M. le Président de la république de sospendre Pexécution des lois ; mais, en présence do l'appel chaleureux qui a éi6 fait à la concorde... (Bruit à droite. — Très-bien ! au centre.) Quelques voix. C'est une fusion !
U. deVentavon. ...prolondément pénétré de la pensée que l'apaisement des esprits est le premier besoin de la France, je déclare retirer mou amendement. (Très-bien 1 et applaudissements à gauche et aux centres. — Exclamations à l'extrême droite.)
If . Frenieaa. Je reprends Tunendement de M. de Ventavon.
M. de Garayott-I<atour. Je me réunis à M. Fresneau pour reprendre l'amendement* (Applaudissements & l'extrême droite.) *
M. le président. L'amendement do M. de Ventavon étant repris par MM. Fresaeauet de Carayon-Latour, j en donne lecture :
« Remplacer ies articles 1, 2 et 3 du projet de la commission par la Eésolntion Euîvante :
■ L'Assemblée maintient ics décrets des* 17 février et 31 août 1871, aux termes desquels le Président de la République exerce, BOUS l'autorité de l'Assemblée nationale, les fonctions de chef du pouvoir exécutif qui lui sont déléguées, et est entendu par l'Assemblée toutes les fois qn'il le croît nécessaire, le conseil des ministres et les ministres étant responsables devant l'Asseniblée. >
La parole est à M. Fresneau. •
M. FreBnean. Messieurs, quelque vif que soit le désappointement causé à une partie do l'Assemblée par la résolution inattendue de mon spirituel ami M. de Ventavon, je puis vous assurer que le regret de personne n'égale le mien. 11 faut que je croie bien bonne l'o]iinion qu'il devait soutenir devant vous pour que j'use la défendre dans des conditions a.usH défavorables. J'espère que l'indulgence de t'As,semblée m'en'tiendra compte et me soutiendra.
A droite. Oui ! oui ! — Très-bien 1 V. Fresneaa. Au nombre des raisons qui militent en faveur de l'opinion de mon honorable ami. Il en est une dont l'expression étonnera peut-être quelque personne dans cette Assemblée.
Quand, au retour des vacances, après l'attitude du Gouvernement dans les dernières é!ec- -tions, après le Message, an milieu d'une campagne dissolutionniste, il fut proposé de rendre, à cette Assemblée, ses libertés nécessaires en éloignant M. le Président de la République de la tribune, eh bifu, soldat discipliné, j'obéis à l'opinion de plusieurs de mes honorables ainis ; mais j'obéis, je l'avoue, sans conviction, et, après le discours uue j'ai entendu hier, je suis sûr qu'ils étaient dans l'erreur.
Le projet consistait en elîet à éloigner M. le Président de la République do l'Assemblce. Or, dans les profontleufs de ce palais...
Cn membre à droi e. De la pénitence !
B4. Fresneaa.... que le Présidant de la République a un peu malicieusement appelé d'un nom qui me parait convenir moins à .son palais à lui qu'au nôtre... (Rires), que se passe-t-il? quelle Ungue y parle-t-on? et. qifand on ouvre les fenëire.<:, sur quels horizons s'étend la vue?
M. le Président de ta République croit que, dans un pays qui a donné récemment encore "
millions d'habitants sur 30, à chaque goutte de sueur qui tombe sur le sillon, se dit : c Mon Dieu ! inspirez M. Thiers, et qu'il nous donne la République! (Rires à droite.)
Le commerce et "l'industrie, tourmentés comme ils le sont par des traités auxquels ils n'ont pris aucune part, pa^ même pour être consitltés, inquiets du lendemain, soumis au bon plaisir comme jamais à aucune époque ils ne l'ont été... (Approbation sur plusieurs bancs], éprouveraient, parait-il, pour le régime économique actuel, une admiration égale an bénéfice qu'ils en retirent.
La rente 3 p. 100 à 50 et quelques francs, •après deux ans de paix, lorsque deux ans après la Restauration les 'fonds publics étaient au taux que vous savez, nouveau sujet d'enthousiaame! {Interruptions diverses.)
Enfin, messieurs, sans insister davantage sur cette satisfaction universelle, M. le Président a pensé que ce qu'on pouvait faire de meilleur pour la France c'était de lui apporter une réédition aggravée de la constitution Rivet et que c'est de ces sortes do lois que le pays est avide.
' Eh bien, messieurs, si l'éloignement de l'Assemblée doit entretenir le pouvoir exécutif dans de semblables illusions, ja crois que mon ami M. de Ventavon avait raison, e: que cet éloignement n'est pas une bonne chose.* Loin de là. Quand, après une secousse profonde, un pays comme le nôtre est appelé à réparer ses malheurs, je ne sais pas si c'est du cœur eu de l'esprit de la nation que naissent ccriaines grandes idées qui - subjuguent et captivent une assemblée ; mais ce que je . sais c'est que, quelle que soit la «supériorité d'un homme, il est bon qu'il se tienne en rapport, non pas assurément avec des députés qui aient individuellement rien à lui apprendre, mais avec le pays, qui a toujours quelque chose à dire à ceux qui ont la prétention d'exécuter sa volonté et de défendre sa pensée. (Très-bien! très-bien! sur plusieurs bancs à droite et à gauche.)
On voit tout de suite que je ne suis pas accommodant en fait de manmés et que le seul avantage qu'on vous donne, messieurs, en compensation des désavantages dont je vai< parler, n'est p3s fait pour me séduire. '
D'où, vient, en effet, que ces sortes de statuts provisoires que je me suis efforcé ce définir dès le premier jour, quand il s'est agi da vote de l'urgence, n'inspirent pas de goût, mais une répulsion profonde au pays et une certaine aversion à une Assemblée comme la nôtre? La raison en est simple.
Le pouvoir constituant s'exerce, se réserve, se dépose, mais jamais il ne se partage ni ne se délègue. C'est là un véritable axiome, et j'en appelle à M. le président de l'Assemblée, j'en appelle à M. le garde des sceaux, à M. Victor LeF'ranc, & un grand nombre des membres ici présents des anciennes A<sembléps de 1818 et de 1849 : bien que la forme du Gouvernement eût été dès le premier jour déi^idée, $i quelqu'un avait parlé de donner à l'entreprise au général Cavaignac, on pouvoir exécutif, un pouvoir législatif même provisoire à constituer, celte proposition eût été accueillie par un immense éclat de rire. (Marquas d'assentiment sur plusieurs bancs à droite.)
Si le pouvoir constituant, sur lequel nous reviendrons à propos de l'article 4, ne se délègue pas, il y a autre chose, messieurs, qui ne peut pas non plus se déléguer dans une Assemblée constituante : c'est la souveralnoté réelle, effective.
Voici pourquoi. Quand une Assemblée constituante se réunit, un vieux pays comme la France, qui a son génie, ses mœurs, ses traditions, tout ud patrimoine national qui lui appartient, a le droit de penser qu'on tiendra compte de tout cela, et qu'on ne cbercheraj sous aucun prétexte, en aucune maDière, i lui faire violence.
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Or, on cite beaucoup, de ce côté rAssemblée (la gauche), Royer-Gollard qui n'était pas républicain, j'en suis sûr. Que ce soit M. de Marcèro qui cite Koyer-Gollard, ou M. liertaulij, cela prouve qu on peutnepas s'entendre sur les instituiions, sans cesser pour cela d'être des hommes de liberté.
Eh biee, Hoyer-Collard a écrit la plus admirable page qu'on puisse lire sur la décentralisation, et moi, membre de la commission de décentralisation, qui ai assisté à la confection de la loi, je ne vous en ai jamais cité nne ligne : pourquoi? Parce que vous âtcs, — et vous l'avez prouvé, — beaucoup plus forts en décentralisation que les plus grands philosophes; parce que, en voyant s'écrouler le mécanisme taduainistralif, le mécanisme militaire dont ccr- . tains. gouvernants sont si Gers, sur lesquels ils comptent tant, vous avez voté par bÛO voix la loi d'organisation départementale; et quand j'ai vu cela, je me suis dit : Nous n'avons pas de philosophes à citer, la décentralisation a j^agné son procès dans cetie Assemblée.
En attendant, cependant, messieurs, le pouvoir reste, pourun temps, extrêmement centra- Jiaé, d'auiant plus centralisé que nous avons J>f>Aucoup à faire : Topinion publique à ne pas ^^x*vertir d'abord, à éclairer ensuite, puis le t&rs'i. toiro à libérer, les factions à contenir, et /a u veraiueté doit être effective dans les mains f/u pouvoir constituant, à raifon mémo des dà fZm ^SK^\\kiA qu'il rencontre.
jC^^^s Ion, ce droit de veto, ce pouvait de sospera^J les décisions de l'Assemblée, est-il cojz> f:»G«.tible avec la sincérité dn pouvoir consti- ^ ^ ^'^^ ' J** i*avoue, je le crois et je
«^rois pas, parce que le droit de révocation arlait hier M. le Président de la Répuest tellement absolu qu'on ne peut pas le l'Assemblée soit un seul moment desde sa puissance souveraine. - lement, mon honorable ami M. de Vena sacrifié son amendement au besoin »n, de concorde. Eh bien I croyez-vous -oit très- favorable à l'union, à la concorivoir devant soi un pouvoir qui peut vous Voilà la loi de décentralisation, velu; deux mois nous verrons. Voilà la loi rmée, veto; dans deux mois nous ver- Voilà une mesure qui lend à ramen.e-r imblée dans'iâ capitale, ah ! ici, difficulté. 3 une mesure qui concerne la sûreté do imblée, cas réservé par le rapport? Estke mesure qui touche à la constitution, , par conséquent, ne tombe pas sous lo ^du veto? Question & examiner etàexami- ^sins un pays qui se trouve dans Tétat où nôtre! Oro;^ez-vous que si, voulant jouer Co, le pouvoir exécutif trouve devant lui •^^ssemblée qui veuille jo^er, à son tour, de ^ location, croyez-vous que vous aurez fait THçy^ Quelle cEUvro, une œuvre de conciliation ? Y^y^î;^- et c'est lo motif secret ou plutôt le motif ^ç^^ X'fisamment compris, mais instinciivo- \» b^^^ ^ senti de la répulsion que le pays et J^^^^emblée éprouvent pour ces sortes de ^^^^^rats si fragiles.
- *-V n'y a rien de sérieux à faire avec des^ra- V^\.% ç|e cette nature, parce que l'intégrité du "V^Uvoir constituant que l'on conserve, d'une Va^rt, et la révocabilité de l'agent, d'autre part, '*^&dent ces précautions illusoires, et que nous
n'avons plus, après tout, qu'un obus reufermA
dans un jouet d'enfant, quelque chose en apparence ae puéril... (Bruit à gauche.) Ce n'est pas ma faute, messieurs, si M. Gambetta a trouvé le mot juste et l'a dit — de quelque chose non-seulement de puéril, mais d'immensément dangereux.
On nous a dit, avec une certaine aotorllé.
Sue nous étions, de ce côté do l'Assemblée, es esprits absolus, exagérés, et je crois vraiment que M. le rapporteur se tournait vers nous, quand il nous disait que son œuvre de conciliation no pouvait être mise de côté que par des esprits qui n'ont pas l'amour de la conciliation.
£h bi6n, qu'il me pardonne, sans vouloir, à aucun degré, répondre à un conseil par un autre, qu'il me pardonne de dire qu'à cha<jne pas dans ce rapport je trouve qu'il est quesuon d'aigreurs, de vivacité. 11 est dit que tout cela a pour causo le désir de montrer son talent oratoire, qu'il ne faut pas qu'un chef de gouvernement tienne à être orateur, que les joutes oratoires, la puissance oratoire, le désir cfe manifester ce don acquis et naturel à la fois, entrent pour Iwaucoup dans les diflicaltés que rencontre celte Assemblée.
Ce n'est pas là une manière très-elficace de concilier et, quand vous aurez augmenté les pouvoirs du Chef de l'Etat, étes-vous Eûrs.qu'il ne vous conservera f9& quelque rancune ou tout au jnoins.le souvenir de unt de vivacités de polémique qui ne sont pas du tout de bonne conciliation et qu'il ne puisse pas dire, lui aussi : Vous me le payerez! (Rires à droite.)
Un vmmbrt au cenWi gaucke. Vous êtes plus royaliste que le roi l
M. Fresnean. Une seule objection nous est faite qui a du moins en apparence quelque valeur : elle vient de l'honorable M. Laboulaye. Déjà dans plut^ieurs débats précédenta il y a é é fait allusion. Cette objection se formule ainsi ; un pouvoir unique, — M, le Président de la République est revenu encore hier sur ce même thème, — un pouvoir unique est tout ce qu'il y a de plus dangereux, il n y a pas d'inspiraiLun saianiqaedoDt>nesoitcapabIe un pouvoir unique, au dire de M, le Président.
Je suis bien de son avis. Quel est celui d'entre vous qui voudrait faire une constitution, soit républicaine, soit monarchique, au profit d'un pouvoir unique? Je ne connais à peu près personne ; mais, tant que la constitution n'est pas faite, et jusqu'à ce qu'elle soit Mte, il est essentiel, messieurs, que le pouvoir soit unique, c'est-à-Hlire qu'on ne puisse opposer nne dénégation àtbacune de ses affirmations, et.qoe ce génie de la nation, dont ie vous parlais tout à Pheure, qu'il soit républicain, comme quelques-uns de nos collègues le disent... m ■ Un membre à gauche. Beaucoup I
M. Fresnean. ... qu'il soit monarchique, comme beaucoup le pensent, ce génie de la, nation ne peut être combattu à aucun degré un an, deux ans entiers par un pouvoir dont te détenteur a son passé i lui, ses idées, ses systèmes, ses engagements ; quand, vers la fin de ^a carrière, on est renversé non pas sur le chemin de Damas, mais sur le chemin de l'inconnu, — c'est ainsi que le Président de la République a défini le but de nos destinées, — quand, dis-jé, sur le chemin de rinconnu
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on est renversé tout-d*un coup par une lumière, une foi nouvelle. £h bien, messieurs - les conservateurs monarchiques, écoulez bien ceci : Tout néophyte est obligé de donner des gages; quand on. est renversé par une foi nouvelle, on a beaucoup ^ d'ardeur ; or ces gages et cette ardeur seron^ils toujours de votre goùtt
Et maintenant, veuillez m'écouter aussi, messieurs les républicains. Quand , pendant quarante années on a été partisan d'une forme de gouvernement, d'une monarchie particulière à laquelle on tient d'autant plus qu'on l'a inventée et' qu'on l'a fiaite soi-même ; je vous le demande, êtes- vous bien sûrs qu'on ne se souviendra en rien de ces quarante années ; que vous aurez* toujours , à chaque minute de l'exercice du pouvoir exécutif, un pouvoir pénétré de vos idées, do vos sentiments, et cela parce gu'il a dit : Soyez tranquillfîs je vais vous faire de bonnes choses, et vous donner une république non pas par la grâce de Dieu, comme on l'a (lit longtemps chez nous, mais par la grâcfi du calembour. . . {Exclamations et rumeurs sur plusieurs bancs), ou d'un jeu de mots : parce qu'on a mis le mot « république » dans une loi, on veut en liiirenn gouvernement légal. (Très-bien t trèsbien I sur divers bançs à droite.)
Il n'y a de sûreté pour personne, messieurs, dans ces équivoques d'où n^t le conflit; car si l'on dit en Orient : < Semez le vent vous récolterez In tempête, » on peut dire dans la langue de l'Occident, qui est bien plus précise ; f Semez l'équivoque vous récolterez le conflit, ■
Pour moi, je nd crois pas à cette manière de concilier les partis et de fonder la paix. En eflfet, messieurs, une Assemblée n'est pas seulement, comme on le répète trop, à mon avis, une majorité. Certainement il eti faut une
gour exprimer l'opinion d'une Assemblée, lais l'essentiel pour une Assemblée, comme pour un pays, c'est d'avoir une pensée, c'est d'avoir un plan, c'est d'avoir une politique, Sans cela pas d'assemblée, pas de pouvoir exécutif non plus; car il faut tout cela pour être sérieusement un pouvoir quelconque.
Ceci posé, messieurs, si c'est pour être deux qu'on vent constituer une sorte de pouvoir indépendant an Président de la Répuplique, estil bien sûr qu'on sera deux 1 Je vois ce qui se passe depuis deux ans.
Quelle a été la contribution du pouvoir exécutif dans nos grandes lois, dans ces lois que nous avons faites de concert entre des hommes de diverses opinions, mais réunis d'abord dans nn oominun amour du pays et ensuite dans certnines convictions communes pour trouver la solution des grands problèmes que nous avait posés le pays?
Cette part du pouvoir exécutif s'est bornée jusqu'ici à la loi communale, qui n'est pas J)ieâ bonne, puisqu'on la réforme; à une loi sur l'Internationale que personne peut-être n'a déplorée autant que moi...
M. Alphonse Gent. Surtout depuis la condamnation de la Gazette de France.
M. Fresnean. ...loi que j'ai crue nécessaire, mais gue je n'ai volée qu'en vous exprimant rhnmiliation profonde que je ressentais d'être obligé de faire appel à ramende et à la prison contre ce droit ^association qui est la passion |
de ma vie. (Exclamations et mouvements en
sens divers.)
Une loi sur l'Internationale, nne loi sur les communes, voilà tout.
Maintenant, qu'est-ce qu'on nous a opposé dans la discussion de toutes nos grandes lois? Des négations: la loi de 1832 opposée à la loi militaire; on n'a pas voulu admettre qu'après nos désastres Inouïs, il y eût à opérer une réforme profonde dont tous les généraux, tons les membres civils de la commission de l'armée, quarante-quatre sur quarante-cinq, étaient partisans. ,
On n'a rien opposé & l'ancien remplacement^ et voilà tout; vous SAvez comment on a entendu ce service obligatoire qui est bien dur, mais nécessaire comme remède pour un pays que l'égu'isme dévore et qui ne peut être guéri qu'à de pareilles con'.litions. (Très-bien ! sur plusieurs bancs.)
Pour la loi départementale, que nous a-t-on opposé ? Ah ! messieurs, je ne saurais dire do quelle émotion je fus saiai, mais certainement je fus ému quniï l M. ïo P.r>^siiicnt rie la République, venant, «n quelque sorio, nous mettre le marché à la main, et noua parler de cette démission qui revenait alors si souvent, nouâ disait : Non, vous ne voudrez pas déshonorer ma vieillesse, en m'obligeant à signer nne pareille loi ! 520 voix l'ont signée. Mais croyezvous qu'il soit bien commode de faire exécuter des lois par des pouvoirs exécutifsi qbi ont cette foi dans l'œuvre qiii leur est confiée? Pour moi, j'en doute.
S'agit-il de finances; si on peut opposer des négations à toutes vos affirmations ; si quand on vous a apporté des budgets qui se chiffrent par des boni apparents de 93 millions, vous êtes obligés de discuter vingt-quatre heures dans l'Assemblée pour savoirsi leiléficit seraexprimé en chiffres ou en lettres, si on écrira mémoire ou si l'on inscrira une non-valeur de 93 millions, ta commission du budget n'en voulant pas garantir cinq : si dans l'établissement des prévisions budgétaires vous vous trouvez en présence à'\m système préconçu absolument inapplicable et qui ne pouvait pas produire et n'a pas. produit le quart, le cinquième, le dixième oe ce qu'on en attendait, c'est encore là, messieurs, per-^ ' mettez-moi de le dire, c'est encore )à, en matière financière, une négq^ton.
Et quand vous voulez chercher, si on vous dit : 1 Mais cherchez vous-mêmes ! i on vous oblige à penser à un ancien roi qni régnait dans ce palais et qui avait un grand ministre qui s'appelait Colbert. S'il lui avait dit : « J'ai besoin de cinq milliards ■ en monnaie du temps, et que le ministre lui eût ràpondu : f Eh bien, cherchez vous-même I . . . ■ personne n'aurait trouvé.
M. Cézanne. La monarchie française a péri parce qu'elle n*a pu trouver 500 millions.
M. Fresnean. Si en matière de finances, d'administratioDf^ de lois organiques, de tout ce qui constitue la pensée, la politique de cette Assemblée, le pouvoir exécutif oppose une négation à toutes ses affirmations,' et si par un veto vous venez encore enlraver cotte politique, que vous reste-t-ilr D'une communauté,
âuandon est deux... (Rires.) On est toujours eux dans une communauté; mais permet-
SËANCS DU 5 MARS 1873
tez-moi d'achever ma pensée. Quand on est deux à partager la responsabilité de l'œuvre, s'il n y en a qu'un seul qui donne tout et l'autre rien, au fieu d'être deux, on n'est plus qu'un demi. (Rires et bruit.) Et même est-on un demi? (Nouveaux rires).
Messicurr, quand on s'appuie sur une majorité et qu'on est obligé de dire d'une partie de cette majorité : Il y a tels de mes partisans avec lesquels je n'ai pas deux idées ccn&manes, xâ snr l'administration, ni sur l'armée, ni sur les finances, ni sur l'organisation politique, ni sur l'organisation sociale, quelle penfée peuton voir là dedans, et qu'est-ce que c'est que cette majorité ï
Dans un pareil état de choses, qu'il survienne des réformes à opérer dans le personnel administratif par exemple, si vous aviez un gouvernement soit de gauche, soit de droite, mais uni dans la même pensée, pénétré de la nécessité de donner au pays les mêmes garanties, de le prémunir contre le» mêmes aventures, alors, messieurs, vous ne seriez pas obligés de faire un grand effort pou( exprimer la pensée du Gouvernement.
Si, au contraire, le plus honnête, le plus honorable des ministres a quelques changements à faire dans son personnel et que, déplaçant, par exemple, le préfet de l'nérauU pour l'envoyer dans Vaucluse, il déplaise & une partie de cette Assemblée, mais plaise absolument à MM. Oent et Naqnet, membres aussi de la majorité et qui reçoivent ce prëfét avec satisfaction... (Braitfl et mouvements divers), je dis que vous obligez le Gouvernement à des efforts inouïs pour traduire d'une manière appréciable saproprepensée. Oui il est obligé, dans ces conditions, de faire des efforts inouïs, peut-être d'arriver à des rigueurs pour expliquer ce qu'il veut, parce que, tous ces remue ■•ménages, qui n'ont d'effet que de faire plaisir à une partie de la majorité pour déplaire à l'autre, n'ont aucune valeur politique et aucun sens. De là l'attitude et l'impuissance du Gouvernement dans les élections. Un membre. A l'amendement !
H. Fnesnean. Nous sommes dans Tatnendement en plein I (Rires et dénotions, — A Ift quesUon ])
Je suis. dans la question et dans le plus vif de la question, car, lorsqu'il s'agit de donner Qn pouvoir plus considérable an rei>rësentant da pouvoir exécutif, c'est mon devoir et mon devoir strict d'examiner s'il ne s'est pas mis lui-môme, au point oî^ nous son^mes parvenus, dans un état tel que l'Assemblée, qui lui confère ses pouvoirs, ne pejt plus en espérer un irésultat utile, et c'est là ma pensée.
Je conclus. I>a souveraineté nationale est le fkrincipe tutélaire à l'aide duquel on peut espé- >r«r reconstituer d'une manière sérieuse et dus^able l'Ëtat, la puissance publique dans ce pays, ^lous entendons la souveraineté nationale de 1« même manière au fond en ce que les avenir-lires, quelles qu'elles soient, nous sont égaleainent antipathiques ; soit que nous voulions fonder une République qui dure, soit que nous ~vouUons remonter à l'institution traditionnelle cjui pendant un millier d'années ont donné la sécurité à la France.
Pour arriver à ce but de vos efforts, il est nécessaire que l'intégrité non-seulement du
fiouvoir constituant, qui ne peut pas être déégué, mais què la réalité tout entière de la souveraineté soit maintenue à cette Assemblée.
Les développements un peu étendus, mais à mon sens nécessaires dans lesquels je suis entré, vous ont montré, messieurs, que, quelle que soit votre opinion sur la forme du Gouvernement, nous devons être, du moins, d'accord sur un point : partisans de la souveraineté nationale immédiatement et directement exercée, ou de la souveraineté nationale déposée dans les institutions traditionnelles qui la mettent à l'abri des coups de main, nous tous, républicains ou monarchistes, nous ne pouvons admettre qu'on vienne nous dire, à titre de conseiller officieux, mxis trop zélé, à quel moment, à un ou deux mois près, nous aurons Uni notre tache... (Approbation sur plusieurs bancs à droite), ni au'on profite d'une distraction pour introduire dans une lui un droit absolument incompatible, avec l'esercice plein et entier du mandat constituant. Nous ne pouvons admettre qu'aussi longtemps que la constitution ne sera pas faite, il y ait, dans un intérêt de concorde auquel nous ne croyons pas, un pouvoir qui fasse momentanément, je le reconnais, mais momentané- '.ment échec aux décisions profondément itu- ' diées de cette Assemblée, lorsqu'elle a délibéré trots fois> et à intervalles, sur un sujet digne de ses méditations.
Non, il n'est pas acceptable que le simple délégué, révocable, mais constitue néanmoins en si haute dignité remette en question ce. que, dftvant ie pays, l'Assemblée tout entière a décidé. (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.)
Vous croyez que l'union sortirait de cette destruction radicale de tous les principes? Ce serait la première fois qu'on aurait vu mettre de câté les principes pour arriver ft une sérieuse et durable conciliation.
Je considère donc cet amendement, qui supprime trois articles de la loi, comme le meilleur qu'on pût présenter, attendu que nous en avons proposé un autre qui supprime le quatrième article. ..(Rires et exclamations diverses), et que, lorsque nous aurons retiré quatre articles sur les quatre...
Un membre. Il ne restera que le préambulel
M. Frasneftn. ...nous aurons uilt à cette nouvelle constitution Rivet, à ce troisième stetut provisoire, tout l'honneur qu'il mérite. (Assentiment sur quelques bancs à droite. — Murmures sur un grand nombre d'autres. — Aux voix I aux xoix!) -
M, le président. M. de Cdrayon-Latonr a demandé la parole,
M. de Carayon-Latour. Messieurs, j'ai été très-surpris, en arrivant à cette séance, d'apprandre que M. de Venta von devait retirer son amendement. Ayant fortement encouragé mon honoïable collègue à le présenter, jiai cru qu'il était de mon devoir de le reprendre : c'est ce motif qui m'engage à donner quelques explications à l'Assemblée.
J'avoue, messieurs, ne pas avoir très-bien compris le discours que vous avez entendu hier. (Rires et rumeurs sur divers bancs.) H reste pourtant un point sur lequel M. le Président de la République s'est exprimé iploslenr»
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reprises et d'une manière très-nette et trèsclaire : c*est que cette Assemblée a été nommée par le pays avec les pouvoirs les plus étendus. M. le Président de la Republique nous a répât6 ce qu'il nous avait déjà dit plusieurs fois, .qne le pouvoir constituant ne pouvait pas nous être contesté. Il nous a dit aussi que nous étions souverains.
.Eh bien, c'est en vertu de notre pouvoir souverain que nous avons chouii un délégué. Ce délégué est responsable devant nous et, lorsqu'il accomplit un acte, vous êtes libres de le juger ; mais Je n'admets pas qu'il soit possible de l'empêcher de venir, à cette tribune, pour défendre sa conduite. (C'est vrai ! — Trèsbien 1 Bui; plusieurs bancs.)
VoiI& la pensée qui m'a guidé lorsque j'ai repri)s l'amendement de M. de Ventavon^ c'est simplement dans t'iotention de soutenir une opinion d'honnêteté politique. (Très-bien l très-bien I)
Je ne vous parlerai pas des dispositions prises par les articles 1*^, 2* et 3* ; mais ces trois articles réunis font que. dans certains cas, vous pourriez empêcher M. le Président de la République de venir, à cette tribune, expliquer ses actes. Eti bien, je le répète, je ne 1 admets pas et c'est ponr cela que rai repris loyalement l'amendement de M. de Yentavoii. (Mouvements en sens divers.)
M. Leblond. Messieurs, j& m'étais fait inscrire pour soutenir l'amendement de l'honurable M. de Ventavon.
Cet amendement me paraissait plus, simple, plus vrai, plus conforme à la nature des relations qui doivent exister' entre l' Assemblée et le Président de la République.'
Je crois, en effet, messieurs, que M. le Président de la République doit être entendu par l'Assemblée toutes les fois qu'il le croit nécessaire, et qu'il n'y a point & lui marchander, comme la commission Va foit peut-être, l'accès de la tribune. Il était dans ma pensée de lui ré-' server une place plus digne, qui ne fat jamais contestée.
Il est le délégué de l'Assemblée, il est son mandataire, il a reçu d'elle une très-grandé mission, et en même temps il a assumé une responsabilité considérable vis-à-vis du pays. Dès lors, quand il veut être entendu, quand il demande à entrer en communication avec nous, il n'est pas possible qu'on lui dispute ce droit, qu'on le laisse même attendre.
Je crois donc qu'il y a dans le projet de la commission des choses qui ne sont pas, au de-
Î;ré où il le faudrait, assez pleines oe bienveilance pour notre honorable Président. (Mouve-
Mais après la déclaration faite, il y a quelques instants, par l'honorable M. de ventavon, j^avoue que j'hésite, ou plutôt j'ai hésité, et j'hésiterais encore si je n'avais entendu tout & l'heure rhonorable M. Fresnean et son commefitaire. Ce commentaire a été telteteent plein de malveillance, il est tellement opposé au sentiment de concorde qui doit dommer dans cette Assemblée, et qui, dans tous les cas, domine dans la fraction à laquelle j'appartiens... (Oh! ohl & droite), que désormais, il est impossible de soutenir l'amendement sur lequel il a porié.
Je tenais i le déclarer i l'Assemblée, et c'est
uniqupment pour cela que je suis monté à la tribune. (Approbation au centre gauche. — Aux voixl aux voix !)
M. le président. L'Assemblée va être consultée sur l'amendement.
Unë demande de scraUn public a été déposée.
Elle est signée par MM. Christophle, E. de Marcère, Emile Fourcand, Seignobo^ H. Roux, Félix Renaud, Thurel, A. Thomas, Bertauld, Bottard, Amat, Contant, Rouveure, Cochery, Jules Favre, Ernest Duvertiier de Hauranne, de Cumbarieu, Flotard, Buée, Margaine, Ch. Bi^rnard, Roger-Marvaise, Besnard.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
H. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Pou^^ 87
Contre 448
L'Assemblée n'a ^as adopté l'amendement.
M. Jean Brunet propose de mettra avant l'article i'f du projet ae loi une disposition ainsi conçue :
« Le chef du pouvoir exécutif prendra devant Dieu et à la tribune... » [Exclamations sur divers bancs) < l'engagement de respecter les droits, les pouvoirs et les décrets de l'Assemblée souveraine et constituante de France. »
Sur plttsifurs bancs. Aux voix ! aux voix !
M. le président. La parole est à M. Branet. • '■
M. Jean Brunei. Messieurs, l'amendement que j'ai l'honneur de vous soumettra, et dont M. le président vient de vous donner lecture, a pour bot essentiel d^tablir la simpU* cité, la loyauté et la sanction supérieure dans le Gouvernement actuel de la France. Et cet amenilcment, je vais vous l'exposer avec la conviction que, s'il était accepte complètement dans son texte, et exécuté complètement aussi, il sùi^rait à lui seul pour rendre toijt à Fait inutile la loi qae voua êtes appelés i voter.
Remarquez, en effet, messieurs, que le point capital des situations actuelles, c'est purement et simplement le modus vivendi, c'est-à-dire le règlement des attributions entre cette Assemblée souveraine et son délégué, le chef du pouvoir exécutif. Aussi, dans mon opinion, la grande discussion qui a eu lieu a déraillé, permettei-moi le mot, lorsqu'elle est venue à s'exercer presque uniquement sur le terrain de la répuUiqae ou de la monarchie.
Le moment, en effet, n'est pas venu de choisir, et alors pourquoi perdre son temps dans des discussions inutiles? Réduisôns-nous donc à la question pratique du' Gouvernement actuel de la France; c'est vraiment la seule à résoudre. Agissons de manière à ne plus être exposés aux luttes intestines que nous voyons.
Il faut Cranchement dire les choses telles qu'elles sont. Les difficultés et les conflits actuels sont survenus de ce fait, que votre délégué, le chef du pouvoir exécutif parait manifester une prétention de se poser en face de
TOUS, de traiter de puissance à puissance avec TOUS, et déflnitivemenl de vous mettre de côté. {Approbation sur quelqups bancs à droite. — Rires ironiques à gauche.)
Riez! on sait bien pourquoi et comment YOus ries. Laissez-moi achever. .
Sa résumé, si vous me permettez de préciser d'une manière un peu vive, mais trcsliette la position actuelle, je dirai : Nous sommea en présence d'un pouvoir exécutif, qui, sons une apparence très-modeste, cherche à établir un véritable gouvernement personnel ; de là une lutte sourde mais continuelle.
Lequel des dnux doit dominer?. Lequel des deux doit âire le véritable maître?
C'est là ce que le pays se demande, quand il assiste journollement à la lutte entre l'Assemblée souveraine, d'une part, et, d'antre part, son délégué qui fonde le pouvoir personnel, que l'histoire appellera, proliablement, le césarisme i thiersiste ( Exclamations et murmures. — Rires sur quelques bancs.)
Je ne veux pas rentrer dans les discussions q i ont eu lieu; cependant, il est indispensable que je vous signale les points principaux qui justifient mi n amendement et qui dominent les rapports entre cette Assemblée et le chef du pouvoir exécutif.
Quand cette Assemblée s'est réunie, elle reçut de la nation le pouvoir le'plus absolu et le plus étendu, sans aucune espèce de conditton pour traiter, réparer, régner et cons;i- Iner.
■ Sauvez-moi de la ruine, lui avait dit la nation, et constituez tout de manière à empêcher désormais les abus, sous lesquels je f^uccombe. * Eh bien, messieurs, dans cette position qu'a d'ft faire l'Assemblée? Elle a dit : ■ J'accepte avec dévouement cette mission souveraine; mais pour agir j'ui besoin de ministres et d'un j>fé3identde consei! des ministres, qui soit un cJief loyal et capable du pouvoir exécutif, i En conséquence, l'Assemblée constitua le cavoir exécutif à la date du 17 février 1871, Bordeaux, a, en le faisant, elle a dit à M. "tiers : Je vous nomme et je vous donn« loute ■ xrm* -conGance ; vous voilà chef du pouvoir exé- O^Jtif , mais sous l'autorité do l'Assemblée. f^^^S'bienl sur plusieurs bancs à droite.)
V'oilà donc le point de départ ; et il n'y eut *_'OB-a»Tii controverse, ni conditions, ni prétens, et il ne pouvait en effet y en avoir dans xaoomcnt terrible, ni de la part de TAssemfî^^ô, ni de la part du chef du pouvoir exécur^^» «ar, en présence des solutions immédiates ^«Dnsidérables qui venaient, d'avoir lieu, il y eu manque de patriotisme, d'un côté i ^^^■^me de l'autre, à ralentir les services actifs,
*^^troire l'unité d'action.
I» oilà donc le principe dn Gouvernement:
j^^jp^- 1& semblée souveraine; puis son mandataire, j—^"* "Thiers, chef du pouvoir exécutif, sous l'au- ^^^^^•«é absolue de l'Assemblée.
-^Sih bien, messieurs dans cette position, *■ ^st-il arrivé? C'est que l'Assemblée et le /^^TToir exécutif ont pu agir assez d'accord ^^^*^T résoudre fermement ces questions colos- \^*-^^8 de la paix, do l'insurrection de Paris, de 1 sqnidation générale du chaos financier et \»^^*iinistratif, des emprunts, dej impôts, de ^^^snëe, des budgets, enfin tontes les grandes ^^^•tiODs qui, depuis deux ans que vous . ôtes axhales. — T. XVI.
réunis, ont exigé de vous des milliers de décisions.
En résolvant toutes ces vastes questions avec une rapidité et une confiance extrêmes, entraitil dans l'idée de qui que ce soit que le pouvoir de M. Thiers n'était pas sufllsant pour ag r? Non certes, etTon serait plus fonde à trouvér qu'il usait très-largemeat de sa liberté d'action.
.Quoi qu'il en soit, du moment que Ton tvaU résolu ensemble toutes les grandes et urgentes questions, pourquoi awourd'hui chercner à changer des relations fi fructueuses? Pourquoi surtout ce mandataire, à qui vous laissez ude liberté si grande dans l'accomplissement de ses services, pourquoi ce mandataire, à mesure que le succès couronne votre œuvre et ta sienne, en vient-il à grandir de plus en plus son importance et ses prétentions? Oui, vraiment, n'en vient-il pas a se poser en face de vous souveraine, vous dire : Assemblée nationale, vous avez tel devoir à remplir, telle loi à faire; mais je vous défends de toucher à telle autre loi et à telle auire mission. Vous avez tel pouvoir constituant dans telle limite mais pas audelà. Je vous déiiie lo droit et la capacité d'accomplir telle functiun, et dans tous les cas je travaille à faire en sorte que vous vdns ensiliez le plus tût possible?
Eh bien, messieurs, dans cette attitude, plus ou moins dessinée d'un pouvoir exécutif qui peut s'égarer dans ses entraînements personnels et patriotiques, il n'y a gu'uae ligne de conduite à tenir, et cette ligne la voici : Remontez à ta source des pouvoirs et de notre organisation gouvernementale; dites alors au Chef du pouvoir exécutif : Nous sommes pleins de déférence et de respect, autant pour votre personne que pour vos services, mais nous entendons que les choses rentrent dans l'ordre; autant et plus que jamais il faut de ta droiture, de la discipline et de l'unité d'action. Alors, nous Assemulée souveraine et constituante, nous entendons conserver notre autorité pleine et entière et nos droits complets et absolus. Nous exercerons notre droit et notre pouvoir quand et comme nous voudrons; et vous, chef du pouvoir exécutif, vous n'avez qu'une ligne de conduite à tenir : c'est de vous soumettre à nos décisions et à les exécuter loyalement et complètement. (Très-bien I sur quelques bancs à droite.)
Hors de cela, messieurs, hors de cette ligne simple, droits, pratique, vous êtes exposés à recommencer cette pénible existence que vous traînez depuis quelque temps, passez-moi le mot, car, enfin, notre tAnps ne se perd-il pas en des discussions qu'on a eu raison de caractériser de byzantines? (Oui! oui! — Très-bien l à gauche.) Kt pendant ces longues tracasseries vous avez 250 rapports, dont un certain nombre sur des questions d'urgence attendent depuis plus d'un an. Vous avez les difficultés et les dangers qui grandissent plus que vous ne pensez.
Ce n'est pas ainsi que les affaires du pays doivent se mire, et je crois te moment venu de prendre une décision haute et ferme, pour mettre un terme inébranlable à toutes tentatives qui pourraient avoir pour but l'amoindrissement et l'impuissance de cette Assemblée. (Assentiment sur plusieurs bancs.)
m ANNALES OË L*ASE
Ces principes ètdnt posés, là sanction supérieure que je demande est celle-ct : Bans doute, M. le oief du pouvoir eiécuttf est dans l'impossibilité de nier nos droits et nos pouvoirs, et ce n'est pas une fois, c'est vingt rois qu'il a Vtf l qu'il n'était en résumé que te délégué obéissant de l'Assemblée. Mais, permettez-moi de -vous le dire, messieurs, tout ceci a pu passer comme une alTaire de conversation.
Aujourd'hui, en présence des obstacles que . l'on nous suscite, U Taut plus de force et plus de sanction dans cetucte si grave de la sujétion dupouvoir exécutif au pouvoir souverain de l'Assemblée. C'est pour cela que je demande que M. le Chef du pouvoir exècutir...
M. Henri de Lacretelle. Dites donc le Président de la République.
U. JeanBrnnet. ...dont je neveux en rien contester les intentions, que le Chef du pouvoir exéculiF, puisqu'il reconnaît, sans objection, le principe absolu de voire souveraineté, vienne solennellement à cette tribune l'aflirmer et s'y soumettre dans un engaf];ement spécial.
Mais, messieurs, cela ne suffit pas. 11 faut de pins, en effet , une sanction supérieure à tou's. Eh bien, à celte idée de sanction, M. le Chef du pouvoir exécutif, dans le discours qu'il vous a tenu hier, a pensé peut-être répondre d'avance qaand il vous a dit l|ue cette sanct'on devait être dans la conscience, mais qu'aucune espèce de serment ne devait élre désormais imposé.
Je ne saurais ni partager ni comprendre cette opinion; car la sanction pure et simple de la conscience, dan» une position aussi gra< ve, est quelque chose de trop faible, de trop élastique, de trop ali^atoire. Tout le monde sait, en elTel, qu'à noire époque de morale indépendante, la sanction de la conscience peut n'être très-souvent qua la satisfaction de l'intérêt personnel et de la vanité. N'est-ce pas avec ces tolérances que, dans les circonstances les plus graves, la conscience des chefs proclame l'athéisme et la spoliation? Avec une loi sans sanction divine, n'en vient-on pas à proclamer que la force doit primer le droit, la ruse la loyauté! (Bruit.)
Ce que je demande donc, messieurs, c'est que l'engagement solennel de M. le Président de la RepQbtique. de respecter les droits de celle Assemblée souveraine et constituante, soit pris à cette tribune et soit pris devant Dieu.
Il ne faut pas adtnetire, en effet, que des chefs, pas plus que der nations, puissent se passer de la sanction divine dans leur gouvernement. Sms doute^on peut agir sans cela, mais attendez la fin.
Mais, dim-l-on, à quoi servent les serments devant Dieu? Nous en avons tant vu de cfs sermentsqui n'ontpas été le^ipeclés; cependant les parjures arrivaient au sommet de fa puissance, de la gloire et du respect: Je répondrai : c'est vrai, pendant un temps plus ou moins long; mais attendez, attendez la lin, car un moment arrive où la justice divine frappe subitement et d'nne manière terrible; ators tout s'écroule et l'on voit tomber dans un abfme de raine et de honte ces gouvernements parjures et les nations qui ont été assez faibles, pour ne pas dire asïcz lAclics, pour se laisser dominer par les parjures. (Assez I — Aux voix I)
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Je termine, messieurs, en disant que si- M. le chef da pouvoir exécutif était id présent...
M. Henri de Iiaoretelle. Dé<Mez-yotts donc i dire : le Président de la République!
U. JeanBrunet. ...je luidnnanderais, dans l'intérêt de sa propre dignité et dans l'intérêt >1e son propre pouvoir, de venir ici couronner dignement sa longue carrière, en se réunissant 9 l'Assemblée pour se mettre 'bous la^tretection divine, sans laquelle la France périra. (Anx voix 1 aux voix 1)
M. le -président. Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de M. Brunet.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. J'interromps un instant la délibération pour donner communication k l'Assemblée d'une lettre que je viens de recevoir :
« Basse-Terre (Guadeloupe), « 6 février 1873.
I Monsieur le président,
« L'état de mes aCTairos ne nie permettant pas de remplir plus longtemps les fonctions de .député, j'ai l'honneur de vous prier de présenter à l'Assemblée nationale ma démission de représentant de la Guadeloupe.
« Veuillez agréer, monsieur le président, ■ l'hommage de mon profond respect.
« ROLLlN,
« Député de la Guadeloupe. «
Cette démission sera transmise à M. le ministre de l'intérieur.
Nous reprenons la déUbéiation.
MM. Haoul Duvat, Jobnston et de Ghnudcrdy ont proposé un amendement ainsi conçu :
< Art. — L'article l*<'de la loi du 31 août est modifié ainsi qu'il suit :
■ Le Président de la République communique avec l'Assemblée par des messages qui sont lus i la tribune par On min-stre.
■ Supprimer les paragraphes 2 et 3 du projet de la commission. »
■ Art. 3. — Les interpellations ne peuvent élre adressées qu'aux ministres et non an Président de la République.
t Supprimei les paragraphes 2; 3 et 4 du projet de la commission. » •
M. Raoul Duval a la parole.
M. Raoul Duval. L'amendement que mes honorables collègues et amis MU. Johnston, le comte de Cbaudordy et moi nous avons eu l'honneur de déposer, est, à mon sens, d'autant plus justifié qu'il se produit après les graves décisions que I Assemblée vient de prendre.
En repoussant l'amendement présenté par noire honorable collègue M. de Vrotavon, ot repris à cette tribune par MM, de Carayon-Latuur et Fresneau, l'Assemblée a montré d'une façon évidente qu'elle ne croyait pas possible do maintenir pliu longtemps le stalu quo dans lequel nous avons vécu jusqu'i présent.
Il serait, messieurs, tout & mit oiseux de méconnaître que cette détermination, si elle n'est n'est pas la reconnaissance de la République comme gouvernement définitif do notre pays,
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Mt un pas en awit considérable vers l'élablisbement du goaveraement républicain.
Plusieurs membres. C'est vrai !
M. Raoul Doval. Je ie'constate sans m'en plaindre. Non pas que je veuille me poser ici comme un nouvel auepte de la forme républicaine; vous savez le contraire, — j'ai dans la prospérité qu'elle nous réserve une confiance limitée, — mais j'aime infiniment mieux une situation nette et francUe que cette équivoque dans laquelle on se plait à nous maintenir. (Trèsbien 1 très^blen I sur divers bancs.)
J'aime regarder en face et^voir les choses comme elles sont, Ëlant donné q4ie le terrain du pacte de Bordeaux se dérobe peu à peu sous les pas de ceux qui espéraient, pour la prospérité de la France, un retour à la monarchie, je dis qu'il vaut mieux, dans la situation qnî nous est faite et vu la voie nouvelle dans laquelle vous avez commencé à iaire des pas considérables depuis quelques jours, il vaut mieux chercher à fonder quelque chose de sérieux et non une sorte de eonstitntion k l'usage Bpéciul de M. le Prét-ident-actnel de la Hépumique.
Voilé, messieurs, les motif* de l'amendement que je vous demande la permission de développer; vous verrez qu'il n'a absolument rien de personnel et que dans l'esprit de ceux
2 ni l'ont signé avec moi il n'y a rien eu qui, e près on de lo^, méritât d'être qualifié de malice.
Dans la situation «Je notr| pays, je ne connais pas d'acte qui mériterait plus u'ëtre considéré comme le fait d'un mauvais citoyen que celui qne déterminerait une intention mali- <^ense. Nous venons vous apporter quelque chose de sérieux, que vous écouterez serieuïement^que vous repousserez si tous ne croyez
EB8 devoir l'adopter, mais que tous Tondrez ien écouler, -je le répète, comme l'expression sincère de l'opinion dé coI.'è.^'ueB qui agissent par con'viction, et n'auront jamais, croyez-le bien, pour le sot et malin plaisir de venir ici s'attacher i des pereonnalités quelconques. (Très-bien! sur plueieurs bancs. — Légères rumentâ sur quelques autres.)
Vous avez nommé, au commencement de la session, une commission de 30 membres chargée, d'une part, de vous présenter un projet de Toi ayant pour elfet de régler les conditions de la responsabiliié ministérielle: un grand nombre de no» collègues, ils n'ont pas été ta majorité, mais un grand nombre, — nous étions 335, — avaient pensé qu'il était absolument Impossible de continuer une session tout entière dans les conditions où s'est pa^ée celle de Fannée dernière.
Â plusieurs reprise8,-Tous avez senti â qiiels inconvénients nous étions exposés par la présence d'un chef d'Etat provisoire, sans doute, mus d'un chef d'Etat Venant dans nos délibérationh, prenant part à nos discussions, interrompant quelquefois tes orateurs, et lui-même plus ou moins vivement interpellé on intérrompu; car les uns et les autres, nous ne sommes sûrs de ne jamais interrompre. Nous avions pensé qu'il y avait là quelque chose de tout à fait anormal, qui ne pouvait pas se continuer indéfiniment. Nous avions pensé, d'an antre c6té, que cette immixtion du chef du poivoir dans ht discuta des lois et des
interpellations, couvrait un peu trop les personnalités ministérielles et l'ensemble du ministère pour qu'il fat toujours possible à l'Assemblée de donner une impulsion eiTective à la pulLtique de son Gouvernement. Vous avez trouvé que ce que nous demandions pouvait paraître un peu trop personnel au clief de l'iiliat, et vous avez voté qu'il avait lieu d'eKaminer k la fois quelles modifications devaient être apportées aux attributions des pouvoirs politiques et en môme tempf & la responsabilité ministérielle.
Vous avez longuement discuté ces jours-ci la partie qui concerne les modifications considérables proposées aux attributions des pouvoir» publics, et vous avez voté ta loi en principe, je me borne à le constater. Il reste |i voir ce que le projet de loi nous offre de satisfaisant au point de vue de la responsabilité ministérielle. Il sera d'autant plus essentiel que nous déterminions et. les conditions et Iç fonctionnement de cette responsabilité ministérielle de façon qu'elle soit efficace, que nonji avancerons plus dans la voie du gouvernement répLb icain.
11 importe chaque jour davantage d'-assurçr & l'Assemblée le moyen de faire marcher prati-
auement le Gouverfiement, soit dans le sens e ceux de nos collègues qui siègent de ce coté de cette ÂssemMèe (la gauche), soit dans le sens de ceux qui. comme moi, sont plus préoccupés des intérêts con^^ervatsurs,
-Je vous avouerai frauohemput que si le projet do la commission propose des moditicaiions considérables dans la constitution et l'organisation des pouvoirs pubUcs, je n'y trouve absolument rien qui améliore la situation quanti la responsabilité miniatérielte. Je ne vous ferai point, je ne dirai pas uo
s'en tenir sur ce sujet ; d'autre part, elle com]^ dans ses rangs des parlementaires qui ont été mes maîtres et dont l'opinion a nue autorité que n'auront jamais mes paroles. Il me suffit de dire que la responsabilité ministérielle de toi ou tel membre du cabinet n'a rien de com- ■mun avec U responsabilité minibtérietle en usage dans touzi les pays où règne le régime parlementaire et représentatif; elle ne permet en aucune façon & la majorité d une Assemblée de donner au Gouvernement l'impulsionqu'ella préfère.
Il nous paraissait nécessaire de laisser à la rnajorité la possibilité, je ne dirai pas seulement de renverser un ministre dont un acte individuel n'aurait pas ses sympathies, mais aussi de diriger la politique générale du tiou- Tcrnement sans ébranler en aucune façon le chef du pouvoir exécutif qne nous tenions tous i voir rester à la tôte des nfikires.
Eh bien, le projet de loi qui nous est présenté est absolument exclusif dQ'la responsabilité ministérielle ain^i comprise. M. le Prési* dent de la République est autorisé expressément à prendre part, quand il le veut, aux délibérations de toutes nos lois; c'est-à-dire à couvrir, comme par le passé, tous ses ministres de sa haute personnalité dans la discussion du tontes les lois importantes.
Gela est si vrai, messieurs, que, - dans IV-
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âcle 3'» il est dit expressément qtL*'û répondra à tontes les interpellations relatives à la politione extérienre, et que poarchaqne interpellation relative à la politique intérieure ayant nn caractère général, il en pourra faire autant toutes les rois que le ministère le déclarera par une délibération qu'il lui sera bien dîffidle pour ne pas dire impossible de refuser.
Eh bien, messieurs, ces disposition s -là sont absotnment exclusives de la responsabilité ml" nistérielle, qui n'est pas incompatible avec la responsabilité do Président. Vous l'avez Men compris quand, le 31 août 1871, vous avez voté la loi qu'on a appelée la constitution Rivet. Je ne vendrais pas faliguer l'Assemblée de lectures, mats je rappellerai que mon honorable et spirituel collègue M. Picard vous disait expressément alors que la loi avait peur but de faire une Situation' particulière au chef du pourvoir, afin qu'il cessât d'être exposé aux hasards d'une combinaison jninistérielle, et de [permettre que, sans fébranler, on pût discuter librement avec ses mintstses et son ministère.
Tel est Tesprlt qui a dicté la constitution Rivet.
Elle créait denx responsabilités : ce n'était pas évidemment pour qu'elles fussnnt en jeu toutes les deux à 16. fois pour les mômes faits et dans les mêmes circonstances. Le projet de loi, autorisant Tiniervention du Président de la République av.ec quelques formalités, — auxquetlep, pour mon compte, j'attache fort peu d'importance, car, sMi doit être entendu à cette tribune, il est beaucoup plus simple qd'il vienne comme auparavant, — laisse les éhoses en l'état, et, pour a^ir sur la politique de notre, Gouvernement, nous n'aurons d'autre res^ source que d'égrener un à un les ditVérents ministres qni composent le cabinet, si nous voulons obtenir un diangement de direction politique.
Ce système n'a rien de pratique ; vous ne pourrez attaquer successivement tous les ministres sur des points de détail, généralement secondaires, car vous auriez, vis-à-vis du pays, l'apparence fâcheuse de soulever des querelles sans consistance, uniquement pour arriver à détruire nn ministère qui vons néplairait.
Non, si nous voulons pouvoir agir sur la po- Utique intérieure et extérieure, il fant pouvoir le faire pour des sujets graves et sérieux, rares, par conséquent, mais il ne faut pas craindre de donner à l'Assemblée la faculté de dire hautement au pays ce qu'elle pense de la politique tant iniérieoj-e qu extérieuçe du Gouvernement. Voilà comment nous établirons une véritable responsabiUté ministérielle, ('rrf-fi-bicn ! très-bien!)
La constitution qu'on vous propose est, je le répète, beaucoup plus grave que tout ce que nous avons fait jusqu'ici, parce qu'elle a je ne dirai pns un caractère définitif, pour ne choquer personne, mais nn caractère provisoire engageant l'avenir beaucoup plus que ce qae nous avons fait jusqu'à présent. Nous de- Tons d'autant plus tenir à ce qu'elle soit, au* tant que possible, conforme a ces principes ne nous avons toujours été habitués à consiérer comme fondamentaux, comme la tHtse n^essaire de notre droit public-
Or le' premier de tons les principes, inscrit en tète de tonteà nos constitutions, — et vous savez que malheureusement la collection en est grande, — c*est la séparation des pouvoirs. Que, lorsque vous vous êtes réunis à Bordednx, vous ayez constitué ce minimum de gouyernement, qîi les pouvoirs se trouvent en quelque sorte confondus, cela se comprend. Il fallut alors aller au plus pressé. Nous n'avions plus de constitution, nous ne savions plus ce que nous étions, ce goe nous serions le lendemain; tous Its pouvoirs se concentraient, par un consentement en quelque sorte tacite de la nation, entre les mains de l'Assemblée natio- - . nale qui la représentait. Vous avez choisi l'un d'entre vous, et vous lui avez dit : Vous serez chargé des fonctions de chef du pouvoir exé-. cutif, vous serez l'agent des volontés de cette Assemblée souveraine, c'est vous qui aurez le grand honneur de parler, à l'étrangor, an nom de la France.
Voilà ce que vons -avez fait. Voilà le ptctm de Bordeaux dans tonte son essence, la vraie trêve des partis : chacun restant dana la position où la situation du pays, ses douleurs, et les événements de guerre et de révolution noua avaient placés. . Il fallait vivre de la sorte. Si l'onavaitpu... oh I c'était un Iteauréve!... noua aurions voulu n'en pas sortir jusqu'au jour où, l'étranger n'occupant plus le sol de la France, nous aurions pu nous tivrer à tous ces débats passionnant et passionnés, mais qui ont quelque chose d'attristant et de douloureux dans la situation cruelle où se trouve encore le pays. (Trèfi-bienI très-bien!)
Hélas 1 nous n'avons pas pu y arriver. Vous avez modifié, consolidé, dana une certaipe mesure, le provisoire intérieur que vous aviez appelé, à Bordeaux, le pouvoir exécuuf de la République française; vous en avez fait la présiiencode la République; aujourd'hui, nous constituons cette République (Rumeurs) , en loi donnant des organes sosceptibles de la rendre durable. Ce sont là, il est iiratîle de le nier à soi-même, autant de pas Eaits vers le définitif répubUt:fUn. Puisqu'il en est wnsi, sachons au moins, sachons tous, à quelque opinion que nous appartenions, Eaire que ce bfltîment, que nous n'aurons peut-être pas tous cunelruit avec uno égale confiance, soit habitable le plus possible; arrangeons-nous pour que cet état que nous allons organifer se trouve au moins dans des conditions ressemblant à ce qui se pratique dans les pays où la nation est ^ librement représentée. (Très-bien I) Contrairement à tuutes nos constitutions antérieures, l'article l" du projet de loi organise, non pas ht 6.^)anilion des pouvoirs, mais leur confusion. . Tant que le chef de l'Etat n'était qu'un simple délégué de cetic Assemblée, on pouvait comprendre cela; mais aujourd'hui que le projet en discussion lui'concede un pouvoir personnel et important, il me paraît impossible qu'on maintienne ceUe confusion essentiellement dangereuse.
Vons proposez, par une loi discutée et votée , de faire proclamer que le même homme réunira toos les pouvoirs. Il aura le pouvoir législatif, car vous l'admettez à
Sroposer les lois, à veoir à cette tribune les iscuter, et puis à les voter. Puis, comme pouvoir exéoitif, il aura chai^ de {ffomaU
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gner les lois et de les faire exécuter, on va même plus loio, et, remarquez que, si vous adoptez notre amendement, — je ne critique pas cette proposition, — vous proposez, en outre, de lui donner le droit de veto. Par sa seule volonté, le chef do l'Ktat aura le droit de snspen - . dre la volomé àouvoraine de cette Àssemblée, c'est-à-dire que vous lui donnez à peu près les pouvoirs que vous accorderez à cette seconde Gliambre qu'on nous propose d'instituer.
Je répète que je ne m'en plains pa& pour une Assemblée unique; c'est un bienfait que de
Îonvoir lui assurer le bénéfice de la réfiexioo. 'admets donc parfaitement cette augmentation de pouvoir, si M. le Président de la Ré- Publique ne participe pas à la confection des Jois. Ce droit de veto n'est autre, chose que l'ap ' peL fait en quelque sorte à l'opinion publique «les décisions que l'orateur ne sera pas parvenu A. obtenir de la conscience de l'Assemblée,
Oui, je comprends que ce soit un bienfait, et, IDOur mon compte, je suis, dans ces conditions, ^ilisposé à le voter. Mais, si avec le pouvoir eié-. ^suttf vous laissez dans les mains du chef de VE- -dat & la fois le droit de faire la loi, en lui perissettant de la discuter et do la voter, si vous y «■joutez le droit d'en suspendre les efl'ets , «2«nQ» pour la nomination des magistrats et le a-lroit de faire grâce, il toudie au pouvoir judt- «=iaire; c'est, je le répèle, la confusion absolue «Aes pouvoirs que vous organisez. A ÀtroiU. C'est vrai 1 tres-bien I XK. Raoul Duval. £t c'est un immense -^Jai^er pour la liberté, non pas que je craigne .S->our la liberté de mon pays quelque agiession, «gjuelque entreprise de la part de ceux qui détien- ^^ent le pouvoir aujourd'hui ; mais je crains ff:»oiir sa liberté dans Tavenir. Vous lui créez "«^^Kn très-grand danger.
Pourquoi faire cela? Par esprit de transac- "fc-ion, dii->on. On a parfaitement raison detran- £S if^er le plus possible : dans les circonstances ^^Ca. nous sommes, la guerre et la division ne ^^«3zit bonnes à rien; mais il faut, quand une '^^octrine est mauvaise, une pratique dangereuse, ^^&«r le dire au pays, qui a soif de savoir où on mène.
<^ qu'il veut, on en parle beaucoup, je ne le pas d'une façon absotne; mais ce que je S^'v^is affirmer, c'est qu'il vent comprendre ce que «:^a8 voulons et comment nons entendons *^«:»Tti(Inire ses affaires, c'est qu'il veut par-des- ^ s tout voir clair, et qu'il a horreur de toutes équivoques si habilement qu'elles soient ^"-^sentées. Voilà ce que le pays veut. (Très- ** S «n ! oès-bien I sur divers bancs.)
^ Eh bien, cette confusion des pouvoirs il faut
toute nécessité la repousser, et il ne faut *^^^g chercher la conciliation au prix de l'aban- '^^n, même momentané, dea principes. Je dis ^Hk^^^e c'est là une chose e^semlellcment péril- *^=^Tise, parce que l'avenir no nous appartient pas, ^^'^^ que, quand nous aurons créé un précédent ^^gereux, nous le regretterons' peut-être Amèrement plus tard.
Il y a à ce que je vous demande bien des ^^^jections, je ne l'ignore pas. On dit que, "Nielles que soient tes précautions quç nous vnrrong' prendre, la possibilité des conflits ¥^'*en subsistera pas moins, et qu'&snpposerqtie Président de la République, investi de tous ) pouToirs que je viens de rappeler BommiUre-
mi-nt et ne communiquant avec l'Aâsemblée que par des messages, les conflits n'en seront pas moins possibles. Cela est vrai, messieurs, et il n'y a pas d'institution qui puisse prévenir cela ; du moins, je n'en connais pas. Mais nous devons chercher à rendre les occasions de conflit ausssi rares que possible.
Si TOUS votez le projet de la commissioo, vous aurez^une chance de les réduire an tant .soit peu; mais vous aurez beau faire, vous n'empêcherez jamais que sa présence & la tribune ne l'expose souvent à entendre des choses pénibles, et qui ne sont pas de sature à grandir la dignité d'un chef d'Etat; vous ne pourrez jamais empêcher les interruptions de tel ou tel membre de cette Assemblée ou de celles qui lui succéderont. Or, que le çhef de l'Etat réponde aux attaques ou qu'il les dédal-
fne, il n'a rien à y gagner. (C'est vrail — Trèsien I)
On me dit que ces occasions se produiront très- rare ment.
Boit I mais enfin elles peuvent se 'produire, et si malheureusement elles se produisaient,, ce serait avec moins d3 danger pour la sécurité du pays, si vous fitites du cHef du pouvoir un véritame dief d'Etat, cessant de confondre en sa personne ses attributUms avec celles de premier ministre. Dans ce cas, on aurait à côté de lui un ministère né de Ut confiance de la majqrité compacte, et si ïe chef de l'Etat prenait .le parti extrême de résigner ses pouvoirs, il resterait un gouvernement tout organisé, tenant entre ses mains tous les rouages de l'Etat et qui serait soutenu par la majorité de l'Assenjblée qui l'aurait nommé et avec laquelle il n'aurait jamais cessé d'être d'accoid.
J'ai entendu dire et j'ai lu dans le rapport si savamment fait, si habile, de l'honorable duc de Broglie, c[ue le gouvernement républicain ne comportait pas l'exercice de cette responsabilité ministérielle. Cette affirmation me paraît trop absolue.
Qu'il le comporte moins qu'une monarchie censtitutionnelle cela me parait incontestable; mais il me semble que la responsabilité ministérielle n'est pas absente dos mstitutioas républicaines antérieures.
La constitution de 1848 ne permettait pas au chef du pouvoir de venir débattre et voter les lois, de venir devant l'A'isemblée réponc^e aux interpellations. 11 y avait des, ministres parfaitement responsables, la constitution etle-môme déterminait dans son article 6S le nombre de cas assez limités dans lesquels s'exercerait la responsabilité du Président de la République, pour les cas de forfaiture, ou de tentatives de dissolution anticipée de l'Assemblée.
Nos honorables collègues républicains qui se refusent à voter le projet actuel et qui se refusaient à voter au commencement de celte session, les propositions de responsabilité ministérielle, reconnaissent eux-mêmes qu'elle est .très-applicable au régime républicain.. ,
Au mois de novembre, l'honorable M. Oupnjr, député de la Drôme, je crois, écrivait ceci : « I.«s ministres responsables devant les mandatures de la nation, c'est excellent en temju ordinaire, a Seulement il trom'^t que oe .n'était pas bon pour nous parce que/ nous ne serions pas, stUvanb loi, l9s mandattire* toul i
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hit Bérieox de notre pays : une appréciation qn'i) noQS permettra bien de ne pas partage):.
Ce ne sont pas ces motifs qui peuvent nous arrêter. Hais il y a un petit côie, je ne dirai pas de personnalité. Vous voyez que je tiens à ne la laisser s'introddire en aucune façon dans ce débat, au point de m'interdira de prendre dftns les écrits et dans les discours du cnef d'Etat actuel les moyen» de soutenir Aon opinion dont il faut cependant toucher un mot. Vous courrez risque, dit-on, d'amoindrir le chef da pouvoir. Ést-ce bien sérieox? Croyezvous, messtears, qu'il y ait pour M. le Président -de la République an intérêt de grandeur qneleonque à concentrer entre ses mains des attributions, oui, sous tous les régimes antérieurs, ont été rigoureusement séparées ? Oui, nous pourrions amoindrir le chef du pouvoir, si, lui enlevant une de ses prérogatives actuelles, nous ne lui donnons rien en échange ;.mais rappelez-vous que le projet de loi lai donne le droit considérable de suspendre, par sa volontétinique, les effets de la volonté souveraine de l'Assemblée, d'en appeler devant le pays, de 1* Assemblée mal informée à TAssemblée mieux Informée.
Ce poiivoir nouveau et considêfable lui crée nne situation prépondérante qui exi<tique.bien qu*il puisse, sans s'amoindrir, renoncer à 'quelque chose, et surtout & ce droit dangereux de venir se mêler aux luttes oratoires et exposer sa personne à toutes les ardeurs, à toutes tes intempérances des partis.
On dît aussi : Mais il faut un pouvoir fort I
Sans doute, et je serais le dernier à vodloir atndblir ce pouvoir. Mais croyez-vous que ce soit un moyen de lui donner de la force que de créer vous-mêmes la confusion des pouvoirs ? Vous voulez un pouvoir fort, et vous avez raison ; mais vous ne l'aurez qu^i la condition que ses attributions soient limitées aux seules attributions du pouvoir exécutif.
■ Croyez-vous donc qu'il manquA^ de force quand il aura pour détondre ici sa poliiique un conseil des ministres à la tête duquel nous avons eu le plaisir de voir et' souvent d'applaudir ce vieil athlète de nos luttes parlementaires! Est-ce que vous croyez qu'il est exposé à manquer de force dans le pays quand il disposera de tous les fouctionnaires, s'il veut faire exécuter fermement les lois? Net), messieurs, si voM ne voulez pas la faiblesse, repoussez la confîisian des pouvoirs, car il n'y a de véritablement forts que les pouvoirs précis et nettement limités par les lois. (Très-bien 1 trèsbien!)
Nous allons créer nn précédent dangereux, et t?est pour cela que je le repousse. Nous aom* mes tous ici partisans de la liberté parlementaire ; aucun de nous ne voudrait l'empire 'de la force et nous allons, de par la loi, concentrer tous les pouvoirs aux mains d'im seul d'entre nous !
Sans doute le chef de l'Etat entre les mains duquel nous allons les remettre, est un homme rompn k la pratique de la vie parlementaire, habitué i recueillir & la tribune française des triomphes oratoires que ne personnne peut lui disputer, et il ne changera nen à l'extérieur de la vie parlementaire. Vous en aurez toutes les apparences, vous n'en aorex pas la réalité. Oal, si Yous Totei tans ramender du» le
sens que nous vous le proposons, la loi mi vousest soumise, vous aurez ici la hitte, les dif&cttités, les ardeurs, les entraînements de k parole, vous aurez tout cela. -
C'est tk l'extérieur de la vie parlementaire, mais le pays qui écoute se demande si les affaires marchent pendant qu'on parJe. B'il ne sent pas les bons effets du contrOle, s'il ne sent pas parfaitement l'action d'une majorité exerçant l'inHuence politique par un vote calme, ' réfléchi, il se trouble et s'inquiète.
Avec te projet de loi qui vous est soumis, c'est une illusion que de croire que nous aurons antre chose que Textérlenr du régime parlementaire. A coup sûr, 0008* n'en aurons pas la réalité, et le pays s'en lassera encom. Pre~ nez-y garde, messieurs f le pays n'est pas élevé à ta pratique de la liberté. Ceux qui parlent beaucoup de la liberté ne sont pas ceux qui l'aiment sincèrement el la compreoDenk le mieux. Dans tous les cas, ceux-là ne sont pas aussi nombreux en France que ceux qui sont affamés d'égalité. (C'est vrail sur plusieurs bancs.)
Sjm pouvoir ne restera pas toujdurs — c'est une fifttalilA de la nature humaine — entre l«s mains qui le détiennent aujourd'hui par votre confiance. Il viendra un jour oîi un autre ch^ du pouvoir se touvera en face d'une autre Assemblée. Eh bien, ce jour-là, on dira à vous ou à vos successeurs : 7'ous les pouvoirs, vous les avez conctfntrés dans une seule main. Ces mêmes pouvoirs, vous ne pouvez nous les refuser, il nous les faut. Il nous les font pow le saint du pays, et vous n'auras pas la possibilité de les refuser, parce que vous les aurez donnés aujourd'hui, vous le pourrex d'autant moins qn'avec ce système parlementaire uniquement extérieur, vous n'aurez pas ai^snré en ce pays cette sécurité matérielle doue il a essentiellement besoin. 11 viendra un moment, prenez-y garde, où les intérêts affamés de sécurité, sacrifieront encore une fois la liberté au désir et au besoin de croire an lendemain. Et ce sera nous,- parlementaire sincères, mais imprudents, qui aurons préparé le naufrage de nos convictions. Si, comme il y a fort à le croire, te cbef du pouvoir n'est pas uiPmaitre des luttes oratoires, s'il né peut plus compter sur sa parole pour dominer ses adversa r^s, croyez-vous qu'il ne cédera pm à la tentation de led faire laireî l^tes-vous ai^que nous ne verrons pas encore une éclipse de la liberté?
Voilà pourquoi mes collègues et moi, ferme* ment convaincus qu'en dehors de la pratique sincère et vraie du régime représentatif, il n'y a qu'expédients plus ou moins brillants , • nous Croyons devoir en réclamer l'application.
Sans elle, nous vivrons dans on taux parlementarisme doot te pays se lassera. 11 se jettera peut-être dans tes bras de quelque pouvoir absolu, qui lui donnera d'abord un retour de prospérité matérielle qui fera illusion jusqu'au jour où les idées do liberté renaîtront, pour se traduire bientôt en fièvres révolutionnaires.
Voilà pourquoi nous vous disons sérieusement : ■ Ne faites pas ce qu'on vous propose de faire en ce moment. ■ Cela est dangereux, et si nous devons faire un nouveau pas vers la République, bisons du moins notre possible ponr t^r ans RéjmbU^ et an goaverne*
méat capables d'assurer l'ordre et la liberté! (Très-bienl très-bien! et applandinements mv quelques bancs au c^tre et à droite.)
M. la dac de J^oglie, rapporteur. Messieurs, je répondrai très-brièvement à l'honorable orateur qui vient de descendre de la tribune.
Bes principes sont les miens et ses sentiments sont communs à toute la commission ; le désir d'établir une rL-sponsabilité mintsté- 'Tielle sérieuse est au fond de tous les cœurs ; le désir de garantir les libertés partemenlaireB nous est commun i tous. M^is j ai été surpris, dès te début, des paroles de l'honorable préopinant, — et c'est là, suivant moi, la grande erreur de l'éloquent dtdcours que vous venez j d'entendre, — j'ai été surpris de l'entendre dire ' que nous étions en tratn de commencer une j constitution républicaine régulière; j'ai été ; surpris de lui entendre dire que nous faisions ; une constitution quelconque en ce moment, I car toutes les questions constitutionnelles ont I été réservées. (Exclamations à gauche. — Approbation à droite et au centre.)
Ce qui sortira des projets de lois qui vous seront présentés, si vous adoptez l'article 4, — qui lui-même n'est pas encore adopté,"— ce
3 ut en sortira, je l'ignore. Mais ce que vous iscutez aujourd'hui, co n'est nullement une constiiiuiion, c'est un moyen,, un expédient temporaire au sein de la confusion de'pouvolrs dans laquelle une Assemblée unique est toujours placée. (Très-bien ! très-bien ! à droite et au centre.)
C'est là ^niquenent ce que nous discutons aujourd'hui. Ce n'est pas nous qui créons la confusion des pouvolro, c'est la situation actuelle qui la porte dans son sein.
Au banc de la eommUrim et sur plusieurs itmes à droite.' Très-bienl très-bien!
M. le rappcTt«nr. En Toulez-Tous la preuve?
'J'ignore si la Répabtique est complètement compatible avec la responsabilité ministérielle telle que la monarchie constitutionnelle la réalise, je l'ignore. Mais, assurément, elle ne l'est pas, avec un chef délégué par une Assemblée, responsable devant elle, elle ne Test pas du moins dans sa plénitude.
Un membre. C'est vrai !
M. le nipportenr. Délégué par l'Assemblée, voilà la conlusion des pouvoirs I
Dans les constitutions républicaines régulières, s'il y en a... (Bruyantes exclamations et rires ironiques à gauche.)
Voix diverses à gauche. Comment ? s'il y en a ! — Et la constitution des Etats-Unis!
M. le rapporteur. Messieurs, personne n'admire plus que moi la coostithtîon des Etats-Unis; personne ne lui rend plus sincèrement hommage, personne ne serait plus éloigné do \ou1o>r la dénigrer.
Vous vous Ates donc mépris sur le sens de mes paroles et je les retire bien volontiers si elles ont pu blesser vos convictions. (Non I non ! — Parlez ! parlez 1)
Dans les constitutions républicaines régnlières, le chef de l'Etat a nne origine qui ne dépend pas exclusivement de l'Assemblée ; il n'est pas resaonsabte devant elle.
L'honorable préopinant rappelai^ par exempie, la constitution de 1848 dans laquelle le '
système qu'il préconisait était mis on ni- ^ gaeur. •
Oui, en 1848, le Préndent ne oorresponiait que par des messages avec l'Assemblée ; mais il n' était pas responsable devant elle. Poavezvous interdire absolument la porte de l'Assemblée an délégué responsable de cette Assemblée même? Je crois que tous ne le pouve; pas. (Marques d'adhésion.) Vous avez pu exiger, obtenir, qu'il ne vint pas se mêler à ce qu'il y a d'irritant, d'exct^sif, de vifrient dans les luttes qui se produisent au milieu d'une As- , semblée unique et nombreuse ^ Aaais vous ne pouvez pas, je le répèle, lui interdire en toute occasion, l'entrée de l'Assemblée. L'exclurezvous, par exemple, le jour oà il devra venir dans son sein, pour rendre de sa oondoite le compte qu'elle a le droit de lui demander! (Nouvelles marques d'adhésion.)
Voilà la raison principale qui noos a arrêtés dans la voie qu'a mdiquée l'honorable prfoplnant. '
Je ne cachorai pas. que nous avops été ar-, rétés aussi par .le désir de cette conciliation, de cette concorde à laquelle tout le monde ici fait appel.
Vous ne nous aviez pas donné le mandat d'établir un conflit, dès-à présent, afin d'en prévenir d'autres dans l'aTenir. (Trèsrblen! trèsbien !) Vous ne nous aviez pas donné le mandat d'inaugurer par une lutte le régime de paix que nous voulions établir. Or, nous croyons que le chef de l'Etat actuel, créé par les luttes parlomentairps, né de ces luttes, n'aurait jamais renoncé au droit de paraître à cette tribune où sa voix a tant de fois retenti avec éclat. Nous croyons qu'il y aurait eu là une cause de conflits certaine et non» n'avons pa« vonlu courir au-devant.
Nous avons reçu de vous le mandat d'apporter, par nne-transiction équitable, nn remède à nne situation irrâgolière. C'est donc comme une transaction, comme nn expédient de paix que nous vous proposons le projet de loi et non pas, ainsi que le -disait l'honorable M. Raoul Duvali com j e le principe, le çerme, ou l'embryon d'une constitution régulière quelconque. (Assentiment sur plusieurs bancs.)
De divers côtés. Aux voix 1 aux voix !
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Ràoul Dnval, Johnston et de Chaudordy.
(L'amendement, mis aux voix, n'est 'pas adopté.)
M. le prèflldent. Je donne lecture de far-
tide :
■ Art. l". — La loi du 31 août 1871 cst modifiée ainsi qu'il suit :
■ Le Président de la République communique avec l'Assemblée par des messages qni, à rexception de ceux par leaqueli s'onvrent les sessions, sont lus a- la tribune par en ministre.
« Néanmoins, il sera entendu par l'Assemblée dans la discussion des lois, lorsqu'il le jugera nécessaire, et après l'avoir informée de eon intention par un message.
f La discussion à l'occasion de laquelle le Président de la République veut prendre la parole, est suspon.lne après la réception du message et le Président sera entendu le lendemain, |i moins qa'un vote spédal ne décide
qu'il le sera le même jour. La séai)ce est levée après qa*il a été eotendu. . ■ (Exclamations ironiques à gauche) ■ ... et la discussion n'est reprise qu'à ane séance ultérieure. La délibé-. ration a lieu hors la présence du Président de la fiépnbliqne. ■
Sur cet article deux demandes de ecrutin jmblic ont été déposées :
La première par MM. Amédée Lefôvre-Pon- . talis, Ticomte de Lorgeril, H. de Botsboissel, marquis de Qninsonas, E. Ketler, Dahirel, E. de La Bassettère, comte de Tréville, Raoul- Duval, H. de Grasset, de Keridec, de Kermea-
Siy. Ferdinand Boyer, comte de Cbaudordy, andot. A. Dumon, La Rochefoucauld-Bisaccia, vicomte de Forsanz, F. de La Boutllerte, comte Desbassayns de Ricliemont;
La seconde par MM. Alphonse Gent, Laurent-Pichat, R^thier, Ordinaire, L. Greppo, Ch. Lepère, P. JoiRneaux, EaqnirÎM, Ghaltenael- Lacour, Bttrlet, J. Ferrouillat, Gambetia, Henri Lefèvre, La Serve, Durieç, Maurice Bouvier, Garion, Taberlet, Martin Bernard, Godin, H; Dréo.
Il va être procédé au scrutin. • (Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
M. le prtetdent. Voici le rëmltat du déponillement da scratin :
Nombre des votants 615
Majorité absolue 308
Pour l'adoption 388
Contre 227
L'Âssemblâe a adopté. *
Nous passons à l^rticle 2 olnsî conçu :
« Article 2. — l<e Président de h Répnbli-
Sue promulgue les lois déclarées d'urgence ans les trois jours, et les lois non urgentes dans le mois après le vote de t'Âssemblée.
« Dans le délai de trois jours, lorsqu'il s'agira d'une loi non soumise à trois lectures, le Président de la République aura le droit de demander, par un message motivé, une nouvelle délibiération.
t Pour les lois soumises à la formalité des trois lectures, le Président de la République aura le droit, après la seconde, de demander ne la mise à l'ordre du jour pour la truisiè.ne élibération ne soit fixés qn après le délai de deux mois. ■
Sur cet article, M. Sansas propose l'amendement suivant :
f Remplacer par les dispositions suivantes l'article du 2 projet :
■ Le Président de la République promuljguera les lois déclarées d'urgence daos les trois jours; et les lois loo urgentes dans le mois après le vole de l'Assemblée, t Pendant le délai accordé pour la promut
SatioD, le Président de la République aura le roit de demander, par un message motivé, une nouvelle délibération.
fl En ce cas, le projet de loi sera de nouveau discuté et les dispoutiuns qu'il contient ne pourront être adoptéesqu'à la majorité de deux tiers des voix et avec le concours des deux tiers des membres de l'Assemblée.
« Toute loi adoptée après l'accomplissemeut
de ces formalités sera promnlgoée dans les viogt-quau^ heures. >
M. Sansas a la parole.^
U. Sansas. Messieurs, j'ai l'honnear de
[iroposer un amendement à la rédaction de 'article 2 du projet de lot.
Dans le proiet-de loi qui vous est soumis, on a fait une aistmctton entre les lois votées d'ureence et les lois qui ont reçu un autre mode ae votation.
J'ai cm devoir réunir dans une même rédaction deux modes de votation. Cependant, il y a une distinction à faire quant au principe de cflte votation. et je m'expliquerai d'une manière distinctesur l'une et sur l'antre de ces circdhstances.
Parlons d'abord des lois votées d'urgence. Dans ce cas, je suis parfaitement d'accord avec le projet de la commission : j'admets, et 'je reconnais qu'il est juste d'admettre que, dans une situation semblable à celle où nous nous trouvons, il est convenable, surtout lorsque nous n'avons qu'une seule Chambre, que le Président de la République puisse. arrêter la promuigatton d'une loi qui peut être le résultat d'une erreur ou d'une prc^cipitation.
Ainsi, je reconnais qu'il est souverainement juste que, lorsque te Président de la République est appelé à sanctionner et & promulguer une loi votée d'nraence, il ait le droit de sopposer à la promulgation et de demander une seconde délibération. Seulement, je me demande si, lorsque le message a été remis, lorsqu'on procède à une seconHe délibération, il n'y a pas de mesures é prendre pour que la nouvelle délibération ait un earaetere plus sérieux, plus complet?
Je propce donc ceci : que toutes les t'ois qu'il y a un messRge, et qu'en vertu de -ce message on procède a une nouvelle délibération, elle soit prise i la majorité des deux tiers, au lien d'être prise à la simple majorité. (Aux voix ! aux VOIT !)
Ce que j'ai l'honneur de vous proposer n'est pas une chose nouvelle.
Aux Etats Unis, très-souvent cités, une disposition spéciale déclare que lorsque le prétident s'oppofé par iin message à la promulgation d'une loi et demande une nouvelle délibération, la nouvelle délibération doit être prise à la majorité des deux tiers. Gela se trouve dans la constitution générale des Etats-Unis et dans la constitution spéciale de New-York. Plus d'une fois on a reconnu ta nécessité de cette mesure. Il est facile d'en donner la raison et l'explication. En effet, lorsqu'une assemblée a épuisé son droit de voter une loi et qu'elle reconnaît cependant au Président le droit de demander une nouvelle délibération, le respect qu'on doit au premif^r m^istrat de l'Etat, ne permet pas de laisser inaperçues les observations qu'il a faites. *
Je crois, messsleurs, que l'exemple est bon à suivre, et dans cette situation je demande l'application du principe qui est pratiqué aux Etats-Unis.
Maintenant, quant i la deuxième partie, quant à ce qui concerne les lois votées après trois délibérations, le projet de loi exige seulement . une déclaration du Présidât de là RépuUique pour ajourner la nouvelle délibéraUon i un mois. Eh bien, ce n'est pas, dans mon opi*
nion, une manière satisfaisante de vider cette qaeatlon-là. Il n'y a pas dC'différence entre les lois qne vous votez d'uigebce et les lois one vous votez à trois délibérations, eu ^ra à t'influence qu'on accorde aii Président de la République. Aux Etats-Unis, dans un cas comme dans l'antre, il n'y a pas de distinction, et je ne crois pas qu'il soit ici conveDable d'en faire une.
Voilft, messieurs, ce que j'avais à dire. La discussion {tourrait être beaucoup plus longue ; mats je vois qn*on est fatigué d entendre plus longtemps des discassions de cette nature et je irajoate plus rien. (Ans voix I aox mizl)
M. le préiddent. Je mets anx voix l'amendement.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. La parole est à H. Raudot mr l'article 2.
X. lUiidot. Messieurs, lorsque tous avez voté la constitndon Rivet, vous avez statué ainsi dans l'article 2 : ■ Le Président de la République promulgue les lois dès qu'elles lui sont transmises par le président de l'Assemblée. • Maintenant on vous propose de dire que le Président de la République promulgue les lois déclarées d'urgence dans les trois jours, et les lois non urgentes dans le mois après le vote de l'Assemblée. Je me demande pour-
Î[uoi ce changement; pourquoi laisser entre es mains du Président de la République le droit de ne pas promulguer les lois que vous avez fkites?
Je sais très-bien qu'il y a des constitutions oil le Président de la République a le droit de demander que l'on délibère de nouveau, c'est le droit suspensif. Mais ici, ce n'est pas le cas : vous donnez au Président le droit de no pas pnnnalgaer vos lois pendant un mois.
Je ne vois pas du tout quel est le motif qui a fait changer la rédaction que vous aviez adoptée l'année dra-nière.
Par le paragraphe t de l'article, ndos- arrivons an droit suspensif; c'est antre chose.
■ Dans le délai de trois jours, lorsqu'il s'agira d'une loi non soumise à . trois lectures, le Président de la République aura le irtAi de demander, par un message motivé, une nouvelle délibération. ■
Messieurs, le droit suspensif accordé à M. le Président de la République est chose extrêmement grave, parce que ce droit suspensif c'est le changement complet de la nature de son pouvoir.
Lors de la constitution Rivet, vous avez déclaré que le Président remplissait ses fonctions BOUS Fantorité de l'Assembléel Maintenant, en donnant au Président de la République le droit de suspendre vos lois, vous lui accordez un droit supérieur à celui de l'Assemblée. C'est l'Assemblée qui remplira ras fonctions sous l'autorité de M. le Président *de la Aépnbliqne. (Intermptioiu diverses.)
À gttuehe. Allons doncl
M. Raadot. J'entends qu'on me dit : Allons donc I Mus je me demande s'il n'est pas dair et évident pour tout le monde que M. le Président de 1a République aora un pouvoir non-seolement égal, mus supérienr à celai de
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l'Assemblée, puisqu'il pourra suspendre les délibératiims de cette Assemblée.
Un membre. Ce sont des mots 1
U. le marquis de Toptè. A qui le dernier mot ?
M. Raadot. Âb ! messieurs, permettez-moi de vous dire que j'ai assez des mots ; je vendrais arriver an fond des choses. (Très-bien 1} Depuis, le commencement de cette délibération, je vois toujours qu'on accumule les mots, et rien que des mots, et quand on arrive au fond des choses, on se demande ce qa'on a voulu dire. Fias on accumule les explications, les édaircissementa, et moins c'est dair. (Rires et bruits divers.)
Je veux les choses claires, et je discute l'article 2 en homme pratique et qui vent voir clair.
Vous accordez le droit suspensif en matière d'urgence; vous donnez au Président de la Républi({tie trois jours pour promulguer. Mais si, le troisième jour, il vent vous faire délibérer de nouveau, il en a le droit d'après cet article ; par conséquent, ce n'est pas trois jours qu'on lui accorde, c'est trois jours, plus le temps de la nouvelle délibération ; plus, si l'Assemblée persiste dans sa première décision, trois jours encore pour la promulgation. C'est, en tout, sept on hait jours an moins.
Dans des moments difficiles, graves, lorsqu'il &udra prendre des mesures urgentes, l'Assemblée jponrra-t-elle voter des résolutions de salut public définitives, ezécatoires immédiatement ? Non, d'après l'article 2.
On dit bien dans le rapport que les résolutions que prendra l'Attemblée ne seront pas soumises à cette disposition. Moi qui ai pratiqué les lois depuis très-longtemps, qui ai été magistrat et mêlé pMX affaires publiques, j'ai déjS eu occasion de le dire, j'ai toujours va que ce qu'on met dans les rapports et rien c'est la même chose quand il s'agit de prendre une dédsion ou de rendre un jugement. (C'est-vrail) Mettez au moins dans l'article 2 que les résolutions prises par l'Assemblée seront immédiatement ezécatoires et sans veto postible.
Comprenez la position, messieurs.
Ën ce moment nous dtscatons une loi qoi est destinée à être appliquée par M. Thiers et beaucoup de personnes s arrêtent à cette idée sans voir plas loin, 4 cette idée que c'est M. Thiers seutement qui aura à exécuter le projet de loi que nous allons voter. Hais si M. "Thiers venait a nous manquer, s'il mourait, la loi que vous préparez devrait être exécutée par an autre. (Interruptions diverses.)
M. de Garayon-lAtonr. Cette loi est fUte pour M. Thiers !
U. Randot. On me dit que cette loi est faite.pour M. Thiers. Mais, messieurs, si elle n'était faite que pour M. Thiers seul, ce serait vraiment une loi mouîe, une loi ridicule ; cette loi est laite non-seulement pour M. Thiers, mais pour tons les- présidents de la Répubhque qui. pourront loi snccéder... (Biais nonl — mais si 1)
Voia à droite. Il n'y en aura pas !
M. Raadot. Ëh bien, je suppose qaeM.Thiers vienne & nous manquer et qu'on iM>mme, pour le remplacer, un général. Certainement rbypothèse est pamutement posssible, ce ponrrail être un général qiU f&t nommé, et ri se
annâlbb db vabbekblès nationale
poftrratfc ()ae ee général ftt injbu de dette idée qa'il y A trop de bavardage en FruKe et qo^U faat en finir... (On rit.)
memh-e. Il «anHi bien Miton t
M. Randot. Eb bien, si vous TOOles vous délœihre, si vom ventm preifdre ttne sésMatiflu suprême, iBstontanée, ea gènètal auMb Ifbit jours^poor veus eeripdeber d'agir, el, pen-» da4 oe teBBp»<là, vous, n'esistem plris. (Dé^ négations sordners baneB<)
ÏL Beavl VsOTmter^ Les tois seules sont pransMlgoéen^ les simples résolations n'ent pas BMohi de PA^.- VoT» le report!
Wamàm^ Ge n'est pas éaa» le projet de
loi.
Bn«DM oM &>», ea wne doeites ént le zÉHoirt dei explioations resCriotîves, la loi seule sera votée et exécutée.
SltliiBB, TotM lot est ginéralfl dans eea- tèr~ Mes et ennpreAd tootei les dédiions législatives : évidemment sur ce point voiib avez i fsira une réserve formelle, non pas due le rapport, mais du» la> loi dle-Béme.
Ihds passons.
■ Pour tes loi» somnises i la formalité dos trois lectotes, le Président db k- ftiépublique aura le droit, après la seconde^ de demander que la mise & l'ordre du Joor ponrla troisième délibération m soit fix^ qu^près le diku de deux mois. >
Kestieurs, quand j'ai la ee paragraphe, les bitam'en stmt tombés. (ËxdamaiioiiBeferires.)
Qk a-M» vu dans sncune eonstitation du monde, ou des deux mondes, que le pouvoir eiéeatif ait le 'pouvoir de sn^endn Vaelion législative, les teamx d'une assemblée r
On peut très^bîen , je le conçois parMtenwnt, dire que le pou>raiF exécutif aora le droit de demmder une nouveiie délibération, mais ■eulement après la loi votée. (Nouvelles interruptions.)
M. AjmAPé <Qharente). Yons avea dix fois rftison i
Randot. Gomment I vous allez donner à nn président quelconque, je ne jparie pas i« de Thiere, je parle aun prési^nt de Ia> république quelconque, qui peub venir après lui et que vous ne connaissez pas, le droit de suspendre vos tnvauz, vos délibérations I Toutes tes lois les plus importantes sont soumises à trois lectures. Eh bien, quand vous aurez délibéré une première fois , puis une seconde, o'est-Mire qnand voos aurez consacré pour des kfts ifflportmt», une première fws, huit ou
«quinze Jours, une seconde f6ia, huit on quinte ors, a examiner, i voter, le Président de la épubliqne voos dira : eu voilà' assez ; il vOus ordonnera de suspendre. Eh bien, diessiew^i s'il est animé 4 un sentiownt hostile contre l'Assemblée, il n'y aura pas une loi qui ne soit sonmise à cette suspension de denx moiS) et, par conséquent; le Président de la R^mbUqne aura le droit de suspendre vos travant et de vons taire une position par&itement ridicule. (RéclaaMtions sur plusieurs bancs.)
A Patrême droite. C'est vrai l — Très-bien I très-bien I
M. tttaarl Fovntler. Nous fivmbs toujoors déclarer l'urvencel'
H. Randot. Messieurit' ce n'esfc pas tout. Quand voas aorei été saspendus pendant deux mois, et qn'aaboutde deux mois on tous doo-
aera la pérn^nMi de réeommâM»r & dffibérér
sur votre loi, voiis &itre& par l'achever, mais elle ne sëra pas encore exécutée ; le Président aura encore an mois pour la promalgoer, de sorte qu'il peut se passer, avwî le temps de dé- ^ération, (^tr« ou oiiK{ mots Avant que veaa ayez pu fiira exécuter TOtre loL
Maisy mnsieurs, si les lote dépkùsent à Kf . le Président de la République, je vous défie, «veo votre aMido ï tel <|a'il est •rouûsé. faire une loi queteonque, si M. te Préaicfent de la âépubti^ue ne veut pas qa'eHe passe. (Ruaemn divenes.).
Et reflMrqnes que iM toHMs de l'ftrticte 2 sont généraux. ITs'aept de toutos les lolfi qn> mat sonmisesanx trois tectnres; il n'est mtaie pa& fait mention des lois constitutîonnMles ; aucune exception n'est faîte à leur égard. Or M. le Président va nous les présenter ces lois constitutionnelles. . .
Onewtj!. On demancïera l'urgence î
U. Handot. On demandera l'urgeilce? C'est alors qu'on dirait que vous êtes une Asssefhblée qui n'a pas son bon sens. (Exclamations et rires.) Quand vous aureit à faire une constitution, que vous voulez rtndre bonne apparemment, raisonnable, vous ne la voterez pas dans les vingC-qnatre heures, en déclalrant l'urgence ; cela ne se peut pas.
voici donc M le Président de la République qui va présenter des lois constitutionnelles: si, vous. Assemblée, vous avez d'autres idées que lui, je vous mets au défi de Aitre passer une seule disposition dont il ne voudra pas l'adoption.
Qu'est-ce que vous serez alors ? 0ne cluùnbre d'enregistrement et pas autre chose. (Mouvements en sens divers.)
II faut voir les choses tT>lles qu'elles sont ét les bomnâes tels qu'ils sont.
M. le Président de la République voua a dit de grandes vérités à cette tribune.
Il vous a dit : J'ai des idées Arrêtée^ sur tout et ce n'est pas à mon âge qu'on change d'idées. (Interruptions et rires.)
Un mUmbre. Ni an tôtra I
U. Randot. Il vous A dit plusieurs fols : Je suis un vieil entêté... (Nouveaux rirés), et il s'en fait honneur. Je ne l'en blâme pas. Hais vbus conviendrez qu'avec l'esprit de M", le Président de la République il sera absolument impossible, l'article 2 étant voté, de&irè quoique ce soit qui ne soit pas dans ses idées. Si vous êtes de ton avis, oh 1 ça ira comme sur des roulettes... (On rit); mais, si vous n'êtes pas de son avis. Il vous sera ab8<rfument impossible de rien faire.
Eh bien, je regrette beanebnp dldées de M. le Président de la République; mais il ftrot reconnattre qn'il a Is fVanehise de ses opinions. Sur toute espèce de choses, H. le Président ne veut aucune itforme, aucun cluuigeraent. (Interruptions.)
Messieurs, citez-moi titi exemple du contraire, et rappelez'VOtts qu'il traitait de sage* ceux qui en étaient resté* aux idées de sa jettnesse et de son Age' ittnr; let antre# n'étaient & ses yenx que des nld^ttm et des sots. (Bmit.)
Eh bien messieurs, avec cette dispMition d'esprit, n voos vota la loi (elle qu'elle eet, loi qui accroît si gmidenisnt Mm pinivoir, je dis
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que vous aaras wté wtve «otertwMat. (Akec et bruyants a^pfaut^issem^its ear plùieurs
bancs i droite.)
M. le rapporteur. Messienrâ, je dir^t depx mots sur chftcuAe des ^bje^tioAS ae l'hoppi;a-
il a découvert bien dei profondeiors eiachéw dans le projet de la commission qoe «oas se eoapçoBoioDsjws. (IntemiptifmsàéFoite.} Dans le premier paragraphe, Je délai d'iui mois demandé f& promvJgatioa est ^^sénient celai 4W é(ait wipulé da^iB il» iCona^utioD de 1848. Noos aKOOs U»9y^ néœiwire da fixer un délai parce que la loi jda 31 août 1871 était muette mr ee point sC que certaines lois n'avaient été promulguées que tardivement. Novs avons établi un délai ae trois iours pour le^ lois d'nrgeQce, d'un mois pour les loia non j^rsenteç: c'est un .Qaximujn. Ce maximum av^ut été dépassé eja plvsieuf^ ca» ppur des jLpis uresDtes.
Ainsi c'est plutôt poar reétreindre que pour augmenter la faculté accordée à M. le Président de la fiépubtique. qije ce délai a été adopté. (Trèe Weij !)
De pins, U- Etaudot.i propos A»b lois, parle des resolaiions. 8i le teite ne parle que des lois, les résolcttione se trouvent exceptées nà-> turellement,
M. TlUwGonrt, C'est évideiltl
M. le rapporfmv. Enfin, quant aux lors constitutionnelles, ce qu'on appelle de C0 nom est difficile à détâmineraujourd'liui. Lorsque les Assemblées font des constitutions, elles règlent toujours une procédure spéciale pour ee genre de lois. Cest c^ qui a été fait en 1S48, quand il s'est agi 4e voter la constitulioo. rëpoblicaine, c'est ce que voqs fere^ de môme, si vous vous décidez i usa^d de votre pouwir constituant.
Nous ne parlgps dans le prpjet qaedelofs ordinaires, e( opue ne çtierchoDS p^s a prévoir 4 quel onire d'iâim 9oamn vous poavez éiro ameoés par J'esérciee de votre dn^ consUtoant. flVée-biwUrés-bieni -•— Anx voixl awt voîxl)
M. Bmmasael Anigo. Je demande la pa~ role pour une simple obsarvaUan. ^Anx voix l aux voix!) ♦
Messieurs, il ne s*4£it qne d'une çxpUcalioa aar un mot, et je ja doooe d'MCora avec la coaunission. (Parles t] Voici ce dont il s'agit.
Dans Ie.2« paragraphe de l'article S, il est dit
aufi le Président de la Répobtique aura Iç roit, dans certains cas, de demander par un QiessAge motivé une nouvelle délibération,
J'ai entend» plusieurs de nos cgilègues >'é* tonner de ce mot • d^mandor « part» qu'il semblerait iBi[diquer, à leur avis, que i'Âssemlilée aurait le droit de refuser cetto seconde délibération. Or, tel n'est pas le sens de l'article ; il est bi^n entendu qiie cette délibération sera de droi^ (Sv:tamatiûns à droite.]
|C. 1« marqnU de OMyellQ. Alors, ce n'est pas f demanderai C'est ■ exiger» qtfUfiuit dira.
M. Baragnoa. LAssMaMée ponrra-t-elle maintenir sa première décision f ,
H. Dttp«yr«, M kvant- M. An0o noas le permettra-C-it T (Rires et bruit.)
M. to préalAuit. Je meteftiu voU les deux premien pangmpbeQ de Turtide 3.
(Les deux preoùers para^apbes de l'article 2 sont mis aux voix et adoptés.)
M- )e pr^|4«»». Uj/ê. «ne 4i«ao«Uoi» «ddi tionnelle an pamgnphe %, ftn^nsée pv II. 4» Labaseetière.
/>e toutes parts. A demain I t demain !
AL le pré^e^. Ia suite 4e te détibératioci est i^enyflyép ^ demain.
L'Assemblée vant-eUe m réunir i^mam4m^ 860 bureaux f (NoqI dcb I| Alors, i denx beores, séuoee poUique :
S^ite de l'ordre du jour, (i:^ séance est jevée h cinq heures trois
U étnclew 4u «put» s Mne^rapMfiM
dt fAffem^ée nation^
ecamm
Sur f«mendment dfM. dU Ventawn reprit par
M. lie Çarayon-UAowr»
Uajorité absolue...,.,, 266
Pour l'adoption 87
Contre m
L'AssemUée ituttosAle n'a pa» adopté.
MM. Abbadifl de Parrau (le comte d'). Abba* luûci. AbovfUe (le vicomte d'). Ajibry,
Belcastel (de). Beaoistd'Ary (le comte). Bolsboisael (le comte de). Bauillé (le comte ds). BourgeMS. Boyer. Srettes-Thurm (le comte da^
Garayon-lAtour (de). Cazenove de Pradine (de). Chtmpagay (vicomte de]- Gh^ordy (comte de). Chauraud (baron]. Cintré (comte de). Colombst (de). Combier. Gomullor-Luciniere (comte de).
Bahirel. Deunneeu. ^iestoch (le comte de), ûompierre D'Homoy («Kiral). Oumpn. Dusaaussoy.
Bschasseriaux (le baron).
Fontaine (de). Forsanz (le vicomte). Fraaçliau (le marquia). Prameau.
Galloni distria, (^ulthier de Vaucenay. Ga* vardie (de). Oavjni. Gillon(Pattlia). Otnoux de Fermon (cemte). Gouv^ (de) Oraaset (dc^
Haei4jens.
Kellar. Kerfarlou (comte de), Kéridec (d«). Kermenguy (vicomte de).
La Bassetiere (de) La BottiUerie (de). , f«agraags (baron de). LaJIié. La Roone-Aymon (marquis de). La Roehefbucauld-Bisaceia (duc de). La Roohejaqualein (laarquis de). La Ro-obettQ (de). Leiavre-PoDtalis (Bure-et-LoiF]. Legrand (Arthur). Lestourgie. Levert. Limât* rao (da) (Tarn-et-Garoone). Lorger)! (vicomte de). Lur-Balucas (marquis da).
iCartenot. Masure (général). Meroerayefoasnte da la). Murât (oomta Joacbin).
Partz (marquis de). Piocer (de). PUobM.
Prax-PariB. Puibemeau (de),
Quinsonas (marquis da)i
Ramburas (de). RaudeL Rbioq4«feq (de).
Rodas-rBéuavoBt (vicomte de). Reuher.
Saincthoreut (de). Saintena« (vicomte de). Baint-Halo (de). Baint-Vtstor (de). BaiMet (amiral). Soury-Lavargue. Staplanda (d^.
Tampte (général du). Tréville (eomts .de),
Valon (deî ■ Vast-Vimeax (baron é»), \w3c obier (de). Vipxal-Deisaignep.
Digiîized by
ONT VOTft COnTRB :
MM Aclocque. Adam (Pas-de-Calais).. Adnet Adrien héon. Aigle (le comte de ï). Allenou. Amat. Amy. Ancel. Ancelon. Andelarre (le marquis d"). Andié (Charente). André (Seine). ' Anisson-Duperon. Arbel. Arfeuillèies. Arnaud (de lAriége). Auberjon (d"). Audiffret- Pasquicr (le duc d ). Aadron de Kerdrel. Aumale (duc d'). Aymé de la Chevrelière.
Babin-Cbevaye. Balsan. Bamb'erger. fiaragnon. Baranle (le baron de). Barasoud Bardoux. Bartbe (Marcel). Barthëlemy-Saiat-Hilaire. Bastid ( Raymond ). Batbie. Baze. Beauasire Beauvilié (de). Benoit du Buis. Bérenger. Bergondi. Berlet. Bennond (de). Bernard (Cbarles) (Ain ). Bemàrd-Dutreil. Bertauld. Besnard. Bethmont Beulé. Beui^es
SB comte de). Bidard. Bienveniie. Bigot, illot (le général). Billy. Blavoyer. fiodnin. Boisse. Bonald 0^ vicomte de). Bondy (le comte de). Bonnet. Boreau-Lsyanadie. Bottard. Bottieau. Boucau (Albert). Bouisson. Boullier (Loire). Bozérian. BrabanL Brame (Jutes)). BretoA (Paul). Brice (Ule-el- Vilaine). Brice(Heartbe-et-Moselle). Bri^ode(de). Bro^t. Broglie (le duc de). Brun (Charles) (Var). Brunet. ^ Biras (le comte de). Buée. Buffet Buisson (Jules) (Aude). Buisson (SemO'Inffiriaure). Busson-Duviviers.
Cdllaux. Galemard de La Fayette. Callet. Carbonnier de llarzac. Carquet Carré-KérisouSt Casimir Périer. Cézanne. Chabaud La Tour (de). Chabaud La Tour (le général baron de). Chabrol (de). Cfaabron (le général de). Chadois (le colonel de). Chamaillard fcte). Chambrun(le comte de). Champ val lier(ae). Chaper. • Chardon. Charelon (le général). {Jiârreyron. Charlon. Chasseloup-Laubat (le marquis de). Gbatelin. ' Chavassieu. Cheguillaume. Chesnelong. Christophle. Clapier. Claude (Meurtheet-Hoselle). Claude (Vosges). Clément (Léon). Otercq. Gachery. Gombarieu (de). Contaut. Cordier. Corne. Cottin (Paul). Courbet-Pou- Inrd. ('ourcelle. Grelin. Crussol d'Uzôs (le duc de). Gumont (le vicomle Arthur de). Cunit.
Daguenet. Daguilhon-fAselve. Dam (\e comte). Dauphinot. DausseL Decazes (le baron). De-
rjizes (le duc). Delacour. Delacroix. Oelavau. Oelille. Delormé. Delpit Delsol. Denfert (colonel). Denormandie. Dépasse. Deregnaucourt. Desbons. Descat. Deschasge. Deseilligny. Desjardins. Destremx. Dietz-Honin. Doré-Oraslio. Douai. Drouin. Duboys-Presney (général). Dubreuil de Saint-Gernutin. Ducarre. DuChaffault. Duchàtel (comte). Duclerc. Ducuing. Duraur (Xavier). Dufaure (Jules). Dufay. Dufour. Dumamay. Duparc Dupin (Félix). Dupont (Alflred.) Du Portail. Duréault. Duvergier de Hauranne.
F&vre (Jules). Peray. Femier. Flaghac (baron de). Flaud. Fleuriot (de). Flotard. Folliet. Foubert. Fouler de Reliugue (comte). Fouquet. Pourcand. Fourichou (amiral). Foumier (Henri). Fourtou (de). Fraissinet. Prébault (général).
GaïUy. Gallicber. Goniret Gaslonde. Gas- 'selin de Fresnay. Gatien-Amonit. Gaulthier de Rumilly. Gayot. George (Emile). Gérard. Germain. Oermonière (de la). Oévelot. Giraud (AIflred). Oif«rd (Oyprieo). Godet de la RiiMullerie. Goulard (de). Gouvion Saint-Cyr(le marquis de). Grammont (le marquis de). Grand-
e terre. Grtvart. Grolliar. Gueidan. GuibaL uichard. Ouillemaut (le génènl). Guinard. GuInoL Gniter.
Harcourt (te comte d'). Hareourt Q» duo d'). Raussonville (le vicomte d'). Heapel (le comte d'). Hèvre. Houssard. Hnlln. Hum* bert. Haon de Penanstor.
Jamme. JaniA Oe baron de). Jaubert (lo
comte). Jaurès (l'amiral). Jocteur-Nonrozîer. Joinville (le prince de). Jordan. Jou^erL Jouin. Jourdan. .JoavenelOe iMnrnde). Josm. JuUien.
Krantz.
Labélonye. Laboulaye. Lacave-Laplagne. La Caze (Louis). Lacombe (de). LaTayette (Oscar de). Laflize. Lambert de Sainte-Croix. Lamberterie (de). Lanel. Largentaye (de). La Ronciére Le Noury (vice-amiral baron de). Larrieu. La Serve. La Sicotiére (de). Lassus (baron de). Laurier. Lavergne (Léonce de). Lebas. Leblond. Lebourgeois. L'Ebraly. Lebreton. Lecamus. Le Châtelain. Lefébure. Lefèvre-Pontalis (Seine-et-Oise). Le Gal'La Salle. Le Lasseux. Lenoël (Emile). Leroux (Aimé). I^e Royer. Lesperut (baron). Leapinasse. Lesta-
Eis (de). Leurent. Limayrac^Leopoid de) (Lot), imperani. Littré. Lortal. Louvet. Lucei. Luro.
Magne. Magniez. Maillé (comte de). Malens. Maleville (marquis de). Haleville (Léon (de). Malézieux. Malfevergne. Marc-Duftttisse. Harcère (de). Marchand. Mtrgaine. Martel (P»sde-Calais). MarteU (Charente). Martin (Henri). Martin (Charles). Mathieu (8aâne-et- Loire). Mathieu-Bodet ( Charente ). Maurice. Max- Richard. Meaux (vicomte de). Méline. Melun (comte de). Méplain. Mérode (de). Mestreau. Mettetal. Michal-Ladichère. Michel. Montjaret de Kerjégu. Monnet. Monnot-Arbilleur. Montaignac (amiral de). MonteiL Mootgolfler de). Montlaur (le marquis de). Montrieux. Moreau (Ferdinand). Monn. Mortemart (marquis de). Morvan. Moulin. Hurat-Sistrière.
Notien. Nioche. Noël-ParftiL
Osmoy (d").
PagôB'Duport Parent. Parlgot. Paris (Calvados). Paris (Pas-de-Calais). Passy. Pâtissier. Pellissier (le général). Peltereau - Villeneuve. Pemolet Perret. Perrier. PerroL Petau. Peulvé. Peyramont (de). Philippe- (eaux. Picard (Ernest). Piccon. Pin. Piou. PIceuc (le marquis de). Pompéry (de). . Pontoi- Ponlcarré (le marquis de). Poij-Papy. Pothuau (l'amiral). Pourtalës (de). Pradie. Presse usé (de). Prétavoine.
Rainneville (de). Rameau. RamponOe comtel Rampent. Ravinel (de). Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). RenaudfBasses-PyréiRes). Rcs séguier(le comte de). Riant. Ricard. Ricot. Rive (Francisque). Robert Oe général). Robert
iLéon). Robert de Maasy. Hoger - Marvatse. lolland(Charles) (8aéne-et-Loire), Roquemaurel-Saint-Cemin (le colonel de). Rotours (des). Rousseau. Roussel ( Théophile ). Rouveurc. Roux (Honoré). Roys (marquis des).
Sacase. Saint-Germain (de). Saint- Marc -Girardin. Saint-Pierre (de) (Calvados). Salvandy (de). SalTv. Sarrette. Savoye. Say (Léon). Schérer. Ôebert Ségur (comte de). Seignobos. Serph (Gttsman). Sers(m8rqui3de). tnlva. Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soye.
Tailhand. Taillefert. Talhouët (maniuis de). Talion. Tamisier. Target. Tassin. Teisserenc de Bort Testelin. Thomas (docteur). Thurel. Tillancourt (de). Tirard. TocqneviUe (comte de). Toupet des Vignes. Tréveneuc (de) (Gfr* tes-du-Nord). Tribert. Turquet
Vacherou Valady (de). Valfoos (marquis de). Vandier. Varroy. vautrain. Vente. Vétillart. Vidal. Viennet. Vitréu. Vllfain. Vinay. Vingtain. Viox. Vilmils. Vitat Vogué (marquis del Voisin.
Waddinffton. Wallon. Wartelle de Reti.
WUson. WiU(Coméli8de). Wolowaki.
K'OHT PAS PUS PART Atï VOTE :
MM. Adam (EdmondX Alexandre. AUemind.
Araga Arrazat Aaxai8(d'), Bagneox (le comte
•(le). BanU. Bastard (le comte de). Baucarne- Leroux. Beau. Beraard (Martin}. Bert. Besson. Blanc (V>ui8). Blin de Bourdon. Bloncourt. Bocher. Bompard. Bouchet Bouiller de Branche. Boysset. Brelay. Brillier. Brisson (Henri). Brousses, Brun (Lucien). Caduc. -GarioQ. Camot (père). Camot ^dil Carron (Emile). Castellane (marquis d^ Castelaau. 'Cazot. Challemel-Lacour. Changarnier (général de). Gherpin. Chevandier. Choiseuf (Horace de). Gissey (général de). Clerc. Colas. Gorbon. Cotle. Grémienx. Dampierre (marquis de). Oaron. Daumas. Delord. Oe-
Beyre. Desbassayns de Ricbemont (le comte), «rian. Douhet (le comte de). Dréo. Duboia, Ouroumel. Dupanloup (évéque d'Ur- Jèaas. Oupay. Durfort de Givrac (le comte de). Dnrieu. Ernou). Escarguel. Esquiros. Eymard dn Vernay. Farcy. Paye. Féligonde (de). Ferrouiltat. Gambette. Ganault Gaaay. Cent.
Goblet. Godin. Gouin. Greppo. Grévy (Albert). Grévy (Jales). Guicbe (marquis de la). Gutraud (de). Hamille^Victor). Jacques. JalFré (t'abbd). Jobnston. Joigneaux. Joumault. JuigDè(le comte de). Juigné (marquis de). Kergorlay (le comte de). Kolb-Bemaru. Labitte. Laboraerie (de). Lacretelle (Henri). Lafon de Pongaufier. L^get Lambert (Alexis). Lamy. Lanflrey.
Langtois. La Pervancbère (de). Laprade (de). Lar^ (baron de). La Rocbethaloa (marquis de). Laurenceau (baron). Laurent-Pichat. Lefèvre {Henri). Lelranc (Pierre). Lefranc (Victor). Legge (comte de). Lepère, Lepouzé. LÔvdque. Lberminier. Loustalot Loysel (gfiaéral). Masain. Haby (de). Hangini. Marck. Harmier (duc de). Martin (d'Auray). ' Martin des Pallières (général). Hatliîsu ae la Redorte (comte). Mayaud. Uazeau. Mazerat Mercier. Merveilleux du Vignaux. Millaud. Monier. Moreau (CAle-d'Or). Natguet. Nouaillan(cDmte de). Urdinairs (fils). Pâlotte. Pascal-Ouprat. Pelletan. Peyrat. Pouyer-Quertier. Quinet (Edgar), itaonl Duval. Rathier. Reymond. Rivaille. Roger(corate). Rouvier. RoydeLouley. Saint- Pierre, (Louis* de) (Manche). Saisy (Hervé de). Sansas. 8avary. Scneurer-Kestner. Schœlcher. Simiot. Sugny (de). Taberlet. Tardieu. Tarleron(de). "niéry. Tbiers. Tiersot. Tolaio. Tréveneuc (vicomte de) (Finistère). Vealavon (de). Wamier (Alger). Wamier (Marne).
ABgBHTS PAS COHOÈS :
MM. Aurelle de Paladines (le général (d'). Benoit (Meuse). Béthune (le comte de]. . Cbanzy (le général). Corcelle (de). Costa de Beauregard (marquis de). Oucoux. Ducrot (le général). Ferry (Jules ■ Glas. Gontaut-Biron (vicomte de), (rrangé. Jouvencel (de). Lasteyrie (J de). Le Flo (général). Lignier. Malartre. ■ Maure. Morel (Jules). Momay (marquis de). Pajot Princeteau. Riondel. Rolland (Lot). Salnenve. Sottbeyran (de). Vlnots (baron de).
Sur forltels l*' liu prç^ de loi tendmU à rêgler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabttUé mintstirieUe.
Nombre des votants. 615
U^oritè absolue. 308
Pour l'adoption. 388 ■
Contre.. 227
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT VOTÉ POOn :
MH. Aolooqne. Adam (Pas^e-Calais). Adnet. Adrien Léon. Aigle (le comte de 1'). Allenou. Âmat Amy. Aocel. Andetarre (le marquis d'). André (Seine). Anisson-Duperoo. Arbel. Arfeuillères. Auberion (d"). Aubry. AudifTret- Pasquier (le duc dj. Audren de Kerdrel. Aumale (le duc d'). Aymé de -la Chevrelière.
Babin-Cbevaye. Balsan. Baragnon. Barante (le baron de) Barascud. Bardoux. Bartbe (Marcel). Bartbëlemy-Saiat-Hilaire. Bastard (le comte Octave de). Bastid (Raymond). Bat- Die. Baucame- Leroux. . Baze. Beauvillé (de). Benoist d'Aiy (le comte). Benoit du Buis. Bérenger. Bergondi. Bermood (de). Bernard (Cbariea] (Ain). Bernard- Dutreil. Bertauld. Besnard. BethmonL Beulé. Bourges ( le comte de), nienvenùe. Bigot Btevoyer.
Bocher. Boduin. Boisse. Bompard. Bonald (le vicomte de). Bondy (te comte de). Bomiet. Boreau-Lajanadie. Botùrd. EloLtieau. Bouisson. BoulUer (Loire). Boullier deBrancbe ^ayenne). Bozérian. BrabanL Brame (Jules). Brice (lUeet-Vilaioe). Brigode (de). Broët.- Broglia (le duc de). Bryaa (le comte de). Buée. iBaflet. Buisson (Jules) (Aude). Kiisson (Seine-Inférieure) BussonOuviviers.
Caillaux. Calemard de La Fayette. Callet. Carboaoier de Marzac. Carré-Kérisouët Casimir Perier. Ghaband La Tour (de). Chabaud La Tour (le général baron de). Chabrol (de). Gbabron (le général de). Chadois (le colonel de). Chamaillard (de). Ghambrun (le comte de). Gbampvallier (de). Ghaper. Gbareton (le général). Cbarreyron. Chasseloup-Laubat (le marquis de). Cbatelia. Ghuruiiraume. Chesnelong. Christophle. Clapier. Clément (Léon). Glercq (de). Cochery . Combarieu (de). Cordier. Cottin (Panl). Gourbet-Poulard. Courcelle. Gre^ pin. Grussol d'Uzès (duc de). Gumont (le vicomte Arthur de).
■Daguenet Oagmlboa-Lasselve. Dampierre (le marquis de). Daru (le comte). Daupbinot. Daussel. Oecazes (le baron). Decazes (le duc). Delacour. Delacroix. Delavau. Delille. Delorme. Denormandie Dépasse. Depeyre. Oesbons. Descat Deseilligny. De^anfins. Deatremx. Dietz-Monin. Doré -Oraslin. Douai. Douhet (comte de). Drouin. Ouboys-Fresaay (le général). Ou Breuil de Saint-Germain. Ducarre. Du GhafTault. Ducbâtel (comte). Ducierc. Ducuing. Dufaur (Xavier). Duraure (Jules).. Dufour. Dftmamay. Dupm (Félix). Dupont (Alfïred). Du Portau. Duréault. Duvergier de Hauranne.
Feray. Flaghae (baron de). Flaud. Fleuriot (de). Flotard. Poliiet. Foubert. Fouler de Relingue (comte). Fourichon (amiral). Foumier ( Henri). Pourtou (de). Praissinet. Frébault (général).
Gailty. Gallicber. Ganivet. Gasionde. Gasselin de Presaay. Gaultbier de Rumilly. Gayot. Gérard. Germain. Germoniére (de la). Gévelot. Giraud (Atftfd). Godet de la Riboullerie. Gouin. Goulard (de). Gouvion Saint-Cyr (le marqiusde). Grammont (marquis de). , Grivart. GrolUer. Gueidan. Guibal. Guicbe (le marquis de la). Guinot.
Hamille (Victor). Harcourt (le comte d"). Harcourt (le duc dl Haus3onvi!le(Jevicomto d ). Hespel (le comte a). Houssard. Hulin. Huoo de Penanster.
Jamme. Janié (le baron de). Jaubert (le comte). - Jaurès (l'amiral). Jocteur-Monrozier. Joînvîlle(Ieprincede). Jordan. Jonbert Jouin. Joardan. Jouvenel (le baron de). Jozon. Jullien.
Krantz.
La Borderie (de). Laboulaye. Lacave-Laplagne. Lacombe (de). Lafayette(Oscarde). Lambert de Sainte-Croix. Laiaberterie (de). Lanel. La Pervancbère (de). Larcy (le baron de). Lar-
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centaye (de) La RoDcièro Lo Noury (vice-amiral, baron de). Lu Sicolière (de). Lassus ('baron de). I>aurier. LavergDO (I^éonce de). Lebas. Lebonrgeois- L'Ebraly. Lebreton. tl^iecainus. Le Châtelain. Lefébure. Lefèvre-Poatalïs (Seioei.<t-Oifie). lie Gai La Salle. Le Lassetix. Lenoël (Emile). ' Leroux (Aimé). Lespemi (baroa). Lespinasse. Lestapis (de). Leurent. limayrac (Lëopold ide)<Lot). Limperanl. UUré. Lortâl. Louvet. Luro.
. Magne. Uagniez. UaillA (comte de). Maleville (marmiis de). Maleville (Léon de). Malleven^ne. llarcèro (de). Marchand. Margaine. Martell (Cbarente.) Martin (Charles). Mathieu (&a6ne-et-Loire). Mathieu- Bodet (Charente). Maurice.. Max -Richard. Hazerat. Meaux (vicomte de). Melun (comte de). Mépiain. Mérode (de). Merveilleux du Vignaux. Mettetal. Michal-Ladichère. Michel. Monjaret de Kerjégu. Monnet. Uonnot-Arbilleur. Montaignaç(amiral de). Monlofl. Montgolller (de). MôuUanr (le marquis de). Montrieux. Morçau (Ferdinand).
Morvan. Moulin. Murat-^striéjre.
Néiien. Nioehe. Noél-ParfbiL j^IoualUan comte de).
Osmoy fd').'
Pagès-Duport. Parisot Paris (Calvados), paris (Pas-de-Calafs). Passy. Pelnssier (le général). Peltereau-Villenouve. Pernolë*. Perret. Perriec Perrot. Petau, Peulve. Peyramout (de). Philippotéaux. Picard (Ernest). P^ccon. Pin. Pioger (de). Piou. Plœuc (le marquis de). Pompéry (de). Pothuau (amiral). Pountali» (comte de). Pouyer^Quertier. Pradié. Pres^ sensé (de). Prétavdine.
Bainnevine(de). Rameaif. nampon(l,e comte de). Ravinel (de). Rémusat (Paul de). Renaud (F*lix). Rességuler (le comte de). Hicara. Ricot. Rive (Francisque). Robert (le général). Robert de Massy. Roger-Marvaise. Roqiiemaurel-&aiut-Gemin (lo colonel de). Retours (des) Rousseau. Roussel (Théophile). RouveuTe. Roux' (Honoré). Roj'S (marquis des).
Sacase. Samt-Germain (a.e). Qaint-Marc- Cirardin. Saint-Pierre (de) (Calvados). Saivàndv (de)l Balvy- Barrette. Savary. tiay (Léon), bchérer. Sebert. Ségnr (comte de). Seîgnobos. gerph (Gusman). Sers (inarquis de). Simon jTidéle). 8tmon(Jules). &ugny (de).
Tailband. TaiUefbrL TalhouOt (marquis de). Talion. Tam'isier. Target. Tarteron (de). Tfiisserenc de ^ort. Tillancourt (de).' Tocquoville fcomte de). Toupet de? Vignes. Jrévenèuc (de) (Côtes-dU-Nord). Tréveneuc [vicomte dé) (Finistère). Tribert. •
Vacherot. Valady (de). Vandier. yajUrain. Vente. Vétillart. VidaL Vïennet. yiltiiu. Vlnay. Vinglai». VHallis. Vîlet yomk (marquis de). Voisin.
Waddioeton. Wallon. Wartelle de Retf.
Witson. Witt (Comélis de). Woiowfki.
ONT VOTi CONTBB :
MM. Àbb^ie de B9rrau(te comte dfl). Àbbatucci. Al)QvjJlf (dT. Adam (Edmond) (Seine). Allemand. Ancelon. André (jtUiarenteJ. Arago (Emmanuel). Arra^t. Auxais (o^
^<^.^ff^^ ^i^i- Belcastel (de). Berlet.
Bernard fMortin) [Spioal. Bert. bessqn (?»»(). Bidard. Billy. Blanc (Louis). Bloncourt. Qoisboissel (1q comte de), ^oucau (Albert). Bouchet Bouillè Oe pomfê de).
Brelay. Brattas-
^ . , , Bnsson (Hwiri)
(Seine). Brousses.
Caduc. Caravon-Latotirfde) Carion. Gacpot (père). Camot (Sadi). L^.ron (Emile). Caalelnau. Cazenove dePradine (de). C«ot. Cliallemel-Lacour. Cbampagny (le yicamte de).
Cb^ton. CtW"l«r4y (Ï9 c(ji9t9 ds). «tturud
(le baron). CUavassieu. Clievandier. <^oiie| (Horace de). .Gmijcù (ie comte de). C ÇM^urthe-et-Mo«eUe). ,Gterc. Co^m- Colo
(4<^}- iCombùtf. Cont^ut. ,Corboa -Gome.
Uuuer-Luciniere Gecapitedie). Cotté. Cr,éiqieB;L
Bahirel. Darou. Daumiaf. Delord- Deobrt (colonel). XleregnaucourL Pesbasaayns de cbeniftat (comte). DesctiaDge. Dazanneau. jD^Wr bacli (comte de). Oompierre d'^oroov (amirfiO. Dorian. Oréo. Dubois, ^ufay. I>umon. pvr puy. Durfort de .Gfvrac (comte de). Ourieu.
Escarguel. Eschas^eriawc (barrâ}.
Eymard du "yern^.
parcy. Favre (Julep). Fay^. Fernier. f «rrc^illat. Fontaine (de). Porsan; {ivicomi^ ï/t). Franclieu (marqivs 4e). ;Fro3neaiL
Galloni u'Istria. Gajnbotta. GauauU. G^udy, Gaulthier de Vaucenay. Gavardie (de). Givinj. Gent. Gilbn /Paulin). .Gjinouix de fwmoQ (le comte de). JGifffrd (Cyprien). Gobiàt. Godin. GoM.v£ilo (de). GraaaPkerre. Qj«i»«t (de). Greppo. Gr.évy<i4Jh«rL) Guichard. GiOlfemaut (io générai).
Haân^ens.
Jacques. Jaffré (l'abbO). Johnston. Joigne^tMIP JouhiauU.
Keller. Kcrgorlay(le comte de). Kàridec(de). liermepguy (vicomte dje). Kolb-Bomard.
M Bouillerie (de). Lacretetle [Henri de). LuQize. lUifon de FoDgauIier. I^aget- Lagrange (li3, baron A. de). Lambert (Alexis). Lamy. Laiiglois. La Rocliefoucaui'i (duc de Biaaccis). Lu RocheJai)uel<.'in (le inarquis de). La BocJietliulon (le manjuis de;. Iji Rocliutle (de). L« Serve. Laurent Pictiat. I.p'lilond. Le/èvr^ (Heori). Leièvre-Pontalis(Eure et-I^ir). Lerranc (Pierre). Lepère. Lepouzé. Lestourgie. htvôqud. Levart. liierminier. Limairac (4*) (Tarn-et-G^rooaç)- («rgeril (vicomte de). Loustalot. Lucet. Lur-&iuees (marqais de).
Magnin. Maby (do). Matons. Malézieax.
Marck. Marmier (duc de). Martin (d'Auray). Martin des Paltières (général). Mazeau. Mazure (général). Mercier. Mestreau, Millaud. Momer. Monneraye (comte de la). -Moreau (Côtad'Or). Mortemar^ (le marquie d<H- Munt (le comte Joacbim).
Naguet.
Ordinaire fils.
Partz (le marquis dë). Pascal-Duprat. ^ati^ sier. Pelletan. Peyrat Prax-Paris. Puyberneau (de).
Quinet (Edgar). Quinsonan (le marquis de).
Rambures fde^. Ruoul-Duval. Rathier, Raudpt. Renaud (fiasses - Pyrénées). Rincqueaen (de). Rivaille. Rpbért {lÀon). Rodex'Bénavept (te vicomte i}^)- Rolland (Charles) (Saânect-Loire). Rouher Bouvier. Roy de Loulay.
Saintenac (vicomte de). Saint -Mato (da> Saint-Pierre (Lquis de) (Maqche). Saiot-Victor (de). Saisset (amiral). S^isy (Hervé de). Scbeurer-Kestner. Sphœlicher. Simio't. 8oury-Lavergne. SUpIande (de).
Taberlet. Tar^iou. Temple (général du).
Testelin. Théry. Thomas (docteur). Thurei. Tiersot. Tolain. Trévillc (comte de). Tuniuet.
Valon (de). Vast-Vimeux (baron). Vaulcnier (de). Viltain. Vimal-D'essa ignés. Viox.
wamier (AlgerX Wamier (Marne).
nOHT PAS PKfB PART AU VOTE :
MM. Alexandre. Arnaud (de l'Ariége). Bagneux (le comte de). Beau. Beaussire. Billot [ffénéral). Blin de Bourdon- Breton. Brice (Meurtha-et-Moselle), Brui^ (Charles^ Brun (Lucien). Bruoet. Carquet. Casteltane (marquis de). Cézanne. Changarnier (général).
Chardon. Cherpin. Cissev (général de). Claude Vosges). Cunit. Delpit. DelsoL DurourneL ~upaiUoup (Àvéqua d'Orltea»). fiupavc. Diu-
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saussoy. Ernoul. Féligonde (de). Follist Pouquet Fourcaod. Gatien-Ardoult. George. Grévy (Jules). Guinard. Guiraud (de). Guiter. Hèvre. Humbert. Juigné (comte de). Juignâ (le marquis de). Kei^ariou (le comte de). Labassetière (de). Labélonye. Cabitte. La Gaze (Louis). Lallté. Laafrey. Laprade (de).* La Roche- AymoD (marquis de). Larrieu. Laurent- Pichat Lefranc (Victor). Legge (comle de). Legrand (Arthur). Le Royer. Loysel (général). Mangini. HaroDuTraisse. Martel (Pas-de-Calais). HartoQOt. Martin (Henri). Mathieu de la Reaorte (comte). Hayaud. Méline. Morin.
Pâlotte. Parent. Plichon. Pontoi-Pontcarrô (marquis de). Pory-Papy. Rampont. Reymono. Riant Roger (comte). Saincthorent
(de). Sansas. Savoyô. Silva. Soye.
Thiers. Tirard. Vairons (marquis de).
Ventavon (de);
ABSENTS PAR COHOÉS *.
ïassin.
Varroy.
MM. Aurelle de Paladines (le général d'). Benoît'(Meuse). Béthune (le comte de). Gbauzy (te général). Corcelle (de). Costa de Beauregard (marquis do). Ducoux. Ducrot (le général). Ferry (Jules). Glas. Gontaul Biron (le vicomte de). Grange. Jouvencel (de). Lasteyrie y. de). Le Flo (le général). Lignier. Malartre. Maure. Mornay (marquis de). PaJoL Princeteau. Riondel. Rolland (Lot). Salneuvo. Boubeyran (de). Viools (baron de).
SOMBCÂIRE. — Excuses. » Suite de li d{sous&ion du projet de loi tendant à Vôgler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministérteUe.— Disposition additionnelle à l'article 2 proposée par M. de Labassetiëre : ÙM. de L^bassetidre, Grivart. Rejet au scrutin.
. = Préoeniation par M. le ministre de l'intérieur: — I* d'un projet de toi ayant pour objet d'allouer an miuistre de l'intérieur, sur l'exercice 1872, un crédit supplémentaire pour les dépenses ordinaires de rAI|[érie; — 2" d'un projet de loi ayant .pour objet d'autoriser la commune d'Alger à s'imposer extraordinajrement d'une somme de 50,000 'fr. = Reprise de la discusaion du projet do loi tendant à régler les attributions des pouvoirs publics. — g 3 de l'article 2. Amenrlement de M. de Labassetiére : M. de I^abassetiére. Rejet do l'ameudemont. — Adoption, au scrutin, de l'ensemble de l'article 2. — Amendement de M de Belcastel : MM. de Belcastel, le duftde -Broglie, rapporteur, de Gavardie, Baragiion. — Incident sur la proposition de renvoi à la commisaion : MM. Einuianuel Arago, Lepère, le Président; le rapporteur, Lambert de Sainte-Croix. Ordre du, jour pur et simple. — Article 3. Amendement de M. Sansas = M. Sansas. Rejet de raraendemcnt. Amendement de M. Lucien Brun : M. Lucien Brun. =r Fixation de l'ordre du jour : MM. Pouyer-Quërtier, l'amiral Jaurès et le Président
PBËSUnUtCB DE M. JULES ORÉVY
La sôance est snverte à deux benras et demie.
M. Grivart, l'un det tecrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier. Le procès-verbal tii adopté.
M. le président. M. Charles Holland s'exclue de ne pouvoir, par suite d'une indisposition, assister à la s^ce d'anjourd'hni.
L'ordre du jour appôUe la suite de la discu»bion sur le piojet de toi tendant à régler les attributions des pouvoirs [lublics et leaconditions de la responsabilité ministérielle.
«L'Âssûnbtée, à la fin de la séance d'hirr, a adopté les deux premiers paragraphes de l'article 2.
Âu deaxtème paragraphe, dont je rappelle les termes :
■ Dans le délai de trois jours, lorsqu'il s'a-
fira d'une bi noa soumise à trois lectures, le 'résident de la République aura le droit de demander, par un meseage motivé, une mu- Telle délibèratioa. > .
M. de Labassetiére propose d'sgonter :
■ ... à moins q^il n'ait été entenda dans la discussion, i
Ia parole est à M. de Labassettèro, M. de X^abasaotière. Messieurs, après les débats prolongés qui onirdéjà eu lien devant TOUS sur le grave sujet qui vous occupe, vous me sauree gré, je pense, de me renfermer dans les termes exacts de mon amendement. Sur ce terrain limité et modeste, il y a place encore, je cfois^. peur quelques réfl^uons uU-
AmiALU — T. XTI. -
tes, et j» TOUS demande la permission de les exposer rapidement, mais avec toute franchise. (Parlez l parl«!l)
Et d'abord l'amendement que j'ai l'honneur dë présenter n'appartient pas à moi seul; il appartient à cotte minorité de la commission dont l'honorable M. de Larcy s'est fait, il y a quelques jours, le très-éloquent interprète. (Vive approbation à droite.^
Si cet amendement ne réalise pas complètement notre désii* sur cette grave question du lWo,^vou8 voudrez bien vous souvenir qu'il avait été proposé par nous à ta commission dans une pensée de conciliation, de transaction,et que la commissionl'avait ftocepiéà ce titre. Si nous le reprenons dans les mêmes termes, c'est parce que nous avons l'espoir que la majorité de cette Assemblée Toodra bien le comprendre et ^accueillir comme l'avait Eait ^jà la conmiission elle-même. {Nouvelle approbation h droite.)
Gela entendu, j'entre dans la discossion de mon amendement.
Quelle avait été la pensée de la commission des Trente? Quelle avait été, précédemment, la pensée de la commissioh de Kerdrel, d'eft était née la. commission des Trente?
Préoccupée comme l'Assemblée, comme le pays tout entier de voir le Gouvernement incliner vers une partie de datte Assemblée ou du pays qui ne représente pas ce que j'appellerai la majorité véritable, la majorité conservatrice.-., (Murmures à gauche. — Très-bien! à droite), préoccupé, dis-je, de ce grave intérêt, la con> mistion, sans vouloir' attaquer (» Gouvérnement, sans vouloir surtout l'attaquer dans a&n chef, la commission, cependaàt, 'commo
c'était son devoir et son droit, a voulu arriver à pouvoir contraindre le Gouvernement à fairn enfin de la politique francliement et nettement conservatrice. Et, en cherchant le moyeu d'atteindre ce bat, elle n*a pas cru en troaver d'autre que celui d'essayer do réaliser, d'une (ai.on plus sérieuse, plus complète et plus efficnce, la responsabilité ministérielle. (Marques d'assentiment à droite.)
Elle ne pouvait songer à éloicnor complètement des déliais de cette Assemblée >I. le Préflidont de la Itéimblique. La responsabilité por- Eonnello, qui lui avait été reconnue dans la constitution élaborée ii Bordeauv, ne le pouvait permettre. Mais elle a voulu, cômmo le pays, comme l'Assemblée tout entière, elle a voulu que cette haute responsabilité ne pùtOtre invoquée comme l'avait déjà demandé un peu trop platonîauement, malbeureusement , la constitution 111 vet; elle a voulu (]ue cette bauLo Tesponsabilité ne pût être revendiquée que dans les circonstances rares et exceptiunneUes.
Et, en dehors de ces circonstances, elle a voulu que ce fût aux ministres qu'incomb&t la charge de venir représenter dans l'Assemblée le Gouvernement, s'expliquer devant elle, et, soit attaqués, soit soutenus par la majorité de cette Assemblée, que ceux-ci fussent contraints de gouverner avec elle et par elle. (Très-bien! adroite.)
Mais, en limitant l'intervention de M, le Président de la République dans nos débats, la commission, qui no cherchait pas la lutte, qui ne voulait pas la guerre, qui voulait, au contraire, les améliorations légitimes du statu quo dans l'intérêt de tous, la commission — je crois interpréter ici sa pensée, — s'est préoccupée de chercher quelles seraient les compensations légitimes qu'il serait possible d'accorder à M. le Président de la République en place de ses prérogatives qu'il pouvait croire acquises, an moins par ta prescription du fait.
I)oax sortes de compensations pouvaient se présenter avec l'hypothèse de notre constitution actuelle. D'abord le. droit do suspendre pour un instant les délibérations non définitives de cette Assemblée; secondement le droit, quand le vole aurait été acquis, de demander une nouvelle délibération.
Il est évident qu'avec une Assemblée souveraine, un Président qui n'est que son délégué, toujours révocable, toujours responi-ablc devant elle, il n'y avait que te premier mode qui pût être accepté ; lui seul, en eilct, pouvait ne pas diminuer, au moins dans une notable mesure, les droits et la dignité de cette Assemblée.
En eflÎBt, dans cette première hypothèse, on contraint pas l'Assemblée à revenir sur les délibérations acquises, à revenir sur un jugement rendu; les choses sont encore litières : on bit appel seulement, par un léger sursis, à nne pins complète et pfus mûre méditation. Aussi, est-ce ce premier mode qui a prévalu dans la commission.
Dans la plupart des lois, dans les lois soumises aux trois lectures, le Président de la Répablique aura alors le droit, outre la seconde et la troisième lecture, de demander tin «orsis.
Ce sursis, messieurs, la minorité de votre commission avait pensé que, le renfermer dans un d6Ui d'un mois, c'était chose parfoita-
ment raisonnable. La majorité de votre commission, qui avait été d'abord avec nous, em cru, à la hn de son travail, devoir revenir sur son idée première, et elle a accepté le délai de deux mois; et, en cela, je crois qu'elle a dépassé la mesure, et je me réserve, sur le paragraphe 3 do l'article 2, de présenter un auiendement qui fora revivre à cet égard la pensée primitive de la commission. (Mouvements en sens divers. — Marques d'assentiment à droite.)
Quoi qu'il en soit, mes.-ieurs... (Uruit.)
Je n'auusorai ni de la tribune, ni de ta parole ; je vous demande seulement, dans votre intérêt, messieurs, comme dans le mien, d'écouter un peu : cela contribuera d'autant à. abréger la discussion. (Attendez le silence !)
Quoi qu'il on soit, pour les lois urgentes, on ne pouvait accorder à M. le Président de la Itépubliquo la mémo cuinpensatîon, puis-
3u'il n'y a qu'une seule délibération et qtie la ispcnse de la garantie des trots lectures est précisément motivée pur la nécessité d'un vote pfompt de la loi et d une non moins prompte exécution.
C'est alors que. poursuivie toujours par cette idée de conciliation, par cette idée d accorder îi M. le Président de la République une certaine compensation, la commission est allée jusqu'à lui donner le droit do lui demander, dans les trois jours, une nouvelle délibération. Certes, il y avait là quelque chose de bien considérable : le délégué de l'Assemble nationale, son mandataire toujours responsable et révocable, aurait le droit, une fois une délibération acquise, do demander une nouvelle délibération du pouvoir dont il tient sa situation et son mandat. (Le bruit dès-conversations force l'orateur à s'arrèier.)
M. le président. On parle de tons les côtés, et l'orateur est obligé de s'arrêter. Veuilles donc, messieurs, l'aire silence !
M. de Labaaaetière. Messieurs, il est malheureux, vraimen^l, d'être obUjifé, pour se faire entendre, de passionner le délwt. Je m'étais bien promis de rester dans les limites les plus étroites de ce débat, sur un terrain pratique ; »i vous me forcez d'en sortir, j'i^i sortirai.
M. le président. Attendez que ces messieurs veuillent bien vous permettre do continuer.
M. de Labassetière. Eh bien, messieurs, en face do ce droit (]ue j'ai qualilio tout à l'htfuredo considérable et que, si j'avais voulu dire toute ma pensée, j'aurais qualilié d'exorbitant, telle est la pensée de conciliation de cette minorité do la commission qu'on a si souvent voulu faire passer pour intraitable, qu'on a déclaré n'avoir voulu se prêter à aucun accommodement, telle a été, dis-je, sa pensée de conciliation, son désir de bon accord, ses elforls pour trouver un terrain acceptable qn'ello s'est dit ceci : Eh bien, sur ce terrain encore, on peut, jusqu'à une certaine limite, bîre des concessions.
Les lois nrgcntes sont graves sonvent} il faut que leur -vote soit prompt, que leur exécution soit immédiate, c'est vrai; mais plus U y a do nécessité dans l'urgence, soit dn vote, soit do l'exécution, plus il mut les entonier de garanties et de tons les renseignements convenables.
Or, il peut uriver ceci : qoe ces lois naissent
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à rinaproviste pour ainsi dire; qu'elles naissent an Bein â*une assemblée à la nouvelle de quelque événement imprévu, nouveau; que le Gouvernement n'eût pas étépcévenu; que M. le Président de la République n'eût ]M16 pu intervenir; qu'il ait à sa disposition des document? 4e la dernière importance qu'il veuille nous communiquer. Ëb nien, dans cette hypothèse, on peut dire, h la rigueur, peutrôtre qii'oo peut admettre le droit de demander une nouvelle délibération. Pourquoi? C'est qv» TAssemblée, alors, n'est pas mise en demeure de se déjuger; elle a a statuer sur des faits nouveau:^, BUT des renseignements qu'elle ne connaissait pas.; elle n'a pas à revenir sur un jugement rendu par elle.
Mais, en dehors de cela... (La voix de l'orateur est de nouveau couverte par le ixmit des conversations particulières.)
Phuieurs membna. Parlez I parlez !
M. de £iRbass«tière. Parlez I c'est bien focile à dire. Pour parler, U ne faut pas qu'on ait le parti pris d'éteindre la voix de l'orateur.
M. Dahirel.' Qu'on ferme la discussion, si on ne veut pas vous laisser parler f
M. de Xiabassetière. Mais, en dehors* de cela... (Le bruit continue.)
M, le président. Attendez, monsieur de Labassetière. Il n'y a pas-d'autre moyen d'obtenir le silence que de vous arrêter.
L'orateur parlera quand le silence sera rétabli. (Le bruit diminue.)
M. de Labassetière. Mais, en dehors de cette hypothèse, il faut s'arrêter. Si M. le Président de la République a été entendu, s'il a apporté à cette tribune tous les documents dont il pouvait être nanti, demander alors à l'Assemblée une nouvelle délibération qui annule la première, c'est porter une atteinte considérable à la dignité, au crédit moral de cette Assemblée. {C'est vrai !— Très-bien ! très-bien! à rextrême droite.)
Car quelle apparence, en réalité, qu'une grande Assemblée comme la nôtre, quand elle a pris une délibération sur jin sujet grave, — U est évident qu'il sera grave pmst}!^ le Président de la Republique voudra, faire revenir sur la délibération, — quelle apparence que cette grande Assemblée veuille changer d'opinion dans trois jours?
Messieurs, si elle se déjuge, croyez-le bien, elle ne se déjugera pas sous l'emjiire d'un rai- . Bonnement quelconque, elle se déjugera devant la pression du Gouvernement, devant une haute personnalité, devant la menace d'une démission peut-être ; en un mot, ce sera une abdication, ce sera un acte de ^umission indigne d'elle, ce sera quelque chose comme un acte qui, j^lus que toutes ces clameurs ou ces pétitions intéressées, pourrait provoquer et motiver une dissolution. (Très-bien I tres-bieni sur les mêmes bancs.)
Mais à côté de cette question de dignité, bien importante cependant, U y en a une plus grave encore, intéressé dans ces débats ; il peut y avoir une question qui se rattache dans un moment donné à la sécurité du pays, à l'intérêt social. Par l'article 2, en effet, M. le Président de la République a trois jours pour promulguer les lois urgentes; au bout de trois jours, il peat demander nne nouTeUe délibération, et
comme il est probable qu'il voudra se favre en* tendre, et qu'avec le cérémonial que, vous aveç organisé dans l'article l",M.,le Président de la République sera obligé^e se retirer ensuite, et que. la discussion devra être nécessairement suspendue, ce sera encore deux jours de per^aj ajoutez à ces cinq ipur^, trois jours pour promulguer la nouvelle k)i, cela fait huit jours de retard.
Supposez qu'il s'agisse de faire face à une circonstance grave, de mettre en état de siège uniiépartement on une province; supposez, ce n'est pas impossible, que cette grande ligue du Midi dont, l état-major, nous dit-on, est encore debout, tout prêt à fonctionner, que cette ligue du Midi veuille donner la main par-des^ sus les Pyrénées à une autre ligne semblable, pour établir cette wrte de fédéraUon des peuples dont l'idée n'a pas encore dispam, il faut le dire, de tout programme révolutionnaire..,. (C'est vrail — Très-bien I très-bien I à droite), supposez qu'il faille faire face à un danger imminent, et qu'alors M. le Président de la République, dans de bonnes intentions, hésite sur les mesures à prendre, qu'il lasse de la diplomatief tandis que, au contraire, cetteÂssemblée soitpréoccupée d'agir, et d'agir immédiatement, avec les huit jours que vous donnez à M. le Président de la République pour arrêter une résolution de sa part, vous pouvez laisser s'organiser et s'étendre une guerce civile e£Croyable, alors que vous auriez pa l'arrêter dès sa naissance par une mesure de vigueur. (Très-bien t tcèsbienl à l'extrêm'e droite.)
Vous me direz peut-être que c'est faire nne injure à M. le Président de la République que de penser que, dans de semblables circonstances, il puisse ne pas être 'd'accord avec nous. Je ne ferai pas, en effet, à M. le Président da la République, l'injure de croire qu'U puisse, en- pareille circonstance, ne pas marcher aveo nous; mais depuis quand, messieurs, même avec des institutions, si provisoires qu'elles soient, depuis quand faut-ii faire nne institution à la taille d'un homme, si haute que soit sa personnalité? D'ailleurs, toutes les destinées humaines sont dans les mains de Dieu ; nous avons aujourd'hui M. le Président de la République ; demain, nous pouvons avoir son successeur.. Serait-ce la première fois, d'aîlleura, messieurs, que nous auritms été en dissentiment grave avec M. le Président de la République T
Rappeler certaines lois organiques des pins importantes, rappeler certaines résolutionB intéressant la sécurité du pays ou de cette Assemblée, rappeler surtout certains engagements pris et avoués ici à cette tribune, an grand étonnement du pays, de l'Assemblée, et je crois pouvoir le dire, de l'Europe tout entièrej engagements sur lesquels je n'insisterai pas ici en l'absence de M. le Président de la République, c'est rappeler les plus graves et, les plus solennels des aissentiments. (Très-bienl très-bien I à l'extrême droite.) Donc, en faisant la part des intentions, qne je respecte ton^ours, je dis que Ton pent, et qne l'on doit ici tont prévoir.
On me dira peut-être, — l'honorable duc de BrogliCf hier, a fait allusion à cette idée : — Sous la constitution républicaine de 1848 et dans la constitution actuelle des Ëtats-Unis le président de la république jouit dn dioit qoe
Tons nà voulez pas lat reconnaître dans notre orniniaatioD politique aujourd'hui.
' C'est vrai, niais il n'y a aucun argument & «n tirer. Dans ces deux constitutions, dans ta dernière surtout, qui est consacrée par les nuBurs et par la tradition nationale, il y a une situation régulière, il y a un gouvernenient définitif, il y a enfin pour le président de la république vi8-à-Tis de grandes assemblées une situation coloiplétenient différente.
En effbt, dans ces constitutions, le président de la R^puitlique ne sort pas de t'Assemblée, il a des droits différents, des droits émanant directement du peuple; sa position n'est pas subordonnée, mais parallèle. On comprend dune que ces deux pouvoirs égaux puissent l'un l'autre se contrôler.
Ici c'est tout difiérent. M. le Président de la République est le. délégué de cette Assem- 4>lée; elle seule reste le pouvoir souverain, le pouvoir unique chargé par le pays, dans un moment de deuil Buprëme, de le sauver. C'est élle seule qui a été investie de ces trois grandes missions... (Recrudescence du bruit des convert>alionB particulières.)
Voix à l'extrême droite. Ecdutez 1 écoutez I
(Le silence sq rétablit.)
M. de Labassetière. ... C'est elle seule qui a été investie de ces trois grandes missions, ne l'oubliez pas : délivrer le sol national de l'occupation ennemie ; délivrer le pays, à l'intérieur, de tous les perturbateurs du repos public, et puis enfin, quand il aura été délivré de ces deux sortes d'ennemis, et dans la paix et ta conscience d'elle-même, cojistituer ce pays.
Ce mandat, quand elle l'aura rempli, t'Âs- . semblée nationale sera heureuse de s'en décharger entre les mains des pouvoirs qu'elle aura établis. Mais jusque-là le même patriotisme qui lui a fkit le devoir de l'accepter dans une heure de deuil et df^ péril, lui fait le devoir aussi, entendez-le bien, de ne pas s'en départir avant d'avoir achevé son œuvre. (Très-bien 1 à l'extrême droite.)
Groyez-le bien, messieurs, son œuvre, elle l'accomplira : rien ne pourra la faire dévier de cette idée avec laquelle elle est arrivée dans cette enctinte. A personne autre, entendez- TOUS, elle ne dèlégneia le mandat qui lui a été donné à elle-même.
Ah I je m'en sonviens, lorsque nous sommes arrivés a Bordeaux, en face de Tétruiger qui occupait encore les abords de la capitale, en face de cette grande et douloureuse mission qpî nous avait été imposée, et dont nous avions tous conscience, lorsque, devant déléguer le pouvoir exécutif à quelqu'un; nos regards se portèrent sur celui qui avait fait tous ses efforts pour conjurer cette effroyable guerre dont nous venions d'être les victimes, sur celui
âui, dans d'autres temps malheureux, avait éfendu l'ordre, la propriété, la liberté religieuse, toutes les libertâi nécessaires, quelle lut notre pensée?
Notre idée fut d'appeler i notre aide un grand citoyen ; fai&is quant à abdiquer entre ses mains ce que nous ne pouvons abdiquer, ce qQ*on n'abdique jamais, c'est-à-dire , non pas nos droits, mais nos devoirs, cela n'entra jamau dans nos pensées. (Très-bien I à l'extréiûe droite.) J*ajoateni, messieurs, que l'expérience des
hommes et des choses, depuis cette épo^e, ne nous a pas convertis k un sentiment différent. Certes, nous voulons faire à celui qui a l'honneur d'ôtre le délégué de cette Assemblée, à celui qui représente le pays à l'étranger, nous vouions, dis-je, lui faire une place large, honorable qui puisse lui permettre d'exercer pour le bien du pays ses hautes fiicultés ; mais , quant à lui donner les moyens de paralyser ' tes efforts de cette grande Assemblée, quant à créer entre ses mams un instrument dont il pourrait se servir pour entraver' ses dédsions, jamais I (Très-bien l sur plusieurs bancs k droite.}
L'Assemblée nationale se souvient, nous nous en souvenons tous, qu'elle a reçu seule te mandat de sauver et de reconstituer te pays, et qu'elle seule est responsable devant lui.
Ëntiu, messieurs, et je termine par cette parole parce que j'espère qu'elle sera L'écho de la vôtre, oii plutôt l'écho de votre pensée.
Nous estimons que c'est dans l'accord intime, dans les efforts combinés de cette grande Assemblée et de celui i qui elle â confié le pouvoir exécutif, et non pas dans l'action isolée de ce dernier avec une minorité, soitdansl'Assemhlée, soit dans le pays, qu'est la sauvegarde de la France et le salut de la société. (Trèsbien I et applaudissements à l'extrême droite.)
M. &!>lTart. Messieurs , la commission re-
Sonasa l'amendement proposé par l'honorable l. de Labassetière; elle vous demande de maintenir dans son intégrité et sans aucune addition le second paragraphe de l'article en délibération, et je viens, en son nom, combattre la partie du discours du préopinant qui se rapporte à t'ameniiement soumis à votre vote. Au milieu de considérations éloquentes qui auraient pu trouver place dans la discussion céi:érale ou qui sont destinées à- combattre Pensemble de rirticledont l'amendement potir- . tant semble suppot>er l'acceptation, l'honorable M. de Labassetière a indiqué un argument qui semble expliquer et motiver la distinction qu'il vous propose. Ce droit de suspeudre les délibérations de l'Assemblée, que le projette loi confère à M.' le Président de la Répiiblique n'a apparu à M. de LabasseUère que comme une compensation peut-être excessive de la limitation que noua avons imposée k Texercice de son droit de député et de membrç du Gouvernement.
Cette compensation, elle peut apparaître peatétre en situation, lorsque M. le Président de la République, enchaîne par le règlement dont vous avez voté, hier, la preipière partie, n'a pu se faire entendre dans u. discussion d'une toi ; mais cette compensation n'a plus de raison d'être lorsque M. le Président de la Répnblique a pu être entendu.
M. de Labassetière vous demande doncde subordonner l'exercice do veto suspensif, je me me trompe, du droit de suspendre l'exécution de la loi, à cette circonstance que, dans la discussion qui aura précédé le vote, M. le Président de la République n'aura pas exercé le droit que lui confère l'article de la loi.
£b bien, je me permets de dire qu'en se plaçant à ce point de vue un peu étroit, un peu exclusif, qui est celui, je ne dirai pas du discours, mais au moins de l'amendement, il est dlfQcUe d'en accepter la pensée.
Séance Btt
n peut arrîTer, «n effet, que dans la discussion d'nne lot complexé, et ^ui soulève des questions diTerses, M. le Président de la République, entenda dans la discussion d'un des points en contestation, n'ait ça? pu cxprinier ■Qn opinion Bar d'antres points qui, dans sa prévision,' ne devaient pas être contestés. Il est possible qu'après avoir été mtenda par TAsseinblée, tout à coup, à 1 improviste, la loi ■vionn© à chanfier brusquement de caractère', soit par la modiScation de certains de ses articles, soit par te vote inopiné d'un amendement qai n'a été mis en discussion qu'au dernier moment dans la dernière phase de la délibération.
Eb bien, dans Tordre d'idées où se place Tamendement de notre honorable collègue, il ne semble pas qu'il soit possible de refuser alors à M. le Président de la République le droit de suspendra, au* moyen de cette prérogative particulière, que l'arLicle 2 propose de Idî conférer, Texécation d'une loi qu'il n'a pas discutée dans ses parties essentieUes devant l'Assemblée nationsîté.
Cet argument pourrit sembler décisif à lui seul pour repousser Tamendement proposé par notre honorable collègue; mais je vous demande la permission d'y joindre une considération plus générale, et, à mes yeux, d*un ordre plus élevé.
Cette prérogative, accordée à M. le Président de la République , la faculté de suspendre, du moins pour un temps, l'exécuiion d'une loi (rurgence Votée par l'Assemblée, celte prérogative, elle est éminente, j'en conviens ; mais, celte concession, quand nous l'axons faite au Gouvernement, qui la réclamait, cette concession, l'avons^nous faite dans le seul bnt de grandir en face de vous la situation personnelle de M. le Président de la République? Avons-nous voulu, comme on semblait le donner à entendre hier, dans un désir d'accord, qui pourrait, à de telles conditions, sembler excestif,- avons-noDs voulu enlever au pouvoir exécutif son caractère de pouvoir subordonné vifi-à-vis d'une assemblée souveraine, pouvoir qui est le sien et qui restera le sien ?
Il n'en est rien, et, lorsquë nous avons accepté cette rédaction de l'arUcte 2 qui est soumis à voU'e délibération, nous avons cru f^re, nous membres de la majori.é de la commission, une «bnse bonne, utile. proQtable aux intérêts généraux'du pays, une chose qui donne à^s intérêts généraux une garantie salutaire, garantie qui jusqu'ici lui iaisait dé&nt. (Tres-bieni très-bien I)
Quand il s'agit 4e lois qui ne sont pas urgentes, qui sont soumises i trois lectures, la prévoyance de votre règlement, de ce règlement que nous avons emprunté aux assemblées qui nous ont précédés, la prévoyance de votre règlement est grande ; elle multiplie les forjDttlités qui sont des garanties, et je n'ai pas besoin de les énumérer ici. Le rapport, vous le savez, doit être nécessairement écrit ; la délibération est multiple, et l'intervalle entre les délibérations laisse place aux méditations et aax réflexions de l'Assemblée. Ces garanties sont précieuses. Elles disparaissent alnolument
nd il fl'agU de lois d'urgwce, les seules nous nous occupions en ce moment, les Kules auxquelles s'applique l'amendement sur
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lequel vous aurez à vous prononcer. Quanâ il s'sgit de lois d'urgence, les garanties dis^raissent, 'ou vous avez le moyen de les ^re disparaître. ' '
Messieurs, dirais-je qu'à cet égard nous aràna le droit d'accuser la sagesse, la prévoyance du rèf^lement? Non, messieurs, cette simplification de forme était une chose de nécessite, et il y a des cas extrêmes daps lesquels le salut du pays exige de vous-mêmes la précipitation dans la délibération de la loi. Mais il n'en est pas inoins vrai, messieurs, que cette hîlte, que cette précipitation peut compromettre la maturiCéet la bonne confection des Ipis que vous volez. 11 y ^ a (les lois qu'on peut dire improvisées, je ne veu^ pas me servir d'un autre mot.
Ëli bii<n, nous avons pensé que, dans tout état di- cause, il était bon que le chef du pouvoir erécutif, chargé de l'exécution de la loi, lesponsable delà loi, même quand 11 l'a. combattue, car, raeesieurs, en l'acwptantil s!y associe, nous avons pensé que le Chef du pouvoir exécutif pouvait, sans empiétement sur vos droits nécessaires, être appelé à réclamer de vous une noiivelle délibération.
Nous avons cm que cela était bon, non pas seulement pour accroître èon pouvoir, mais b'en plutét dans l'intérêt de la chose' publique, nous avons cru qu'il étttit bon et juste que le Président de la République pût fuire appel de l'Assemblée entraînée, surprise peut-être, dans laquelle il nn s'est produit qu'une majorité, que je n'appellerai pas une majorité de rencontrp, mais une majorité d'accident, puisse, dis-je. faire appel à l'Assemblée mieux eolairée et surtout plus rassise. (Trè»-bieh î très-bien fj
Messieurs, nous l'avons pensé, et M. dë Labassetière spmble le penser avec vtras, car son amendement n'a point d'autre portée que de vou^ demander de distinguer, au point ae vue de l'exercice du veto, entre le cas où la parole du Pré;iident de la République a pu se faire entendre dans cette enceinte et le cas, au oontraire, oft la toi a été. votée sans qu'il eût pris part & la discussion.
Cette disposition dâ l'article 2 a été èmprnntép par nous, et dans des termos à peu près textuels, à la constitution de 1848. lÂ constitution de 1848 a été élaborée avec beaucoup de réQexion par des hommes très-savants et trèspolitiques, et discutée souvent, vous le savez, avec passion.
- Dans cette constitution de 1848 apparaissait aussi le veto, et je puis dtre à l'Assemblée que sur ce point, la discussion fut courte et que le principe ne fut pas contesté. Le principe a subi pendant trois ans l'épreuve de l'expérience, et il ne semble pas que, quelle que fût alors la tension des rapports entre tes pouvoirs publics, l'article 57 de la constitution de 1848 ait jamais donné donné lieu à de sensibles , inconvénients. Ce n'est pas avec cette arme pacifique et légale que furent accomplies alors les entreprises du Président de la République contre l'Assemblée législative.
Et cependant, messieurs, il ne faut pas la méconnaître, dans l'état des institutions qae créait la constitution de 1848, il y avait un danger attaché au veto, et vous l'allei comprendre. Le Président de la République était indépendant de l'Assemblée, nommé en dehors d'elle, investi d'np pouvoir doQt la dq*
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rée ét^it fixe ; il étut en &ce d'une Assemblée dont il ne dépendait pas, vîs-^vis de laquelle il n'était pas responsELole...
U. Tltet. C'est une erreur : H ét^t responsable.
l£. Grlvart. ...dont îl pouvait, à de certûns égards, braver les arrêts. En sorte, messieurs, qu'on eût pu voir chez nous, sous l'empire de la constitution de 1848, ce spectacle, auquel nous avons assisté de loin par delà rAtlant«ae, d'un président de la république abusant du veto, renvoyant systématiquement les lois au pouvoir qui les avait votées, sauf ensuite au pouvoir législatif bravé, — comme il est arrivé encore en Amérique, — à retourner ces mêmes lois au président de la république en les votant avec la majorité réglementaire.
Cela aurait pu arriver, ce danger aurait pu se produire.
Nous n'avons, messieurs, rien de semblable à redouter aujourd'hoi, et je suis heureux de calmer à cet égard les apprahenuons qui s'ezi-^ primaient tout à l'heure & la tribune, sous la parole vive et animéejle mon honorable coUègoA, M. de Labasselière.
'&ippOBez, messieuts, — et je demande à qui de diôit pardon de cette téméraire hypotUèse, — supposez qu'entre de certaines mains, l'article 2 devienne l'occasion d'un abus ; supposez que la suspension de vos délibérations devienne fréquente, systématique, et que, par suite d'un véritable parri pris, il y ait une entrave apportée à l'exercice de votre pouvoir législatif, est-ce que vous serez désarmés ? fËzclamations à droite.) Est-ce que vous avez en face de vous aujourd'hui, est-ce que vous aurez devant vous demain, un pouvoir exécutif indépendant de votre autorité et pouvant impunément affronter vos décrets ?
Non, messieurs, vous n'aliénez aucune parcelle de cette souveraineté... (Humeurs à droite.) dont vous restez seuls les' dépositaires. . .
oenfre. Très-bîcnl très-bien I
K. Grlvart. Messieurs, je vous en prie, Téailles relire la loi et considérer qu'il n y a ni dans son texte, ni dans son espnt, aucune disposition qui puisse prêter à l'équivoque, et qu'il est bien clair que si, comme le soutigoait nier l'honorable M. Ârago, le jonr où M. le Président de la République vous aura demandé une seconde délibération, vous devrez an pour voir exécutif de délibérer de nouveau. Il n'est, pas douteux que vous avez parfaitement le droit de persister dans votre première décision. (Exclamations ironiques sur quelques bancs à droite.) Il n'est pas douteux non plus que vous restez souverains, et que le droit nouveau que TOUS conférez à M. le Président de la République, qui n'est que votre délégué, s'exerce, comme tous les autres, sous votre autorité, et que vous pouvez toujours donner à ta responsabilité, que la loi du 3t août 1871 a créée et que nous maintenons, la sanction que les circonstjmces pourraient vous commander. (Approbation au centre et i gaudie.)
Dans ces circonstances, mes^rs, il me semble que vous n'avez rien & redouter de ce que j'appelle nn veto moffensif; il me semble qpe les défiances les plus obstinées, je veux dire les plus vives appréhensions, peuvent se
dissiper et se calmer. Cest pourquoi nous vqas demandons de repousser l'amendement et de maintenir votre vote d'hier. (Approbatiw sur un grand nombre de bancs. — Ai^x voix t aux voix l)
M. le président. Je mets aux voix b, proposition additionnelle proposée par M. de lA-
bassetière.
J'ai reçu uqe demande de scrutin, signée par MM. de Belcastel , Lur-Saluces , Joseph ds Carayon-Latour, de Culombet, de Vaulchier, F. du Temple, comte de Kergorlay, marquis de Franclieu, de Kéridec, de Grasset, vicomte de Eermenguy, J. de La Bouilterie, vicomte d'Aboville, comte de Boisboissel, ,H. de Champagny, Fresneau, A Dumon, Dezanneau, de Gavardie, comte de^ GoFaulier-Locinière et Combler.
(Le scrutin est onvert et les votes sont recueillis.)
Pendant qne MM. les secrétdrea procâdent an déponillement. M, le ministre de l'intérieur demande et obtient la parole. • .
M. le ministre de I*l]itArieiiv. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un projet de loi ayant pour but d'ouvrir au mi* nistre de l'intérieur un crédit supplémentaire sur l'exercice 1872, pour les dépenses ordinaires de l'Algérie.
M. la président. Le prqjet sera imprimé, distribué et renvoyé à la commission du budget.
M. le ministre de rintérienr. J'ai l'honneur de déposer également sur le bureau de l'Assemblée un projet de loi ayant pour but d'autoriser la commune dAlger à s'imposer extraordinairement d'une somme de 50,000 fr.
U. le président. Le projet sera imprimé, distribué et renvoyé à la commission des intérêts locaux.
Voici le résultat du dépouillement du scm- /tin sur l'amendement de M. de Labassetière :
Nombre des votants 634
Majorité absolue 318
Pour l'adoption 158
Contre 476
L'Âssémblée n'a pas adopté l'amendement.
M. le président Je donne lecture du paragraphe 3 :
■ Pour les lois soumises k la formalité des trois lectures, le Président de la République aura le droit, après la seconde, dedemanderque la mise à l'ordre du jour pour la troisième délibération ne soit fixée qu'après le délai de deux mois. »
M. de Labassetière propose un amendement qui modifie la disposition finale de ce paragraphe, en substituant à ces mots : c ^rès le délai de deux mois • cenx-ci : ■ après le délai d'un mois. >
M. die Labassetière a la parole.
M. de Labassetière. Messieurs, ce n'est pas pour développer mon amendement que je suis monté à cette tribune ; c'est seolement pour rappeler qu'il avait été accepté d'abord par la commission tout entière, et que M. le dac de Broglie y fût allusion dans son rapport. J'ajoute qae le délai de dénz moi» peut zioos
txaener à ce rësaltat, — je fois appel à yos réflexions k cet é||ard, — 4 ce résultat de voir, qoand noua arriTeroBS i la fin de nos travaux, annuler no» dernières délibérationB. (Approbation i droite.)
M. le rapporteur. On peut demander l'urgence à toute époque de la dèlibérafion.
K. le président. Je mets anx voix le troinème paragraphe de l'articki "i, moins la disposition finale de ce paragraphe, sur laquelle porte l'amendement de M. de Labassetière.
(Le paragraphe 3, moins la disposition finale, est mis aux voix et adopté.)
M. le président. Maintenaut, je mets aux voix l'amendement de M. de Labassetière, qui qoDsiate, je le répète, à substituer un délai d'un mois au délai de deux mois proposé par la commission.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
' M. le président. Il me reste à consulter l*As«emblée sur l'erisemble du paragraphe 3 proposé par la commission.
(Le paragraphe 3 est mis aux voix et adopté dans son ensemble.)
K. le président. Sur l'ensemble d» l'article 2, une demande de scrutin a été déposée. (Exclamations. sur plusieurs bancs.)
Les signaiaires de cette demande y perôstent-ils?
Sur diver»- bancs. NonI non!
U. le président. Pardon, messieurs! c'est aux signataires seuls de la demande que Je m'adresse.
M. de Beloastel. Pour ma part, et comme l'on des signataires de cette cfemande, je n'y persiste pas ; mais s: mes collègues; qui Tontsignée avec moi, persistent, je maintiendrai ma ragnature avec eux.
H. le président. Les membres oui ont signé la demande de scrutin avec M. de Belcastel sont MM. le vicomte de Kermengny, comte de €intré, H. de Boisboissel, H. de Ghampa-
O', vicomte de Lofgeril, marquis de Lnruces, de Paibemeau, H. de Grasset, de Gavardie, G. de Yaulchier, marquis de Frahclieu, Dezanneau, d'Abbadie de Barrau. A. Dumon, Ch. Combler, oomte de Gornnlier-Lucinière, comte de La Moaaeraye, vicomte de Forsanz, comte de Bonillé, de Golombet.
Ces messieurs persistent -ils dans la demande qu'ils ont signée ?
Plusieurs voix àdFoile. Oui! oui!
H. le présideitt. Ëo ce cas, il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ourert et les votes sont recueillis.)
K. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin.: '■
Nombre des votants. : ... ! 617
Majorité absolue... 909
Pour Tadoption 47S
- Contre 139
L'AsHinblée a adopté l'article 2.
Phaiêan v&ix. On n'a pas «itenda le vote I M. le préaident. Il est - très-possible qne beaucoup de ceox qni pailênt a'tfiont' pas entendu te'pnxdamation du vote: miUs ce serait vouloir un» ebose inadraiBslble (nie de prétendre assujettir le président i. répéter les pro-*
daoMtioQi de «enuliu mm
broit que l'on a Wt » •SLT'tr* '
dre (C'est vrai! ^TrttSï^J:
sons pas le vote ! ^ M. le préaldeat. Vous te m». ^
ml offieM. (Assentimemo
M. de Belcastel propose ff^ur i « «.^ dernier paragraphe : • » i,»,
« nans aucun cas, le k(o mtmm» * ^ pourra s appliquer aux lois con«Utattoa«<i- .
La parole est à M. de Betcastel.
M. de Beloastel. Messieurs, on couvM que je n'ai pas de discourg à faire sur «e le principe se défend de fui-môme. Il csT^îr que le pouvoir constituant étant l'attribatlm suprême de la souveraineté, U ne peut pas ^xrt sujet à révision dans son exercice, surtout d« la part d'un délégué. (Très-bien I U'ès-bieu'. à droite.)
M. le duc de Broglle, rapporteur. J'ù déjà eu occasion de dire, hier, que dans toutes la assemblées constituantes, tontes tes fois que le pouvoir constituant a été mis en exercice, il a été" fait une, procédure spédale.Je pense qu'il en serait de môme si l'Assemblée usait de son pouvoir constituant.
Je crois aussi que ces mots de ■ lois oonstitutionnelles ■ sont très-vagues, qu'on ne saurait à quoi les appliquer, et que, par conséquent, Famendement^ dans sa forme, ne pourrait être accepté par la commission.
M. Bepeyre. Alors, le renvoi de l'amendement à ta commission!
U. de Beloastel.' Si la commission proposait une autre forme meilleure,' je rettrerais mon amendement pour adopter cette forme meilleure; mais puisqu'on ne la présente pas, je suis bien forcé de maintenir mon amendement. ...
M. Depejrre, Demandez qu'il soit renvoyé à la commission !
M. de Beloastel. J*sn demanda le renvoi i lacommissioD. (Mouvements divers )
M. .le président. La commission araeptet-elle le renvoi?
M. le due de Broglie, rapporteur. Non, monsieur le président.
M. le président. M. de Delcastel demandant le renvoi de son amendement à la commission. . . {Non I non ! — Si ! si !)
M. le rapportenr. La proposition a déjà été e:Taminée par la commission qui en a délibéré et qui Va repoussée. La commission n'accepte pas le , renvoi. (Approbation sur divers bancs. — Aux voixl aux voix!)
M. de' Oavardiê. Je demande la parole* (Exclamations à gauche.)
m. le président. M. de Gavardie a la parole.
M. de Gavardie. Messieurs, tl me parait impossible qu'une ([uestion de cette gravité soit l'objet (1 une lin de non recevoir, en quelque sorte déchii^Qcuse de la part dé^teiÇÉÛaliitsion. (ï'rès-bieQl à droite.) ' ■
Toute la dig&ité de l'AMflÉ|l)Iie,< ttbt ' ftet pouvoir Térïtablei tontés seé iiilsnli(»ftlpàtrki« liques ponr arrimenfiâ à '^cruâqtte 'bhwéde stable et de ^éfimthement rèMm^nrpotir le pays, sont iNurerlnés dans ^ttA f^MOaia, (Nouvelles marques d'approbatsÂ-S^droftl»;)
Il est donc imposBible que la commission, qni nous a parlé de son dévouement aux intérêts conservateurs. — et nous y croyons, — mais qui nous semble ne pa« suffisamment comprendre^ù git réeUement l'intérêt véritable oe notre pays, il est impossible, dis-je, que la commissiou n'accepte pû un renvoi qui est sollicité par un si grand nombre de membres de cette Assemblée, (Hameun diverses.)
Et il surfît, messieurs, non pas d'une majorité pour demander à lacommisslond'examinerune question decette imporjUuice, mais il suffît que ce soit le vœu m^me de quelques voix, fussentelles peu nombreuses, pour qu'en définitive elle dérère an désir d'une partie . do cette Assemblée. (Assentiment à droite.)
Gomment hésiter, quand il s'agit précisément ' de ce pouvoir constituant qui a été reconnu par M. le Président de la République, de ce pouvoir qui a été xeconnu mille fois, on peut le dire, et dans les termes Ips plus formols.
Eq effet, M. le Président de la République ' nous a dit, ayant-hiert que tous les pouvoirs sont entre vos mainB, que vos pouvoirs sont illimités au point de vue de la conHlitution que vous croirez devoir un jour imposer aux destinées du pays.
- Eh bien, quand le moment sera venu de faire cet acto si grave qui rentre dans la plénitude du pouvoir constituant, il suffira d'un veto dn Président de la République, c est-àdire du pouvoir subordonné, du pouvoir qui reconnaît éVn le délégué de l'Assemblée, il suffira de son veto pour empêcher cette Aswmblée d'assurer-peut~6tre le salut.de ce pays? (Très-bien! très-bien I k droite.) ■
Je supplie la commission d'accepter ce renvoi.Elle n'est pas engagée par ce renvoi; elle garde la plénitiude de ses droits comme l'Assemblée garde la plénllude des siens. Je lui demande donc de dérérer à cette manifestation du vœu d'une partie considérable de nos collègues. (Très-bien! sur les mêmes bancs.)
M. le duc de Broglie, rapporteur. Je maintiens la décisicm de la commission.
.Ptusitun membrés à droikt. Acceptez la renvoi I
A gaucfy. Non ! non ! Aui voix I aux voix !
M. Baragnon. Je demande la parole. (Exclfunations à gauche.)
^Quelques voix à droildt Très-bien 1
M. Baragnon. Messieurs, ie pria la commission de çroire, et l'Assemblée aussi, que je ne monte à -la tribune que ponssé à la fois par un double désir, celui de la clarté et celui de la conciliation. (Mouvements divers.)
Et ces deux désirs en réalité n'en font qu'un, car la conciliatiea/ ce n'est pa^ aux dépens de la clarté que vous pourrez l'obtenir. .(Tièsbienl très-bien! à droite.) •
Eh bien, si la commission refuse le renvoi qu'on demande, je le déclare, pour ma part, la c'arté o'exi£te pas ! (Exclamations à gauche. — Vif assentiment à droite.) . C'est pourquoi je désire que le renvoi soit ordonné. Peut-ÔU'e y aurait-^l moyen de l'éviter et de faire encore une clarté suffisante } ce serait que le Gouvernement à son tour voulût bien prendre la paroleet nous dire qu'il accepte les interpréiati<çaf du rapport sur le grave saet qui s'agite en ce moment. (|!xclamation^ ea sens divers.)^ .
A défaut, je sapplie. l'Assemblée d'ordonner le renvoi à la commission. (Très-bien I très-bien I à droite. — Aux voix 1 ^tux voix I) Voix à droite. Le renvoi I le renvoi I M. le rapporteur. I.A pensée de la commission étant conforme à celle qui a été exprimée, du moment où on trouve qu'il n'y a pas clarté suffisante, noua ne noiis opposons pas au renvoi à la commission. (Exclamations en sens divers.)
H. le iwéaldent. Je consulte TAssonblée. S£. le vicomte de Meanx. Le renvcrï est de droit.
K. le président. Non, dans ce cas, le ren voi n'est pas de droit.
Monsieur le rapporteur, demandez-vous l^e renvoi?
M. le rapportenr. Je l'accepte.
M. le président. Vou^ t'acceptez, mais vous ne le demandez pas. Je suis obligé de le mettre aux voix.
M. Dahirel prononce'quclques mots que le bruit empécbe d entendre.
A gauchf. Aut voix! aux voix !
M. de Belcastel. Quand la commission aocepte le renvoi, il est de liroit.
M. le président. J'entends dire que le renvoi est de droit.
Il n'est de droit que lorsqù'un .ministre ou le rapporteur le demande. M. le rapportenr de la commission déclam accepter mais non demander ie renvoi. (Exclamations & droite.)
Si vous croyez que demander et accepter sont synonymes, je consulterai l'Assemblée sur cette question. (Rires apprabatifs.) On n*a»jamaîs entendu ili appliqué le i^leitient corame. vous le voulez en ce moment.
H. le rapporteur se diri|;e vers la tribune.
Sur plusieurs bancs au centre gaucht, NonI non I ne pariez pasi
IC. le rapporteur. La commission s'en re- * met entièrempnt à la d^-cision de l'Assemblée. Je ne. vois pas de raison pour demander le renvoi; je le répète, nous acceptons entièrement la décision de l'Assemblée.
M. le président. Je vais consulter l'Âs^ semblée poii'' eavtiir si elle entend renvoyer à la commission ta disposition iidditiouuellQ qui est en déljb'''Tation. - •
(L'épreuve et la contro-épreuve.ottt lieu par as8i.<i et levé.) . «
M. le président, après avoir consuUé le bureau. L'épreiive est-douteuse. EUfi va' être recommencée. « ,
K. le rapportent. Du moment qu'il y~a doute, je demande le renvoi. (Bruit,)
H. le président. M. le rapporteur do la commission demande le renvoi. -(Bruyantes exclamations sur un grand nombre de bauf^,^- Très bienl très-bi'-n ! à droite. — Agitation prolongée.)
(Un grand nombre de députée de la gauche se lèvent et protestent.)
Plusieurs inetT^tres, vote eât commettcé : on n'a pas le .droit de parler entre deux épreuves.
Oh memitre. JLa oommission n'a pas fité consultée. ■ . 1.
. M. Smmaaoel.Arago. Je demande la pajrole pour »n .rappel au règlement. (BruiU)
M. le président. M. Arago a la parole pov nu rappel au règlement.
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M. Emmannel Arago. J'ai demandé la parole pour un rappel au règlement, et je n'ai à TOUS soumettre a cet égard oue deux observations: la première, c'est auMl est de droit, dans toutes les Assemblées, aans celle-ci comme dans celles qui nous ont précédés, qu'on ne parle pas entre deux épreuves. (Très-bien I très-bien ! à gauche. — Exclamations à droite.)
M. Pagds-Dnport. Mais tous parlez vousmême entre deux épreuves.
M. Emmanuel Arag^. C'est-à-dire qu'après une première épreuve sur une question déterminée et quind cette épreuve reste douteuse pour le bureau, il faut absolument que la seconde épreuve ^t lien. (C'est cela I)
Je dis maintenant, pour ma seconde observation, ces seuls mote: c*estqtielï. le rapporteur, avant de déclarer que la commission acceptait le renvoi, aurait dù prendre au moins la peinedé consulter la commission. (Nouvelle approlntion et applaudissements à gauche.) ^.
M. le marqals de Castellane. Cela ne regane pas la commission ! cela ne regarde que le rapporteur.
M. le président. rappel au règlement formé par M. Arago repose sur deux motifs : le premier, c'est qu'on ne doit point parler entre deux épreuves; le second, c'ust que le rapporteur, avant de déclarer qu'il demandait le renvoi de l'amendement, n'aurait pas consulté la comfnisssion.
Ce second motif tombe devant la disposition de Tarticle 67 du règlement qui dit :
fl Tout amendement présenté pendant la deuxième délibération est renvoyé de droit i l'examen 4e la commission si le rapporteur le demande, i [Enterruptions à gauché.)
C'est un drqit qui appartient au rapporteur.
M. Bmmannel Arago. S'il parle comme rapporteur, c'es( évidemment après avoir pris l'avis de ceux dont il est le représentant.
De divers côtés. Mais non ! mais non !
A gauche. Si 1 si ! Très-bien I
M. le président. C'est un droit que le règlement confère d'une manière explicite et lormelte au rapporteur, comme, dans une antre disposition, il le-donne à l'un de MH. les ministres.
Quant au motif tiré de ce qu'on ne doi^ point parler entre deux épreuves, M. Arago comprend bien qu'il s'agit d'un discours à la tribune. (Adhésions nombreuses et applaudissements. — RâclamationB à gauche.)
VL. Bmlle Boa<Aet. Ou *de quoi que ce soit de nature i modifier le résultat du vote.
M. le président. Quand le règlement interdit de parler entre deux épreuves, il défend de reprendre à ce moment ta discussion; mais n ne peut vouloir que le président ne puisse être saisi par un mot d'une demande légitime, comme, par exemple, du retrait de la proposition sur laquelle on vote — retrait qui peut se foire en tout étatde cause,— ou d'une demande de renvoi par le rapporteur. (Très-bien ! trèsbien 1 sur un grand nombre de bancs. — Oé- 'négations à gauche.)
Ët quand le règlement dit que le rapporteur peut demander le renvoi, puisqu'il ne limite pas cette faculté par le temps ou les circonstances, elle peut être exercée en tout état de cause. (Interruptions diverses.)
En vertu de quelle disposition du règlement
ANHÀLSB. — T. XVI.
— je prie les interrupteurs de l'indiquer, — le président pourrait-il ne tenir aucun compte d'une demande de renvoi qui serait formée entre deux épreuves?
M. JnleaFavre. C'est qu'il pourrait y nvoir un vote acquis ! (Exclamations a droite. — Agi* tation.) - - ■
M. Parla (Pas-de-C^iais). Ces subterfuges appartiennent à la procédure byzantuie 1 (Rires à droite.)
M. Lepère. Je demande la parole. (Bruit.)
M. le président. Vous l'aurez toutà l'heure, mais veuillez faire silence. Si je me trompe, vous me rectifierez. Je n'apporte dans ces ob- Eorvations ni parti pris, ni entêtement ; je crois suivre, dans cette inteirprétaUon, la logique et le bon sens.
Voix nombfétues. Oui! oui!
BI. le président. En tous cas, soyez-en sûrs, je suis l'impartialité et la bonne foi. (Très* bien ! très-bien l)
M. Favre dit qu'il peut y avoir un' vote acquis.
S'il y avait un vote acquis, il n'y aurait plas de question de renvoi : elle serait tranchée. - . (Vive interruption à gauche.) . A droite et au centre. C'est évident ! — Trèsbien I
Voix diverses. L'ordre du jour ! — La clôture de l'incident 1
M. le président. On m'interrompt presqu'à chaque mot que je prononce 1 On ne me permet pas d'achever une simple explication'! Vous me faite» bien sentir, messiënrs* tout ce qu'il y a- de pénible dans le sort Mi n souvent aux orateurs à cette tribune. sourit. — Trèsbien f très-bien I) Sachez donc lusser parler ; vous répondrez ensuite.
M. Lepère a demandé la parole : il l'aura.
A droite. C'est inuUlel — L'ordre du jour t
M. le présideflt. Je dis, en réponse à M. Favre, qu'il ne peut pas y avoir un vote acquis après une épreove douteuse, et, à^moins qu'on ne me démontre avec le règlement qu'il est un moment où le rapporteur ne peut plus user du droit de demander le renvoi a la commission, ie crois que ce droit subsii^te tant qu'il n'a, pas été disposé autrement par l'Assemblée, et que le
S résident doit ordonner, dans ce cas, le renvoi emandé. (Oui ! oui ! — Vif assentiment,) M. BAonl Dnval. Vous aves cent fois raison t Nous demandons la clôture de l'incident.
Plusieurs mmsOns. L'ordre du jour I l'ordre du jour 1
K. le in^érident. M. Lepère a la parole.
M. Lepère. Messieurs, nul plus que moi ne respecte la parole si autorisée de notre honorable président. Néanmoin.?, beaucoup de nos amis et moi avons des scrupules, que les paroles de M. le président ne peuvent point faire cesser. Voici sur quoi ces Bcrapules se fondent. (Interruptions et murmures à droite.)
M. le président. N'interrompez pas, messieurs I Laissez parler!
M. Lei>ére. Je n'ai qu'un mot à dire.
Le règlement porte formellement ceci : f Nul ne peut obtenir la parole entre deux épreuves. >
A droite. Eh bien ?
V. liepére. Donc le texte est bien clair. M. le président, tout à l'heure, l'interprétait
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et il posait une question à laquelle notre honorable collègue, M. Jules Favre, a répondu : Un vote peut être intervenu t
Eh bien, je dis, moi, qu'après une première épreuve, le vote est nécessairement intervenu, mais que ce qui n'est pas intervenu, c'est 1» constatation de ce vote. (Interruptions diverses.)
M. Raoul Onval. Donc il & P&s de
vote !
Un membre. Qu'est-ce qu'un vote non constaté?
- U. Lepére. Permeltez, messieurs! l'Assemblée s'est prononcée.. .(Non ! — Si !); elle a manirpslé son opinion, et, s'il avait été matérfcllement possible aux membres du bureau de supputer exactement le nombre des personnes qui se sont te.vées pour et contre, la constatation serait acquise en même temps que le vote lui-même. (Dénégations à droite.]
A gauche. Très-bienI très-bien I
M. Xiopère. Par conséquent. Popération qui suit n'est qu'une pure opération de constatation, de numération.
Un membre. Les deux chiiTres peuvent être égaux !
M. Iiepére. li(aintenant, messieurs, en ce qui concerne la seconde observation de M. Ârago, nous nous rappelons tous que M. le rapporieur est monté a cette tribune pour vous dire qu'il apportaiL l'opinîou de la commission, qui en avait délibéré...
A droite. Il n'a pas dit celai
M. XiOpére. Il a dit : -« La commission a délibéré sur l'amendement de M. de Belcastel... »
Plusieurs membres. Non ! non ! Bile n'a pas délibéré sur r«mendement t
M. Lepère. ...et c'est parce qu'elle a délibéré sur cet amendement, qu'elle n'a pas voulu en accepter le renVoi.
Tl est donc venu à cette tribune comme rap-
Sorteur, comme apportant une opinion, une élibération de la commissioii, et il ne pouvait pas, de son chef personnel, suivant moi et suivant la saine interprétation du règlement, reprendre une proposition en opposition for* melle avec l'opinion de la commission dont il est l'interprèiC. {Trés-bien! très-bien! à gauche. — Dénégations nombreuses au centre et à droite.)
M. Haenljens. Nous demandons l'ordre du jour I Nous ne pouvons pas perdre notre temps à discuter des questions pareilles. (Oui ! oui ! — L'ordre du jour l)
2f . le rapporteur monte à la tribune.
Vois nombreuses. Ne répondez pas ! ne répondez pas 1 — L'ordre du jour 1
X. le rapporteur. La d^libêl-ation do la commission a laquelle j'avais fait allasion portait sur la question elle-même, et non sur ramendement de M. de Belcastel, qui n'avait pas été présentée dans la forme qu'il lui a donnée. La question qu'il soulève avait été discutée et la solution avait été celle que j'ai indiquée. Quant à l'amendement dans sa forme, il n'avait pas été soumis à la commission; par conséquent, elle n'avait pas pu en délibérer. (Très bien! très-bien! — Aux voix! aux voix! — L'ordre du jour !}
M. le président. Je vais consulter TAslemblée.
M. Oepeyre. XI n'y a pas à voter sur le règlement ! .
1C. le président. Pardon! il y a une question d'interprétation... (Non t non ! à droite} ; il y a manifestement une question d'Interprétation du règlement.
M. le duc de Harmler. Nous acceptons la vôtre.
H. le président. Vous avez entendu leti raisons qutï j'ai donnée?! dans un sens; vous venez d'entendre également celles que M. Repère a fait valoir dans un' sens oppusé, et qui ne- m'ont point convaincu...
Plusieurs voix à droite. Ni nous ! ni nous !
M. le président. ... mais puisqu'elles paraissent avoir touché, avec M. Lenère, un certain nombre de nos collègues... (Non! non! à droite), il ne peut m'appartenir de trancher un point douteux.
M. Lambert de Salnte-Grotz. Je demande l'ordre du •jour pur et simple. (Oui! oui! — Très-bien ! à droite.]
H. A.iidren de Kerdrel. Je demande la parole.
M. Lambert de Salnte-Grolx. Je viens demander h l'Assemblée de vouloir bien truicher la question par le vote de l'ordre du jour pur et simple.
L'ordre du jour pur et simple, s'il est accepté, voudra dire que l'Assemblée donne raison à son président. (C'est cela!— Très-bien! trèsbien 1 — Aux voix ! aux voix I)
M. le préaident. On demande l'ordre du jour : je le mets aux voit.
VL. Andren de Kerdrel se lève pour parler. (Aux voix
M* Le noyer. Il ne peut y avoir d'ordre du jour sur cette question. (Si! si! — L'ordre dn jour ! l'ordre du jour I)
M. le président. Je cobsulte l'Asaemblée.
(L'Assemblée, consultée, se prononce pour l'ordre du jour pur et simple.)
M. le président. L'ordre an jour est prononcé.
En conséquence, l'Assemblée ordonne le renvoi de l'amendement à la commission.
M. Sansas propose de remplacer par les dispositions suivantes l'article 3 du projet :
I Les interpellations ne peuvent être adressées qu'aux ministres et non au Président de la République.
■ Les questions ministérielles ou de portefeuille devront être catégoriquement posées en ces .termes : < Tel minisire ou le ministère a ou n'a pas la conEancc de l'Assemblée. * Elles ne pourront jamais être résolues implicitement par le bl^ime on l'approbation d'un fait particulier.
t Les questions ministérielles et tes questions gouvernementales touchant aux attributions ou à la constitution des pouvoirs publics ne pourront être résolues qu'à la majorité des deux tiers des voix, avec le concours des deux tiers au moins des membres de l'Assemblée. •
M. Sansas a la parole pour développer son amenilement.
U. Sansas. Messieurs, depuis plusieurs jours, nous nous occupons, ou plutét nous sommes censés nous occuper de le Question de la responsabilité ministérielle. C'est sur cela
que paraissait devoir porter principalement la discussion, comitie étant dans le projet de loi le point capital. Ëa a-t-il été aint>i? (Bruit de conversa tioqs.)
Ëh bien, pénétré de cette idée que cette question ministérielle devait être l'objet spécial de nos études, j'ai propcmé' ua ameadement qui vous a été distribué et dont M. te président vient de vous donner lectura.
Mon amendement a cet avantage que, soit qu'on l'accepte soit qu'on le rejette, on ne toucben en rien au projet de M qui vous est souaiis. Ce t^ui prouve, ponr le dire en passant, que ce projet reste un peu en daborv do la question principale qu'il s'agjjaâait de résoudre. (Bruit persistant.) -
A^eacieur^ i)rwt très-fâcheux que vous ne ftniseiez pas me prêter cinq minutes d'attention. Je ne serai pas long. Je vous prie de m*<6couter un instant. (Parlez l)
Je dis que l'amendement que j'ai l'bonneur de vous proposer est tel que, ni en Taccoptant ni en le rejetant, vous ne portez atteinte au prqjet de la commission. GonséquemmenJ: vous avez toute indépendance à ce sujet, et il ne doit p«« y avoir de parti pria. (Parlez !)
il y a dan« l'amendement que j'ai présenté deut dispositions distinctes et que je prierai l'Assemblée de voter séj^rémeat.
Ma ftenùète observatim est celle-ci :
JDans ma pensée, les qoeaûoas minislérièllea et de portflféaille «oiveot fttre dtfciHées et réwiues ccnvenablenent. de xanûét» k conaerver à efaaqae monbre âk l'AsaoDblée use ind4> pendance complète de oonacienoe ; il faut que Ut question miBistétieUe-soit posée oeUe&ient, ■ caBTémeut sans ambiguïté et non paa. d'une manière implicite.
La formule la plw simple est celle-ci : ■ Le ministre, ou le ministère a ou n'a pas la confiance de rAssânhlée. ■ Nous devons recourir à cette formule pour sauvegardw nos consciences.
En effet, je suppose que le nùiùstre ait toute na confiance par sa conduite, par sa manière d'envisager les affaires et par la solution qu'il donne aux difficultés. Il peut arriver que ce minietre se trompe uoe iois ; je ne <ïois pas à l'ùifaiUibilibé des hommes.
Bi ce ministre s'e&t trompé rar un.Cait apé' dal, ^'si la queetioB ministérielle est posée à
rpos de ce «it spédal, vous me mettez dans plus ùiUBse des portions ; car, si je n'approuve pas ce fiiit particulier, je suis eu conscience obligé de le blâmer, et je vote malgré moi contre le ïamiatre; cependant, il a toute ma confiance ; je rabaadonae et je le livre à des adversaires contrairement à mes opinions.
6i, au contraire, j'approuve par mou vote, pour conswviv le ministre, un acte qui ne me paraît pat juste, il en résultera que je voterai contre ma conscience en paraissant approuver ce we je n'approu ve pas en réalité.
Voila l'inconvénient qui existe dans la manière dont se résolvent d'ordinaire les questions ministérielles; ma proposition tend à é^ter cet inconvénient grave; je la recommande à toute votre attention et à tonte votre soUicîtnde ; il s'agit de notre indépendance, de noire Uberté de «onsctaoce que nons deyons Mrave^;aider, M nous ne pouvons le fiure qu'en
posant catégoriquement la question ministérielle.
Sur le deuxième point, j'avoue que je sors des habitudes parlementaires, car j'exige, pour que la question ministérielle ou gonvernementale soit résolue, la majorité des aeux tiers des
voix. ■
Mais messieurs, cette obligation ne nous eât-ellc pas imposée par les circonstaie^s dans lesquelles nous nous trouvons? Habituellement, sous tous les gouvernements parlementaires connus en EuropOi vous, savez que la royauté a le droit de diut^ution. Parce moyenlà on finit toujours par arriver à avoir une majorité sérieuse et compacte. Ea e£Eet, pour qu'un ^uvemement, quel qu'U soit, monarchique ou républicain, puisse fonctionner, H faut qu'il ait pour lui une majorité stable «t permanente; il est impossible qu'un gouvernement fonctionne régulièrement s'il ne peut pas coiQpter sur une majorité. Car, avec une majorité flottante, ce qui est approuvé aujourd'hui peut être blâmé demain; d'un moment à l'autre , la majorité pouvant changer par des accidents indépendants de la volonté des gouvernements, tels que l'absence ou le changement d'opinion de quelques membres du pArienicnt.
Sous un gouvernement consUtotionnel, un ministère, appuyé par le pouvoir royal, lorsqu'il sent quéJa majorité qui le soutient n'est pas suffisante, use du drok de dt^olut^ ; il • fait ^pel l'opinion, publique, puis il ae conforme a ce que décide cette opmion. .
Hais vous, contre qui aul pouvoir extériew ne peut prooonoer la dissolution, vous pouvez mettre le Gonvemement dans un embarras inextricable si vous ne lui fiouroissez pas une majorité rérieuse et sur laip^le il pntsse compter. Il faut que vous puissiez lui offrir un gage de stabilité qui lui permette de ne pas être obligé de défûre le lendemain ce qu'il a fait la veille avec votre assentiment ; vous lui devez une majorité sur l'opinion de laquelle il puisse trouver la règle d'une marche sérieuse. Je crois que la majorité des deux tiers est suffisante pour tsmter au Gouvernement une marche régulière, mais elle lui est indispensable pour qu'il puisse compter sur une stidùlité sufllsanté.
Ainsi, mesueurs, je le répète, cette qwslion est iodépeadaate du projet 4e loi de la commissIiHi, et je vous prie de statuer sur l'une et l'antre des dispositions que j'ai l'honneur de vous Bpnmettre par.men an^dement. (Approbation sur divers bancs, t- Aux voix l aux voix I)
M. le préeldeat. Je mi^ aux voix l'amendement de M. Aansos.
(L'amendoBent est mis aux voix et n'eei pas
adopté.)
M. le président. Maintenant nous arrivons à l'amendement de M. Lucien Brun.
Voix nombreuses. A demain I à demain I M. Laoten Brun. Messieurs, l'amendement que j'ai l'honneur ùb soumettre à l'Assemblée exigera certains développements; il re[»pésente l'opinion d'une minorité assez consid&able de la commission. Je supplie l'Assemblée, enmon nom personnel, de vouloir^ bien m'aooorder te renvoi à demain. A l'iwace actuelle, il me paraît difficile de commeneer.
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Surdivers bmt's. Oui I oui ! — A demain 1 M. le préaident. Il n'y a pas d'opposition au renvoi à demain?... (Non! nonr) . La suite de la discussion est renvoyée à demain.
Demain, à deux heures, séance publique :
Suite de l'ordre da jour.
M. Poayer-Oaertier. Je demande la parole sur la libation de l'onlre du jour des DUreauz.
M. le président Vous avez la parole.
M. Ponyer-Qnertier. Je demande à VA&semblée de vouloir bien mettre à l'ordre du jour de ses bureaux pour samedi la nomination définitive, ou pïutât le Complément de nomination de la commission qui sera chargée de l'examen des traités de commerce.
Je proBterai de cette circonstance pour faire une motion d'ordre, afin que ce qui s est passé aujourd'hui ne puisse plus se renouveler.
Hier, lorsque l'Assemblée s'est séparée, M. le président a demandé si nous entendions nous réunir le lendemain dans les bureaux.
M. Tamlral Jaorôs. Je demande la parole 1
M. Pouyer-Quertler. Il a été décidé que les bureaux ne seraient pas réunis aujourd'hui.
Cependant deux présidents de bureaux, ceux dQs 1« et 9' bureaux, se conformant, je crois, à un usage de l'Assemblée, ont adressé aea lettres de convocation à leurs collègues, sans indiquer le motif de la réunion, ni dans ces lettres, ni même dans le Journal officiel.
Il en est résulté qu'un assez grand nombre c||e membres des deux bureaux n'ont pas connu la réunion qui était convoquée et dans laquelle, cependant, devait s'agiter la question la plus grave qui puisse être soumise à votre étude, je veux parler de la question concernant les traités de commerce; il en est résulté également que deux commissaires ont été nommés en 1 absence de plusieurs metnbres de ces deux mêmes bureaux.
M. de TUIanconrt. Les deux bureaux étaient au grand complet lorsqu'ils ontnomm^ leurs commissaires.
M. Gallonl d*Xstrla. Les nominations faites ne peuvent cependant être considérées comme valables l
M. Ponyer-Qaertier. Je demande que, à l'avenir, lorsque l'Assemblée aura décide qu'il n'y aura pas de réunion dans les bureaux, il soit bien entendu que MM. les présidents de bureaux ne pourront finire aucune convocation particulière. (Mouvements divers.)
IC. l'amiral Jaurès. L'Assemblée me permettra bien de justifier ce qui a été fiut, en conformité d'usages constants, dans le bureau que j'ai l'honneur de présider.
La semaine dernière, lorsqu'on soumit à l'examen des bureaux les projets de lois relatifs aux traités de commerce, les membres du septième bureau déclarèrent gu'il y avait lieu d'ajourner la discussiott, et il fut déddé qu'on ne se réunirait pas avant le mardi suivant au plus tôt.
Or, maidi dernier étant le jouroùM. le Président de la République devait occuper la tribune, personne ne .songea à demander la réunion au bureau; mais hier plusieurs de nos collègues et, notaornient l'honorable M. Bau-
dot, me prièrent instamment de suivre la règle établie jusqu'ici et qui est : que lorsqu'une question soumisi à Texamen d'un bureaa n*a pis pu être complètement étudiée en une séance, c'est au président du bureau qu'il appartient de convoquer à nouveau ses collines pour terminer la tàchS non accomplie.
C'est pour cela que, cédant aux désirs de mes collègues, j'ai convoqué pour aujourd'hui les membres du 7" bureau ; et cette convocation se trouve à l'Officiel.
Quanta la seconde partie de l'observation de M. Pouyer-Quertier, relative à ce qu'il n'était pas fait mention sur la convocation du projet que le bureau aurait à examiner, il est bien facile d'y répondre.
Lorsque j'ai fait dire à la questure de nooa convoquer, j'ai eu soin d'ajouier : ponr Texamen du traité de commerce.
La questure, a, en effet, oublié de faire ctttte mention. Mais qwind j'ai signalé anjonrd'hni cet oubli, il m a été répondu que, par cela même qu'on n'avait pas envoyé i 1 examen des bureaux d'autre projet de loi que celai relatif aux traités de commerce . dont on n'avait pas terminé la discussion, il était évident que c'était ce projet seul qui motivait la convocation.
Dans tous les cas, je ne puis admettre que la nomination au nom du 7« oureau, n'ait pas été faite régulièrement ; car, pour éviter tonte réclamation, avant de commencer la discussion, j'ai soumis la question au trente et an membres qui se trouvaient présents, en leur faisant cette double observation : que noas nous réunissions suivant notre droit en dehors de la convocation générale, etsecondementqne la ({uestare avait oublié de faire mention da projet à examiner; ce qui ne me paraissait cependant ^ d'une importance capitale , puisau'il n'y avait qu'un seul projet soomia i 1 examen des bureaux, examen que nous avions ajourné d'un mutuel accord.
J'affirme donc que le 7« bureau n'a fait que ce qifi était parfaitement dans son droit, et que f^on commissaire eàt très-régulièrement nommé. .(Non! — Sil sil)
M. Ponyer-Qnertier. Lfs observations que j'ai soumises à l'Assemblée n'avaient d'antre but que d'empêcher à l'avenir la reproduction du fait, très-f&cheux suivant moi, qui a eu lieu ce matin, c'est-à-dire la convocation de certains bureaux en dehors des décisions de l'Assemblée.
Ainsi, je lis dans le Journal officiel d'iiicr. :
■ M. kprétident. La suite de la délibération est renvoyée à demain.
c L'Assemblée vent-elle se réunir demain dans ses bureaux ? (Non I non !)
> Alors, à deux heures, séance publique. • ' Puis, voici les lettres de convocation adreisées à leurs collègues par les présidents dea deux bureaux dont il s'f^it: il n yest faitHmentioii de quoi que ce soit, quant au motif de la réunion, quant à la question qui devait y être examinée.
De même, dans le Journal officiel, les dcnx bureaux sont convoqués sans indication ancnne de l'objet de la réunion-
li y a donc un grand nombre de personnes qui peuvent n'avoir pas su, non-seulement qa^ la réunion devait avoir lien, mais encore que
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quesUon des traités de commerça y dovaic être examinée.
D'aUtecH, quand ces personnes ont reça les lettres de convocaUon de la part des deux présidents de barean, elles ont pu penser qae la décuton générale de TAssemblee concernani la non-reonioa des bureaux annulait complètement les convocaUons particulières. (Mouvements divers.) On membre. Lisez t'article 10 do règlement I M. Ponyor-Quertler. L'article 10 du règlement est, en effet, on ne oeut plus clair à ce sujet :
t Ijos bureaux, sont tenus de se conformer, pour l'ordre de leurs travaux, aux ordres dajour arrêtés par l'ABsemblée. >
Par conséquent, rÂssembLée ayant décidé que les bureaux ne se réuniraient pas, les bureaux ne devaient pas se réunir.
M. de TlUanconrt. Mais plusieurs bureaux avaient terminé leur travail. II ne s'agissait pas de ta convocation sénérale des bureaux; il s'agissait seulement de la convocation de certains bureaux.
M. Ponyer-Qaertler. Vous savez parfàitement, monsieur de Tillancourt, que, sur quinze bureayx, deux seulement avaient nomme leurs commissaires. Or , sur treize bureaux qui n'avaient pas encore cbosi les leurs, deux seulement, par exception, ont été convoqués pour ce matm.
Je ne puis pas admettre, je ne puis laisser poser en principe que, quuut l'Assemblée a clédaré, en réglant son orare du jour, qu'il n'y anra.pû, le lendem^n, rénidon dans les bureaux, il soit pernds de convoquer, par exception, certains bureaux.
X. Joluutim. Ceflt tout ce qu'il y a de plus irréguUer
M. Pouyar-Quertler. Je tennine en demandant — pour qu'il n'v ait pas d'ambiguïté, — que les bureaux qui n^ont pas encore nommé leurs commissaires soient convoqués pour samedi prochain afin de les nommer. (Rumeurs diverses.)
M. Langlols. Cela n'invalide pas les deux nominations qui ont été faites ce matin ! C'est un simple travail des bureaux, qui ne rentre pas dans les atbibutions générales de TAssembiée.
M. Raoul Daval. Jedemaode,aucontraire, que les bureaux qui n'ont pas terminé leurs opérations dans la première réunion, y com •
firis les deux bureaux qui ont irrégulièrement onctionné anjourd'hui, soient convoqués pour sainledi.
Voixdiversés. Noni noni Si! sil
M. l'amiral JTanrèa. J'affirme de nouveau
que le 7*' bureau a très-rëgolièrement fonc-
uoanél
M. le président. Voulez-vous, messieurs, me permettre de vous rappeler quelle est, on cette matière, la jurisprudence de l'Assemblée?
Pour les bureauv comme pour tes commissions, il n'est fait par le président de l'Assemblée qu'une première convocation. Ainsi, lorsqu'une commission est nommée, le président de l'Assemblée ta convoque : elle se raunit au jour fixé, et si, ce qui est l'ordinaire, elle n'a pas achevé son travail, elle s'ajourne elle-même, et, pour cet ajournement conune pour ceux
qui peuvent suivre, elle n'est plus convoquée que par son propre président.
Voix nombreuies. Ou! oui t Cest cela!
M. le prèaldent. Ainsi, le président de l'Assemblée n'a plus à s'occuper de la suite des travaux d'une commission lorsqu'elle a été convoquée une première fois.
Il en est de même pour les bureaux.
M. de TUIanoonrt. C'est évident I
M. le président. Lorsqn'en vertu de l'ordre du jour, les bureaux sont convoc|ués, les projets qui leur sont soumis sont exammés par eux le jour de leur réunion. S'ils finissent leu^ trarail daos la première séance, s'ils nomment leurs commissaires, tout est bit ; mais, si les bureaux ou quelques-uns des bureaux n'achèvent pas leur délibération dans leur première réunion, ce n'est plus le président de l'Assemblée qui les convoque de nouveau : conmie pour les commissions, les bureaux s'ajournent et sont convoqués pû leur propre présidrait.
Voilà l'usage constamment suivi. (Oml onil — Cest vrail)
Maintenant, que s'est-il pasté? Samedi dernier les bvités ae commerce ont été mis à Tordre du jdnr des bureaux, qui ont été convoqués pour ce jou^U. Un ou deux bnreanz, je crois...
M. de TlUanoonrt. Deux I
M. le préaident. ... ont nommé leurs commissaires, les autres ne l'ont p^ fait. Quelle était pour ces derniers la marche k suivre? S'ajourner {à un jour ultérieur. Le président de l'Assemblée n'avait pas à les convoquer de nouveau.
A parait que le 7* et te 9" bureau ont été convoqué; par leurs présidents pour aujourd'hui. Gela me parait régulier. M. Pouyer- Quevtier vient de dire qoe, contrairement & l'usage, la convocation n'était pas an Journal officiel C'est une erreur : elle y est.
M. Ponyer-Qaertlér. Bans indication de t'oiqrt de la réunion.
M. le prèaldent. Voici oe que je Us dans le Journal optciel :
■ Convocationa du jeudi 6 mars.
« 9* bureau, h une heure.
« 7* bureau, à une heure. ■ Dn ntembre. Oui, mais on ne dit pas pourquoi I
M. le préatdent. Attendez , messieurs t M. Pouyer-Quertier ajoute : ■ sans indication de l'objet de la réunion. ■ *
L'objet de la réunion, il n'y en avut qu'un ' seul : les bureaux ne sont saisis en'ce moment que de la seule question des traités de commerce ; il n'y a pas autre chose à leur ordre du jour que cela. Par conséquent, si le 7* et le 9* bureau étaient convoquéa^ les membres qui les composent savaient parfoitement pour quel objet.
M. le marquis de lA Roch^aiiaelela.
L'Assemblée a ajourné deux fois la convoca- • tion. M. le président avait déjà consulté l'Assemblée pour savoir si la convocation anrait lieu samedi dernier ; il aunùt pu la consulter de nouveau. (Bruit.)
X. le président. Vous déâderez, messieurs I Laissez-moi au n^oins expliquer les faits. .
Hier, à la fin de la séance, et an moment
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du règlement de Tordra du jour, j'ai demandé à rAssemblée s'il lui convenait d'avoir réunioii des bureaux oe matin, et j'entendais par 1& une rtanion générale, à Tordre du jour de laquelle je n'aurais point porté ce qui y avait été mis antérieurement, (l^est juste I) J'avais d'auUes projets i y placer. .
Sans doute, dans cette réunion, les bureaux oui n'auraient point achevé l'exameft dos traités ne commerce auraient pu t'acbevt^r ; mais eomme c'était une question dont iU avaient déjà été saisis par-nn ordre du jour antérieur, je n'avais point à y revenir et à les en saisir de nouveau.
Vfi m»tnbre. l\ y avait huit jours de celai M. le président. Je n'avais pas à faire une nouvelle convocation des bureaux pont les traités de commerce, j'avais k faire une convocation générale pour divers antres projets de
lois.
VoîliTe'xplication que j'avais' à voas dooner. (Ifwmes. d assentiment et d'approbation.)
Il n y ajpas de raison pour procéder autrement que par le passé.
Koûr ntwamiMt. Cftet évidrat I
M. le préeident. Il n'y a pas d'autres observations sur Tordre du jourî...
L'ordre du jour reste fixé comme je viens de dire.
(La séance est levée à cinq heures et demie.) .
Le directeur du service slénoffrafhi^ de l'ÀssetnlU4e naiiomUt
€élbstin L&gache.
SCRDlTN ■
Sur l'ttmehdemenl de M. de LabaeiaMère.
Nombre des votants 6M
Hiuerlté abaolne 418
Pour Tadoptlott 168
Contre 476
L'Assemblée nationale n'a pa^ adopté.
ONT VOTÉ FOUa :
HM. Abbadie de Barrau fcomte d'). Abbatucoî. Aboville (d* ). André (Charente). ÂuberjOB (d*). Audren de Kerdret Auxais (d'j.
Baraendn. BasUrd Qe comte de). Beauvillé (de). Balcastel (de). Benoist d'Azy (le comte). Besson. Bidard. Blïn de Bourdon. Boisboissel (le comte de). Boisse. Bouillé (lè comte de). BoulUer de Branche. Bourgeois. Boyer. Brettes-Tburin (le comte do). Brun (Lucien).
Oallet. Carayon-Latour (de). Carron (fimilel. Gazesove de Pradine (de). Chamaillard (de). Champagny (le vieoiate de). Cbaudordy <ie comte de). Chaurand (le baron). Cheguillaume. Cbesnelong. Cintré (le comte de). Oolombet (de). Combler. Comulier-luciniôre (le comte de).
Dafairel. Damplerre (marquia de). Daussel. Deeazes(duo). Delpit. Depeyre. Oentassayos de Richemont Oe comte). Dezanneao. Dieabach(Je comtede). Doomierre d'Homoy (amical). Douhet (le comte). Dufaur (Xavier). Bumon. Dupia.
Emoul. Eschasseriaux (le baron).
Péligonde (de). Fontaine. Forsaoz (le vicomte). Franclieu (le marquis). Freaneau.
Oalhmi d'Istria. Oaultbierde Vaucenay. Ga-
vardie (de). Gavini. Gitlon. Giraud (AlfVed). Ginoux de Fermon (le 'comte). Grasset (de), tiuiche (le maruuiâ de la).
Hamille (Victor).
JafTré (abbé). JocteurMonrozier. Johnston. Juigné (le comte de). Juigné (le marquis del
Kergariou (le comte de). Kéridec (de). Kermenguy (le vicomte de). Kolb-Bernard.
LAoassetiôre (de). 'Labitte. I^abouillerie (de). Legrange (baron A. de). Lallié. La Pervanchéro (de). Roche- Aymon (marqu'S de).
Larcy (baron de). La Rochefoucaulo (duc de Bisaccia). La Rochejaquelein (marquis de). I^a Rochetulon (marquis de). La Rochette (de). Lassus (barOQ de). Laurenceau (baron). Lefèvre- Pontalis (Eure-et-Loir). Laggaicomte de). Legrand (Arthur). Leapfnasse. Lestourgie. Lèvent. Lorgeril (vicomte de). Lur-Saluces (marquis de).
Marmier (duc de). Martenot. Martin (Charles). Martin (d'Auray). Martin des PalUèreB(sàaârei). Mayaud. Mazure général). Héplain. Merveilleux Du Vignaux. Monneraye (isomte de la). -Hootell. Montgolfler (de). Montlaur (marquis de). Mortemart (marquis de). Murai (comte Joachim).
Nouaillan (comte de).
Partz (marquis de). Pioger (de). Pticbon. Pontoi-Pontcarré (marquis de). Prax- Paris. Puyberneau (de).
Quînsonas (marquis de).
Rambures (de). Raoul-Duval, RaudoL Ressègufer (comle de). Riant. Rincquesen (de). Rivaille. Robert (g^rat). Rodez - Bénavent (vicomte de). Roquemaurel Saint-Ceroin (colonel de). Rouher.
Saioctborent (de). gaintenao (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint-Molo (de). Saint- Pierre (Louis de) (Manche). Saint- Victor (de). Saisset (amiral). Saisy (Hervé de). Sers (marquis de). Soury-Lavergne. Staplande (de).
Suflny (dej.
Tailhand. Tarteron (de). Temple (général du). Théry. Tréveneuc (vicomte de) (vinistèra)^ Tréville (comte de).
Valady (de). Valon (de). Vandier. Vaul* cbier (de), venlavon (de). Vidal. Vtmal-Dessaignes.
ont VOTÉ GOirrRB !
MM. Aclocque. Adam (Edmond) (Seine). Adnet. Adrien L^n. Aigle (le comte de V). Allemand. AUeoou. Aaat. Amy. Ancelon. Andelarre (le marquis d'}. André (Seine). Anissou- Duperon. Arûo (Emmanuel). Arbel. Arnaud (de l'Ariége). Arrozat. AudilTret-Pasquier (le duc d'). Aumale (le duc d'). Aymé de la Chevrelière.
. Babin-Ghevaye. Bamberger. Barante Mie baron de), fiarascud. Baroou^ Bami. Bartbe (Harcd). Barthélémy Saint - Hilaire. Bastid (Haymond). Batbie. Baze. Beau. Beaussire. Benoît du Buis. Bérenger. Bergondi. Berlet. Bormond (de). Bernard (GharlesY (Ain). Bernard (Martin) (Seine). Beniard-Dutrelf. Bert. Bertauld. Hesnard. Bethmont. Beulé. Bourges (le comte de). Bienvenue. Bigot. Biliot (le général). Billy. Blanc (Louis). Blavoyer. BloncourL Bâcher. Boduin. Boupard. Beady (le comte de). Bonnet. Boraau-Lajanadie. Bottieau. Boucau (Albert). Bouchot (Bouches-du- Rbdne). Bouisson. Boysset. Bozérian. Brabant. Breton (Paul). Bripe (Ille-et-Vilaine). Brice (Meurthe-et-Moselle ). Brigode (de). Briilier. Brissen (Henri) (Seine). Broët. Brogtie (todttc de). Brousses. Brun (Charles) (Var). Bryas (le comte de). Buée. Buffet. Buisson (Jules) (Aude). Buisson (Seine-Inférieure). Busson-Duviviers.
■ Caduc. Gaillaux. Calemard de La Fayette. Carbonnier de Marzac. T;ur; .ii. Camot père.
SÉANQK DU
Carnot (Sadi). Carqaet. *Carré-Kérisoiiët. Casimir Perler. Casteloau. Cazot. C«^zanne. Chabaud La Tour (de). Chabaud LaToQr(leséQéral- . baron de). Chabrol (de). Chabron (le général de). Ghadois{Ie cotonelde). Challemel-Lacour. Gtiambnin (le comte de). Champvallier (de). Chaper. Chardon. Chareton (le genéml). Charreyron. Charton. Chasseloup-Lauoat (le marquis de). CbateliD. Cbavassieu. Chevandier. Ghoiseul fHorace de). Christopble. Clapier. Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clément (Léon). Clerc. Clercq (de). Cocherv. Colas. Combarieu (de). Contaut. Corbou. " Cordier. Corne. Coltin (Pau!). Courbet-Poulard, Courcelle. Crêmieux. Crespin. Cumont (le vicomte Arthur de). Cunit.
DaCuenet. Dagulïhon-Laselve. Daru (le comte). Daupliinot. Dacazes (le baron). Delacour. Delacroix. Delavàu. Delille. Delord. Delorme. Oelsol. Oenfert (colonel). Denormandie. Depasse. Desbons. Descat. Deschanee. Oeseflligny. De^ardins. Destremx. Dietz-Monnin.
Dore-Grasiin. Dorinn. Douai. Dréo. Droutn. Cubois. Duboys-Freanay (général), Duearre". Du Chaffault. Duchfttel. Duclerc Ducuing. Dufaure (Jules). Dufay. Dufour. Damarnay. Duparc. Dupont (Alfred). Du Portail. Dupuy. Durëault* Durieu. Duvergier de Hauranne.
Esearguel. Esquîros. Eymard du Vernay.
Parcy. Pavre (Jules). Paye. Feray. Pernier. Plaghac (baron de). Plaud. Fleurïot [de). Flotard. FolUet. Foubert. Fouler de Relingue (eomtejt Fouquet. Fourcand. Pouricbon (amiral). Poumier (Henri). Pourton (de). Fraissinét Frébdult (général).
Gailly. Galiicher. Gambetta. Ganault. Ganivet. Gaslonde. Gasàelin de Presnay. Gatien- Arnoult. Gaudy. Gaulthier de Rumilly. Gayot. Gent George (Emile). Gérard. Germain. Ger . monlëre(de la). Gévelot Oirerd ]Cyprien). Goblet. Godet de la RibouUerie. G«ain. Gouin. Goulard (de). Gouvion 8aînt-Cyr (le marqnis de). Grammont (le marquis de). Grandpierre. Grivart. Qrollier. Gueidan. Guibal. Guichard. fluillemuit (te général). . Guinard. GuinoL Gui ter.
Harcourt (le comte d"). Harcourt (le duc d'). Haussonvitle (le vicomte a'). Hespel (le comte d'}. Hèvre. Iloussard. Hulin. Humbert. Huon de Penansier.
Jacaues. Jamme. Janzô (le baron de). Jaubert (le comte). Jaurès (l'amiral). Joigneaux. Joinville(lopnncede). Jordan. Joubert. Jouin Jourdan. Journault. Jbzon. Jullien.
Krantz.
Labétonye. Laboulaye. Lacave-Laplagne. La Gaze (Louis). Lacombe (de). Lacretelle (Henri de}. Lafayette (Oscar dt). Lafflize. Laron de FongauBer. LageL I^mbert (AlexisJ. Lambert de aainle-Croix.. Lamberterle (de). Lamy. Lanel. Langlois. La Ronciëre Le Nou^ (viceamiral baron de).* Larrieu. Ia Serve. La Slcotiète (de). Laurent-Pichat. Lavergne (Léonce de). Lebas. Leblond. Lebourgeota. L'Ëbmly. Lehroton. Lecamus. Le Cbatelaio. LefSbure. LflfÔvre (Henri). Lefêvre-Pontalis (8eine-et-0ise.) Lçrranc (Pierre). Lefranc (Victor). Le Gai _ La Salle. Le Lasseux. Lenoel (Emile). Lepère. ' Lepouzé. Leroux (Aimé). Le Royer. Lesperut (baron). Le3tapi9(de). Leurent. Levôque. Lherminier. , Limperani. Littré. Lortal. Loustalot Louvet. ' Loysel (généraH. Lucet. Lnro.
Magniez. Masiiln. Mfthy (de). Malens. Maleville (marquis de). Maleville (Léon de). Malézieux. Maflevergbe.' Harc-Durraisse. Marcère
Ë Marchand. Merck. Margaine. Martel -de-Calais). Martel! (Charente). ■ Martin tri). Mathieu (Sadne-et-Loire). Mathieu- 3t (Charente). Maurice. Max-Richard. Mazeau. Mazerat. Mèline. Melun (comte de)' Mercier. Mérode (de). Mestreau. Mettetal. Uichal-Ladichâre. Michel. Honier. Monno^
Arbilleur. Montrieux de). Moreau (Gôte-d'Or). Moreau (Ferdinand). Mono. jCorvan. Morat-
. Sistriére.
Naquet Nétien. Nioche. Noôl-Parftlt Osmoy (d').
Pagès-Duport. Parent. Parigot. Paris (Calvados), Paris (Pas-de-Calais). Pascal Duprat. Passy. Pâtissier. Pelliasier (le général). Pelletan. Peltereau^Villeneuve. Pemolet Perret Perrier. Perrot. -Petau. Peulvé. Peyramont (de). Phiiippoteaux. Picard (Emést). Piccon. Pin. Piou. Plœuc (le marquis de). Pompéry (de). Pory-Papy). . Pothoau (l'amiral). Pourtalès (de). Pouyer-Quertiw. Pradié. Pressensé (de). Prétavoine.
Rainneville (de). Rameaji. P.ampon (le comtfl de). Rampont. Rathier. Ravinel (de). Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Basaes- Pyrénées). Ricard. Ricot. Hiondel. Rive
i Francisque). Robert (Léon), Robert de Massy. toger (du Nord) le comte Aéi Roser-Marvaise. Rotours (â«s). Rousseau. RonâseT (Théophile). Rouveure. Rouvler. Roux (Honoré); Roys (marquis des).
Sacase. Saint-Marc-Girardin. Saint-Pierre (de) (Calvados). Salvandy (de). Salvy. Sansas. ■fiavary. Savoy©. Say (Léon). Schérer. Scheurer-Kestner. ^hœlcher. Sebert. Ségur(oomtê de). Seignobos. 8erph(GusmaD). Silva. Bimoo (Fidèle). Simon (Jules). Soye.
TaberleL Taillefert. Talbouët (marquis de). Talion. Tamisier. Tardîen. Target Tassin. Teisserenc de Bort. Teatelin. Tbomas (docteur). Thurel. Tillancourt (de). Tlrard. Tocqueville (comte de). Tolain. Toupet dos Vignes. Tréveneuc (de) (Côtes- du-Nord). Tribert. Turguet.
V&cherot. Varroy. Vautrain. Vèiillart. Viennet. TUbv. VUlam. Viuay. Vingtain. Vlox. VitaKs. Vilet. Vogué (marquis de). Voisin'.
Waddlngton. Wallon. Wamter (AlMr).
Wàrnier (Marne). Wartelle de Retz. Wilson. Witt (ComÔlis de). Wolowski. ■ .
n'ODT PAB PRIS PART AU VOTB:
MM. Adam (Pas-de-Calais). Alexandre.. AnceL Arreuilleres. Aubry. Bagneux (le comte de). Balsan. Bauca me- Leroux. Bonald (le vicomte de). Baltard. BouUler (Loire). Brame. Brelay. Brunei. Castellane(marqui8de). Chan-
garnier (général). Cherpln. Gissey (général de), otte. Grussol d'Uzès (duc de]. Daron. Daumas. Deregnaucourt: Dubreuil de Saint-Germain. Dupanloup (évëuue d'Orléans). Durrort de Civrac (le comte de). Dussaussoy. Perrouillat, Gouvello (de), Greppo. Grévy (Albert). Grévy (Jules). Guiraud (dcl Haentjens. Jouvenel (le baron de). Keller. Kergorlay (le comte de). Laborderie (de). Lanfk*ey. Laprade (de). Largentaye (de). Laurier. Limairac(de) (Tarn-et- Garonne). Limayrac (Lot). Magne. Maillé (comte de). Mangini. Mathieu de la Redorte (comte). Meaux (comte de). MiUand. Monjaret de Rerjégu. Monnet. Montaignac ^miral de). Moulin. Ordinaire (Bis). Palette. PeyraL Quinet (Edgar). Reymona. Roy de Lonlay.
Barrette. Simiot. Soubeyran jde). Thiers. Tiersot, Valfons (marquis de). Vente.
ABSENTS PAB CONOËS :
MM. Aurelle de Paladines (le général d'). Benoit (Meuse). Béthune (le comte de). Chanzy (le général). Courcelle (de). Costa de Beaure-
Sard (marquis de> Ducoux (la général). Dummel. Ferry (Jules). Glas. Gontaut-Bîron (vicomte de). Grange. Jouvencel (de). Lasteyrie (J. de). Le PIo (le général). Lignier. Malartre. Maure. Morel (Jules> Mornay (marquis de). Pajot. Princeteaiv Rolland (Loi). Rolland (Charles) (SaÔne-et-Loire). Salneuve. Vast-Vlmeux (baron). VinoU (baron de).
ANNAJiES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALK
SCRUTIN
Sur l'artick s du vrojet de loi tendani à régler Us attributUtns tus pouvoirs publics el les conditions de la responsabilité ministérielle.
Nombre des votants.. 617
Majorité absolue 309
Pour l'adoption. 478
Contre 139
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT VOTÉ POUR
HM. Aciocque. Adam (Edmond) (Seine). Adnet. Adrien Léon. Aigle (le comte de I'). Allemand. Allenou. Âmat. Amy. Ancel. Ancelon. Andelarre (le marquis d"). André (Charente). André (SeineV Anisson-Duperon. Ara* go (Emmanuel). Aroel. Arfeuilléres. Arnaud (de l'Ariége). Arrazat. Aubry. Audiffret-Pasquier (le duc d'). Aumale (te duc d'). Aymé de lu Chevrelière.
Babin-Ohevaye. Balsan. Bamberger. Barante (le Baron de). Barascud. Bardoux. Barthe (Uarcel). BarUiétemy-St-Hilatre. Bastard (le comte 'Octave de). Bastid (Raymond). Batbie. Baucame - Leroux. Baze. Boou. Beaussirc. Beauvillé (de). Benoit du Buis- Bérenger. Bergondi. Berlet. Bermond (do). Bernard (Charles) (Aïd). Bemard-Dutreil. Bert. Bertauld. Besnard. Bethmont. Beulé. Bourges (le comte de). Bienvenue. Bigot Billot (le générai]. Biliy. Blavoyer. Bloncourt Bocher. Boduin. Bompard. Bonald -(le vicomte de). Bondy (le comte do). Bonnet. Boreau-tajanadie. Bottieau. Boucau (Albert). Bouisson. «fiozérian. Brabant. Breton (Paul). Brice (llie-et-Vilaioe). Brice (Meurthe-ot-lloseile). Brigode (de). Bril • lier. Brisson (Henri). (Seine). Brout. Brogtie Me duc del. Brun (Charles) fVar). Buée. Buffet. Buisson (Jules) (Aude). Buisson (Seine-Inférieure). Busson-Ouviviers.
(^duc. Caillaux. Calemard de La Fayette. Carbonnier de Marzac. Caripn. Caraot (pére). Carnet (Sadî). Carquet Carrt^-Kérisouët. Casimir Perler, (^tetnau. Cazot. Cézanne. Ghabaud La Tour (de). Chabaud La Tour (ie géuérul buron de). Chabrol (de). Ohabron (le général de). Ghadois (le colonel de). ChaUemel-Lacour. Chamaillard (de). Chamonm (le comte de). Champvallier (de). Changamier (le général). Chaper. Chardon. Charetoa (le général). Char reyron. (Carton. Chasseloup-Laubat (le marquis de). Chatelin. Chavassieu. Chevandier. Christophle. Clapier. Cfaude (Meurthe-et-Mo selle). Claude (Vosges). Clément (Léon). Clerc. Glercq (de). Cochery. Colas. Combarieu (de). Contant. Corbon. Cordier. Corne. Coltin (Paul;^ Conrbet-Poulard, Courcelle. Crémîeux. Creepin. Cumontfle vicomte Arthur de). Cunit.
Daguenet. DagaïUOD-Lassolve. Daru (le comte> Duipbinot. Daussel. Oeeazes (le baron). Decazes (le dnc). Delacour. Delacroix. Delavau. Delilte. Deiord. Oelonne. Delsol. Denfert (colonel). Oenormandie. Dépasse. Deregnaycourt. Desbons. Descat. Descbange. Deseilligny. Desjardins. Destremx. Dietz-Hoonin. Doré-Graslin. Oorien. Douai. Drouin. Dubois. Duboys-Presnay (général)- Ducarrs. Du ChalTault. Ouchatel (comte). Duclerc. Ducuiog. DuAiuro (Jules). Dufby. Dufour. Dumamay.
Duparc. Dupont (Alfred). Du Portail Dupuy. DuréaulL Duvergier de Hauranne.
Escarguel Bymard Du Vemay.
Parcy. Favre (Jules). Paye. Feray. Femier. Flasbac (baron de). Flaud. Flenriot (de). Flottra. FollieL Foubert. Fouler de Relingue (comte). Fouquet. Fourcutd. Fourtchon (ami-
ral). Fournier (Henri). Fourtou(de). FrAis^neL Frebault (général).
Gaillv. Gallicher. Gambette. Ganault nivet. 'Gasionde. Gasseltn de Fresnay. Gatien- Arnoult. Gaulthier de Rumilly. Gayot Gent. George (Emile). Gérard. Germain, uermonière (de la). Gévelot Girerd (CyprlenJ. Godet de la Riboullerie. Godin. Gouin. Goulard (de). Gouvion-Saint-Cyr (le marquis de). Grandpierre. Grivart. GroUier. Gueidan. Guibal. Guichard. Guillemaut (le général). Guinard. GuinoL Guiter.
Harcoart (le comte d"). Harcourt fie duc d'). Haussonville (le vicomte de). Hespel (le comted'). Hévre. Houssard. Hulin. Hombert. Huon de Penanster.
Jacques. Jamme. Janzé Qe baron de). Jaubert (le comte). Jaurès (l'amiral. Jocteur-llonrozier. JoinvUle 0^ pHnoe de). Jordan. JouberL Jouin. Jourdan. Joumault. Jozon. Jullien.
Kranlz.
Labélonye. Laboulaye. Lacave-Laplagne. La Ca^e (Louis). Incombe (de). Lacretelte (Henri de). Lafayette (Oscar de). LaQIze. Lafon de Fongaufler. Laget. Lambert (Alexis^. Lambert de Sainte-Croix. Lamberterie (de). Lanel. Langlois. Largentaye (de). La Roncière le Noury (vice-amiral baron de). Larcieu. La Serve.. La Sicotière (de). Lavergne (Léonce de). Lebos. Leblond. Lebourgeois. L'Ebraly .Lebreton. Lecamus. Le Châtelain. Lefèvre-Pontalis (Seine-et-Oise). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor). Le Gai La Salle. Le Lasseux. Lenoël (Emile). Lepère. Lepouzé. Leroux (Aimé)- La Royer. Lesperut (baron). Lestapis Jde). Leurent. Levéque. Limayrac (Léopoldl (Lot). Lim-
K'rani. Littré. Lorlal. Loustalot. Louvet. ysel (générai). Lucet
Magniez. Magnin. Maby (de). Maillé (le comte de). Malens. Maleville (marquis do). Maleville (Léon de). Malézieuz. Mallevergne.. Marc-Dufïaisse. Marcère (de). Marchand, Margaine. Martel (Pas-de-Calais). Hartell [Charente). Martin (Henri). Mathieu (Saôoe-et- Loire). tfathieu-Bodet (Charente). Maurice. Max-Richard. Mazeau. Mazerat. Meaux (vicomte de). Méline. Melun (comte de). Méplain. Mercier. Hérode (de). Mestreau. Mettetal. Michal-Ladichère. Michel. Monter. Monjaret de Kerjégu. Monnet. Monnot-Arbilleur. Hontlaur (le marquis de). Mootrieux. Morcau (Céted'Or). Moreau (Ferdinand). Morin. Horvan. Moulin. Mnrat-Sistriére.
Naquet. Nétïen. Nioche. Noël-Parl^it
Osmoy (d").
Pagès-Duport. Parent. Parigot. Paris (Calvadoi). Paris (Pas-de-Calais) Pascal-Ouprat. Pâtissier. Pellisster (le général). Pelletan. Peltereau-Villeneuve. Pemolet Perref. Perrier. Perrot. Petao. Peutvé. Peyramontfde). Philippoteaux. Picard (Ernest). Piccon. Pin. Piou. Pomp^ry (de). Pontot-Pontcarré (le marquis de). Pory-Papy. Potbuau (l'amiral). Pourtalés (de). Pouyer-Quertier. Prodié. Pressensé (de) Prétavoine.
Rainneville (de). Rameau. Rampon (le comte). Rampont. Ravinel (de). Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Ricard. Ricot. Rive (Francisque). Robert (le général). Robert (Léon). Robert de Massy. Roger (du Nord) (te comte). Roger-Marvaise. Roquemaurèl-Saint- Cemin (le colonel de). Retours (des). Rousseau. Roussel (Théophile). Ronveore. Roux (Honoré). Roys (marquis des).
Sacase. Saint-Marc-Girardin. Saint-Pierre (de] (Olvados). Salvandy (de). Salvy. Sansas. Sarretle. Savary. Savoye. Say (Léon). Schérer. Scbeurer-Kestner. Sebert. Ségur (comte de).. Seignobos. Serph (Gusman). Sers (mar> quia de). SUva. Simiot. Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soye.
Tftberlet, TaAleliart. .Talhonët (mtrquis de)
Talion. Tamisier. Tardieu. Target Tassin. Teisserenc de Bort. Testelin. Thomas (docteur). Tharel. Tillancourt (de). Tirard. Tocquoville (comte de). Toupet des Vigaes. Tréveneac (de) (Gôles-du-Nord). TriberL Turquet.
VacheroL Valady [de;. Valfoas (marquisde). Vaadier. Varroy. vautraio. VétUlart. Vidal. Viennet. Vilfeu. Villoin. Vinay. Vingtaio. Viox. Vilalis. Vitet. Vogué (marquis de). Voisin.
Waddington. Wallon. Warnier (Alger).
WartellQ de Retz. Wilson. Witt (Cornélis de). Wolowski.
ONT VOTÉ CONTae :
MM. Àbbadie de Barrau (le comte d'). Atibaliicci. Aboville (le vicomte i"). Adam (Pas-de- Calais). Auxais (d'}.
Belcastel (de). Besson. Blanc (Louis). Boisboissel (le comte de). Bouchet BouiUé ( le comte de). BouUter de Branche. Bourgeois. Boyer. Brelay. Bretles-Thurin (le comte de). Brun (Lucien). Bryas (comte dej.
Callet. Garayon Latour (de). Carron (Emile). Cazenove de Pradme (de). Champagny (vicomte de). Chaudordy (comte de). Gliauraod (baron). Cintré (comte do). Colombet (de). Combier, Comulier-Lucinière (comte de).
Dahirel. Desbassayns de Richemont (le comte). Uezanneau. Diesbach (le comte). Oomplerred'Hornoy (amiral). Dumon. Dupin. Ourfort do Civrac (le comte de).
Ernoul. Ëâchasseriauz (le baron).
Féligoade (de). Fontaine (de). Forsanz (le vicomte de). FrancHeu (le marmiis). Presneau.
Galloni d'Islria. Gaudy. Gaulthier de Vaucenay. Gavardie (de). Gavini. Gillon (Faalin). Ginonx do Fermon Giraud (Alfred). Gouvello (de). Grasset (de). Greppo. Gulraud(de).
Haentjena. Uamille (Victor).
Jaffré (l'abbé). Johnston. Juigné (comte de). Juigaé (marquis de).
Keller. Kergariou (comte de). Kergorlay (io comte de). Kéridec (de). Kermeoguy (vicomte de). Kolb- Bernard.
Labassetière (do). La Borderie(de). LaBouillerie (de). Lagrango (baron A. de). Lallié. Larcy (baron de). La Roche-Aymon (marquis de). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). La Rochejaquelein (marquis de). La Rochetulon (marquis de). LaRochetto (de). Lofèvre-Pontalis (Bure-et-Loii'). Legge(comte de). Legrand (Arthur). Lespioasse. Leslourgie. Levert.
Limairac (de) (Tam-et-Garonne). Lorgeril (vicomte de). Lur-Saluces (marquis de).
Marclc Marmier(duc de). Martenot. Martin (Charles). Martin (d'Auray). Martin des Pallières (général). Mathieu de la Redorte (comte). Mazore (général). Merveilleux du Vignaux. Millaud. Monneraye (comte de la). Hortemart (marquis de). Hurat (comte Joacbim).
Oruinaire.
Partz (marquis de). Peyrat. Pioger (de). Prax-Pans. Puybemeau (de).
Qulnet (Edgar). Quinsonas (marquis de).
Rambures (de). Rf^udot. Renaud (Basses-Pyrénées). Riant. Rincquesen (de). Bodez-Bénavent (vtpomte de). Rouher. Rouvier. Roy de Loulay.
Saincthorent (de). Raintenac (vicomte de). Saint-(îermaiD (de). Saint-Malo [de). Seint- Pierre (Louis de) (Manche). Saint- Victor (de). Saisset (amiral). Saisy (Hervé de). Schœlcher. Soury-Lavergne. Staplande (de). Sugny (de).
TarteroQ (de). Temple (frànéral du). Thëry. Tréveoeuc (vicomte de) (Finistère). TrévUle (fîomte del
ValoQ (de). Vaulchier (de). Vimal-Demignes.
Warnier (Marne).
n'ont pas pris part au votb :
MM. Alexandre. Auberjon (d'). Audreu de Kerdrol. Bagneux (le comte de). Baragnon. Barci. Benoist d'Âzy (le comtey. Bernard (Martin). Bidard. Blin de Bourdon. Boiase. Bottard, fioullier (Loire), fioisset. Brame. Brousses. Brunet (Jean). Castellane (le margiiis de). Cheguiltaume. Cberpin. Che&nelong. Cboiseul (Ilorace de). Cissey (!e généra! de). Cotte. Crussol d'tjzès [le duc de). Dampïerre (le mar-
Suis de). Oaron. Oaumas. Oaussel. Delpit. epeyre. Uouhet (te comte de). Dréo. Du Breuîi deiSaint-Germain. Dufaur (Xavier). Oupanloup (évéque d'Orléaus). Durieu. Dus&aus> ' soy. Esquiros. Ferrouillat. .GotleL Grammont (la marquis de). Grévy (Albert). Grévy (Jules). Guicbe (le marquis de la). Joigneaux. Jouvenol (le baron de). LabUte. liOmy. Lann^y. La pervanchère [de). Laprade (de). Lassus (baron de). Laurenceau. taurent'Picbat. Laurier. Lefébore. Let'èvre (Henri). Lherminier. Luro. Magne. Mangini. Mayaud. Montaignac (amiral de). Monteil. Hontgolfler (de). Nouaillan (comte de). Pâlotte. Passy. Plichon. Ploeuc (marquis de). Raoul DuvaC Rathier. Rességuier [comte de), R«ymond. Rivaille. Soubeyran (de). Tailhand. Thiers. Tieraot* Tolain. Ventavon. Venle.
AB8B.<fTS PAR C0NQË8 :
MM. Aurelle de Paladines (le général d*). Benoit [Meuse). Béthune (le comïe de). Ghonzy (le général). Corcelle (de). Costa de Beauregard (marquis de). Oucoux. Oucrot (le général). Oufbumel. Ferry (Jules). Glas. Goniaut-Biroa (le vicomte de). Grange. Jouvencel (de). Losteyrie (J. de). Le Flo (lo général). Lignier. Malartre. Maure. Morel. Uornay (marquis de). Pajot. Prioceteau. Riondel. RoUaud (Charles}. (Sadne-et- Loire). Rolland [Lot). Balneuve. Vast- Vimeux (baron). Vinots (baron de).
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SOMMAIRB. — Procès-verbal : If. de Limairac. ts Dépdt, par M. AllVed Dupont, oa non de la 1&* coiamisaion des intérêts locaux, d'an rapport sur le projet de lot autortsaut la v^lle d'Hazebrouift (Nord) à continuer, pendant, cin^ ans, la perception de surtaxes d'octroi ^r les vins et alcools. =: Suite de la discussion du projet de lot tendant à régler les attributions des pouvoirs publics 9t les conditi.ons' de la responsabilité ministérielle. — Article 2 additionnel,, présenté pai' la commission : MM. le duc de Broglie, raj^orteur, le garde des sceaux, Tolain, de Belcaatef; Marcel Barthe, le comte Jaubert, Emile Lenoël. Adoption, au scrutin, do l'article 2 addittonnel. — Article 3 (devenu 4). Âmendement de M, Lucien Brun : HM. Lucien Bran, Desellligny, Depeyre', Buffet, le Président. = Fixation de l'ordre du jour i M. de Tillancourt.
niÉSIlHIHCE m H. 3VLBS GRfiTT
La «fonce ert ouverfe X deux henres et demie. •
IK. Alfié]*t DeEUiapOlns, run des kcrètairés, donne lecture dtf procès-verbaï de la séance d'hier.
U. de Zilniafi^ac (Tarri-etséaronne). Messieurs, dans" le compte renjin dû vole qui a en lieu hier, relativement à l'amebdement de M.
de Labassetière, j'ai été mentionné comme I. Je tiens à constater que j*ai votéf en faveur de cet amendement ; j affirme
avoir déposé moi-même nn bulletin blanc dans l'urne. (Trés-bien I à droite.)
Je demande l'insertîon de ma réclamation an procès-verbal.
H. 1« piPAaldeot. Il n'y ' a pa^ d'autre obaervation' sur le nïocës- verbal ?. . .
Le pTMès-Terfial est adopté.
K. JSfired Anpovt. Messlenrs, j'ài Thonnenr de déposer snr le bur^aa de l'Assomblée le rapport de la 15* commission des intérêts Ibcanx, coDdInmt, & rnnanimité, à Fadoptlon d*un pnHet de Ibi autorisant la Ville de Hazebronck (Nord), à conthraer, pendant cinq années, la perception' de sortaxes d'octnrt sur les vins' et alcoôls.
M. I» présides*. Le rapport sera imprimé et distribaé.
L'ordre du jonr appelle la snite de la discussion dn projet de loi tendant à régler les attribatlons des ponvoirs pnblics et les conditions de la responsmilfté ministérielle.
Ia parole est à M', le rappOrtenr.
X. M- duo ëtf Broglte, fapportBttr. Mea- ^enrs, votre commission s'est réunie pour examiner rdrtfde additionnel proposé pur l'honorable Bf. de Beleaalel, et qnt Ini anit été ren^* Toyé. Comme j'avais eu Thonnenr de le lui
Lfe
dire lûer, aucune difficulté n'èxistaïl dans l'esprit de \a majorité de la-commisdon'Sttr le fond môme de l'artide; jamais ^cone incertitade ne s'était tievée snr ce point, qn'ancane entrave ne ponvait être apportée a la pleine liberté du pouvoir constituant de cette Assemblée. (Très-bien ! très-bien 1 à droite et an centre droit.) Aucune difficulté non pins n'existait dans l'esprit du Gouvernement.
En conséquence, la majorité de votre commission, d'accord avec le Gouvernement, vous propose upe rédaction nouvelle, conforme à la pensée de l'amendement, mais plus oiaîre et plus explicite. Ce serait un article additionnel a placer après l'article 2.
Il serait ainsi conçu :
<' Les dispositions de l'article précédent ne s'appliqueront pas aux actes par lesquels l'Assemblée nationale exercera le ponvoir constituant qu'elle s'est réservé dans le préambule de la présente loi. » (Très-bien ! tiés-bien l à droite et an een'ora droit.)
II. ToletB. Je demande la parole
M, Bnftian, fofds dM tceam. Le Gouvernement donne son adhésion à la proposition de la commission. (Très-bienl très-bien!)
M. de Beloastal. J'accepte parftûtement la rédaction proposée jpar la commission, efrjë demande à l Assemblée de la voter.
M. le président. La parole est à M. Tolain.
M. ToUdn. Je demande la permission d'adre/rser à la commission la question suivante. JjBi commission entend-elle que les lois qui sont indiquées à l'article 4 : celle qui porte la création d'une seconde Chambre et Celle (pli a pour but de réviser et die réglementer le suflrage universel seront considérées Comme des lois eoDstitutfontirileSt comme des actes constituants ? (Moaremente divers.) J'attends la réponse de M. le i^ipportenr.
M-, le papperteMv. Parlest je vous répondrai ensuite.
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M. Tolaln. Je me contente en ce moment 1 deposcrsimplemcnthquestion. J^a commission i et le Gouvernement, qui sont d'accord sur cet | article, considèrent-ils comme des lois constitutionnelles ou comme des lois non constitutionnelles celles qui sont relatives à la création de la deuxième Chambre et à la révision de la loi électorale? Lorsque M. le rapporteur aura bien voulu répondre à mes questions, j'aurai peutêtre des observations à présenter selon la réponse qu'il m'aura faite. (Très-bien ! sur plusieurs bancs à gauche.) ' '.
M. le rapporteur. Je répondrai bien simplement à 1.1 question do l'honorable préopinant. Le caractère do ces lois dépendra de la déclaration de fAesemblée elle-même. (Vives exclomaUons à gaucbe. — Applaadi'ssements & droite. — Mouvement prolongé.)
Ne connaissant pas la nature ni le dràposiliT de ces lois, dont le principe seul est posé, il serait impossible de répondre ^ la question par avance. La qualité constituante ou non dépendra de la nature même des lois. Elle ne pourra être déterminée qu'après qu'on les conniiitra. (Nouvelles exclamations à gauche. — Houvemeots en sens divers.)
Sf. Tolaln. Messieurs, d'après les déclarations réitérées de la commission et du Gouvernement , relativement & la loi électorale , qui ne mettaient aucunement en question le piincipe du suffrage universel, maisqui disaient qu'il y 4vait purement et simplement & en assurer la sincérité et la moralité, j'avais le droit de croire ({ue la future loi électorale ne pouvait être considérée comme une Iqi constiluUonnelle, mais tout simplement comme une loi de réglementation. (Interruptions diverses.)
On a déclaré à cette tribune que lo principe du suffrage universel n'était pas mis en question , mais qu'il ne s'agissait que d'en assurer la sincérité et la moralité. Je ne vois pas qu'il y ait là une question constitutionnelle.
A droite. On le maintient! - M. Tolaln. Je n'en doute pas.
On a déclaré aussi — et le Gouvernement et la commission sont d'accord sur ce point, — qu'en votant la loi qui crée une seconde Chambre, nous ferions une œuvre aussi bonne pour la république que pour la monarchie, et que, par conséquent, en faisant cette loi on ne toucherait pomt au pouvoir constituant. (Exclamations à. droite.)
Messieurs, c'est là une observation qui a éti^ présentée à l'Assemblée. On vous a dit : Il est assez étrange, il est extraordinaire de Aous faire statuer en principe sur nine seconde Cliambre, alors que vous no savez pas quelle sera la forme définitive du Gouvernement. Vous avez maintenu alors que cette seconde Chambre, acceptée en principe, n'était pas une œuvre constituante, que l'inté^ité du pouvoir constituant était réservée, puisque cette seconde Chambre s'adaptait indilTéremment à tou'es les formes do gouvernement. J'ai donc le drqit de croire que la loi qui proposera la création de cette seconde Chambre ne sera point une loi constitutionnelle. (Non! nonI«— Sil sii)
M. Goméliade Wltt. On verra!
M. le Tleomte de Cnmont. C'est réservé I
lE. Toluln. J'ajoute que, dans la situation actuelle qui estremplie d'éqniyoqaes, je me disais : ou la loi n'est pas constitutionnelle et
alors la faculté de suspendre les délibérations doit être maintenue au Président de la République; ou ëlle est constitutionnelle et alors, l'Assemblée exerce son pouvoir constituant, ce pouvoir qui s'épuise par son cxerci.ce même, qui n'est pas sujet à répétition et par conséquent l'Assemblée, "en exerçant son ponvoîc* constituant, constitue la République^ Voilà le dilemne dans lequel je m'étais placé et que je soumets à l'Assemblée. (Approbation sur plusieurs bancs à gauche.)
M. de Belcastel. La preuve que le jpuvoir constituant no s'épuise pas par son exercice...
A gauche. Comment! comment!
M. de Belcastel. Permettez, méesiears, vous allez le voir !
La preuve que le pouvoir constituant ne s'épuise pas par son exercice, c'est que le 17 février 1871 vous avez bien fait une loi qui participait du pouvoir constituant. Est-il épuisé par là? Au mois d'avril 1871, vous aveiliiC la constitution Rivet; avez-vous épuisé TOtre pouvoir constituant par là? Vous diei filire quelque chose de plus, épuiserez- vous votre pouvoir constituant? Non, messieurs. ■
Il est évident que la création de deux chambres serait un exercice du pouvoir constituant. (Réclamations à gauche.) La commission vous dit que, malgré cela, votre pouvoir constUuant subsistera dans son intégrité.
En un mot, messieurs, je n'ai qne cette déclaration à faire à la tribune : je. n'accepte la rédaction proposée par la commission qu'à la condition que c'est la«volonlé de l'Assemblée nationale qui déclfirera la qualité constituante do ses résolutions. (Vive approbition à droite. — Aux voix ! aux voix I)
M. Marcel Barthe. Messieurs, l'amendement proposé par M. de Belcastel a un caractère extrêmement grave et qui n'a pas été, ce me semble,. indique à la tribune. Pour en bien, apprécier la portée et le but, il faut en rapprocher les termes de l'iirticlo 2 que nous avons voté hier. Dans cet article, on distingue les lois montes des lois soumises à trois délibérations. Les premières doivent être promulguées dans les trois jours après le vote do l'Assemblée; mais dans ce court délai le Président de la République a le droit de provoquer une nouvelle délibération. Quant aox lois soumises à trois lectures, le Présideiit a le droit, après la seconde, de retarder, pendant deux mois la troisième. '
Que vient proposer M. de Belcastel?
11 vous demande de décider que ce droit de sursis n'appartiendra pas au Président de la République quand il s'agira de lois consUtutionnellos. Pourquoi? Ëst-ce parce que ces lois ont plus d'importance? Est-ce parce qu'elles règlent les destinées du pays? Ce serait une raison de plus pour recevoir et même pour provoquer les observations du Gouvernement, car il peut fournir à l'Assemblée des renseignements utiles, peut-être nécessaires, sur la aitoation du pays. Des lois si graves \\b doiveat pua être votées d'urgence sansque le Gouvernameiit puisse présenter des observations. (Exclamations à droite et an centra droit. — Trà»-bien 1 à gauche.)
Veut-on refuser au Président de la RépVibHque la faculté do provoquer une- nouvelle déU-
bération sons prétexle quo le droit de l'Assemblés serait atteint?
Quelque respect quo je professe pour la personne de M. le Président de. la République, quelque confiaiice que j'aie dans ses lumiereâ et dans sa parfaite loyauté, si l'artiole que nous avons voté hier pouvait diminuer eu rien le droit souverain de l'Assemblée, j'admettrais l'amendement do l'honorablo M. de Belcasiet.
Mais le droit de l'Assemblée resterait entier malgré le droit de sursis : elle pourra persister dans sa rêsoluUon. ' sans s'arrêter anx observaiions de H. le Président de la République.
Lu question que vous allez résoudre a une portée considérable. Je vous supplie de bién remarquer que l'amendement de l'honorable M. de Belcastel ne' concerne réellement que les lois d'urgence, car c'est teulement pour cette nature de lois que le Président de la Républi-
aue peut provoquer une seconde délibération ans le délai de trois jours après le vote de l'Assemblée.
Supposez que dans urr moment d'entraînement, à la suite d'une de ces discussions orageuses et passionnées, comme nous en avons malheureusement trop souvent, on vienne apporter à la tribune une proposition constUVilionnelle, qu'on demande r urgence, qu'à la suite de la déclaration d*ui^nce, l'Assemblée se retire dans ses bureaux, qu'un rapport soit rédigé ft l'instant mémo et qu'on vote , séance tenante, une résohitioa qui change ta forme même du gDavemementl Vous ne voulez pas, dans ce cas' extrême, que le Président de la République ait le droit de demander une seconde dëiibération à une Assemblée qui aura cédé à un entraînement consciencieux, je le Teux bien, mais dangereux, mais qui peut avoir les conséquences tes plus funestes! (Très-bien ! très-bien ! à gauche.) M. de Belcaatel. Je demande la parole.
M. Marcel Barthe. Je dis donc que, s'il est sage d'accorder au Président de la Republique, pour les lois tes plus secondaires qui n'ont pas subi un examen approfondi, une discussion suffisante, le droit de demander une nouvelle délibération, a plas forte raison ce droit doit-il lui être accordé quand il s'agit d'une résolution consUtutlonnâle rapidement votée et qui touche aux destinées du jpa}^.
Mais quel est donc le but que H. de Belcastel se propose par son amendement 1 1l ne l'a pas dit. Il veut que l'Assemblée ait un droit absolu, exclusif, toutes les fois qu'il s'agira de résolutions cont^litutio nue Iles.
Je le veux bien, mais à une condition, c'est que ses résolutions soient entoaràes de toutes les garanties de lumière, de discussion et de réflexion qu'exige la préparation des lois de cette importance, etqu on ne puisse pas les surprendre à l'Assemblée par un vote rapide au milieu de violentes émotions. L'amendement de M. do Belcastel a un but qu'il n'a pas indiqué. S'il avait accepté l'interprétation que l'honorable rapporteur du projet de lot avait donnée hier, et que j'acceptais pour mon compte, t'il était venu dire : ■ Je reconnais que, toutes les fbis qu'tt s'agira de dispositions coostitutionnriles, il faudra suivre nae procédure particulière ; mais quand toutes les formalités auront mé observées, je ne veux pas que le Président de la République ait le droit de
suspendre les décisions de l'Assemblée, » j'aurais parfaitement compris ce langage, et je ne combattrais pas son amendement; mais pourquoi venir demander, pour une Assemblée unique, exposée à des entraînements, le droit de-votef- d'arfïencedes résolutions constitutionnelles sans que le Président de la RépubUque puisse, demander un sursis?... (Interruptions à droite 0
M. de Belcastel. Et vous le voulez, pour , un homme, ce droit-là 1 aivi.. Marcel Barthe. Ck>mmentl quand il. s agit de la loi la plus ordmaire, de IMntërét le plus médiocre, vous lui accordez le droit d'appeler de l'Assemblée qui a pu être trop prompte, a l'Assemblée plus calme et plus réfléchie, et vous le lui refusez pour des lois constitutionnelles qui pourraient être votées en une séance, en quelques heures !
Evidemment, il y a là une pensée qui n*a pas été révélée; cependant, il nous est permis de l'entrevoir.
Ce que M. de Belcastel n'a pas dit, M. de Gavardie l'a fait entendre. Je rends hommage à la sincérité de M. de Gavardie. Notre honorable collègue est un' de ces hommes qui disent le fond de leur pensée, et quand les collègues qui partagent son opinion laissent qoel-
Sae ambiguïté, quelque doute dans leur pensée, vient la préciser..
Le sens donné par If. de (iavardie à l'amendement de M. de Belcastel est cetui-d.: Il ftint que les pouvoirs de l'Assemblée, qui sont illimités ne rencontrent aucun obstacle de la part du Président de la République qui n'est que son délégué, quand elle voudra changer les institutions actuelles ; en d'autres termes, quand elle voudra renverser la République pour la remplacer par une autre forme de gouvernement.
À droite. Eh bien ?
M. le vicomte de Gamont, au pied de la tribune. Gela est indéniable. C'est le droit absolu de l'Assemblée !
M. Marcel Barthe. L'honorable M. de Gumont-dit à côté de moi : « Cest le droit absolu de l'Assemblée ! ■ •
Soit I mais il ne faut pad qu'elle puisse en user d'une manière brusque, d'une manière snbreptice, par une loi d'urgence.
Cest contre des lois constitutionnelles d*argence que je me récrie, et je suis étonné que les .hommes qui appartiennent à l'opinion si respectable de l'honorable M. de * Belcastel, et qui, je le pense, ne sont pas en majorité dans cette Assemblée , admettent qu'on puisse, en une seule séance et précipitamment, prendre une décision constitutlonnello pouvant changer la forme du Gouvernement sans que l'Assemblée ait eu le temps de réQéchir, sans qu'elle ait pu recevoir l'avis du Gouverbement sur les conséquences .de la promulgation d'une telle résolution.
Il est donc certain, messieurs, que le seas de l'amendement de M. de Belcastel, mis en relief avec beauconp de netteté par M. de Gavardie, est celui-ci : il faut que rABsemblé9, à la fin de ses travaux, à la veille d'un renouvellement inévitable, puiate, sans rencontrer auonn obstacle, prendre une de ces décisions suprêmes qui changent la forme du Gonverneipent. Hais j'ajoute que les décisions de cette
natare, impniildnunent votées, pourraient amener dans le ^ys des troables, des agitation9, la gaerre civile... (Trës-Jbiea I k gauche. — Protestations à droite.)
iK. le vicomte de X«orgeril prononce quelques paroles qui se perdent dans le bruit.
SC. Mircal âarthe. Vous vous récriez, messieurs ; si ma pensée ne vous parait pas suffisamment claire, je vais l'expliquer par un fait.
, ' Il tant que nous nous entendions. Il ne ' faut pas d'^uivoque, pas de surprise. * Il y a quelques jours, Vhonorable marquis de dastelfane est veim prononcer à celte tribune un discours remarquable , je .repds
Sstice i son talent. (Ahl ahl à droite.) ais si on élague les considérations générales pour arriver à la partie pratique, au; conclusions, que troove-t-on ? C'est qu'il pmpose à l'Assemblée de dresser en quelque sorte un cahier des charges et condiUons auxquelles le tréne de France pourra être oflèrt. C'est ^moimchie par adjudicatiim !
Supposez que M. le marqvis de Castellane, dont la pensée a été vivement applaudie par une partie de l'Assemblée^ vienne un jour, au cwnmencement d'une séance, sans i]ue rien ait indiqué d'avance à l^ordre dn jour une question grave, vienne apporter ici une proposition monarchique. (Exclamations ironiques à droite.)
L'Assmbiée est, peut-m dîro, divisée en deux parties presque égales. D'un côté, on veut la République, de l'autre, on veut la Monarchie. Déplacez quelques voix ; qu'il y ait quelques absents, et l'équilibre est rompu, et la dinérenoe peut porter d'un côté ou d'un au^ tre la majorité. Si vous admettez d'une manière absolue que les lois constitutioDoelles, qui doivent régler la forme du gouvernement, pensent- Ôtre afiranchies de Ift formalité des tnùs lectures, ce qui est £acile, avec notre ré- . fflement, si vous refusez ao Président de la RépnUiqae le droit de pEovoqneruae nouvelle délibération, si, quoi qu'il fiuse, une résolution qui le dépossède du pouvoir peut être promulguée et exécutée, permettez-mot de Tôus dire que ce que vous vous propos^ de foire peut ressemeler beaucoup a un coup d'Etat perlémen taire. (Héclamations à droite.)
Ce n est pas possible , ce qu'il iaut vouloir, ce que nous vous denundons, c'est • de maintenir le texte du projet tel qu'il a été rédigé et accepté par les deux parties : dans ce projet on ne wit aucune distinction entre les lois constitutionnelles et les autres. Ën voulez-vous la preuve? Voici comment s'exprime M. le duc de Broglie dans le rapport :
< Cette prérogative, — celle du droit de surtts, — dans l'étendae où le projet de loi raccorde a para même excessive à placeurs de nos collmies. Un amendement de l'honorable M..de Lanasetière proposait de ne l'accOTder, a«molne(Ktar leeloisuraentes, que dans le cas où le Président aurait négligé de ntf faire eatendr«dans la première délibération. Un autre, l'honorable M. Sacaze, proposait que l'Assemblée eût la faculté de la suspendre dans les cas exteawdlnaires, oomme ceux où l'Assemblée aurait pourvu par des résolutions an maintien de ses droits et de sa sûreté proiures. Toutes ces propositions pouvaient se défendre par des
raisons trèsrlégîtimee. C'est le désir d'attester à M. le Président que les restrictions imposées à son droit de député ne partaient d'aucun esprit de défiance qui les a uit écarter. -
■ Il est du reste demeuré entendu que les résolutions prises par- l'Assemblée pour le maintien de ses droits et de sa sûreté étant non des lois, mais des actes de pouvoir souverain, n'étaient, comme cela a été reoonira formellem^t en 1848, assujetties i auottne formalité de promu^tion-, »
Il a donc été parfaitement reconnu au leîn de la coifamission, et textuellement écrit dans le rapport et dans le dispositif du projet, que le droit 06 sursis ou de wlo, oomme on voudra l'appeler, accordé à M. le Présidem de la République, devra s'appliqua à toutes les lois d'urgence sans distinct'on.
Une exception a seulement été faite pour les résolutions qui pourraient être prises wn d'assurer la liberté et la sûreté propre de l'Assemblée, et qni n'ont pas réellement le caraotèro de loi^.
Pourquoi M. de Belcastel et ses omis veulent- .ils créer une exception pour les lois les phis importantes, les lois constitutionndlesr Quel intérêt a-t-on lorsqu'une loi de c^tte natare aura été volée d'urgence, préciwtamment, quelintérêt art-on à empécibér le Président de la République de venir dire : i Je considère votre loi comme imprudente ; dois vous avertir des dangers qui peuvent résulter ^e sa promulgation. Je vous cMijore d'examiner mes observations insmrées par les devoirs que m'imposent les oautes fonctions dont vous m'avez investi ; je vous d^nande, au nom des intérêts les plus chera du pays, de procéder à uno nouvelle délibération? ■
Certes, on ne peut pas mettre w doute la loyauté de M. le Président de la République.
Un membre à droite. Et œlle de Assemblée?
V. Xareel Bartha. Alors que veut-on
Veut-on se réserver, pour les demuars jours de l'existence de cette Assonblée, un numn extraordinaire, expéditif, de transformwles institutions actuelles? (Réclamations.)
Qu'on s'explique. Si on ne veut rien que de parfaitMnml avouable et de parfaitement régulier, si on ne veut pas se ménager la possibilité d'une su^rise, H fautdedeux choses l'une:
— ou décider que les lois constitutionnelles ne pourront pas être votées par cette Assemblée sans observer les formalités qni sont d'orage pour les dispositions de cette haute importance;
— ou bien accorder à M. le Président de la République le droit de foire des <ri»ervations et- de demander une seconde délibération lorsque ces lois auront été votées d'urgence sans assez de réflexion , sans une maturité suffisante. Si on ^it autrement, je crains qu'on n'autorise les ennemis de l'AMomblée à supposer diez une partie de ses membres la pensée secrète d'op&rer, quand une occasion favorable se présentera, un coup de majorité. (Trèsbien ! à ganchel — Aux voix I aux voix I)
X. 1« oomta Jmahett. Messieurs, je neaais paa si vous vous rappelez qu'à l'occasion d'une loi mort-née, présentée par l'honorable ministre de l'intérieur d'alors. M. Victor Lefranc, l'honorable préopioant avait proposé un ameihdement qui ne tendait & rienmoms qu'à ériger
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en crime de lèee-majeeté toute atteinte — c'était bien vague — portée au suffirage universel. (£^damations à droite. — Bruit à gauche.)
Je n'ai heureusement rien vu de semblable dans le disoouTs que Thonorâble préopinant vientde jtrononcer font & l'heure. Néanmoins, je Tondrug qu'il Sût parfoîtement reconnu que le suffrage universel, comme toutes les autres questions, est soumis au vote souverain de cette Assemblée. (Vives réclamations à gauche.)
M. Bodnln. Il ne s'agit pas de cela I
M. Langlois. Je demande la parole.
M. le comte Janbert. C'est, par excellence, le droit du pouvoir constituant, et, pour que ma pensée ne soit pas ujéconnue, j'entends par droit de disqiterle suffrage universel, celui d'apporter à son exercice actuel les réformes, sans lesqueltea il n'y a aucune forme raisonnable de gouvernement qui soit possible, ni monarchie, ni république, (Nouvelles réclamations à gauche. — Adhésion à droite.)
Ce n'est pas ici le moment de s'expliquer en détail sur les réfonues à wpoiter Ml sufiVage universel. (Non ! non I — £h bien l alors t)
Miùs je soutiens que, puisqu'il s'agît du droit essentiel de l'Assemblée, de celui sans l'exercice duquel sa constitution future, soit monar^ chique, soit républicaine, n'aurait aucune base certaine, il faut que l'Assemblée réserve dans sa plénitude son pouvoir constituant, sans aucune influence ni intervention du pouvoir exécutif. (Très-bien I à droite et au centre droit.)
M. Emile LepoSl. Je demande la parole.
(Aux voix I aux voix ! — La clôture l)
M. le président. La parole est à M. Lenoël.
M. Emile Lenoei. Messieurs, je viens demander à TAssembiée, en quelques mots, de bien vouloir maintenir les termes du contrat tel qu'il nous a été apporté, tel qu'il a été soutenu par la commission, tel qu'il a-été accepté par M. le Président dè m République. (Réclamations à droite.)
M. de La Rocliejfoneaiild .duo de Bl- Miccla. U n'y a pas eu de contrat I-
M. le vicomte de CmnoBt. L'artide BÛAitionnel mt accepté par le Gouvernement.
X. Emile LenpSl. Je suis de ceux qui, sans enthousiasme, je puis le dire, avec un sentiment de résignation peut-être, ont voté les dispositions qui nous ont été proposées. Pourquoi î Parce que j'étais de l'avis de la commission dans sb première manière, dans les observations qu'elle a présentées à l'Assemblée, ici même, à deux reprises dans la séance d'hier. (Bruit à droite.)
Ën effet, messieurs, lorsque se présenta l'amendement de M. deBelcastel, c'est M. le rapporteur qui parle, il 4it : ■ lii j)ropOBition a été d^à examinée par la commission, qui en a délibéré et Ta repoussée. ■
H. de Belcikstel. Ce n'était pas exact I
M. Emile IjenoSI. M. le rapporteur ensuite déclare qu'il accepte le renvoi « enfin, — il ya toujours en accentuant son opinion, — il dédare qu'ij le demande. (Ifouvements divers.)
Voix à droite. Il a bien ^t I
1^. Emile 'LoBoél. îâi Uen, messieurs, quant à moi, je vous le répète, étant de ceux
Îai ont voté le projet, je aemuide & l'Âssemlée de -me permettre de dire pourquoi je l'ai Toté... (Ii^teiT}iptioD9 i i}roil$)j de airOf 99 un
mot, pourquoi je ne puis accepter les modifications qui nous sont proposées.
A âroÙt. Assez 1 assez I — Vous pt^vez vçter contre le projet l' '
M. Emile Leuofil. L'Assemblée ne veut pus que je me serve du mot de contrat: j'emploierai le mot de transaction, car U a Ât£ répété partout ; c'est une transajctton.
X. le vicomte de Gnmoat^ E3i bien, la transaction continue I
M. Emile Lenefil. La transaction, messieurs, telle qu'elle vous a été proposée est définie dans les termes les plus nets et les plus précis, non-seulement dans le passage du rapport de Is commission, dont M. Marcel Barthe vous a donné lecture, mais encore dans les paroles prononcées à la tribune par M. le Président de la République, avec l'ftssentim^t de tous les côtés de F A»emblée. (Ntnnbreiuei réclamations k droite.)
Vous l'allez voir, messieurs. M. le Président de la République voûs disait : < ^ tout d'abord, je viens soutenir le texte pur et simple, le texte int^ral proposé par la commission . charf^de pr^arer rorg&aisalion des pouvoirs publics. •
M. le Président de la ^lépublique, revenaift sur la même pensée, disait un peu plus loin, aux applaudissements de toute l'Assemblée... (Non! nont sur quelques bancs à droite), comme le compte rendu le constate : < C'est le sort de toutes les négociations; on discute, on est près de s'accorder ; on rompt et Ton revient à l'accord définitif. >
M. le comte de ChamlijrtLn. Puisque la proposition est modifiée ^'xra commun accord entre la commission et le Gouvernement, c'eet toujours la transaction 1
M. Emile LenoSl. Ouî, le projet est modifié entre la commiss^n et le Gouvernement, mais il ^ a au moins troifi parties, dans cette transaction : il y a la commissîoo, le Gouvernement et le^ députés qui ont voté. (Tré^ bien! très-bien I an centre gaoche. t- Béclamations à droite.)
Vn menibr». Vous pourrez toujoi^ voter contre l'ensemble I
M. Emile LenoBl. Messieurs, est-îl vrai que la quesUou spéciale qui nous occupe dans ses g^eralités, au moins, n'ait pas été enyisagâ)? Vous tdlez en ju|par par ces mots au discours de M. le Présiaent de 1& République :
< Je ne veux pas être ingrat ; je dois reconnaître que, quoique eu g&iaat ici mon action... > (Exclamations diverses.)
M. le colonel de CbadoLS' C'isei un parti pris d'empêcher l'orateur de parler I (Bruit.)
M. Emile I«eso81 co)iUnu<in4. 1... el)en)'a accordé cependant, en votre non}» use préro-
gative que vous uialntieudrez, je l'espère, celle e pouvoir ap|torter quelque «ûffti a certaines de vos résolujtions.... > Voix à droite. Â certaines t M. EmileLfiooei. s .... si. d'une part, elle -a pu gêner mon atïtion, de rautroj elle m'a donné le moyen de mire intervenir le temps dans les grandes résoluûons de TEtat.,..* (Mar- . quesd'adhtoion et applaudissements à gauche.)
Dans les grandes résoUtiens de fËtat ! Eh hiea, messieurs, y a-t-U donc une réecdution plus grande de l'Etat que celle dans kquelle il s'agit de lUdder de Ja constitùtiçg ^ p(tys7
Je le demande à tous, lorsque M. le Président de la République tient ce langage conforme à celui du rapport, lorsqu'il a été entendu que nous voterons les termes de celte transaction, de cet arrangement tel qu'il a été convenu, lorsque M. !o rapporteur empreint He cette idée, revient lui-même hier, à cette tribune, affirmer qu*il entend maintenir les termeSvde -cette transaction, je demande si à la dernière heure U est possible de venir apporter une telle modification.
Plusieurs membrei à droite. Mais le Gouvernement l'accepte !
X. Emile Lenoei. Je ne l'accepte pas, moil... (Exclamations bruyantes à droite. — Marques d'approbation à gauche), et beaucoup de mes amis sont dans le même sentiment, et j'ai le droit de dire pourquoi. C'est précisément la situation qui a été envisagée dans ce discours... (Bruit ù droite.)
M. Cochery. Attendez le silence!
M. Emile Leno6I. Les raisons qui vous étaient indiquées comme devant engager l'Assemblée à ne pas sortir du texte, tel qu'il vous était présenté, bour peine d'arriver au chaos, apparaissent ici avec la dernière évidence. Et l'Assemblée peut voir que, si on entre dans cette voie de modifier chaque article, chaque disposition, à toùt instant, nous ne sortirons jamais de la difficulté que nous voulons résoudre. (Très-bien! tpt's-bienl à gauche. — Réclamations à droite. — Aux voix I aux voix !)
K. Snfaure, garde des sceaux , miîiistre de la jtiêtice. Je répète à l'Assemblée que le Gouvernement accepte la rédaction proposée par la commission. (Très-bien! très-bien! à droite et au centre. — Aux voix ! vlox voix !)
H. le président. Je relis l'article additionnel proposé par la commission
Voix à droite. Et accepté par le Gonvarnâment !
21. le président, t Les dispositions de l'article précédent ne s'appliqueront pas aux actes par lesquels l'Assemblée nationale exercera le
Îiouvoir constituant qu'ell^ s'est réservé dans e préambule de la présente loi. ■
Deux demandes de scrutin public ont été déposées.
La première est signée par MM. de Rainneville. Louis de Saint-Pierre, comte de Tréville, de Rincquesep, d'Hespel, Booliier de Branche, comte de Legge, Lespinasse, de Sugny, vicomte de Tréveneuc, Lestourgie, Anisson-Duperon/ de Tréveneuc (Cûtes-du Nord), Depeyre, marquis de La Rochejacquelein, de ijimaîrac (Ta rn-et- Garonne!, Johnston, Gasselin ; . Et la seconde par MM. Alphonse Gent, Laurent-Pichat, Charles Lepère, Maurice Ronvier, Canon. Ch. Lherminier, Berlet, Martin Bernard, Boysset, Schœlcher, Jules Cazot, Taxile Delord, P. Challemet-Lacour, Esquiros, P. Joigneaux.Taberlet, Dréo. Louis Blanc, A. Peyrat.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les voles sont recueillis.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 666
Majorité absolue 334
Pour Fadoption 407
Ckmtre 259
L'Assemblée a adopté le nouvel article présenté par la commission et qui devient l'article 3.
Je donne lecture de l'article 3, — devenu l'article 4, — d*i projet de loi de la commission :
c Les interpellations ne peuvent être adressées qu'aux ministres, et non au Président àa la République.
« Lorsque les interjiellatipas adressées aux ministres, ouïes pétitions envoyées à l'Assemblée se rapportent aux affaires extérieures, le Président de la République aura le droit d'élre entendu.
f Lorsque ces inLerpellations ou ces pétitions auront trait à la politique intérieure, les ministres répondront seuls des actes qui les concernent. Néanmoins si, par une délibération spéciale, communiquée à l'Assemblée avant l'ouverture de la discussion par le vice-président du conseil des ministres, le conseil déclare que les questions- soulevées se rattachent à la politique générale du Gouvernement, et engagent ainsi la responsabilité du Président de fa République, le Président auVa le droit d'être entendu dans les formes déterminées par » l'article l".
« Après avoir entendu lû vice- président du conseil, TAssemblée fixe le jour de la discussion. ■
M. Lucien Brun propose de modifier cet article dans les termes suivants :
a Les interpellations ne peuvent être adressées qu'aux ministres et noa au Président de la République.
■ Néanmoins, si le miniatre interpellé déclare que la responsabilité spéciale du Président de la République est engagée, il peut demander & l'Assemblée de l'entendre.
" < L'Assemblée en est juge. Si elle décide que la responsabiUté du Président de la République pourrait être engagée, le Président sera entendu et pourra prendre part à la discussion. »
M. Lucien Brun a la parole.
M. Lucien Brun. Messieurs, l'amendement que j'ai l'honneur dç soumettre à l'Assemblée c»i relatif à la question des interpellations... (Bruit.)
A droite et au centre. Attendez le sitence^ attendez le silence I
M. Lucien Brun. Il n'est pas possible, messieurs, de parler... (Le bruit continue.)
Voix diverses à droite. Attendez le silenoe I — Quittez la tribune si le bruit continue! — Il y a un parti pris de vous empêcher de parler I — C'pst un système!
M. Locien Brnn. L'importance des interpellations ne saurait être exprimée en termes plus vifs et plus éloquents dans leur concision, que ceux dont s'est servi M. le Président de la Képablique dans le sein de la commission des Trente. Voiàses paroles : ... (Interruption s i gauche.)
M. le président. Messieurs, veuillez Cure
silence 1
M. Laclen Brnn. J'avais l'honneur do vous dire que M. le Président de la République nous avait lui-même, et dans des termes d'une concision éloquente, expliqué, dans le sein de la oomm'ssion, quelle était, à ses yeux, ft loi. Président de la République, l'importance des inter^UaUons.
Voici, messieurs, permettex-moi de vous le«
faire entendre, les termes dont il s'est servi : « Les interpellations, disait M. Thiers... » I (Nouvelles interruptioas à gauche.)
Messieurs, la question sur laquelle je vous prie de m-entendre intéresse, à un égal degré, tous les partis de cette Assemblée, et ne sau~ rait, permettez-moi de le dire, nous diviser : c'est U qoestion même de l'autorité de TAssemblée. On peut dififérer d'opinion, mais il n'est [wrsonne ici, soucienr de la liberté parlementaire... (Exclamations ironigaessor quelques bancs à f^auche), qui ne aoWe accorder quelque attention aux développements que je vous prie de vouloir bien entendre. (Nouvelles exclamations sur ^s mêmes bancs.)
M. de lAbasaetlàre. Le pays saura quels sont les véritables amis der la liberté pariementaire.
M. X<ncien Bran. Voici cemment M. Thiers expliquait à la commission des Trente ce qu'il I pensait, lui, Président de la Répid>UquB, de la
question des interpellations.
M. Thiers disait : « Les interpellations sont le moyen le plus efficace et le plus quotidien d'agir sur ta politique gouvernementale ; les actes du pouvoir sont' surtout soumis à la çri- I tique par la voie dos interpellations. Il n'f a
I que cela de sérieux, comme moyen de contrôle;
les iaterpellations sont, à ce pomt de vue, plus impCNrtaates que les lots.'i
Je prie l'Assemblée de vouloir bien retenir cette phrase, on ne saurait mieux dire : ■ U n'v a • que cela de sérieux comme moyen de contréli! ;
■ les interpellations sont, à ce point de vue, plus importantes que les lois. >
Donc, messieurs, j'avais raison de dire que la question que j'ai 1 honneur do vous soumettre est précisément celle de savoir si, et dans quelle mesure, l'Assemblée pourra exercer sur le Gouvernement et sur la politique un contrôle quelconque : c'est la question du pouvoir même de l'Assemblée. En effet, ta responsabilité ministérielle n'est rien ou elle est ceci : le moyen pour une assemblée d'exercer une action efficace, quotidienne, sur la politique de son pa^s. (Très-bien 1 à droite.)
J'avvs é^lement raison de dire que, à quelque opinion qu'on appartienne, si on est soucieux de la dignité de cette Aswmblêe, de son pouvoir, de ce qu'elle en a perdu, de ce qu'elle en a gardé, etde ceqa'elle en doit reprendre, si on est, dis-je, soucieux de ce pouvoir...
Vn numore à i'extréme gauche. Nous n'en sommes pas soucieux du touti (Murmures et cris : A Tordre t à l'ordre I sur un grand nombro de bant».}
Piusinurs membres. Qui a^lit cela?
M. le président. Celui qui a dit qu'il n'est pas soucieux de la dignité de l'Assemblée, à ait une parole qui ne saurait porter atteinte à cette dignité ; elle ne peut nuire qu'à lui seul. (Rires d'assentiment. — Très-bien t très-bien! : —C'est Vrai!)
' H. Lucien Bran. Voyons donc, messieurs,
I comment, sur cette question si grave des inter^
pellations, au sujet de laquelle u. le Président de la Bépublique s'est exprimé dans les termes
I que je vous citais, comment dispose le projet
I de loi qui vous est présenté.
I Le projet de bi. r;i co qui concerue les in-
terpellations sur la poiitique extérieure, déclare
I que le Président de la République devra tou-
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jours être entendu. tPose dire que ce-premier paragraphe supprime par le fait la responsabilité de M. le ministre des affaires étrangères.
Il est évident que si, dans toutes les questions extérieures, M. le Président de la ïlépuhUque vient donner & la tribune, sur les faits de son ministre des affaires étrangères interpellé les explications qu'il croira bon d'apporter, aBn de couvrir ia responsabilité de celui-ci, il est évident, dis-je, que vous n'avez pins sur la politique extérieure d'autre action que celle que vous pourrez exercer directement contre M- le Président de laRépublique. Le moyen parlementaire que nous revendiquons, qui consiste à agir sur la jtoUtique extérieure, quand un engagement pna ne serait pas conforme à la politique que voua croyez bonne, en renversant le ministre et sans atteindre le Président de la République, ce moyen, nous échappe; et, à ce point de vue, j'ai raison de dire qu'il n'y a plus de responsabilité ministérielle au'moins pour le ministère des aSàirea étrangères.
J'ajoute, messieurs, que, sur la politique intérieure, les choses sont un peu plus dissimulées, mais il en est, vous l'allez voir, exactement de même.
Il est dit, en effet, que M. le Président de la République ne pourra être entendu par vous sur les interpellations relatives &' la politique intérieure que lorsqu'une délibération, apportée à cette tribune, vous aura fklt savoir que le conseil des ministres est d'avis que la respooEahilité de M. le Président de la République se trouve engagée. *
U faut parler net et voir le fond des choses. MM. les ministres, ne pouvant en appeler à l*Assemblée,n'auront évidemment aucun moyen de résister à la demande que leur fera M. le Président de la République de venir couvrir leur responsabilité de la sienne, et je ne puis comprendre un conseil des ministres résistant, dans un cas pareil, an chef du pouvoù: exécutif. (Interruption.)
Il n'y a pour lui que deux moyens de résister : c'estd offirir sa démission ou de faire appel au jugement de l'Assemblée. Vous supprimez le moyen que je vous propose, qui est de rendre l'Assemblée juge. Quant à l'autre moyeii, il est impraticable, car il est impossible de supposer que les ministres offrent leur détaoission lorsque le Président de la République leur dira : Je veux aller défendre un acte que vous approuvez, car vous l'avez fait.
Il ne m'a pas paru, au surplus, que personne, dans ta commission ou ailleurs, se ilt 1 ombre d'illusion sur i'efûcacité de ce cérémonial. Tout le monde est parfaitement d'accord qu'en , ajoutant à la forme une certaine solennité, la vérité reste ce que je disais, & savoir que, sur les questions de politique intérieure, avec un peu plus de solennité et d'embarras, 'quand il plaira à M. le Président de la République de venir mettre la responsabilité présidentielle entre l'Assemblée et la responsabilité ministérielle, lorsqne là. où vous a'aurei: voulu faire qu'une question de ministres il lui plaira de poser une question de gouvernement,
^rCrme, sans iniinte d'être démenti, que le Président de la République le pourra. Voilà quel est incontestablemAtt, selon moi,
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te résnltftt de la première p&itie de l'article auquel je fais allnsion.
S'il en est ainsi, dieonB qu'il n'y a plus de responFabilité ministérielle oa da moins qu'il ne reste qoe cette responsabilité péntde et de détail qui est absolument iaeffii^ce au point de Yue de la politique du pays, mais ne disons pas qne nous avons organisé la responsabilité ministérielle lorsque, dans la même loi, nous avons écrit que le chef 4u Gouvernement pourra, quand il voudra, mettre, entre les minifitres et vous, sa personne et sa responsabilité. (Très-bien I à l^extréme droite.]
Je donne de ceci une preuve à laquelle jamais encore, p^^^r mettez -moi de le dire, je n'ai entendu faire une réponse suffisante. Ija responsabilité ministérielle ce n'est rien ou c'est le droit de demander aux ministres compte de chacune de leurs résolutions et de ehacan de leura actes.
Or, je vous demande comment vous demanderez compte aux ministres de l'acte par lequel ils auront déclaré que, sur une interpellation, c'était la responsabilité présidentielle et non pas Ja leur qui était engagée ? Si vons êtes d*un avis contraire, comment lelir en demaaderez-vous compte, puisque, à la suite de la délibération qu ils auront prise, M. le Prési'dént de la République sera h la séance suivante à cette tribune, couvrant la responsabilité des ministres et vous offrant sa responsabilité personnelle?
Et si vous me dites que vous ferez une autre interpellation, pour demander compte aux ministres de leur, délibération, je vous répondrai
aue vous entrerez alors dans un cercle vicieux 'oîi vous ne pourrez sortir, et dans des embarras Inextricables et des formalités ridicules qu'on ne peut pas décemment présenter à ce pays, (Approbation à droite.) , . On peut vouloir que ce soit ainsi, mais on ne sanraitdire.que s'il estpossibleàM.lëPrésident de la République de couvrir son ministre, il restera quelque chose de la responsabilité ministérielfe, comme vons l'entendieE au commencement de ces débats, comme l'hononble M. Batbie l'a demandée, comme le pays s'en m^ccupe depuis deux mois. (Interruption.) J'affirme qu'il n'en- restera rien et vous êtes de ■ mon avis. (Très-bien! à l'extrême droite.) S'il en est ainsi, je ne^uis prendre mon parti de voir ce grand effort aboutir à cet avortement et, lorsque je me reporte au rapport de M. Batbie, je me souviens de l'insistance avec laquelle on nous poussait dans la commission de Kerdrel, dont j'avais l'honneur de faire partie, à ne pas nous contenter d'une protestation contre certaines paroles du Message, expliquées depuis lors, mais qtii 'nous avaient inquiétés. (Rires à gauche.) Aimeriez-vous mieux que je dise le contraire?
Je me rappelle l'insistance avec laquelle on nous a dit : Il faut offrir à ce pays autre chose qu'une protestation ; il faut loi offrir effectivement, réellement, la responsabilité ministérielle; il Ikut que cette Assdmblée prenne sur le gouvernement dti pays, sur la politique une action efficace, quotidienne. On nous disait alors : Demandez la responsabilité ministérielle. Vous vous souvenez des accents convaincDS, énflrgiqucs, éloquents, avec lesquels elleaétéràdamëer
Lorsque le OonTemammt tous a^rfa, en opposition à celle de la commission de Kerdrel, la proposition de M. le garde des sceaux, ^i a été votée par vous et qui a été renvoyée à la commission des Trente, la responsatulité raÎDistêrielle n'était point effacée du projet ; elle restait encore !a chose essentielle. Ce qu'on vous demandait seulement, c'était de ne pas vous occuper de la responsabilité ministérielle seule, et d'y joindre l'étude des attributions des pouvoirs publies^ Mais j'aHîrme que depuis trois mois vous occupez le pays de l'idée de la responsabilité ministérielle... (Interruptions et rires ironiques sur plusieurs bancs à gauche), que de toutes les fàçons, tant que vous l'aves pu, vous lui aves affirmé que vous lui donneriez la responsabilité minist^ielle, et
i 'affirme que vous ne la lui donnez pas. (Tr^- »ien ! à droite. — Rumeurs diverees.)
Et j'ajoute, raessienre, que, si je ne puis pas prendre mon parti de oe résultat, je ne paîfi pas consentir surtout à ne pas dire la vérité à ce pays, et à lui laisser croire qu'en conservant une action sur les ministres, nous allons garder sur la politique de ce pays une action que nous n'aurons plus.
Il faut qu'il sache qu'à partir du moment où aura été votée ta loi qui vous est soumise, vous n'aurez plue qu'un moyen d'agir sur la politique de notre pays. Ce sera, quand vous aurez entendu le Président de la République qûi aura voulu répondre à une interpeHation, ce sera ce moyen auquel vous ne voulez pas recourir, que vous repoussez de touft vos efforts,' — le rapport est plein de oee préoccupations, — ce sera, dis-je.devous exposer à voir mife la question de démission, la question gouvernementale, car M. le Président de la République pourttt mettre entre les ministres et vous sa responsabitité. (Très^ien ! très-bien I à droite.)
Voilà, messieurs, ce qui ntô parait, quant à moi, d'une évidenoe abmlae. On peut voAloir qu'il en soit ainsi, on peut le désirer; maie il ne serait pas, permettez-moi le mot. eint^re de dire à ce pays qne vous Itai donnez la responsa* bilité ministérielle.
Les idées qne j'exprime et qui paraissent surprendre quelques-uns de ceux qui me font l'honneur de m'entendre, ont été d'abord celles de la majorité do la commissioih; je vous demande la permission de vous dire pourquoi elle était de cet avis, ët pourquoi elle a cessé d'en être.
Voici comment s'L'xpriro.e le rapport, toujours si élégamment , souvent éloquemment écrit, de M. le duc de Broglie, à propos de la question qui vons est soumise en ce moment :
■ La majorité de votre commission, se conformant en cela à l'amendement de M. Broët, pensait que cette appréciatla^ ne devait appartenir qu'a l'AsBemblée elle-même et ^u'on vote de cette Assemblée pouvait seul décider quelle portée elle voulait donner à la qnesUon. Sa raifion principale était que le Président et ses ministres, n étant les uns et les autres à des titres divers que les délégués de l'Assemblée, c'était à elle a ^re entre-eux les parts de res-
ftonsabilité et à dire sur qui des deux elle vouait fkire porter d'abord son examen, puis l'expression soit de son approbaUon, soit de son mécontentement. »
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Voilà l'opinion de ta majorité; elle pensaU ce que je pense et ce que je mas propose de vouloir avec moi.
Le rapport continue :
■ H. le Président de la République a dédaré ne pouvoir ainsi laisser borner par une autorité étrangère à hii, la pari au'il avait à praadr» dma la, responuttulité des ^dàires publi-
•t La majorité de votre eemmiMion s'est rangée an désir de H. le Préùdent de la Répur mique avec regret — da noi^s chez plusieurs — afin de donner une preuve noaveUé de son esprit de eoneiliatioa. Elle a été frappée aussi de cet argument préiwnté par un de Ses membres que k responsabilité qu'on ne laisserait pas prendre au Président à la tribune, il pourrait toujours la tëvendiqoer par un Message écrit, et qu'ainsile conflit— qu avant tout nous voulons fuir — ne serait pas évité. Une minorité considérable a pourtant maintenu jusqu'au bout l'autre système, et l'amendunent de M. Broët, reproduit sons une forme plus générale par M lAicien iJrua, et défendu par lai avec one rare vigueur logique, a gardé des partisans nombreux et convaincus. ■
Voici quelle était au débat la pensée de la eomaisnoo. Elle pensait que M. le Président de Uk RépiÂUqae et seajninistses n'étant, les uns et lea antrea, à des titres diyen* que l^s délécnés de ^Assemblée, c'était & eeile-ci. Assemwée soaveraine, & feire entre eux la part de responsabilité, et h dire sur qui des 'deux elle voulait faire porter d'abord son examen, puis l'expression soit de ion approbation, soit de son mécontentement-, mais M. te Président de la République a refusé do laisser borner par une autorité étrangère à lui, la part qu'il aurait à prendre dans la responsabilité des aSaires publiques, et la majorité de la commission, pour donner un nouveau témoignage de l'esprtt de conciliaUon qu'elle a poussé bî loin, la majorité de la eoBunissioD a abandonné le premier système que je soutiens devant vous et nous sommes restés neuf de cet avis, nous sommes restés seols sur le terrain qui avait d'abord été le terrain commun.
Eh bien, ce queje vous {vopose, c'est ce que la commission trouvatt bon la premier jour, ce qui est logique, ce qui est eseentieUement libéral et conservaténr. Je vous propose, lorsque une interpellation sera adressée sur la politique extérieure intérieure, de garder, vous, le choix des responsabilités : je vous propose de conserver le droit, lorsque le Président de la République voudra venir couvrir ses ministres de sa haute personnalité et mettre en tace de vous cette grave complication, cet événement considérable d'un «hangement de pouvoir, je vou!j propose de conserver le droit de lui dire : Non, vous ne serez pas responsable ; vous n'êtes pis responsable, je ne veux pas que voos soyez responsable. Vos ministres me snfQsent.
Il fiiut bien, messieurs, que quelqu'un soit juge. Aimez-vous mieux qtie ee soit un seul ou vous 7 Car la question se réduit à ceci : A qui, de l'Assemblée ou du Président, le jugement appartiendra-t-il? Si ce n'est pas vous qui
S renoncez là-dessus, dites-moi ce qu'il restera s la respons^ilité ministérielle? Ce que je "VOUS propose de Toaloir, c'est ceci : lorsqu'une
interpellation vous aura été adressée, ce sera à vous de dé<ud«r si vous vomIce i^^te remontâr la responsabilité jusqu'au chef de l'Etat, ou st. vous voulez vous contenter dé dire, ce qui est beaucoup moins important et beau* coup moins grave : « Ge sont deux ou trois ministres ou bien le conseil des ministres qui swk responsables, ■ sans porter atteinte à cette per- , «onnalité dont la situation ne pourrait être en ' péril, — mon Dieu ! je le reconnais avec toatle monde, — sans qu'il y ait dans le pays une inquiétude et une émotion qu'on s'exagère, je crois, mais que, quant iimoi, je ne prendrai pà« facilement la responsabilité de produire. (Trèsbien I trèsrbien I sur divers bancs.)
Je vous disais que c'étaitlogique; ou l'a reconnu daas la commission, et on le reconnaîtra encore ici; lorsque je disque c'est libéral, je défie qui que ce soit de le nier, comme aussi je délie qui que ce soit de nier que cela est conservateur, que c'est une mesure prudente et qui peut être accoeillie par les meilleurs amis du pouvoir actuel- (Légère rumeur k gaacl«ke.)
J'ose encore croire qu'aucune contestation sérieuse ne peut s'élevor sur ee point. (Trèsbien 1 à droite.)
\wlk ce que je voua propose. J'ai entsiidu et Youa avez prévu vouE-mëmes, dans la courte lecture que j'ai fsite, de ce qui s'est passé cUus le sein de la eommissioa, vous avex
S rêva les objecions. On dit : Mais t^eat inef-* cacel
Permettez-moi, avant de répondre à cette objection, d'ajouter ceci : que, quant à moi, je mis d'avis que, lorsque wus aurez gardé » droit de choisir entre les responsabilités, et quand voua aurez pris cette grande résolution de laisser })orter la responsabilité jusqu'au sommet, il ne fout pas alors, la lo^ gique le veut, l'équité te vent, que la possiiir bilité pour M. Thierb de discater a cette tribune ait au<^ne limite ; oui, si vous ^dez le droit de choisir entre leS responsabihtés, le jour où vous aiirea prie cette ivsolution, il faut qu'ici, jusqu'à la fin de la discussion , et sans se préoccuper des termes de l'artide i«% que M. Tfaiers soit entendu quand il le voudra et autant qu'il le voudra.
A droité. C'est vrai !
M. IiHoleB Bran. Je crois que la logique et l'équité l'exigent.
On me fa^ une direction et on me dit : fl Mais vous n'arriverea à rien, car vous auras beau essayer d'empéeher que H. le Présideal de la République prenne la responsabilité sur une interpellation ; vous aurez beau l'éoarter et lui dire, aprôs avoir interpellé un ministre, que vous êtes juges du choix entre les responsabilités, que vous ne voulez pas de la sienne, il la prendra malgré vous, car vous ne pouvez pas rempécher de vous adresser un message et de vous dire : i Je veux être responsable. ■
Messieurs, si nous en venons à ce point de vous demander si une loi quelconque poerrait empêcher M. le Président de k Répabil^uede TOUS offrir sa démission et de la maintenir, je suis obligé de répondre : < Non 1 • et je ne connais aucune mesure législative qui paisse obliger M. Tbiersi restar au pouvoir le jour où il lui plairait d'en descendre. Pernaettezmoi de ne pas m'mqaiéter trop de cette quel* tkm de danission, ou si je m'en préoccupe,
permettez -moi de me préoccuper en même temiMi d'autre chose, c'est de savoir dans quelle .condition elle se présenterait, et suivant que vous aurez choisi entre le projet de la commission et le nôtre, dans quelfe situation serait l'Assemblée devant le pays le jour où la question se poserait
D'abord lorsque vous auriez fidt cette réponse, si fatile à foire, bien plus commode à faire, bien plus respectueuse que celle qui vous était proposée par l'amendement de l'honorable M. Broët; lorsque vous aurez dit à M. le Président de la République, non pa» : « Je ne veux pas vous entendre; > mais : « La, question n'est pas d'une telle importance que noua voulions poser à propos d'elle une question de gouvernement ; il nous sufBt de discuter avec vos ministres, eux seuls doivent répondre, » lorsque, vous aurez fait cette réponse, messieurs, si je tiens compte, comme )e le fais, du patriotisme éclairé de M. le Président de la République, si je tiens compte de son bon sens et de son esprit, j'affirme qu'il aura souci de l'effet que produirait sur l'opmion publique une démission offerte pour un semblable motif; non, il n'osera pas se retirer, parce que voue auriez dit: Nous voulons que vous ne soyez pas responsable ; avant de savoir si l'acte est blàmaole ou ne l'est pas, nous affirmons que, môme s'il est blâmable, ce n'est pas vous qui serez blâmé. Je crois que le jour où la question se poserait ainsi, elle se poserait devant le pays tt devant l'Assemblée dans des termes préférables pour nous à ceux du texte et de Tesprit du rapport da la commission. (Assentiment sur divers oancs.)
On ajoute que, même dans ce cas, la démisliion ne saurait être empêchée, s'il plaît à M. Thiers d'être responsable malgré vous; s'il Teut))arUr, dit-on, il partira.
Que voulez-vous que je dise à cela? Si nous en sommes li, il n'y a plus qu'une politi(^ qui consiste à dire que le président est indispensable, que M. Thîera, en aucune manière et en aucun cas, ne s&urait être écarté du pouvoir, que jamais on ne peut s'exposer à entendre parler de démission, que si par malheur ce bruit arrive, il faut l'écarter à tout prix, mais au moins je vous en supplie, lorsque vous aurez dit cela, pour notre dignité, pour notre responsabilité, pour ma J'esponsabiiité à moi,
aue je yeux dégager ici, disons qu'il n'y a pas e responsabilité ministérielle, et que la nôtre disparait. (Très-bien! très-bien là droite et sur divers bancs au centre.)
8i l'Assemblée est arrivée à ce point, si l'on arrive à cette conséquence extrême des arguments, il faut dire, messieurs, — et j'en suis désolé,— qu'à cette AsBemblée il va arriver un , malheur pire que la mort : elle va se survivre. Car le jour où. il sera bien entendu que vous n'avez plus devant vous qu'une personnalité que vous ne voulez pas atteindre, il ne faut plus parler de respomabiiité ministérielle, et déis ce jour, il ne faut pins dire que la majorité de cette Assemblé a gardé sur les destinées du pays rinflùence à- laquelle elle a droit. (Rumeurs à gauche. — iTès-hien 1 très-bien t et applaudissements adroite.)
Voilà, messieurs, tout cet amendement; il ne renferme pas autre chose. Et alors je demande pour quel motif, sauf le déplaisir manifesté
par M. te Président de'Ia République, je demande qui, dans le sein de la commissbn , je demande qui, dans cette Assemblée, soucieux d^s droits de l'Assemblée, respectueux pour le pouvoir, comme je le suis, comme je déclare l'être, je demande qui aurait intérêt à repousser cet amendement T Et pourquoi? .
L'amendement n'a qu'un bat, c'est de vous laisser, messieurs, & une heure où, entendez-le bien, vos jours sont comptés, çresqu'à la dernière heure, c'eH de vous laisser sur la politique de ce pays, sur les affaires extérieures et sur les affairea intérieures, l'action à laquelle vous avez droit. Et si vous ne la gardez pas, vous en sentirez bientôt les conséguonces, car cett^ politique, c'est celle qui va préparer votre départ, c'est celle qui préparera votre succeaaion, c'est celle par laquelle seront proposées et débattues les grandes questions qui vous sont soumises par la loi sur laquelle vous délibérez. Si vous n^avez plus la responsabilité ministérielle efficace, effective, quotidienne, avec le droit de ne discuter que les ministres, de les changer, sans porter atteinte à la personne du chef de l'Etat, si vous n'avez pas ces droits-là, vous recalerez. {Dénégations sur quelques bancs.)
J'entendsdes murmures qui me duent: nous ne reculerons pas 1 Ëh bien, si vous ne devez pas reculer à ce moment, pourquoi reculeriezvous devant un amendement beaucoup plus facile à voter, à coup sùr... (Très-bien! et applaudissements à droite), que te remplacement de M. Thiers?
Je répète que si cet amendement n'est pas adopté, et n, sur les interpellations que vous apporterez à cette tribune, M. Thiers garde, par votre loi. le droit.de se placer ent^ ses mhiistres et vous, vous n'aurez plus qu'une ressource dont vous n'usnrez pas, la passé me le prouve, ce sera de renverser le cher da pouvoir exécutif.
M. Thiers vous disait, il y a trois jours, que l'heure était grave et solennelle. (Rumeurs sur quelques bancs.)
Oui, messieurs, elle est ^ve et solennelle, et je vais vous dire pourquoi. C'est que l'heure des abdications est toujours grave et solennelle, et il dépend de vous, messieurs, que cette heure soit ou ne soit pas celte de l'abdication de l'Assemblée. (Vifs applaudissements à droite.)
M. DesellUgi^. Je me suis chargé, au nom de la majorité de votre commission, de répondre aux éloquentes observaUona que vient de présenter l'honorable M. Lucien Brun. Je n'éprouve pas d'embarras à le faire, me souvenant que j'étais parmi les 335 votants qui, dans la séance du 29 novembre, ont soutenu que les condiUons de la responsabilité ministérielle devaient être le but principal de nos etforts. tfois, en même temps, j'ai compris qu'à la suite du vpte de l'Assemblée, qui a décim la
Question contre nous, notre rôle était d'accorer, dans les limites possibles, la responsabilité ministérielle avec les prérogatives présidentielles. (ExclamatioBs sur plusieurs bancs & droite.)
C'est, messieurs, cette transaction que je viens défendre devant vous, d'abord j)arce que c'est une transaction dont tous les termes nous ont paru solidaires, ensuite parce que Je ne crois pas que la responsalrilité ministérielle
coure les dangers que l'bonorahle M. Lucien Bmn a \oulu faire craindre.tout à l'heure, et je regarderais comme un malheur qne l'article fût voté & la suite d'attaqnea qui ont complètement dénaturé la. pensée de la commission. (Très-bien 1 sur plusieurs banes.)
Messieurs, dans une question de ce genre, il est impossible de se placer uniquement an point de vue des opinions extrêmes; je vous demande la permission de rechercher ce que 4oH être la pensée des fractions modérées de cette Âsaemblée... (Rumenra à droite. — Trèsbien I.SDt divers banes aux centres.)
K. Iiiuden Bran. Je crois être très-modéré.
M. DeseilUgny. ...dans une question qui demande avant tout à être eiaminée dans un esprit de conciliation.
Messieurs, la responsabilité ministérielle ne nous a pas paru pouvoir être étudiée, sous le Gouvernement actuel de notre pays, dans des conditions nnalogues à ce qui existerait soit sons une monarchie constitutionnelle, soit sous un gouvernement répablicaiti, régi par une constitution comme celle des Ëtats-Unis.
Dans l'organisation provisoire de notre Gouvernement, il y a ane responsabilité, spéciale des ministres que nous revendiquons et que celte Assemblée a le droit et le devoir d'invoquer BU moment où les actes des ministres se
Erésent.eront devant vous; il y a une responsailité prise par le cabinet 'tout entier dans un cérLain nombre d'actes ayant un caractère de politique générale; il y en a d'autres enfin qui engagent à la fois la responsabilité du ministère et celle du Président. Du moment que cette responsabilité du Président existe, il est impossible qoe vous disiez d'une manière absolue : Jamais le Président de la République ne viendra exposer ses idées à la tribune. M. Bepeyre. Nous ne. disons pas cela I M. Lucien Brnn. Je demande à choisir; voilà tout I
M. DeselUlgny. Cela est si évident que M. Lucien Brun n'a pas voulu aller jusque-là ; il n'a pas dit que le Président de la République ne pourrait pas parler, car il ne peut effacer la responsabilité du Président de la Républiqae devant l'Assemblée. Le Président est votre délteué; il est, par suite, impossible que, quana il est attaqué, quand sa politique est critiquée dans ce qu'elle a d'important et de considérable pour le pays, vous lui interdisiez cette tribune. M. Lucien Brun ne l'a pas demandé, personne ne le demande ici.
Om voix à droits. Ce n'est pas la question I (Si I si I)
M. de Tillanconrt. Très-bien ! très-bien ! Vous éles complètement dans la question.
M. DeselUlgny. Je suis, oblige, avant d'aborder la transaction qui a eu lieu entre la commission et le Gouvernement, de vous dire que d'un autre câté de l'Assemblée l'opinion contraire a été soutenue ; on a affirmé que le Président de la République devait pouvoir venir toujours, à tout moment, à toute occasion, en usant de son droit, se présenter ici quand, une interpellation quelconque sur la politique du Gouvernement était produite. Cette solution, nousnè l'avons pas adoptée; nous l'avons, après discnssionr complètement écartée, et dans cette 2>artie de nos déoaU au sein de la commission.
j'ai été henreux de me rencontrer avec l'honorable M. Lucien Brun. Nous avons admis comme lui que le droit de M. le Président de la République de répondre aax interpellations serait limite à des cas déterminés.
Aller plus loin nous a paru impossible, parce ' que M. le Président est député et parce qu'il ' est responsable. J'ajouterai qu'il y a eu des jours où l'honorable M. Lucien Brun a été neureux comme nous que ce droit ait été exercé, et que, dans des circonstances importantes, M. le Président soit venu affirmer les opinions conservatrices du Gouvernement. (Très-bien t. aux centres. — Légères" ru meurs à droite.)
Vous avez été des premiers à le demander et à regarder comme une chose considérable et profondément utile au pays, que H. le Président de la République affirmât les conditiona sans lesquelles on ne peut pas gouverner en France. (Très-bien 1 très-bien I aux centres.)
Du moment que, par ces motifs, nous ne pouvions arriver ni à la solution extrême d'interdire complètement la présence de M. le Président dans les interpellations, ni à la solution contraire de lui permettre de venir toujours ici, dans chaque occasion, couvrir la responsabilité de ses ministres de la sienne propre, voulez-vous me permettre de vous dire, en quelques mots, quels soqt les amendements
Ïroposés pour définir les cas d'intervention ? 'arriverai presque immédiatement à Tamendement de M. Lucien Brnn. Mais je ne puis pas l'examiner ên Tisolant de tous les autres. (Parlez I parlez 1}
Un premier amendement nous a été présenté par M. le comte Duchàtel qui nous demandait que le Président fût entendu dans toutes les questions extérieures, limitant ainsi son droit d'mterpellation aux qiiestions de politique étrangère. Nous avons pris en considération cet amendement, et il nous a semblé que, dans cette question, de préférence à tonte autre, le droit du Présidrât^evatt être inscrit dans la foi.
C'est une première divergence profonde avec M. Lucien Brun, qui n'admet même pas, sur les questions extérieures, le droit du Président, à moins d'une autorisation de l'Assemblée.
En dehors de l'amendement de M. Dnch&tel, mon honorable ami, M. Delacour et plusieurs autres de nos collègues , nous avaient demandé d'accorder le droit d'intervention au Président, lorsqu'il s'agit de politique générale. Ces mots nous avaient para trop vagues ; il nousavait semblé impossible de vous présenter une rédaction qui laisserait une si large part à l'arbitraire dans l'exercice du droit de M. le ' Président de venir à cette tribune prendre part à la discussion des interpellations.
C'est au m(Hnent où cette question de rédaction était discutée dans la commission que l'honorable M. Broët a proposé de soumettre le droit du Président à un vote de cette Assemblée. M. Lucien Brun a repris l'amendement en le complétant. L'idée nous avait d'abord paru digne d'attention et c'est pour l'étudier plus complètement que nous avions pris l'amendement en considération. Dans le cours de cette étude, des objections, préseat&œ par le Gouvernement, nous ont- arrêtés et nous ont ■ obligés à revenir sur radbésion que noos avions
donnée &a principe même de l'amendement au début de nos travaux.
des objet^oDS avaient une grande imporlance ft nos yeux, puisque nous désirions un accord. Loin d'aborder cette grave discussion- avec le parti pris de ne pas entendra le Gouvernement, nous éUons, au contraire, tout disposés à tenir compte de son avis d^s la limite compatible avec la dignité de catlô Assemblée.
Messieurs, la première objeciion an système
Sroposé, c'est que, pour'éviter les conflits entre I. le Président do la République et l'Assemblée, on se borne à les déplacer ; pour qu'ils n'aient pas lieu après, on les met avant, et souvent on les a deux fois «a lien d'une. (C'est cela! — Très4)ienl très-bien l sur divers bancs.)
M. le Président de la République déclara qne sa 'responsabilité est engagée dans une question dont la solution vous est soumise, même pour la politique extérieure, et vous décida, après un débat qui peut être rempli de périls, mie le Président ne viendra pas. Vous traitez la question sans quMI ait été entendu, en vous appuyant sur vos appréciations personnelles; vous déolarez, de votre seule autorité, quHl est inutile d'avoir son avis sur une question extérieure dont il peut connaître seul tonte la gravité, loi qui a eu à traiter en personne des négociations si épineuses avec les puissances étrangères, dans un momeut sidifncile. Je dis qu'en agissant ainsi, loin d'empécber le cooQit, vous rénssires à le créer sans qu'on puisse le prévenir. ( Très-bien 1 an centre gauche.)
Supposez que vous Voyez écarté, ea donnant l'autorisation après débat, car vous reculerez le plus souvent devant iee conséquences du refus d'autorisation. Après cette première discassi^ vous en avez une seconde, et alors M. le Plaident de la République ardve en personne dans le débat, dans cette question grave, considérable, alors que déjà les esp^rita auront été vivement surexcités par la première discussion que vous aurez eue.
Si c'est là éviter les conflits, j'avoue que je ne comprends pas et je suis convaincu que, s'il v a un moyen de les rendre certains, c est de faire ce qu'on a appelé le conflit avant la lettre. (Très-bien t au banc de la commission.)
Maintenant il no fout pas seulement penser à nous ; il faut penser a Topinion publique. Elle juge souvent d'une manière inexacte les actes de cette Chambre. Comment voulez- vous qu'on puisse comprendre en France>que, dans ■une grave question, vous ayez interdit la tribune à ceint qui connaissait le mieux l'affaire, à celui qui pouvait le mieux l'expliquer? Vous dites,— et M. Lucien firun avec son talent habituel vous a exposé que c'était dans la pensée de dérobw M. le Président de la République à cette responsalHlité,— de ne pas Rengager dans la question.
Le pays ne comprendra pas cela, il comprendra que vons n'avez pas vouhi lui accorder la parole dans le moment où une explication était le plus nécessaire, car M. le Président était au courant de l'affaire m ix que le ministre dont ta responsabilité se trouve engagée ; il en connaissait les précédents; il connaissait les négociations diplomatiques dont la gravité exi-
geait qu'il les suivit lui-anème. 8oyei-en sûrs, quand ces cas se présenteroat, vons prodnirac &ur l'opinion pnbfiijne oa eliiét déproraUs en interdisant an Président, par un simple vote. IVccèa de la tribime. (Très-bien I aux centres.)
Maintenant, M. Lucien Brun vous a parlé du Message, et il vous a dit que la ftbcalté du Message subsistait toujours. Pourquoi donc P Egt-ce qu'il y a danger 4 ce que h politique présidentielle s'exerce toujours par des messages 7 Le voici : C'est que, quand M. le PrMdeut de la RépuUtque peut venir à cette tribune, le contact avec cette Assemblée, les discussions, les impressions produites par sa parole peuvent fitire naître et entretmir soit chez lui, soit, chez sous, le sentiment cnie des idées trop alMohies doivent être abandonnées, et qu'avec quelques sacrifiées réciproques, une transaction est possible.
Avec une série de messages, an contraire, aucun rapprochement i prévoir. Deux politiques parallèles peuvent s' affirmer et s'aocentow.
Le conflit peut devenir permanent. Nous croyons, an contraire, qu'en se voyant, en diacutant les motifs de déuocord, on peut arriver à les diminuer et réussir à opérer sette ctmciliatioa à laquelle nous sommes arrivés nousmêmes et que nous vous apportons. (Rumeurs à droite.)
Nous vous avons proposé une solution pour le moment actuel. Les membres de ce. cdté de l'Assemblée (la droite) me permettront-ils de dire que oe droit que nous donnons en ce moment au Frésidmt, ils seront peut-être heureux de le revendiquer dans d'autres cùrconatancesY Si cette lot doit durer, si les dispositions léglsktives que nous vous soumettons doivent se continuer même après cette Assemblée, et que dans une Assemblée nouvelle la majorité vienne à se déplacer, combien sera précieux ce droit accordé au Président de la République de se foire entendre dans les interpellations, quand même on voudrait le lui interdire 1 Le Présidentqui sera alors i la lAte du Gouvernement peut avoir à faire, au nom du parti conservateur, des déclarations à l'Assemblée et as pays. Ce droit que vous contestez ne serait^l pas une réserve précieuse que chacun de noys doit garder?
Peut-il nous convenir de renoncer d'avance h la faculté d'entendre 4 cette tribune une voix éloquente, conservatrice qui s'adresse au paye, et, passant par-dessus les agitations momentanées, proclame bien haut que le Gouvernement veut conserver la grande politique conservatricé à laquelle nous sommes attfufaés f Pour moi, je revendiquerai ce droit en toute occasion, car je le regarderais éventuellement comme une sauvegarae. (Mouvements divers.)
J'anive maintenant au projet de la commission. Il semblerait, à eatradre le discours qui a été prononcé devant vous tout à l'heure, que nous avons complètement abdiqué. Je crois que ce n'est pas ravis du Gouvernement.. . (InteiTuptions a droite), et nous avons dâ, au contraire, débattre pied à pied chacune des ditpositions que nous vous apportons, et sur lesquelles je vous prie, avant de finir, de me permets de vons donner quelques expliet^ lions.
D'après le projet qui vous est soumis, pour que M. le Président soit entendu, il faut qne It
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question sur laquelle l'interpellation doit avoir lieu soit une question de politique générale ; il faut que, aur cette politique, le cabinet tout entier décide que la responsabilité du Présiileot de la République est engluée; il but que le vice-président au conseil soit venu le déclarer à cette tribune ; il laut qaevous ayes Qxé le jour de l'interpellation ; et, alors, le Président de la République vient devant vous et est intoodnit dans cette Assemblée avec les formalités {irévneB par l'article l"'.
Ici, je rencontre les objections que ces formalités ont soulevées; elles m'mi étonné, je Tavoue. Car, il y a peu de jours, on nous disait encore : < M. le Président de la République vient trop souvent à la tribune I >
Que pouvons-nous donc faire* je vous le demande-, sinon de poser des obstacles et de sages précautions pour empêcher cette intervention trop fréquente? Pouvait-on dire que le Président de la Répnblinue no viendrait jamais? Personne n'a insiste pour le demander. Et maintenant que nous avons établi cette procédure, acceptée par le Gouvernement, vous dites que ces fiormalités sont trop compliquées!
liais y a-t-il une procédure sans lenteurs né* cessaires? Y a-t-il nne de nos lois consacrant le respect d'an droit sans la sanction de qnelqœs rormalités ? Seraient-elles innUles d'ail- Imrs ? L'affirmer ce serait oublier que M. le Président de la République ne pourra plusavoir avec l'Assemblée, dans le système que nuus proposons, ces conflits imprévus, inopmés, qui se sont quelquefois produits. *
Au milieu d'une discussion dans laquelle
Îtersonne ne pouvait prévoir de toiles éventuaités, combien de fois n'est-il pas ariivé à chacun de nous de voir une parole sortie, à cette tribune, d'une bouche inexpérimentée, frapper M. le Président de la République dans un sens qui peut-être ne lui était pas donné, et éveiller une' 4e ces discussions irritantes qui n'existeront plus avec la loi que nous vous proposons ? tTfès-bien I très-bien I au centre.)
Enfin, messieurs, le passé ne nous a pas para de nature à justifier les craintes de mon honorable collègue M. Lucien Brun.
Depuis que cette Assemblée existe, M. le Président de la Républiqne a pris, si je ne me trompe, deux fois part a la discussion des interpellations. Il y a eu en outre nne soixantaine de questions posées à MM. les ministres, il n'y est intervenu que deux fois.
8i.vous me permettOE d'indiquer ce qu'étaient ces interpellations, vous verrez que I4 loi actui'llo ne fera que maintenir dans certains cas ce qui existait, améliorer dans d'autres, et que les craintes qui vc s nnt ^té cxpriméos sont au moins exagérées. (li)coutezI écoutez 1}
M. te Président de la République a pris d'abord la parolo sur la question romaine.
Quelle que soit L'autorité de M. te ministre des affaires étrangères, je suis de ceux qui croient que la parole de M. le Président de la Rëpnbliqiie était attendue dans cette grande question qiii intéresse si vivement tous les cœurs catholiqaes en France. (Très-bien I) . M. le Président de la République a ensuite
giilé dans l'interpellation de H. le général hangunier. Il nous a semblé qu'il y avait en*
core sous ce rapport utilité à l'intervention de M. lo Pi'éâident de la RépubUque... (Bruit à droite), et s'il y a eu un regret, de la part d'une partie de l'Assemblée, c'est que M. lo Président de la République ne l'ait pas fait d'une manière plus explicite et plus complète, conforme d'aitleurs à sa pensée et h ses déclarations ontérieares, qai aurait peut-être évité toutes les discussions survennes depuis lors.
En admettant que M. te Président puisse avoir le droit, après la déclaration préalable du conseil des ministres, de prendre la parole dans de telles interpellations, nous nions qu'il y ait de notre part aucune abdication.- Nous affirmons, au contraire, que nous avons subordonné son intervention a des ccmditions muttiples. C'est parce que nous en apprécions la nécessité que nous avons adopté, dans leur intégralité, deux amendements, dont l'un émanait de MM. d'Haussonville et Sacase, l'autre de M. Âmédée Lefèvre-Pontalis. Ces amendements avaient une telle iniportance, qu'en les soutenant auprès du Gouvernement , nous avons abouti d'abord à une rupture. Ce n'est qu'après un long débat qu'ils ont été adoptés. C'est ce qu'on semble oublier complètement aujourd'hui; on passe sous sileribe tous les efforts Jaits par nous pour l'acceptation de ces amendements, comme on ne dit pas un mot des sacrifices consentis par le Gouvernement.
Je suis de ceux qui ont désiré cette transaction. Je l'ai désirée sans espérer que l'on rendit justice immédiatement a nos efforts. J'ai assez fait de transactions dans ma carrière industrielle pour savoir qu'elles comportent des sacrifices des deux parts, et que, momentanément, ceux qui en ont été les négociateurs et les arbitres sont souvent mal jugés. Au cas particulier, nous avons demandé à ceux des membres de la commission qui soutenaient le plus énergiquement les prérogatives de M. le Président de la République de diminuer ses prétentions. Nous avons, en même temps, demandé à cette autre fraction de la commission qui se préoccufHiit avant tout des droits de 1 Assemblée nationale, de laire quelques sacrifices en ikce de cenx qu'on lui consentait ; et nouïi sommes parvenus & vous présenter une transaction acceptée... (Murmures sur quelques bancs à droite.)
Voix mmbreiues. Parles ! parlez I
M. d* Marcère. L'opinion publique jugerai
M. D. sellUgny. Quelques murmures que j'entends prouvent la vérité do ce que je disais. Je les accepte comme s'adressant, non au fond même de ma thèse, mais peut être à l'insuffisance des explications que je vous ai données. (Nonl non 1 — Parlez ! parlez!)
J'indique donc, messieurs, que nous sommes arrivés a cette transaction et nous espérons qu'elle sera acceptée, d'abord par un grand nombre d'esprits modérés dans cette enceinte, et ensuite par te pays.
Chacun parie du pays, messieurs, d'après ce qu'il voit et d'après ce qu'iisait ; pour moi, — et ^est le seul motif qui m'exense d'entreprendre cette discassion difficile et que je dois terminer,—je vis an milieu de populations onvfières et an milieu dn monde des affaires. Eh bien, me permettrez-vons, mesBieurs, de vous dire
ce que j'y entends? (Oui ! oui! — Très bien !
— Parlez I parlez ! ]
-J'entends, meMleurs, exprimer une grande conâance en H. le Président de la RâpaUique... (Murmures sur plusieurs bancs à droite.
— Très-bien] tràs-bien! sur nn grand nombre de bancs) pour . les services qu'il a rendus. J'entends exprimer aussi une espérance : c'est qaUl rendra encore d'autres services à la cause conservatrice, oui le regarde toujours comme un de ses cfaeb respectés, et qn il complétera l'œuvre commencée.
J'entends aussi rendre justice à cette Assemblée.i. (Rumeurs sur quelques bancs à gauche.}; oui, messieurs, a cette Assemblée. On regrette ses divisions, mais on n'oublie , pas toute la sagesse, tout le dévouement et toute Tabnéfiation dont elle a fait preuve depuis denx ans. (Nouvelles rumeurs sar les mêmes bancs.
— Bruit à droite.)
Ce gue j'ai entendu désirer surtout, messieurs, c'est raccord du Gouvernement et de l'Assemblée,, l'union des pouvoirs publics. (C'est vrait)
Voilà ce qui est ressorti pour moi de toutes les conversitions que j'û eues, soit dans le département que j'ai l'honneur de représenter, 8Dit dans l6 monde des affaires, soit parmi Jes ouvriers. J'ai le regret de dire que les révolutions qui ont passé parmi nous ont jeté tant de désordre dans les esprits, tant de doute dans la foi politique, qu'on se préoccupe beaucoup moins dans ce moment-ci des questions de constitution que de calme et de sécurité. (6'est vrai 1 c'est vrail)
Chaque fois que l'accord exîstie entre l'Assemblée et M. le Président de, la République, les affaires reprennent, le commerce se développe et le travail grandit. (Oui! oui ! — Trèsbien! trèi-bien !) J en prendrai pour etemplela satisfaction qui s'est manifestée le joue où l'accord de la commission- des Trente et du Grouvemement a été connu en France. Chaque fois, an contraire, qu'un conflit a lien, les affai* res s'arrêtent, le mouvement du pays est paralysé, et immédiatement un grand nomore d'hommes se demandent ce que sera te lendemain.
Parmi les populations ouvrières dont je parlais,'il y avait, au moment où nous avoQS été envoyés ici, en février 1871, un seul sentiment: la paix ; il y en a encore un dominant dans ce moment- ci : la paix et l'union.
Toutes les industries, tous les commerces ne marchent pas également bien ; il y a de grandes affaires en suspens ; il y en a d'autres, grftce à Dieu, en plus grand nombre qui pros-
Îièrent; et, peu à peu, par ce labeur de tous, la ""rance se refait, notre libération se prépare, et la prospérité de l'avenir se reconstitue. Mais tout* cela est à une condition : c'est qu'il y ait accord entre les pouvoirs pnblit» et que cet accord se matnâenne.
C'est ce sentiment-là, messieurs, qui nous a soutenus, qui nous soutient encore dans cette tâche diffiàle de la conciliation.. C'est pour cela que nous avons préparé une loi qui, dans notre pensée et^ quoi qu'on en ait dit, doit rendre les conQïts beaucoup plus rares, sup-
R rimer surtout les conflits imprévus, les con-' its instantanés qui nous ont tant de fois doulonreusement surpris. C'est ponr cela anssi que nous avons voaln commencer à donner un
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premier gag(^ à l'esprit de concorde en voua présentant une loi qui; après bien des sacrifices d'opinion de part et d'autre, a fini par rencontrer l'accord du Gouvernement et de la commission. (Très-bien! très-bien 1 sur un grand nombre de bancs.)
M. Depeyre. Messieurs, je viens appuyer devant vous l'amendement de mon honorable ' ami M. Lucien Brun, et répondre par quelques courtes observations au discours de l'honorable préopinant.
J'avoue, cependant, messieurs, que j'ai hésité un instant, lorsque j'ai entendu tout à l'heure l'honorable M. DeseilUgny nous dire, qu'il faisait appel aux fractions modérées de cette Assemblée. Je me suis demandé si je ne serais pas accusé d'immodération, en même temps que mon ami M. Lucien Brun, en venant soutenir des idées qui me sont bleu chères, des idées qu'on nous a enseignées, et il ne me serait pas difficile de retrouver snr les bancs de cette Assemblée ceux-là qui furent nos maîtres. Ce que nous venons soutenir devant vous, ■ ce qui, selon nous, ne doit jamais être sîwndonné, c'est le grand principe du gouvernement dn piays par le pays. (Trèsbien ! très-bien ! sur divers bancs à droite et au centre.)
Or quel est le seul instrument possible du gouvernement du pays par le pays? Tout le monde a répondu. Il n'en est qu'un : c'est la responsabilité ministérielle.
M de Tillanconrt. Gela n'est vrai que quand le chef dn pouvoir exécutif est inviolable et sacré !
M. Depejrre. Jè no répondrai pas pour le moment à l'interruption de l'honorable M. de Tillancourt; il trouvera, je l'espère, une réponse suffisante dans la suite et l'ensemble de mon argumentation.
Je disais donc que lorsqu'on est sincèrement dévoué à cette grande théorie du gouvernement du pays par le pays, il faut la défendre, la défendre jusqu'au bout et bous tous les régimes. ')r. la seule arme qui, dans une Assemblée, puisse faire prévaloir le gouvernement du pays par le pays, je le répèle, c'est la responsabilité ministérielle. (Marques d'adhésion sur les mêmes bancs.)
Ëh bien, messieurs, l'amendement de M. Lucien Brun a cet avantage incontestable qu'il répond à la logique particulière de la situation du moment, et qu'il est à la fois Ubéral et conservateur.
Tout à l'heure l'honorable M. DeseiUigny nous disait : Ce que nous avons cherché', c'est l'accord de la responsabilité ministérielle avec les prérogatives du Président de la République.
Pour moi, la qaestion est de savoir si, au lieu de réaliser un accord entre la responsabilité ministérielle et les prérogatives du Président de la RépuUique, on n a point organisé le sacrifice définitif de la responsabilité ministérielle. (Approbation à droite et an centre droit.)
Si vous êtes arrivés à l'accord, je l'accepte ; si vous êtes arrivés au sacriilee. je le repousse. (Nouvelle approbation à droite et au centre droit.)
L'accord, il est, selon moi, dans le système qui avait été présenté d'abord par l'hutoràble
M. Broët f l qui a été ensuite repris par l'honorable M. Lucien Brun. Oui! voilà raccord, et je vais vous montrer qu'il y a, dans ce système, place d'un c6té pour la responsabilité du Président de la République, pour ses pré* jTO^tives, et de l'autre pour la responsabilité . ministérielle siUnement entendue.
Quelle est la situation, ^ anormale, je Is re connaît, — dans laquelle nous vivons? Il y a deux soites de responsabilités : la responsahiLit6 pénale, la responsabilité politique. Je comr prends très-bien que, dans une constitution régulière,— je parle d'une constitutiou républicaine,—ta responsabilité du Préaident ne soit et ne doive ét^ qu'une responsabilité pénale. C'est ainsi que, dans cette grande République des Etats-Unis qu'on nous offre sans cesse pour modèle, en oubliant qu'on compare les deux peuples les plus dissemblables qui puissent exister.., (Assentiment sur plusieurs bancs à droite et au centre droit), c'est ainsi que dans cette grande République des Ëiats- Unis, la responsabilité du Président de ta République est une responsabilité purement criminelle : c'est l'accusation de forfanure, et seulement cette accusation qui peut aller le chercher au fond du palais de la présidence. (Houvements divers.)
H. d* llareère. La condition de la rééligibitité constitue une responsabilité politique!
M. Depeyre. Il me semble, messieurs, que j'aborde des questions graves et dont la aiscnssion ne devrait pas être coupée à chaque instant par des interruptions. (Oa\\ oui!* — Parlez I)
A côté de la responsabilité pénale, il y a la responsabilité politique, et cette responsanilité politique est la seule que voue entendez mettre en jeu.
Malheureusement, messieurs, nous sonmies dans une situation équivoque : au lieu d une responsabilité politique, nous en avons deux. (Rires sur plusieurs bancs à gauche.)
Un membre. Alors, de quoi vous plaignezvous?
M. Depeyre. Je n'ai pas bien saisi l'interruption.
Sur diveri bancs. Ne vous y arrêtez pas ! — Continuez l
H. Depeyre. Nous avons la responsabilité politique de M. le Président do la République et fa responsahilité politique des minisiroa.
Eh bien, quel était le problème ? Mot're d'accord ces deux responsabilités, faire que l'un'^ . ne soit pas ahsorhèe par l'autre.
Puisque M. le Président de la République est responsable au point de vue politique, — et il doit le rester, nous voulons qu'il le r^ste, et c'est son honneur de vouloir le rester; ~
Euisque les ministres sont également responaales, it faut savoir comment pourra s'éviter le conflit entre ces deux responsabilités»
Telle est la question- que ta commission avait i résoudre, voyons tuui ment elle l'a résolue.
Et d'abord j'écarte tout ce que l'honorable M. Deseilligny vous disait tout a l'heure, quand il vous paruiit de Tarticle 1*' et de l'article 2; il s'agit dans ces articles non pas des interpellations qui sont, comme tous l'a démontré H. Lucien Bmn , le seul moyen pour nne
ANKALBS. — T. ZVt.
Assemblée d'exercer-une action véritable sur la politique du Gouvernement; il s'açit de la discussion des lois, et, sur ce point, j'accepte tout ce qui a été dit par l'bonoiabLe M. l5oseilligny; dans l'arlicle 3, il s'agit des interpellations.
Eh bien, un f&it se produit dans les régions gpuvemementales qui provoque une légitime émotion dans l'Assemblée. Un membre de cette Assemblée vient et demande à interpeller le Gouvernement. Sur qui portera cette interpellation ? Vous avez en face de vous deux responsables": l'interpellation portera-telle sur le premier ou sur le second? Voilà la difficulté à résoudre.
Quel est l'arbitre que la commission a choisi ? Quel est l'arbitre qui va décider laquelle des deux responsabilités sera en jeu ? L'arbttre, c'est le conseil des ministres.
Messieurs, je garde pour les ministres passés, présents et futurs de M. le Président de la République, tout le respect qui leur est dû; je suis bien convaincu que jamais aucun d'eux p'aura pour son portefeuille un de ces attachements indissolubles... (Rires ironiques à droite et au centra droit), qui pourraient gêner l'indépendance de son opinion . . .
Voix à droite. Gela s'est vu I
M. Depeyre. ...mais je demande à MM.
les ministres de les juger au point de vue humain. Voit& un ministre qui est appelé à la tribune de l'Assemblée pour répontire à une interpellation, et voilà M. le Président de la République qui lui dit: 'Non, ce n'est pas vous qui êtes responsable ; ce n'est pas Vous qui devez être interpellé, c'est moi; je revendique l'acte comme étant le mien ; c'est à moi SQul d'en répondre.
Voyons, messieurs, quel est le ministre qui, interpellé par l'Assemblée, ne se sentira pas ■ heureux de trouver tout à coup...
M. de Oonlardi, minisire de Pinlérieur, et U. de Fonrton, ministre des travaux publics. Mats non I — Au contraire I
M. Depeyre. Je prie les deux honorables ministres qui m'interrompent de bien remarquer ^ue je discute en ce moment une question tnéorique, et qu'il n'y a dans ma pensée, je le déclare du fond-de ma conscience, aucune intention.qui puisse atteindre aucun des mi- • rtistre.
Je me demande donc, messieurs, discutant ces questions au seul point do vue théorique, quel est le ministre qui osera contredire le chef de l'Etat, lorsque celui-ci lui dira en plein conseil : Vous vou'ez accepter la responsahilité de cet acte? eh bien, moi, je m'y oppose, je ne le veux pas, c'est ma responsabiliie propre que • je veux placer en face de l'interpRllation .
Ëh bien, messieurs, permette/ moi d-? supposer que, lorsque te Président de la République aura ainsi posé la question, 11 seri peut- . être bien difficile a ses ministres de vouloir aller à Rencontre de cette volonté qui aura pour elle tout à la fois li puissance, la grandeur et la générosité,
M. Buffet. Je demande la parole.
M. Depeyre. Je dis donc, messieurs, que, lorsque, pour déterminer à laquelle des deux responsabilités l'Assemblée pourra s'adresser, on a choisi pour arbitre le conseil des ministres, on est arrivé, comme résultat, à ne rien
cboi^r & la sîlnatton actaelle, et à hUsser à îl: le I^ident de le République le droit de revendiquer, quand il lui plaira, les responsabilités que nous Toudrionn foirer peser sur ses ministres. . (Approbation à droite et au centre droit.)
Quel est le système de Tamendeinent dâ l'honomblë M. Lucien Brun? Je disais tout à l'heure que le système de cet amendement étaUt à la fois libéral et conservateur par excellence.
Libéral, car c'est' l'Assepiblée qui choisira, c^est ell6 qui dira, dans sa souveraineté : veux mettre en jeu, non la responsabilité du chef de l'Etat, mais la responsabilité de son ministre.
M*est--ce pas la solution la plus conforme ou lAle d'une Assemblée souveraine vis-à-vis de ses délégués, la plus conforme i se.; droits et à sa dignité... peut-être ce dernier mot provoqnwa-t-il encore tme interruptioa semblable à celle qui accueillait tout à r&onre tes parolés de H. Luden Brun ; mais, s'il y a ici des gens qnl sont si peu soudeox de riionneur de l^S' seœUée h laquelle ils appartiennent, je les plains et je demandé à ne pas les connaître. (Très-bien! très-bien!)
Nous disons enfin que l'amendëment est aussi conservateur que libéral. En effet, de quoi, messieurs, nous sommes-nous -préoccu> pés tant de fois ? Nous nous sommes préoccupés d'éviter les conflits qui se renouvelaient trop souvent; nous avons voulu empêcher précisément qup M. le Président de la République, s'arrachant à de plus nobles et de plus digoes soucis, vint se mêler ici à des discussions auxqariles il aurait dù demeurer étranger, pour en laisser le fardeau à ses ministres. Donc, messienra, dans le système dé M. Lucien Brun, ce qiA>n vent, ce qu'on. cherche, c'est éviter les crises et les conflits possibles ; et voilà pourquoi j'avais le droit de vous dire tout à Theure que ^amendement était à la fois conservateur et libéral.
Je n'examinerai pas l'autre argument qui a éeé produit et qui consiste à dire que, si M. lé Président de la République a affirmé sa responsabilité et qu'on la lui refuse, il se retirera.
Ah! messieurs, si nous devons tenir compte de pareils arguments, il n'y a plus rien à faire.
M. Lnclen Bmn. Qu'a s'en aller I
M. Depeyre. H n'y a plus qu'à dire à cette Assemblée : Vous êtes impuissants...
Voix à gauche. C'est vrai !
M. Depeyrek. ... vous êtes impuissants devant un pouvoir personnel qui trouve dans cette. Assemblée même beaucoup trop de complaisants et de courtisans. (Vive acfliésion et applaudissements à droite et au centre droit.)
Ici-> je rencontre une objection.
On nous dit : Croyez-vous donc que le pays comprendra ces choses ? Eh quoi I le Président de la République dirait à rAssrâoblée : Je suis responsable, cet acte émane de mol, de ma volonté, je l'ai ordonné, j'en revendique la responsabilité. £t l'Assemblée lui répondrait : Responsable I vous ne l'ôtes. pas; cet acte, ce n'est pas vous qui l'avez commis, c'est votre ministre! Croyez-vous, dit-on, que le pays pourra comprendre ce mensonge, cette fiction, se substituant à la réalité, à la vérité?
Messiears, il faut se résigner, si on veut un
«mTemement sincèrement consUtotîbnnel ^ libéral, à avoir des fictions. C'est avec ces fictions constitutionnelles que Hss peuples sont arrivés à fonder leurs libertés et le gouvernement du pays par le pays. Si vous no voulez pas de fictions, si la réalité vous plaît, messieurs eh bien, il n'y a qu'une réalité qui puisse remplacer ces fictions, c'est le pouvoir personnel. (Vive approbation à droite et au centre droit)
En dehors de ce pouvoir personnel, il faut avoir recours à ces moyens qui sont, en définitive, le résultat' d'une longue expérience et déla sagesse des peuples arrivés à se constituer en gouvernements libres.
Eh bien, y a-t-it dans les considérations ouï vous ont été présentées tout à l'heure par i'aonorable M. Deseilli^ny, des objections qui puissent ébranler la foi que nous avons dans l'amendement qui a été proposé par mon honorable collègue et ami M. Lucien Bran? Que vous a-t-U ditf
n vous a dit : ■ Nous sommes arrivés à Tacconl de la responsabilité ministérielle avec les prérogalives do Président de la République. »•
Je viens de vous montrer que ce n'était pasno accord, que c'était un sacrifice.
L'honorable U. Deseilligny vous a dit en^ core : « Préoccupons-noas du pays. Le psy^ ne demande qu'une chose, la sécurité... (C'est vrai ! à gauche), et, la sécnrïté, elle résultetoujours pour fui de l'accord, de l'union, del'harmoA e gui existent entre le chef db pevvoir exécutif de ta République et l'AssenblSe nationale, i*
Ëh bien, messietirs, il fknt avoh: le eoura^ de dira an pays...
Un nurmre à gauche. Que l'accord n'existe pas!
H*. Depeyre. ... qu'il y a quelque chose de* plus précieux et de plus nécessaire encore que cet accord apparent... (Ah l ah ll.c^est de resterdans la vérité des principes : il &at lui dire qu'en dehors de ces principes, il n'y a qu'une sécurité trompeuse. Sons l'empire , le^ pays s'était endormi dans cette sécurité , dans la confiance que lui donnaient tous ses intérêts satisikîts, et un jour il s'est réveillé... au lendemain des désastres que vous savez. (C'est vrai I c'est vrai !)
Ce qui doitimporter au pays, c'est qn'on soit ici d'accord sur les principes, surtout sur ce principe que ses mandataires doivent avoir uue main active, une main vigilante sur le gouvernement de la France. (Très-bien I trèsbien I à droite.) Voilà ce quek je voudrais quele pays comprît.
Je ne rechercherais pas des adhésions, ifeEC adhésions que je sais déjà, acquises, de ce sùlé de l'Assemolée (l'orateur désigne la droite), ni même de celui-ci (l'orateur désigne la- centre droit et le centre gauche), car je n'admets pas que les hommes qui ont enseigné pni'^ quétonte leur vie tes traditions parleraemtaires puissent aujourd'hui' s'opposer a l'adoption de l'amendement de M. Luden Beub. (Trèsbien Y à droite.] Mais je voudrais,.— permettez-moi cette prétention un peu ei^eillease peut-être, — je voudrais aller chercher des adhésions parmi, vous , mes chers collègoes (l'orateur s'adresse h la gauche) et laissez-moi vous dire ina pensée tout entière. (Parlez t parlez 1}
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\pa6 savez que noue sommes, séparés sur les <[uestions de forme .du Gouvernement par des •uonVlcUoDs infranchissables.; mais, si je comibats-la foxme que vous préférez, je n'en reconmuB paa moins que la République est une noble et grande forme de gouvernement... (MoûvementadiveEç). et je comprends qu'en dépit des plus cruelles experienoes la République reste encore le lève ob^iné de quelquesef^prits Onéreux. (Ah! ah! à gauohe.) Oui, je compreods >eela; -mais je suis aussi de ceux qui pensent que les peuples ne sont pas faits pour telie ou telle îarvop préconçue de gouvernement, mais oue les gouvernements doivent ôtre faits poor s[aâapter aux peuples, je ne reconnaîtrai jamaiB à la République le droit de s'imposer comme un type absolu, et je garde surtout ■cette conviction profonde que ce n'ostpas, sans un immense ipéril pour ses destinées, qu'un Arand .peuple brise -le jnoale dans lequel s ébùt «ormée à. travers des longs sièdes son unité JiatieoalB. (TrÔB-bien ! .très^bien ! à droite.)
Un jour viendra oùnous diacutaronsicî cèUe grande questionde la république 'et de la nonart^e. (Bruit à.gauobe.) Oui, c'est ûia eonfianoe et mou espoir, noua viendrons ici las mis et les autres déluittre nos préférences, non pas avec des paroles de colère et de haine, mais en opptwant des idées à des idées, .des convictiûDs à des comnotions. (Applaudissements à droite.)
En attendant, ^rmettez-moi de voa& dire cette simple -et loyale -parole : 6i j'étais républicain oonmie vous l'êtes, je ne voudrais pas, eniendez-nouB, je >ne vondiais pas que la République de mes léves, que la .Répablique de mon ambition et de mes «uiérances ne parût être aux yeux du pays quime forme oe la dioiaitnre. (Trts-bien I trés^bien l et applaudissements sur plusieurs bancs à droites • ffe vo«&caia,iBfflBàesra. que iDOUs nations sur ce terrain qui s'appelak bobs l'empire l'Union libérale. Sous l'empire, on nous disait : * £q •dehors de toutes les questions de forme de gouveBMnmt, en dehors de toutes les 'puéférànces monardiiqiws, il y a un terrain anr lequel tout les hommes de conviction peuvent ^ entendre ; il y a aujourd'hui une idée acceptée par tous, parce t[a*-el)e est à la fois la plus conservatrice et la plus libérale : c'e^ qu'il faut
âne le pays antervienoe utilement, activement ans ses aifaires. » Ët tout le programme de ce qu'oa appelaôt i l'Unian libérale » se résumait dans ce mot :. ie gouvememait idn pays par le pays.
nous qm ea trions a pmse dans la vie pn- Uiqve, nous avons alors accepté et aoduné net deettiaee. Je •demande ce '^'elles sont devenues pour certains 1 (Très-bien I sur qseiqnes baacs i drstita.) Je demaBée «lies sont anjonrd'limi !
Quant i moi, pennettee-moi 4e le dire, je resterai no libéraJ m^éniteait.. (Tvés-bioi !) ; ce que je croyais alors, je le crois aujourd'hui, jt le cnicai cEranain ; ce je demande «a GouvvmeDBeDt d'aujourd'hui, damaia je le demanderai à toot GeiiveEneaMDt Donvean, fàt-il celui de mes pios intimes préiérœoes. (IVèsbieni à droite.)
Je ne suis pas de -ceux qui croient qu'il y a des principes qui ne sont bons que pour démo- Ur ; je trouve que oenx-li qai sont bons pour
démolir, doivent étre-bons.pour reconstruire...
(Très-bien ! très-'biffii ! à droite), car b'Us étaient bons contro le.goavernement qui nous conduisait à d'immenses désastres, ils doivent être bons aussi pour préserver le pays de tonte déviation nouvelle. Ce sont là les principes que je viens de défendre et qui se résument dans ce seul mot, dao8£e mot suprême .: le gouvernement du pays par le pays. (Vive approbiùiiMi et applaudissements répétés à droite.)
(L'orateur en retournant à son banc reçoit les félicitations d'un grand nombre de ses collègues.)
X. Suifet. Messieurs, en succédant, à cette tribune, à l'honorable M. Depeyre, et après le
combattre les principes fiu'll a exposés sur la responsabilité mimsténelle : ces principes ont toujours été les miens... (Très-bieoil), non-seuleuMUt en théorie, mais dans la pratique... (Très-bien! trèsbien i), et j'ai le droit de dire -que dans toutes las ciraonstances de ma vie politique j*ai a^ con/ormément à ees principes. (C'est vrai I — Très-bien i) Je ne viens donc aujourd'hui, onyez-le ;bien, ni Ibs répudier, ni 'chercher à'ea aftaiblir l'autorité trop souvent méconnue dans noue pays. Je considère, en -outre, avec l'honorable M. Lucien Brun et avec l'honoraÛe M. Depeyre, la question soule^-jm- l'article 3 comme infiniment plas-importante que celle de l'article i"'-.
Oui, c'est dans les questions qui donnent lieu aux interpellations, c'est dans les questions relatives aux actes du pouvoir exécutif, et non à la confection des lois, — confection k laquelle, dans notre régime aotuel, le Gouvernement ne partioipe-qne par ses avis et non par ses décisiiHis.; — c'est wns ies questions oi^ il s'agit de savoir si leiOmvemementabïen ou mal usé -des prérogatives qui lui sont propres, que la fesponsabilité «ninist^ieUe se trouve réellnnuit engagée et que l'action i^ficace de d'Assemblée «st nicesBatie.
Ët, après «vok dit gne ce «e sont pas les principes posés par l'honovahle .M. Depeyre que je me propose de combattra, je pourrais igonter que c'est meins l'amnidement de l'honorable M. Lucien Bran que je viens attaquer que la rédaction de 3a eomrnisflion que je venK défendre.
En e£Eet, il ne faut pas, pour -apprécier le travail de la cwnBaàssîon, perdre>de vue le problème posé devant elle, Je caraotère et les termes de ^ problème, 'que vous ne loi aviez donné ni la missim ni te pouvoir -de cl»nger* Qods étaùeat, dans ioB cércoastaBces èxc|^tionndfes où se tnmve le pays, quels étaient les termes du preUtoieqne vous anez cfaaraés via oertain noi^ire de nos collègues d'étoduv et de résoudre 1
Ce sont ceux-ci : étant dénué im chef degouvMnement qui est en même -temps ministre et député, «Ioniser une fesçonsabilité rainîM^ rieiLe, diG4&ncte -de la sienne. I/Âssonblée a dtt bien prévoir, elle a ewtaûtement prévu que les plus savants et les plus expérimentés de ses membres ne parviendraient, malgré tous leurs efforts, à donner au pn^lème posé dans ces termes, qu'une sointion approxdmtôve... <G'evt cela! ^ Très-bienl tvésbient m centro), et
i*ajoate nne solati<m proyisoire et qui, contrairement & ce qu'affirmait toat k l'hearo l'honorable M. Lucien Bnin, n'engage en aucune façon l'avenir.
Poayait-on, sans atteindre complètement le but, s'en rapprocher plus que ne Ta fait la commission?
JerépondraisaoB hésiter : je le crois. Il ne faut cependant pas oublier, — car dans la situation actuelle, on peut poser des principes; les principes sont toujours excellents, mais il n'est pas possible de faire abstraction des faits, des circonstances, des nécessités qui sont aperçues partout le monde, — il ne faut pas oublier que la commission se trouvait, quant aux résoluiions qu'elle avait à prendre et qui avalent préciséïnent pour but ae prévenir, ou du moins de rendre plus rares dans l'avenir les crises gouvernementales, se trouvait, dis-je, dominée par l'éventualité d'une crise gouvernementale immédiate, comme l'a dît avec tant de raison mon honorable ami M. le duc de Broglie. Devait-elle ne tenir aucun compte de cette éventualité T
Eh bien, messieurs, j*ai été étranger au travail delà commissiCRi; ma modeste responsabi- Uté n'y est nollement engagée ; mais je considère comme un devoir, quand l'œuvre de cette commission a été tant attaquée, de dire qu'à mon avis, en transigeant, — oui, elle a transigé, — qu'en transigeant dans la mesure oi^ elle l'a fait, elle a accompli un acte sage... (Très-bien 1 très-bien! au centre droit), un acte sensé, un acte patriotique... (Rumeurs sur quelques bancs à droite. — Approbation au centre et à gauche), et vous me permettrez d'ajouter, messieurs, un acte courageux... (Exclamations à l'extrême droite. — Oui I ouil Très-bien I au centre), car j'appellerai toujours courageux l'acte d'hommes indépendants , parraitement désintéressés... (Nouvelles rumeurs à l'extrême droite) et qui s'exposent, dans Tintérêt du pays, à un soupçon, à an reproche de foiblesse; reproche qui devait leur être d'autant plus sensible, d'autant plus douloureux qu'il venait du c6té où ils comptent le plus d'amis. (Très-bien I très-bien E sur plusieurs bancs.)
M. Lncien Brnn. Je demande la parole.
M. Buffet. Eh bien, messieurs, oui, la commission a transigé ; mais cette transaction a-t-elle été poussée jusqu'au point où son œuvre serait devenue vaine et puérile?
Un metnbre à droite. Ouil
U. Bnffet. Je ne le pense pas ; non, messieurs , l'œuvré de la commission np serait rien moins que vaine et puérile, si, n'atteignant pis complètement le résultat que nous avions tous en vue en la nommant, les dispositions qu'elle vous soumet d'accord avec le GÎouvemement avaient seulement pour effet de prévenir, je ne dis pas toutes les crises, majs une seule des crises auxquelles notre malheureux pays peut être exposé; ces disiiositions ne nusent-eUes utiles et efficaces qu'une seule fois, la commission n'aurait pas perdu son temps en les éhU>orant péniblement pendant des mois, et l'Assemblée n'aurait pas perdu le sien en les discutant et en les adoptant. (C'est vrai I) Dans la situation acttfelle de la France, permettez-moi de le dire, le plus petit avantage acquis, la plus petite difficulté écartée ont une importance extrême. Et ce résultat vant bien qn^on l'achète au prix de lon-
gues négociations et d'une infotigable persévérance. (Très-bien I très-bien I)
Mais, messieurs, i;uand je re<^nnBis qoe la commission a transigé, j'ai le .droit de m'étODner qu'on ait pu présenter, à un autre point de vue, les résoluùons de cette même commission comme ayant an caractère offensant et
Eresqne humiliant pour M. le Président de i République. . Je n'ai jamais pu , je ne dis pas admettre, mais même comprendre cette appréciation. Et ceux qui l'ont acceptée me permettront de leur faire remarquer que ce qu'il y a de perEonnet à M . le Président de la Réputilique dans le projet de la commission, ce n'est pas ce que ce projet retranche à son droit d'intervention dans les débats de l'Assemblée, c'est ce qu'il conserve. (Marques d'assentiment sur divers bancs.)
Voilà ce qu'il y a de personnel à M. Thiers dans les trois premiers articles du projet de loi, et, par conséquent, on devrait y apercevoir plutôt un hommage qu'une malice et sortont ane offense |l son adresse.
Car si on faisait aujoard'hui complétem«it abstraction de la personnalité de M. le Président de la République ; s'il s'agissait d« résoudre d'une manière durable, sinon définitive, la question de la responsabilité ministérielle, et en ne tenant aucun compte des jiersonnes, comme ce serait alors notre devoir impérieux, les résolutions de la commission seraient, à mon avis, je n'hésite pas à le déclarer, tout à fait inacceptables. Mais en est-il de mémo lorsq&'il s'agit non d'une loi organique, constitutionnelle, mais d'un simple règlement qui ne s'applique qu'à la situation exceptionnelle, temporaire... (Rumeurs à droite. — Très-bien! aa centre.)
M. Delaconr. C'est cela! Voilà la vérité et 'le bon eensi
M. le marquis de I*a RocboJaqnelein.
Situation personnelle, dites le rnotl
M. de Gramt. On ne fut pas une ItA pour un homme I
H. BnM. ...à la situation temporaire dans laquelle nous nous trouvons, lorsqu'il s'agif d'un règlement qui aura été sérieusement uiite et qui aura réalisé toat ce que j'en espère si, sans oi^aniser la responsabilité ministérielle d'une maniçre normale et absolament satisfaisante, il a facilité jusqu'à la fin de nos travaux l'action lésitime et efficace de cette Assemblée sur la direction politique du Gouvernement; s'il nous a aidés à pravenir quelques crises dangereuses; s'il a contribué à unir plus étroitement entre elles les diverses fractions de la majorité conservatrice et cette grande majorité conservatrice avec le Gouvernement.
M. le Président de la Républigue disut, il y a quelques joars : i Le pays serait bien surpris d'ap^irendre qu'aux yeux d'an certun nombre de membres de cette Assemblée, je sais le mal de la situation. »
Je me permettrai de dire, messiears, qa*en
Êrononçant ces paroles M. le Président de la îépublique n'envisageait pis la question qui nous préoccupe à son véritable point de vœ. et qu'il n'appréciait pas comme elles méritent de l'être les intentions et les rësolations de la commission.
Non, dans la pensée de la commission, ni
daDs la pensée des membres qui l'appuient, ce n'est pas M. le Président de la République •qui est te mal. Lui-même nous a dit où est le tmal. Le mal est dans cette lorme de gouvernement imposée par les circonstances, comme l*a dit avec raison M. Thiers, dana cette forme qui, indéfiendamment des personnes, fait obstacle au fonctionnement régulier de la respcmsabilité mitiislérielle, et,' par conséquent, & là liberté non (le droit, mais de fait d'une Assemblée qm ne \eut ni ne peut abdiquer ses droits, mais qui est soucieuse d'en user de la manière la plus conforme aux intérêts du pays, sans l'agiter et l'inquiéter. Le mat est dans cette situation : il y a en face d'une Assemblée souveraine un pouvoir exécutif institué par elle, dépendant d'elle, révocable par elle.
M. le Président de la République a dit dans son Message que c'était là une forme donnée par les circonstances, qu'elle ne reposait que sur Yolre sagesse, et sur votre union avec le pouvoir exécutif. Rien n'est plus vrai. Mais n n'est pas sans intérêt pour ce débat de rappeler que cette forme de circonstance a été présentée à une autre époque comme une forme permanente de gouvernement, comme la meilleure forme de gouvernement dans une société démocratique par un homme qui jouit, dans cette Assemblée, d'une grande autorité et d'une estime universelle, par notre honorable pr ' vrai!)
3, pat
ble président, M. Grévy. (C'est vrai ! c'est
Nous avons vécu, depuis le 17 février 1871, sous le régime de l'amendement Grévy. Eb bien, messieurs, quand cet amendement a été présenté, ^quelle objection principale a-t-11 soulevée? Une objection qui a été rappelée l'autre jour dans la discussion. On disait : Mais comment! une Assemblée unique et souveraine n'a en face d'elle qu'un pouvoir exécutif qu'elle a institué, qu'elle peut à chaque instant Yévoquer, sur lequel elle exerce, par conséquent, une autonté sans limites ! St qxtand vous avez un semblable état de choses, vous réclamez la responsabilité ministérielle t Mais cette responsabilité n'est-elte pas alors Absolue, complète, dangereuse môme par son excès? Le danger d'im tel système n'est-il pas l'absorption du pouvoir exécutif par le pouvoir législatif ? Il n^y a plus, à proprement parler, de pouvoir exécutif, et l'Assemblée nationale ne trouvant en face d'elle aucun arrêt, aucun obstacle, ne deviendra-t-elle pas presque Inévitablement une Convention?
Sans aucun doute, messieurs, cette crainte n'est pas chimérique, et elle peut n'être que trop justifiée quand le pouvoir exécutif serrf Issu d'unè assemblée violente, exaltée, plus préoccupée de donner satisfaction à ses passions, à ses haines, ou, si vous l'aimez mieux, à ses ardentes aspirations qu'aux intérêts vr^is do pays. C'est ce que nous avons vu en 1793, 80QS le règne terrible de la Coiivenlion. Mais, quand, au çontraire, dans les conditions que je viens d'indiquer, le pouvoir exécutif se trouve enbce d'une Assemblée oîi l'on rencontre, sans doote^ cômme dans cëlle-ci, des convictitnis fortes et arrêtées, maàs dans laquelle, — je
{tuîf , sans flatterie, lui rendre cet hommage, — e sentiment élevé de l'intérêt public, le sentiment de la situation périlleuse où se trouve notre pays a toiycors dominé les -aspirations
les plus légitimes des partis qui la divisent, ju dis que ce pouvoir exécutif, dépendant et toujours révocable, devient par son absolue dépendance légale et par sa révocabilité même une cause non d'excès de force, mais de gêne et de faiblesse pour cette Assemblée.
Phtsieurs metnbret. C'est vrai I c'est vrai !
M. Buffet. Quelle est, messieurs, l'explication de cet étrange phénomène? Elle est bien simpte : lorsque vous confiez le pouvoir exécutif à un personnage auquel vous 'dites : Vous ne serez qu'un premier ministre, un premier ministre choisissant, comme dans les Etals constitutionnels, ses collègues, mais un ministre toujours révocable, perdant le pouvoir dès que vous perdrez notre conbance et disparaissant au premier signe, vous croyez, avoir assuré votre pleine liberté. Oui vous l'avez garantie en théorie, en droit ; mais, en fait, vous en avez rendu l'usage très-difficile, et dans certains cas, je n'hésite pas à l'affirmer, presque impossiJale.
C'est précisément, permettez-moi cette expression famiUère, parce qu'en remuant, nous sommes exposés h tout briser, qu'en honnêtes gens nous avons souvent peur de bouger. (Rires et applaudissements sur divers bancs.)
Il est évident, messieurs, que quand un premier ministre n'a pas au-dessus de lui une autorité constitutionnellement supérieure et plus stable que la sienne, comme le roi dans la monarchie constitutionnelle, ou un président nommé pour un certain nombre d'années, comme duns \sl plupart des républiques; quand le premier ministre n'^i pas au-dessus de loi un roi ou un président personnifiant le pouvoir exécutif, savez-vous ce mii arrive : vous avez beau dire à cet homme d'Etat qu'il est simplement un ministre, un président du conseil; dans l'opinion publique, dont on ne peut pas ne pas tenir compte, ce personnage devient bientôt autre chose qu'un ministre, et plus qu'un ministre, surtout dans un pays qui a les traditions de la France; il apparaît en foit, — on peut opposer à ce fait des déclarations législatives, on ne le changera pas, ~~ il apparaît réellement comme le chef, comme la personnification de la puissance exécutive.
Plusieurs membres. C'est celai voilà la vérité 1
M. Gallonl d'istria. Il ressort de votre argumentation que le pays n'est pas républicain. (Bruit.)
M. Bnffet. Et lorsque, entre ce chef toujours révocable, mais qui n a pas de supérieur dans le Gouvernement, et l'Assemblée, qui peut d'un mot le renverser, il survient un désaccord; quand on voit apparaître une occasion de conflit, le pays s'inquiète, et, à moins de fermer les yeux a l'évidence, on ne peut sérieusement soutenir que la crise gouvernementale qu'il a en perspective, ne l'émeut pas bien pins profondément qu'une simple crise ministérielle.
Plusieurs membrts à droitt. C'est & Tappui de l'amendement!
M. te marquis de La Roohcdaqneleln.
Toute votre argumentation est favorable & l'amendement !
M, Buffet.' Je demande aux honorables interruptQ,urs quelques instants do patience, et Us reconnaîtront que je ne perds pas de vue ramendement.
Je répète que tont conflit entre' nne assem-
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blée eouvo^oe et ud ministère institué par eilo, révocable par elle, et qui n'a au-dessus de lui aucune autorité plus haute et plus permanente, inquiéterà toujours profondément le
pays.
Mais je ne dirai rien qui ne soit évident en ajoulant que les anxiétés inséparables d'une telle ^u^tipa ^nt aujourdliDi singulièrement a^rayées par les drconstances erorieures et mtaieures dans Inquelles se trouve la France. Je ne veux pas insister sur les premières, «Iles sont trop douloureuses ; mais a ne considérer ])ue notre situation intérieure, U e&jï manifeste que toutes les fois, — et aucun homme ayant médité et compris le^ enseignements de notre histpire contemporaine ne me démentira, — toutes les fy^s gu^ le pays après avoir traversé une crise redpiitable n'a devant lui qu'un avenir incertain, dQpt l'obscurité lui paraît pleine de menaces, ce p^ys manifeste une disposition invariable, et qui ^est toujours reproduite dans les circonstances que je vieos d'indiquer : il se porte d'instinct et parfois avec un entrftlûejïient irrésistible vers le pouvoir exécutif où il voij surtout un ^ri, un re-
'^ue cette 4ispo^tioQ soit re^ttabjte, qu'elle compromette les vraies conditions 4!*une sécurité durable, Je ne le j»nteste pas ; mais cela est ainsi, ^t, WJW CCfl clrcoiistanceB. l'opinion publique, Après avoir agrandi le rAIe du pouvoir exécutif, finit p$r le résumer dans un homme. Et il fout hien Vayoner, c'est à ces traits, qui ne sopt point Suits pour plaire aux esprits libéraux, quais à ces traits exaçjks que se reconnaît ordinairement ce Gouvernement qualifié d'impersonnel et d'anonyme, et dont rimperfioqÔAuté et l'anonymat, aonj; aux ^euz de rhonor^jale M. de Marcère, un .des principaux ;aaé;;ij^s. (Rireç etmpavements en sens idi- Tprs.)
M. de Marcère. Non pas un de ses prioci-r paux méntes, jnai$ «me 4e >es principales
forces !
M> 9«Ast. Messieurs, le but la commission, celui que poursuit rbouorable M. Lucien Brun, e( que je poursuis comme lui, est donc de rendre a l'Assembliêe, même dans les ciri> constances dé&vorables que je viens d'indiquer, non p«s une liberté de dt»^ gvà est toujours restée complète et absolue, m^s une lijberté de Dut, une Imerté pratique, gênée aujourd'hui la préoccupaiim patriotique des c<»i0é-> quences que son exercice peut entraîner dans La discussion et le contrôle de la conduite fin Gouvamement, lorM)ue la personne môme de M. te Pré^ideot 4a ii Bépoi)Mqve «e trouve engagée daijs non déb^lts.
% bisg, mesùeurs, me plac^iU ji ce pointde TUA, qui est polui ne l'honorable M. Lucien Brun, de l'^orajble JU. pepeyre et gui est le mien, je m^ t^lAWAnde pi m dispo^itiops 4)^ prpjet de U cooMuission sont vsûnes.
Je reconnaissais tout à l'beure qn'oQ aurait pu, mUm Vgtitft 4'i4ée9 où d#vatt se
pracer la eonunisùtw, se r^PpnKher un peii plus du but. A mon avis, on s'en serait approcbé autant qu'on le. peut ^mm 1^% coéditions ei^eptiooneUes oû nous sommes, si on avait ^ étendu au premier ii t uraphe la condition imposée par le second. Si on avait, pour
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intérieures, fait dépendre la participalion du Président de la République k nosd^ts, d'une délibération dn conseil des ministres, la gar rantie eût été plus complète^ en principe. Mais, pratiquement, on n'en a pas beaucoup dimiouS la valeur en la restreignant aux questions de politique intérieure, car il est, a mon avis^ infiniment peu probable, qu'il y ait, sur le» questions eïtérienres, pendapt la durée de cetïe Assemblée, aucun à^9.l.,~~ et je désire ardemment que cette prévision se vériGe , — aucun débat qui puisse amener on ctmfUt quelconque entre le Gouvernement et i'ABsembfée.
Quant à la politique intérieure, qui est, qui sera probablement l'objet de discussions fréquentes et do plus grand intérêt, je considéra que la condition d'une délibération du conseil des ministres pour que le Président de la République soit entendu, est une garantie trèssérieuse et qui, dans l'af^cation, sera, je l'es- ■ père, uès-emcace. Voici le motif de la confiauce qu'elle m'inspire.
Tye but que nous poursuivons,— et il me parait inadmissible que le ministère ne soitpas sur ce point complètement d'accord avec nous, — c'est de substituer, autant que pos^le, et dans l'intérêt évident de la sécurité du pays, c'est de substituer, en cas de dèsa^icord entre le Gouyoniement et l'Assemblée, la responsabiUté ministéri^ & la reuionaaliiUlé j^résidentielle, une crise ministérieUe à une crise gouvernementale, qui serait bien autrement grava. Et vous croyez qu'il se rencontrera un ministère asseï peu soucieux du calme dont le pays-a tant besoin pour oa^r apporter à cette tribune, — sauf dans des cas tellement extraordinai- FM et exceptiejunels l^ue j'ai peine à les imaginer, — apporter tme délibération dont la sens sërait celui-ci : Nous, ministres, nous
ftréférons, redoutant votjœ jugement, écarter • e danger qui nous menace en faisant courir au Gouvernement du pays im jnsque moins probable, sans doute, à raison de sa gravité même, devant laquelle nous espérons que vous reculerez, le risque d'une crise gouvetnementale. (Très-bien 1 aux centres.)
Eb bien, messieurs, j'ai cherché, je le dis sincèrement, dans quels cas,— me menant par pure hypotb^ à. la place des honorables membres qui siègent sur les bancs du G^ouvemement, —je me suis demandédans quels cas ie pourrais me décider à apporter une semblable demande ^ l*As«emblée^ Je n'en aj^ point trouvé. (Très-bicBi trâs-Meai an owQtre g«acbe. — linmeurs k droite.)
Je ne dis pas qu'il n'y en ait aucun. Mais j» dis que si, temérair^ent, iinprudenuoent, et au grand dommage du pays, 4ês ministres n^nt vous demander do aubutiluer, sans la plus ^solue nécessité, la rçspoMsabiUlé du Président de la République à la leur, ils soulèveraient par cela même..- (Vive appr{Hbatioa aux centres. — Exclamations & droite.).
On membrê, Ui le Présideot ]» Wnr ^ernaiHl? ils ne pourront pas refuser.
M. jpalTet. .vils soulèveraient, indéfoulamment de la question spéciale qui aurait donné lieu k rinterpellatipn, une question bien'autrement grave; et, laissant de côté la qoesbiop même, pour ma part, je me croirais le droit et môme le devoir de venir leur demander compte d*|ise vtf^ déteimation.
M. LnelaD linm. H»Is I0 Prfialdeat fleraU là pour TOUS rtpondre I
ir. Bnfllst. Les honorables membres gui siègent sa banc da CronTemement et qiai connarssent les sentiments de conBance et d'estime que jer professe pcnr eux,, peuvent être tsBnres qu en présence d'une telle conduite de leur part, ces sentiments seraient fortement altérés et feraient place & un sentiment contraire. Mais je n^ai pas cette crainte. (Vive approbation aur centres et i gauche. — Réclamations sur plusieurs bancs a droite.)
Un mmbTB à droite. Ce n'est pas la question I (Si !' si ! — Pariez I parlez !)
M. Buffet. Je crois donc, messieurs^ ^rès y avoir mOrement réfléchi, que ta condition mise par le projet de la commission à l'inter- -venUon de M. le Président de la Républi^e, dsns les débats relaUfo k la j)o1itiqae intérieure, est tftg-sérieuse, et sera, je l'espère, très-e01i> caœ.
Je vais pliu loin, je dis qu'elle me parait pkis sérieuse et pins efficace qae celle que propose M. Lucien Brun ; car M. Lucien Brun, an lien de laisser peser sur le mloistère tonte la responsabilité & sa détermination» réduit cette responsabilité à celle qui s'attache à une simplo demande, dont l'Assemblée ne peut Téclamer un compte bien sévère, puisqu elle serait libre de l admettre ou de la rejeter, lorsque les ministres, dans le système de Tamendement, se borneront à vous dire : < Nous croyons quMl serait utile d'entendre le Président de la République > ; leur responsalulité sera dégagée par votre décision, quelques conséquences qu'elle entraîne. (Bruit.)
Au contraire, cette responsabilité sera immense, lorsque les ministres^ par une déUbération qui vous obligera, mais qui les engagera, -vous auront placés dans la nécessité d'entendre 16 Président de la République, et d'accepter avec Ini un débat d'oii pourra sorti^ malgré vous, une crise RpaTememeDtale. ( RécUmations à droite. — Très-bien 1 très-bien ! au centre.)
Tout à l'heure, quand l'honorable M. iJncien Bran disait que le pays se préoccupe beaucoup delà respoiuabilite ministérielle, j'ai entendu quelques murmures de dénégation du côté gau* cne de l'Assemblée.
Il est très-possible que le pays ne se préoccupe pas beaucoup du mot de responsabilité ministérielle; mais je suis sûr qu'il est loin d'être indifférent aux résultats de cette responsabilité, régulièrement pratiquée; je suis convaincu que le pays n'est pas indirTérent à la lil>erté des décisions de l'Assemblée qui le représente et qu'il désire beaucoup en même temps que cette liberté imxsae s'exercer sans l'exposer à une crise qui alarmerait tous les intérats. (Interruptions diverses.)
M. le marqnu da Roidi^aqvalein.
C'est préciaémoat ce que nous demandons I
M. Biifltot, Cest 18 nrobUme quo résout, dins la mesure du possible, la responsabilité ministérielle. Si ce pays est indifférent au mot,, dont tout le mwide ne saisit pas bien la portée, il n'est pas , 8oyez<en sûri, indifférent à la . • chose.
Beaucoup de nos lu>norràles> collègues oui siègent sur ces bancs (L'orateur désigne les bancs de la gaoche), ne font pas, je le sais,
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aujourd'hui snrtouC, un tr£s-grand cas de la Responsabilité ministérielle, ils professent pour les règles destinées à la rendra efficace un- assez grand dédain ; ils pensant qu'au lien> de diercher dans des arrangements un peu compliqués le moyen de rendre les cnees plus rares et moins redoutables,, il vaudrait mieux les prévenir ; Us soutiennent ipie ces éventualités de conflits et de crises qui apparaissent de temps en temps proviennent de ce qu'il y a, au fond, une contrariété de vues, une Gon>~ tndiction entre la. politique du Gouvemement^ entre la politique du Président de la République et celle de l'Assemblée.»
A jauclu. Oui! — C'est celai
H. Buffet. ...et qu'il y a un- moyen, on seul moyen de faire cesser cette contradiction- supposée. Ce moyen, ils vous l'ont indiqué, il y a quelque temps : ce serait, suivant eux, la dissolution. (Bruit à gauche.) diB8olution> en amenant cutidnemont, disentriUj sur les bancs de l'AsBenddée, ou des AsBemblées que le pays aaiait à élire, de sincères amis du Gouvernement, des hommes dévoués à sa politiqiie et ne la contrariant jamais, la dissolution ferait cesser toutes tes crises, car elle aurait pour résultat d'établir entre le Président de la Répu- Idique et le pouvoir législatif l'entente la plus cordiale, l'accord le plus complet.
Je demanderai aux honorables membres qui ont tant de confiance dans l'efflcacité de oe' remède et qui en ont si peu dans la responsabilité ministérielle, je leur demanderai : &eB>vous bien sûrs que la dissolution ferait diluas mitre toutes les- occasions de conflit? Vous' espérez donc que les électeurs vous- exdiuront des nouvelles Assemlilées, ou du moins, ne* vous y enverront qu'en minorité? Mais-permettez-idoi de me placer un instant dans l^ypothèse oû cette espérance ne se , réaliserait' ' pas... (On rit), et tra lea électeore coamltfe donneraient ta majorité " daas les Asseftbléea nouvelles aux- honorables membres qui siéwnt ■ sur ces bancs (la-^uobe} : qa'arrïverait-u etla responsabilité ministérielle leur seratt-ellè' alors aussi indifférente qu'ai^ourd'hui?
Ce n'est pas moi qui leur dirai ce qui arrive^; rait, c'est M. le Président de la République le leur a dit dans cette mémorable séaaae du'^Qnovembre, à laquelle ils aiment. &, se reporter.
M. le Président de la RéptibUq^ae, voulant expliquer les applaudisse monta q^.'il cecevait de ce côté, disait, je cite textafjllement :
( Ce n'est pas parce que je partage les opinions, non pas des plus avaacés, OMiis des plus modérés des honorableiï roembces qai siègent sur les bancs de la gaoche ; nen^ ils savènt que, sur la plupart des question» sociales, pohtiques et écohomiqnes,^ne'partage pas leurs opinions; ils le savent, je lo leur ai dit tatf jours. (()olt oui! — C'est vrulà gauche.) Non, ni sur HitapÔt, ni sur l'armée, ni sur i'orgwiisation socialei ni snr l'orgaaisation politique, ni sur l'organisation de la République, je ne pensecomme eux. » (Rires à droite.)
Eh bien, dans ces conditions, je'vons le de-* mande, messieurs, comment donc se fera l'ae^ cord, cet accord parfait qui doit tant rassurer le pays? On sera d'aocord sur le nom du gouvernement et encore pas tout à faît... (Sonrires sur plusieurs bancs), mais enfin, je le suppose. On s'accordera sur ce point. On s'ac-
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cordera mèaïtî sur une proclamation déGnitive ; M. le Prèsifîent de la Républi(lue n'y contredira pas; peut être Eourira-t-il en scrap-
{lelant cette leçon d'histoire contemporaine sur e définitif qa'il faisaitsi bien Fautrejonr à cette tribune, mais il ne provoquera, j'en Euis certain, sur la terminologie, aucun conAit. Mais enfin, permettez-moi de voua dtre que si dénommer un gouvernement, ' le proclamer, c'est quelqae chose, ce n'est pas tout pourtant, et c«a ne sufiit pas pour remplir l'ordre dujour d'«ne assemblée ou de deux assemblées, et pour occuper utilement leurs sessions. Le
Says attend apparemment d'elles quelqucchoso e plus. (Rires d'approbation.) Après avoir nommé le Gouvernement, après ravoir proclamé, il est probable qa'on ne s'en tiendra pas là; on voudra constituer la République. Eh bien, sur ce premier point fondamental, entre H. Thiers et vous, désaccord, et ce désaccord apparaît dès aujourd'hui ; on voudra compléter la constitution par quelquesvlois Cliniques relatives à l'administration : nouvean ei complet désaccord. Et puis, quand le gouvernement sera organisé, il faudra, j'imagine, qu'il agisse, car les gouvernements ont une autre destination gue celle d'être dénommés, proclamés et oi^anisés. Ils sont faits pour agir, pour gérer les aflairea du pays. Il faudra faire des lois, des lois d'impôts : désaccord! des lois économiques : désaccord ! des lois d'organisation sociale : désaccord t Ce n'est pas moi, messieurs, qui dis cela, c'est M. le Président de la République. (Nouveaux rires et applaudissements à droite et au centre.)
Il fdut donc reconnaître que la dissolution, à quelque moment qu'elle arrive, ne sera pas nn moyen certain de rétablir ane harmonie constante entre les grands pouvoirs de l'Etat, et que pour nos successeurs, comme pour nous ta. responsabilité ministérielle, c'est-à-dire la possibilité de substituer à des^crises gouvernementales redoutables , de simples crises ministérielles, la responsabilité des ministres sera toujours bonne a quelque chose. (Mouvements divers.)
Que cette responsabilité no trouve pas dans le projet de la commission tontes ses condi-^ tions essentielles et normales, je le reconnais.
S'il s'agissait en ce moment de ror^aniser, je ne dis pas d'une manière définitive, mais dans des conditions qni dussent subsister pendant un certain uombre d'années, je ne serais satisfait ni du projet do la commission, ni de famehdement d>e l'honorable M. Lucldn Brun; et quand la question so posera dans une loi eonstitutionnelte et non plus dans un règlement temporaire je réclamerai alors quelque chose de plus complet que l'amendement de l'honorable M. Lucien Brun. Mais, aujourd'hui, je dis que, pour un temps assez court et dans les circonstances où nous sommes, la transaction à laquelle la commission s'est arrêtée est très- acceptable, et je la tiens pour plus «fficace dans la pratique que le système de M. Lucien Brun. lia commission, en engageant la responsabilité des ministres tout entière , sans qu'une décision de l'Assemblée prise sur leur demande vienne atténuer cette responsabilité, très-gravle en pareil cas, me parait avoir fait nn meilleur règlement pro-
visoire de la question^ {Nombreuses n^anfoes d'assentiment.)
J'ajoute qu'il faut considérer toutes les dispositions du projet de loi comme les termes et les conditions d'un accord péniblement, mais heureusement établi, et, pour ma part, dès le début de celle discussion, j'ai pris la résolution, pour ne pas contribuer à compromettre cet accord, qui peut être si profitable au pays, j'ai pris, dis-je, la résolution de repousser tous les amendements et de voter tous les arlîclcs du projet de la commission. (Très-bion ! très-bien ! et applaudissements sur un grand nombre de bancs. — L'orateur, en descendant de la tribune, reçoit de vives félicitations.)
M. Lucien Brnn monte à la tribune.
Voix nombreuses. A demain 1 à demain !
Autres voix. La clôture < la cldtare !
K. le président. Puisque l'honorable:
M. Batfet a cm devoir introduire încldeonnenL dans cette discussion mon opinion personnelle sur la constitution du pouvoir exécutif dans la République, pour la combattre, je promets de lui répondre lorsque cette question se po^ia dans la loi constitutionnelle. J'espère veogeir mon opinion des attaques de rbonoranlcr M. Buffet, et je prendrai, en retour, la liberté d'oTaminer la. sienne. Je lui donne rendez-voaa à ce jour-là. (Très-bien I très-bien !}
La parole est à M. Lucien Brun.
Vaix diverses. A demain ! à demain ! — La clôture I la clôture l
M. Lucien Brun. Je demande la parole contre la clôture.
M. le président. M. Lucien Brun a la parole contre la clôture.
M. Iiucien Bmn. Je prie l'Assemblée...
A gauche. La clôture! la dôture!
Plusieurs membres. Parlez contre la clôture It
M. Iiuoien Bmn. Je n'ai la parole quecontre la clôture; je no puis parler que contrela clôture.
Quelques membrei à droite. Mais noni Parlez, sur le fond ! — La clôture n'est pas demandée.
Sur plusieurs bancs. Si! si! — La clôture! la. clôture I
Sur d'autres bancs. A demain ! à demain !
M. le préaident. L'Assemblée \cut-ell(^' entendre M. Lucien Brun ou renvoyer la discussion à demain? {Oai\ oui! A demain! — Non I non ! La clôture ! la clôture !)
M. Lucien Brun. Alors, je flemanil''^ à parler contre la clôture.
M. le président. Parlez contre la clùturî> .
M. Lucien Brun. Je prie l'Assemblée de* vouloir bien remarquer qu« l'importance de la. question qui lui est soumise est maintenant, absolument démonlrée. Je m'étais efforcé, messieurs, dans les quelques paroles que je vons ai adressées, d'ôtre aussi bref que pos.^ibt^;, mais vous penserez bans doute comme now que te discours de l'honorable M. l}ntS>i peut pas rester absolument sans tépon^i'v «ko vous demande la permission de faifc cette t6- . pon^e immédiatement ou *à la séance de> dv _ main. (A demain 1 à demain !— Non ^ jmh ■ La clôture 1 la clôture !)
M. le président. M. Lucien Brun dema» • iê le renvoi à demain... (Oui I oui! — N!» n4 nom), et, d'un autre côté, on persiste à ' demander la clôture. (Oui I oui! — La cl^' ^et)
Je mets la clôture aux voix.
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^ X^^-f 4F t^^s membres dans le couloir de droite. on ne la dcmando. pas, monsiûur le pré-
-fw . président. Ce n est pas vous qui la
t^f^n-%â.n.€3L^^j mais d'autres la demandent. (Oui I oxM-i I) Je sois liioa obligé de la mettre aux
^**jro consiilto l'AssemiiIée sur la question de sa. -voix- si- olle entend fermer la discussion.
<T^* ./^sseznbltG, consultée, ne prononce pas la cl fc>urcs . )
%^o-*^jc 9vow&reuf». A demain! i demain I î^%a.mM^[^es membres. NonI Continuons I aiS. président. On demande la continua-
lion. «3. e la discussion ?. . .
«ÏKCvfrjcdt^f. NonI non! — A demain I _ x« président. suite de la discas- BÎon «st. renvoyée à demain.
"^^o«-<s^i l'ordro da jour pour demain :
heure, réunion dans les bureaux...
^'«^j mimbres, A midi ! à midi!
^^o'i^Ks é:Hverses. Pour quoi la réunion dans les l>tiv-ea.u3c ?_ Est-ce pour les traités de com-
- président. Attendes, messieurs! Je
"«-Xici iqucr l'objet de la convocation dans les ^«3. se pour demain; mais je commence par cj-^o los bureaux qui n'ont pas encore nom- ^fz: loujra commis^^aires pour l'examen des traités *^*^o^i:ïierce, auront & proGter de cette convo-
- ô « TlHancoupt. Vous savez, monsieur ^^■'«■^î^ent, que le plus grand nombro de " J!^^*-^Xa onze, si ie ne me trompe, n'ont pas 7fc^*"^ terminé la aisGussion sur les traités de "î^'^^or'ce conclus avec l'Angleterre et avec la ^[^*<r*ae, et n'ont pas encore, par conséquent, ?î*J^c».é leurs commissaires. (C'est vrai! c'est II me paraîtrait donc convenable que jareaux: retaxdaires se réunissent seuls, sur la convocation de leurs présidents, a adopte cotte idée, il faudrait remettre
— ^^^*^"r^i. la contocation générale dei bureaux î^=|~'' **^tude des nouvelles questions qat au- ^'f-^Jr5\' été portées à l'ordre du jour de demain.
£r ' ~ Appuyé !)
^ff.'j?^^ - président. Alors, il n'y aura pas
f\Q,^ ?" * *^ réunion gt'iiérale des bureaux. (Non !
j - ^ ^ mardi!)
li^P„_*- te, en ce cas, MM, les présidents des Cûnai» '^^^ qui n'ont pas encore nommé leurs «Dr It- * * *^ ^saires pour Toxamen des projets de lois cou^^^ *.raités do commerce,'à convoquer leurs Oj^~"-^*s pour demain.' 2^ inémbrrs. A quelle heufe?
dents président. A l'heure que les préai-
Weiïi^'* nageront conveiiabln; à unebeureproba-
a,^?^^^ "«àx heures, demain, séance publique : de l'ordre du jour, {itxte^ ^^nceest levée à six heures vingt mi-
Xe directeur du service slénogro^higue de l' AssembUenatUmate,
GéLESTIH Laoache.
AmiALU. — T. XVI.
SCRUTIN
Sur l'article 3 {nouveau), proposé par la commission des pouvoirs publics.
Nombre des votants 6GG
Majorité absolue. 334
Pour L'adoption 407
Contre 259
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT VOTÉ PODB :
MM. Abbadie de Barrau. (comte de). Aboville (d'j. Acloque. Adam (Pas-de-Calais). Adnet. Adrien Léon. Aigle (comte de V). Allenou. Amy. Ancel. Andelarre (le marquis d'I. André (Charente). Anisson-Dupcron. Arbel.
Arfeuillères. Auberjon (rt'): Aubry. Audiffret- Pasquier (1* duc d'). Audren de Kerdrel. Aumalo (duc d"). Auxaia (d"). Aymé do la Chevroliôre.
Babin-Chovaye. Bagneux (le comte do). Balsan. Baragnon. Barante ("le baron de). Barascud. Bastard (le comte Dclavo de). Balbie. Baucarne-Leroux. Baze. Beau. Beauvillé (do). Belcaslei (de). Benoist d'Azy (le comte). Benoit dd Buis.- Berenger. Bermond(de). Bernard-Dutreil. Bertauld. Besson (Paul). Beulé. Beui^es (comte de). Bidard. Bienvenue. Bigot. Blavoyer. Blin de Bourdon. Bocher. Boduin. BoiSDOissel (te comte de). Boisso. Bompard. Çonald (le vicomte de). Bondy (lu comte de). Bonnet. Boreau-Lajanadie. Bottieau.
Bouillô (le comte de). Bouisson. Boullier (Loire). Boullier do Branche (Mayenne). Bourgeois. Boyer. Brabant. Brame (Joies). BretteS'Tlmrin (le comte de). Brigode (de). Broët. Broglie (le duc de). Brun (Lucien) (Am). fininet. Bryas (le comte de). Buffet. Buisson (Jules) (Aude). Bu sson- Du viviers.
Caillaux Calemard de La Fayette. Callet. CarayoQ-Latour (de). Carbonnier de Mamac. Carron (Emilel. Casimir Perler. Castellane (le marquis de). Cazenove de Pradine (de). ' Chabautf La Tour (de). Chabaud La Tour (le général baron de). Chabrol (de). Chabifon (le général de). Chamaillard (de). Chambrim (le comte de}. Champagny (le vicomte Henri de). Champvallter (de). Chaper. Charreyron. Ghosseloup- Laubat (le marquis de). Chatelin. Chaudoroy (le comte de). Ghaurand (le baron). Cheguiflaumo. Clip-snelong. Cintré (le comte de). Clapier. Clément (lAou), Clcrcq (de). Colombet (de). Combler. Cornulier-Lucmiére (lo comte de). Cottin (Paul). Courbet-Poulard. Courcefle. Crussot d Uzés (duc de). Cumont(le vicomte Arthur de).
DagueneL Daguilhon-Lasseive. Dahirel. Dampierre (le maniuis de). Daru (le comte.) Daussel. Decazes (baron). Decazes (le duc). Delacour. Delavau. ûelille. Delpit. Delsol. Denormandie. Dépassa. Depeyre. Desbassayns de Richemont (comte). DescaL Deseiliigny. Desjardins. Dezanneau. Di^sbach ( comte de ). Dompierre d'Uornoy (amiral de). Doré-Grasltn. Douai. Oouhet (de). Drouin. Du Breuil do Saint-Germain. Du GhalTault. Oiifour (Xavier). Dufauro (Jules). Durour. Dumaniay. Dumon. Dupin (Félix). Dupont (AlAred). Du Portail. Durfort de Oivrac (comte de). Dussaussoy.
Ernoul.
Fèligonde (de). Feray Flaghac (le baron de). Fleuriol(de). Fontaine (de) Forsanz (vicomte do). Foubert. Fouler do Relingue (comte de). Fourîchon (amiral). Fournier (Henri). Fourtou (de). Franclieu (marquis do). Fresnea'i.
Gallicher. Ganivet. Gasionde. Gasselin de Fresnay. Gaultier de Vaucenay, Gavardie(del Germonière (de la). Gillon (Paulin). Girauu (Alfred). Godet de la Riboullene.
(jouin. GouIariJ (de). Gouvello (de). Gouvion Saint-Cyr (lo marquis de). Grammont (le marouia (ie). Grange. GrassetCde), Orivarl. Giieidan. Guiche (le marquis de la). Guiraud (de). ■ flaentiens. Hamille (Victor). llarcourtfle comte d'). llarcourt (le duc d). Haussonvillo (le vicomte d'). Hespe! (le comte d'). Houssard. Hulin. Huon de Peoaaster.
Jaffré (l'abbé). Jamrae. Jaubert rte comte). Jocteur-Honrozier. ' Johnston. Joiavîlle (Id prince de). JordtD. Joubert. Jourdon. Jouvenel (le baron de). Juigné (le comte de). Juigné (lo marquis de). Jullien.
Keller. Kercariou (lu comte de). Kergorluy (le comLe de). Kèridec (de). Kcrmenguy (vicomte de). Kolb-Bornara. Krantz.
Labasseîière ( le). Laliilte. La Borderio (de). La Bouillerie (de). Lacave-Laplagne. Lacombe (de). Lagrango (le baron A. del. Lallté. Lambert de Sainte^roix. Lamberterie (de). La Pervanchère (de}. Larcy (le baron de). Largen- Uye (de). La Roche-Aymon (le marquis do). La Rocliefbucauld (duc de Bisaccia). La Rocbo- Jaquelein (le marquis de). XjA Houhethulon (te marquis de). La RocUetto (de). La Roncière Lo Noury (vice-amiral, baron do). La Sicotière(dL'). Las8U3 (baron de). Laurenceau (baron). Laurier. Lavergne (Léonce de). LebourOTois. L'Ebraly. Lecamus. Le Châtelain. Leiébure. hafèvre-Pontalia (Eure-et-Loir). Lofèvre-Pontalis (Seine-et- Oise). Legge (comie de). Legrand (Arthur). Le Losseux. Lesperut (baron). Les-
Îinasse. Lestapis (de). Lestourgie. Leurent. imairac (de) (Tara-et-Garonne.) LimaiTac (Léopold) (Lot). Lorgeril (vicomte de): Lortal. Louvet. Loysel (générai). Luro. Lur-Saluces (marquis de).
Magne. Maillé (comte de).' Maleville (martiuiâ de). Mallevergne. Marcére (de). Marchand. Marmier (duc de). Martel (Pas-do-Calais). Martell (Charente). Martenot. Martin (Charles). Martin (d Aurav). Martin des Palliôre? (général). Mathieu f6aône-et-Loire). Malhieu-Bodet (Charente). Mathieu de la Hedorto (comte). Maurice. Max-Richard. Hayaud. Mazerat. Mazure (général). Hesux (vicomte de). Melun (comte de). Méulain. Mé.'ode {lié). Merveilleux duViguaux. Hettetal. Michel. MoiiJarct de Kerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet. MootaiKuac (amiral de). Monteil. Monigolfier (de). Moutlaur (le marquis de). Montrieux. lloreau (Ferdinand). Mortomart (le marquis de). Moulin.
Nétien. Nouaillan (le comte de).
Pagès-DuporL Parigot. Paris (Pas-de-Calais). Partz(Ie marquia de). Passv. Pâtissier. Peltereau-Villeneuve. Perrior. ' Perrot Petau. Peulv^ Peyramont (de). Piccon. Pioger (de), riou. Plichon. Plœuc (marquis de). Pontoi- Pontcarré (marquis de). Pory-Papy. Pothuou (amirah. Pourialès (comte de). Pouyer-Quertier. Praditi. Prôtavoine. Puyberneau (de).
Quinsonas (marquis de).
Rainnovillo (de). Rambures (de). Raoul Duval. Raudot. Ravînel (do). Rességuier (comte de). Riant. Ricot. Rincqueeen (de). Rtvaillo. Robert (général). Rodez-Bénavent (vicomte de). Roger (du Nord) (comte). Roquemaurel-Saint- Cemin (colonel de). Rotours (des). RouvcHre. Roys (marquis des).
Sacase. Salncthorent (de). Saiotunac (vicomte de). 8aint-0ermain(de). Saint-Malo (de). 8aint- Marc-Girardin. Sainl Pierre (de) ((îalvados). Saint-Pierre (Louis) (de) (Manche). Saint-Victor (de). Saisset (amiral). Saisy (Hervé de), tjalvy. Barrette. Savary. Savoye. Say{Léon). Ségur (comte de). Serph (Gusman). Sers (marquis de). Simon (Jules). Soury-I^vergne. Staplande (de). 8u(mv (de).
Tailiiand. TtUtlefbrlj* Talhouët (marquis de). TalloD. Target. Tarteron (de). Toisserenc de Bort. Temple (général du). Thèrv. Tréveneue
(de) (tWites du Nord). Tréveneue (vicomte de) (Finistère). Tréville (comte del.
Vacherot. Valady (de). Valfons (mnrquis de). Vandier. Vaulchief (de). Ventavon (de). Venté. Vétîllart Vidal. VienneL Vilftsu. Vimal- Dessaignes. Vinay. Vingtain. Vitalis. Yltet. Vogué (marquis de). Voisin.
Waddington. Wallon. Wartelle de Retz.
■Witt(GoraC'liade). Wolowski.
ONT VOTÉ CONTRB :
MM. Adam (Edmond) (Seine). Alexandre (Charles). Allemand. Amat, Ancelon. Arago (Emmanuel). Arnaud (de l'Ariége). Arrazat.
Bamberger. Bardoux. Bami. Barthe (Marcel). Bastid (Raymond). ' Reaussire. Berlet Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (Seine). Berl.- Besnard. Bctitmont. Billot (le général). BiUy. Blanc (Louis). BlonoourL Boucau (Alljert). Bouchet (Bouches-dii-RhAne). Doysset. Hozérrau. Brelay. Breton (Paul). Bnce (llIe-et-Vilaine). Brice (Meurthe-et-Moselle). Brillier. Rrisson (Henri) (Selna) Brouases. Brun(CharIes)(Var). Buée. Buisson (Seine- Inférieure).
Caduc. Carion. Camot (père). Camot (Sadi). Ganiuet. Garré-Kérisouët. Casteinau. Gazot. Chadois (colonel de). Challemel Lacour. (lardon. Charcton (général). Charton. Chavassieu. Cherpin. (^hevandier. Clioiseut (Horace de). Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clerc. Gochery. Colaa Comharieu (de). Contaut (de). Corbon. Corne. Cotte. Crémieux. Crospin. Cunit.
Daron. Daumas. Dauphinot. Delacroix. Delord. Uelorme. Denfert (colonel). Dereffuaaoourt. Desboiis. Deschange. Deslremx. Dorian. Dréo. Dubois. Duboys Fresney (général). Ducarro. Duchûtel (comte). Duclerc. -DucuinK. Duray. Duparc. Dupuy. Ourèault. Darlan.
Duvorgier de Hauranne.
Escarguol. Esquiros. Eymard du Vemay.
t'arcy. Favre (Jules). Paye. Fernier. FerrouiUal. Flotard. Fotliel. Fouquot. Foureaad. I-Yaissinct. Frébault (gi^uéral).
Gailly. Oambetta. Gananit Gatien-Amotiit.
Gaudy. Gaultier de Rumilh'. Gayot. Gent. Georges (Emile). Gérard. Germain. Uévelot. Girerd (Cyprieu). Goblet. Godin. Grandpierrc. Greppo. Grévy (Alberl). Grollier. Guichard. Guillemaut (le général). Ouinard. Guinot. Guiter. ■
lièvre. Humbert.
Jacques. Janzé(le baron de). Jaurès (t'anilral). Joigneaux. Jouin. Journaull. Jozon. .
Labélonye. I.AboidaYe. Lacretelle (Henri de). Lafbyette (Oscar de). Lallize. Lafon de Fongaulier. La;<et. Lambert (Alexis). Lamy. Lanel. Langlois. La Serve. Ijaureot-Pichat. Lebaa. Lcblond. Lebretop. Lcrévru (Henri), Lefrane (Pierre). Le Gai La PaHe. Lenoël (Emile). Lepère. Lepquzé. Leroux (Aimé). LeRoyer. LÂvéque. Lnerminier. -Limperani. 'Littré. Loustalot. Lncet.
Magniez. Mngain. Mahy (de). Malens: HtlovilIo(Li>onde). Malf^zioux". Maugini. Marc-Dufraisse. Marck. Marraine. Martin (Henri). Mazeau. Méline. Mercier. Mestreau. Ifichal- Ladichère. Millaud. Monier. Moreau (Gdte< d'Or). Morin. Morvan. Murat-Sistrière.
Naquet. Nioche. Noël t'arfait.
Ordinaire UIs. Osmoy (d').
Paiolte. Parent. Paris (Calvados). Pascat- Duprat. Pellissier (général). Pelletan. Pemolet. Perret. Pevrat. Philippoteaux. Picard (Ernest); Pin. Pomjpéry (de). Pressensé (de).
yuinel (Edifar).
Rameau. Hampon (comte). Rampout. Rathier. Renaud ( f élix; . Renaud ; Basses-Pyrénéoa), itive (Francisque). Robert (1-éon). Roliorl de Ma.ifly. RogerMarvaise. Rousseau.
Roussel (Théophile). Rouvier.' Roux (Honoré).
Salvandy (del. Sansas. Schérer. Scheurer- Kestner. Scbcelcher. Sébert. Seignobo3.
Silva. Sîmiot. Simon (Fidèle). Soye.
Tàberlet. Tamisier. Tardieu. Tasain. Testelin. Thomas (docteur). Tliurel. Tieraot T^^ ' lancourt (de). Tirard. Tocquevilie (comte de). Tolain. Toupet des Vignes. Triberl. Turquet.
Varroy. Vsuirain. Viliain. Viox.
Warnier (Alger). Warnier Marne). Wilson.
n'ont pas pris part au vote :
UM. Abbatucci. Ândré (Seine). Barthélemy- Saini Hilaire. Bergondi. Bottard. Cézanne. Chaogamier (général). Christophle. Cissey (général de). Cordier. Dietz-Monin. Dupanloup (évéque d'Orléans). Ëschasseriaux (le baron> Galloni-d'istrla. Gavini. Qinoux de Fermon (le
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comto de). Grévv (Julos). Guibal. . La Gaze (Louis). Lanfrey. ' Laprade (de). Larrieii. Lefranc( Victor). Levert Maure. Monnot-Arbilleur. Murât (comte Joachim). Prax-Paris. Rémusat (Paul de). Reymond. Ricard. Rouher. Royde-Loulay. Soubeyran (de). Thiers. Valon (de).
ABSENTS PAR COmÈ.
MM. Aurelle tîo Paladines (le général d'). Benoit (Meuse). Béthune (le comttt de). Ghanzy (le général). Corcelle (de). Costa de Beaure-
Sard (marquis de). Ducoux. Ducrot (le général), lufoumel. Ferry (Jules). Glas. Gontaut-Biron le vicomte - de). Jouvencel (de). Lasteyrie J. de). Le Fto (générât).- Lignier. Uaartre. Ifforel (Jules). Mornay (marquis de). Pajot. Princeteau. ' Riondel. Rolland (Lot). Rolland (Saéne-et-Loire.) Salneuve. Vast-Vimeux (baron.) Vinois (baron de).
SOMMAIRE. — Procès-verbal : M. Christophle. s= Dépôt, par M. Paris (Pas-de-Calais), du rapport de la commission chargée d'examiner le projet de loi rolatir aux membres des conseils généraux de département, des conseils d'arrondissement, des conseils municipaux, qui se reftisent de remplir certaines de leurs fonctions. =: Congés. = Suite de la' discussion du projet de lo! tendant k régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions -de la responsabilité ministérielle. — Amendement de M. Lucien Brun : MM. Lucien Brun et le garde des sceaux. Rejet, au scrutin, de l'amendement. — Adoption, au scrutin, de l'article 3 devenu article 4. — Article 4 (5). Amendement de M. Hervé de Saisy : M. Hervé de Saisy. Rejet de l'amendepient. — Amendement de M. Jean Brunei : M. Jean Brunei. Rejet. — Amendement de M. le comte de Douhet : M. le comte de Douhet. Retrait. = Dépôt, par M. le vicomte d'Aboville, au nom de la 15' commission des lois d'intérêt local, d'un projet de loi portant établissement de surtaxes sur Ies*vins, cidres, poirés et Iiydromels, à l'octroi de la commune de Sallancbes (Haute-Savoie).
FHËSIOBNGE DS M. JULES ORËVIT
La séance est ouverte à deux heures et demie.
[ M. FranclmiiM Riva, Tun des seeréiaires,
[ donne lecture da piocës-vei^l do la séance
d'hier.
K. Christophle. Messieurs, c'est à tort que le Journal of/^l me porte parmi ceux qui se sont abstenus dans le scrutin sur l'article 3 nouveau proposé par la commission.
J 'ai vote contre.
M. le préaident. Il n'y a pas d*aat»s observations sur le procès- verbal?...
Le procës-veibal est adopté.
' X. Paris (Pas-de-Calais). J'ai l'honneur de déposer sur le bnrean de l'Assemblée le rapport de la commission chargée d'examiner le projet de loi relatif anx membres des conseils généraux de département, des conseils d'arrondissement, des cons^s municipaux, qui se refusent de remplir certaines de leurs fonctions.
X. la président. Le rapport sera imprimé et distrifaîié
Larcommission des congés est d'avis d'accorder les congés suivants :
Â M. de Jouvencel une prolongation de • congé de six semaines ;
A M. Brtllier, nn congé de vingt jours, i partir du 18 mars;
A 11. Contant, un congé de trente jours, à partir du 18 mars;
À M. Mestreau, un congé de quinie jours, à partir du 10 mars;
A M. Gourcelle, un congé de dix joari^, à partir du 10 mare;
A M. Waddington, nn congé de cinq jours ;
A H. Lestom^ie» nn congé de quinze jours, à partir du 20 mars ;
A M. Jules Morel, nne prolongation de congé de six semaines;
A M. Vilfeu, nn congé de vingt jours, à partir du 17 mars;
Â M. Clément Laurier, un congé d'un mois, à partir du 17 mars.
11 n'y a pas d'opposition?...
Les congés sont accordés;
L'ordre du jour appelle la suite de la- discussion du projet de loi tendant à régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité mmistérielle.
M. Lnoien Brun. Messieurs, l'Assemblée n'a pas à craindre qn^ je la retienne longtemps. A l'aenre où nous sommes arrivés, du reste, il ne s'agit plus de former des convicUons; U n'y a que des résohilions à encourager et'des défections à retenir.
Messienre, il est^cquis au débat, je le omsidère ainsi du moins, qne le principe de la responsabilité ministérielle est engagé tont entier sur cette question des interpellations qne mon amendement vous soumet.
Il est certain que c'est à propos des inter-
{lellations que la question se pose de savoir si 'Assemblée gardera, par le choix des ministres, par son influence immédiate et quotidienne sur eux, son action sur la politique intérieur et sur la politique exténeure du pays.
Je considère ce point comme absotnment hi-
çpntesté.
En effet, les deux orateurs qui sont montés à cette tribune pour répondre & mes paroles et à celles de mon excellent et honorable ami M. Depeyre, ont dé^ré qu'Us
étaient absolument d'accord avec noaB sur les principes. Je me demande, en eCTet, comment il serait poEsiblé que quelqu'un vint ici contester les principes sur lesquels novs nous sommes appuyés. J'étais bien sùr que je ne trouverais pas de contradiction sur ce point ; et si j'en avais rencontré, J'Aurais cherctié la ré-
Sonee à ces contradictions dans les écrits, ans les discours, et dans la vie de M. le Président de la République.
M. de Tillancourt. M. Thiers posait des principes applicables à une situation qui n'est pas du tout celle d 'aujourd'hui!
M. Luelen Bran. Je demande pardon à ^\. de Tillancourt...
Quelques membres. Ne répondez pas 1 M. Lucien Brnn. J'aurais cherché dans les écrits, j'aurais cherché dans l'histoire, j'aurais cherche dans La pratique de la vie, et j'aurais trouvé, messieurs, une hostilité déclarée au eouvernement personnel; j*y aurais trouvé la défense et la pratique de ta responsabilité minislcrielle poussée^ j'oserai presque dire, jusqu'à l'abus, et j'aurais cité cette parole, n^pelée il y a (fuelques jours à cette tribune : 1 Ne livrez jamais votre pays 4 <ui homme quel que soit cet homme, Cjuelles que soient les circonstances I » (Très-bien l & droite.)
Nous sommes done d'accord, messieurs, sur les principes. Oui, quand une assemblée veut exercer sur la politique de son pays une action efflcace, et quand elle ne veut pas abdii{i<er dans les mains d'uir homme, 11 faut «lu'cll't garde la seule chose sérieuse, — c'est M. Thiers qui l'a dit, — le droit aux interpellations.
D'accord sur les principes, nous nous trouvons en désaccord sur l'application, et l'honorable M. Buffet notamment noue a dit ce que M. de Tillancourt prenait la peine de me répéter tout à l'heure ; i Les eiroonstanoes ne le permettent pas. ■
En politique, messienn, j'ai souvent entendu dire ce mot : < les circonstances. »
Les clrconstaMss ont souvent permis de ne pas appliquer, '-qoaiMl onwt au pouvoir, les
Principes qu'on a déitodus quand on était dans opposition. (Vive approbation & droite.) Les ciAMmstances ont permis, }« ne dis pas cela pour 11. Buffist,— tes circonstances ont^rmis de défendre des principes, d« les affirmer, et puis, à chaque instant, lon^'un intérêt l'exige, d'agir contrairement k ces principes. On ajoute que cela est politique, et l'un traite 4*impoHtiques ceux qui ne se conduisent pas ainsi selon les cireonslanceR. Les dreonatanoes en politiqoe, c'est te droit d'être en désacooi^ avec soi-même. (Trés-bien! très-bien I à dreite.) J'appartiens, quant à mol, k mne opinion
3 ni ne feit pas anx drconsttaBces le saeriéce e ce qu'elle croit étm la férité (Très-bien t ï draltel, i une opinion qui tibus demuide aujourd'hui èe q«'elle a irovlu, et fajoMe : ee qu'elle voudra plus tard.
L'honorable M. Buffet a donc dit, d'accord avec moi sur les principes, et je le savais d'avaooe, M. Buffet a dit : i Venlltes remarquer qnej'attaque beaucoup moins l'amendement qui vouB est propsé que je ne défends le projet de la commission. Le projci vie la commissloo, il £aut te voter parce que la commission s'est trouvée dans mie situ^ anormale, dU&eile
et elle n'a pu chercher à faire que quelque chose d'approximatif. ■
Eh bien, messieurs, je lien% compte des circonstances, si vous le voulez, et j'accepte avec TOUS que la situation est anormale, que l'état actuel ne nous permet pas d'offrir a la France cette sécurité absolue qui reposeraitsor une autorité incontestable. Cm, je le reconnais, mais permettez-moi de vous dire que je ne vois aosolnment rien d'approximatif dans le projet que vous avez fait ; si l'amendement que nous vous présentons est repoussé, il n'y a ncn d'asproximatif : ■ tout est livré. (G est vrai 1 à I extrême droite.)
Car. messieurs, il faut aller tout droit au fond des choses. — je ne veux pas abuser dela patience de l'Assemblée, —il n'y a rien d'approximatif quand on fait un projet dontlaconséqueDce est le pouvoir Mriwnnel.
H. de TlUanÎBonrt. Allons donc !
M, Lucien Brun. Je vous saurai infini • ment de gré.mont'ieur de Tillancourt.. .
A droite. No prenez pas garde aux hitorraptions! N'y répondes pas!
M. Lncien Briui. On me dit : Ne prenez pas garde i cela ! J'entends M. de Tillancourt
âui m'interrom{»t et je prends la liberté de lui ire que je serai enchanté de l'entendre quand je serai aaacendu de la tribune.
K. d« TiUanooort. Je. ne demande pas mieux que de vous répondre. Je demande ta parole. (Mouvements et bruits divers.)
M. le président. Continuez, monsieur Brun!
U. Lncten Bran. Ëtjedls, messieurs, qu'il est en effet impossible de résister à l'évidence que voioi : le véritabte souverain, — je n'attends pas de contradiction sur oe point, — le véritable souverain, c'est celui qui aura le choix . entre les deux responsabilités, c'est celui qui peut dianger tes ministres. (Très-bien ( à droite.)
Or, avec le projet de la commission, si H. le Président de ta République peut, quajtidil le veut, — et je vais vous démontrer, non honorable et cfeter collègue, que «'est 'qouid 11 le veut, qu'il viendra, — peut «ouvrir les ministres devant vous et contre vons ; les ministres restent responsables, mais c'est devant le Président de là République et non pas dovonl «dus qu'ils sont responsables.
A droite. Ouil oui! - C'est celai
M. XittclMi Bran. CTuat ce que j'appelle le pouvoir personnel, car personne ne wnteste que tes mÎDistres soient responsables devant le sou* verain. (Applaudissements à droite.)
Voilà, messieurs, la vérité, voilà la questionl On peut vouloir que les ministres dépendent du Président de la République. Mais quant à éviter que la question se po?c ainsi, non, vous ne l'éviteres pas I Et quant i permettre que le
ftays se fasse illusion, que nous ayons l'air de ui donner laFesponGshintémioiatéfielle, quand nous ne la lui donnons pas, et que nous gar- . dions pour l'avenir la responsabilité d'une po> litique sur laquelle nous n'aurons ^s d'action, je ne puis l'accepter, non, mille lau non ! (Applaudissements a. droite.)
L/honorable H. BufTét a dit autre chose, et c'est uniquement à propos de oette partie de sop argomentation que ] ai denundé la parole; si l'on était rosté dans le domaine des idées
générales, j'ai trop de respect de l'Assemblée, et je* sais trop ce que vaut sou temps pour que j'eusde demandé fa parole. Mais je voulais réprâdre k la partie de son argumentation» quia trait prédsément à l'amendement, à oelte partie de lOD argamentatî(Kt qui, en confirmant et en acceptant les prinoipes que j'avais posés, fiiit eatendre. — car il est ftUé jusque-là, —
Se dans le projet de la comjxiianûi, ces printes troBvent une BaUsftKtio& ,pla8 elficaçe, plus certaine, plus sériewe, que dans mon amendement.
Vous me permetlfes, messieurs, de vous lire ce pBbBage ; les puroiss de Thonon^ M. Buffet ■ont bonnes à entendre et à entendra deux fois.
Voici comment M. Buffet, — et, je le répète,, c'est uniquement pour répondre à cela que j'ai demandé la parole, — voici comment notre honorable collègue s'exprimait :
< Lorsque, entre ce chef toujours révocable, mais qui n'a pas de supérieur dans le gouvernement, et rÂssembtée qui peut , d'un mot, te renverser, il survient un désaccord ; quand on voit aj^paraitre une occasion d« ceoftil » le pays s'inmuète, et, à moins de fermer Jes yeux à rèvidence, on ne peut sérieusement soutenir . que la crise gouvernementale ifa'A a en perspective ne l'émeut pas bien plus profondément qu'une simple crise ministérielle. >
Et M. le marquis de La Âoah^aquelein, interrompant, disait : < Toute votre argumeota» tion est favorable à l'amendement ! >
M. Buffet, continuant, supposait les minis> très nous apportant une délibératioa dans l'esprit que voici :
* Noos, ministres, nous préférons, redoutant votre jugement, écarter le danger qui nous menace en faisant courir au Rouvemement du pays un risque moins probable, sans doute, à raison de sa gravité mâme, devant laquelle nous espérons que vous reculerez, le risque d'une crise gouvernementale, n
« Je dis, ajoutait; M. Buffet, que si, témérairement, imprudemment, et au grand dommage dn pays, des ministres venaient vous deman- , der de snbstîbier, sans la pfaM alMolne nécessité, 1& responsabilité du President de la République à la leur, ils soulèvwaient, indépen- , damment de la quesUon spécàale qui aurait doliné tien à l'intei^llation, vne question bien autrement gnve, ■ — et laissant de côté la question même, pour ma part, je me croirais le droit et le devoir de vMitr leur de» demander compte d'une pareiUe détermination. » , •
Voilà, l'argumentation .
Comprenez -vons, disait l'bonorable.M. Buffet, des ministres prenantcette résolu' ion grave de dire : Nous aimons mieux couvrir notre responsabilité! nous redoutons le jugement de l'Assemblée et nous venons lui dire : Adressezvous 4 M. le Président de la R^iÂtiqae, c'est hà qui est responeaUel
L'honorable M. Buffet disait avoc raison, et, en disant cela, il justifiait mon amende- ' ment : • Kn ce cas, je voudrais, moi, ha inter^ peller. >
A tout ceci, il y a une réponse bien simple & bire: c'est que, lorsque l'honorable M. Buffet apportenUt contre les ministres, àcette tribune, sa parole si autorisée et si gcave, il ne trouve-
r«it pas les ministres à la tribune, il y trouverait M- le Président de la République...
A droite. C'est cela! — Très-bien i trés^ bien) . • .
K. Ltteieo Br«a. ...M. le Président do U RéyiubUqua, qui serait vain, après la délibération du conseil des nùQiefcres.
Ëntendez-Ie bien, messieurs t si l'on vent m'aoconder ce que je demande au 'Gonvememenfc.à savoir : ((ue la délibération par lufueUe le conseil des nunislces déclarera que, e«t le chef de l'Etat qui est responsable et non pas les iniiuBtri>s, si Von veut m'acqordet que nous aurons [véalablement le droit de dtsonter cette délibération, je retire mMi amendemeat qui devient inutile. '
Mais, je le répète, la déUbéraUoa du conseil des ministres étant apportée ici, nous ne pourrons pas la discuter. Nous ne pourrons la reprendre que par voie d'inierpellation postérieure, interpellation, vous le savez, qui nous fait rentrer dans le même cercle vicieux dont j'ai parlé, puisque, encore une fois, c'est le Président de Ja République qui sera responsable et non pas vous, meesipurs les ministres, et cela quand il lui plaira. (Très-Men t — Applaudissements à droite.)
On a beaucoup demandé la clarté. Sfa bien, je vais poser une question , et, je le déclare, si la réponse est affirmative, je retireraj mon amendement. (Ecoutez I écoutez !)
Je le demande au Gouvernement; la délibération par laquelle le conseil des ministres aura déclaré, sur une interpellation adressée à un miuiitre, que c'est le Président de la Républi que qui est responsable et que c'est Ini qui répondra à la tribune, cette dédaration sera-telle, avant ta venue du Président de la République à la tribune, soumise à la disonssion de l'Assemblée ? (Interruptions diverses.)
A gauche. Non! non!
.M. Daftinpe, gurdedeasceam^ minislrt dt la jusltoe. Non, certainement} mais it y a'ià un oas de responssibilité pour nous.
M. Liu^en Btbb. Eh bien, messieurs, je le dis, sans crainte de me tromper, sons ces cérémonies, BOUS ces formes, je cherche la réalité, sons ces draperies je cherche le corps vivant, et j'y trouve. la volonté personnelle de M. le Président de la R^uUique... (Vif assentiment & droite et au centre] : je vau vous le démontrer.
L'at^meutalion de l'honorable M. Buffet serait sens réplique... (Exclamations et bruits à gauche.) •
Messieurs, je vous en prie, les respoosabilltée sont graves, Theure d'en rendre compte est prochaine ; uous avons à émettre un vote im-
Krtant sur une question capitale : il faut que uuée prochaine le pays compte les siens sur la question que voici... (Mouvement. Très-i bienl très-bien! à droite.)
Je dis, messieurs, que l'argumentation de l'honorable M. Buffet serait absoloment «ans rëi^ue -1- qu'il veniUe bien l'entendre, 's'il s'agissait pour MM. les ministres de venif à la tribune déclarer que M. le Président de la BépubLique est lesponsable, quwd M. te Président de la République ne veut pas l'être.
liais je vous prie de remarquer que la question sa pose d'une fiifon absolument différente et^ueuM. les nûAlstrrt viendront ioi, eux
ministres choisis par M. le Président de la République, appelés! délibérer par M. le Président de la. République snr un acte qu'ils approuvent puisqu'ils Font fait, ils viendront appelés par H. le Président de la République qui leur aura dit : Cet acte-là, je considère
S[u'il engage ma politique à moi, je veux le déendre ! qu'est-ce qu'ils répondront ? (Trèsbien I très-bien t i droite.) Je vous demande, messieurs, ce gue vous répondrez à M. le Pré- 'sident de la République quand il dira : Mais enfin, nesuis-jepas lo premier responsable?
« Ne suis-ie pas le premier responsable? «—Il nous Ta dît dans la commission des Trente. — c 'Gomment I ne snis-je pas ju^e dans la question ? Cohiment t c'est vous, ministres choisis par moi, ministres de ma polltlquef qui pouvez n'être plus ministres demain, û cela me platt, comment I c'est vous qui voulez vous opposer à ce que j'aille devant l'Assemblée prendre la responsabilité d'un acte que vous ne désapprouvez pas. car enfin, s'il s'agit d'un acte, vous l'avez si^éi et s'il s'agit d'une abstention, elle est la vôtre I > (Mouvement.)
Ecoutez, messieurs! il y a de certains moments où des gens prêts à céder sont disposés à se faire des Illusions, des heures où l'on désire être trompé. Si vous voulez l'être, soyezle! (Très-bien I — Bravos et api^udissements à droite ) ,
Quant à mol, je vous le déclare, quiconque après le vOte de la loi en discueslon se figurera que nous avons encore la responsabilité ministérielle et que le Président ne fera pas seul, quand U lui plaira, la politique qu'il voudra, celui-là se trompe.
Une votis au centre. Qui a dit cela ? X. Lnoleii Bnm. C'est moi qui le dis. (Exclamations et rires à gauche.) Et J'mi la conviction d'être dans le vrai, maigre les rires que j'entends.
Il faut être juste^ il &nt être vrai, et je reconnais 'qu'il y a contre mon système et contre mon amendement un argument que je trouve dans le rapport. Cet argument, le void :
< M. le Président de la République a déclaré* ne pouvoir ainsi laisser borner par une autorité étrangère... > —remarquez ee mot, messieurs ! — c par une autorité étrangère à lui, la part qu'il avait à prendre dans la responsabilité des affaires publiques. ■
Cherchez, messieurs, dans ce qui a été dit, cherchez dans tons les discours, vous ne trouverez rien que ceci : Il faut s'entendre; il y a un besoin absolu de conciliation. Moi aussi, je la désire, et ma conviction (l'orateur se tourne vers le banc de la commission) est que, si vous étiez restés avec nous, nous aurions obtenu Tadhésion du Gouvernement à ce que nous demandons. (Nombreuses marques d assenUmoit et applaudissements à droite. — RéclamaUons au lûnc do la commission.) Cherchez, écoutez bien les discours 1 suivez les polémiques de la presse! entendez les conversations) au fond vous trouverez ceci : L'entente est nécessaire^
Je le reconnais aussi, elle est très-utUe, trèsdésirable : je l'ai désirée et je la désire encore
ëlus que personne... (Rumeurs à gauche. ,— lui ! oull — Très-bien ! à droite) ;mais au fond contre l'ai^ment que je vous propose, il n'y a qu'une objection, et j'en vols ta preuve dans le rapport. C'était l'idée de la commission tout en*
tlère, an début; mais tM. le PrésldentdelaRépabllque » — entendez bien la phrase, messieurs ! -7- I a déclaré ne poirvoir ainsi laisser borner, par une autorité étrangère à lui, la part i^u'il a à prendre dans la responsabilité des affaires publiques. La majorité de vo^ commission s'est rangée à ce désir, etc. i
Cherchez, messieurs, je l'affirme, il n'y a pas d'autre argument. (Mouvement.)
Eh bien, voilà où nous en sommes et voilà ce qu'on appelle une transaction I
Voilà où nous en sommes, entendez-le bien. Assemblée souveraine! et vovez le chemin que nous avons Eut depuis Boraeanx ; entendez-le bien! la commission a son avis, elle entend garder la responsabilité ministérielle. M. le Président déclare, lui, qu'il ne veut pas laisser i une autorité étrangère i intervenir pour régler la part qu'il prendradans les responeabl- . lltée dont vous lui avez délégué la charge. En core une lois, voilà où nous en sommes. (Bruit à gandie.)
Au boM de te oommtifïon. Vous fàites U ré^* ponse vous-même I * M. LncienBnm. Pemettez! On me dit : Vous
faites la réponse vous-même I J'en suis surpris véritablement.
Vous avez délégué à M. le Président de la République un pouvoir ; vous êtes juges, à coup sûr, puisque vous êtes souverains, de la mesure du pouvoir que vous lui avez délégué, et quand voua voulez garder cette responsabilité mihlstérlélle afGrmée dans tous vos actes, et qu'il vient vous dire : Non, quand je voudrai être responsable, je le serai malgré vous, et je n'admets pas qu'une autorité étrangère, — entendez-le bien. Assemblée souverune, l'autoritéétrangère, c'est vonsl... (Applaudissements à droite. — ETclamations et rires à gauche),— je n'entends pas qu'elle intervienne dans le règlement de ma part de responsabilité, et quand môme vous ne voudriez pas que je fosse responsable, je viendrais me mettre entre mes ministres et vous dire :
Me, me adsum qui feci I
C'est moi. mol qui veux être responsable' malgré vous! (Très-nienl très-bien! à droite.)
Eh bien, je le demande encore, si nobs en sommes là, où est le souverain? On peut vou- ' loir cela, je le répète ; mais ce qu'on ne peut pas vouloir, ce que vous ne pouvez imposer à personne, ni à cette Assemblée ni au pays, c'est de laisser un doute sur la situation, c'est de couvrir, de mettre dèrrière ce manteau de la responsabilité •ministérielle la réalité d'un pouvoir personnel auquel,— je tiens à le dire,— dans un grand nombre des actes qu'il a accomplis, personne n'a plus que mol rende justice.
Voilà quelle est la vérité, et ni le talent, nf les artifices de langage, ni l'accord sur tes principes, ni leur sacrifice aux circonstances, rien n'y fera, rien I Voilà la vérité, la vérité vraie, et le pays ne s'y méprendra pas. (Trèsbien! très - bien t à droite. — Rameurs à. gauche.)
Rassurez-vous, messieurs, je suis arrivé an terme de cette discussion.
On a beaucoup parlé do clurté. Je doîff avouer que ceux qui la demandent encore me paraissent difficiles: je la trouve fiùte autant
(^u'iL eut possible de la faire sur les deux questions.
En ce qui concerne votre pouvoir, on vous l'a dit, il y en a deux : le pouvoii' cunstiluaiit et le pouvoir de gouverner U pays.
Sor le premier, voici la rAponse : Voas êtes constituants, mais vons ne constitnerêz ni avant l'évacuation du territoire,— cela n*eBt pas possible, — ni après, parce qae tous ne le ponrrez pins, et qu'il y aura dans le pays une émotion, un tronole qui vous empêchera de le faire.
A droite. C'est cela I très-bien I M. Lncien Bran. Voilà bien la'première question.
Quant à la seconde, on vous a dit : La responsabilité, vous l'avez, et vous ponrre2 la mettre en pratique toutes les Fois qa'il ne plaira pas au Président _ de la République de vous dire : Aujourd'hui vous ne l'aurez pas, vons n'avez que la mienne I
Voilà la clarté, voilà la vérité. (Vives marques d'adhésion à droite. — Bruit à gauche.) '
Je n'ai plus qu'un mot à dire, messieunt.
J'ai cm devoir insister sur la vérité de la situation. Je répète qu'on peut avoir envie de se faire illusion ; iqais quant & espérer que ceux qui y regarderont d'un peu plus près, sans parti pris, se feront illusion, non) l'illusion n'est pas possible. La vérité, ta voilà.
Maintenant, je reconnais,— je m'empresse de le dire, — qu'il y a de graves moUfs,a'un cdté et de l'antre, en faveur de chaque système. Vous pouvez dire, le reconnais, que les circonstances, que la situation du pays, — je n'insiste pas sur ce& contidérations, — que tout cela exige qu'on hn» i la situation transitoire, par laquelle nous passons, des concessions sur les principes que vous défendez comme moi.
Un peut affirmer d'autre part que ce qui rassure le pays, quoi qu'on en dise, ce sans quoi l'emprunt ne se serait pas fait, c'est la sécurité «lue donne au pa^s la présence ici de celte majorité conservatnce. (Eixclamations à gauche. — Très-bien! très-bien! et applaudissements à droite.)
Et l'on peut dire que le vrai péril pour le pays , que l'inquiétude oui se manifesterait tans doute le jour où le cnef éminent du pouvoir exécutif nousmanquerait, serait immense, le jour où, à la place de cette majorité, vous auriez ce que Les élections prochaines vons donneront, si la politique actuelle n'est pas modiUée. (Très-bien I très-bien! à droite. — Rires ironiques à gauche.)
Jé dis que ce jour-là il sera 'bien heureux que l'emprunt ait été fait et la dette payée, et je vous garantis que, si c'était à faire, nous ne nous occuperions pas, comme d'une échéance prochaine, de la libération du territoire. (Trèsbien! très-bien! à droite. ~ Bruit à gauche.) . On peut dire que la crise est inévitable. Nous pensons, nous, qu'elle peut éire évitée ; mais, quant à mer que la quèstion, aujonr- 4'hui, est de savoir si noas allons livrer absolument on i peu près...
K. Raoul DnTal. Absolument I
H. Lucien Brun la politique du pays &
on gouvernement sans contrôle... (Dénégations à gauche. — Nombreuses marques d'adhésion i droite), cela on ne peut le nier.
AmiALÉS. — T. XVI.
Il est absolument vrai que vous n'aurez point de responsabilité ministérielle le jour où il aura éié dit que sur les inlerpeiiations, qui sont lo sful moyen eflicace, — c'est M. le Président do l.i Rt'publique lui-môme qui parle, — le seul moyen efhcace d'agir sur la politique du pays, il est absolument vrai que ce jour-là, je ne dis pas votre autorité disparaît, mais ^le est considérablement amoindrie.
Voilà la vérité. 11 fallait qu'on sût bien que ■ nous la comprenons ainsi, et que sur la question ainsi posée on doit se compter. (Oui ! oui ! ' — Très-bien I & droite.)
Nous croyons, nous, nue le mandatquenous avons reçu doit ôlre gardé intact devant Dieu, devant notre conscience, et devant lo pays! (Très-bien ! très-bien I sur divers bancs à droite et au centre droit.) Oui, nous sommes convaincus que le droit de cette Assemblée doit être gardé Intact, et que nous n'avons pas reçu mandat d'abdiquer dans les mains de personne ; nous sommes convaincus qu'il faut garder le pouvoir que nous a conhé le pays et que, si nous l'abandonnons, nous taisons ce que nous n'avons pas le droit de faire, car on n'a .. pas le droit d'abdiquer son devoir. (Vive approbation snr les mêmes banes.J
Voilà ce que nous disons, et je vous Invite, messieurs, sur ce terrain qui est le bon, sor le terrain de la liberté pari^mentaire, sur le terrain du pouvoir de l'Assemblée, sur le terrain du manoat religiensement conservé et défendu, je vous invite ii vous compter. C'est le terrain snr lequel, avant peu, le pays comptera luimême ses amis véritables. (Très-bien ! et applaudissements répétés à drpite et au centre drMt.)
(L'orateur, en descendant de la tribune, est vivement félicité par' un grand nombre do ses collègues.)
M. Dufoore. gardé dei sceaux, minisire d» de la justici: Messieurs, nous étions décidés, mes collègues et moi, à ne prendre aucune part au début engagé devant l'Assemblée sur les trois premiers articles de la résolution qui lui est proposée.
' Notre motif était un motif de convenance, qoe diacnn comprendra.
Ces articles ont pour bat de limiter dans une certaine mesure, — assez considérable, suivant nous,— le pouvoir qu'avait M. le Président de la République d'intervenir dans les délibérations d« l'Assemblée.
Il était absolument impossible que nous prissions psrt à la préparation de mesures semblables.
M. le Président de la République te.; a négociées seul avec la commission, et nous nous sommes décidés à maintenir les résolutions qui avaient été arrêtées entre la commission et lui, et à demander à l'Assemblée de les confit^ , mer. (Mouvements divers.)
Quelque» nm^rres. Et la proposition de M. de Belcastel r
M. le sarde des sceaux. Je crois que d'honorables coUègnes me rappellent ce oui a été fait relativement à la proposition de M. de Belcastel.
A gauche. Oui ! oui !
M. le garde des sceaux. Oui? c'est bien l je vais leur faire une réponse qu'en vérité Ils anraient dù se faire à eux-mêmes.
La proposition de M. de Belcaatel a été introduite dans la transaction par les partielcontractantes elle^-méDies. (Cest vrail — . Trèsbien I très-bien!)
M. Dalilrel. Je demanderai à M. te garde des sceaux si la lot est faite entre la commission et le Président de la République. En ce cas, nous n'avons plus à délibérer. (Bruit.)
M. le garde des sceaux. Ce que je dis là est la ciiose la plus simple du monde, et,. une pro[^osltion accidentelle se présentant dans le cours des débats, rien n'empêchait assurément la commission et M. le Président de la République de l'accepter et de l'introduire dans la transaction proposée.
C'est ce qui a été fait pour la proposition de M. de Belcastel.
M. Lucien Brun disait, tout à l'heure, à une partie de la commission : Si vous étiez restés nos alliés, il en aurait été de même de ma pr^sition.
Je lui réponds : nonJ Et M. le Président de la Répuolique l'a dit' énergiquement dans lo sein de la commission elle-même, qui l'a mentionné dans son rapport : il a déclaré qu'il ne pouvait pas consentir, pour son honneur et pour sa responsabilité... (Vives exclamations à droite. Oui ! oui ! — Très-bien ! très-bien I à gauche.) Oui, pour son honneur, et pour sa lesponsabilité;
...I) ne pouvait pas consentir à ce qu^un vote de l'Assemblée lui interdit de venir prendre part à un débat dans lequel sa responsabilité et son honneur seraient engagés. Il l'a déclaré, it le déclare encore par ma bouche à la tribune, ek je vais voua <on donner les motifs.
Messieurs, on a tout exagéré, — j'en demande pardon & mes deux éloquents collègues de la droite, — on a tout exagéré dams ce débat : à les en croire, l'adoption de la proposition de la eomnossion Ncclut tout contrôlef rend le Président de la Répabliqne souverain, lui transfère k souveraineté qui appartient à l'Assemblée.
Il n'y a pas un mot d'esact daob ce reproche adresse k la proposition de la commission. Lisez la toi : I Les ministres, dans tous les cas, sont responsables. >
Laissez-moi, messieurs, supposer un acte qui appartient au cours habituel des affaires ministérielles.
Le Président de la République les connaît à peine. Noos avons, dans le cours de no?i affaires, une foule de résolutions que nous prenons, que .nous lui communiquon.s, auxquelles il donne de conBanee sa signatare. Mais s'il était obligé de venir lui-même rendre compte des motifs pour lesquels nous les avons priseSf il en serait absolument incapable. Pour ce cas, il est certfiin qne le .ministre seul est responsable, qn'lnterpelfé il doit lui-même répondre, que l'Asseinblée a le droit d'exiger qu'il justifie et que lui-même est naturellement porté à justiSer un acte qae lui seul connaît.
Voilà poor le cours des affaires ordinaires. Le miDistre est interpellé : il a le droit et le devoir de répondre lui-même. L'Assemblée l'écouto, et puis l'Assemblée, toujours souveraine, rend fi< jugement moral qu'elle a lo droit de prononcer.
Maintenant, messieurs, en dehors de ces ac-
MBLËE NATIONALE
tes journaliers et usuels, il y en a d'autres que nous contresignons toujours,' dont nous sommes toujours'responsables, et qui ont un caractère plus général et plus important.
La:s3ez-moi vous présenter une pure hypothèse, et vous allez le comprendre immédiatement : supposez que dans ces né^odations financières que les malheurs de notre pays nous ont obligés d'entreprendre plus qu'on ne l'avait jamais fait, supposez que M. le Président ~ de la Ri^publique, d^accord avec le conseil des ministres, adopte un plan de négociation, qui ne s'accomplit pas en un jour mais qui s'accomplit par des actes répétés et successifs.
Le ministre des finances commence l'exécution du plan et fait un premier acte ; l'Asamiblée le sait ; quelques membres de l'Assemblée le blâment, ils appelant à la tribune M. la ministre des Cnances et lui demandent raison de l'acte qu'il a fait.
11 y a là, messieurs, un grand plan de négociations. L'acte n'est çue le commeueement d'une si'rie d'opérations import intes qui tiennent essentiellement à la politique et à la responsabilité du Gouvernement tout en= tier, y compris le Président la Ré^bU-
3ue. Gerlainempnt, l'intervenlion du Présient de la République, s'il ne justifie pas l'acte aux yeux de l' Assemblée, ne couvrira en aucune manière la responsabilité du ministre des finances, et, à cet égard, tout ce qui a été dit dans le discours de l'honorable M. Brun, — supposant toujours que la présencf^dn Président de la République fait disparaître la responsabilité ministérielle , — tout cela est inexact, rien de -cela n'est écrit dans nos lois ;
contraire est dans la loi du 31 août 1871. et le contraire demeure dans la résolution que la sonfmission vous propose.
Mais enfin comprenez -vous ^ae. lorsqu'il s'agit non pas d'un acte seul, mais d'une sério d'opérations, d'oti dépend la liquidation d'une dett« énorme, d'une libération qui ne peut s'accomplir que par une série d actes de la même nature répoLés, comprenez-vous que le Présidenttie la République— qui, d'accord avec son conseil dfs ministres,^ a conçu le plan, — arrêté dès te premier pas, obligé de reculer, ne pouvant plus l'accomplir, même quand son ministre spul aurait été blâmé, comprenezvous qu'il ne pût pas. intervenir dans les débats qui seraient engagés sur l'interpellation adressée au ministre des finances î
Poor ne citer que les cas, — il y en a des milliers 1 — pour ne citer que les cas dans lesquels non-seulement sa reeponsabiliié,mai8 ta, personnalité même, son honneur seraient engagés, je dis : quoil vous ne voudriez pas . que, dans ces cas, il eût un moyen d'intervenir! Voqs voudriez que l'Assemblée, qi^x no peut pas connaitre encore, par exemple, le plan dont je parlais tont à l'heure, qui n'en a pas la révélation, qui ne connaît que l'interpellation, faite consciencieusenfeRl sans doute, mais à première vue, sur un acte dont on ne s'^pliquerait pas la initnreetla portée, vous voudriez que l'Assemblée pût décider immédiatement (fue le Président no vientlfil pas, et que le ministre seul répondra!
M. Lncien Brun. Mais elle entendra te ministre avant de décider ceiat (N'interrompez pasi)
M. de TUlanconrt. Allons! On ncr veut pas être interrompu , mats on interrompt les uuirea 1 [Très-biea ! à gauche.)
IS. le garde des sceanz. Oo me dit qu'elle entendra le ministre. Oai, sans doute, elle rcniendra. Mais la question est tellement importante que ce 'soit une gnnde question de gouvernement et d'dveriir, comment! vous, Assemblée, vous Consentiriez à fermer les yeux, vous rcfiiserioz à un homme dont l'bonnew sera engagé devant la nation et les gou* vernements de l'Europe. . . (Evclamalions à droite^, oui, engagé, messieurs! —Il ya \fien des cas où il en peut être ainsi, — voIjb refuseriez de l'entendre !
Vous voulez avoir ce droit, vous voulez avoir le dro^t de l« jagrr avant qu'il ait pu s'expliquer, avant que lui-même, qui a conçu ropértiUon, qui l'a fait exécuter successivement, ait pu venir vous la développer!
(Juc iJi-uiiosez-vouBÎ Vous proposez de décider vouri-mêiueM si le Président viendra ou ne viendra point. Voilà l'amendement.
Que propose la commission 7 Elle propose
E, à cet.teard, dans cette drconstance excep- ' inelte, le conseil des ministres, délibérant, ait le droitde déclarer que ce n'est pas un acte habituel et isolé de responsabilité minibtérielle, el qiki cella du Gouvernement tout entier y est éngagée.
Et pourquoi refusez-vous cela ? Pour des raisons, ie dois le dire, qui prou vent' de la part de mes honorables cnllègaes une appréciation aussi erronée que possible dè la situation des ministreri tluns le. Souverncment au milieu duquel nous vi\oiis, avec cette atmosphère de putiliciié qui niiLis entoure, qui décida tous les jours de noUe honneur, de notre existence comme liomrney politiques.
tlunimeiiL! vuus vous imaginez que des ministres se réuniront uniquement pour couvrir l'un d'eux, pour le dégager de toute responsabilité, et déclareront sans motifs que l'aflaire est de telle imporlana, que le Président de la République uoû ibatervenirr... Mais, messieur?, a& comprenez- vous pas qu'une pareille déterinîiiattoa serait, poar celui -des ministres au profit dnoufil eus soriit prise, fia véritable brevet d'insuffisance? (Hilarité sur divers bancs.}
Eli, certainemsnti (Oui! ouil — Très-bieni
trè>-bien !)
V.\'<L clnir comme le jour : il n'y a pas un miniriLre. un jieu soucieux de son honneur qui, dans le cas où il doit répondre seul aux intcroellatioas de l'Assemblée, appellera M. le Président de la République à son secours.
M. Lucien Brun. Et si le Président do la Iti'))ubli(]ue veut y \'enir?
M. le garde des sceaux. Nous comprenons tous tiès-bien quelle nt^t la longue expérience de M. le Président de la République, quelle est ta liauienr de sa capacité politique, de quel secours il ;ieut être dans un d^bat; mau Je déclare i|L.e jo ne connais p^s un de mes collègui's ijui, engagé pour un acte qui lui. serait, personnel, qui ne serait pas un acte de politique générale, consentît à venir dire ù l'A^semblér ; Je vous eji conjure, attendez 1 no m'interpellez pas! je suis incapable de von» rifipoudi»... (On rit), et j'ai besoin du
I secours de M. le Président de la République. (Très-bien I très-bien !)
Et non-seulemenl ce serait pour le ministre qui aurait recours à ce misérabjo subterfuge, à l'égard de l'Assemblée, une sorte 'd'abaissement, mais encore, comme l'a parbitemcnt dit l'honorable M. Buffet} dans son discours d'hier, ce serait une aggravation singulière de sa responsabilité, à l'égard de l'Assemblée. (Très-bien 1 ' ~ C'est parfaitement vrai !)
Et que me dit-on? que l'Assemblée ne pourrait pas déclarer la responsabilité dji miqistre, parce que le Président de la République serait
mterveuu !
Mais rien ne serait plus facile. M. le Prési-^ dent interviendra dans la forme réglée par te premier article de la résolution, et puis l'Assemblée délibérera. Soyez persuadés que l'Assemblée saura très- bien, si elle est dirigée par les motifs qu'on indiquait tout à l'heure, si elle ne veut pas que la responsabilité aille atteindre effectivement M. le Président de la République, elle saura très-bien formuler un ordre du jour portant exclusivement contre le ministre et lui faisant supporter tout entier lo poids de la responsabilité et lahonte du-moycn employé pour échapper. (Approbation sur plusieurs "bancs. — Mouvements divers.) ■
Au lieu de cela, vous voudriez que ^{. le Président de la République, pendant que l'on agite ici une question d'où peuvent dépendre la suite et le succès des affaires politiques qui lui sont con'Iiées. vous voudriez qu'il restât tranquillement dantj les profondeurs de ce palais dont a parlé mon honorable ami M. Boyer, attendant ce que l'Assemblée jugera convenable de décider, sachant et sentant avec une profonde conviction les motifs politiques qui Font déterminé et ne pouvant les expliquer comme il les senti Vous voudriez qu'ifaitendit paisiblement le vote par. lequel on aura renversé toute sa politique, et peut-être porté atteinte k sa considération d'homme d'Etat I
Gela est impossible, messieurs. Ce que M. le Président de la République a dit à la- commis^ sion, tout le- monde le dirait : Je ue consens pas àcequ'une autorité, même celle do l'Assemblée, de l'Assemblée qui m'a fait responsable envers elle, puisse dire un jour qu'un acte que j'ai fait en \ertu du mandai qu'elle m'a conlié et qui a engagé ma responsabilité envers elle et envers le pays, puisse être blâmé môme sous le nom démon ministre, sans que j'aie été entendu. Je n'admets pas un pareil vote!
Et remarquez qu'il courrait ce danger, car l'hanorable M. Brun nous disait: Nuas, nous ne voudrions pas atteindre M. le Président de la République; nous craindrions d'ébranler son pouvoir ; c Cst le mipistre que nous âttaque- .rona I
Oui, dites le : l'Assemblée prononcera; mais il n'en est pas moins vrai qu'au fond de la con^ science du Président de la République et au fond de la conscience publique, on saura bien' que c'est lui qui wt atteint, que c'est lui nui est frapp.'>, et on vous déclarera qu'il a été frappé sans' avoir été entendu. (Approbation sur plusieurs bancs au centre gauche et au centre droit.)
Je vous demaude dooc instamment, messieurs, de repousser la proposition de M.
Bran et d'adoptc^r Sans âon entier la réBoIution de la commission.
Je n'ai plus que quelques mots à ajouter.
J'ai dit que l'on avait tout exagéré, et je veux en donner deux exemples à l'Assemblée; je le ferai très-rapidement.
On a parle de pouvoir personnel, d'envahissement, de pouvoir stuis contrôle, d'abdication de l'Assemblée.
Abdiquer ! parce ^ue vous accepteriez la ré- Bolation de hi commission t Mats, depuis deux ans quo nous sommes réunis, vouff n'aviez même pas la résolution de la commission, von9 n'aviez pas'créé les entraves qu'elle vous pro-
tiose, et M. le Président de la République a été ibre de venir quand il le voulait devant l'Assemblée défendre son opinion. (Interruptions diverses à droite.) Vous proclami riez aonc à la face de ce pays électoral, auquel M. Lucien Brnn faisait appel tout à l'heure, que depuis deux ans vous avez abdiqué? Vous pensez le lui faire croire? Non, ne l'espérez pas. Cette abdication que vous redoutez, vous ne l'avez pas faite; vous la feriez encore moins enadop' tant les propositions de la commission.
Un pouvoir personnel, un envahissement, une autorité sans contrôle! En vérité, on ne parlait pas autrement il y a vingt et quelques années, lorsqu'on soutenait la proposition des questeurs de l'Assemblée législative contre le gouvernement de l'époque. (Mouvements divers.)
Savez-vous à quoi se réduit cette usurpation de pouvoirs contre laquelle vous voulez prendre des précautions ? Ûisons-Ie franchement, ce qu'on craint ce n'est pas nn coup d'Etat, — personne ne l'a dit; je doute qu'aucun dsàt le dire, même çn interruption; — ce qu'on craint, le voici, je vais vous le dire : On craint que ce pbuvoi'r personnel, si envahissant, si redoutable, ne donne un jour sa démission. Voilà le coup d'Etat contre lequel on cherche à vous défendre I (Rires et marques d'approbation au centre gaucbe et au centre droit.)
Il y a eu encore une autre exagération, et je vciix la signaler. Celle-là appartenait à notre habile et éloquent collègue M. Depeyre. Â la jin de son discours d'hier, que nous disait-il ? ■ 'ceci : J'ai rêvé dans ma jeunesse le gouvernement du pa^s par le pays ; c'était là le rdve de mes beaux jonrs... (On rit); j'avais appris de mes maîtres, — et il y en a dans cette Assem-. blée, — que c'était là le type des bons gouvernements. Eh bien, que sont devenus tons ces rêves? Où est ce gouvernement du pays par le pays?
J'ose dire l'honorable M. Depeyre que, dans ses rêves les plus audacfeux, il n'a jamais conçu un gouvernement qui réalisât mieux ses espérances que celui auquel il prend pait. [Très-bien! au centre gauche. — Interruptions à droite.)
Ecoutez, messieurs, je vous en prie, ou plutôt rentrez en vous-mêmes et rétléchrsseï ! quel est donc ce gouvernement qui ne réalise pas les rêves de l'honorable M. Depeyre?
Ce gouvernement est on gouvernement fondé sur le suffrage universel, qui^ quoi qu'en ait dit la calomnie, n'est en aucune manière menacé par la résolaiion qu'on vous demande d'adopter. (TVès-bien I très-bien !)
Le suffrage nniversel envoie ici une Assem-
blée qui est souveraine, — c'eat un lieu commun que je prononce... (On rit), — tout le monde l'a dit avant moi : l'Assemblée est bien souveraine, et le pouvoir exécutif n'est pas, comme en 1848, nommé par le suffrage universel, il est nommé par l'Assemblée; et tout le monde a dit, encore avant moi, que le chef du pouvoir exécutif était un simple délégué de l'^Vssemblée, révocable à sa volonté, comme le disait l'honorable M. Buffet, et, par conséquent, il n'y a dans notre Gouvernement que cestrois éléments: le suffrage universel instituant une Assemblée qui est souveraine, qui n'a aucune limite dans ses pouvoirs, qui ne subit aucun contrôle et qui institue un mandataire qu'elle révoque à volonté.
Eh bien, permettez-moi de vous le dire, à moins que, comme dans les républiques de l'ancienne Grèce, tous les citoyens ne délibèrent sur la place publique et n'y prennent toutes les résolutions que nous prenons ici, il n'y aura jamais de pays au mondo dans lequel on réalise mieux que parmi nous le rêve de M. Depeyre : le gouvernement du pays par le payii 1 ^Vive approbation et applaudissements au centre gauche et au centre droit. — M.- le garde des sceaux, de retour à son banc, reçoit de nombreuses félicitations.)
H. le i^sident. Je soomèts au vote l'amendement de M. Lucien Brun.
Plusieurs demandes de scrutin public ont été déposées sur Je burean.
Il y en a une signée par MM. Dahirel, comte de Cornuiicr-Lucinière, Dezanneau, vicomte de Lorgeril, L. àfi Rincquesen, marquis de Partz, comte de Cintré, Vimal. de la Alonneraye, de Colombet, de Saint- Victor, G. de Belcastel, de Fontaine, La Rochefoucauld-Bisaccia, Dumon, comte de Kergariou. Paulin-Gilloo, baron Chaurand, ^comte de Kermenguy, vicomte d'Aboville.
Il y en a une autre signée par MM. Hèvre, Le Royer, Emile Fourcand, Daron, H. Martin, Thurel, Tirard, Bamberger, Margaine, Léopold Faye, général Billot, E. de Pressensé, Èmmaouel Arago, Duclerc, Jutes Favre, Edmond Turquet, Contant, Jozon, Langlois, Rameau. Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
Le dépouillement donne les résultats suivants :
Nombre des votants 647
Majorité absolue 324
Pour l'adoption 160
- Contre 487
L'Assemblée n'a pas adopté.
M. le président. L'article 3 de la commission est ainsi conçu :
( Les interpellations ne peuvent être adressées qu'aux ministres, et non au Président d« ta RépubUque.
■ Lorsque les interpellations adressées' aux ministres, ou les pétitions adressées à l'Assemblées, se rapportent aux affaires extérieures, le Président de la République aura le droit d'être . entendu.
fl Lorsque ces interpetla^Uons ou ces pétitions auront trait i la. politique intérieure, les ministres répondront seuls des actes qui les
concernent. Néanmoins, st par une délibération spéciale, communiqués à 'Assemblée avant l'ouverture de. la discussion par le vice-
S résident du conseil des ministres, le conseil èclare que les questions soulevées se raiLachent à la politique générale du Gouvernement, et engagent ainsi la responsabilité du Président de la République, le Président aura le droit d'été entendu dans les formes déterminées par l^rticle premier.
■ Après avoir entendu le vice-président du conseil, l'Assemblée fixe le jour de la discussion. >
Je mets aux voix cet article 3 qui devient l'arUde 4.
On vient de me remettre une demande de scrutin. (ExclamaUons.)
Cette demande est signée par MM. Dahirel, comte de Cornulier-Lucinière, L. de Rincqnesen, vicomte de LorgenI, Dezanneau, marquis de Partz, de Saint-Victor, comte do Cintré, de la Monnerave, Vimal, Paulin Gillon, La. Rochefoucauld-Bisaccia, A. Dumon, comte de Kergariou, vicomte de JCermenguy, baron Gbaurand, A. de Cotombet, vicomte d'AboWUe Soury-Ijavefgne.
Il va Ôtre procédé au bcrutin.
(Le scrutin' est ouvert et les votes sont recueillis.]
M. le président. Voici le réstiltat du déponillement du scrutin :
Nombre des votants 596
Majorité absolue -299
Pour l'adoption 461
Contre 135
L'Assemblée nationale a adopté.
« Art. 4 (devenu 5). — L'Assemblée nationale ne se séparera pa.<i avant d'avoir s'atué :
« 1° Sur l'organisation et le mode de transmission des pouvoirs législatif et exécutif;
« 'î" Sur la création et les attributions d'une seconde chambre ne devant entrer en fonctions qu'après la séparation de l'Assemblée actuelle;
■ 3*> Sur la loi électorale.
. < Le Gouvernement soumettra à l'Assemblée des projets de lois sur les objets cl-dessus énnmérés. ■
M. de Saisy propose de remplacer cet article par les deux articles suivants :
« Art. l"»". -7 Au jour Ûxé par elle, 'l'Assemblée nationale demandera au peuple français d'affirmer la forme de gouvernement sous laquelle il veut vivre. Li question posée de vant loi sera : République ou monarchie. »
« Art. 2. — L'Assemblée nationale proclamera le résultat du vole et entreprendra immédiatement l'œuTre de la constitution poiitiqne de la France, conformément à l'expression définitive de la volonté nationale. »
M. de Saisy a la parole.
M. Hervé de Saisy. Messieurs, l'amendement que je substitue à l'article 4 du projet de la commission d^s Trente, et qui vous propose de faire trancher par la nation la question mévitab'e et qui sera insoluble sans elle.: république ou monarchie, a respecté à la fo's et avec une égale réserve- les prérogatives de cette Assemblée, les convictions politiques des groupes qai la composent, la volonté de la
France : vous ne me refuserez pas les quelques instants de bienveillante attention dont j'ai besoin pour le développer et le défendre. (Parlez! parlez !) Il y a dans cet amendement trois choses : Il y a l'évocation par l'Assemblée et la prise de possession de sa mission totale : c'est votre droit même que j'affirme ;
Il y a l'appel au peuple sur la forme définitive que doit revêtir le gouvernement du pa^s ; c est le seul moyen de remplacer nos divisions par une volonté qu'îles ne puissent contester;
Il y a enfin l'opportunité de cette épreuve suprême ; et je puis dire avec certitude que cette opportunité est do plus en plus démontrée par l'aniiété des esprits en France et par les efforts que l'on tente ici pour constituer Bubrepiicpment et comme sans le savoir, au lieu de constituer par l'Assemblée, avec le concours de la nation, à ciel ouvert. (Très-bien ! à l'extrême droite.)
En abordant cette discussion; je m'arrête à peine à la délégation souveraine dont vous êtes revêtus ; car, a plusieurs reprises et dans des occasions solennelles toujours présentes à nos souvenirs, vous en avez affirmé toutes les attributions et proclamé les devoirs; mais, je ne puis cependant méconnaître et oublier votre origine.
Lorsque sous l'invasion et en l'absence de tout pouvoir régulier, la France élçt enfin une Assemblée étrangère à ses malheora, cette Assemblée devint tout pour élle et elle fut le droit. Elle devenait le droit, car tout avait été renversé, et le droit sans restricUons, car* an moment d'un péril suprême, la France vous avait confié son sort et attendait de vous le salut.
L'Assemblée était dès lord investie de la plénitude absolue de son mandat, et désormais, entre la France et tout gouvernement à reconstituer, elle était le pouvoir intermédiaire représen tant le consentement national, le plus libre qui eût été exprimé jusque-là.
L'Assemblée pourvut au plus pressé ; et, ponr juger ce qu'elle a fait, de concert avec £0n gouvernement, il suffit d'apprécier notre situation passée et ce qu'elle est aujourd'hui. Ainsi, après six mois qu'a duré l'effondrement du pays, nous avons mis denx ans à cicatriser ses blessures; c'est ce travail que vous avez tous appelé réorganisation préataînle et nécessaire; mais les reorganisations de l'ordre matériel ne s'achèvent qne par la pacification de l'or Ire moral. Sommes-nous entrés dans cette dernière phase? Ahl messieurs, quel serait ' l'homme assez confiant, assez aveugle, ou assez téméraire pour oser dire, non-seulement que nous marchons résolûment dans cette voie, mais que même > nous y avons fait un pas décisif? (Très-bien t très-bien! à droite.) ■
Non, messieurs, la France est toujours sans lendemain connu : elle ne sait où elle va, exploitée par le^ partis qui revendiquent à leur profit des droits n'appartenant qui la souveraineté de ta nation... (Approbation sur divers bancs); et depuis deux ans et demi que nous nous épuisons dans l'attente de ses destinées, nous avons la douleur do voir I I société en péril en môme temps que nos frontières proutnées.
Ne nous faisons fias de lunestcs, de puériles et coupables illusions, nous n'avons pae^ eiicure échappé À la lourmenie. Après Dieu, le sort du navire dépend toujourâ dn sa dernière ancre : le suffrage universel; et je m* dirai pas ici, pour reslpr dans la neutralité absolue de ina proposition, qu'il est contre coux-ci ou qu'il est contre ceux la; mais je dirai que si le suffrage universel s'abstient en aussi grand nomiire, c'est ûue, lassé des division^ et des intrigues poli- . tiques, il a soif de stabilité et qu'il aUend impatiemment le jour où nous l'appellerons à en proclamer le principe par son verdict souverain. (Bruit.) Pourquoi retarderions nous c^ito solution tant désiree? Pourquoi ces ajournements successifs, ces manœuvres savantes qui n'aboutiraient qu'à masquer : ici Téquivoquc, Pambiiion personnelle ou la rase; ailleurs, la Ikiblesse ou l'indécision.
Qu'attendez-vous donc, messivurs ? vous ne ne pouvez plus surseoiràla reconstitution de la France ; vous ne pouvez plus laisser passer l'heure do ressaisir la plénitude de votre mandat sans vous condamner à ne plus l'exercer et sans laisser le pays en butte aux éventualités menaçantes du provisoire. Qu'altendez-vous? Rien désormais sur la mer d'incprtttude où nous flottons ne peut apparaître ou grandir que la lassitude de tous, le périt extérieur et la démoralisation de la patrie; et cetie anxiété u>iiversolle succède et pertisie à sqpcéilt;r à une politique aveugle qui; dans le biit de diviser «l'Europe en grandes aggloméiations àa races, quijl'on crée toujours au détriment de l'unité humaine, suscita contre nous ces hostilités et ces ingratitudes donc nous supportons aujourd'hui les désastreuses conséquences.
Or, je vous le demande, si nous avgos cru rompre avec cette 'politique dont les erreurs nous ont été si fune&tes et nous ont fait perdre les bienfaits de celle de Richelieu et de Henri IV, est-ce pour rester au-dodans en
firoie aux angoisses, aux périls du provisoire et aisscr cette force de plus aux ennemis du dehors? ■
Et remarquez le bien» si nous nous heurtons de partout à cette situation, c'est qu'elle était dansla nature des mouvemcMits tr.tnsmis et inévitable par elle-même; c'est que le provisoire le mieux intentionné doit être impuist^ant contre. elle ; c'est qu'elle est devant vous et qu^il faut t'aborder.
Pouvez-vous demander longtemps à l'homme, individu ou peuple, créés tous deux pour vivre de pré.sent, de passé et d'avenir, de rester penchés sur un abîme entre hier et deinarn? (Exclamations.)
Pouvez-vous obliger cette nation française, si grande dans son inforlane, et qui Iirùle de revivre par la stabilité, oouvcz-vou» l'obliger à n'être «lu'aa jour le jour? Mais avec cette existence journalière, qui est devenue la nôtre, et (}ui se maintiendrait parmi nous, quelle conhance, quelle reprise du travail, quel réveil des affaires de l'industrie et du commerce, quelle rérorme des abus, quelles alliances, quel peuple et quel lendemain nous prt'^parcz-vou ? Vous ne recueillerez que le décuur>'goincnl au lieu de l'espérance!
Et vous voulez relever notre potrie, la rendre à son antique splendeur! vous voulez la ressusciter l Ah l messieurs, si vous prêtez une
oreille attentive aux plaintes qtit s'élèvent de toutes parts dans les viljes, dans les campagnes, dans la maison opulente comme au plus humble foyer, au milieu des laboureurs comme àj'usine, à la manufecture et à l'atelier, vous entendrez cette interrogation sortir de toutes lo5 bouches : Serons-nous République? sorottsnous Monarchie? Voilà', en effet, ce que chacun B>! demande en France, et c*qu0 nous scmbluns ignorer ici. (C'est vrai! — Très bien! sur quelques bancs.)
Est-ce que vous croiriez répondre à cette aspiration unanime, en restant sur le terrain mouvant que vous appelez un terrain neutre, et sur lequel chaque jour s'élèvent contre vous de nou-veaux conflits? Est-co en ajournant indéfiniment la constitution authentique du pays que vous lui restituerez la sécurité complète et la confiance absolue, qui lui sont indispensables, qu'il exige 3e vous, ses mandataires, et dont il supporte impatiemment la privation?
Vous vônez, il est vrai, d'accordor au pouvoir, votre délégué, un veto suspensif de vo» lois, c'est-à-diré que constituant avec la réserve scrupuleuse de tous vos pouvoirs^, vous avez prononcé vous-mêmes devantunnouveau maire du palais, ou votre déchéance, ou" volFC abdication. ('Trés-ïiien! à droite.)
Parlons-en jnieux, c'est ce que l'on a appelé les accommodements do U situation.
On prétend qu'en échange — comme s'il pouvait y avoir échange en raaiiéi-e d'institutions, entre vou^ et un homme, quelque illustre que soit cet homme, — on prétond quo vous avez obtenu que le Président prit une moindre part à nos délibérations et sacrifiât dans une certaine inesure fixée par lui son mandat de député à celui de premier serviteur de son pays, qui a suf^ à la modestie d'Eugène Cavaignac en France et à la magnanimité de Washington dans la libre Amérique.
Mais que vois-je dans le projet? tout le contraire. Qu'il s'agisse ds la discussion des lois ou d'interpellations quelconques, le Président de la République, dont les fonctions eussent dû être législativement déclarées incompatibles avec celles: de député, peut assister à. toutes vos délibérations.
Vous lui avez lait l'inconyeninco de vouloir l'en écarter; mais il a déjoué vos efforts, cir je le vois rentrer au milieu de nou:^, à la fois député e» chef du pouvoir, par toutes les fissures du projet ; sous 1$ condition sans doute d'un certain cérémonial, et de précautions oratoires, — dont certes son talent devait se passer, — et qui ne combleront pas la brèche énorme que subit cette Assemblée en force et en considération.
Si c'est là rêslenientpx les {lou-voirs publics, je déclare que c est les réglementer au rebours et je ne vois pour ma part, dim cette inter version des rôles, que le triomphe d'une tactique qui a eu visiblement pour but d'amoindrir celte Assemblée, pour la dissoudre avant l'entier accompliijfijni'nt de sa mission.
Oui, messieurs, l'adoption de ce -.rojet aura
ftour résultât le plus clair et lo plus certain do aire glisser, à la fois, ei votro pouvoir constituant, si scrupuleusement réservé par vous, et votre souveraineté, désormais nominale, aux mains du Président dâ .a République, qui devait cependant exercer ses fonctions sous l'autorité
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I de l'Assemblée , aux termes du pacte de Dor-
l deaux. -
[ JJon-seuIemeut par Tadoption de ce projet
f vous feriez réellement l'abandon do votre pou-
I voir constituant, mais vous prétendriez encore
en priver l'Assemblée qui nous succédera, par la création au-dessus d elle d'une Chambre de résistance destinée à recevoir les bénéficiaires de tous les régimes,, et à côté de laquelle l'œuvre que vous n'auriez pas accomplie, l'œuvre indivisible et indépendante aue représente toute constitution d'un peuple libre, de-
* vieiidratt matériellement et moralement impossible.
Sans doute, cetle manière de résoudre tes ' problèmes politiques est habile et compliquée,
mais elle s'attache plus à prévoir certaines éventualités de l'avenir qu'à prévenir do déplorables conflits.
Pour le présent, j'ai le regret de le constater, elle ne fàit que broaitler les cftrtes de notre destinée.
Ce n'est pas là, messieurs, la solution directe attendue. par la nation, qui ne veut rien comprendre à ces subtilités byzantines et à ces ma-
• nœuvres savantes des politiques, et qui, aux I sinnoi-ités obscures, préférera toujourk la ligne I droite, i, la fois la plus courte pour atteindre le I but, ta plus française et, par suite, la plus digue
• de son choix et -lu nôtre.
Oai, messieurs, être ou n'être pas, c'est là
Sa'est la question pour elle, cette question de emain qui ne peut se trancher qu'aujourd'hui r et par qui? par vous. Par vous, car vous êtes
le droit. Mats, me direz-vous, par où commencer ? Par la République provisoire ou par la République déhnitive, par la discussion sur le monarque ou par la monarchie?
Commençons par le problème à sa base, par lo mot république ou par le mot morif^chie , I pour qu'aucun des principes en cause ne man-
que à ce solennel d^baf, et pour que la France
{>Iace elle-même devant vous, ses représentants, a pierre angulaire sur laquelle vous édifiera sa constitution.
Oui, messieurs, avant de songer à rien con- ' stituer, la question double née de l'antagonis-
me des deux formes de gouvernement : répu- : blique ou monarchie, doit être réduite à une
solution unique , qui soit la volonté de la France. £t, bien qu'il soit vainement écarté
Sarles partis, cet ordre est le seul logique et evient l'ordre nécessaire, l'ordrie législation débat sur notre constitution.
Et quand, des ttpux côtés de cette Assemblée, a ces seuls mots de République et de Monarchie, on me demandera laquelle? Je votis répo;ndraî : Celle que vous aurez faite honnête et libre et que vous aurez rendue légale, en vertu de L'afhrmation du peuple français et do votre pou\oir constituant. (Très-bien IJ Mais si telle est notre mission, nous devons avoir le eonn^ d'en accomplir tous les devoirs ; ce n'est pas tout que d être le droit, il faut de* venir la force, et vous êtes divisésl
Certes, vous n'avez pas dit adieu à tout espoir de constituer, vous avez même, pour ainsi dire enchâssé cet espoir dans le prnmbnle du projet soumis i votre sanction. Eh bien, soit •. \jn joi r donc, le jour des alFaircs sérieuses, vous deacfïllerez la pierre qui va recouviir provisoirement peut-dtre voire pouvoir
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constituant, et si vous décidez à vous seuls» cette redoutable question de la*République ou de la Monarchie, autour de ces deux noms, vous vous diviserez à peu près par moitié ; et sur la forme républicaine, ou sur ia personne du monarque vous vous réduirez encore. Or, je le demande h votre sagesse, ce pouvoir quel qu'il soit sera-t-il viable? Je puis le dire d'avance : il est mort-né.
Eh bien, quAnd de telles impossibilités se dressent devant vous dans l'usage môme de votre prérogative '(et vous voyez si je les méconnais!) ; à quel parti vous arrêterez- vous et comment conclurez-vonsî Voua n'avez qu'un seul moyen de conclure : remettre à un arbitrage, au plus élevé, à l'arbitrage de la Franco la question de principe qui vous divise, et quand elle aura parlé, quand vous aurez connu sa décision, vôtre patriotisme fera le reste.
Messieurs, briserez- vou.s cette planche de salut, la seule, la plus solide, parce qu'elle porto une volonté plus, haute que les vôtres, qui fera l'union parmi les vôtres et qui réunira en un même faisceau le droit et la force, sans lesquels nous ne pourrions fonder l'avenir de notre patrie. Craindries-vous, messieurs, d'interroger cette volonté nâtionale dont nous sommes issus, alors que livrés à l'hésitation, à l'incertitude et aux fascinations trompeuses du provisoire, vous ne voulez pas, vous n'osez pas» constituer, c'est-à-dire sauver le pays?
Mais, m*a-t-on dit, cet amendement est un plébiscite que vous intercalez dans la question constituante ; vous ne songez donc pas à celui du 8 mai !
Je n'ai, messieurs, à faire ici l'histoire d'aucun plébiscite, pas même du plébiscite parisien du 3 novembre, car il me faudrait en même temps vou» faire celle des douze constitutions que je vois gisant dans le même sépulcre ; mais ma réponse à ces objections est facile : il en est des plébiscites comme des constitutions, ils'sont ce qu'on les fait ; ils sont nuls dès leur origine, si c est 4a rase ou la force qui doit Imposer la question et surprendre d'avance la réponse, si on veut faire trembler la terré et lui faire (lire qu'elle ne tremble pas, s'ils sont faits sans raisons graves ou s'ils sont synonymes d'agitations stériles, de violence ou d'instabilité. •
Voilà, en effet, sous quels auspices peuvent se faire les plébiscites, If s constitutions et les lois ; mais ai vous me parlez de leur abus, je vous parle, mol, de leur u«age. Je n'admets pas que ie-suurage universel, procédant en masse collective, soit moins inte^igent que lorsqu'il ^e produit par des manifestations partielles, pourvu que dans Ions les cas la liberté du vote- n'ait subi aucune atteinte. Et à l'appui de cette thèse, contemptons-nous et int^rrogeons-nouf , combien y a-t-il de membres de cette Assemblée qui avoueraient non pas en ce qui concerne leurs collègurs, mais en ce qui tes concerne eux-mâmes, (|ae le suffrage universel a été aveugle en les choisissant ? Je suis convaincu d'avance que tous répondraient négativement à cette interrogation indiscrète ; et s'il en est ainsi 'pour toute nomination élective, si notre pauvre moi humain est louyoun à lui-mëtne l'autel et le poutitc du culte dont il se rend l^objet, comment pourrions-nous prélendreqoe Is lafirsge universel, si perspi-
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• cace quand il s'agit de iioas, n'ait pas la mÔme intelligence ûë ses. intérêts, alors qu'il s'agit di's grandes décisions dans lesquelles il est directement en cause, et quand surtout il s'agit pour lui de se prononcer sur les doftinêpsdn pays !
Non, rness'eurs, la règle doit être générale ou elle n'est pas, et quand bien même, dans le cercle logique de son action, le suffrage uni- Tersel se tromperait, qui de vous pourrait lui en contester le droit ?
Quant à moi, je ne connais pas de République, je ne connais pas de Monarchie, qui, voulant être durable, puisse se passer du consentement national librement exprimé.
Je dis donc aux républicains : Vous qui voulez doter la France d'une République aussi libre, aussi sage, aussi respectueuse de tous les droits que la grande République américaine, vous ne pouvez vouloir de celle que la majorité du peuple français n'aurait pas acceptée.
£t je dis anz monarchistes : Les manifestations nationales sont fréquentes dans votre histoire; ne trouvez-vous pas la volonté du peuple à l'origine même do votre droit? ne la retrouvez-vous pas dans l'information universelle qui eut lieu par les cahiers des étatsgénéraux en 1789, alors que la monarchie française, après avoir été douze siècles le palladium et la clef de voûte de la patrie, après avoir.achevé notre unité, détruit l'ancien régime par l'action constante de ses rois, et, dans la plus féconde desesgurrres, assuré l'indépendance aux Etats-Unis d'Amérique, allait être bientôt punie de ses bien&its par un quadruple martyre et renversée par, la révolution dans le désordre et dans le sang?
Quant à ceux qui récusent le plébiscite légal
g Dur plaider le plébiscite insurrectionnel et nir au mandat impératif, je ne puis les suivre dans cette voie qui tend à substituer ta violence à la liberté.
L'appel au peuple, messieurs, c'est la lot des états de crise et de la vacance sociale, c'est la. solution dilûcite et décisive demandée au peuple averti et qu'il prononce sur lui-même; c'est le mot qui met d'accord le» mandataires du peuple quand ils sont divisés entre eux. C'est le dernier moyen de l'arbitrage à sa dernière puissance et le recours à cet arbitrage ne sera qu'une force légale ajoutée à la vôtre pour que toutrs deux fassent le salut de la France.
Ët maintenant, messieurs, l'heure est-elle opportune ? Tonte mon argumentation a tendu à vous démontrer, non-seulement l'opportunité, mats l'urgence de cette mesure dont l'adoption, dès le débat de n&tre mandat, nous eût épargné bien des maux, et qu'il «onvient svrtout d'opposer en ce moment i ces velléités de constitution qui n'aboutiront qu'à un ridicule avoriement.
Ah t messieurs, je sais comment vous entreriez dans le dédale obscui- qui porte l'étiquette de la commission i^i Trente, mais je sais plus encore comment vous en sortiriez.
Votre pouvoir constituant, ce pouvoir que vous réservez toujours au moment où il vous est arraché par lambeaux, vous échapperait sans retour; votre souveraineté s'évanouirait comme un réve, et vos projets de constitution à votre heurs, auraient le sort des
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volontés de Tenfant que l'on endort avec des chansons... (Mouvements divers) : il ne vous resterait plus qu'à vous dissoudre, et vous aviei à sauver le pays !
Bi vous voulez, messieurs, remplir votre mandat, il faut ici, dès maintenant, constituer vous-mémeset pour ta France seule ; ou interroger sa volgnté et constituer ensuite. Il n'y a pas d'autre alternative au dilemme que vous posent à la fois et votre mandat et la situation du pays. Ma conviction sur ce point est d'autant plus ferme et profonde que si nous étions à la place de la Prusse-, si, comme aux jours d'Auerstxdt et d'Iéna, la victoire avait été fidèle à notre drapeau, aujourd'hui doublement sacré par la gloire et par te malheur, je ne formulerais pas d'autre vœu contre nos ennemis que CRlui de les voir rester dans cet état effrayant et dissolvant qu'on appelle le provisoire, et le provisoire sans issue.
Ne croyez pas. messieurs, que de travaux en travaux, et chaque jour, vous vous rapprocherez de l'heure de constituer.
Vous ne vous en rapprocherez plus, car elle n'est pas à l'extrémité de votre carrière légis- . lative, et vous l'aurez dépassée.
Nous continuerons sans doute à compter, ainsi qu'on aime A dbmpter en France, sur ■ notre gouvernement; mais c'est un gouvernement'exécutif provisoire; il n'a comme nous que sa journée et il s'agit du lendemain.
Oui, messieurs, l'incertitude du présent, les éventualités de l'avenir, le devoir d'assurer le repos et la sécurité du pays nous commandent (le ne pas abriter plus longtemps notre indécision sous la fragilité de cet édi&ce.
Il est l'heure de rendre un vast& horizon à la confiance, au travail et aux affaires; il est l'heure d'avoir des alliances et de leur donner pour base non pas une trôve des partis, maïs un pacte solennel et durable avec la nation.
Oui, il est l'heure de demander à la nation elle-même ce qu'elle veut être, puisque yovu ne le saraz pas.
Il est l'heure enfin de nous réunir tous dans* un même esprit de sacrifice et de patriotisme et de permettre à la France de reprendre dans le monde sa mission d'apôtre de la civilisation chrétienne et do soldat de Dieat (Très-bien! très-bien ' sur plusieurs bancs.)
M. ieprêsident. Je mets aux voix l'amendement de M. de Baïsy, dont j'ai donné lecture.
(L'amendement, mis aux voix , n'est pas adopté.)
H. le président. M. Bru net propose de remplusr rarticle 4 (5) du projet {Âr l'article snivant :
■ L'Assemblée, entrant fermement dans l'exercice de sa souveraineté, nommera Immédiatement une commission de trente membres qui établira d'urgence te pn^ramme des grandes lois organiques que 1 Assemblée devra décréter pour assurer la stabilité constitutionnelle du pays. >
La parole est M. Jean Brunet.
M. Jean Brunei. Messieurs, en présence de la fatigue que l'Assemblée commence k éprouver de cette pénible discussion et en présence aussi du parti qui parait pris de voter la proposition de la commission, il me panit à
&s inutile d'entrer dans les développe- <^ue comporterait l'importance di; l'aent que j'ai l'honnear de vous sou-
«nl «=»js mémo dire gae je ne me fais aucune -m et je suis parfaitement convaincu qu'il
'-we* voù. Eh bien, retireïF-Ie tout de
Cependant, messieurs, !^^ez-moi de dire un simple mot pour ascpliquer quel est l'esprit de cet amendeei; en même temps quelle est la nécesr«Ltique qui m*a déterminé à vous le pro-
Ifc*^ - ^V«An Bnmet,
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^ ^*«^rit de cet amendement est le suivant :
1* A-^^ Qablée, possédant intégralement le pou-
voi * ■ «s o Instituant, doit le conserver sans per- •Jî**- à qui que ce soit la prétention de le lui
possédant ce pouvoir constituant, { *^ ^^spablce ne doit pas permettre qu'on vienne ™' <3.ïquer une limite en deçà de laquelle elle
M^^^xxm pas l'exercer; enQn l'Assemblée doit f*f**^"*^sser toute restriction à sa fonction cons- J"-*-*^"^*.©, doit défendre à son" délégué exclusif °° dire : ne vous occuperez que de telle loi et
<ao telle autre.
, * — — donc pour conserver intact ce principe-
«>xaT0ir toujours intégral et actif de son ^'T^^^ constituant que mon amendement, pour f^^ •^^siK- dBi abusi des prétentions, des lenot des étoufféments, veut mettre TAsscm- «3.&n8 une position nette et indiscutable, en jom^ demandant de résoudre immédiatement
^»to>n an point de vue pratique.
* *^ je dis alors à l'Assemblée : commencez P^"^ 3ca.ommer une commission qui désignera ^^^^H-^» sont les lois organiques que vous on faire, en vous réservant toute liberté oour |.^^^ K> ^ âGation. Une fois que vous aurei: spéciaij*^* «=^a lois, qui deviendront l'eipression, le e votre mandat constituant, vous serez I '^fefe^^* J s ainsi que le Gouvernement et ainsi que i? A—" ^fc. y s dans une voie nette, assurée. Personne îî®,^^*<»»3 sera à vous opposer de vaines protestar™**^^»» ^ * aurez toute liberté pour procéder j^^f estime aux discussions dans le moment et
5^'^ l^étendue que vous jugerez convenables. ^i^ZT^ ^^î;?*" bornerai à ajouter ceci, mes-
«» r si vous traînez dans l'indécision et si ^"^^ ^* "X». "entrez pas dans la voie que je vous indi- ^y^^^-^ ^ TOUS ne déterminez pas le plus tôt posexactement, tant pour vons-mt>mes que ^P^n^ *^ pays, le plan de conduite que vous en-
Air^^^T'^^^ suivre, alors, permettez-moi de vous le *-* incertitude et Fénervement rongeront de prt^T-^^r^ P''** votre position et votre action. Dé-
re^^ ^^^''"*^sde tout plan de conduite, vous restef^s^ ^^I^^Xysés à toutes les attaaues, vous flotleprS^ ^^^^^Xajours au gré des irrégularités et des cage^-^ J^J^ des circonstances, sous le coup des ur- . ^zr~^'Z^^J^ et des dangers de toute sorte, jjl^^^^^*-* * messieurs il ne faut pas que l'Assem- ^*r^» fasse illusion ; elle a laissé s'organiser
^"^ puissance d'hostilités, d'atiartt*.^^ énorme. Cette puissance dispose de près- ^Cfc-^^— *^iis les moyens d'action sur les foules et 1 0 Xii -ZZ^^iinent déjà des neuf dixièmes de la presse ' -^T*BiUère.
î,^^^_5^ tien, devez-vous rester inertes en pré-
0^^-^^,^^ de cette puissance de destruction qui ^^^île, — il iaut parler franchement, —
est qui
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est couduite parle (louvernement appuyé sur deux grands partis politiques radicalemeat'hoatiles à la permanence et au fonctionnement de cette Assemblée, surtout au point de vue constituant? Ces partis hostiles, ilne faut pas craindre de les nommer, ce sont : les prétentions gouvernementales, toutes tes fractions de ce qu'on appelle le parti républicain, et ensuite les fractions de ce qu'on peut appeler le parti bonapartiste.
Vous voilà donc placés dans cette situation : vous restez ici consciencieusement à votre poste, plongés dans vos rudes travaux; mais, dans votre intérieur, et surtout an dehors, voua êtes constamment attaqués de manière a être paralysés par des questions oiseuses, & être entravés dans les grands travaux organiques, à être déconsidérés par toutes les insultes, en&i à. être chassés, permettez-moi le mot. (Approbation sur divers bancs.)
Ne vous faites pas illusion, messieurs; j'ai déjà assisté, il y a vingt-quatre ans, à la déroute d'une grande assemblée constituante. Je vous te dis, pareil sort vous attend si vous ne savez pas vous réveiller, agir avec vigilance et avec fermeté, pour accomplir, au point de vue pratique, l'exercice de votre mandat dans toute sa plénitude.
Hàtez-vous donc d'agir comme vous le précise mon amendement, sinon il vous arrivera ceci : Quand le territoire sera évacué , voua trouverez en fece de vous une pression telle* que vous serez obli^s de partir; alors vous laisserez votre tâche incomplète, inachevée et réduite à des replâtrages éphémères. Alors vous abandonnerez le pays à lui-même, après l'avoir écrasé de charges terribles, sans Avoir rien résolu, et vous le laisserez, ce malheureux pays, dans la confusion, et il deviendra la proie des exploitations anarcbiqucs de tonte sorte. (Très-bien ! sur quelques bancs.)
Voilà l'esprit de mon amendement, en même temps que ea sanction pratique. Cela dit, quoique je ne me fasse pas d'illusion sur le sort qui l'attend, je rerapUs un devoir en demandant à l'Â&semblée de vouloir bien le voter. (Trè«i-bien I à droite. — Aux voix ! aux voix I)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de H. Brunet.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. M. de Douhet à présenté sur le même article un amendement ainsi
conçu :
« L'Assemblée nationale, avant de songer à sa dissolution, statuera :
■ 1o sur la loi électorale appliquée àu suffrage universel ;
« 2'* sur la création d'un corps électoral particulier, réunissant toutes les forces vives de la collectivité nationale : illustrations, — capacités, — notabilités, — services rendus, — situations acquises, etc., etc., et dont la mission sera d'élire une seconde chambre -avec des attributions dénnies, parmi lesquelles la plus importante sera de faire seule la loi, mais la loi sans effet obligatoire, jusqu'à sa mtiftcaUon par l'assemblée issue du sum-age universel;
« 3" sur le meilleur mode de son propre renouvellement intf-gral ou partiel, par groupes de départements , renouvelle ment dont elle
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Ux(ia ['époque, mi's qui, en aucun cas, no pourra s'effectuer qu'après une année de sesliiun commune avpc les membres en exercice (le lu nouvelle chambre, ci^-dessus énoncée, afin d'en suivre le prcnrer fonctionnement et de passer elle-môme, de la sorte, à l'état de pouvu r modérdteur, entre la susdite chambre et It; i>ouvoir exécutif;
t 4° sur la constitution spéciale du pouvoir exécutif. »
M. de Douhut a li parole. ;
M. le comte de Douliet. ^amendement que j'ai déposé eât fort important, car il est ladaptation, à la situation actuelle, de disponiions à peu près semblables à ta Constitution do l'an m.
Cet amendement exige d'assez lon^ déveluppemeals; je demande à l'Assemblée si elle consentirait à en ajourner la discussion & lundi.
I)$ divers câlés. Non 1 non 1
M. le comte de Doahet. Alors , messieurs, permettez- moi de vous donner lecture de mon amendement :
■ L'Assemblée nationale, avant de songer à sa dissolution, statuera :
« 1° sur la loi électorale appliquée an suffrage universel ;
» 2° sur la création d'un corps électoral particulier, réunissant toutes Ips forces vives de la colleclivlté . nationale... i (Rires sur divers tancs) : « illustrations, — capacités, — notabilités, — services rendes, — situations acquises, etc., et dont ta mission sera d'élire une seconde chambre avec des attributions déGnies, y^itmx lesquelles la plus importante sera de faire seuU la toi, mais la loi sans effet obligatoire... > (Nouveaux rires.)
M. de tSMlonde. C'est du Sicyès toiit pur l
M. le comte de Douhet. Veuillez me laisser achever.,, «jusqu'à sa ratification par l'assemblée issue au suffrage universel. >
Messitiurs, avant d'aller plus loin, permettozmoi une simple observation : c'est que je crois que bien peu d'entre vous connaissent cette constitution de l'an III dont je parlais tout à l'heure. Lorsque le conseil desCia i-Cents iai sait la loi, elle était parfaitement sans effet obligatoire avant d'avoir élé ratifiée par le conseil (le Anciens. Par conséquent, sous ce point de vue, je ne comprends pas qu'il y ait une hilarité quelconque dans l'Assemblée. (Très-bien! sur quelques bancs.)
. Je continue la leaure de mon amendement :
« 3» sur le moilipur mode oo son propre renouvellement intégral on partiel, par groupes de départements, renouvellement dont elle fixera l'cpoa'ie, mais qui, en aucun cas. ne pourra a'effecmer qu'après une année de session commune avec lesmombresen exen»ce de la nouvelle Cbambre ci-dessus énoncée, afin d'en suivre le preniier fonctionnement et de passer elle-même de la sorte à l'état de pouvoir modérateur entre la susdite Chambre et le pouvoir exécutif;
• 4" sur la constitntitm spéciale du pouvoir exécutif. •
De<iix)ers côtés. Aux voix! aux voix!
M. le comte de Donhet. Messieurs, pour les membres de cette Assemblée qui ont des idées absiduroent arrêtées sur la forme défini-
tive du Gouverncmeùt, en tant que majorité à .obtenir dans cette Assemblée, — car chacun n ses préférences, — mais en tant que majorité a obtenir dans cette Assemblée^ sMl est quelqu'uti qui soit assuré de l'avoir tout entière, il aurait tort, celui-là, de s'arrêter à mi proposition ; mars il est d'autres esprits pins relatifs, d'autres bons esprits qui savent combien il est dilBcile d'avoir, en ce moment, une forme de Gouvernement aitferente de la nd'tre. A ceux-là je fais un appel sincère et je leur dèmande leur attention..
Si par les trois premiers articles du projet de lui, nous avons surtout voulu étudier un modùs vivei.di, applicable à la présidence de la RépubUt|ue, par ma proposition je cherche à trouver également une sorte de modtis vivendi applicable à l'Aseemblée. A chacun son tour et ses droits.
Kh bien, messieurs, j'ai cru, en présentant cette proposition, fournir un tempérament acceptable, oui, sérieusement acceptable par tous les esprits de bonne foi, et voici pourquoi.
Cette proposition réstime, èn effet, les trois points que voici. D'une part, elle assure, je no dirai pas à tout jamais, maïs pour longtemps ■ l'exercice loyal du suifrage universel; elle l'assure, parce qu'elle, lui enlevé ses périls et ses entraînements par l'organisation de contrepoids essentiellement acceptables, en lui laissant tout entière, et désormais féconde, son indiscutable autorité, et que, dès lors, les périls — il ne faut pas se faire illusion, — que Beaucoup de bons esprits voient avec terreur derrière les actes et les effets de cette loi suprême du pays se trouvent pleinement écartés.
De plus, dans la pondération bien établie de ces deux pouvoirs, ma proposition permet à 1 Assemblée, quand elle voudra, se séparer, quand elle prononcera sa dissolution, en foi* sant fonctionner pendant une année cette. Cbambre devant elle, de laisser au moins ûne trace vivante de ses efforts, trace indispensable aux destinées de ce pays, trace qui ne sera peut être pas sans gloire, disons-le, quand on saura tout ce que nous avons fait et de douloureux et de difficile. (Très-bien !}
Dans ces conditions, il s'agirait d'examiner tous les détails d'une pareille proposition; malheureusement, la séance va finir, et ces détails sont importanis Néanmoins, examinons-les donc en quelques mots.
Au premier rang, des préoccupations qui assiégeât les hommes politiques lorsqu'ils envisagent quel doit être l'esprit île la future charte de la France, au premier rang de ces préoccuj>atiuns se trouve un vif sentiment d'égftiito ombrageuse, dont je ne méconnais en aucune façon le droit à te produire s'il est raisonnable, mais qu» je conteste nettement s'il ne voit pas que, loin de l'infirmer, je le confinne, au contraire. Je ne l'attaque pas par des combinaisons arbitraires et fantaisistes ; mais que si je présente, en efiet, une formule, naturellement elleest se trouve réaliséo dans ses éléments palpitants, incontestables, acceptés par tout le monde, et lorsi^ue je dis que ce corps électoral sera composé de notabihlés, de gens à situations acquises, de personnes illustres par leurs services rendus dans tous les genres, je ne crois en aucune ûicpn effaroucher les esprits et les consciences les
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plus délicalea, nont noni je ne le crois pas.
Jadis, quand on opérait un triage électoral dans la nation au moyen d'an cens, on pouvait jusqu'à un certain jioint crier à l'arbitraire ; car le corps censitaire «^arrêtait à un chiffre déterminé et quiconque ne joignait pas exactement ce cbilTre, ne mt-ce que de quelques centimes, étant ,iaai>te à pouvoir exercer ses droits politiques, il pouvait en résulter une limite choquante pour la ritisun. Pourrait-il en âire ainsi aujourd'hui? Je ne le pense pas, le cens désormais sera peut-être, encore un élément de triage pour quelques grosses fortunes; mais lorsqu'on voudra en venir à une pareille idée, il faudra, si l'on fait bien, opérer en créant
fklasieurs groupes dont tous les éléments sont à présenta, faciles à réunir, dont toutes les forces vives de l'industrie, du commerce, de l'agriculture, des services rendus à tous les degrés, militaires, civils, religieux, scientifiques, 1^ illustrations, tes notabilités et je reviens à un mot qui ne peut choquer vos oreilles, les situations acquises constitueront Ips détails et l'en semble en se diversifiant.
Une voix à gattclu. ,G'est impossible.
H. le comte de Douhet. Je vois au contraire que rien n'est plus possible et mC^me plus facile quagd qn vo(i,dra s'i^n occuper sérieusement.
Si maintenant, chacun ces groupes étant formé, — et, commp j'ai un peu étudié la question, permettez-moi de le dire, je crois qu'avec sept ou huit groupes on pourrait englober toutes les forces viv^s et existantes du pays, — si chacun de ces groupes , dis-je, d'après son iqiportance, déléguait à la Chambre des députés un certain nombre de représentants, il est incontestable que vous auriez là une chambre composée de membres fort idjstingués, fort capables, fort utiles, fort respectés. Vous ne le contesterez pas assurément, Youlez-vous qut je vous diso toute ma pensée, Ëh.bien, oui! je ne gérais pas éloigné de cqnaidérer une {UtrejUe Assemblée comme douée d'une force irrésiiitible à peu près égale à celle du suffrage univefsel, qui ne représente, lui, que l'autorité du nombre s'exer^ant par l'individualisme, parce qu'elle puiserait son action et ses forces dans les entrailles mêmes de la nation , et la vraie base des sociétés humaines, les inégalités de situation, et qu'alors vous
fiourriez, avec ce corps imposant canfectionner es lois, pratiquer avec le Chef du pouvoir exécutif, le Gouvernement de tous les jours, mais à la condiUon d'appeler coDstamipent la ratification .de ses actes par l'Âssi^bïée issue du Suffrage universel.
Une objection i cette combinais(^, c'est que l'Assemblée) issue du suffrage universel, fera, nar son origine et son important veto législatif, tli^parftftre prolftblemeqt les décisions de l'autre Chambre et l'absorbeni bientôt complètement.
de n*e«t pc^Qt mon opinion, dan? un pays de démocratie passionné comme le n^tre pour l'égalité ascendante, une Assemblée issue du sufi^ge universel, c'est un sénat, ne l'oubliez pas, ooit c'est le sénat; il n'est que. là. , Certes, il ne m'appartieut pas d'infirmer l'antorité de Monte8q[aiea, et cependant, je crois qne, si ce gnode^rik vivait de nos joars, M ne Tiendrait
plus vous dire qu'une chambre l.auts doit être invariablement prise dans l'aristocratie d'un Etat, car en Europe, en ce moment, il y a Etat et Etat. .
Si, .en eHet, en Angleterre, le sénat est oligarchique, c est que la force sociale de l'Angleterre est basée sur l'aristocratie et l'oligarchie.
Qpand on crée un pouvoir modérateur, on ne saurait le créer ti'op fort ; or, en ce moment, en France, c'est le nombre qui est la force et voilà pourquoi j'ai cru et je crois encore que, si plus tard vous vouiez tirer parti de cet aménagement des "pouvoirb énoncé dans mon amendement, et emprunté pour le fonctionnement politique à l;i Constitution de l'un III, il faudra que votre corps servant do pouvoir modérateur soit issu directement du suffrage universel.
Quant à l'autre corjjs, à celui dc^ notables
, .. . eupt
^itéda^s tous les genres, ce corps ^là, évidcinment, doit avoir le rôle Epé>:ial do faire h*n lois et de pratiquer avec le Gonvernemcnt les rudiments journaliers et quotidiens de la politique, et de la conduite des affaires courantes.
Messieurs, nous avons beaucoup parlé des trois premiers driicles du projet de la commission. Peut-être serait-il bon, après le troisième article, de nous occuper un peu du quatrième. Nous n'y sommes jias encore arrivés; iioul n'y arriverons que tout à l'heure. Eh bien, je lis le projet de la commission au quatrième paragraphe; j'éprouve le besoin de demander un éclaircissement. Le paragraphe 2 de l'articlé 4 s'exprime ainsi :
I L Assemblée nationale statuera...
( 2° sur la création et les attributions d'une seconde Chambre, ne devant entrer en fonctions qu'après la séparation de l'Assemblée actuelle. ■
Messieurs, ce mot : < qu'après la séparation... » me parait tràs-çrave, car il. vous oblige d'une manière positive, péreoiptoire, à ne faire fonctionner cette secondé Chambre qu'après votre départ.
Eh bien, permettez-moi de vous le dire : à quoi bpn uoe seconde Chambre, dont vous ne copnaitri^ni la composition, ni la destinée?
Si vous ne l'instituez pas et si vous ne la faites pas fonctionner de votre vivant, cottt^ seconde Ghapibre > à quoi sera-t-ellc donc bonne plus tard, lorsque vopa ne savez mémQ pas guels sont vos successeurs?Un la demanda de résistancR, mais à quoi donc ont jamais résisté des chambres élues en de pareilles conditions? Il y a évidemment là pne contradiaion avec les premiers articles, qui, en définitive, n'enchaînent pas sérieusement votre liberté. BÂsis ici, en vous demandant de créer une seconde Chanibre, on enchaîne évidemment votre libellé, Bi cette Ghambre ne doit fonctionner qa'aprèi votre séparation, c'est-à-dire sans que «0U8 ayez pu connaître à quoi elle peut servir.
Dans le «yatème, au contraire, que j'ai proposé, les choses ne se passeraient pas de la sorte.
Admettons, en eOst, le nysttaie de frire
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nommer une seconde Chambre par un suffrage choisi, mais accepté et respecté, — suffrage que j'ai appelé dans le temps ■ suffrage illustré, * poui*exprimer plas spécialement ma pensée, et non pas suffrage illustre, comme me l'ont bit dire certains journaux, — cette seconde Chambre est nommée par les notabilités... (Le bruit croissant empêche l'orateur de continuer. — Aux Toixl aux voix! — Pariez!)... Si nous sbmmes appelés, dis-je, à créer ce corps électoral... (Bruit continu.)"
Quelques voix. On n'entend pas.I
M. le comte de Douhet. Il est difûcile d'entendre avec le bruit que l'on fait, et qui est bieh naturel & la fin d'une séance. Voilà pourquoi je demandais le renvoi à demain. (Parlez I parlez !)
Si l'Assemblée, je le répète, voulant entrer dans un ordre d'idées à peu près semblable àce- Ini que je présente, organisait par la deuxième Ghambreun suffrage particnlio;, dû à la sélection, en admettant que ce corps électoral spécial et choisi ne fût pas celui énoncé dans mon amendement, toujours est-il qu'il y en aura un pour l'élection de cette Chambre. Ëb bien, je dis et je maintiens qu'aujourd'hui ce que l'Assemblée devnUt, selon mot, faire avant tout, ce serait de créer précisément le corps électoral quelconque, qu'elle choisira comme elle l'entendra, mais qui doit nommer inévitablement la seconde Chambre.
Qu'on fasse, dans celte élection, si l'on veut, tme juste part au pouvoir exécuiir, c'est de toute justice et d'ailleurs dans la tradition. Mais que serait une Chambre qui à une trèsgrande majorité ne proviendrait pas d'une élection sérieuse et sincère 7 Je persiste donc à dire que votre devoir est de créer, avant tout, le corps électoral qui doit n'ommer la seconde Chambre, quand vous le jugerez à propos, bien entendu, mais qui doit rester mtn vos mains comme une réserve, pour le faire fonctionner au moment nécessaire, et c'est ce qui m'engage h insister, pour que vous ne veniez pas déclarer, par l'article 4, que la seconde Chambre ne devra fonctionner qu'après votre sépa- 'ration. (Mouvements divers.)
En eflet, ie jour où vous aurez votre corps électoral créé, et vous pouvez le créer au moyen d'une grande commission que vous nommerez dans les bureaux ou en séance générale, vous pourrez faire parfaitement fonctionner ce corps électoral quand le moment vous paraîtra favorable pour élire la deuxième Chambre. Alors qu'arrivera-t-il? Ce qui arrive en pareil cas : iqueiques-uns d'entre nous entreroot probablement dans cette Chambre qui héritera immé> diaiement de notre prérogative de faire les lots que nous nous empresserons de loi abandonner, et alors le surplus de cette Assemblée, qui sera encore la grande majorité, passera il l'état de Chambre nationiile reprwentant le suffrage universel et ratifiant ou ne ratifiant pas les lois.
Vous ferez ces grandes, ces utiles choses, messieurs, avec -J'autant plus d'autorité, que dans ce réle, plus modeste et désintéressé, vous apporterez au pays toute la valeur de-votre haute expérience et de vos services. Qui mieux que vous aujourd'hui peut savoir oîi se portent lès courants de la politique et des affaires 7 'qui mieux que vous peut diriger avec toute l'autorité dêtirtble Iw premiers pas de
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cette deuxième Chambre, le dernier espoir entre vos mains du parti conservateur?
Je préférerais, dans ce cas, pour ce qui concernerait notre propre séparation, des renouvellements partiels a des renouvellements intégraux, car TOUS laisseriez du moins avec cette deuxième Chambre quelque chose derrière
VOUP.
Quel que soit le sort résultant de la dissolution de cette Assemblée, je voudrais qu'avant de songer à se dissoudre, elle pût servir de
{louvoir modérateur entre la Chambre Qu'elle aissera derrière* elle et le pouvoir executif, quel qu'il soit. Je dis quel qu'il soit, parce qu'aveQ une pareille combinaison rien ne s'opposerait plus à la prolongation des pouvoirs de la présidence s'il y avait lieu.
Donc, aucune impossibilité matérielle ou qui puisse choquer aucunement l'esprit dans l'applicaUon d'une pareille formule de gouvernement.
Il n'y a conbre elle que certains partis pris de jalousie , d'envie sociale qui se figurent qu'une première Chambre doit être fatalement une oligarchie fiutneuse, inutile, choquante même, se drapant dans son illustration conventionnelle pour ne rien faire de sérieux dans l'Etat.
Ma pensée est à cent lieues de ce tableau, elle est autrement élevée. Elle consiste k donner une grande et forte organisation au parti conservateur. Je creis et maintiens que, si le parti conservateur est aujourd'hui inactif et passif dans les élections et les divers actes de la politique, c'est qu'on ne lui a créé aucun terrain oû il puisse agir et se défendre dignement. Jamais le psrti conservateur n'a eu l'habitude de se défendre lui-même, et il puise cet état passif, disons le mot presque abaissé, dans ses traditions et des habitudes d'abdication qui datent de loin. Constamment protégé par les princes, par les rois et les empereurs, notre grand, mais malheureux parti conservateur, trott>'e donc dans la sécurité *qne lui assure une hiérarchie de fonctionnaires bien organisée, et marchant avec ensemble sous une impulsion fortement centralisée, une torpeur malsaine qui n'est que l'abandon de ses propres intérêts.
Voilà, hélas 1 la tendance du parti conservateur en France, pour peu qu'il sente que le terrain tremble sous ses pieds, aussitôt il recule effaré en craignant tous les désastres et i4>pelaiit des sauveurs.
Permettez-moi de vous dire à tous, messieurs, ce que je dis & mes amis qui, comme moi, veulent lâ monarchie. J'ai dit à me« amis : Vous ne pourrez faire arriver anjourd'hui un prince légitime sur le trAne de FÂnce sans lui avoir préparé son lit, un lit natimal accepté de tous. (Mouvement à droite.)
Aux partisans de la républii^ue, je dirai également: La forme de la ptésidence de la république s'oppose i ce que la république puisse durer longtemps en fnnce, si voua ne créez pas également des institutions qui vien* dront la protéger^
Des deux côtés, messieurs, vous trouverez donc sooB cette formule des appuis divers et également foris et impartiaux pour vo« aapiratioos. (Marques d'assentiment.)
A ce double pfrintde vue, messienn, la nou
leUe formule de gouveraement que je propose se résume eu deux phrases latines illustres et célèbres : pour la république, c'est S-:natus populusque romanus; pour la monarchie, la furmnle est historique dans notre légende : Ux fit consentu populi et eonslitutione régis.
Voili, messiearâ, la grandeur et li vérité de ce double point de vue. J'arfirme ici, j'en con- Tlens, des choses étranges qui, si elles m*étaient présentées brusquement et pour la première fois, pourraieat, comme à toos, me faire lever Toreiile. On ne rencontre pas tons les Jours une formule qui puisse convenir k la répabUaue et à la *monarchie, rien pourtant n'est pin& vrai. (Bruit. — Aux voixl aux voix I)
Messieurs, je reviens à une considération grave qnl, je le répète, agit malheureusement sur nos esprits : c'est qu'on France, plus que dans tout autre pays, il y a une espèce d'envie sodale qui nous ronge. Nous n'avons pas le respect de notre voisin e^ quelquefois de nousmêmes. Cela nous arrive à tous. Si l'on voulait pourtant se rappeler que rien n'est égal, en réaUté, que tout est parfiiitement inégal, que le talent dn poUiiqa(! est de savoir faire tourner tontes les inée^litéa an bien-être oommun, évidemment la fbrmale du Gouvernement la pins difficile deviendrait la plus simple à pratiquer.
Pennettez-anoi une simple idée philosophique, c'est qu'on ne nait pas comme on veut, mais on nait comme on peut. On naît jiche ou pauvre, on naft plein de talent ou imbécile, et même dans les classes déshéritées, cette caté-
gorie n*est pas la moins nombreuse. (Rires.) le qu'il y a^de certain, c'est qu'en déÙHnitive on ne naît pas comme on vent, mais comme on peut.
Je voudrais quexetle idée fût présente à tous les esprits, et alors ils comprendraient que tes forces qui paraissent les plus antipathiques au
Sremier abord, lorsqu'elles sont bien combinées onnent des résultatb inattendus et formidables.
Il en est'des forcés sodales comme des forces.physiques. Tous tes jonrs nous voyons que la vapeur, si elle n'avait pas été assouplie, serait terrible ; tandis que, mise entre les midns des mécaniciens, elle rend de grands services. De même les forces chimiques deviennent entre les mains des médecins les meilleurs agents pour guérir, les poisons deviennent des remèdes très-utiles à consommer.
Il en réâulte qu'en politique lorsan'on sait se servir de toutes les forces vives au pays, on devient un véritable homme d'Etat. Or, nous sommes à savoir comment nous pourrons faire des constitutions sérieuses avant de partir. Il faut arriver à laisser dans ce pays une formule vraie, sincère, bien discutée, acceptée après . discussion, et voilà pourquoi^ pour en revenir à ce que j'avais l'honneur de vous dire en commençant, pour nne proposition aussi considérable que colle que yni l'honneur de vons sonmeUre, il est bien difficile, à la fin d'une séance, de pouvoir coordonner ses idées; on est plus ou moins dérouté par une inattenUon qu'il est focile à comprendre parce que chacun, à nne certaine heure, est désireux de s'en aller ; il est difficile, dis-je, de traiter convenablement nn snjet aussi grave.
J'aurais voulu donner des développements plus longs à une proposition si importante Cependant, je ne demande pas le renvoi à lundi, je me liome à demander ceci : lorsque l'époque des réformes constitutionnelles tracées par l'article i sera arrivée, nous aurons à nous occuper de plusieurs projets de constitn- Uon. Nous aurons i discuter le programme im lois organiques, auquel on nons proposera de souscrire. C'est alors que je reproduirai ma proposition: c'est alors que je convierai l'Assemblée k s en occuper. Il y aurait, néanmoins un amendement à présenter, je ne l'ai pas fait; ' mais je pense qu'un des membres de l'Assemblée le formulera et que la commission l'acceptera, amendement tendant à ne pas faire fonC' tionner la seconde Chambre seulement après l'existence de l'Assemblée actuelle. Je ne vois, en vérité, pas pourquoi on ajourne jusque là le fonctionnement de la seconde Chambre; elle fonctionnerait d'autant mieux du. vivant de celle-ci avec mon système pour son recrutement.
Quant à ma proposition, je ne veux pas, ie le répète, la soumettre au vote de l'Assemblée actuellement; je la réserve pour le moment de la discussion des lois organiques que vous Ates deeUnée à voter pins tari. (Mouvements et bruits divers. — Très-bien I sur quelques bancs.)
M. le président. M. le comte de Oouhet retire son amendement, se réservant de le reproduire. (Exclamations.)
De diveri eâtés. Âux voixl
M; le présidant. L'unendement étant re* tiré, U n*y a rien à mettre aux voix.
M. d*Abovlllfl Au nom de votre 15* commission d'intérêt local, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de 1 Assemblée le rapport concernant le projet de loi relatif à l'établissement de surtaxes sur les vins, ddres, poirés et hydromels, à l'ocUroi de la commune de Sallancnes (Haute-Savoie).
K. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
L'Assemblée veut-elle continuer la séance? (Non ! non I — A lundi I) Alors, à lundi.
Lundi, à deux heures, séance publique :
Suite de l'ordre du jour.
(La séance est levéel dnq heures et demie.)
Le directeur du service tiénographique dâ FÀsiembUe nalionakt
G£LB8TIN Lagachb.
SCRUTIN
sur l'ameiïdeinent de M. Lucien Brun.
Nombre des votants. . .' 647
Majorité absolue . . 334
Pour l'adoption. 160
Contre 487
L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
HM. Abbadie de Barrau Qe comte d'). Abbatacci. Aboville (d'}. Adam (Pas-de-Calais).
m ANNA-LE8 DE UAtàk
Anileltrrg (le marquis d'). Auberjon (U'J. Audrao de l^e,rdre|. Auxaïs (iV).
BagQOUx (le comte dej. Baragnon. Daslard ne comte de). Beauvitlé (de). Belcastel (do). Benoist'd'Azy (le comte). Besson. Beurges (le comte de). Bidard. Boisboissel (le comte de). Bouillâ (le comte de). Boullier de Brandie. Bourgeois. Boyer. Braites-Tburin (le oomtade). Brun (Lucien). Bfvaa (comte de).
pallot. Caniyon-Xatûur (de]. Carron (Emile). Castellane (oiarqui^ de). Cazenovc do IVadiite (de). Gliani.iillard (de). Charapagny (vicomlo de). Chimdordy (comte de). Chaurand (baron). .GhegullUume:' OhesaeloDg. CiQtré (comte de). Colombet (de)t Combien. Corauller^LooIntère (eomte de).
I>abtreL Oampierre (marquis de). Decazea (duc). Delpit. Uopoyro. Desbudayn? de Kichemont (Itî opmte). Dezanneau. liiesbach (le comte de). iKimpLiiiTe d'Hormoy (amiral). Dubreuil de Saint-Germain. Oufaur (Xavier). Dumon. DupEn. Durrort de Civrac (le comte de).
Ernoul. Eschassnriaux (le baron^
Fâltgondcw(de). Fleuriot (de). Foniaine (de). Forsanz (le vicomte de}. Frauclieu. Fresneau.
Galioni d'Igtria. Gaultier de Vaucenay. Gavardie (de). Gavini. Gillon (Paulin). Ginoux de Formon (le comte). Giraud (Alfred), tiouvello (de). Grasset (de). Guiche(lfi mdrqais do la). Guiraud (de).
Hsëntjens.
Jaffré (l'abbé). Johnstoo. Julgaé (le comte
de). Juigné (le marquis de).
Keller. « Kergnriou (le comte do). Kergorlay (le comte de). Kérideo (de), piermenguy (vicomte de). Ko! L> -Bernard.
Labassetièrc (do). Labitte. La Bouillerie (de). Lagrange (le baron A. do). Lallié. Laroy (le baron do). Largentaye (de). La Roche-Avmon (lemarquisda). LaRochefoncoaldtduc de B'îsaccia). La Rgcheiaquelein (le marquis de). La Rochethulon (marquis do). La Rochotte (de). Lassas (bajon de), ■ L-aurenqeau (baron). Lefàvro- Pontalis (Eure-et-Loir). Legge (comte de). Legrand (Arthur). Lestourgîe Levert. Limairac rde) (Tam-et-Garonne). Lorgeril (vicomte de). Lur-Saluces (marquis de)."
Harmier (duo de). Martenot Martin (Gharles). Ha'rtlQ (d'Auray). Martin des Palliôres (général). Mayaud. Merveilleux du Vtgnaux. Uonneraye (comte de 'la). Montgolllor (de). Mortemart (marquis de). Murât (comte Joachim'i.
Nouaillan (comte de).
Partz (marquis de). Pelteraau-Villeneuve.
Pioger (de). Pouyer-^Quertier. Prax-Paris. Puyberneau.
Quinsonas (marquis de).
Ramburos (de). tlaoul-Duval. Raudot. Hességuier (comte de). Riant. Rincqueson (de). Riv«ille. Hodez-Bénavent (vicomte do). Roquemaurel-Saint-Gernin (colonel do). Rouher. Roy de Loulay.
Saincthorent (de). 6aintenac (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint Malo (de), Saint- Pierre (Louis de) (Manche). ■ Saint-Victor (de). Saisset (amiral). Saiay (Hervé do). Soury-Lavergne. Staplande (de). Sugny (de).
TailhaniL Tarteron (de). Temple (général du). Théry. Tréveneuc (viconile de) (Finistère)- Tréviile (comte de),
• V8lady(de). ValoYi(de). Vaulchier (de). Ventavon j;de). Vidal. Vinui-Dossaicnes.
ONT VOTÉ CONYU :
MM. At^cque. .^dam (Edmond) (Seine). Adnet. Adrien Léon. Aigle (le comte fie 1'). Alexandre (Charles). Allemand. AUenou.
Amat. Amy, Ancel. Ancelou. André (Charente). André (âeioe). Arago(Bminanuel). Arbel. Arnaud (de l'Arié^). Arrazat- Aubry.
EMBI^Kli NATIONALE
AudilTret-Pasquier (le duc d'). Aumalo (le duc ci"). Aymé de La Chevrelière.
Babin-Clievaye. Balsan. Bamberger. Barante (le baron de). Barascud. Bardeux. Barni. Barihe (Marcel). Barthéleray-Salnt-Hilalro. Bastid (Raymond). Batbie. Baucarne-Leroux. Baze. Beau. Beaussire. Benoit du fiuia. B4renger. Hergondi. Berlet. Bcrmond (de).
Bernard (Charle^ (Ain). Bernard (Marlln (Seine). Bornard-Dutreil. Bert. Rt^rtaUld. Besnard. Belhmont. Beulé. Bienveniic. Bigot Billot (le généran. . Bilty. Blanc (Louis). BJhvoyor. Bloncourt. Boduin. Boropard. Boaald (le vicomte de). Bondy (le comte de). Bonnet. Boreau-Lajanadte Bottard. Boucan (Albert), Boucbot (Bouches'du-RbàQ0. Boyssat. Bozérian. Brabant. Brolay. Breton (Paul). Brlco (Ille-et-Vilaine). Brice (Meurtbe-et- Moselle). Brigode (de). Brillier. Brisson (Henri). Broglie {1p duc de). Brousses. Brun (Charles) (Var). Brunei. Buée. Buffet. Buisson (Jules) (Aude). Buisson (Seine-Infêrieure). Bussoa- Duvivlersr.
Gadiic. Gaillaux. Calemard de La Fayeue. Cvbonniei' de Marzaa Carion. Carnet (père). Carnot (Sadi). Carquet. Carré-Kérisouct. Casimir Ferler. Castolnau. CazoL Cézanne. GhabaudLaTour (do). Chabaud La Tour (général baron do). Ghabron (le général de). Gbadois (I9 colonel de). Chatlemel-Laoour. Cbambrun (\e comte de). Champvaltier (de). Chardon. Chareton (le général). Cbarfeyron. Gharton. Chasseloup-Mubat (le marquis de). Cbatelin. Cbavassieu. Cherpin. Chevendier. Ghoiseul (Horace de). Cbristophle. Clapier. Claude (Meurtheet-Mo.'ielle). Claude (Vosges). Clément (Léon). Clerc. Clercq (de). Cochery. Colas. ComtMrleu (de), Contaut. Corbon. Cordler. Corne. Cotte. Cottin (Paul). Courbet-Poulard. Courcelle. Grémteux. Crespin. Cumont (le vicomte Arthur de). Cunit.
Daguenet. Baguilbon-Loselve. Baron. Dam (le comte). Daum&s. Dauphinot. Ùecazes 0e baron de). Delacour. Delacroix. Dolavau. Delillo. Delord. Delorme. Dolsot: Denfert (colonel), benormandie. Dopasse. Deregnau court. Uesbons. Desoat. Desohange. Deseilllgny.
D»âjardins. Destremx. Dietz-Uonin. Dore- GrasUn. Dorian. Douai. Dréo. Drouin. Dubois. Duboys-Fresnay (giSuéral). Ducarr*?. Do Chalfault. Duchàtel (comte). Duclerfi. Ducutiig. Dulaure (Jules). Bufay. Dufour. Dumarnoy. iJuparc. Dupont (Allted). Du Portail. Dupuy. Duréault. Dnssaiifsoy. Dnvergier (le Bauranne.
Eacargnel. Esquiros. Eymard Du Vemay.
Farcy. Favre (Julea). Faye. Feray. Fernier. Ferr.ouUlat. Fiakhac (baron de). Flaud. Flotard. Faliiet. Foubert, Fouquel. Fourcand. Fourichon (amiral). Pourtou (do). Fraissinet. Frébault (général).
Gailly. Gallicher. Gamb^tta. Ganault. Ganivet. Gaslonde. Gasselin dePyesnay. Gativn- ArnouU. Gaudv. GaulLbierde Runully. Gayot. GenL George (ËmileX Gérard. Germain. Germoniôre (de La). Gévelot Girerd (Cyprion). Goblet. tlodm. Gouin. Goulai'd(de). Gouvion Saint-Cyr (le marquis di:]. Grandpierro. Grep- ])D. Grévy (AlborU. Grivart. Grollier. Gueidan. Guibal. Gutcbard* Gulllemaut (le B^nfirai). Guinard. Guinot Guiter.
Harcourt (le comte (TI Harconrt lie duc d'). Ilespel (le comte d ). Honssard. Hulin. Humbert. liuon de Penanster.
Jacques. Janime. Janzé (le baron de). Jaubert (lo comte). Jaurès (1 amiral). Jocteur- .Monrozier. Joigncaux. Joinville (le prince de). ' Jordan. Joubert. Jonin. Jourdan. JoiirnaulL Jozon.
Krantz.
Labèlonye. Laboalavc. l.auvo-Laplagii& La Caze (Louis). Lacuinli - ;<le). Lacretolîe
séancé; mj
(Henri de). LarAyette rtyscar de). LaQize. La- | fon de FoDgaufler. Laget. ' Lambert (Alexis). ; lAOïbert Ile Safrffe-Crois. Lamberterfe (de). Lamj. Lanel. Langlois. LaRoncièreLe Noury fyfce-amîfal bàron ne). Larrieii. La Serve. La Sicoliôre (dfi). I^urenl Pichat. Laufier. Lavergne (Léon<^e dd). Lebas. Lcblond. Lebouf'e^ois. L'Ebraly. Lebrèton. Lecamus. LeChateraiii. Lëfébure. Lefèvre (Henri). Lefèvro- Pontalis (Seine-et-Oise). Lefranc (Pierre) Lefranc. (Victor). Le Gai La Salle. Le Lsssoux. Lenoël (Emnéï. Lepère. Lopouzé. Laroax (Aimé). Le Hoydr. Lesperut (baron). Lestapis (de). Lev^qiie. Lberminier. LImayfac (LeopoIil)(Lot). Limperani. Litttfé. Lorlal. Lousialot. LouVQt Loysel (général). Lucet; Luro.
Magne. Magniez. Magnffi. Mflhy (de). MAlens. Maleville (marquis de). Maleviile (Léon de). Malézieiix. Mallevergae. Mangini. Haro- Dufraisse. Marcère (de). Marchand. Marok. Margalne. Martel (Pas-de-Palals). Martell (Cha reniej. Martin (Henri). Mathieu (8aôoo-et-Loire). Malliieu-Bodet (Charente). Maure. Maurice. Max-Hichard. Mazeùu. Mazerat, Mazure (général). Uéllne. Meluo (comte del. Mâplain. Mercier. H6rode[de). Mestreau. HëtUiaL Mi' chal-Ladichàre. Michel. Hillaud. Monier. Mon- . not-.\rbîlIeur. Montrieux. Moreau (Côte-d'Or). Moreau (Ferdinand). Morin. Mofvan Moulin. Murat-SiStrière.
Nagael. Néti«i. NîOche. Noôl-Parfeil.
Ordinaire, flis. Osmqy (à.'}.
Pagès-Duport. Pâlotte. Parent. Parigot. Paris [Calvados). Paris (Paa-de-Calals). Paaoal- Duprat. Passy. Pâtissier. PeUlssier (le général). Pellctan. Pernolet. Perret Perrier. Perrot Pettfli. Peulvé. 'PeyramoQt (de). . Peyral. Philîppoteauit. Picard (Ernest.) Plocon. Pin. Piou. Piœuo (le marquis de). Pompéry (de). Pory-Papy. Pothuau(l*amiraI). PourtatèS (comte de). Pradié. Pressensé (de) Prélavoiau.
Quinet (Ëdgor).
Rameau. Rampon (le comte). Rampent. Ra- ' thier. RàvtDel (de). Rémusat (Paul de). Renaud (Féliij). Renaud (Basses-Pyrénées). Ricot. Rive (Francisque). Robert (le général). Robert (Léon). Robert de Massy. Roger du Nord (le comte). Roger-Marvaise. Rolland (Oharlea). Rotonrs (de&). Rousseau. Roussel (Théophile). Rouveure. Rouvier. Roux (Honoré).
Sacase. Saint-Marc-Girardin. Baint-Pierre (del (Calvados). Salvandy (de). Salvy. Sansas. Sarrette. Savary. Savoye. Say (Léon). Scbérer. Scheurer-Kestoer. Schœlcher. Sebert.
Sôgar (comte de). Setgnobos. Serph (Gusman). Sllva. Simiot. Simon (Fidèle). Simon (Jules). Sovo.
taberlet. Tamefert. Talhouël (marquis de)' Talion. Tamisier. Tardieu. Target. Tassin. Teisserenc de Bort. Teslelin. Thomas (docteur). Thurol. Tiersot. TiilaocoKrt (de) . Tirard. Tocqueville (comte de). Tolain. Tou-
Set des vignes. Trèvenenc (de) (Cotes-du- :ord). Tribeit. Turquet.
Vacherot. Vandier. Varroy., Vautrain. Vé^ tillart Vieonet Vllfeu. VUlain. Vinay. Vingtain. Viox. VitallB. Vitet. Vogué (marquis de). Voisin.
■Waddington. Wallon. Warnier (Alger. Warnier (Hame). Wartelle de Retz. Witsoa: Witt (Goraélis de). Wotowaki
n'ont pas pdis part au VOTB !
MM. Ancel. Anisson-Duperon. Arfeuill&reB . Blin de Bourdon. Bocber. Boisse. Sonald (le vicomte de). Bottieau. Bouissoa. BouUier (Loire). Brame. Broët. Chabrol (do). Changarnier (général). Chaper. Cissey (général de). Crussol a^Uzés (duc de). Daussei. Douhet (le comte de). Dupantoup (évéque d'Oriéans). Durieu. Foumlér. GodetdelaRibottlIerie. Oram-
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I mont (le marnuts do> Grange. Gfévy (Jales). HauBSonviJle (lé Vicomte d'). Hèvfe. Jouv'enol (le baron de). JulHen. Laborderie (de). Laiïfroy. La Perranchère (de). Lapi-ade (de,\ Lôspinasse. Leurent Maillé (comte <le>i Mathieu de la Redorte (oomtel. Moaui (vicomte de). Monfaret dè Kërjéifu. uoimet. Montairnac (amiral (le). Monteil. Monllaur (marquis de). Pttchon. Pontol-Pontearré (marquis dè;. Ralnn4ville (doi Reymond. Ricard. Roys (marquis dos). Sers (inarqiiis de). Soubeyran (Se). Thier». Valftms (morqnis de). Vente*
ABSENTS PAR CONOÈS ; *
MM. A.ureIlB dé Palàdifies (le frflûéral fl'). Benoît (Meuse). Bèthuno (le c&mte de). Ghaniv (général). Corcelle (de). Cfestd de Bftaiirégard
giarquîs de). Dticoux. Ducfot (le général), ulournel. Ferry (Jules), Fouler de ftelingue (le conitb). Glas. Goniaut'-Birdn (le vicomte de). Jouvencel (de). Lasteyrie (J. ad). Le Plo (général). Lignier, Malartrè. More! (Jules). Mornav (marquis de). Pajot. PHocetwiu. Riondel. Hollaud (Lot). Salneuvé. Ta^l-TImeux (baron). Vinols (bOt-OIi de).
SCRUTIN
Sur Fartîcte * du jtrçfet de loi nUttif au(B pomoirs pubHcs.
Nombre des votants à9tt
Majorité absolue iH'J
Pour l'adoption. ... 461 Cûhtre . ; 1 35
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT TOTÈ PÔUft !
MM. Aclocque. Adam (Edmond) (Seine). Adnet. Adrien (Léon). Aigle (le comte de 1'). Alexandl-H (Charles). Allenou. Amat. Ami. Aqcel. Ancelou. ADdelarre(le marquis d'^. André ^Charente). -André (Seine). Anisson-DUperoo. Araso (Emmanuel). Arbel. Arfeutllàres. Arnaud (de TAriégel Aubecjon (d'). Aubry. Audiifret-Paaqsier (le duc d'). Audren de KePdrel. Aumàle (le duc d'). Aymé de la Oliévreiièrè.
Babin-Chevaye. Balsan. Bamberger. Barante (te baron de). Barascud. Bardoux.
Barthe (Marcel). Barthélémy- Saint - Hilaire. Bastard (le comte Octave de). Bastid (Raymond). Batbie. Bauoame-Lëroux. Baze. Beau. Beaussire. Benoit du Buia. Bèrenger. Bergondi. Beriet. Bermond <de). . Bernard (Çharln)
iAin). Bérnard-Dutfeil. BertaUld. Besnard. lethmont Beulé. Beurges (le comte de). Bienveniie. Bigot. Billot (le général). Bitly. Blavoyer. Bocber. Boduln. Bompard. Bonald
Île vicomte de). Boudy (le comte de). Bonnet. ïoreau-Lajanadie. Bottard. Bottieau. Boucan (Albert). Bonissoti. BoUlUer (Loire). Bozérian. Brabaot. Brame (Jules). Breton ( Paul). Brice (Ille-et-Vilaine). Bric* (Meurthe-et-Moselle). Brigode (de). Broët. Broglie (le duc de). Brun (Charles) (Var). Bronet Buée. Buiftt. Bttitton (Braso-lAferieiire). BoMoa-Du^vler.
Gaillaux. Calemard de La Fayette. Carbonnier de Marzac. Garion. Carnot (pére). Camot (Sadi). Carquet. -Carré-Kôrisouët. Cîastmir Pericr. Cazot Gèzanti6. Ghabaud-Latour (de). .habaud-LatoUr (le général baron de). Chabrol (de). Ghabron (le général de). Ghadois (le colonel de). OtsmaUlard (de). Ghambrun (le comte de). ChampvaUier (de). CbanganUer
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(te général). Chaper. Chardon. Cbareton (le sédéral). GbarreyroQ. Gharton. Chasseloupuubat (te marquis de). Chatelin. Chavassieu. Gbristopiiie. Clapier. Claude (Meurthe-et-Uoselle). Claude (Vosffês). Clément (Léon). Clerci) (de). Cocbery. Colas. Combariea (de). Contant. Gordier. Corne. Gotlin (Paul). Courbet- Ponlard. Gourcelle. (^espin. Gnîssol d'Uzés (dne de). Cumont <le vioomte Arthur de). Gunit.
Daguenet. Daguilhon - Laaselve. Oampierre
8e marquis de). Daron. Dam (le comte), auphioot Daussel. Decazes (le baron). DeU- •cour. Delacroix. Delavau. Delille. Delorme. Delsol. Denfert (colonel). Denormandie. Depasse. Desbons. Descat Descbange. Deseilli-
Ky. De^ardios. Oestremx. Dletz-Monnin.
iré-OrasUn. Douai. Douhet (comte de). Drouin. Duboys-Fresnay (général). Du Breuil de Saint- Germain. Ducarre. Du Chaffault. Duchàtel
gomte). Duclerc. Ûucuing. Duraure (Jules), ulay. Dufour. Dumamay. Dûparc Dupont (Alfred). Du Portait. Duréault Dussaussoy. IXivergier de HauraniA.* Escarguel. Eymard Du Vernay.
Favre (Jules). Faye. Feray. Flaghac (baron de). Flaud. Flotard. Folliet. Foubert. Fouler de Reliogue (comte). Fouquet. Fourcand. Fourichon (amiral). Foumier (Henri). Fourtou (de). Fraissinet. Prébault (vénérai).
Gailly. Gallicher. GanaulL Ganivet. Goslonde. Gasselin de Fresnay. Gatien-Arnoult. Gaulthier de Rumllly. Gayot. George (fîmile.) Gérard. Gennaio. Germonière (de la). ' GéveloL Giraud (AlfiTed). Girerd (Cyprlen). Godet de la Rlboullerie. Gouin. Goulard (de). Gouviou 8aint-:Cyr (le marquis de^ Grammont(le marçiuis de). Grandpierre Grivart Grollier. Gueidao. Guibal. Guicbard. GuicheMe mar-
Jiois de la). Gnillemaut (le général). Qninard. lUinot, Guiter.
Hamille (Victor). Harcourt (comte d^. Harcourt (le dnc d'). Haussonville (le vicomte d'). Hespel (le comte d'). Hévre. Houssard. Hulin. Humbert. Huon de Penansler.
Jacques. Jamme. Janzé (baron de). Jaubert (comte). Jaurès (i'amirat). Jocteur-Monrozler. Jotnville (prince de). Jordan. Joabert Jouin. Jonrdan. Jozon. Jullien.
Krantz.
Labélonye. Laboulaye. Lacave-Laplagne. La Gaze (IjOuis). Lacombe (de). I^fayette (Oscar de). LaQize. Lafon deFongaufler. Laget Lambert (Alexis). Lambert de Sainte-Croix. Lamberterie(de). Lanel. Langlois. La Pervaochère (de). LaRonciére Le Noury (vice-amiral baron
ËLa Serve. La Sicotiére (de). Lassus (baron Laurier. Lavage (Léonce de). Lebas.
lond. . Leboargeois. L*Ebraly. Lebreton.
Lecamn». Le Cbatelaln. Lefôbnre. Lefèvre- Pontalis (8eine-et-0i»e). LeHranc (Pierre). Len-anc (Victor). Le Gai La Salle. Le Lasfeux. Lenoêl (Emile). Leroux (Aimé). Le Royw.
liosperut (baron). Lestapis (de). Levéque. Limayrac (Léopold) (Lot). Limperani. Littré. Lortal Loustalot LouveL Lucet Luro.
Ifogne. Magniez. Maniin. Hahy (de). Maillé
eomte de). Malens. Haleville (marquis de), aleville (Léon de). Malézieux. Hallevergne. Uangini. Marc-^Dufraisse. Marcére (de). HBrchand. Marnine. Martel (Pas-de-Calais. Martell (Charente). Martin (Charles). Martin (Henri). Mathieu (Saâne-et-Loire). Mathieu- Bodet (Charente ). Maure. Maurice. Max -Richard. Hazeau. Mazerat. Meaux (vicomte de). Méline. Mdun (le comte de). Méplain. Mérode (de). Mestreau. Meitetal. Mtchal-Ladichère. Micb<l. Monjaret de Kerjégu. Monnet Monnot-Arbtlleur. Montaignac (amiral de). Mooteil. Montlaur (le marquis de). Hontrieux. Moreaa(C6ted'Or). Moreau (Ferdinand). Morin. Morvan. Moulin. Murat-Sistriére.
Nétien. Nioche. Noël-ParfaiL Osmoy (d').
Pagés-Duport, ParenL Parigot. Paris (Calvados). Paris (Pas-de-Calais). Pascal-Duprat Passy. Pâtissier. Pellisster (le général). Peltereau-Villeneuve. . Pemoiet. ' Perret Panier. Perrot Petau. Peulvô. Peyramont (de). Philippoteaux. Picard (Esnesti. Piccon. Pin. Piou. Plœuc (le marquis de). Pompéry (de). Pon'toi-Pontcarré (le marquis de). Pory-nipy. Pothuau (ramiral). Pourtalés (d«X Pouyer- Quertier. Pressensë (de). Prétavoine.
Rainneville (de). Rameau. ' Rampon Qb comte). Rampont. Ravinel(de). Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Rességuier (le comte de). Ricoi. Rive (Francisque). Robert (le général). Robert (Léon> Robert de Massy. Roger (du Nord). Roger- Marvaise. Retours (desj^ Rousseau.
Roussel (Théophilei. Rouveure. Roux (Honoré). Rqys (marquis des).
Sacase. Saint-Marc-Girardin. Saint-Pierre (de) (Calvados). ■ Salvandy (de). Salvy. Barrette. Savoye. Say (Léon). Schérer. Sebert. Ségur (comte de). Seignobos. Serpb (Gusman). Sers (marquis do). Sîlva. Simon (Fi- 'déle). Simon (Jules). Soubeyran (de).
Tailhand. TailUfert. TaJhouët (le marquis de). Talion. Tamuier. Target Taasln. Teisserenc de Borl. Thonas (docteur). Thurel. Titlancourt (de). Tirarl Toeqaeville (comte de). Toupet des Vignes. Tréveneoc (de) (CAtea-du- Nord). Tribert. *
Vacherot. Valfons (tharquis de). Vandier. Varroy. Vautrain. ^ ente. Vétitlart Vidal. Viennet Viirau. VUlain. Vinay. YingUin.
Viox. Vitalia. ViteL Vogué (marquis de). Voisin.
Waddington. Wallon. Wamier (Alger).
Wartelle de Retz. Wilson. Witt(Coméli8de). Wolowski.
ONT V0T6 contre ;
MM. Abbadie de Barrau (comte d'). Abbatucci. Abovitle (le vicomte d*). Arrazat (d'), - Auxais (d'>.
Beleastel (de). Bert Besson. Blano (Louis! Boisboissel (le comte de). Bouchet Botiillé (le'comte de). Boullier de Branche. Boorgei^ Brelay. Brettes Tburin (le comte de). Brun (Lucien). Bryas (comte de).
CalleU Carayon Letour. Carron (Emile\ Castelnau. Canenove de Pradine (de). Cbampagny (vicomte de). Chaudordy (comte de). Cha»> rend (baron)- Cintré (comte de]. Colombet (de). Combler. Comulier-Luciniére (comte de). Cotte.
Dahirel. Daumas. Delord. Desbassayns de Ricbemont (le comte). Desanneau. Dieabacb
g} comte deV Dompierre d'Homoy (unirai), umon. Durlbrt de Civrac (le comte de).
Eschasseriaux (le baronX Esquiros.
Parcy. Féltgonde (de). Fleuriot (de). Fontaine (le). Forsan? (le vicomte de). Franclieu (le marquis de). Fresneau.
Gallooi d'Istria. Gambette. Gaudy. Gaulthier de Vaucenay. Gavardie (de). Gavini. Cent. Gillon (Paulin). Ginoux de Fermon (le comte). Gouvello (de). Gras3et(de). Greppo. Uaen^ens.
JafTré (l'abbé). Johnston.
Keller. Kernrion (le comte de). Kergorlay (le comte de). Réridee (d.e). Kermenguy (le vicomte de),
La Bouitlerie (de). Lagrance (le baron A. de). Lallié. Lamy. La Roche-Àymon (le marquis de). La Rocberoucauld (duc ue Bisaccia). La Rochejaqueteio (marquis de). La Rochetbulon (le marquis de). La Rochette (de). Laurent-Pichat. L^ge (comte de). Lepére. Lestourgie. Levert. Limairac fde) (Tam-et-Oeronne). Lorgeril (vicomte de). Lur-Saluces (marquis de).
Marclç. M^ier (duc de). Marteoot. Ifailin
— f y> Martin dos Pallières (général). Ma- «=3e la Redorle (comte). Mftzure général). ^1. Uonier. Monueraye (comte de la), rt (marquis de). Hurat (comte Joa-
et
latre (fils).
(marquis de). Peyrat. Piogor (de), aria. Puyberneau (de).
it(Edgar). Quinsonnas (mandais de), ures (de). Raudot Renaud (Basscsi). Rincquesen (de). Rodez- Bt^navent e de). Rouher. Rouvier. Roy de Lou-
thorenl (do). Sainteaac (vicomte tie).
lalo (de). Saint-Pierre (Louis de) (Manlint-Victor (de). Saisset (amiral). Saisy de}. Schcelcher. Soury-Lavergne. Sta- ^de).
■c~leU Temple (général du). Tolain. Tré- ^vicomte de) (Fmistère). TrëvîUe (comte Kjarquet.
(de). Vaulcbier (de). Vimal-Dcssni-
ier (Marne).
m'ont pas pris part au vote :
-Jldam (Pas-de-Calais). Allemand. Ba- ^ M « comte de). Beragnon. Barni. licau- L ^^). Benoist d'Azy (te comte). Bernard Bidard. Blin de Bourdon. Bloncourt.
Boyer. Boysset. Brillïer. Brisson Brousses. Buisson (Jules). Caduc.
^m.'mo (marquis de). Cballemel-Lacour.
L X \ «uma. Cherpin. Cliesoelong. Che- Choiaenl (Horace de). Cissey (général
de). Clerc. Corbon. Crémieux. DecazeA (duc). Oelpit. Dej^eyre. Deregn^ucourt. Dorian.
Dréo. Dubois. Dufaur fXaYÏer). Dupanloup (évôque d'Orléans). Dupin. Dupuy. Durieu. Emoul. Fernier. Ferrouiliat. Goblet Godin. Grange. Grévy (Albert). Grévy (Jules). Guiraud (de). Joigncaux. Journault Jouvenel (te baron de). Juigné (i^ comte de). Juigné ^e marquis de). Kolb-Bernard. La Baasetière. Labitte. Laborderie (de). Lacretelle (Henri de]. Lanfrey. Laprade (ae); Larcy (le baron do). Largentaye (de). Larrieu. Laurenceau (baron). Lefèvre (Henri). Lefèvre-Pontalis (Eure-et-Loir}. Legrand (Arthur). Lepouzé. Laspinasse.' Lenrcnt. Lherminier. Loysel (général). Mayaud. Mercier. Merveilleux du Vignaux. Montgol- Tier (du). Nouaillan (comte de). Pâlotte. Peû letan. Plichon. Pradié. Itaoul-Duval. Rathier. Reymond. Riant. Ricard. Rivaille. Rolland ( Saône-et-Loire ). Roquomaurel - Saint- Cemin (colonel de). Saint-Germain (de). Sansos. Bavary. Scheurer-Kestner. Simiot. Boye. Sugny ■ (de). Tardieu. Tarteron (de). Testelin. Théry. Thiers. Tiersot. Valady (de). Ventavon (de).
ABSE.NTS FAR CONUÉ :
MM. Aurelle de Paladine (le général d'). Benoît (Meuse). Béthune (le comte de). Cbauzy (général). Corcelte (de). Costa de Beauregara (marquis de). Ducoux. IJucrot(le déoéral). Oufourncl. Ferry (Jules). Qlas. Gonlant-Biron (lo vicomte de). Jourencei (de). La8teyri6(J. de). Le Flo (généralj. Llgnier. Malartre. More! (Jules). Momay (marquis do). Pajot Prin ceteau. Riondel. Rolland (Lot). Salndure. Vast-Vimeux (baron). Vinols (baron de).
^N:tJLLB8. — T. JVI.
^OlDf AIRE. — Procès-verbat i fl. Bavary. = Dép6t, par M. le comte de Bryas, au nom de la 16* commiasioD dés iiilérèts Ipc^ux, d'yn rapport sur le projet de loi ayant pour objet d'autoriser : !■ u|ie prorogation de surtaxée mr l'alcool, les cidres, poirés et hydroincls; 2° Vétalilisseinent d'une surtaxe sur les vius à l'octroi de la commune. de Bélhune (Pas-de-Calais). = présentation, par M. In ministre' de Ift marine, au nom de if. le ministre de la guerre empêché, d'un projet de loi portant ouverture, sur l'exercico 1873, d'un crédit de 6,416,286 Jt. applicable à l'alimentation de la troupe. = Dép6t, par tf> le général ifszure, d'un rapport supplémentaire sur les proposilions relatives nux récompenses nationales et p la {région d'honneur présentées par MM. Destremx et autres ot par M' Hqon d« Penanater. = Dépôt, par M. Vandier, d'une propositioa relative à la dC'fense des eûtes. Déclaration de l'urgence. = Suite dç la discussion du projet de loi tendant i régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministérielle. — Article 5. Amendements de MM. de Belcastel et autres, ei de' M- Amédée Lefèvre-Pontalis : MM- de Belcastel, le garde des sceaux, le duc de Brog^ie, rapporteur, Amédée Lefèvre-Poutalis. — - Rejet au scrutin dç l'amendoment de M. de Belcastel. =: D^<ït, par M. Tirard, du rapport de la commission chargée d'oxaminer
' ïe projet de loi relatif ^ l'application des tarifs douaniers. = Présentation, par H. le' ministre de l'intérieur, de sept projet^ de lois ayapt pour objet :'— le 1", de' rattacher au cantop de Rson- L'Etape (Vosges) la commune de Baon-sur- Plaine, du canton de Schirmeck ;'— le V, d'Sjinexer au caïUon de ,CaJ,yi (Corse) la commune de Lumio ; — le 3% d'ériger en commnne distincte la section de Me^roUe, distraite de la commune de Mettray (Indre-et-Loire) ; — le 4', d'autoriser le département d'Ille-et- Vilaine à emprunter à la caisse des chemins vicinaux ; — le 5*, d'autoriser la ville de Oîçppè & contacter un epiprunt; — le 6*, d'autoriser la ville. du Havre & élever le taux d'intérêt d'uu emprunt; — le V, d'approuver, pour régularisation, deux emprunts contractés, pendant la guerre, par la ville de Jfancy. ^ Reprise de la discussion du projet de loi tendant ll régler les attributions des pouvoirs publics. Retrait de l'amendement de M. Amédée Lefèvre- Pontalis. — Amendement de M. Emmanuel Arago : MM. Emmanuel Arago, de La Rochefoucauld duc de Bisaccia. Retrait de ^amendement. — Amendement de M. Horace de Choiseul : MM. Horace de Choiseul, Baragnon. Botrait de l'amendement.— Amendement de M. le marquis d'Andelarre : M. le marquis d'Aifdelarr& Retrait de l'amendement — Discussion de l'article 5 : H. Ùonce de Guiraud.
VSi$SfffpfiCtt DE U. JJJhBi GRÂVT
. Is- séft^eç çst ouverte à deux henrcs et
H. Félix XtAtan, t'un des uerUffirts, donne lecture du procès-verbal de la séance de aa- ' medi 8 mars.
H. Savary. Dans le procès-verbal de la denUère séance, le Journal officiel, après avoir relaté mon vote contre l'amendement de M. Lucien Brun, tf^ porte parmi les membres oui se sont abstenus sur l*BrUcle de la commiseion.
Je tiens à constater que j'étais présent et que j'ai voité pour l'article de la commission.
M. le pr4si4e:^t. Il n'y a pas d'autres observations sur le procès- verbal?...
Le procès-verbal est adopt^.
M. le comte de Bryas. Messieurs, au^ nom de votre 16" commission d'intérêt local, l'ai l'hooneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée le rapppn co.nclaant à l'adoption
d'iin projet de loi qui autorise la ville de Bé- Uiune (Pas-de-diilais) à rétablir, pendant cinq années, les surtaxes sur l'alcool, le^ cidres, poirés et hydromels, et à y aj|0uter une surtaxe sur les vins.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
H.l'amlraJ Pothnau, ministre de la marine et des colonies, J'ai Thonneur de déposer, au nom de M. le ministre de la guerre empêché, un projet de loi portant ouverture sur l'exoi cice Ï873 d'un crédit de 6,416,286 francs applicable à l'alimentation de la' troupe.
Je demande que ce projet de loi soit renvoyé à la commission du budget.
M. le président^ he projet de loi sera im-
Srimé, distribué et renvoyé à la commission u budget.
M. le général Masure. J'ai l'faonnenr de déposer sur le bureau de FAssemblée un rapport supplémentaire, fait su nom de la commis-
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sion chargée d'examiner : !<> la proposition de MM. Destremx et antres, tendant à abroger le décret du 28 octobre i870, et à modifier les récompenses nationales; 2» la proposition de M. Huon de Penanster, tendait à abroger le décret da 28 octobre i87Û sur l'ordre de la Légion d'honneur.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
M. Vandler. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée une proposition de loi relative à là défense des c6tes.
Désirant que cette proposition soit directement renvoyée à la commission de réorganisation de l'armée, j'ai Thonnear de demander Tni^ence.
K. le président. M. Yandier demande la déclaration d'urgence sur la proposition de loi cjn'il vient de déposer, afin d'obtenir le renvoi immédiat de cette proposition à la commission de la réorfHiiiisaUon de l'armée.
Je consnlte l'Assemblée sur la déclaration d'urgence.
(L urgence est mise aux voix et déclarée.) M. le président. Il n'y à pas d'opposition au renvoi demandé Le renvoi est ordoliné.
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de lot tendant à régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministérielle.
Sur l'ancien article 4, qui portera désormais le no 5, plusieurs amendements ont été proposés.
MM. de Belcastel, da Temple, de Garayon- Latonr et nn certain nombre de leurs collègues proposent la rédaction suivante :
■ L'Assemblée nationale ne se dissoudra pas :
■ i" Avant d'avoir libéré te territoire ;
< 2° Avant d'avoir pourvu aux intérêts de la France par des institutions définitives, b M. Amédée Lefèvre-Pontalis :
■ L'Assemblée nationale ne se sépare^ pas avant d'avoir statué sur les institutions de ta France. »
Ces deux amendements ayant beaucoup de conncxité, je propose à l'Assemblée de les discuter en même temps, sauf à voter séparément sur chacun d'eux. (Oui I oui !)
S'il n'y a pas d'opposition... (Non I non 1) la parole est à M. de Belcastel.
M. de Belcastel. Messieurs, j'ai peu de choses à dire sur le premier terme de~ mon. amendement. Je ne crois [ùis qu'il puisse être sérieusement contesté. Du reste, si quelqu'un
Sensé qne ce n'est pas l'Assemblée nationale ont l'antorité souveraine forme la garantie vis-à-vis de l'AUemagne, et impose le respect pour la France, qu'il le dise.! Jnsqne là. per^ mettez-nous de regarder la question comme tranchée aussitdt qne posée, et aspirons ensemble à la première heure de joie que nous pourrons goûter et donner au pays, celte où nous lui dirons : La France n'est plus captive, elle est libre; interrogeons le secret de ses destinées. (Ohl uhl à gauche.)
Je veux seulement répondre à certaines paroles de M. le garde des sceaux, qui m'ont étonné, je l'avoue., dans sa bouche ordinaire-
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ment si ferme dans le discernement dn juste et de l'injuste. (Mouvements divers.) H nous a dit, messieurs, qu'à ceUe époque et pendant quelques mois un frémissement national, dos explosions imprévues rendraient le maintien de Tordre plus diffidle, et il en concluait que noas devions nous séparer sans avoir statué sur les institutions françaises.
Eh quoit messieurs, la France aurait Iwsoin de gardiens pour lui garantir la liberté de la pensée et 1 ordre public I (Murmures à gauche.)
Plusieurs membres. Il n'a pas dit cela !
M. de Belcastel. II a dit que le maintien de l'ordre serait plus difficile et qne nous ne pouvions pas choisir ce moment pour constituer.
Quoi ! la France aurait besoin de gardiens pour Ini garantir la liberté de la pensée, Tordre public etlo respect des lois.
K. Mettétal. Ce n'est pas le sens des paroles du ministre.
M. de Belcastel. Mais si un pareil lainage , avait été surpris sur nos lèvres, H. te garde des sceaux aurait été le premier a le condamner. (Très -bien I à droite.)
Qu'il me permette donc de lui dire : Vous faites injure à la France.
U. I>nfkatet garde du sema. Je n*ai point dit cela.
M. de Belcastel. Il est vrai qn'nn frémissement national courra dans ses veines te jour où le dernier soldat de l'étranger aura fini de monter la garde sur le soi ; nous sentirons Témotion de la délivrance et la dignité du plein arbitre de nous-méçies. Pourquoi voulez-vous que ce soit un frémissement de révolte et de guerre civile ?
M. le sardedes soeanz. Je n'ai pas dit un mot de cela I
M. de Belcastel. Si vous disiez vrai, s'il était possible que la souveraineté nationale, dont cette Assemblée demeure le seul oi^ne, dût renoncer à Texercice do son droit constituant sous une pression du dehors qu'un instant auparavant et le même jour, vous lui appreniez si bien à dédaigner; si vos préfets, vos généraux et vos magistrats étaient sans force ou sans volonté pour obéir et faire obéir à la loi, ce serait la critique la plus sanglante et, je m'empresse de dire, la plus injuste que voun puissiez faire du système qui nous régit. Grâce à Dieu, il n'en est point ainsi; d'ailleurs, nous serions là. et notre patriotisme serait à la hauteur de l'épreuve, soyez-en sûrs. (Oh I oh ! à gauche. — Très-lnen! très-bien 1 sur plusieurs bancs à droite.)
Messieurs, je passe au sœond terme de notre amendement : l'engagement de ne pas se dissoudre avant d'avoir statué sur les institutions définitives de la France. Si la question que j'iti rhojmeur de vous soumettre est grave, ^est avec le sentiment de sa gravité, croyez-le, que je l'apporte à cette tribune. Un jour ou rautre. il mut bien l'y porter. La nation a le droit de savoir où on la mène, TAssemblée a le devoir de dire oik elle va. (Très-bien I trèsbien I à droite.)
li. Alphonse Gent. La nation sait parfaitement où elle va.
H. de Belcastel. I^ question est inévitable. Il est beaucoup d'entre vons, messieurs,
qui sentent an fond da cœar un malaise, parce qu'ils n'ont pas encore osé la regarder en face, n n*en est pas nn-qni ne sente, après tant de Titissitades pleines de raines et de sang, où la gloire même nous a trahis, qu'il faut euBti chercher absolument, avec une bonne foi sans limite, en &isantle sacriSc'e de tout égoïsme, de toat amour-propre, de toute illusion, an gouTemement qai donne à la France, non pas un lendemain, comme on fait l'aumône d'un jour à un malade gui va mourir , mais un avenir comme il convient à un grand peuple dont on célèbre la vitalité. (Approbation à droite.)
voilà pourquoi le problème de la reconstitotion française oppresse mon cœur comme le vôtre depuis deux ans ; voilà pourquoi aujourd'hui, lorsque j'entends pour la troisième fois, pour la dernière fois^ si vons n'y avisez, proclamer le droit constittiant da rAssemblée, je Tiens vons dire : L'heure rat renne ; il est argent de décréter que vous constitaerez. (Nouvelle approbation & droite, — Intermptions à gauche.) Cela est nécessaire pour trois motifs, tirés des termes .mômes du projet de la commission.des Trente.
Le premier motif vient de son préambule ; il réserve l'intégrité du droit constituant. Mais, si vous êtes constituants, pourquoi ne constituez-vous pasT... (Trèft-bienI àl'extréme droite. — Rires iromqaes à gauche), et déjà, on vons l'a dit.
A cette objection, il faut une réponse, sinon la réponse décisive, an moins la réponse préliminaire : écrire dans la loi que vous consUtaez...
M. Alphonse Gtottt. Ce n'est pas constîtaeri
M. de Belcastel. ...car un droit qu'on proclame toujours, et qu'on n'exerce jamais...
lE.'I«a Serre. Constituez alorsl
K. de Belcastel. ...demeure, comme toat amour platonique, éternellement un réve... (Mouvements divers)', et ta disparition de l'Assemblée, sans avoir usé de ce droit sacré, permettez-moi de le dire, car c^est le droit de sauver la France, loin de l'honorer comme un acte de- sagesse, lui infligerait devant 1 histoire l'affront de la stérilitél (Très-bien I à droite.)
Le second motif vient de l'article 4. Que signifîe-t-îl, quelle est sa portée et comment l'accordez-vouB avec la réserve du droit constituant ? A vous parler franchemetit, il me paraît an moyen d'échapper à ses conséquences. D'une part, en effet, ces dispositions nouvelles peuvent n'être que provisoires et par là elles supposent que vous pouvez borner au provisoire tonte votre tâche.
D^antra part, elles impliquent par la lettre et plus encore par Tesprit raiSénnUsement. d'an régime que 1 on n'ose pas baptiser de son vrai nom. Eh, messieurs! L'on jetto souvent aux partis le mot deTconp d'Etat ; et H. le Président de la hépublique s'honore de n'y point songer. Mais tous les coups d'Etat ne sont pas des coups de la force. 11 y a aussi les coups d'Etat de la ruse, et vous ne voulez pas plus de ceux-là que des autres. (Approbations à droite. — Exclamations ironiques à gauche.)
Les pouvoirs publics dépositaires de tous les biens de la nation, y compris l'honneur, no doivent jamais se laisser ««'upçonnar d'éqoivo-
3él
que. Il &at donc faire disparaître celle qui 80 ca<^e sons les termes de Tarticle 4 en les remplaçant par notre amendement qui coupe court à toute méprise.
Après l'équivoque d'ailleurs, vous êtes menaces d'une inconséquence. Supposez, en effet, que, dans quinze jours, le Gouvernement voua apporte le projet d'nne seconde Chambre. Com* ment l'organiser, si vous ne savez pas quelle forme de gouvernement en est le support et le cadre? (Très-bien! très-bien! à droite) Et si. entraînés par la force de Thabitude, on par l'impulsion persévérante d'un pouvoir exécutif qui n'est plus libre, — il vous l'a dit — vous l'organisez en vue d'un régime déterminé, celui, par exemple, qui a pour base le coup de main du 4 septembre, parlerez-vous, après cela, de rint^rite de votre droit constituant?
Mus vous l'aurez tout au moins profondément énervé, et non^enlement vous l'aurez énervé dans vos mûns, mais vous Tanrez tué dans celles de vos successeurs.
Quand il y aura deux Chambres, où sera le pouvoir constituant? Vous le savez bien, c'est un axiome politique que le pouvoir constituant ^ suppose Fanité de représentaUon. (Marques ' d'adhésion sur divers bancs.^
Etranges gardiens, en venté, de ce trésor mystérieux qu'on appelle le droit constituant 1 Votre vie parlementaire se sera consumée à empêcher qu'on y touche'. Et quand l'heure sera venue, — elle viendra, — quand l'heure sera venue d'ouvrir enfin cette arche sainte où vous le renfermiez et qu'on l'y cherchera ...comme le diamant dont il ne reste rien, dit-on, quand on le brûle, il aura disparu, on ne trouvera plus qu'un souveniri Plaise à Dieu que ce souvenir ne soit pas pour vous un regret étemel 1 '
Le troisième motif vient du corps môme du projet de loi pris dans son easemble. Il règle les attributions des pouvoirs publics. Je ne discute pas, mais je remarque le phénomène que voici. Pour la premièrè fois, dans les annales parlementaires, on crée un mécanisme d'institution toat exprès pour un homme... (Réclamations sur divers bancs. — Assentiment sur d'autres.)
M. Horace de Gholseol. Contre un homme !
M. de Belcastel. Pour un homme, ...c'està-dire pour tout ce qu'il y a de plus provisoire au monde.
« Je n'ai fidt que passer, il n'était déjà plus! »
a dit la Bible des puissants de la terre.
Il est manifeste que, lorsqad vous aurez modelé sur M. le Président de la République un fragment de constitution, fragile comme lui.:. (Oh I oh ! Rires à gauche. — Cest vrai I k droite.) Il faut bien avoir le courage de vons demander à vous-mêmes si c'est là tout l'héritage que vous laisserez au pays. 11 faut' dire à ce pays fatigué du provisoire et aspirant à la stabilité, si, après cette ébancfae, vous ferez votre œuvre, ou si vous livrerez aux basants d'un courant inconnu les destinées qu'une double mission nationale et providentielle vous ordonne de fixer et de régénérer. Il faut que le pays sache bien ce qu'il peut attendre do ses représentants : une baraque emportée par le vent ou bien un monument comme celui qui
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vous abrite où l'ouragaa populaire n'n pas effacé.le symbôlp des siècles.
J'ajoule un quatrième motif qui suTËrait à lui seul pour vous déterminer, c'est que, en adoptant la résolution que nous vous proposons, vous suives tout simpipment Je plan que vûus-méuios vouB ^es trace.
Que disait, en effet, la loi du 17 février 1871, cette loi dont je ne puis pas dire de mal puisque voub l'ave;: volée et aont je ne peux p^s dire de liien, puisquç seul, parmi les membres de âette Assemblée, je me suis levé contre elle, et jç ne m'en repens pas ?
ÙUftqups memi>re3 à Pextréou droite, .^ous n'êtes pas le seul I
M daBelcastel. Pasleseul?... tantmieusl (aires.)
Cette loi décrétait ce gne vous uivçz et ellç ajoutait : ■ En attendant qu'il sôUstatoé sur les institutions de la France. »
Uf, messieurs, je fais aijpel à votre bonne . fo). Lorsque vous avez écrit ces mots dans la première loi qui soit sortie de votre autorité, aviez-vous çxa (^afi vous aviez avec ce droit de constituer, celui de l'abdiquer et de léguer à d'aatreë, après vous, les diUicultés et les responsabilités de ce redoutable et ^lofieux man-
N(Hi, messieurs, vou9 ne l'avez pas cru ; ce droit, vous l'avez regaridé comme un devoir; ce n'était pas pour vous i^ti de ces vains honneurs à prendre ou à laisser; tétait une dette envers la patrie qu*il vous fallait ^ayer un jour, dont l'oubli constituerait vis-à-vis d'elle la plus ^rave des infidélités. (Très-Hcn I très-bien! sur plusieurs bancs h droite.)
Oh 1 je sais^ién qu'on tf. onàa^iè de vous persuader le contraire, timidement d'ii^rd par des ii\siouations que couvraient vos murmures et je n'ai pas â énumérer ici les concessions, concessions consenties par dçgrés : la constitution Rivet, le Gouvernemept le^al contre lequel vous protestiez à son appari,tioa, et que vous proclamez aujourd'hui. Mais, prenez-y garde, jusqu'ici vous q'avez cédé que les avant-postes, vou;i n'avez pas Uvi-é la citadelle de votre autorité. Aujourd'hui, ce sont les clefs que l'on prentLsans vous les demander. (NouvoUes iJarquos d*adhésion sur les mêmes hancs.)
Vous avez beau vous Jbercer d'Uliuions, vous .glissez; vous glissez encore sur cette pente voua.entraine depuis deux ans, et vous irez jusqu'au bout sains avoir rien fondé en droit, mais en léguant à vos successenrs le poids écrasant des faits accomplis. (Rumeurs dtverses.)
Quoi de plus? SI vous repoussez notre proposition, je ne vous dis pas : tVous abdiquez; » je n'aime pas à prodiguer des mots extrêmes dans une discussion, je ne veux employer que des mots d'une exactitude absolue ; mais enfin, vous en conviendrez, si vous repoussez cette proposition, vous donnez une grande force & ceux qui prétendent que vous ne devez jamais user du droit constituant, que vous devez vous dissoudre sans en avoir' usé, et qui ne veulent pas que vous en usiez. D'autre part, vous vous serez enlevé â vous-mêmes une grande force en laissant entendre que vous pourriez bien ne pas remplir votre devoir tout entier, et qu'il pourrait vous arriver, — cette fois le terme est çigoureusement vrai, — de l'alxliqucr un jour.
I Messieurs, le but auquel tçnd potre amendemi'nt est bien simple, et ce que nous voua demandons n'enchaine on rien votte liberté. Si vous l'adoptez, vous recouvrez d'un coup
. tout votre prestige et toute votre force. Et, nonseulement vous êtes libres après cela de voter ou de ne pas voter l'article 4, non-seulement vous êtes libres de voter lâ forme de gouvernement qui vous paraîtra préférable; mais encore vous demeurez les maîtres absolus du jour et de l'heure où vous ferez, entre la République et la Monarchie, votre çhmx décisif. (M>nine& d'assentîmen t i'. droite.)
J'ignore quel sera ce choix; j'ignore ai un (Qir l'Europe, allayt à ses plaisirs, ura sur les murs avec stupeur un télégramme annonçant que l'Assemblée nationale de Frfince a proclamé l'avènement de la République, comme vous avez appris un jour {i votre réveil que la République s'était apaise sur le trône ^e Charlcs- Quint. (Mouvement.) Je l'ignore, je nç le pensp pas.
Je n'ai jamais cessé de dire qu'il y avait une faiblesse dont cette Assemblée... (Bruit à gaudie.)
Messieurs, j'attendrai le silence. (Parlsz! parlez!)
Je n'ai jamais cessé de dire qu'il y avait une faihlesâe dont cette Assemblée, la plus prolundément honnête, la plus sincèrement élue qui , fût jamais, — c'est la parole de M. 'Ttùers, — ne se rendrait jamais coupable, c'est oe déclarer à la face de pieu et des hommes, à rencontre de sa pensée -et de ta pensée française, que le gouvernement de la RépubUque est Iç gouvernement normal et vrai do ' la nation française. (Vive approbation à droite. — Murmures à gauche.) ' ' ■ ' Je l'ai cru, -je le crois toujours. (Drult à
?[auchè.) Mais enfin, si je me trompais, si cettç orme de gouvernement peu rassurante pour le pays, — (fest toujours M. Tbicrs qui parle, —
f>eu rassurante, dis-je, pour le pays, mais sous àquelle nous n'abdiquerions pas, entendez-le bien, le droit et le devoir de le servir; si cette forme de gouvernement devait recommencer parmi nous une carrière trop connue, il n'est pas. digne de la France, Il n'est pas digne de nous qu'elle se glisse à la dérobée, à. la laveur d'une équivoque, par le concours inconscient des royalistes. Il est moins périlleux, il est plus noble et pliis conforme & la raison de l'inaugurer par un vote direct et formel de la souveraineté nationale. (Vive adhésion àdroi te.)
Au moins, après le vote, nous pourrions tous, en sûreté de conscience, travailler à l'organiser; la France n'y perdrait rien. Avant le vote, les uns auraient fait leur devoir en la combattant, les autres auraient parlé à la patrie un taugage sincère, et des deux parts l'honneur serait sauf. (Très-bien ! très-bien ! sur divers bancs à droite et à gauche.)
C'est quelque ohuse, messieurs, quand on parle aux mandataires du peuple franc.
J'oubliais un mot d'explication nécessaire sur l'épithète ■ définitif, » qtii naguère nous était reprochée.
Je vous disais tout i l'heure : Vous irez jusqu'au bont, si VOU& n'y prenez garde, en vous berçant dUllusions et vous payant de mots. Le mot de constituant, vous le murmurerez peutêtre h votre dernièr-' Ii"tir'', omme le chant
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du cygnp. Mais cetle illusion saprëniR ne voas rendra pas la puîésatice perdue... (Très-bien! très-bien! sur plusieurs Bancs à (droite) et ne donnera pas au pays les insiituiions définitives quë voDS lui deveï. (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.)
DéfîniUvesI s'écriait-on avec ironie; impérissables T. Qa'y a-t-il ici d'im^rissabla et de' définitif? A quoi bon le mot, si l'on n'a pas la chose?
Je pâis répondre d^abord : * définitif i ne veut pas dire « impérissable a ; et je n'ai pas besoin qu'on me rappelle la' République immortelle de 1848, morte avant V&ge ^e quatre ans révolue. (Rires approbatiTs à droite.)
Un membre à gauche. Etranglée par son tuleor I
M. de Belcastel. t Définitif * veut dire surtout quelque .chose do clairement défini, dégagé des incertitudes et des ombres de la pensée, une institution, en un mot, qui porte son vrai nom, et qui est faite pour vivre.
Et puis, messieurs; sî Dieu est le seul maître dos jours, si tes œuvres humaines sont d'autant plus précaires qu'elles se séparent davantage de ce grand fondateur, il n'en est pas I moins vrai que les hommes d'Etat dignes de ce
nom doivent songer aux intérêts permanents ' du pays et le conduire en vue d'un long avenir,
i Je répudie hautement, pour ma part, cette
i ptilitique au jour le jour. . . (Très-bien 1 très-bien I
a droite), aussi otiblieuse des générations à naître, que des générations passées, et dont le dernier mot serait ; « L'heure qui pasbu est tout pour l'homme. » Ab ! messieurs, si nos I grands monarques, dont la politique, an moins
L autant que leur épée, traçait la carte de nos
frontières, avaient suivi cette maxime, nous n'aarions jacnais été r.e que nous somme?. (Très-bien! très-bien! et applaudissements à droite.) Chacun de nous , aurait eu sa contrée namle, aucun de nous n'aurait connu ce maj^nifique ensemble de lois, de longues traditions, de grandes cênvres accomplies, de gloire et de mission dans l'humanité, qui s'appellent une patrie et que nous avons l'honneur d'appeler la patrie l'rançaise. (Nouveaux applaudissements à droite.) .
Monarchie 1 République ! honneur! patrie! à ces mots, si graves, je sens mon ftme remuée iFun sentiment profond. (Exclamations et rires sur quelques bancs à gauche.) A droite'. Très-bien ! très-bien! Parlez! M. de Belcastel. Si vous ne sentez rien en prononçant ces mots, je vous j>lains 1 (Vifs ^plaudissements i droite. — Bruit à gauche.) Ët je vous demande la permission, sans porter • , la moindre afteinte à votre liberté morale, et sans préjuger en rien votre choix à venir, je vous demande la permission, sincère royaliste, de vous l'exprimer comme une vivace espérance.
' A droite. Très-bien ! Parlez !
M. de Belcastel 11 y a quelques jours, au sein de la commission des Trente, M. le Président de la Républitiue invoquait l'argument qu'il n'est pat fila des roi? pour exiger on cumul de pouvoirs que n'eurent point nos rois... . (InteFmptions & gauche), et chose étrange, messneurs, la France se démande s'il n'a pas raison.
Comment se fait-il que, iiprê« quatre-vingts
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ans de querelles au nom de la liberté, ce pays arrive à se poser des questions qui attestent si vivement le goUt- d'un gouverneur et respirent si peu le vieil esprit de liberté? (Très-bien! très-bien ! à droite.)
Laissez-tuoi le diie bien haut dans cette en- ' ceinte, et je voudrais que mes paroles ïa franchissent, qu'elles fusseift entendues de tous les Français, au delà même des frontières, — il y en a! — (Ah! ah! à jauche. — Marques d'approbation à droite.) Pourquoi la France esl-eue réduite à sb poser de télles questions? Hni-
auement, mesweurtf, parce qu elle ne voit pas ebout, devant elle, dans sa magnifique unité, la famille des fils de rois, la race de France vraiment royale. (Rires' ironiques à gauche. — Braws et applaudit-s-ments répétés àdroile.) J'entends celle qui laisse la paix au monde, l'honneur à la nation, la tribune aux députés et aux ministres, leur dicuité aux assemblées, et au peuple seà libertés. (Très-bien ! et applaudissements à droite. — L'orateur, en regagnant sa place, reçoit les- félicitations d'un grand nombre de ses collègues.)
M. Dnffanre, ^irée des sceaux, niinistre de ta jttsticB. Je demande la parole.
M. le président. M. le g&idé, defl sceaux a la parole.
M. le garde des sceaux. Messieurs, je ne viens répondro qu'aux premiers mots que l'honorable M. de Belcastel a prononcés.
Je ne suspendrai pas longtemps la discussion qu'il a engagée à propos de son amende- ' ment ; mais M. de Belcastel s'est fait à la tribune l'interprète mat éclairé d'une pensée que j'ai exprimée... (Légère rumeUr ^ droite.)
H. de Belcastel. J'ai relu le texte de VOffteiel.
M. le itarde des sceaux. ...se trompant flbmplétement sur quelques paroles que j'ai dvtes ici, je tiens k lui dire à quel point il a est trOTûi*.
Lorsque j'ai en l'honneur de parler pour la première fois dans cette dis{;ussion, j'ai mdiqué a l'Assen-blée que le'joiir à jamais béni où la France serait délivrée de la présence de l'étranger, il se répandrait dans les départements qui éprouveront ce soulagement mi frémissement national dont la vive explosion ne peut être calculée. (Interruptions à droite.)
L'honorable M. G«it, comprenant mal ma pensée, m'a interrompu en disant: « Alors, gar.lez le^ Prussiens comme gendarmes ! >•
Des journaux, que je ne veux pas nommer, renchérissant sur l'interruption de M. Gent, m'ont attribué les paroles snivartie» , entreguillemets et en italiques; j'aurais dit : ■
< Lee pressions extérieures n'appelleront que noire dédain tant que les Prussiens , ctts ulUes ennemis, oec&pefont II» territoire Français. > (Exclamations et marnmres sur im grand nombre de banès.) ,
Je le répète, entre gmlleméts, et le mot utiles en italiques.
M. Gaslonde C'est o-Henx !
H. le Buupqoia Ae Ctoaunmont. Quel est le journal qui a imprimé cela?
M. le sarde des seeftiuc. LShdessos, jtf ne sais quel journal allemand, joyeux de cette in- ■ ferprétation, a dédaré que w Gouvemenïent françids, par ma feibte voix, avait avoué à la tribune qu'il ne saunUt mahitéairrMdrelorsqne
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les PrusBiens auraient quitté le territoire français.
Ët M. de Belcastel disait tout à l'heure une j'avais prévu que des mouvements an^rcoîques et des discordes civiles éclateraient à cette occasion.
M. de Belcastel, Je demande la parole.
M. le garde des floeaux. Rien n a été plus loin de ma pensée. (Trèâ-bien ! Très-hien ! — Applandissements.) Jamais, depuis deux ans
a ne noua avons en l'étranger à côté de nous, . n'est entré dans notre idée que nous avions besoin de lui pour maintenir 1 ordre dans notre pays. (Très-bien I très-bien t) Nous avons maintenu l'ordre à côté de lui, dans les territoires qu'il n'occupait pas, mais contigus aux départements qu'il occupait ; jamais nous n'avons eu besoin de demander son concours pour . maintenir l'ordre... (Nouvelles marques d'assentiment), et, pour qui voudra comprendre la phrase que j'ai'dite,eHe s'expliquera immédiatement sans qu'il soit besoin, pour moi, de plus de développements.
Il ne pouvait pas entrer dans mon idée d'adresser cette iujure à des départements qui sont ceux de la Franco, p^t-ëtre, dans les-
3ueU le sentiment national règne avec le plus 'intensité... (Ouil Cest vrail — Nouveaux applaudissements), à des départements qui ne se laissent pas entraîner pour cela à des explosions anarchiqnes et aux discordes civiles, et qui, au contraire, seraient défendus contre ces excès par le sentiment national lui-même. Oui, je le déclare bien haut, pour qui voudra comprendre ma pensée telle que ie l'ai indiquée sans la développer, je parlais du sentiment national et de ses manifestations, et par conséquent j'excluais toute idée d'anarchie et de discorde civile, car nen n'est plus antipathique au goût des discordes civiles et des mouvements anarchiques que le vif sentiment de la nationalité. (Marquest nombreuses d'assentiment et applaudissements répétés.)
H. de Belcastel. Je n'ai qu'une chose à dire. (Assez! assez!) Je veux rétablir la vérité... (Cest inutile I)
Messieurs, je m'empresse de dire que je suis lieureax que la pensée de H. le garde des sceaux, — je n'en douti^s pas d'ailleurs, — ait été mid rendue par ses paroles. Mais je ne puis accepter que ces paroles n'aient pas été ce qne l'ai dit.qu'elles étaient. Les voici :
c Je vous demande si ce sera le m'ornent de vous prononcer entre ces deux formes de gouvernement, hostdes l'un à l'autre, profondément hostiles, la Monarchie et la République; je vous demande si ce sera le moment lorsque des explosions... > (Assez I assesl)
M. le garde des sceaux. J*aî dit de quelles explosions je parlais I
, H. de Belcastel. c ...suivront dans notre pays la sortie de l'étranger de notre territoire. ■ (Assez! assez!)
H. de Belcastel. 8i j'inventais quelque chose, messieurs, je comprendrais votre impatience.
M. le garde dea soeaux. Je nè nie rien de ce que j'ai dit I
M. de BMcaatel. Je m'empresse de dire que je suis convaiacu que les paroles de M. le guaio des sceaux ont tiïhi sa pensée...
M. le garde des seeanx. Non! non!
H. de Belcastel... mais elles 6nt été telles que je les ai rapportées. Il a dit que le maintien de l'ordre serait plus difficile.
K. le garde des sceaux. Mais non I mes paroles n'ont pas trahi ma pensée 1 Je les ai expliquées.
M. le président. La parole est à M. le np* porteur.
K. le dnc de BrogUe, rapporteur. Messieurs, ffvant de discuter très-brièvement l'amendement présenté par l'honorable M. de
fielcastel, par ses amis, et repri» presque dans les mêmes termes par l'honorable M. Amédéo Lefèvre-Pontalis, je demande à l'Assemblée de lui rappeler brièvement aussi quelle est, & l'égard de l'article 5 sur lequel ce débat est ouvert, la situation d'esprit de la commission, quelle pensée a dicté sa proposition, quel sens, quelle signification elle lui donne..
Ce n'est pas, vous le savez, messieurs, la commission qui en a pris l'initiative. Elle ne pensait pas que les questions graves que cet article soulève eussent encore été assez étudiées par elle pour qu'elle eu fit l'objet d'une proposition spéciale.
.C'est le Gouvernement qui, frappé comme nous le sommes tous, et (comme nous devons l'être encore davantage depuis le débat mémorable de la semaine dernière), des vices do régime mal défini sous lequel nous vivons, nous a pressés, vous a pressés vous-mêmes par notre organe, de déclarer que vous ne léguei-iez pas à vos successeurs nne jorgaaisation de pouvoir aussi défectueuse. (Très-bien I trèsbien I sur divers bancs.)
C'est lui qui nous a demandé, suivant i'ex-
Sression de M. le Président de la Républiauo, q faire quelque chose pour le pays et de 1 assurer qu avant de nous séparer, nous aurions pris som de në pas l'abandonner sans institutions d'aucun genfe, aux hasards électoraux. (Nouvelles marques d'approbation.)
Cette pensée nous a paru juste, sensée, patriotique; nous n'avons pas fait difficulté d'y adhérer, et 11 nous a paru qu'intefrogés sur se point par le Gouvernement, le pays no nous
Eardonnerait pas de n'y pas répondre. (Très-. îen ! très-lnen I au centre.) Mais aussitôt celte adhésion donnée par nous, une autre préoccupation s'est emparée de nos esprits. Nous avons songé sur-le-champ à fair^ en sorte que de cet assentiment ne sortit quelconque un amoindrissement du pouvoir de cette Assemblée, un amoindrissement de son pouvoir constituant, de son droit de donner un gouvernement au pays ; nous avons pris garde que de cet assentiment ne sortit aucune conséquence qui pùt limiter la nature, rétendue, la durée de son mandat, rien qui pût l' entraîner à trancher, avant qu'elle y eût suffisamment réfléchi, les questions réservées de la forme de gouvernement. ,
Nous avons poussé sur ce point la réserve jusqu'à l'extrême scrupule; nous avons inscrit d'abord, eu tête du projet, un préambule qui affirme que, quelles que soient les dispositions de ce projet, aucune atteinte n'est por^ tée i votre pouvoir constituant. Puis, dans la rédaction même des articScs, nous avons eu soin d'écarter tout ce qui pouvait impliquer, de près ou do loin, la moindre atteint^ jli ce poq-'
voir ; noas avons écarLé tout ce qui paraissait voue enfermer dans un mode plutôt que dans unautrc d'organisation du Grouvernement, commb aussi nous avons écarté tout ce qui, dans les expressions, aurait paru indiquer uuf' \)Tà~ cipitation, une hâ^to qui aurait donné à penser que nous apercevions dès à présent la fin prochaine . de cette Assemlilée. Noos pensoni qn*aucab parti, aucon membre de cette Assemblée, ni même le Gouvernement, — il me permettra de le dire, — n'a qualité pour fixer une échéance aux pouvoirs de cette Assemblée. (Vives Vdi nombreuses] marques d'approbation.)
Gela Cait, noos avons accepté une disposition de l'article 5,' qui laissait parraltement neutre la question de gouvernement.
Vous pouvez relire tous les termes de cet article; il n'y en a aucun qui indique que la solution que vous avrez à prendre appartienne à une lorme de gouvernement plutdt qu'à une autre ; vous n'en trouverez aucune qui préjugée la liberté de votre décision.
* A la vérité, parmi les dispositions que nous ' a signalées ie Qonvernement comme pouvant liire partie des lot^ prochaines, il en est deux que nous-avons admises : une seconde Chambre, une révision de la loi électorale; mais toutes les deux appartiennent indifféremment à toutes les Termes do gouvernement libre- Une seconde Chambre n'est ni monarchique, ni républicaine; sa cr^tion nous a semblé sensée-, sage, conforme aux règles d'une discussion parlementaire régulière et à toute société bien ordonnée, qui veut être libre, (Très- bien! très-bien !)
La révision de la loi électorale n'appartient pas davantage exclusivement à UU' genre de gouvernement plutôt qu'à un autre. Tout gouvernement a besoin de donner à la loi éleclorale ' une base à la fuis large et sincère, étendue et rénulicre. (N'ouvelles marques d'assentiment.]
Nous sommes doncrestés, sur tous ces points, dans une neutralité absolue, et c'est Fur ce vaste terrain neutre, qui est la trêve des partis, c'est sur ce terrain neutre qu'a tracé le'pacte de Bordeaux que nous attendons tes propositions du Gouvernement. Nous l'attendons sur le terrain de la neuântité la plus absolue.
Quelles seront ces propositions du Gouver- nement? Nous no les connaissons pas. M. le Président de la République en a tracé l'autre jour à grands traita les vues principales! Nous Vavons écouté avec la déférence que nous lui devons ; mais le Gouvernement me permettra de lui dire que nous t avons écoute aussi en réservant ■ la liberté absolue de notre jugement et du jugement de l'Assemblée. (Tresbien! très-bien I)
Oui, noua attendons, pour nous associer à son langage ou pour le contredire, que nous le comprenions plus complètement , que nous connussions tous ses plans avec leurs développements et leurs conséquences. (Nouvelles marques d'approbation.)
Quand ces projets arriveront, dans quelle situation se trouvera cette Asseniblée? •
deux qui entreront dans les vues du Gouver nement n'auront point, je pense, de difïïculié à
L adhérer; mais ceux qui s'en écarteraient ns un sens ou dans un autre, auront, d'une part, dans l'initiative privée, de l'autre, dans
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te pouvoir que nous avons réservé toutes les facilités de s'y opposer. Si par exemple, — jo fais une hypothèse, car je ne connais pas les (irojeis du Gouvernement, — si, par exemple, de co côté de l'Assemblée (la gauche), on trou- ' vait qu'ils organisent une forme républicaine trop transitoire, trop peu assise sur une base définitive, en vertu du pouvoir constituant que nous avons réservé, toute proposition pourrait être faite pour proclamer ici la République déilnittve. Une proposition avait été faite dahs ce sens dans la commission; rien n'empêchera qu'elle reparaisse ce jour-là.
Si, de l'autre côté de l'Assemblée (la droite), on trouvait, — c'est toujours une hypothèse que je fats, car encore une fois, je ne connais pas les projets du Gouvernement, — on trouvait que ie projet oppose trop de retard ou met quelque obstacle aux espérances et au vœux du parti monarchique, — M. le garde des sceaux t'a déclaré lui-même dans son dis* cours, — toute proposition en faveur de la monarchie pourra être faîte dans tes termes e avec le langage qui ont servi si bien l'autre jour mon nononble ami M. le marquis de Gastdtuie.
Par conséquent le t«rain sera libre peur toat le monde, en vertu et de l'initiative privée qui vous appartient et du pouvoir constituant .que nous avons réservé. Au-dessus de l'initiative de chiacun, planera la souveraineté de cette Assemblée. n'ré£-bien I très-bien I) -
Voilà, messieurs, comment nous avons réservé toute votre libei;té ; et c'est pourquoi nous nous émouvons peu, quand nous entendons dire que, derrière ce projet, il y a des pièges, des et:,uivoques, la volonté do faire faire un pas sans qu'on s'en doute, la voloflté de forcer la main à quelqu'un. Il n'y anipi^ge, ni équivoque. Tout sera clair; le Gouvernement parlera; vouR répondrez dans la pleine liberté du député , du député consiiUutnt. (Très-bien I très-bien 1)
Telle est la situation de la commission.
Maintenant, c^est au nom de cette liberté que nous avons réservée avec tant de soin visa-vis du Gouvernement, c'est an nom de cette liberté même que nous vous demandons d'écarter l'amendement de l'honorable M. de Betcastet et celui de l'honorable M. Amédée- Lefètre-Pontalis. Nous n'avons voulu prendre, en votre nom, aucun engagement; nous vous demandons de n'en pas prendre davantage envers vous-mêmes et envers le pava.
U'amendement vous propose de déclarer que l'Assemblée ne se séparera pas sans avoir statué sur les institutions définitives de la France, c'est-à-dire sans avoir établi un gouvernement définitif, une monarchie on une rér publique.
Je reconnais ce qu*il y a de noble, de viril, de généreux , a aborder ainsi les problèmes en face ; mais je demande si, dans la situation compliquée et douloureuse où nous sommes, il est prudent de prenflre, à échéance fixe, des engagements aussi poaitib; je demande s'il est prudent de s'engager ainsi vis-à-vis du pays, je le répète, dans une situation compliquée et douloureuse comme la nôtre, entre les restes de l'invasion étrangère et les ferments de discordes civiles qui nous travaillent. (Rumeurs sur quelques bancs à gamche. — Approbatioa
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sur plusieurs au centre g'.nefae et aii centre droit.)
Vous ne pouvez méconnaître, en effet, que , qnel qne soU l'avantaige d'établir an gou-' vernement définitif, — et personne ne les . sent plus qne mui , — quel que . soit cet ' avantage, le moment où vous rétablirez sera toujours un moment de crise violente et douloureuse. Voue serez obliges de rompre .celte trêve généreuse des partis, à t'oml're de laquelle tous les bons citoyens ont pu travailler à la cause commune depuis deux an^. Vous serez obligés d'établir le triomphe d'un parti, — je ne sais lequel, — mais le triomphe d*an parti sur un autre, et par U, peut-être, de rejeter l'autre dans l'inaction et dans l'opposition. Ce sera, par conséquent, tonjonre une crise douloureuse et violente.
Vous ne ponvez méconnaître également (jne celte déciàoii sera précédée d'une discussion longue, passionnée, véhémente, dont l'écho se propagera dans les populations de nos cités industrielles et dans les villages les plus reculés de nos campagnes. Vous ne pouvez méconnaître qu'une telle discussion ira réveiller tout ce que quatre-vingts ans do révolution ont laîfesé de passions au fond des ûmes; ce sera, par conséquent, un moment toujours difficile et agité. Je ne dis pas que vous ne devrez pas l'aborder et le traverser : je dis qae vous devez hésiter à en prendre l'engagement en face "d'une pareille éventualité et d'une si redoutable hypothèse (Assentiment sur plu- «Biears Bancs.)
Quelle est, en effet, la raison qui vous a fait ajourner celte constitution définitive du pays? La crainte de compliquer les maux de l'inva- ' aion 'étrangère avec les maux d'une discorde civile. Etes-vouB sùra du jour où cette raison finira? £tes-vous sûrs que toute complication étrangère aura disparu quand le territoire sera libéré? Ëtes-vons sûrs que notre firontière nouvelle, cette triste frontière que nos malheurs nous ont faite, soit assez hatll» et assez bien ^rdée pour que l'étranger, même sorti du territoire qu'il nous a laissé, n'ait pas encore la fiicihlé de suivre, avec malifrnité, du regard, nos (tiacordes intérieures? (MouvementR divers, — Murmures sur plusieurs bancs,} Etes* vous sûrs, en un mot, de l'épreuve à laquelle vous mettrez le pays?
Mais ne parlons pas du lendemain ; parlons d'aujourd'hui.
Qu'est-ce qu'attend le pays de la discassicv^ présente? L'apaisement, la' concorde, Funion entre les parties de cette Assébiblée et les pouvoirs publics; il attend tous ces biens pour la reprise des afTaires et l'élan général du crédit. Croyez-vous que ce soit un moyen bien assuré de lui rendre cet élan et cette confiance que de lui annoncer qu6, 'dans six mois, vous aurez ouvert un champ dos de discuasion violente et que voua lui pr^arezune crise redoutable à traverser? Croyez-vous que celle échéance, mise devant ses j-eux, ne pèsera pas lourdement sur la reprise des affaires?
Je ne dis nullement, je le répète, que vous ne devrez pas traverser cette épreuve et que vous n'aurez jpas à le faire virilement, courageusement. Mais si le courage consiste à afironterles luttes qui tiuivcnt Im grandes résolations/ la prudence ne consiste-trelle • pas
anssi à attendre et à choisir pour ces luUes . son heure et son terrain? (Très-bien I sur plusieurs bancs.)
Nous vous conjurons donc, messieurs, de consulter à la fois votre courage et votre prudence et, pour cela, d'ajourner vos résolutions définitives, afin de vous donner le temps do prendre conseil de votre patrrotisme. Én un mot, nous vous demandons qc rejeter l'amendement de l'honorable M. de Belcastel et celui de M. Amédée Lefèvre-PonilUiB. (A]^)rbbaUoa sur plusieurs bancs.)
M. le président. ±A parole est à M, Amédée Lefèvre-Pontalis.
M. Amédée Lpfôvre-Pontalla. Messieurs, je ne voudrais rendre ni plas large, ni plus profonde qu'elle ne l'est en réalité, la ligne de séparation entre l'opinion développée par M. le lapportenr de la comnUsBîon et celle que mon amendement exprime. L'h«nonibte duc de Broelie a prononcé tout & l'heure il cette Uibune c['ex<%Ilentes et de condliantes paroles qui nous rapprochent par beaucoup de points. Maïs il en reste un sur lequel l'accord n'est pas eneorfl fait ; je vous demande la permission de vous te signaler et de le mettre en lumière, persuadé que, lorsque l'Assemblée aura vu la difficulté, elle trouvera dans sa sagesse le moyen de la résoudre.
Dans la commission, plusieurs de mes coMègues et moî-mèmc nous avions proposé de substituer à la rédaction de l'article 5, qui ne, nous paraissait pas absolument clsSre, et qui pouvait prêter à différents sens, une rédaction courte, sans ambages, se boniant à dire en deux mots : t L'Assemblée natiouale ne se séparera point avant d'avoir statué sur (es institutions de la France. ■
Ces expressions sont celles que vous avez employées aans le décret du tTfévrîer 1871 que j'avais toujours considéré , jusqu'à présent, comme étant to véritable pacte de Bordeaux. Vous aviez dit, à cette époqne, que vous disposiez du pouvoir executif, f en attendant qu'il soit statué sur les institutions de la France ; ■ ce sont exactement les terpies que nous avons repris dans l'amendement qne j'ai l'honnepr ' de vous soumettre.
Vous le voyez, messieur?, cet amendement ne peut éire considéré ni par le Gouvernement, ni par aucun des groupes politiques de cette Assemblée cooime un ameoaement de combit. Le Gouvernement y estabsolumenldésintéi essé; . nous ne proposons ni d'ajouter, ni de retrancher un 'jour ni une parceHe de pouvoir è M. le l'rôsident de ta République. Quant aux partit politiques, ils doivent reconnaitre que la ré- daction proposée laisse snbsistt^ dans son intégrité Je droit d'option de l'Assemblée entre les différentes UtrùiBB de gonvbmement; que non-seulement elle ne proclame, mais qu'elle ne favorise ni la monarchie ni la répulnique qu'elle se borne à promettre au pays'quevous trancherez cette grande et primordiale question avant le moment que vous déterminerez pour votre séparation. (Approbation à droite et sur divers bancs du centré droit.)
La commission, au contraire, demande que vous réserviez à l'Assemblée le droit de prolonger le provisoire, même après le terme de votre existence, que vous lui réserviez le droit d'organiser, si j'ose le dire, définitivement le pro-
SKANCE DU 10 MARS 1873
®' '^^ transmeltro un régime provisoire assemblées qui viemlront après vous, y résoiatioa mu p iraii daiifîoreuse pour lo
commission, je le «aïs, répond (juVlle à rÂ8seml>lée l'iDlégrilé de son pouvo r ^ ï cnant par le préambule de ta loi. , i-s je tieDS à voiis faire remarquer que, si' w"»i t de l'Assemblée resio entier, l'exercice » -V ïendra i^iiion impoiitiible, au moins exsxzient diflicile après l'adoption de l'ar- & ^ el que, dussiez-Yotu conserver toute 1. iberttt, il serait encore souverainement Aclent et impoUtitine d'annoncer aa pays o us vous réservez d'éterniser, après vous,
i.me provisoire. (Tr^s-bienl i droite.) L 4lit que la rédaction de la commission L-S3«ratt votre liberté constituante; et, s'il ï permis de vous rappeler un mot pro- » <lans an des' plus spirituels discours de «il î scussion, par an de nos collègues qui -^>mu reniement un légiste, mais un juri^le -x^cam'é, je répéterais avec M. Bertauld : ^8 conserverez! jusqu'au bout le droit de â. tiuer, mai^ vouh n'en aurez plus le poudroit de constituer deviendra entre vos B quelque choâe comme uiie lettre morte,
s» une nue-propriété que vous conserve-
- "MC^aa-is dont vous aurez assuré d'ores et déjà ^^^-^■^tie utile, l'usage et la jouissanee à vos
*sqne vous avez fait la loi du 34 » dans laquelle vous avez afiirmé votre ^^^ir'constitnant, vous vous ftes bien ganlt'-s
Sue vous vous rcseniez de ne pas c>n :i ce que vous avez voté : « L' Assem- » «onsidéram qu'elle a le droit d'user du v«3tr constituant, attribution essentiellQ de ^^weraineté dont elle est investie, et que ^^voirs impérieux que tout d'abord elle a ^ î mposer et qui sont encore loin d'être ac- !E^^8, l'ont seuls empêchée jusqu'ici 'd'user pouvoir. » Céiait dire clairement ^'^^jsitÂt vos premiers devoirs accomplis, ^ étiez résoins à constituer. Et quel était motif déterminant pour vous attri- ^ ce pouvoir? Cetait la nécessité, l'im- ■*=*Ti8e nécessité. Vous saviez bien que les * 'VUons constitutionnelles n'avaient pas éii; tées devant Ils électeurs; uais voua .saviez qu'on ne peut pas laisser un pays comme '^^nnce, un pays de trente- six millions ^^aames, lona un -régime provisoire; que, ^^«mblée étant souveraine, c'était pour elle ^ ^TOir indispensable de donner au pavs des ^ Mutions.
^jourd'hui, la loi qu'on vous propose se
^ à dire que voas vous réservez le droit
^^^^ ^^r du pouvoir constituant ; mais elle ajoute ^^^"^'OUB n'êtes pas dpciiiés à en user. DH lors ^Tï- ^^^.^ "Semble que ce pouvoir constituant ne soit pas ** ^z'^^jen sable entre vos mains, et s'il n'est pas in-
_ ^^^^^ .^"^ niable, il est bien piès d'être abandonné, y^^^^ a préseiiiô cette loi comme' étant une os- ^® contiaL,— le moi me parait mauvais, l,i ^^^"X:^"^* ^ peut jamais être que l expression do la ^"^^ -^j^ ^raineté ; — mais, puisqu'on l'a présentée ^;:^^^'*~»« un contrat, voyons maintenant com- *■ X"^*-^ Parties cnntractantps ont interpréUî «le qui vous est soumis, ^^^^^^nd M. 1^ garde diM sceaux ost monté à ^ tribune, tl vous a dit. — je crois résumer
lidi'Icment ses paroles: — « Cortaincment,vonR (garderez jvs({u'uu bout te pouvoir constituant; seulement, vous n'en userez pas! >
« Jo vous prie donc, ujoutait-il textuellement, de nf* pas résoudre encore cette grande question. Que rien ne compromette pour l'avenir la liberté de vos délibérations ou des délibération.^ de vos successeiîrs ef qu'elle reste entière. »
La pcnsi'o de M. le garde des sceaux, qui représente une des parties contractantes, a donc été que nos buccei^seurs devront avoir absolu mont la mémo liberté que nous, c'est^-dire que nous devrons leur transmettre l'intégrité du pouvoir constituant. (Mouvements en sons divers. )
Un membre. Ce n'est pas logique I
M. Amôdée Lefëvre-Pontalls. Quant à
.M. le Président de la République, dans ce discours merveilleux de clarté, que ceux-là seuls n'ont pjs compris, qui ne veulent pas le comprendre, il a eu le soin de vous dire qu'il ne vous demandait pas de faire une constitution, qu'il vous demandait seulemeut^de donner à la RépabliquQ quelques institutions nécessaires et de vous retirer ensuite. C'est Ià> si jo ne me trompe, l'analyse fidèle de sa pensée.
Si maintenant jo consulte , l'autre partie contractante, ta majorité de la commission. M. le duc de Broglte, rapporteur, a dit tout à l'heure à la tribune d'excellentes paroles; mais entin il n'est pas à lui seul tonte la majorité de la commission, et M. le duc d'AndiAral- Pasquier peut bien élre considéré aussi comme en éunt un des interprètes les plus autorisés; or, M. le duc d'AudilTret-Pasqaier a dit, je lis sur le procès-verbal : ,
< Si TAtisembléc nommo une commission conformément à ta proposiiion de M. le garde des sceaux (c'est-à-dire conformément à l'article 5), cette commission n'aura qu'un mandat restreint, qui consistera dans l'organisation provisoire d'un état do choses provisoire. Si plus tard l'Assemljlén veut passer à un régime dé~ finitil', elle*ievra nommer une autre commission cliargée de présenter un projet constitutionnel dans la plénitude de la mission qui lui sera donnée. »
En Foric que, dans sa pensée, vous ne pourriez l'ai;c, en vertu de l'article 5, que des lois d'organisation provisoire, et que vous seriez obligés (le les diaruiro plus tard, si vans vouliez faire une vériuble constitution.
Jo n'ai cilé jusqu'à présent quo des paroles; mais lo fait est i ncore plus fort qun les paroles.
Tant que vous vous êtes bornésà régler l'étit provisoii'o actuel, lo modus vivetidi entre . les pouvoirs publics existants, vous pouvez défaire, corriger, améliorer voire (cuvre Mais le jour oïl vous aurez statué pour lo temps qui Suivra votre séji.Tration, où voua aurez fait publiquement vt.ti ti ti'stiiment à ta face du («ys, vous ne jio'ino/. \yAA li> détiuiro, car le pays ne to soall'rirait pas.
(^ue vous propjhn-t-on dans l'arLiclo 5? On voMs propi-e de stiituer sur la composition et les attributions des deux Chambres qui exerceront adirés vous le pouvoir l'-iiislatif, sur îi transmission du pouvoir rx/'cutif pour le temps qui viendra aprî>s vous, sur le règlement des rapports do co pouvoir exécutif avec vos succesfipurs.
m ANNALES DE L^ASSJSMBLÉE NATIONALE
Quand voas aurez passé trois mois, quatre mois, soit on commissioa, soit en séance pu< bltque, à discuter toute cette organisation des pouvoirs qui tous sucoéderont, serait-il sérieux, iierait-il raisonnable dédire que vous détruirez cette œuvre de Pénélope à peine achevée, et qu'avant de Tavoiréprouvée, voas la recommencerez sur de nouvelles bases ? Ce seràil la plos étrange des illusions. •
Ët à. quel moment prétend-on que ces lois seront faites? Si ces lois devaient être ajournées indéfiniment, je comprendrais que M. le rapporteur pùt nous dire : < Noos pourrons, quand ces lois nous seront présentées, les transformer en constituUon.tJUaisnon. Ces lois ■ vont vous être proposées immédiatement. Lorsque, dans la commission, le Gouvernement avait proposé de commencer le dernier article par ces mots : ■ 11 sera statué à bref délai... > ui majorité de là commission tout entière s'est soulevée contre une expression aussi malson- Dante. A bref délai ! On n'en a pas voulu. Un membre de ta commission avait proposé cette autre formule : « Des lois immédiatement mises à l'étude... > On ne Ta pas acceptée davantage. Mais alors le Gouvernement..., non, je me trompe, l'honorable M. Ricard... (On rit), a proposé un paragraphe additionnel portant. que le Gouvernement lui-môme serait chargé de vous proposer ces lois.
. Or, puisque le Gouvernement tenait tant à ce que ces lois fussent faites à bref délai, puisqu'il tenait tant à ce que TAssemblée les mit immédiatement & l'étude, il est évident, messieurs, que le Croavemement va vous les présenter sans retard. Quelles sont doncces loisT L'honorable duc de Broglie vous disait tout à l'benre qu'il ne les connaissait pas. Mais nous les connaissons ! M. le Président de la République a pris la peine de nous les expliquer dans la commission.
Je ne vous parle pas de la loi électorale ; je ne vous parle pas même de la loi de la seconde Chambre, mais seulement de celle qui touche ù la transmission des pouvoirs publics. M. le Président de la République nous a dit que la seule chose qu'il considérait comme nécessaire, c'était que l'Assemblée, par une loi spéciale, déclarât dès maintenant que les pouvoirs du Président de ta Réptiblîque seraient prorogés d'an très-court délai...
Vbiw à droite. C'est cela I Un membre, au bane de ta commission. On n'a pas dit nn mot de cela 1
M. Amédée 1>fèvpa-Pontalis....de'qua-' tro semaines, de six semaines au plus, de façon i rassurer le pays contre réventnallté d'un interrègne qui se produirait au moment où vous vous retirerez. (Très-bien I — C'est.celal à droite.)
, H. le vicomte de Lorgorll. Pour agir sur
les élections !
M. Amédée Lefèvre-Pontalis. Eh bien, messieurs, si ces lois vous sont présentées par le Gouvernement dans un bref délai, si vous êtes appelés à statuer sur une question aussi délicate et qui mettra les esprits d'un grand nombre d'enini vous à ta gène, — pour re-
firendre une expression de M. le Président de a République, — parce que vous, ne voulez pas, et le pays le sait fort bien, amener une crise gouvemeinentate ; si vous statuez, d'Ici
à peu de temps, sur le mode de transmission des pouvoirs publics, c'est-à-dire sur la prorogation des pouvoirs de M. le Président de la République, je te demande, comment ferezvous plus tard pour défaire votre œuvre, alors que vous voudrez user du pouvoir constitnantT (Très-bien ! très-bien 1 à droite.)
Vous en aurez conservé le droit incontestablement, mais je répète que vous n'en aurei plus le pouvoir et que vous ne voudrez plos le faire. (C'est celai à droite.)
Je vous prie de vouloif Mon considérer la vérité comme etie est, et de la mettre au-dessus des illusions. Les paroles de M. le rapporteur sont excellentes, le préambule de la loi est excellent ; mais il y a qaeiqae chose de plus fort que les furoles et que tes réiwves du préambule, c'est le fait même, le texte de la loi. (Assentiment à-droite.) Or, la loi est dtsposéede telle sorte que, quand vous aurez préparé l'or- ganisation du pays pour la transmettre à vos successeurs, vous ne pourrez plus la refaire, et ce sera le provisoire que vous aurez transmis aux assemblées qui viendront après vous. (Très-bien I très-bien !)
Messieurs, je me mets ici au-dessus de toute espèce d'intérêt de parti. Je ne considère que le pays ; je crois que rien ne-serait plus fatal à tous ses intérêts, à sa tranquillité, a sa liberté, à sa grandeur, que de perpétuer ainsi la provisoire. C'est bien assez de le faire durer autant que nous. Ne léguons pas à nos successeurs des embarras dont nous ne voudriras pas sortir nous-mêmes !
Un membre à gamcla. Cest da provisoire dé finitif I
H. Amédèe Lefévre-PontaUs. H. le Président de la RépubUque a prononcé, dans son Message, une parole que je n'ai pas .parfait»* ment comprise, quoiqu'elle ait été bien souvent répétéie depuis : « Ne perdons pas, a-t-it dit, notre teinps à proclamer la République. > Faut-il donc un temps bien long pour se prononcer entre la répubtique'et la monarcnie? (Mouvements divers.) Mais tous, messieurs, vous avez, sur ce point, votre opinion faite ; et, pour trancher une pareille question, il ne faudrait pas autant de jours que vous en mez consacré^ à organiser le régime provisoire de la commission des Trente. (Très-bien I à droite.)
Et ce temps, quel qu'il soit, serait-ce du temps perdu? Ont assurément non! car il n'est pû possible de faire une constitution sérieuse, avant d'avoir abordé cette question fondamentate, avant de savoir si les insututions qu'on vous proposerait seront adaptées à un régime monarchique ou répubUcam. Il n'est pas possible de construire un édifice avant d'avoir choisi If terram sur lequel on doit l'élever. (Approbation ^ droite.)
Pour ma part, messieurs, je vous demande la permission de vous exprimer sur , ce point ma pensée tout entière. (Partez t parlez t)
Si cette question était soulevée, aujourd'hui ou plus tard,- avant l'évacuation ou après l'évacuation, je n'bésjte pas à le dire, je me prononcerais pour notre institution nationale, pour fa seule, passez-moi le mot, qui ait le goût du terroir et qu'on ne soit pas obligé d'acclimater sur notre sol , pour la royauté qui a fait la France, province par province, district par district, qui n'a januiifl cédé an pouce denotrete^
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ritoire.» (Yifa ssentiment à droite), qui, i'travers les siècles, c(Hnme si elle avait toujours été dirigée par la même tôte et par le mémo cœar, n*a jamais eu qu'une pensée, qu'une passion : abaisser les ennemis de la France ; qui, à l'intérieur, a élevé progressivement le tiers-état, qui a fondé l'égalité civile. ^ (Réclamations àgauche. — ApproBation et applaudissements à droite.) Un membre à droite. C'est de l'histoire I M. Amèdèe Lefévre-PontaUs. ... et qui a couronné tous ces Uenfaits en nous initiant par la Charte au gouvernement constitutionnel, à la liberté parlementaire, dans une mesure que la République , je le crains bien, nê connaîtra jamais. (Très-bleul très-bien! & droite.)
Mon éloquent ami M. Depevre vous disait^ il y a qo^qnes jours, que la Repiiblique aussi est, en tortuos pays, un beau et noble gouvernement.
Qui, c'est un beau et noble gouvernement dans les pays où elle est en quelque sorte naturelle.
Un membre à gauche. Légitime !
M. Amédée Lefévre-Pontalis. ■ Mais en France noua en avons déjà fait plusieurs fois Tessai... (Rnmeàra à, gaucoe et au centre gauche.)
Un membre. Pas l'essai loyal l
M.- Amédée Lefévre-Pontalls.... et, quoi qu'on .dise, l'essai loyal. (Dénégations & ^ucbe et au centre gauche.)
M. TIrard. An milieu de vos conspirations I
X. Amédée Iie^Tre-Pontalis. Unepremière fois, elle 8*eBt appelée la Terreur. (ProteBtati<ms à «anche.)
À droite. Oiiil oaij — Cest très-vrai!
M. Amédée I>efévrfl-Pontalla. Puis élle s'est appeléele Directoire ; elle a laissé la nation remplie de tant d'horreur et de dégoût
âne la France est allée se prosterner aux pieds 'on maître. Elle a apparu une seconde fois sur notre sol cinquante ans plus tard, elle a 'amené après elle le 15 mai, les journées de juin, et dans les années suivantes, tant de malaises, tant d'inquiétudes, que le jour où elle a été éiootfée par un crime... (Très-bien l très-bien I Bur divers bancs), sept millions de Fraaçalsont été encore acclamer celui qu'ils appelaient un sauveur.
ËUe a apparu unO' troisième fois au milieu de nos désastres, dont je ne lui reproche pas l'o * rigihe.
K. Coehery. Je le crois bteni
M. Amèdèe Lefévre-FontallB. La seule chose que je me permettrai de lui reprocher, c'est d'avoir supprimé encore une fois toutes, les libertés du pays... (Rumeurs à gauche), d'avoir sapprimé les municipalités électives, d'avoir dissous les conseils généraux, de n'avoir {>as convoqué d'Assemblée nationale. (Murmures à gauche. — Applaudissements à droite.) La seule chose que je lui teprocbe, c'est de s'être montrée encore une fois incompatible avec la liberté. (Marques d'adhésion à droite.)
Ëb bien, messieurs, j'ai été franc, en vous indiquant mes préférences. Et maintenant, avec la irif'me franchise, je vous déclare devant mon pays... (Olil oh! à gauche.)Ecoutez, vous ne m'inierromprez pas tout à l'heure. (Parlez I partez i) 9e vous déclare, avec la même fzan-
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chise, que je préfère encore. cent fois la République constituée, organisée, procûuaée, i ce ja nê sais quoi qui n'a de nom dans aucune lan- 'gue... (Trè»-Dieni sur plusieurs' banc^. que nous avons accepté à Bordeaux par patriotisme et par nécessité, parce qu'il nous était impossible de discuter des institutions avant d'avoir fait la paix ; que vous avez empiré par la constitution du 31 août; que vous n'améliorerez pas, — je vous en demande pardon, — par la constitution que vous êtes en train de faire... (Mouvements divers) et que la commission vous propose de léguer aux générations qui vous suivront, comme le monument suprême die votre sagesse et de votre prévoyance.
Ahl messieurs, si la majorité de cette Assemblée se prononce pour la forme républicaine, je le lui demande, qu'elle n'hésite pas à le proclamer hautement. Je ne comprends pas, pour ma part, qu'on s'effraye du motjt si l'on n'est pas inquiet de la chose.
Quand M. -le Président' dâ la République, avec un scrupule infini, vous a dit : t Donnez à la République ses organes vitaux, mais ne lui donnez pas son nom. afin de'ne mettre personne à la gêne >, je crois, et je lui en demande pardon, qu'il s'est mépris sur le caractère des membres de cette Assemblée ; il n'y en a pas. un qui aurait la faiblesse d'accepter lia République, s'il ta croit mauvaise pour son pays, à la Reule condition de ne pointlui donner son nom. Je vous le demande donc par respect pour cette Assemblée et par respect pour les institutions que vous fonderiez, ne traitez pas même la République comme une de ces choEUs qu'on se permet de foire, mais qu'on n'aumc pas le courage d'avouer. (Rires approbatifs et bravos à droite.)
Messieurs, le jour où votre parti sera pris sûr cette grave question...
Une voia à gauelîe. Il y a longtemps qu'il est pris ! •
M. Amédée I^févre-PontftUs. ... votre résolution pourra laisser après elle des vainqueurs et des vaincus, soyez-en sûrs ,ellé ne laissera pas d'insurgés. (Très-bien I et applaudissements à droite. — Bruit à gauche.) ' Si vous vous * prononcez pour la monarchie, les difticultés constitutionnelles ne seront pas longues à résoudre : ni la transmission du pouvoir, ni la liberté parlementaire, ni la responsabiUté ministérielle ne font question sous la monarchie constitutionnelle. <Très-biea ! & droite. — Exclamations à gauche.) *
Un membre à gauche. Ët le drapeau? (On rit.) • ,
M. Amédée Lefévre-PontallB. Si vous vous décidez pour la république, j'en ai la conviction profonde, il n'y a personne ici, même parmi ceux qui n'ont pas de confiance dans l'avenir de celte forme de gouvernement, qui ne se sente disposé à tirer de la ré-
Îiublique que vous auriez proclamée le meileur parti possible, (Mouvements prolongés en sens divers.)
U. Tolaln. Vous êtes disposé à en faire la meilleure des monarchies !
M. Amédéo LeféTre - Pontall.a, Je ne sais p;i5 si cette Assemblée réussira à faire une république conservatrice. Pour ma part, je n'ai jamais absolument compris le mot. pas plus que je n'ai compiïB oeloi d empire libénl.
Ce sont de» antithèses auxquelles se plaie l'esprit français. (Très-ibien ! très bien ! h droite.) Mais ce qae je sais bien, c'est qne chacan de noofi tâpbera d'organiser la Hàpubliqae de façon à lui faire prodaire la plus grande somme de liberté et de sécsrité qu'elle puisse oomporter. (Man^aes noiabivases d'approbation. — Rires ironiques sur quelaoes bancs h gaucbe.)
On réglerait dn moins la durée, l'éteiidne de ohaqne pouvoir ; on déterminerait, les rapports du poavtnr exéoatif et du pouvoir tégistàtif, sans avoir recours à tout ce cérémonial que TOQs avez voté, non sans en sourire vous-mêmes... (G'eatvrai! adroite), et qae M: le Président de la République avait appelé le premier, dans la commission/ nn cérémonial chinois, (Rires approbatifs surphinears banes à gaucbe et à droite.) *
M. le Ttcomte Oihenln itfBauMttvIUe.
ToDS vos amis l'ont voté !
M. Amédée Lefévre-Pontalis. Mats je crains qae M. le Président de la République nVt cauomnié la Cbiae. (Nouveaux rires) et que Tannée prochatDe, par représailles, on ne n^spella à Pékin nn cérémonial français. (Ani afal)
On vient de me dire, en m'mterrompant, que jnes amis Pont voté 1 Je ne réponds ici du vote de personne que du mien; et poisqu'on m'interpelle sur ce point, je réponds que je n'en ai vote, ponr ma part, aucun article, parce que je suis convaincu que si l'Assemblée met une fois ce cérémonial en pratique, l'efiet produit sur le payft fera tel que l'Assemblée n'o^era-pas l'appliquer une scconrle fois. (Très-bien ! trèsbi&n l sur divers bancs à ii^ucbe et à droite.)
J'aurais compris, messieurs, qu'on ne fit pas d'article 5, et qu'on se bornât à rosier les rapports entre les pouvoirs existants. Mais c'est le Gouvernement qui a désiré^..
M. !• garde des sceaax. Et l'Astemblée qui a déddét • >
M. Am6dè«I«ftm-FoBtaUs. ...et TAssemblée a décidé, sur le désir exprimé par le Gouvernement, que la commission s'occuperait du règlement des pouvoirs de l'avenir. Le Gouvernement vous a 4il que le pays étais in quiet; qu'il avait besoin, pour être rassuré, d'avoir la certitude que noas laisserions après nous deux Chambres, et que le pouvoir executif ne serait pas vacant au moment de notre retraite. Si nous devons rassurer le pays, je , n'hésite pas k dire ; Allons plus loin et déclarons-lui tout de suite que nous lui donnerons des institutions. C'est là ce que le pays demando. (Très-bien 1 très-bien 1 à droite.)
Consultes nos populations agricotes, qui sont l'honneur et le saint de la France ; demandez au laboureur, au moment ou il sème son grain, ce qu'il attend de ses représentants. Il ne lenr demande pas de faire une seconde Chambre, il ne leur demande pas de donner au pouvoir exécutif une organisation déterminée, il ne leur demande qu une chose : la certitude qu'au moment de la moisson il trouvera un gouvernement sérieux, établi, et, quoiqu'on ra<tle le mot, un gouvernement défîiitif qui lui permettra d'engranger avec sécurité ses i«colu-â. (Exclamations à gauche.)
Demandez à l'industriel ce qu'il réclame de 'VOUS an moment oiï une commande lui est hite : il y fut avoir la certitude qu'avant l'épo-
que où la livraison devra être prise, il ne surviendra pas une de ces secousses qui déchirent tous les contrats.
Demandez aux puissances étrangères ce qu'elles attendent de vous pour avoir confiance. (Rumeurs à gauche.) Elles veulent avoir la certitude que Ut gouvernement avee lequel elles auront signé an tn^té swa la môme qui le fera exécuter. (Trèa-bienl à droite.) Une nation ne peut avoir ni sécuiilé à l'int^teur, ni poîs^ance, ni gràn'deurà l'extérieur, si elle n'a pas d'institutions.
Prenez-y garde r si vous abordiez la période électorale... (Ah! ah! à gauche) sans avoir résolu ces grands et formidables problèmes, le pays serait en droit de vous dire : Je Yon«avaia nommés tout-puissanl», pourquoi vous é»esvous montrés impuissants'/... (bruit à gauche); je TOUS avais donné mandat de me s?tnver, pourquoi n'avez-vous rien tenté pour mé mettre à l'abri du péril? .
Et alors les questions que vous n'auriez pas su-rcsoudre ici se produiront devant les masses. C'est là qu'on discutera, non pas seulement sur la monarchie et sur la republique, mais sur toutes les formes de république et' sur tontes les rennes de monarchie, ao lieu de faire les élections sur cette unique question, la seule qui louche vraiment les intérêt^ dn pays : Etes-voûs conservatom'i:, êtes-Toas radicaux f C^s-bien ! très-bien ! à droite. ■— Réclamations à gauche.)
Vous n'auriez, messif'urs, qu'une raison pour persévérer dans ce régime provisoire, ce serait le cas où vous penseriez que tës Assemblées destinées à vous'succédcr pourraient résoudre mieux que vous les problèmes que vous n'auriez pas voulu résoudre vous-mômps. Mais il n'est personne ici, à quelque pani (jn'il appartienne, qui puisse le soutenir.
En effet, si après nous le pouvoir législatif doit être partagé entre 'U'ux chambres, vous figurez-vous que les questions constitutionnélles puissent être ballottées de l'une à l'autre, ramenées de la seconde chambre à la première? Et, alors mémo que ces Assemblées arriveraient à travers tant de difficultés à les trancher, Moyez-vous qu'elles entoureraient le Gouvernement d'institutions meilleures, d'institutions plus conservatrices que vous ne pourriez le faire vous-mêmes? ^
Je ne puis, quant à moi, entrevoir sans effroi l'avenir que réserve au pays cette menace d'un régime provisoire, toujours suspendue audessus de lui. On a dit et on a répété souvent qu'un gouvernement n'est renveraé que lorsqu'il est remplacé. Il y a deux ans vous avez prononcé la déchéance de l'empire, l'avezvons remplacé?
Unmembnàgauehe. Oull ^
X. Amédée ]>fièTFe-Ponta!Ui. Et ne pou| vez-vons pas craindre que cette prolongation du provisoire ne soit considérée par une partie du pay<( comme l'interrè^^nu de l'Empire? Ne sentez-vous pas toit au moins que vous livrez le pays à tous les hisards, à toutes les incertitudes, à tous les périls ?
A gauche. Aux voix! aux voixt
A droite Parlez! parlez!
M. Amédée Lel^vre-Pontalle.' Voilà pourquoi je vous demande de rassurer la Thuwe ra
lui disant que tous ne vous relirerex pas avant de lui avoir dunné des institutions.
Je ne détermine aucunw époque, je ne vous demande pas de dire que vous ferez une constitution avant ou aprè^ l'heureux jour de la lib*^ratiou du territoire. Je ne vous demande pas non plus de déclarer dès maintenant quelle solution vous donnerez à ces questions.
Je me borne à vous rappeler qu'en politique tout droit entraine après lui un devoir. Vous vous êtes attribué te droit le plus élevé qui puisse appartenir à une Assemblée, le droit de constituer le pays; je tous .demande de déclarer qu'avant de vous séparer vous accomplirez jusqu'au bout le plus nécessaire, le plus inévi-, tabw, le' pins sacré de vos devoirs. (VWe approbation et applaudissements à droite.)
M. Harcel Blirthé. Je demande la parole.
Sar un gran^ nombn de banes. Aux voix I aux Toîxl — La clôture I
U. le présldeni. La clôture est demandée, je la mets anx voix.
(La clôture est mise aax.voîz et prononcée.]
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 'de Delcastei.*
Il a été déposé trois demandes de scrutin :*
10 Par MU. à'o Belcastel, de Lur-Saluces, de Putbcrneau, Joseph, de Carayon-Latour, de Golombet, F. du Temple. Vaulcliier, marquis de FrancUeu, comte de Kergortay. de Gavardie, comte de Cornulier-Lucinière, A. Dumon, vicomte de Kermengny, de la Bouilterie, vicomte d'Aboville, comte de Boisboisael, de .Cliampagny, Fresneau , Dezanneau, de La Monneraye, Ch. Combler ;
2*» Par MM. Pierre Lefranc, Daron, Emmanuel Arago. Ducarre, Magnia, Bamberger.
Bozériau, Guiter, Pascal Duprat, Léopold Faye, E. de Pressensé, Philippe Paris, Dufay, Dubois, Villain, Ma?eau, Dorian, Parent, Tamisier, Aloh. Gent;
30 Par AM. Charles Rolland, P. BetJimont, Edouard Gharton, Gocbery, Ed. Scberer, Guicbard, DuchAtel, Horace de Choiseul, Ê^ul de Rémusat , Marcel Bartho , Gb. Alexandre, Tassin, Gévelot, Emile licnoël, de Tocqueville, Bertauld, Achille Delorme, Ducuing, Gaidthler de RumiUy, Leblond.
11 va ëtie procédé au scrutin. »
(Les urnes circulent.)
VoÙE diverses. Sur quel aiQendement vote- Un?
H. le président. J'ai dit à l'Assemblée que la discussion s'établissait sur les deux amendements de M. de Belcastel et de M. Lefévre- Pontalis, mais qu'il serait voté séparément sur chacun d'eux. Comme on me demande sî ce sont les deux amendements qui sont' .mis aux voix p»uD seul, je répèle ce que j'ai annoncé à l'instant où j'ouvrais le scrutin, c'est-à-dire
Îae je mettais aux voix l'amendement de M. 9 Belcastel.
(IjO scrutin continue et s'achève.)
H. la président. Pendant le dépouillement du scrutin, je donne la parole & M. Tirard pour un dépôt de rapport.
M. Tirard. J'ai rhonneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée le rapport de la commission chaînée d'examiner la ^position de loi relative à l'applidation des iarib douaniers.
X. le président. Le rap{K>rt sera imprimé et distribué
TjE parole est à M. le ministre de rintéfieor.
M. de Goolard, ministre de Cintirieur. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de t'Assemblée.sept [irojets de lois aj'ant pour objet :
L« premier, de rattacher au canton ^ Raoal'Etape (Vosges) la commune de Raon-sor- Plaine. du cantcga de &dhinne(A.;
Le second, d'annexer an cantoo de Galvi (Corse) la. comoiune de Lvmio;
Le troisième, d'ériger en commune distincte la section de MembroUe, distraite de la commam de Mettray (Indre-et-Loire);
Le quatrième, d'autoriser le dépaitemcift d'Ille et- Vilaine & emprunter à ila caUee Aaà cheotins vicinaux ;
Le cinquième, d'autoriser la ville de Di^pe à contracter un emprunt ;
Le sixième, d^autoriser ja ville da Uq-TTO i élever le (aux d'intérêt d'uu empf unt ;
Et Je septième, d'approuver, mmit r^ulbfisation, deux emprunts contactes, pendant la guerre, par la ville de Nancy.
M le président. Ces projeté de lois aenont imprimés, distribués et renvoyés i la commission des intérêts locaux.
Voici le résultat du dépouillement dn scmtin :
Nombre des votants 637
.Contre 478
L'Assemblée natioJ^e n*a pas adopté.
M. Amédée Lefévre-Paitalle. Je retire
mon amendement.
M. le président. L'amendement de M. Lefèvre-Pontaîis est retiré. Par conséquent je n'ai pas à le mettre aux voix.
MM. Fourcaud, Aiago, Le Royer et un grand nombro de leurs collègues ont pn^sé l'amendement suivant :
« Les pouvoirs de M. le préùdent de la République sont prorogés jusqu'à Tf^aaisation fin pouvoir uécntif paru pAxAaine rqiréaentation nationale. •
M. Âr^o a la parole.
M. Ibbmaanel Arfgo. Meseieurs, si l'Assemblée ne manque jamais d'applaudir la grande parole de M. le Président oela République... (interruption à droite.)-
M. le duc de La Rochefenmold-Uaaa*ela. Non, pas tonte l'AasembléâJ
M. Bmmannal Arago. ...nous voyons trop souvent que les votes émis lorsqu'il descendre la tribune substituent l'équivoque à la clarté de ses discours.
Ainsi, [es orateurs qui vous parlent au nom de la commission des Trcoite soutiennent que !e préambule do leur projet de loi réserve expressément la possibilité d'une restauration monarchique plus ou moins traditionnelle.
Quelques membres à duite. Nous ne comprenons pas'! — Qu'est-ce que tela vent dire?
M. Kinw— Ango- Fidèle & la pensée qui lui a dicté le message du 13 iiovambre, M. le Président de la République vient appai^r la loi comme favorable au progrés, à la stabilité de la forme r^nblicaine dont il est le
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gardien; et l' Assemblée vole le préambole I U. le vicomte d'Aboville. Nous avons
voté le préambule à cause des réserves consii-
tntionnelles qu'il renferme.
H.leTicointadeLorgerll. Et non p^spour
approuver le Message E
- M. Emmanuel Arago. Devant de pa/eils flits, mal expliqués pour ceux qui suivent de loin DOS débats...
M. le vicomte de Lorgeril. Nous les suivons de près! (On rit.)
H. Emmanuel Arago. ...là Francese demande, non pas vers quel avenir on la mène, car elle sait son avenir... (Exclamations à droite. — Applaudissements à gauche), mais, A nous voulons bien lui donner aujourd'hui ce dont elle a besoin, la sécurité du lendemMp... (Très-bien! très-bien I à gauche), sécurité qu'elle devrait, sans doute, au succès de l'amendement que j'avais présenté dans la commission, que j'ai reproduit, avec soixante signatures de mes honorables amis, en ees termes :
• Les pouvoirs de M. le Président de la République sont prorogés josqa'à Porganîsation du pouvoir exéoitir par la prochaine représentation nationale. ■
A droite. Aux voix ! aux voix t
U. Emmanuel Arago. NulleXcritique sértense ne me semble possible contre cet amendement. (Rires ironiques à droite.).
Et voilà, cependant, qu'après la journée de mardi, un grand nombre de signataires, par dps raisons très-graves tirées de Topportonité, expriment le désir de ne point le soumettre au vote de l'Assemblée, avant la discussion d'une loi spéciale sur la transmission des pouvoirs. (Oui! oui! .-— Très-bien ! très-bien! à gauche.) . Je cède à leur désir..,. (Exclamations et rires à droite et au centre droit. — Applaudissements à gauche.) Jè cède à leur désir d'autant plus volontiers que le gouvernement légal de la Fraitce, c^est-à-dlre la République, devient évlde;nment son gouvernement nécessaire.
(Nouvelles exclamations à droite et au centre droit. — Nouveaux applaudissements h gauche.)
M. le préBldent. L'amendement est retiré.
It. le duc de La Rochefoncanld-Biaaccia. Je demande la parole.
M. le président. Sur quoi? *
M. le duc de La Rochelbiioaiild-SiBaccla. Sur l'amendement.
M. le président. Il est retiré.
K. de TlUan court. M. de La Rochefoucaold le reprend-il 7
H. le dnc de lia- Roohefoucauld-Bisacida. Messieurs, rhonora))le M. Arago vient de donner'à dos votes sur le premier paragraphe nn sens qae je ne puis laisser passer.
Il est évideDC pour moi qu'eD réservsDt daDs soD intégrité le pouvoir constituanl qui nous appartient, mais voulant apporter des améliorations aux attributions des pouvoirs publics, nous n'avons pas eu la pensée d'afGrmer le discours de M. le Président de la République. Nous avons, au contraire, voté dans un tcns diamétralement opposé. (Applaudissements i droite. — Exclamations i gauche.)
M. Alphonse Gent. Vous lui donnez ainsi sa véritable signification I
U. le doc de La Rochefoucanld-Bisaoeift. Voilà l'explication de nos votes.
MBLÉE NATIONALE
M. le préaident. M. de Choiseul a présenté l'aoïendement suivant :
< M. Tfiiors, Pn-sidcnt de la République^ coniinuera d'exercer les pouvoirs qui lui sont déférés par le décret du 17 février 1871 et par le présent décret, pendant trois années à dater do l" mars. ■
Le reste comme an projet de loi.
M. Horace de Choiseul. Messieurs, bien que je sois parmi ceux qui n'approuvent pas le projet de loi en ce moment en délibération, je croiu qu'il est de mon devoir de retirer l'amendement que j'ai eu l'honnenr de présenter. (Ahtahlj
(Cependant, messieurs, je vous demanderai non pas de faire un discours, mais de présenter quelques observations.
Si je retire mon amendement, dans mon esprit, et j'espère dans celui d'une grande partie de cette .Assemblée, la résolution qu'il vous proposait n'est qu'ajournée; et j'estime que c'est à la première loi constitutionnelle qui sera apportée devant cette Assemblée, quecette disposition pourra trouver place. Si je pouvais le dire, il oemble réi^ulter de ja discussion à laquelle nous assisuïas depuis plusieurs jours, que les raisons qui m'avaient déterminé à vous apporter cet amendement, ont trouvé une nouvelle force; et, croyez-Ic, messieurs, il sera établi au dehors du pays, comme il devrait l'être dans cette enceinte, que l'Assemblée, ne voulant pas organiser régulièrement le gouvernement républicain, reconnaît cependant mi'il lui est impossible de restaurer la monarchie. (Très-bien ! très-bien ! — Applaudissements à gauche,)
A droite. Parlez pour vous t
M. BaragBon. C'est votre appréciation personnelle ! .
M. Desannean. Vous n'aveis pas le droit de parler pour l'Assamblée !
M. SchflBlcher. Essayez donc !
H. Horace de Gholaenl. Psi entendu
S Insieurs de mes collègues, — et il y a pea 'instants encore, — émettre l'opinion que, dans un délai très-rapproclié. cette grave nuesti(ui devait être soumise à l'Assemblée. Pour mon compte, je n'y verrais aucun inconvénient; je dirai plus, je l'appellede tous mes vœux. Mais l'Assemblée reconnaît que, dans ce moment, elle ne peut pas organiser régulièromènt les pouvoirs du Gouvernement* elle doit reconnaître aussi que la monarchie ne veut point rentrer en France. (Protestations à droite. — Applaudissements à gauche.)
M. le duo de La Rochefoucanld-Blsaccla. C'est là une assertion complètement in exacte ! Vous n'avez pas le droit de l'apporter ici!
H. le marquis de Damplerre. laissez donc à l'Assemblée lé droit de se prononcer réjtalièrement. an lien d'interpréter son vote I
M. Hj»race de Choiaenl. Je ne suis an aucune façon en contradiction avec ceux de mes honorables collègues, M. de Oistellane entre autres, qui sont venus demander à l'Assemblée de statuer régulièrement sur la situation du pays. (Mouvements divers.)
Sous le bénéfice de ces simples observations, et convaincu que c'est pour un ajournement i très-bref délai, je retire mon amendement. (ApplaadissemeDU i gauche.)
M. Baragnon. Messieurs, les applaudissements qui, d'un certain c6té de cett<ï Assemblée, Tiennent d'accueillir les dersières observations de l'honorable M. de Choiseul...
One voix à gauche, lis valent les vôtres!
M.. Baragnon. La preuve que je les tiens en grande considération, c'^st que je viens dire... (Âb! ab! i gauche.— Très-bien 1 à droite) que .ce sont ces applaudissements qui m'amènent à la tribune.
Ëb bien, messieurs, quelle est la prétention de rfaonomble M. de Gnoiseutr Qa*il me permette de le lui dire, c'est une prétention qui se produit pour 1& première fois peut-être dans une Assemblée. Il vient, à lai tout seul, donner une Bignification à nos votes. Je ne veux loi ■soumettre qu'une observation : c'est là nne tentative non-seulement dangereuse, mais, — qu'il me permette le mot, — puérile... (Interruptions a gauche], en ce sens qu'elle n'engage personne et ne saurait, par conséquent, avoir aucun écho dans le pays. (Rires ironiques à gauche. — Approbation a droite.)
Ce qui fait dins l'avenir la véritable sigoificatiOQ des votes d'une Assemblée, c'est sa conduite politique,- c'est efle-m'éme dans l'exercice de son' mandat; et, M. de Choiseul peut en être sûr, le jour où cette majorité voudra faire ce qu'il croit impoi^sible, elle le fera, malgré son interprétation d'aujourd'hui et les applaudissements qu'elle a pu recueillir sur quelques bancs. (Rires i gaiiche et au centre gwiche.— Approbation à droite.)
Voix à ffouehe. Faites-le donc I faites-lo t
X. Baragnon. Je termine par une observation. Depuis le commencement de cette discassion, nous cédons trop & ce besoin d'interprétiftion. Déjà plusieurs fois on a demandé au Gouvernement comment il comprenait nos votes. C'était déjà inutile, cela; mais ce qui dépasserait la mesure, ce serait qu'un seul d'entre nous^eùt la prétention d'imposer son interprétation Isolée à l'Âssemb'ée et au pays. (Mouvements en sens divers.) • K. le prèaident. M. d'Ândelarre propose
de r^iger .ainsi qu'il suit les deux premiers paragraphes de l'article 5 : %
< L'Assemblée nationale ne se séparera pas avant d'avoir statué :
> 1" Bar l'organisation et le mode de transmission des pouvoirs législatif et exécutif; sur , la responsabilité des ministres, et sur la responsabilité ou la non reaponsabilîté^du chef de l'Etat. •
IjO reste comme au projet.
M. d'Andelarre a la parole.
M. le marqols d*Andelarre. Messieurs, en présence de la fatigue de l'Assemblée, et œmme je crois procham. le jour où je pourrai dire tout ce que je pense sur la responsabilité ministérielle et sur sa seule sanction possible, l'irresponsabilité du chef de l'Etat, je retire mon amendement.
M. le -préaident. L'amendement de M.
d'Andelarre étant retiré, nous arrivons à l'article 4, devenu l'article 5, du projet de la commission.
Je donne lecture de cet article:
I L'Assemblée nationale ne se séparera pas avant d'avoir statué :
< !■> BuK l'organisaLiu-i cl le mode de transmission des pouTobv législatif et exécutif;
aunalbs. — T. XVI-
■ 2° Sûr la création et les attributions d'une seconde Chambre ne devant entrer en fonctions qu'après la séparation de l'Assemblée actuelle ;
I 3" Sur la loi électorale.
■ Le Gouvernement soumettra à l'Assemblée dns projets de lois sur les objets ci-dessns énumérés. •
M. de Guiraud a présenté un amendement qui consiste à demander la suppression de cet article.
M. de Guiraud a la parole.
M. Léonce de Goirand. Messieurs, la grâce que je veux demander pour ce soir à l'Asseifiblée, c'est de vouloir bien remettre à demain la suite de la discussion. (Exclamations sur nn.grand nombre de bancs. — A demaint à demain I — NonI nonl Parlez!)
M. le président. M. de Guiraud prie l'Assemblée de remettre à demain la suite de la discussion. <Oui l oui 1 — ^on 1 nén 1)
Je vais mettre aux voix le renvoi à demain.
(L'Assemblée, consultée, ordonne le renvoi
à demain.)
M. le préaident. Voilà l'ordre du jour de demain.
A une heure, réunion dans les bureaux :
Nomination d'une commissiou pour l examen du projet de loi relatif à l'organisation municipale ais la ville de Lyon et de la proposition de M. Chauranâ^ur le môme objet ;
Nomination d'une commission pour l'examen du projet de loi relatif à rorganiûtion du jury dans les colonies.
A deux heures, séance publique :
Tirage au sort des bureaux;
Suite de l'ordre du jour.
(La séance est levée à cinq heures an quart.)
L$ directeur du servfM tUnogr^higue de VAswmbU» nMionale,
GfiLBSTW LaGAGHB.
SCRUTIN
Sur Vametideinent de M. de^Bekastel et plusieurs de ses colUgues:
Nombre des votaots 637
Miyoritë absplue...... 319
Pour l'adoption 159
Contre 478
L'Assemblée national» n'a pas adopté.
OHT voTi poua :
UH. Âbbadle de Barrau (le comte d'). Abo ville (le vicomte d"). Aclocque. Adam (Pas-de- Calais). Andelarre (le marquis d"). Aubcrjyn(d'). Aubry. AudrendeKerdrel. Auxais (d ).
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SOIIHAIRE. — Excuses.. = Tirage au sort des bureaux. = Dépôt, par M. le pomte Jaubert, d'une proposition tendant & modifier l'article 9 dn règlement de l'Assemblée, relatif autiragç des bureaux. = Dépôt, par H. te vieômte Uthenin d'Haussonville, d'un rapport supplémentaire de la commission chargée d'examiner le projet de loi ayant pour objet de régler la condition des transportés à la NonveUe-Calédonie. = Lettre de démission de H. Victor de Laprade, député du Rhône. = Suite de la discussion du projet de loi tendant à régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministérielle. — Article 5 : MM. Léonce de Guiraud, Duvei^ier de Hauranne, Louis Blono, le marquis de Franclien, le vicomte de Meaux.
PRË61DBNCK DB H. JULES GRÉVT
La séance est ouverte à. deux beores et un
quart.
M. de Casenove de Pradlne, Tun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
M. le président. M. Ferdinand Mathieu s^excuse de ne popvoir, pendant quelques junrs, assister aux séances de rAssemblée,
L'ordre du jour appelle le tirage au sort des bureaux.
(Il est procédé, par la voie du sort, à l'opération mensuelle du renouvellement des quinze bdreanx de l'Assemblée naUonale.)
Cette opération» commencée à deux heures et demie, ne se termine qu'à trois heures vingt minutes.
H. le comte Janbwt. Je demande la parole.
Messieurs, le tirage au sort des bureaux en fiéance publique est une opération fastidieuse...
Un membre. Maïs nécessaire I
M. le comte Janbert. ... qui fait perdre bei^acoup de temps à l'Assemblée et qui n'a aucune espèce d'intérêt politique.
L'article 9 du règlement ne ferait pas obstacle à ce qu'on procédât autrement ; néanmoins, comme U s*agindt d'abroger une vieille coutume, il y a lieu, ce me semble, de foire, dans ce but, une proposition spéciale et formelle.
C'est pourouoi j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de M. le président le texte suivant :
« L'Assemblée se partage en quinze bureaux renouvelés chaque mois par la voie du sort, a
C'est jnsqtf ici le texte de l'article 9 du règlement.
Voici l'addition que je propse :
fl ... au moyeu uun tirage opéré hors de la séance, par le président, assiste des ^ce-présidents et des secrétaires. ■
M. le président. La proposition sera im-
Srimée, distribuée et renvoyée à la commission 'initiative partmientaire.
M. le vicomte Othenin d'Haussonville.
J!ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un rapport snpplémentaire, au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi ayant pour objet de régler la condition des transportés à la Nouvelle-Calé demie. •
K. le pr*ald«at. Le rapport sera imprimé et distribué.
Je donne connaissance à l'Assemblée de la lettre suivante :
u Lyon, 9 mars 1873.
■"Monsieur le président,
■ L'état de ma santé me rend incapable de prendre part aux travaux de l'Assemblée nationale ; j^ai rhonneur de vous prier de lui présenter ma démission et Texpressicm de tous mes regrets.
■ Veuillez agréer Thommaga du profiond respect avec lequM j'û Phonneur d'ét», monsieur le {«résident,
■ Votre très-humble et très-ohélBsant serviteur,
« Victor inb LàPRADB,
f Dépoté dn Rhéne. >
Là démission sera transmise an ministre de l'intéiieur.
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi tendant & régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité mmistérielle.
Nous reprenons la discussion sur Tarticle 4
dcvrnu 5.
M. de G^irawl deniBBâQ, pv wnendemest, la FuppresBton te «et article. ,
La par(Vle est à M. de Guiraud.
M. Léonce de Gnirand, Messieurs, l'Assemblée a rejeté hier les différents amendements à l'article 5 qui loi ont ét^ présentés. Je viens aujourd'bni. en très-peu de mots, lui demander de rejeter purement et simplement TarUcle 5 lui-même. L Asftemblée peut le Faire sans porter aucune atteinte au projet de loi .dont elle a d^à voté les principales dispositions.
En effet, Tarticle 5 ne fait pas corps avec les quatre premiera articles ; il est comme isolé dans la loi. Les quatre premiers arircies concernent le présent, ils établissent un règlement bon ou mauvais, bon probablement puisque l'Assemblée l'a adopté, entre les pouvoirs existants ; c^éiaît Je mandat de ta commission. Mats l'article 5, meAsieuxâ, ne coi^cerne pas le présent, il concerne l'avenir. Un peut donc facilement te détacher des quatrie premiers, et peut être même pourcait-pn dire, sans être taxé d'un rigorisme excessif, qu'il dépassait te mandat d'une commission instituee pour établir les attributions des pouvoirs existatUs, non pour en créer ou panr en imaginer de ooBTeaux.
Toutefois, je ne viens pas ici m'emparer de ce£ aivnment... (Brait.— VaaAem iCinterrompt.)
Voix diverses. Parlez î parlez ! — Attendes ! I«éonc« de Onlrand, Je disais, messieurs, qn'op pourrait pçut-étre contester la compétence de la commission en ce qui concerne l'article 5. Je ne viens pas, c^pihmt, soulever cet argument, car en présence de faveuir si obscnr, je dirai presque si sombre, çui est devant nou8, si cet avenir devait recevoir de rarttclc 5 quelques-unes des garanties qui ont manqué au présent, je ne voudrais pas les écarter pour une vaine question de compétence.
La question est d^ savoir si cet article 5 fournit les garanties que nous demandons. J'ai le regret de ne pas le penser.
Le premier reproche que je lui adresserai, c'est que sa rédaction n^t pas snfflsamment daire : elle dit trop ou elle ne dit pas «lie*.
81, comme on [wurrait l'inférer des parolos prononcées dans wo premier discours par l'éio(|uent garde des sceaux, l'article 5 n'a eu qu une pensée, à savoir : que cette Assemblée, savant tréa-bien que toÙB les pouvoirs. Législatif et exécutif, finissant avec elle, elle ne voudra pas se séparer en laissant le pays absoloipeat dans le vide, et sans pearvoiranx conditions de l'interrègne, quelque court qu'il doive être, ^ui s'écoulera entre la cessation de nos pouvoirs et le moment oil l'Assemblée qui nous succédera enMra dans la plénitude des siens, — si, dis-ie, cet article 5 œ dit que û dit trop, car (Test 1& une vérité de simple bon sena qui a été formulée vingt fois- ici, et pour laquelle il n'était paa nécessaire d'introdoirp un article dans 1» loi. Il fnffisait a'un règrement ou d'un simple projet loi que l'Assemblée ferait au momeoi voulu, quanJ elle jugerait que l'heure de se séparer serait arrivée.
Mais si, au contraire, la' pensée de l'article va plus loin... (Brui'.)
Meisîeurs, la graviié de celte question est telfe que j'oserai demander à l'Assemblée de vealoir bien m'accêrderai>naHenee.«ai]8 lequel il me serait impossible de mener ma tâche i bonne fin, quelque brève que je m'efforce de la rên 're. ( Parlez! parlez!)
(L'orateur reste un moment sans reprendre la parole.)
Qvelqws voix. Parlez I parlez!
H. Léonce de Gnlratid. Si, au contraire, la pMisée de l'artifla plus loin, s'il met le pied sur le terrain constitutionnel, ob tflorsl il n'en dit pas cssez. Or, il est incontestab'e que l'article 5 nous entraîne pleinement dans la voie constitutionnelle, car en créant un organe noùveau, un élément nouveau, la seconde Chambre, il est bim forcé d'ea déftnir et d'en délimiter les attributions; et comme ces «tti ibutions sont destinées à se oembîner, à se coordonner avec celles des poavt^rs publics déjà existants, la première Chambre et le pouToimécutir, tt en réeulle que cVal une révision, une déKmitation des trois' pottvtrirs que vous êtes entraînés k fairs ; et si quelqne chose mérite, dans la langue politique, le nom de Constitution, c'est assurément le ^vail auquel voua allez être amenés à vous livrer. (C'est vrai! — Très-bien! très-bien!)
Eh bien, je dis que pour un te! travail, que pour aborder le terrain constitutionnel, l'arUde 5 il mal choisi son heure et son terrain.
Il a mal choisi son heure, pourquw 7 Pour celte raison très-simple et très-cruelle que le territoire de la France est en partie occupé par l'étranger.
J'estime, messieurs, qu'il y a une question de di^^nité, d'honneur national pour nous, à ne pas nous livrer au travail de notre organisation intérieure, quand nous sommes sous l'œil, pour ainsi dire, sous la surveillance de Tétran- ^er ; j'estime que, dans la situation de la France. Il ne convient pas de montre^ en ce moment une antre préoccupation, une autre pen8ëe,qaa l'affranchissement du sol national. (Très-bien ! très-bien IJ
Mais voici une autre raison très-grave, l^t que l'occupation dure, il y a en France un homme nécessaire, c'est H. Thiers. Cest lut qui a commencé, par la délégation, et avec Je concours de cette Assemblée, la grande œuvre de la rédemption d^ la patrie ; c'est lui qui doit la mener à bonne fin.
Or, écrire une constitution en présence d*ua homme nécessaire, c'est l'écrire nécessairement pour lui; et il est puérij. — je n'ai pas besoin de le dire à cette Assemblée, — d'écrire une constitution pour un homme et de fonder sur la fragilité de Texistence humaine des institutions qui ont précisément pour but de suppléer à cette fragilité, fms-bien I trôB-bienl ft droite.)
Ce sont là des rasons sérieuses pour nejtas procéder, dès i présent, & un travail eoustitationnel. Quelles sont les raisons contrains qu'on nous fait valoir T
On nous dit : La France est lasse dn provisoire ! elle veut entrer dans le définitif!
A cet égard, meisienrs, je crois qu'on peut m faire de grandes illusions, et U est nécessaire de a'entendire. Nous lis«u presque tons les jours
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dans les documents officiels, nous lisons dans cette presse officieuse, dont les complaisances n'ont jamais manqué à aucun f^nvemement et ne font assurément pas défaut a celui-ci, que la France est dans une prospérité qui n'a,
Îiom' ainsi dire, pas de précédent, qu'on a relût Tarmée, l'adoiinistration, les finances, la marine et que la résurrection du pays se manifeste de tQutes parts.
Puis, tout d'un coup, on cban^ de Langage ; on vient nous dire q^e le tra-vail souffre, que les intér^ languissent et qu'il P8t nécessaire de sortir, à tout prix, d'une situation que tout à l'heure on nous dépeiguaîL comme si brillante. Xi y aune évidente contradiction* entre ces deux langages, et dans cette contradiction il faut cbercber à démêler ta vérité. Quelle est- «11e? Sans doute, il s'est Sait de grands progrès, il s'est accom^fli de grandes et utiles cboscs ; noa9 le reconnaissons hautement et noua en rendons justice à qui de droit: à l'Assemblée nationale d'abord, après elle à H. le Président de la République; mois il n*en est pas moins vrai qu'il existe un malaise considérable. Quelle en est la cause? C'est là ce qu'il faut savoir.
Hier, l'honorable M. Ara^o venait nous dire que la cause .de ce malaise était que la France trouvait qu'iln'y avait pas as^z de République. Ëst-il bien sûr qu'on ne se plaigne paffau contraire parce qu'on en a trop?
QueUiues uoia: à droile. Très-bien !
H. Léonce de Gnlrand. Je vous demande 1^ permission de vous répéter ce que je vous disais l'année dernière : c est que le malaise ne vient pas seulement de ce que nous sommes dans le provisoire, mais il vient- surtout de ce que nous sommes dans le faux. Eh bien, messieurs, qu'allez-vous faire?-vou8 n'allez pas sortir du foox; voos allez le rendre définitif de provisoire qu'il était. Croyez-vous que vous aurez ehai^ sa nature? IiOin de là! et je sois convaincD que vqns vous préparez une déception très-cruelle, car quand vous aurez opéré les transformations, que voua méditez, vons entendrez les mêmes plaintes, vous serez témoins du môme malaise; vous t'aurez aggravé peut-être, attendu que toutes les erreurs se payent, et celle où vous allez tomber est de celles qui cuùtent le pluâ cher. (TràsTbienl à droite.)
Ce sont là les raisons qui me font dire que l'heure est mal choisie pour constituer ; mais il y a quelque chose de plus mal chptsi encore que l'heure, c'est le terrain.
Non-seulement l'article 5 vous propose de constituer, mais il donne au Gouvernement le mandat spéoial, la mission de vous présenter les projets. Par là. messieurs, il faut le savoir, on se condamne ou au moins ou se résigne à accepter que ces projets soient formulés daus l'ordre d'idées, dans la donnée politique choisie par le Gouvernement.
M. le Ticomte de Heaiix. Je demande la parole.
H. Léonce de Ontraad; H est évideiit que si la commission n'avait pas oonnu la pensée du Glouvemement on si, la connaissant, elle n'eût pas voulu s'y associer, elle n'aurait point donné au Gouvernement oi^ mandat spécial, tcès-^ve, mais très-délicat, de préparer. la ConsUtution.
Nous avons donc l'intérêt le plus grand k connaître sur quel terrain le Gouvernement va se nUcer en nous présentant ces projets.
Des discours qui ont été prononces. soit par M. le garde dés. sceaux, soit par M. le Président de la République dans la discussion actuellement pendante, il résulte avec toute, évidence que le terrain sur lequel le Gouverneipent va se placer est celui de la république, de la république lé.ii^ale, conservatrice, provisoire, non définitive; j'ndmets tous lesadjeatifs que \ous voudrez ; il y 3n a beaucoup qui ne so coordonnent pas très-bien, qui ne présentent paiï une pensée très-claire, mais permettez-moi de les écarter. Il reste un fait très-net, c'est que le Gouvernement, dnqs tes projets qu'il va vous présenter, se posnra sur le terrain de la république. (C'est vrai ! sur divers bancs.)
Je vous demande la permission, sur ce point, de parler avec une entière franchise, et une grande liberté. (Partez 1 parlez !)
Nous n'avons contre la république anenno espèce de parti pris.
A gauche. Ah ! ah !
H. Léonce de Gnivand. Je' n'ai pas bftsoin de dire que celui-là aurait bien peu Sa philosophie dan9 l'esprit, qui, de parti pris, repousserait absolument une forme quelconque de gouvernement.
Ce que nous cherchons avant tout, c'est le bien, c'est le salut de notre malheureux pays ! Mais quand je vols le Gouvernement ^re depuis deux ans tant d'eObrts pour engager ta France dans la voie républicaine, un grand doute, une grande inquiétude se forment dans mon esprit.
Sans doute le Gouvernement çroU conduire le pays vei-s ce régime de Hberté, de dignité, de graves mœurs publiques, qui ont illustré les deux sociétés de Tancienet du nouveau monde> l'Amérique et la Suisse, ob le régime républicain est en honneor. Ët nous, an coatraire, nous craignons ~ j'ai presque dit nous croyons, — que la France dans cette voie ne rencontre nne série, je ne dirai pas de crises violentes, je veux écarter tous les mauvais pronostics, mais une série de dictatures, de prmcipats plus ou moins éphémères, plus ou moins viagers, qui, selon nous, useront les dernières forces de ce pays et le conduiront à un despotisme cette fois définitif. (Marques d'approbation à droite.)
Ainsi donc, messieurs, quand nous hésitons à suivre In Gouvernement, ouand nous nous arrêtons sur ce seuil que depuis deux ans il nous Bolltcite de franchir, la caus ■ da notre hésitation, elle est précisément dans la croyance où nous sommes que la France, dans sa situa- Uon présente, n'est pas dans les conditions voulues pour tenter une si grave, une si périlleuse expérience; et ce qui nous inspire cette méfiance, c'est l'étude de notne propre hls» toire. (Ouil ouil — Tr^-bien I à' moite.)
1792, on a apponte à la fondation de la République tout ce qu'une grande nation rajeunie par l'espérance avait de foi, d'enthousiasme et de patriotisDie, et on a échoué; vous n'avez ni plus de foi, ni plus d'enthouùasme, ni plus de patriotisme qu en 1792.
. Ën 1S48, on a apporté à La môme œuvre beaucoup de droiture, il faut le reconnaître, et de sincwité; et on a échoué; vous n'avez ni
plus de droiture, ni plus de sincérité qu'on en avait en 1848.
Un membre. Nous avons plus d'expérience !
M. liéonce de Onlraïad. A quoi tiennent ces échecs? Pourquoi ce qui réussit, ce qui est fécond en Amérique et «n Suisse est-il jusquà. ce j onr demeuré stérile en France 1 C'est que, messieurs, chaque peuple a son génie.
Savez-vous la dinérance qu'il y a entre la soetété américaine et suisse et ta société française? C'est que ces sociétés sont républicaines par leurs vertus, tandis que la société française n'est républicaine que par ses vices t (Réclamations et protestations à gauche. — Approbation à droite.)
M. Mettetal. Il ne faut pas exagérer à ce point !
M. liéonoe de Ooirand. - Tandis qu'en Amérique et en Suisse, la République est née des nooles passions du cœur de l'homme, on peut le dire, en France elle n'est jamais née que des mauvaises passions. (Nouvelles réclamations à gauche.)
Â droite. Cest évident I
A gauche. A l'amendement !
U. Léonoa de Onlrand. Dès qu'elle est née, ces mauvaises passions se donnent carrière. Après 92, vous avez eu 93 ; après 48, les journées de juin; après 70, la Commune.
Pais la reaction se fait. Après 93, vous avez eu l'empire ; après 1848, encore l'empire...
Un membre a gttuche. Ce sont les monarchistes qui l'ont fait !
M. liéonce de Goirand. ... et aujourd'hui, Je ne sais ce que l'avenir vous garde; mais vous avez quarante - deux départements en état de siège et vous êtes obligés de faire garder Tos grandes villes par de véritables corps d'armée. Voilà la vérité I (Interruptions bruyantes.)
Nous croyons que faire faire un pas de plus au pajrs sur ce chemin, c'est l'engager à la ponrsuite d'une chimère. Non-seulement c'est
Soursuivre une chimère, mais c'est tourner le os à ta réalité ; c'est entraîner loin du réel, loin du vrai, ces masses inconscientes si nomnreuses en France qui n'ont pas de notions politiques, qui suivent toujours le Gouvernement quel qu'il soit, parce que là où elles voient le Gouvernement, là elles voient aussi la faveur; et il arrive un moment ofi, aussi éloigné de la réalité que l'on a délaissée, que de la chimère que l'on ne peut jamais saisir, on se trouve comme dons le vide, et alors qu'est-ce qui so^it? C'est le pouvoir personnel 1
Je ne veux pas dire du mal du pouvoir personnel que j'ai toujours combattu, et cela par une bonne raison, c est que, dans une semblable situation, il devient une nécessité, et que, si on ne trouvait pas nn citoven capable de l'exercer, on tomberait dans le chaos.
Mais je prétends que ce n'est pas là un objecUf digne d'une grande nation comme la France, et qu'il ert impossible de la condamner pour jamais à un semblable régime. Si ce rô-
g'me est provisoire, s'il doit avoir pour limite date de la libération du sol, nous le subirons jusque-là patiemment. Mais si l'on veut entrer dans la voie constitutionnelle, il faut du moins que ce soit par un efTort sérieux, et dont le premier réiuitat doit ôt» de nous dégager de
' cette ornière. L'article 5 nous en donne t-il le ' moyen? moditie-t-il en quelque chose notre I situation? Bien au contraire, comme je vais eisayer de vous le montrer.
Vous aves tu le pouvoir personnel sortir, comme vous le prouvait éloqtûmment M. Buffet, sortir par la force des choses de cette forme répablicaine de gouvernement : une Assemblée unique et souveraiïie, qui semblait lui être si peu propice. Il en a tiré tout ce qu'il en pouvait obtenir; à l'heure qu'il est, cette forme est épuisée ; elle n'a plus rien à fournir. Lopouvoir personnel a tout pu contre le pouvoir de l'Assemblée unique, mais, pas la vertu répubUcame de cette institution, il n'a rien pu contre son existence; il a du moins rencontré cette barrière.
Or, gr&ce à l'article 5, Cfy;te barrière va tomber. L'institution monarchitjue de deux chambres va être faussée comme l'mstitution républicaine d'une chambre unique a été &ussée et, par l'effet de ce mécanisme nouveau, le seul obstacle, je le répète, que le pouvoir personnel eût rencontré devant lui, tombera. Uest manifeste que la principale raison de l'établissement d'une seconde chambre, c'est la nécessité de ironver nn moyen pour dissoudra la première.
C'est conduire ce pays au dégoût des institutions libres, et, je dis que, pour nous, il npus est impossible de suivre la commission et le Gouvernement dans la voie oii ils se sont engagés.
Voter l'articlp 5, c'est constituer ; constituer, c'est faire un pas déguisé vers la République ; aller vers la République, c'est revenir au pouvoir personnel.
' Nous serions dans une grande crise, sous l'empire de circonstances impérieuses, que nous n'oserions pis entrer dans une voie aussi dangereuse, aussi funeste; mais y entrer quand rien ne nous y force, quand, au .contraire, les considérations les plus graves au dediLns et an dehors nous comauuident de nous en abstenir et de maintenir le statu quo, i^est, pour ma part, plus que je n'en saurais fiUre, et c'est la raison pour laquelle je me sépare sur cette question spéciale et du Gonvernement auquel je rends justice, et que je ne veux pas affaiblir, et de la' commission au sein de laquelle je compte quelques-uns de mes plus anciens et de mes' plus ëminents amis. Mais l'heure ^st solennelle, c'est M. le Président de la République qui l'a dit dans son dernier discours, et sous la pression nette et précise de ma conscience, ]e vote contre i'article 5. (Trèsbien! très-bien!)
M. le président. M. Duvergier de Hauranne a la parole.
M. Dnvergler de Haaranne. Messieurs, je viens défendre à cette tribune l'article 5 du projet de loi de la commission des Trente, k la lois contre les attaques de l'honorable M. de Guiraud et contre le plaidoyer, à mon avis trop tiède, que nous a fut entendre hier en sa faveur l'honorable rapporteur de la commission. {Exclamations ironiques à droite.)
Si je n'écoutais, en effet, que le langage tenu par les deux orateurs ^ue je viens .de nommer, je me demanderais quelle est la différence d'opinion qui les séparo. .Lorsque je considère leurs discours en eux-mêmes, jo suis
obligé de m^avoner que leurs sentiments sont exactement semblables, quoiqu'ils aboutissent à des conclusions différentes; et je ne puis m'empôcher de m'étonner qae ces sentiments exactement pareils puissent aboutir ù des conclusions Bi opposées.
Que vous a dit rhonorable M. de Gulraud que vous Tenez d'entendre? Il vous a dit que la commission des Tren'e n'avait pas reçu mandat de constituer le tiouvemement déBnitif de la France, et il vous a dit, en outre, que le moment n'était pas venu de constituer , qu'il fallait a|ourner ces questions redoutables, et que c'était la seule manière d'assurer la tranquillité du pays et la liberté parlementaire aussi cbèrc au pays que sa tranquillité même.
Que vous a dit, d'un autre côte, notre honorable rapporteur? Sons doute, il vous présente l'article b, et c'est une raison pour qu'il te soutienne; mais par quelles raisons la-t-tl soutenu? Par les raisons, mêmes que foi.&ait valoir touf à l'heure, auprès de vous, l'honorable M. de Guirand; par les raisons que la commission des Trente n'avait pas reçu le mandat constituant, que l'heure n'était pas venue de donner des institutions définitives à la France, et que, pour maintenir la trêve indispensable ù la tranquillité du pays, il était nécessaire que ces grandes questions fussent ajournées.
Quelle est donc la différence entre ces deux opinions? L'une et l'autre s'accordent à ajourner les questions constitutionnelles. Ëlles disent au pays qu'il doit vivre sous le régime du provisoire jusqu'à ce que l'Assemblée ait pris un grand parti et ait choisi entre les deux questions de la monarchie et de la république; l'une et l'autre prennent, à mon avis, un fort mauvais moyen pour assurer la tran-iinilUté du pays et pour donner h l*opinion publique te calme et la sécurité dont elle a besoin. (Approbation Â gauche.) Il est sans doute une différence^ntre l'opinion de l'honorable M. de Guiraud et l'opinion de l'honorable duc de Broglic, Je la trouve dant; le dispositif même du projet de loi, dans l'article 5 que l'honorable M. de Broslie soutient et que Bl. Léonce de Guiraud comhat.
Cet article 5 en effet n'est point une organisation définitive du gouvernement de laFrance, mais il est une organisation provisoire, ■ et cela suffit pour que je le considère comme un pas, comme un pas mémoratile fait en dehors de cette voie d'impuissance et d'inertie oili malheureusement l'Assemblée e'eet complue depuis deux ans. (Mouvements divers.)
Oui, messieurs, le jour où le Gouvernement
Ëossédera une organisation miîmc provisoire, le rouvemement sera bien plus difficile à détruire. Et quant & moi, je compte uniquement sur la force des choses pour transformer les institutions provisoires en institutions définitives, le jour où le pays pourra se reconnaître lui-même et où des élections nouvelles sanctionneront l'œuvre de l'Assemblée. (Applaudissements snr quelques bancs à gauche.)
Voilà, messieurs» les raisons pour lesquelles e me rattache, poar ma part, à l'article S de la commission.
Cet article, à mon avl?, est unn œuvre sérieuse; il est an premier passer un chemin où nous ne.pôurrons pas nous arrêter... (Ah ! ah t à droite), sur un chemin où la force des choses
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vaincra les répugnances de tous. (Très-b'cn ! très-bien! à gauche.) C'est pour cela que j'y souscris, que je l'appuie entièrement, parce que j'y vois un bienfait pour le pays, qui est affamé d ordre, de rranquillité, de sécurité, et qui dëmande un lendemain... (Nouvelle approbation à gauche), parce que j'y vois en même temps un événement heureux pour l'Aisembtée...
(Exclamations à droite), parce que j'y vois un gage de la considération oont vous jouirez, je l espère, aux élections prochaines... (Exclamations à droite. — Applaudissements ironiques à gauche), et qu'il est indispensable que vous méritiez en prenant, au nom de la France, je ne dirai pas une attitude téméraire, mais décisive eténei^que. (Approbation à gauche.)
Quel est, 'en effet, le grand malheur de cette Assemblée depuis deux ans qa'elle*8iége ? (Rires ironiques a droite.)
J'ai prononcé tout a l'heure une expression qui vous a semblé excessive : j'ai parlé de l'im-
Înissanoe à laquelle nous semblons condamnés, e retire cette expression... (Oh! oh! à droite), et je la remplace par une autre dont vous ne contesterez certainement pas l'exactitude. Je ne parlerai donc pas de notre impuissance, je parlerai de nos hésitations.
Depuis deux ans nous ressemblons à un homme... (Rires et bruit), nous ressemblons i un homme... (Nouveaux rires) qui, ayant à prendre une résolution solennelle se plait à l'ajourner indéfiniment et gui aime & faire montre de son pouvoir sans jamais en user. Je ne vous rappellerai point les paroles
Sleines de sensque voua a dites, dans la séance 'hier, l'honorable M. de Belcastel ; il vous a dit que ce pouvoir constitoant dont vous parlez tous les jours, devenait, en réalité, un pouvoir platonique. C'est la vérité môme. Cette vérité ne date pas d'hier ; elle remonte à une époque reculée, à l'époque de la constitution Rivet. Vous vous rappelez que, lorsque vous donnâtes à la France cette institution provisoire sous le régime de laquelle nous vivons encore, vous la fites précéder d'un préambule dans lequel vous affirmiez hautement votre pouvoir constituant. Dcautoup de membres de cette Assemblée crurent qu'ils ne pouvaient s'associer à cette réserve i beaucoup d'eux n'étjiient point, en principe, les adversaires de votre pouvoir constituant; ils croyaient sL'uloinent qu'il était un peu puéril d'affirmer un pouvoir dont on no pouvait pas user, du moins avant longtemps. (Réclamations à droite.] lis trouvaient, en outre, qu'il n'était pas dtgne d'une granJc Assemblée patriotique comme celle-ci de faire peser sur l'avenir une menace et de dire: ( Nous ne constituons une République, même
firovisoirc, qu'à la condition de nous réserver 'occasion, au premier moment favorable, de la renverser et de mettro ta royauté à la place. (Nouvelles réclamations h droite.)
M. Dahlrel. Proclamez-U donc, votre République !
M Noël Parfait. Nous l'avons : il est inutile de la proclamrr.
M. Dahirel. Proposez de la proclamer!
M. Dnvergler de Hauranne. Cette même équivoque, celte mémo hésitation s'est reproduite ces jours derniers à l'occasion mémo du projet de loi quf: nous discutons. Ce projet de loi, en efiet, est précédé d'un préambule que je
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n'ai point voté... (Bruit), et qui n'est autre chose qu'une seconde édition du préambule de la constitution Rivet.
Je crotf) que ce préambate étaii. parfaitement iautile, et quo le droit ùc l'Assemblée était réservé surEâammeat par les paroles mômes de M. le rapporteur. Ce préambule nous a paru, à moi et à un' grand- no.nbre de mes collègues, une simple réserve de conscience, légitime assurément, nécessaire pour les hommes qui avaient des opinions aifférentes des nôtres, et qui ne pouvaient souscrire à l'établissement, même détourné, de la République, mais absolument inutile pour ceux qui, comme moi, regardent la République comme nécessaire, et entendent la fonder sang esprit de retour. (Très-bien! très-bienl et applauHssements à -gauche.] ' M. DaUrel. Proposez-le donc I
H. Davarfl^ de Hanranne. Eh hi^n, messieurs, rarticle 5 est, comme jo tous le disais tout i l'heure, un premier pas dans la voie d'une, constitution définitive, L'article 5 n'est point une pure déclaration de principes, c'est un acte, et c'est pour cela que, pour ma part, j'y sottS(»is entièrement.
Le jour où l'Assemblée, sortant des hésitations que je lui reprocbais il y a un instant, prendra ia résolution de choisir définitivement entre les diverses formes de gouvernement, soyez sûrs que, sur les bancs où je siège, il se trouvera un grand nombre de représentants pour la soutenir et pour l'encourager.
Il est nécessaire — je te pense comme l'honorable M. de Belcastel, — que cette Assemblée ne se sépare pas avant d'avoir donné à la France une organisation qui, si elle n'est pas définitive, aura du moins pour elle la force des choses et l'assentiment du pays. Mais que doit être cette organisation ? C'est ici le point délicat, et je tremble^ je vous l'avoue, au moment d'y toucher. C'est ici que les équivoques abondent.
Les uns disent : Il nous faut des institutions qui nous conduisent doucc!ment et tranquillement à la monarchie parlementaire ! Les autres disent : II nous faut des institutions provisoires, mais qui nous conduisent doucement et «tranquillement k l'établissement définitif de la république !
D'autres enfin, moins logiques assurément, et dont, quant à moi, l'opinion m'a toujours étonné, disent : Il ne faut ni l'un ni l'antre ; il faut des institutions à double fin, applicables indifléremment soit à la République, soit à la monarchie.
Me.^sieurs, cela est absolument Impossible. Ce n'est pas dans ce sens que nous souscrivons à l'article 5 du projet de la commission des Trente. Nous consentons, en efl'.'t, à n'y voir iiu'une organisation provisoire du Gouvernement, mais noua entendons que celte organisation provisoiie se fasse sur le terrain actuel. Or,. quel est le terrain actuel? C'est celui de la République. (Vives martjues d'approbation et applaudissements à gauche. — Interruptions diverses à droite.)
Oui, une organisation provisoire sur le terrain actuel de la République, sans ambages, sans équivoque, je ne dis pas sans que l'avenir soit réservé, mais saas même qu'il soit posé an-
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cune (juesdon d'avenir. (Bruyantes protestations a droilc.)
C'est là co qui est indispensable, suivant nous, à la tranquillité du pays. Voilft ce que nous vous demandons aujourd'hui, l-e jour où. la Ilépublifjue aur.tété organisé*',niômfi à l'état
ftrovit-oirc. nous comptons, messieurs, sur la orce des clioses pour qu'elle soit proclamée, ^ et elle n'aura pas besoin A? proclamation solennelle, officielle ; elle se pruClàmera ellemûine ! (Nouvelles protestations A droite. — Applaudissements à gauche.)
C'pst là pourtant ce que l'honorable M . de Guiraud ne peut pas se décider à faire. Il tient absolument à ce que l'avenir soit réservé. H lui répugne d'entrer même subrepticement dans la voie de la République...
M. Léonce de Gnlrand. Bm-tout subrapticement !
M. Dnvergier de Hanrflf^ne. Surtout subrepticement? Si vous voulez y entrer franchement; et si vous ôteS nrfit à souscrire aax décisions que cette Assemblée pourra prendre, proposez-nous l'établissement de la monarchie : l'Assemblée votera. (Exclamations diverses à droite.) ^
H. le comte de Rességuler. Et vous, proposez-nous donc la proclamation do la Repablique !
M. Daversier de Bitaranne. C'est li.
vouit disais-ie, messieurs, ce qui répugne a l'honorable 5f. de Guiraud.
L'honorable M. de Betcastel lui a sufBsomment répondu par avance pour que ie n*insiste pas sur ce point. J'Irai même plus loin ■ que M. de Belcîstel. . . (Ah I ah ! à droite), et je dirai que le moment n'est pas seulement venu do faire un cboix entre la monarchie et 1* République, mais que la République est indispensable, et que si vous organisez quelque chose, ce ne doit être que la République. Si la monarchie était possible, sondez le fondée vos consciences et, répondez-moi sincèrement, ne l'auricz-vous pas déjà organisée depuis deux ans ? (Intenuptions diverse^ sur les bancs de la droitQ.)
M. de Belcastel. Le défi a ^té jeté de proclamer ia Républiq^ie^ et ce défi n'a pas été relevé. (Très-bien I très-bien I sur les mûmes bancs.)
M. Schœlcher. Un ne vote pas l'existencedu soleil!
M. Dnvergter de Hanranne. Messieurs, il y a une autre considération qui m'occupe, c'est celle de la dignité et de l'antorite de cette Assemblée. (Murmures à droite.)
J'entends des murmures qui me paraissent iniliiiuer un certain doute sur la sincérité des paroles que je prononce. (Nouveaux murmures.)
J'ai, en eQ'et, dans une occasion mémorable, sigtié une sorte de manifeste qui demandait au pays, qui demandait à l'Assamblée elle-même la dissolution de cette Assemblée. Ouï, je l'ai l'ait et je ne le nie pas; mais ne croyez pas que je l'aie fait par espiit de sj'Stëme. Non, messieurs, ne croyez pas que ce fût par une busiiliié systématique contre cette Assemblée. C'est (larce ((uo j'étais ému, attristé de voir Qvo, dei>uis deux ans, un corps qui reprfrsentait la souveraineté nationale s agitait daiu' le vide et promettait sans cosse au pays an
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ffoavernement féguUer, sans jamais pouvoir lo lai donner; c'est parce que j'étais attristé de ■voir qu'ftne Assemblée conservatrice sur laquelle la t'rance complaît pour .assurer ia sécurité dont elle a besoin, ne faisait qu'ébranler chaque jour par de« combinaisons de partis.... (Vives protestations à droite. — Applaudissements a gauche.)
Voix à droite, A Tordre I à l'ordre !
M. le président, aux interrupteurs. Vous interrompez la phrase avant qu'elle soit finie. Vous n'avez certainL'ment pu en saisir le sens, ni -moi non plus, puisqu'elle n'a pas été terminée; vous n'avez encore entendu que le verbe : vous ne connaissez pas le régime. (On rit.} Veuillez laisser parier l'orateur ; s'il s'écartaie, dauB son langage, de ce qu'il doit à TAs^emblée, ce serait au piésident à l'y rappeler.
M. Dnvergier de Hanranne. ... ne faisaib^u'ébranler imprudemment par de» discussions inopportunes un Gouvernement qu'elle avoue elle-même ne pas pouvoir remplacer.
Voilà pourquoi j'ai cru à la nécessité de la dissolution de l'Assemblée.
Le jour où l'Assemblée donnera 4 la France le seul régime qui puisse lui convenir, j'avouerai que j'ai eu tort. Je n'ai pas eu tort a ce momont-Ià; je ne désavoue ni mes actes, ni mes paroles; mais si j'ai tort Hans le présent, si l'Assemblée, par sa sagesse et son patriotisme, rend inutile la di.ssolation et permet même de l'ajourner au delà du terme de la libération du territoire, ce n'est pas moi qui m'en plaindrai. (Mouvements dKera.)
Que pouvez-vous gagner à cet éternel atermoiement? Croyez-vous en vérité qu'au lendemain de Ul libération du territoire vous serez plus forts pour imposer au pays tel ou tel régime de votre choix? Croyez-vous que le pays vous suive plus volontiers ce jour-là? Non, messieurs. Il vous dira-: Je vous ai laissés jusqu'à présen.t gouverner la France parce que le maintien de votre autorité ^tait nécessaire à la libération du territoire; parce que la présence de l'étranger rendait dilCciles des cleclions générales qui pouvaient amener un changement de gouvernement; parcû que ces grandes commotions ne pouvaient avoir lieu sans danger. Mais aujoura'hui, vous dira le pays...
Une coix à droite. Quel paya?
M. Davergler de Hauranne. .. Mais du moment que vous n'avez pas su consiituer le gouvernement de la France, je vais m'adresser a d'autres qui sauront mieux s'occuper de cette tâche.
Qu'arrivera-t-il alors? It arrivera justement une chose que vous craignez, que je crains comnft vous et qui doit paraitre redoutable à tous les conservateurs, il arrivera que les élections se feront précisément sur la question de la monarchie ou de la république, et tous les conservateurs, confondus avec les partisans de la monarchie, échoueront devant le scrutin- Ce jour -là vous aurez des élections qui, non- 'seulement seront républicaines, mais qui seront peut-être radicales. Ëst-co là, vom qui êtes conservateurs, ce que vous désirez ? Estce là le fruit de ces atermoiements où vous vous complaisez si vainement? (Esclamatioris à droite.)
Permettez-moi, messieurs, de descendre un peu pins profondément dans vos consciences.
[Rumeurs'^ droite.) Cette discussion h laquelle nous nous livrons en ce moment n'a évidemment d'autre objet que de nous permettre d'éclaircir, les uns vis-à-vis des autres, nos plu^ secrètes pensées... (Nouvelles rumeurs), de trouver, au milieu dfe . la confusion où nous nous agitons, la voie de saiut où nous désirons tous entrer... {Rires à droite), mais où nous hésitons encore à nous engager ftiute de l'apercevoir assez clairement.
Eh bien, pourquoi l'honorable rapporteur de la commission des Trente, pourquoi la majorité de cette Assemblée ont-ils jusqu'à présent répugné à choisir entre la monarchie et ia république? pourquoi ajournez-vous indéfiniment ce choix redoutable?
Je vous disais tout à l'heare et je vous démontrais que l'Assemblée n'y gagnerait rien en autorite et que le parti conservateur y perdrait infailliblement ce qu'il a gardé d'influence dans le pays.
Quel est donc le secret avanta^ qui, jusqu'à présent, nous échappe? (Bruit a droite,)'
Ohl messieurs, je sollicite votre indulgence ; je vais le dire, mais il est indispensable ^que vous ne vous révoltiez point contre mes paroles. (Non! non! — Parler! parlez l). 11 est indispensable que, dans cette œuvre de sihc^ rité à laquelle nous concourons tous et àTlaquelle certainement on ne peut concourir d'une taçon plus ardente que de ce côté de l'Assembtéiî (1 orateur désigne la droite), îl ne subsiste aucun ambage, aucune obscurité, aucun nuage, et que les plus secrètes pensées soient produites au grand jpur.
Eh bien, savez-vous ce qu'on réserve, lorsqu'on refuse de donner un gouvernement à H. France? On ne réserve qu'une chose > on réserve l'imprévu, on réserve le hasard. [Rnqiéurs à droite et au centre droit. — Applaudissements sur quelques bancs à gauche.)
Il y a dans les choses humaines certains accidents que les intérêts de la politique ellemême et les désirs des partis ne peuvent pas empêcher : ce sont ces accidents suf lesquels on spécule, ce sont ces accidents qu'on espère, et on.se réserve le temps pour les voir arriver. (Mouvements divers.)
Déjà le représentant d'une- des trois inonarchies qui, si la République venait à disparai- *tre, se disputeraient aujourd'hui le trône de France...
Un membre à droite. Personne ne dispute le trône de France !
M. Daverffler de Haorimae. ...a disparu emporté pbr la destiriéo. Qui sait si un Accident nouveau ne viendra pas, d'ici à peu de temps... (Ohl ohl), simpUfier la situation et réunir daiia une seule main toutes les forces dn parti manarchique?
D'ailleurs, messieurs, on entend dire, on répèle de tous les côtés que l'existence de laRé-
gublique estattachéeàî'existence d'un homme, i cela était vrai, il flufflrait qxie la Providence s'en mêlât, et la République pourrait disparaître. (Exclamations et bruit prolongé à droite.)
Voilà, messieurs, le hasard qu'on se réserve. Eh bien, je vous demande si c'est là une politique sage, une politique patriotique ; s'il est raisonnable de faire dépendre les destinées d'une nation, surtout quand elle est éprouvée
comme la notre, s'il est raisonnable de les faire dépendre de certains accidents qal seraient eux-mêmes des calamités ponr le pays? (MoaTements divers.) C'est une politique égoïste et mesquine, que celle à laquelle je aie permets de faire le procès devant vous.
Vois diverses à droite. Mais de qui donc est cette politique? — Ce n'est pat: la nôtre!
M. Davergier de Haoranne. Le pays réclame avec instance un régime qui lui assure la sécurité et le calmo, et vous lui dites : « Attendez ! attendez que toutes nos chances soient épuisées! vous souffrirez dans l'intervalle, c'est possible; vous soufliirez dans vos finances, vous souffrirez dans votre considération... (Ex-, clamalions et rumeurs à droite et au centre droit); vous souffrirez dans votre dignité en présence des puissances étrangères, — qui, permettez-moi de le dire en passant^s'amusent souvent des discussions de cette Assemblée...»
Un membre à droite. GrftoB à la république t
M. Davergierda Haaranne. « il importe, nous pourrons conserver nos espérances ; la cause de telle ou telle monarcole ne sera pas complètement perdae, elle aura encore quelque chance d'avenir, et nous ne consentirons a vous permettre de vivre en repos que le jour où toutes nos chances seront épuisées. > (Applaudissements à gauche.)
Eh bien, messieurs, ce n'ost pas \k une politique patriotique.
M. de La Rochefoucauld duc de Bisaccia. Ponr(iuoi avez-vous refusé notre amendement bier?
M. Duvergier de Hanranne. Et quand j'entends de tous les côtés de cette Assemblée, dans tous les partis qui divisent la France, ce cri unanime do conciliation et de trêve patriotique, je ne puis retenir une pensée bien grave : c*est que le pays, qui nous entend, doit penser au fond qae ce langage est en contradiction avec nos actes; c'est que le pays ne peut pas prendre au sérieux ce que nous faisons, si nous en doutons nous-mêmes... [Murmures à droite et au centre droit.)
Voix à droite. C'est ce que vous dites qu'elle ne prend pas au sérieux !
U. Duvergier de Hanranne. ... si nous lui disons nous-inëmes que l'œuvre à laquelle nous nous livrons est provisoire, temporaire, qu'on ne doit y attacher aucune importance, et que nous no faisons semblant d'organiser que parce que, en réalité, nous n'organisons pas.
Le pays nous demande quelque chose de plus. Jesuis de ceux qui pensent que le pays est profondément conservateur, et que son plus grand désir se'rait de voir le parti conser- Tatenr .s'associer au gouvernement de la République, qui est aujourd'hui le gouvernement indispensable de la France.
La plus gfinde amertume du pays serait assurément d'être forcé de j>erdre ses illusions sur cé parti conservateur auquel le suffrage nniversel a, dans toutes les occasions solonnelles prodigué ses votes Or, notre attitude depuis deux ans, l'attitude que nous prendrions si nous ne donnions pas à l'article 5 la signification que j'essaye de lui donner, cette attitude ferait dire au {Âys quQ nous ne sommes pas de vrais conservateurs, et que notre principal souci est de fàlre prévaloir, sous le drapeau conservateur, tel ou tel intérêt de parti.
Les conservateurs, daiïs les pays où ils méritent ce nom, les conservateurs sont-ils des hommes qui opposent la bairière d'une conviction inflexible aux événements dont les circonstances leur démontrent la nécessité ! Les conservateurs sont-ilsdcs hommes qui, pour assurer le triomphe de tel ou tel parti, de telle ou telle dynastie, sacrifient jusqu'au repos de leur pays 7 Non, messieurs, les conservateurs n'ont jamais agi de celte manière dans aucun temps, dans aucun pays. Le parti conservateur, s'il agissait de la sorte, cesserait de mériter son nom. (Très-bien! très-bien! à gauche.)
Voilà, messieuri, ce que pense le pays. (Exclamations ironiques à droite.)
Plusieurs membres à droite. Qu'en savezvous? .
M. Davergler de Hanranne. Je pense que vous devriez consacrer tous vos efforts ?. la seule défense des principes sociaux, mais avec l'appui et sous la lorme du gouvernement républicain. (Rires à droite. — - Assentiment à gauche )
On membre à droite. Ce sont des éléments incompatibles I M. Duvergier de Hauranne.- Cest pour
cela qu'il a applaudi au Message. . . (Protestations à droite. — Applaudissements à gauche) et qu'il a vu avec doulour qne le Message était mat compris dans cette Assemblée. (Rumeurs
à droite.)
Nous ne devrions pas oublier, que, dans ce moment où nous délnttons d'une manière oiseuse... (Exclamations et rires ironiques sur plusieurs bancs.)
On dirait, messieurs, à nous entendre débattre avec passion la question de la monarchie ou de la république, que c'est, en réalité, de cette manière que la question est posée dans le pays. Eh bien, j'ose le dire, il n'en est pas ainsi, la Question n'est plus posée aujourd'hui «ntre la monarchie et la république, elle n'est plus posée qu'entre la république eonsorvatrice et la répubhque radicale.
Un membre à droite. Il y en a donc doux?
M. bnverg^er de Haaranne. Aux partis imprudents et irréconciliables qui réclamaient, l'un la monarchie itfimédiate et l'antre la république immédiate, et avec toutes ses conséquences... (Hires adroite.]
Vûix diverses à droite. Quelles sont les conséquences '! — On demande à les connaitre, ces conséquences?
M. Davergler de Hanranne. ...M. leHré- ' sideot de la République a répondu par l'offre d'une sage médiaiion. Il a montré aux républicains que la république ne s'établirait pas en France...
Un membre à droite. Très-bién! (Hilarité à droite et au centre droit.)
M. Duverglèr de Hanranne. ... qu'elle ne durerait pas... (Nouvelle hilarité surles mémes bancs), qu'elle ne serait qu'une œuvre passjgëre, dans le cas où les conservateurs n'auraient pas la sagesse de s'y rallier et où les républicains eux-mêmes ne faciliteraient pas leur conversion. -Il a montré, d'un autre côté, aux conservateurs que la manière' de faire
Î)révaIoir leur cause et de conserver l'inEkience égitime qu'ils ne doivent pas abandonner, est de se rallier à la République....
M. Mettetal. Il n'a pas dit cela !
verglèr de Hauranne. ...et de l'aii — même, à fonder ane République con- 'K'mce. (Interroplions diverses.) ïCLge consnil a été comprisdes républicains Cet. -ut leur rendre un éclatant iiommage.
oli ! à droite.) Il a été également compris :.«:>xi8ervatcurfl, il a été compris du moins ^'kxors de cette Assemblée, dans le -pays, b— 'bien I très-bien! à gauche. — Exclama-
droite.) Jusqu'à présent il no parait âr été compris aumsamment par TAs-
par
^»1£e elle-même. J'espère cependant que la ^^^re ne tardera pas à se faire... (Rirea :a. f^ues à droite), et c'est dans cette espé- ^» que je voterai l'article 5. (Applaudissons a gauche et an centre gaudie.) — le président. M. Louis Blanc a la pa*
Louis Blanc. Messieurs, je viens corn-- ''«3 l'article 5 de la commission drs Trente des motifs très- différents de ceux que □rable M. de Guiraud vient de faire valoir it vous.
première raison pour laquelle je repousse "ticle, c'est qu'il est le résultat d'unfi trann, dont la signiQcation me pnrait obscure jt je redonte la portée.
:Mr— sque, dernièrement, M. le Président de ^ publique est monté à celte tribune, vous s —dans quel état d'anxiété étaient tous les .m. On se demandait si nous devions res- KDgtemps encore dans ce provisoire dont rvrable M. Duvcrf;Ter de Hauranne vient «'US dépeindre les lésnltats Fancstes; si devions rester longtemps encore dnns prétendue trêve des partis, qui ne sert qu'à la Gèvre à loiis les partie, et si Tadhé- «iii Gouvernement au travail de la comi <z»n des Trente signifiait ou l'abandon par ï:» îers ou l'adoption par M. le duc de Broi Ib ses amis de cette déclaration citée bien axât, mais qui ne saurait être trop souvent = « La République existe...» (Murmures à B); ■ vouloir autre chose serait vouloir une 'Uftion, et la plus redoutable de toutes ! * ^bien ! et applaudissements à gaucbc.) c à droite. Il n'a pas^dit cria !
XfOnta Blanc Je cite textuellement les s du message.
numbn à droite. Texte imprimé mais non
lionifl Blanc. Oui, messieurs, voilà ^-^'on se demandait. Un débat avait eu lieu, ^^M'avait fait qu'épaissir autour de nous les ;^:ares, et la France, lasse d'avoir toujours ^ da lendemain, attendait que la lumière
L. lumière s'eat-elle faite? Messieurs, sij'a- ^ résumer le discours de M. lo Président République, je le résumerais «dans les ^s que voici : il est difficile, et il serait dangereux, dans les circonstances actueld*dtre trop clair. (Rires et mouvements Je ne répéterai pas A cette occasion lo -j,-^^ ^ux mot de Benjamin-Constant: « On né ^C^^«ro« pM un peuple avec des énigmes ! » >*^^*- messieurs, le langage tenu par M. le > >^^îdenl de la République, est, suivant moi, d'un chef d'Etat prudent; il témoignait v^'^xibarras très- nombreux, très considérables; ^&B»ngnait de diffîcoltés gue, certainement, ^* la Président de la République n'apas créées,
ot il est équitable d'en tenir compte. Je comprends donc parfaitement que, dans son discours, il ait usé de ménagements infinis, que, se tournant tantôt ù droite, tantôt à gauche, il 50 Eoit étudié à n'offenser ni les susceptibilités des uns en disant trop, ni les susceptibilités des autres en ne dieant pas assez. (Mouvements divers.)
Cela, je le comprends; mais qu'il ait cru, qu'il ait pu croire qu'il mettrait, selon ses propres expressions, lo pays à l'abri d'an gouvernement régulier en se concertant avec M. le duc de Bro^lio et ses amis pour l'institution d'une seconde chambre et la modification de la loi électorale, voilà, je l'avoue, ce qu'il m'est absolument impossible de comprendre. (Trèsbien ! très-bien ! à l'extrême ^uche.)
Je vais expliquer pourquoi ; mais, auparavant, permettez-moi une courte remarque qui m'a été suggérée par le pathétique appel de M. Thiers a l'esprit de tolérance.
Si l'on nous avait présenté un projet qui ne blessât pas, dans ce qu'elles ont de plus intime, mes croyances politiques, un projet qui, comme le croit M. Duverçier de Hauranne, fût un pas vers le régime qui m'est cher; si seulement on nous avait présenté un projet qui laissAt la porto ouverte à des concessions que ma conscience n'eût pas & réprouver, eh bien, messieurs, je vous le déclare, je no me fierais pas séparé du Gouvernement; et en cela je serais resté fidèle à la politique qui a été suivie dans cette Assemblée par les représentants du parti que je sers, car, s'il est une justice qu'on ne puisse leur refuser, c'est que, toutes les fois qu'ils l'ont pu sans forfaire à leurs principes, ils ont subordonné patriotiquement , courageusement leurs préféroncos et lèurs vues particulières à la nécessité do soutenir un pouvoir dont la consolidation était alliée au triomphe de ces deux grands intérêts, la libération du territoire et le maintien de la République. (Très-bien ! très-bien I à gauche.)
Et fien n'a pu les détourner de cette polilir que d'abnégation, pas même les attaques, injustes dirigées plus d'une fois contre eux, du haut de cette tribune, par les ministres du pouvoir qu'ils soutenaient. ( Vive api^obation et applaudissements à gaucho,)
Nous avons, jusqu'à présont, voté dans le sens que. je viens de vous indiquer, et, aujourd'hui, nous voterions encore dans le môme sens si l'intérêt de la République l'exigeait. Mais c'est précisément parce que, selon nous, et contrairement à l'opinion émise toat à l'heure par l'honorable M. Duvergier de Hauranne, nous croyons que le sacrifice d'opinions qu'on exigerait de nous en cette circonstance, nous éloignerait do but au lieu de nous y conduire, c'est pour cela que ce sacrifice, nous ne le ferons pas. Non, nous ne donne^ns pas ta sanction de nos votes à la modification de la loi électorale par ceu* qu'effrayent les aventures du suffrage universel. (Nouvelle approbation à gauche.) Non, nous ne nous reconnaîtrons pas le droit, nous les mandataires, d'altérer le mandat que nous avons reçu et de rayer de la liste électorale une fraction qaelconqué de ceux qui nous ont en,voyés ici.- (Très-bien l très-bien I sur divers bancs à gauche.) Et si l'unité de la représentation nationale doit être revisée, si de notre décision doit lortir l'iDéTi-
table coirflit de deax Chambres rivales, nous ne' voulons pas avoir à nous reprocher plus tard d'avoir concouru à faire au i:igime qui, comme je le disais, nous est cher, une existence troublée. (Marques d'assentiment à gauche.)
Ce n'est pas que nous tremblions pour l'avenir de hi République. (Murmures-adroite.) Elle vit et elle vivra I (Mouvement. — Oui 1 oui! Bravos à gauche.) J'en atteste le caractère formidable et le nombre des épreuves ■qu'elle a traversées , ^ans y périr. (Très bien 1 très-bien ! i gauche.)
J'en prends à téhioin l'histoire môme de l'éminent homme d'Etat qui a charge aujourd'hui de ses destinées, et qui, après l'avoir si longtemps regardée comnie impossible, a dû finir par la proclamer nécessaire. (Très-bien 1 très-bien t et applaudissements & g«nche. — Brait ft droite.)
Et s'il me {allait une preuve de la généralité des intérêts qu'elle embrasse, eh bien, cette preuve je la Urerais de ce fait éclatant que, tontes les fois qu'il y a eu pour notre nation un péril suprême, elle s'est ralliée antour de ta république...
A droite. Allons donc 1
A gauche. Oui I oui I — Très-bien 1 trèsbien !
M. Louis Blanc. . . comme à l'époque oii TEurope entière se tevait contre nous, et comme après le désastre de Sedan, alors qu'à ce grand cri: La patrie est en danger 1 se mêlait cet antre grand cri: Vive la république! (Applaudissements & gauche. — Rumeurs à droite.)
Je le répète, nous ne craignons pour la république aucune débite irréparable: mais il est de notre devoir de lui épargner des lattes dont notre pays aurait à souffrir. Et c'est pour cela que noua ne voulons pas d'une sec>fnde Chambre — Chambre de résistance I — où ses adversaires auraient leur place marquée d'ayance et où ils pourraient organiser tout ù leur aise leur gouvernement de combat, (iïires approbatifs i gauche.)
Oh I je suis loin de penser que M. Thiers l'entende ainsi. Non : Le goût de M. Thiers pour les secondes Chambres lui vient de l'école politique à laquelle il appartient. Sa doctrine a toujours été celle de l'équilibre des pouvoirs; en cherchant à la faire prévaloir, il reste luimême. (Chuchottements ù droite.)
Mais ce qui m'étonne, c'est qu'il s'adresse; pour Tinstilution d'une seconde Chambre, lui,
Srdien de la République, à des royalistes. I que je ne m'explique pas, c'est que pénétré comme il Test de l'idée si péremptoirement exprimée par M. le garde des sceaux, à savoir: f^ue vous ne pouvez exercer votre pouvoir constituant dans toute son intégrité, u vous presse cejKndant de trancher la question d'un sénat, laissant le reste à vos successeurs, et divisant ainsi, entre deux assemblées très-différentes, une besogne qui ne saurait titre bien faite que par une seule. (Très-bien ! très-b'ien ' sur divers bancs.)
Et— ce que je ne m'oxpUque pas davantage, —c'est qu il fasse passer la nécessité d'unes $hconde Chambre avant celle de déterminer d' une manière précise le régime auquel celte seconde Chambre {^'adaptera. Comme si une conception
{)oUtique pouvait avoir une valeur quelconque, orsque aucune de ses parties n'a été conçoe en vue de l'ensemble et du prindpe qui dominera cet ensediblel... (Marques d'aîlhésion et d'approbation à gauche.) Gomme si le mérite de toute loi organique ou constitutionnelle ne se tirait pas de ses rapports avec le typa de gouvernement qu'elle est destinée a réaliser ! (Nouvel assentiment sur les mêmes bancs.) Conune si c'était pure afiaire de hasard, par exemple, que la pairie anglaise soit iiéréditaire et que le sénat américain soit électif? Vn membre. Et le sénat belge !
M. Louis Bhuic. Et puis, messieurs, pourquoi nous demander de voter t l'engagement >, —je prends les termes mêmes du rapport, — de crMr une seconde Chambre f Pourquoi nous demander d'en voter le principe, sans que nous sachions ni ce qu'elle fera, ni de quels éléments elle sera composée, ni même si ces éléments existent ? Pourquoi nous demander, avec pett de Bouci de notre dignité, — pardonnez-moi ma franchise, — de ressembler a cet écrivain dont un homme d'esprit disait : Il fait une phrase tt ensuite il chîsrche ce qu'il mettra dedans ! (llires et mouvements divers.).
ija nécessité de nous prononcer dès à présent, sur l'heure, les yeux fermés ou à oeivi fermés, en faveur d'un principe qui n'eutnm en action que lorsque cette Assemblée ne sera plus, cette nécessité est-elle donc si pres«ante (|u'îl n'y ait pas nue minute à perdfe? Et l'excellence du principe est-elle si manifeste, si évidemment indiscutable, que upiie devions voter d'emblée?
Pour moi, si j'avais & le discuter un pea à fond, ce principe, ^'on non* donne comme excellent oi nécessairè, je dirais :
Que le système des deax Chambres ressemble assez à je ne sais quieâle voiture ^ntastique qui aurait deux rones dont Fnne irait dans ua ' sens et l'antre dans un se» différent ou opposé.
M. Cézanne. Citez-nous un pays, un seul, qui soit gouverne par une seule Chambre I Une charrette vaut mieux qu'une brouettel
M. Louis Blanc. Je dirais qu'au point de vue politique, une seconde Chambre n est con* cevable qu'autant ^{u'elle correspond à un intérêt parfaitement distinct de celui qui est représenté par la première: que, dans ce cas, U y aura lutte, et que cette latte aboutira, tôt ou tard, a une de ces victoires qu'on nomme des révolutions.
Je dirais que ces prétendus pouvoirs modérateurs dont on parle tant n'ont jamais rien modérà et, en revaocbe, ont tobt entravé.
A gauche. C'est vrai I
M. LonlB Biane. Je dirais que, s'ils ont la force, ils suivront le mouvement et qae, s'ils no l'ont pas, ils le détermineront. (Vif assentiment à gauche.)
Je dirai, en ce qui touche la pairie anglaise, que le bill de réforme, l'émancipation des catholiques, l'abolition du commerce des nègres, la réforme des lois crin^inelles, l'extension de l'/m&eaj cor/His, en un mot toutes les mesures do progrès unt rencontré, de la part cte la chambre des lords, des résistances toujours passionnées, quelquefois furieuses, et tfu'il a fallu dompter au risque de catastrophe. (Mon* vements divers.)
SËANGË DU 11 MARB 1873
Iht membre. Comment, dompter?
M. Lambert dé Sainte-Croix. Dompter
par la discussion ! ,
M. Loula Blanc. En ce qui touche le sénat américain, je dirai que ce fut de sa complicité permanente et systématique avec les esclavagistes que naquit pour les Etats-Unis la plus formidable guerre civile qui fut jamais.
9e dirai en&n que pour teiUr en échec le despotisme d'une Asscmbléo uniqûe, — despotisme, je le reconnais, trës-redouiablel — le meilleur moyen serait celui qui consisterait à réprimer ses excès sans éveiller sa jî^otisie, sans irriter son orgueil... (l^égère rumeur), ce- Im qui résulterait, comoïe cela se pratique aux Etats-Unis, du droit dQnné au pouvoir judiciaiie d'annuler les lois încooslitutionneties, sans bruit, sans éclat, sans provocation et au fur et à mesure de leur appiication à des cas particuliers. (Interruptions diverses,}
Puis, voulant appeler à mon aide une autorité imposante, je rappolleraig qu'en 1848, dans Je comité de constitution, l'unité de la représentation nationale fut très-éloquemment, trèslogiquement défendue, et au nom de la prudence, par qui ? par l'honorable M. Dufaure ! (Ghncbottements.)
Mais le temps n'est pas aux discassions théoriques ; la question qui presse, c'est celle de savoir dans quel esprit, dans quel but, et pour quel usage la commission des Trente vous a proposé l'article 4 devenu l'article 5.
On memSre. Ce n'est pas la commission, c'est le Gouvernement qui l'a proposé 1
M. Louis Blanc. Eh bien, sur ce point, je dois rendre cette justice k M, le rapijorteur : qu'il s'est exprimé très-sincèrement et en %9alo franchise.
Il faut, nous a-t-il dit, protester contre le principe brutal et démagogique du nombre.
Il faut établir un pouvoir dont l'entrée sera réservée aux citoyens les plus distingués par leur inteUigence, par leurs lumières, par les services rendus, par les grands intérêts sociaux qu'ils représentent.
Il faut chercher partout des défenseurs à la société, que menacent des innovations téméraires.
Voilà donc, messieurs, la souveraineté du nombre dénoncée couune un principe brutal et démagogique par des hommes que cette soaverainete a envoyés ici [Tièa-bien ! à gauche.), qui lui doivent la puissance qu'ils exercent en ce moment, et dont la prépondérance dans cette, Asseinblée repose sur des votes qui ne se pèsent pas, que je sache, mais qui se comptent. (Très-bien ! très-bien ! à gauche.)
Voilà des parlementaire.^:, membres de la majorité, qui ébranlent de leurs propres mains les bases sur lesquelles le pouvoir des majorités repose. (Nouvelle approbation à gauche.)
Eh bien, nous nions, nous, m(!jnbres de la^ minorité, que la souveraineté du nombre, — cette souveraineté dont on s'arme chaque jour ici contre nous, — que cette souveraineté du nombre soit un principe brutal et démago-
A gauclu. Très-bien l très-bien !
H. Louis Blanc. Oh I elle est sans doute cela partout où la liberté n'est paslà pour la guider et pour l'éclairer. Mais partout où la liberté asinre aux hommes d'élite le moyen d'exercer
autour d'eux la légitime influence qui leur appartient, qa'arrive-t-il ? Il arrive, messieurs, que ces hommes d'élite ont, en réaUté, autant de votes qu'ils peuvent en gagner par leur parole et par leurs écrits à la cause qu'ils défendent. (Vive adhésion à gauche.) De sorte que le suffrage universel a ^our résultat l'identiScaiion du pouvoir d'une minorité éclairée avec le pouvoir d'une majorité convaincue. Voilà en quoi consiste l'excellence de ce suEfrage universel dont M. le duc de Broglie redoute si fort les aventures. (Très-bien I très-hien ! à gauche.)
Autre singularité ! M. le duc de Broglie et ses amis semblent croire qu'une seconde Chambre est absolument nécessaire .comme réunion d'hommes distingués par leurs lumières et leur position sociale. Serait-ce donc que cette Assemblée-ci, dont ils font eux-mêmes partie, no réunirait pas, à leurs yeux, les conditions requises? (Interruptions.)
Un membre à 'aroite. Ce n'est pas la question I
M. Lonls Blanc. Mais quoi ! c'est cette Assemblée, issue du principe brutal et démagogique de la souveraineté du nombre, que vous voulez presque omnipotente! c'est cette Assemblée qui porte la tache originelle de la .dé-? magogte, que vous déclarez capable et digne de régénérer la France^ de la reconstituer, 'de la sauver! Vit-on jamais humilité plus profonde aboutir i des prétentions plus hautaines? (Applaudissements à l'extrême gauche.)
Pour ce qui est de l'utiTiié d'une seconde Chambre, comme digue aux innovatioqs témémaires, j'admets cette utilité, si d'une part M. le duc de Broglieet ses amis étaient infaillibles, et si cette infaillibilité me rassurait contre le danger de les voir prendre pour des innovations téméraires des réformes prudentes, et si, d'autre part, puisqu'on parle de torrents, je ne savais pas que ce sont précicément les digues qui font tes torrents, quand elles tombent... (Exclamations ironiques à droite; — Trèsbien! trèâ-bieo ! à gauche.)... Vieille vérité, qu'on s'étonne d'avoir à repéter sans cesse, puisque, à cet égard, l'histoire est pleine d'ense^ements, et qu'il est très-peu de révolutions violentes qui ne soient pas nées de quelque chambre de'résistaiice ou de quelque gouvernement do combat. (Très-bien I trèsbien à gauche.)
Ce qui est certain, c'est que le sentiment qui domine le rapport et qui fait que M. le rapporteur veut une seconde Chambre, c'est la crainte des élections prochaines. (Marques d'assentiment à gauche.)
Cette crainte, M. le marquis de Castellane l'éprouvait, lui aussi, quand Vautre jour il vous dirait : « Ce que nous pouvons aujourd'hui, dans quelcjnes mois, nous ne le pourrons plus ! »
Mais lui, du moins, il parlait net, il allait droitaubut.il vous demandait la monarchie.
D'où vient que M. de Broglie et ses amis dont, je le supi-ose, les convictions monarchiques ne font que sommeiller... (Etires et applaudissements à nuche), d'où vient, dis-je, que H. le duc de Broglie et ses amis n'ont pas la même impatience que M. le marquis de Castellane? D'où vient qu'ils ne sont pas' aussi touchés que lui de ces paroles qu*il a citées et- qui Tiennent d'une autorité qui doit être
chère à M. le duc de Drogtîe, puisqu'elles sont de soa père : c Attendre pour attendre est le plus certain des périls et le pire des dangers! »
Pourquoi, messieurs î Ah! c'est qu'ils sentent bieiï que ce pouvoir constituant qu'ils revendiquent avec tant d'Insistance, il leur est impossible de l'exercer dans toute son intégrité. Et pourquoi?... (Protestations à droite.)
M. le marquis d'Andelarre. C'est ce que noQB verrons!
M. Iionls Blanc. Mais ces tentatives de fusion nè sont un mystère pour personne. Elles ont édioué et eDes devaient échouer. (Dénégations sur quelques bancs du centre droit.) Oui, messieurs elles devaient échouer, et je vais vous dire pourfjnoi, — et ce m'est un double plaisir de le dire, puisc(ue cet insuccès même honore les convictions d'une partie des membres de cette Assemblée, — elles ont échoué parc? que la foi politique des légitimistes est une foi religieuse,. .(Exclamations à droite), parce qu'il est dans la nature d'une foi religieuse de ne pas se prêter aux transactions et parce qu'un monarque de droit divin. . (Nombreuses réclamations a droite.)
Plusieurs membres. C'est usé, cela!
M. Iionls Blanc. ...et parce qu'un monar-
3ue de droit divin ne saurait être conduit, par es considérations parement humaines, à faire marché d*an pouvoir qu'il croit tenir de Dieu. (Allons donc I allons donc I adroite.)
M. de La Rochefonoanld dnc de Blsae* da. C'est du roman I
M. Depeyre. C'est un argument auquel vous ne pouvez croire! Il est indigne de votre talent !
M. liOuis Blanc. De là l'évolution de partis dont le rapport témoigne.
M. le duc de Broglie et ses amis ont évidemment changé d'alliés, mais j'estime — et il me semble que je leur fais honneur en le disant, — qu'ils n'ont pas changé d'adversaires. Impuissants à renverser la République de haute latte, ils se sont demandé s ils ne pourraient pas ta modeler à leur usage, selon leurs vnes,..
Un membre au centre: C'est M. Thiera qui a proposé cela t
M. Xtonla BUmo. ... s'ils ne pourraient pas, qu'on me passe le mot, la monarchtser. Ils se sont dit, sans doute, qu'on tout, en politique comme en histoire naturelle... (OhT oh!), une tète de femme snr un corps de poisson ne sera jamais qu'un monstre, et que les monstres ne vivent pas ou vivent pen. (Rires et bruit à droite.)
M. le comte de Rességnlor. C'est sans doute pour cela que la République n'a jamais vécu longtemps en France 1
M. Louis Blanc. Eh bien, c'est là un calcul auquel des républicaîas ne peuvent pas, selon moi, se prêter.
A M. Laboulaye, nous disant : Une seconde Chambre eat compatible avec la république I je réponds : c'est vrai, mais une république n'est pas compatible avec une seconde .Chambre mstitu(-een vue d6lamonarchie....(Très>bienl bien ! à gauche.)
Mt Pasay Nous verrons cela 1
H. Louis Blanc. ... telle que M. le duc de Broglie et ses amis nous la donneraient, quelle
que puisse être d'ailleurs la nature des propositions que le Couvernement va vous faire ; car, vf^uillez ne pas oublier ce que vous disait M. le duc de Broglie, hier, qu'il ne connaissait pas les propositions du Gouvernement et qu'à cet égard, il se réservait, lut et ses amis, une liberté absolue.
Au banc des ministres. Et vous aussi!
M. Louis Blanc. A M. Laboulaye nous menaçant du césBTÎsme dans le cas où nous n'aurions pas une seconde Chambre, je réponds que le premier Bonaparte trouva dans le- conseil des Anciens le point d'appui qui lut permit- de renvereer le conseil des Cinq-Cents. De soile qne c'est au système des deux Chambres que remonte, en France, le césarisoie. (Exclamations en sens divers. — Mouvement prolongé.}
Je repousse donc la seconde Chamnre, parce que je suis de ceux qui veulent la république, non pas, comme on le dit si souvent sans expliquer le mot, la république radicale, en tant qu'opposée à la république conservatrice. Non! la république que nous voulons, c'est une république tolérante, appelant à elle tous les hommes de bonne volonté ; c'est une république non pas conservatrice seulement... (Ah: ah! à droite), mais à la fois conservatrice et progressive... (Vives marques d'approbation et applaudissements à gauche), non pas seulement amie de l'ordre, mais aussi amie de la liberté.
Vo\x à droite. Nous aussi, nous voulons l'otdre et la liberté !
H. Louis Blanc. Je dis conservatrice 'et progressive, par cette raison bien simple : que nulle société n'élant parfaite, et toute société étant perfectible, il n est pas de régime qui présente, en même temps que des intérêts tresrespeciables à garantir, des abus à réformer. (Nouveaux applaudissements à gauche.)
Je dis amie de l'ordre et de la liberté, parce que, suivant moi, ce sont là deux termes absolument inséparables , car l'ordre, messieurs, ce n'est pas une halte d'épuisement entre deux révolutions, le calme pUt entre deux naufrages. L'ordre est la régularité dans le mouvement... (Tiis-bion ! très-bien! à gauche. — Bruyantes exclamations à droite) ; l'ordre , c'est ce qui remplace le combat par .la discussion, l'appel aûx armes par l'appel aux urnes.
M. le duc de Marmier. Aux urnes funéraires! (Bruit.)
H. Louis Blanc. L'ordre, c'est ce qui rend la répression inutile substitué à ce qui la rend nécessaire.
Cela, messieurs, c'est Tordre, mais cela c'est aussi la liberté. (Vifs applaudissements à gauche.)
(L'orateur recueille, en regagnant sa place, les chaleureuses félicitations de ses collègues de la gauche.)
M. le marquis de Francllen et M. le vicomte de Heanx se présentent ensemble à la tribune.
H. le président. La parole est â M. de FrancUeu. M. de Meaux l'aura ensuite.
H. le marquis da Franclien. Messieurs, je n'ai pas demandé la parole pour faire un -discours; je viens seulement vous soumettra deux observations, sur lesquelles j'ai l'ho tnenr d'appeler tbaté votre attention. (Parlez! parleil)
li MARS 1873
A cinquanle-ciiiq ans do distance, en 1815 et en 4870, la Képubttque, Gllo-do la RévoluttoD, nous a précipités au fond de l'abime en nous faisant passer par la âictatare. (latermptions diverses.)
Piuiieurs membres. Gomment! en 1815?
M. le marquis de FrancUen. Je vous piio et vous supplie, messieurs, — et ici je m'adresse à tout le monde dans cette Assemblée, — de descendre au fond de tob cœurs, d'interroger vos consciences. Ne tous laissez pas entraîner par les séductions d'une habileté que cbacon de tous peut qaalîBer. Ne consentez phs à une nouWle expérience que la France* est hors d'état de subir. Il i^'y a pas deux .moyens de la sauver. En vain, dtrez-vous,
3 n'osant de son libre arbitre. la France refuse e revenir à la rovautél Non, messieurs, cela n'est pas vrai, lafrance ne veut pas mourir!... (Interruptions et bruit à gauche), et, sans le roi, elle cessera d'être.
M. LangloU. C'est parce qu'elle ne veut pas mourir qu'elle ne vent pas de la monarchie !
M. le marquis de FrancUeu. Elle ne veut pas s'exposer à une troisième invasion |iui, cette fois, achèverait de la détruire. Ne décidez donc rien qui puisse enchaîner votre liberté, jusqu'au moment où sonnera l'heure de la délivrance. Dieu seul se l'est réservée. (Mouvements divers.)
Ma seconde observation est celle-ci ;
Lorsqu'au 8 février 1871 la France, vfdncue par la Révolution cl par l'étranger....
M. Cézanne. Par l'étranger d'abord, malhoureusément '.
H. le marquis de FraacUea. Non, d'abord par la Révolution : si la France n'avait pas été vaincue par la Révolution, jamais elle ne l'aurait été par l'étranger.
Le Â fëvri«' 1871 la Fnmce, vaincue par la Révolution et par l'étrango*, nous crana b mission de la relever ; elle nous dit par le vote universel : ■ Nous vous choisissons dans toutes les nuances d'opinions qui nous ont divisés, parce que nous vous regardons comme des citoyens honnêtes et dévoués. luterrogez-vous mutuellement, mettez de cété les préventions, Jes préjugés, les erreurs et les amoitions dont nous sommes les victimes et rendez-nous un roi!... (Exclamations etriresà gauche),le meilleur ! * Oui, messieurs, la France nous a dit cola!
M. Cézanne. Elle ne me l'a pas dit.àmoi! je n'ai rien entmdu de pareil.
M. le marqnlsde FrancUen. Depuis deux ans, qu'avons-nous fait? Sous l'influence délétère d'un homme qui a voulu, loi aussi, être le mauvais génie de notre patrie... (Vives protestations. — A l'ordre I i l'ordre I)
Voix à gauche, xroniquemenl. C'est un appel à la conciliation !
M. le président adresse à l'orateur des paroles que le bruit empêche d'entendre.
M. le marquis de.FrancÂleu. M. le président me demande de retirer mon mot...
(Ouil ouit — Très-bien!)
Je ne retirerai rien, parce que je crois que c'est l'exacte vérité, et que cette vérité, j'ai le droit de la dire... (Nonvelles protestations.) -
Je le crois; je suis ici souvenUn et juge, et
ANNALES. — T. XVI-
j'ai le droit d'exprimer ce que ma^ conscience me dit être vrai.
H. le président. Monsieur de Franclien, en qiialifiant dans les termes que vous venet! d'employer M. le Président de la République, vous n'avez pas seulement adressé un outrage sanglant & ce grand magistrat, vous avez proféré une calomnie. (C'est vrai ! c'est vrai t) Je vous rappelle à l'ordre. ( Très-bien ! très-bien I
— Applaudissements répétés.)
U. la marquis de FrancUen. J'attendr i ta fln de vos applaudissements. (Pariez ! parlez ! à droite.)
Nous n'avons pas cessé... (Bruit et protestations à gauche et an centre gauche.)
Je SUIS plus fort que vous parce que je suis dans la vérité.
Nous n'avons pas cessé un jour de nous séparer davantage tes uns des antres, et, tout à l'heure peut-être, la majorité de cette Assemblée va décréter implicitement et frauduleusement la République... (Explosion d'exclamations et de murmures à gauche.)
S'il en est ainsi, messieurs... (A l'ordre ! à l'ordre I
M. Cézanne. Assez d'injures comme cela ! Ce ne sont pas des observations, ce sont des injures que mit entendre l'orateurl
M. le président. Je r^rette, monsieur do Franclieo, d'avoir à vous reprocher, devant cette Assemblée, de tenir à l'égard de la majorité, comme vous venez de le faire à l'égard de M. le Président de la République, un lan-' gage qui n'est pas digne de vous ! (C'est vrai :
— Tres-bien I très-bien 1 sur tons les bancs.) M. le marquis de FrancUen. S'il en est
ainsi, messieurs, notre mission sera bientôt terminée. Il ne nous restera plus qu'à rendre à la France un pouvoir à la hauteur duquel nous n'avons pas su nous élever. Vous avez encore le choix. Décidez I (Aux voix t aux voix !)
M. le vicomte de Meanx. Hessienra. ..
(La clôture ! la clûtare 1 — NonI non! — Parlez 1 parlez!)
Je demande à l'Assemblée la permission de considérer le projet qui lui est soumis, en luimême... (Bruit.)
Voisdvorraa, Ia clôture I La clôture!
Autres voix. Parlez ! parlez I
H. le président. Je mets aux voix ta clA- ' tnre, puisqu'on persiste à la demander.
(La clôture est mise aux voix et «'est pas prononcée.)
M. le président. La parole est à M. de Meaux pour continuer la discuss'on. ^
J'invite l'Assemblée à faire silence,
M. le vicomte de Meanx. Je demande à l'Assemblée la permission de considérer le projet de loi qui lui est soumis, en lui-même et en dehors des oommentaires et des interprétations qu'il vient de recevoir à cette séance.
II faut l'avouer, si je m'arrêtais à ces commentaires , j'éprouverais quelque embarras, car, selon l'honorable M. Louis Blanc, ce projet est absolument cbntraira & l'affermissement de la République, et, selon l'honorable M. Duvergier de Hauranne, C3 projet est absolument nécessaire à la consolidation de la République.
Je dois dire, d'ailleurs, que rhonorab!«i M. Duvei^ier d^ïlauranne n'a peut-être paa qna-
îité pour interpréter avec une mnde autorité la signification du projet... (Réçiamations à franche.)
M. le colonel de Chadois. Il l'a fait avec talent!
M. le vicomte de Heaax. ...après qu'il est venu dire à cette tribune qu'il n'en a pas voté le préambule, c'est-à-dire ce qui en détermine le caractère. (Approbation sur plusieurs
•te cnercbe donc à saisir le projet en dehors de toute interprétation, de tout eommentaire, dans son texie même, et voici, iMmr ma part, comment je l'entendrais.
Le Gouvernement vient nous dire : Ëtesvoufl disposés, quand le moment de vous retirer sera venu, ètes-vous disposés à Laisser le pays sans InatituÛons qnelconquesîEt si, parmi ces institutions que vous a\irez i léguer à vos suceesseurs/il en est dont le nom puisse être prononcé, dont l'avènement puisse être annoncé sans rompre encore la trêve des partis... (Ob ! oh 1 à gauche. — Très-bien ! très-bien 1 à droite), sans engager le pays sur la forme définitive du Gouvernement, voulez-vous dire dès à présent au pays que tous lui donnerez ces institutions?
Que l'on estime cette question inopportune, superflue, prématurée, je ne le conteste pas; je comprends toéB les ombrages, toutes les défiances qu'elle a pu soulever dans le sein de la commission: je puis regretter qu'elle ait été solennellement et publiquement posée ; thaïs, aujourd'hoi, il ne dépend plus de nous qu'elle ne le soit pas. Tout ce qui dépend de nous , c'est de B*y pas répondre. Dès lors, nous avons i nous demander laquelle de ces deux responsabilités serait la plus lourde : ou d*y répondre on do refuser d'y répondre. (Très-bien I trèsbien ! sur plusieurs bancs.)
J'ai parlé de responsabilité, messieurs. La conscience profonde de celle qui pèse à cette heure sur chacun de nous m'a amené à cette tribune : j'ai voulu, pour mon humble part, expliquer, justifier, à défaut d'autres plus autorises que moi, ma résolution-, je l'ai voulu surtout par respect pour ceux de mes amis qui pourraient ne pas la partager. 11 m'a semblé que je leur témoignerais mieux cet affectueux respect qui est au fond de mon Âme, en venant ici franchement, cordialement, j'ose le dire, exposer les motifs impérieux qui me déterminent, que si j'adoptais silencieusement ce qu'ils seraient disposés â rejeter.
C'est dans- cet esprit ^ue je le leur parle, c'est dans cet esprit que je les conjure de m'écoaler afin que nous reconnaissions ensemble que j1, en des matières si complexes, en des conjonctures si difficiles, on (feut un instant différer de conduite, ce n'est pas une raison pour être désunit de principes et de sentiments (Très-bien î très-bien 1}
Cela dit, j'entre dans l'examen des Rivera paragraphes de l'article que nous discutons en ce moment. Je m'arrête d'abord à ceux que l'honorable M. Louis Blanc a contestés de préférence, et, le premier de tous, c'est l'institution d'une seconde Chambre.
Je n^aurais pns compris, pour ma part, que noud consentions à Taire siéger cette seconde Chambre à c6té .de nous. Pourquoi 7 Parce que nous avons reçu, au miliea d'nn^ crise formi-
dable, un mandat qu'il ne nous apparUent ni de partager, ni de déléguer, ni a'abdiqiwr. Nous devons, si lourd que soit le fardeau, le porter jusqu'à la fin tout entier. (Très-bien t très-bien !)
Je ne considère pas non plus une seotmde Chambre comme un remède infaillible, comme un préservatif absolu contre les entratnemmts possibles d'une Assemblée radicale ; et le Godvemement conviendra sans doute avec moi qu'il vaut mieux prévenir l'avènement d'une pareille Assemblée par une politique à la fois sage et résolue aue d'avoir à la combattre. (Très-bien 1 très-bien 1 à droite.)
Mais une seconde GhamlMre, à mes yeux, est uo moyen de bon gottvemement et de gouver-. Dément conserratem*; c'est povr cela que je ne suis paît disposé à la refiiser.
Je r^arde.en effet, d'un bout du monde à l'antre, tous les peuples qui jouissent du |^nvemement représentatif, et partout, qu'ils soient en république ou qu'ils soient en okonarefaie, partout, de la Suisse aux Etats-Unis, de la Suède an Brésil, je trouve la représentatiou nationale divisée en deux assemblées. L'aristocratique Angleterre ne transporte pas son aristocratie dans ses colonies: elle y transporte ses deux chambres. La grande fMération des Etats-Unis embrasse dans son ^ein trente-sept républiques unitaires: chacune de ces républiques a deux chambres. Parmi ces assemblées répandues à travers le monde, tes unes sont héréditaires, les autres sont viagères, d'autres encore sont électives. Il y en a d'électives dana plus ' d'une monarchie ; mais, partout est consacrée la division de la représentation nationale. En telle sorte que lorsque l'honorable M. Laboalaye venaitdire à cette tribune que la division de la représentation nationale en deux chambres est conforme & l'usage des répabliques, il disait vrai, mais il ne disait pas as6«! : c'est conforme aux traditions, aux usages des monarchies comme des républiques ; c'est conforme aux traditions de tous tes pays libres.
Lors donc qu'on nous demande de déclarer d'avance qué nous laisserons après nous deux Assemblées, on ne nous propose ni d'engager ta France envers ta République, ni de ta faire avancer vers la monarchie; on propose de la ramener & ce qui est le droit commun des nations civilisées.
Ce qu'on nous propose aussi, messieurs, c'est de revenir à nos propres traditions, au traditions de toute notre histoire libérale.
Si je remonte, en effet, jusqu'à l'époqne où les trois ordres des états-généraux se sont réunis pour ne former qu'âne Assemblée nationale, je vois a partir de ce moment ta division de la représentation en deux cfaambtes réclamée par tous les hommes soncœnx à la fois de l'onlre et de la liberté, soucieux d'assurer à leur pays ou le contrôle ou la prépondérance des Assemblées. Elle fut réclamée par tous, ou du moins par presque tous, car U y eut de rares et glorieuses exeepUoos; elle fut réclamée par presque tous, depuis les Clermont-Tonnerre, les Mounier. les Casalét, jusqu'à la plupart de nos grands parlementaires de 184», qui demandaient ces deux Chamhres ; et an moment où l'on faisait la constitution de 1848 et an moment oà il B*agii8a.t de la roTiser, sans être arrêtés
par ce scrupule que de telles inatitulions pourraient servir à la conservation de la Itépublique... (Brait de conversations.)
M. le président. L'orateur ne demande qu'à parler ; mais il est impossible qu'il se fasse entendre au milieu du bruit des conversations. Si ce brait continue, si H. de Heaux ne peut pas se faire entendre, je lèverai la séance.
M. le Ttcomte de Heanz. Je demande le renvoi i demain. (Parles ! parlez ! — Non t non! à demain I)
Messieurs, j'étais et je sois encore aux ordres de rÂssemblée; mais ep présence de l'agitation de l'Assemblée et to l'oenre avancée, je lui
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demande, si ello a la lionlé de vouloir m'ont^endre, le renvoi de la discussion à demain. (Onit ouil à demain.)
(Un grand nombre de députés se lèvent et quittent leurs places.)
M. le président. Demain, à deux heures, séance publique:
Suite de l'ordre du jour.
(La séance est levée à cinq heures et demie.)
Le diî'ecUur du service sUnographtque de l Assemblie nationale,
CiLESTlN LaSACHE.
Digiîized by
SOMMAIRE. — Dépôt, par M. Vidal, au nom de la 15* commission d'initiative parlementaire, d'un rapport sommaire sur la proposition de MM. Princeteau, Adrien Léon et^utres, ayant pour objet la révision du tarif des grêlflers de justice de paix. = Dépôt, par M. YeatOi de deux propositions
. ayant pour objet : — la première, de modifier l'article 1" de ta lor du 28 février 1872, sur les droits d'enregistrement; — la deuxième de modifier l'article 2 de la môme loi. = Dépôt, par M. AliVed Dupont, au nom de la 15* commission d'initiative parlementaire d'un rapport sommaire sur la proposition de M. Emile Bouohet, tendant à modifier le décret du 29 décembre 1851, sur les cafés, - cabarets et débits de boissons. = Suite de la discussion du projet de loi tendant & régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministérielle. — Article 5 : M. le vicorato de Meaux. Adoption au scrutin des paragraphes 1, 2 et 3 de l'article 5. — g 1. Amendement de M. le duc Decazes : MM. le duc Decazes, le duc de Broglie, rapporteur. Rejet au scrutin de l'amendement. — Adcfptton du g 4. — Adoption au scrutin de l'ensemble de l'article 5. — Article additionnel présenté par M. Audren de Kerdrel : MM. Audren de Kerdrel, le garde des sceaux. Rejet au scrutin de l'article additionnel. — Article additionnel de MM. Naquet, Louis Blanc et autres : M. Naquet. = Dépât par M. le vicomte d'Aboville, au nom de la 15' commission des iutéréts locaux, d'uD rapport sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de la commune de Montmélian (Savoie). = Présentation, par M. le ministre de l'agriculture et du commerce, d;un projet de loi relatif k un supplément de crédit de 55,487- tr. 92, en augmentation des restas à payer des exercices clos.
PRÉSIDENCE DE H. JULES GRÉTY
La séance est ouverte à deux heures et
demie.
M. Francisque Rive, /'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
Le procès-vert)al est adopté.
K. "Vidal. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'À&semblée, au nom de la i5« commission d'initiative parlementaire, un rapport sommaire sur la proposition de lot de MM. Princeteau, Adrien Léon et autres, ayant pour objet la révision du tarif des grefÛers de justice de paix.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
M. Vente. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Âssemblée deux propositions ayant
S pur objet : la première, de modifier l'article 1" é la loi du 28 février 1872, sur les droits d'enregistrement ; la seconde, de modifier l'article 2 de la même loi.
H. le président. Ces propositions seront imprimées, distribuées et renvoyées à la commiasion d'initiative parlementaire.
M. Alfred Dupont. Âu nom de la 1 5" commiesion d'initiative parlementaire, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de ^Assemblée un rapport sommaire sur la proposition de loi
présentée par M. £mile Bouchet, et tendant à la modification du décret dn 29 décembre 1851 sur les cafés, cabarets et débits de boissons.
Le rapport conclut à la non prise en considération de la proposition.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi tendant à régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité mmistérielle.
M. de Aleaux a la parole pour continuer son discours sur l'article b.
M. le vicomte de Keanx. L'Assemblée a bien voulu me permettre hier de descendre de la tribune pour y remonter aujourd'hui. Je m'efforcerai de loi témoigner ma gratitude en n'abusant point de sa patience.
Ainsi que j'avais ITionneur de le dire hier dans î'article'S que nous discptons en ce moment, trois questions sont posées par le Gouvernement à l'Assemblée : Voulez-vous instituer après vous une seconde Chambre Voulezvous reviser la loi électorale? Voulez-vous, enfin, laisser debout pour vous survivre un gouvernement?
Nous n'avons élus à examiner si ces questions ont été posées . à propos, si elles sont insuffisantes on superflues, ou prématurées, on inopportunes ; et, quant à moi, je penserais volontiers avec mon éminent ami H. de Kerdrel, que les plus importantes, les plus déli-
cates ne peuvent recevoir, dans tous les cas^ de soIatiOQS qu'après \k libération du territoire; mais aujourd'hui' ces questions sont solennellement, auttientiqaemsnt posées, et, dès lors, la.seule chos^ que i)ou6 ayonf à nous demander, le seul point pratique du débat, c*e8t celui-ci : Faut-il répondre oui? Faut^ii répondre non r Faut-il refuser de répondre?
Je ne reviendrai pas, en ce (jui concerne la seconde Chambre, sur ce que j'avais l'honneur de dire hier à l'Assemblée; ja ne chercherai mënie pas à le compléter. .
Tous les pays libres possèdent cette institution. Presque tous les kommesqui n'appartiennent pasà l'éâole radicale, la considèrent comme une garantie conservatrice; et la raison en est bien simple. L'honorable M. Louis Blanc demandait, hier, à ses adversaires, aux partisans d'une seconde Chambre : Vous croyez- vous in- !^Uiblest Âssurénieot non ; ni eux« ni les autres. Et c'est précisémentfarce que nous croyons que I^nfaillibité poUtique nA sa rencontre nulle part, jii dansitotu, jn dans plusieurs, ni d^us un seul homme; crest parce que nous oe l'attribuons pas à la souveraineté exclusive et absolue du nombre que nous réclamons des tempéraments, des contre-poids et des contrôles, et quand ces tempéraments et ces contre-poids sont consacrés par l'expérience de tous les peuples, en vérité li me paraît malaisé de soute- ^ifi — j6 m'empare de la compJM^sou même de l'honorable M. Louis Blanc, — qu'ui^e voi? ture marche plus mal avec deux roqes qu'avec une seule, ou bien que plus un torrent, plus un fleuve est puissant et fort et moins il a besoin de digues pour le contenir afin de rei^dre son cours à k fois régulier et fécond.
J'arrive à la révision de la loi électorale.
£t d'abord contre ce simple projet de révision caltHnmé, ainsi que l'a dit M. le garde des steanx, criomnié avant d*6tn eoann, nous trouveu m iéce da bous deni protestations : l'ose qoi a été apportée à cette tribune par l'honorable M. Haentjens, au nom de ses amis politiques, «t l'antre qui a été reaoavelée hier par l'honorable M. Louis Blanc, mais qui avait été formulée auparavant par l'honorable M. Gambetta.
Eh bim, je ne reconnais ni à l'un ni à l'autre des deux partis qns ces honorables membres représentent, ni à l'un ni à l'autre, le droit de parler en Cavenr da snffinge uninneL
A gauche. Et pourquoi ?
M. le vloomte de Meanx. Oui, quand on a fait du soffipage universel ce qu'en a tait l'Empire, il faut, en Térité, quelque audace pour -venir en revendiqura- l'inbégrité et la stocerité.
M. Oallonl d'Iatrla. Âht par exraiplet c'est vons qui le dites ; on n'est pas oblige de vous oirs I
M. I« TlooBto d« KeniK. d'est moi qui le dis, parce qjM, dud et tout les honmes in^ détendant! de Fnmoe, nous l'avons éproavé.
X. Ctallenl Mstrta. Tons n'avez plus le droit de le ^re iraintenant !
M. le -vicomte de Meanx. il faat encore pins d'andaee, quand, invesUs d'une dictature sans titre et sans mandat, 00% brisé tous tes pouvoirs électifs dn pays, quand en a joné le sort de la France sans lui laisser aucune représentation, aucun organe, et quand enfin on a Hait consista- la République d'un bout à
l'autre du territoire, dans la suppression de tous pouvoirs électifs. (Très-bietfil très-bien l à droite.)
Qt après cela, dennk «ne Assemblée dont on ft topt mit pour empêcher, .pouf retarder, pour entraver, pour gêner l'élection, venir se poser en défenseur et en champion de l'intégrité du droit du suffrage, non, cela në se peut point, messieurs, vous ne l'admettrez pas. (Approhatiun à droite.)
Un membre à gauche. C'est votre opinion !
M. le vicomte de Meanx. Et quant à moi, atf lieu de m'arrêter à cas protestations, j'attache ininiment plus d'importance aux vœux, aux sentiments des électeurs qui nous ont envoyés ici.
Et je le demande à la plupart d'entre vous : Est-ce que, depuis qu'ils ont été témoins des découragements, des . incertitudes, des défaillances du sunnûce universel, — la preuve en est dans le chiffra des abstentions — est-ce que, depuis cette époque^ les uns et les autres, dans nos départements, nous ne nous sommes pas entendu dire : c Quand donc reviserçovous la loi électorale f » (Marqaea d'adhésion i droite. )
A gauche. On ne nous a pas dit cela dn tout !
M. le vicomte de Meanx. Ce n'est pas i vous que je parle.
Est-ce vrai ? Oui ou non t
M. le martinis de Dampierru. Oui 1 oui ! C'est parfaitement vrai 1
M. la vicomte de Meanx. Et, messieurs, comment une pareille question ne se poseraitelle pas d'elle-mâme ? Introduit tout à coup, il y a ving,t-f:inq ans, dans ootce dreilt public, le st^aga universel n'a jamais été libre qu'aux heures de crise, en face des questions de vie ou de mort, et c'est d'une de ces crises, de la plus redoutable et de la plus doulooreuse, que nous sommes issus. Aux époques de calme, le suffrage univers^ a toajonrs été conteaint et, dès lors, comment un bon citoyen ne se deraandwait-il pas à quelles emi4iti<Hi0 il doit s'exereer d'une manière & la fins piùBïble, indépendante et régulière. Aht nous savons bien, et nous ne le imrettons pas, nous savons très-bien que l'électorat a cessé d'être le privilège on la fonction d'une seule classe ; nous savons qu'il est devenu le droit commun de toito les dtoyens ; mais nous savons aussi qu'il n'est pas un seul droit, on public ou privé, ou naturel ou civil, qui ne soit soumis à des conditions de capadte et d'indépendance.
Ce sont ces conditions qu'il s'agit de rechercher, ce sont ces conditions que le Gouvernement est disposé à examiner avec nons. Et je ne vois ou que les despotes on les démagogues qui puissent souhaiter que le suffrage universel reste sans r^les, - afin de l'égarer - ou de l'asservir... (Réclamations snr plusieurs bancs à gauche); mais pour rester libre, il a besoin d'être réglé, il a oesoin d'être moral, il a besoin d'être sincère! {Nouvelles protestations gauche. — Très-bien ! très-bien t ft droite et au centre.) Aussi, lorsque le Gouvernement vient s'engager solennellempnt & nous présenter une révision de la loi électorale, une révision destinée, je le répète, à assurer la sUicérité et la moralité du suffrage universel, je prends acte de cet engagement, et je croirais, qoantftmoi. manquera tous les principes, à
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toQs les intérêts de la cause consemtrice et libérale, si je ne m'empressais pas de l'accepter.
Je me permettrai même, pour adresser, à cet égard, mes remerclments an Gouvernement, d empronter une parole-'qae,iten8 des circonstances analogues, M. Thiers adressait, it 7 a vin^t-quatre ans, ft un autre mlnisUc, et je lui dirai : « Nous sommes heureux de voir le Gonveroement, non pas à notre suite, mais à notre léte, se faire le chef de la guerre du bien. » (Très-bien! très-bien 1 au centre.)
Ët, messieurs, dans les articles de la loi que vous veniez de voter et dans les débate, surtout, qui les ont précédés, 11 a été beaucoup question de la responsabilité ministérielle. J'estime, quant à moi, que ceMrticles, sans l'assurer d'une manière complète, nous en rapprochent davantage que l'état antérieur BOUS lequel nous vivions; et je ne suis pas, pour mon propre compte, disposé à dédaigner ces formalités, après que je les ai désirées.
Mais j'ose dire que c'est aussi de responsabilité ministérielle qu'il est question dans I"article que nous débattons en ce moment, et que, quand te Gouvemement prend l'engagement de nous présenter une toi et sur la seconde Chambre et sur la réforme électorale , il prend un de ces engagements qui doivent lier un pouvoir avec un grand parti, qui font ou qui peuvent faire l'unité dune politique, et qui, ainsi, assurent par ses grands cétés ce que nous cherchons dans la responsabilité ministérielle.
J'attends donc, j'attends, sans parti pris, les projeté du Gouvernement et sar la seconde Chambre et sur la loi électorale, je lôs attends pour ICs juger, mais je les attends avec ta confiance qu'ils perpétueront, qu'ils resserreront. qu'Us cimenteront son union avec le
Earti conservateur dans cette Assemblée. (Trèsien I très-bien I à droite.) J'arrive mtùnteaaat à l'examen du paragraphe relatif à l'organisation et à la transmission des pouvoirs publies.
Autant je me félicite, pour ma part, de voir je Gouvernement présenter un projet sur la loi électorale et sur la seconde Chambre, autant je m'étonne, je l'avoue, qu'il ait accepté de présenter un projet sur la transmission des pouvoirs publics. J'y aperçois d'avance plus d'nn embarras et pour lui et pour nous. Xe lui aurait-il pas été plus commode et n'aurait-il pas été plus commode aussi à cette Assemblée que le Gouvernement s'épargnftt cet embarras et qu'il laiasilt à l'initiative des membres de cette Assemblée le soin de lui apporter un concours et un appui qui, d'ailleurs, on le volt déjà à quelques indices, ne lui auraient pas mani^ue?
Mais, fiiut-il le dire? ce paragraphe tout entier me paraîtrait volontiers superflu. Si, en effet, je te prends dans son texte même, ce qu'il veut dire, c'est que quand nous nous vetirerona, le jour où nous nous représenterons devant les électeurs, nous ne laisserons pas le pays sans Gouvernement.
Cela, avant d'èlre écrit dans un article de la. loi, est écrit au fond de nos consciences, c'est la conséquence de nos devoirs les plus élémentaires et les plus jQcontestablef. (Très-bien! très-bien t sur divers bancs.)
Depuis deux ans que nous siégeons ici.nous avons montré, j'ose te dire, un patriotisme assez supérieur à toutes les divisions,, à toutes les préférences de parti», pour qu'à cet é^Od le pays puisse tranquillement ren nipputer à ses mandataires. (I^ouvelle approbation.)*
Mais enfin je voudra aller plus loin : tobi aussi en entrent dans cette enceinte, j'ai «a l'ambition d'assurer à mon pays, mieux qtt'fln lendemfUit, un avenir; moi aussi je n'apÂ^ls pour lui d'autre avenir réparateur que fa monarchie ; moi aussi je ne me résignerais pas à me retirer, sans avoir ici confessé ma foi politique, sans avoir luttÔ pour ma cause intimement liôek mes yeuxavee celle de ma patrie... (Très-bien 1 à droite), et si j'apercevais, je le déclare, dans le paragraphe que je discute en ce moment, si j'apercevais dans l'article soumis à vos délibérations un seul obstacle à ce que je viens de dire là, à ce qui reste mon espérance, je ne le voterais pas, et je le repousserais.
Oui, si le vote de cet aiilefe devait ajouter aux difficultés qu'il serait puéril de méconnaître et qui sont inévitables, imx difficultés d'une restauration; si le vote de cet article devait y ajouter une difficulté de plus, je ne consentirais pas à m'y associer.
61, par exemple, l'engagement de faire & bref délai les lois organiques, engagement qui semblait fixer une limite arbitraire à la durée de notre mandat, avait été maintenu ; ?i l'indication que la transmission du pouvoir exécutif tel que nous l'organiserions un jour serait bornée an moment où no's successeurs se seraient constitués, si cette clause avait été maintenue dans l'article, je ne croirais pds pouvoir l'admettre. Je ne l'admettrais pas non plus si Tamendement d'un de nos honorables coUëgoes déterminant à l'avance que les institutions que nous allons foire, sont les institutions de la Républiqueet nous engageant ainsi envers une forme de ^nvemement, envers laquelle, ni le pays ni nous ne sommes eng^^; si tout cela se retrouvait dans l'article, pour ma 'part je ne pourrais l'accepter. (Brait a gauche.)
Mais, après que ces diverses clauses ont é\ê écartées, après que je n'aperçois dans le texte de cet article rien de plus, rien de moins que ceci : c'est que nous ne partirons pas en laissant le pays sans institutions, sans gouvernement, sans autorité...
A gauche. Concluez I concluez I
Au centre. Parlez ! parlez !
M. le vicomte de Meaox. .. quand le lendemain du jour où nous l'aurons voté, aussi bien
3ue la veille, des propositions telles que celle e mon honorable ami M. de Gastellane, ou bien une proposition partie de ce c6té (la rânche], telle que celle de l'honorable M. de Marcère, par exemple, peut être produite à cette tribune avec une entière, avec une complète, avec une absolue liberté, quand l'initiative acceptée ou revendiquée parle Gouvernement ne porte aucun ton à rinitiative d'aucun des membres de cette Assemblée...
M. Dnflanre, garde des sceaux, ministrs de la justice. C'est certain I
U. le -vicomte de Meanx. ... ne peut arrêter aucune de leurs propositions ; quand, d'ailleurs, le pouvoù constituant, qui nous appartient, est formellement sanv^rdé dans
le préambule de la loi, coneacrà dans son ar ticle, et mis par cet article à l'abri de toute atteinte; eh bien, alors, messienni, je ne me crois guère le droit de refuser à mon pays, à ce pauvre et cber pays malade et meurtri, cette assurance qu'il peut être tranquille, qu'il aura un lendemain ; et, en mémo temps, je ne me crois pas le droit de lui refuser non plus une antre chose dont il attend, un peu de sécurité : l'accord des pouvoirs publics.
M. Paul BethmoBt. Très-bien! très-bien!
M. le vicomte de Meaox. Et maintenant, messieurs, quels seront, après qu'elle sera votée, les résultats de cette loi? Laissez-moi Tons le dire d'un seul mot. Elle vaudra ce que nous vaudrons nous-mêmes. Dans la pensée de ses auteurs, elle est un instrament imparfait sans doute, maïs utile, mis dana^les mains de la majorité de cette Assemblée pour agir plus efficacement et plus aisément sur le gouvernement du pays et sur les destinées de la France.
Mais cet instrument fùt-il mille fois plus parfait qu'il ne l'est, sî la majorité, la majorité conservatrice qui doit en user, venait à se dissoudre, il demeurerait sans emploi.
J'ose doncconjnrer, avant tout, ceux qui ont voulu cette loi, ceux qui l'ont proposée, ceux qui nous demandent de la voter, j'ose les conjurer de n'épargner aucun soin, aucun effort, aucun acte d'énergie on d'abnégation pour maintenir l'union de la majorité conservatrice. (Très-bien 1 au centre.)
Et quant à ceux qui sont disposés i repousser cette loi, qui l'estiment ou insuffisante on dangereuse, & ceux-là j'oserai dire aussi : Plus vous semble mal construit, précaire, ouvert à tous les vents et à tontes les tempé^, l'abri sqiis lequel nous sommes destin^ à rester, plus vous devez coosidérer que ta suprême ressource, la dernière sauvegarde de ce pays, c'est l'union de cette majorité conservatiice. Ët je vous supplie aussi à votre tour de mettre toute votre persévérance, toute votre énergie et toute votre abnégation à entretenir, à consolider et à perpétuer cette union. (Approba- .tion à droite et au centre. — Bruit à gauche.)
Mais il ne . m'appartient pas, ce n'est pas & moi qu'il peut appartenir de donner à qui que ce boit des conseils ; ma faible voix a trop peu d'autorité. Eh bien, daignez écouter celui dont la glorieuse mémoire piano sur nous, et dont je souhaite ardemment que le grand et ferme esprit inspire en ce moment nos résolutions.
Voici les dernières paroles de Berryer devant l'Assemblée l^gislalivo, avant qu'elle fût renversée; il ne me parait pas inopportun de les répéter aujourd'hui, il ne sera pas inopportun de les méditer demain :
« Ah I mes amis, messieurs de la majorité, comprenez bien, écoutez, reconnaissez les voix qui vous entretiennent de nos discussions passées, qui aigrissent nos ressentiments, qui approfondissent nos divisions, reconnaissez ces voix, comprenez-les, que ce vous soit un grand avertissement, unissons-nous de plus en plus; majorité, tous de la majorité, soyez inséparables dans l'ordre légal, rappelez -voiis comment nous avons traverse les mauvais jours.. . >
Hélas messieurs, nous en avons traversé, nous, que son patriotisme n'avait même pas soupçonnés l
« Rappelez-vous comment nous avons traversé les mauvais jours; que ce souvenir douloureux soit une legon immense, une leçon toute- puissante pour nous rendre forts en face des périls qui avancent ! > (Marques d'approbation et applaudissements sur divers bancs au centre et a droite. — Aux voix I aux voix !)
M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur l'article 5. L'amendement de M. de Guiraud tendant purement et simplement à la suppression de l'article 5, ceux qui voudront l'adopter videront contre cet article.
Je mets aux voix séparément les trois paisgraphes qui composent l'article 5.
D'abord le pai^raphe l*' :
■ L'Assemblée nationale ne se Bépftiera pas avant d'avoi& statué : 1" sur Po^anisation et le mode de transmission des pouvoirs législatif et exécutif. ■
Sur ce premier paragraphe il a été déposé une demande de scrutin signée de MM. Ë. de Labassetière , vicomte de Rodez- Bénavent, E. de ta Rochette, de Fontaine, A. Leslourgie, baron Ghaurand, comte Desbassayns de tiichemont, E. de Tarteron, vicomte de Tréveneiic, Merveilleux du Vignaux, Dussaussoy, Aug.
Callet, Ch. Combler, La Rochejaqueléin, de Dampierre, comte de Kergariou, A. Dumon, Amédée Lefèvre-Pontalis, comtede Kergorlay.
Il va y être procédé.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 620
Majorilé absolue 311
Contre 186
L'Assemblée a adopté le premier paragraphe de l'ariicle 5.
Je lis le second paragraphe :
f 2*> Sur la création et les attributions d'une seconde Chambre, ne devant entrer en fonctions qu'après la séparation de l'Assemblée actuelle. ■
Il y a aussi une demande de scrutin sur ce paragraphe.
Celte demande est signée par MM. Alphonse Cent, Greppo, Ëd. Millaud, La Flize, E. Quinet, é^h. Lherminier, Jacques, Tardien, Ordi • naire, Cariou , Viox , Ancelon, Tiersot, Jule^ Cazot, Esquiros, P. Joigneaux, £ug. Arrazat, G. Loustalot, Albert Gastelnau, Marck.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
M. le président. Voici le résultat du scru-
tin :
Nombre des votants 585
Majorité absolue 293
Pour l'adoption..... 378 Contre 207
1/ Assemblée a adopté le second paragraphe.
Troisième paragraphe :
f 3° Sur la loi électorale. >
Il y a sur ce troisième paragraphe une demande de scrutin signée par MM. A. Naquet, A. Corbon, lÀurent Piçbat, {lenrt
Lefèvre, E Brelay. Testeliu, La FUze, Viox, £ecarguel, Martin Bernard, Alphonse Cent , Laget, Jules Cazot. A. Sciieurer-Kestner, Godin, E. Fernier, Ancelon, Millaud, Edmond Adam, Deregnaucourt, E. Qainat, Farcy.
Il va être procédé an scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
M. le présidant. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des volants 616
Majorité absolue 309
Pour 457
Contre... 159
L'Assembtée a adopté le troisième pamgraphe. ■
Quatrième paragraphe :
c Le Gouvernement soumettra à TAesemblée des projets'de lois sur les objets ci-dessus énamérés. >
Sur ce paragraphe, M. le duc Decazes propose un amendement ainsi conçu :
• Le Gouvernement soumettra à l'Assemblée des projets de lois sur tes objets énumérés dans le deuxième et le troisième- paragraphe ci-dessus, i
La parole est à M. le duc Decazes.
M. le duo Z>ecaiM. Messieun, si grandes que soient, à la suite de cette longue discussion, votre latigae et votre légitime impatience, permettez-moi, cependant/ de retenir encore quelques instants votro attention, pour jusilner et essayer de défendre devant vous l'amendement que j'ai eu l'honneur de yous présenter. Vous pouvez être assurés, d'ailleurs,
aue je n'abuserai pas de la patience et de l'inulgeuce que je soUtcite. (Parlez! parlezl) Le paragraphe que je vous demande de modifier a été introduit à la dernière heure devant XQtre commission, et, à la suite d'une discussion trop courte, il a été accepté.
On avait paru craindre nnjnomentque l'approbation du Gouvernement ne lui serait pas acquise. Cette crainte ne s'est pas réalisée et c^est ainsi qu'il foit partie du proji't qui vous est soumis en ce moment.
Ce paii^raphe, vous lo savez, messieurs, a pour objet de provoquer la présentation par le Gouvernement de projets de lois ayant pour objet l'organisai ion et le mode de transmis^on des pouvoirs législatif et exécutif, ta création d'une seconde Chambre, dans des conditions déterminées et que vous connaissez, enfin la loi électorale.
En ce qui touche la création d'une seconde Chambre et la loi électorale, il était en réalité logique et naturel que votre commission désirât et provoquât la présentation de projets de lois parle Gouvernement. Sur ces deux importantes questions, la pensée du Gouvernement lui avait été communiquée. M. le Président de la R^nblique et M. le garde des scéanx noua avaient longuement entretenus, à plusieurs reprises, de leurs vues, de lenrs intentions ; nous nous y étions associés, car noas avions constaté avec une vive satisiaction qu'elle procédait d'nne-préoccupation éminemment et sagement conservatrice.
Il i'iatl donc rationnel, je le répète, et logique de désirer et de provoquer sur ces deux
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questions la présentation de projets de lois émanant de l'initiative du Gouvernement.
La situation était et elle reste, à mes yeur, différente en ce qui touche l'organisation et lé mode de transmission des pouvobs législatif et exécutif. Et ici, messieurs, permettez-moi de dégager dores et déji une partie de la question.
Je ne comprends pas bien, pour ma part, ce que vient faire dans cette rédaction le pouvoir législatif.
Quand, par les deuxautres projets, vous aurez réglé et le mode d'élection et les attributions du pouvoir législatif, je ne sais vraiment pas en quoi vous pourrez vous occuper' de son organisation. Je ne comprends pas davantage en quoi peut consister son mode de transmission. (Approbation à droite.)
En matière de pouvoir législatif, le mort saisit le vif; il n'y a pas de transmission à prévoir et il n'y a pas lieu, par conséquent, d'y pourvoir. (Très-bien ! à droite.)
J'en conclus, qu'en réalité, il n'y a dans ce paragraphe rien autre chose que le pouvoir exécutif dans son organisation et dans son mo- <ic de transmission, c'est pourquoi je me permettrai de ne m'occuper en ce moment que de lui.
Il nous est impossible, sur cette question, de vous dire queue a été la pensée du Gouvernement et quelles sont les mtentions et les vues qui ont dicté la rédaction de l'article qu'il nous a proposé à la dernière heure ; il n'a pas eu occasion de s'en expliquer devant nous. La commission, elle-même, lorsqu'elle s'est demandé quelle devait être la portée de cet article, quelle a été la pensée qui l'avait dicté, a fort hésité. Les interprétations les plus diverses se Eont produites, et, si vous voulez me permettre de faire passer sous vos yeux un très-court sommaire du procès-verbal de ta commission, vous jugerez vous-mêmes que l'accord ne sïest ^oiiU fait dans sifn sein, sur l'interprétation du projet qui vous est soumis.
Voici, en effet, ce que je lis dans ce compta rendu sommaire :
■ M. Grévy ne peut admettre ^e ces projets de lois puissent devenir des projets de constitut on définitive. " .
c M. L'Ëbraly rappelle que, tout au contraire, c'est là une faculté que la conunission entend réserver à l'Assemblée pour en user à toute heure.
« M. Ricard pense que si le Gouvernement apporte un projet d'organisation et de, proclamation républicaine, l'Assemblé aura le droit de le voter.
< M. de Gumont : Oui, comme elle aura aussi le droit de l'amender et de le remplacer par un contre-projet monarchique.
■ M. de Broglie insiste pour qu'il soit bien compris qu'il a entendu laisser entiers tons les droits souverains et constituants de l'Assemblée. >
Vous le voyez, les interprétations ont été très-diverses.
M. le rapporteur. Non , du tout !
M. le âne Deca»fl. Mai», ce qui, je le reconnais, domine la question, ce qui reste, c'est bieu la déclaration par laquelle rhouorable duc de Broglie a terminé cette discussion et que je
retrouve exprimée en termes éloquents, décisifs, i mon sens, dans Boa rapport.
Il vous dit en effet :
i Nous n'avons rien voulu stipuler qui limite dans un sens ou dans un autre, pour aujourd'hui ou pour demain, la Liberté des résolutions que pourra vous augurer votre unonr éclairé du bien public. «
Oui, messieurs, e'est là une bonne et sage pensée dont je remercie, pour ma part, notre Tionorable et éloijuenl rapporteur. iViais qti'il me permette d'ajouter que la liberté des r^oluttons serait beaucoup plus grande ces résolutions elles-mêmes n'étaient point, dans "une certaine proportion, préjugées.
3e me demande, en effet, messieurs, si, en confiant la présentation d'un projet de loi aussi considérable à un gouvernement dont les tendances vou^ sont connues, dont les aspirations vous font connues, vous ne serablerez pas vous asservir à ces tendances et à ces aspirations, vous ne semblerez jioint préjuger ipso facto et vos propres inspirations et les solutions auxquelles vous Gnirez par adhérer. (Trés-bien I très-bien [ à droite.)' ,
C'est là, messieurs, la première considération sur laquelle je voulais appelei: votre attention, mais u en est d'autres que je vous demande la permission de vous présenter.
Messieurs, vous voudrez bien vous rappeler qu'une première proposition, différente de celleci, nous avait été [iréseotée par le Gouvernement. Votre commission avait été saisie, dès le début, par M. le garde des sceaux, d'une proposition d'un ordre différent'; il s'agissait alors de pourvoir, par des mesures transitoires, aux quelques jours qui pourraient s'écouler entre votre séparation et la coostitutîon de l'Assemblée destinée à tous succéder. C'était, vous lo voyez, une mesure assentiellement et uniquement transitoire, une prévision à très-courte échéance, et rien de plus.
Votre commission n'a pas cru^ue cette précaution fût nécessaire ; elle ne l'a pas jugée utile; el'e n'a pas voulu s'iissocier à la préoc- ■cv^pation qui l'avait dioléo; et, si vous me le
Permettez, je vais rappeler en quels termes ie L trouve appréciée dans l'éloquent rapport de mon ami M. le duc de Brogtie. (lUuneois à gatlche. — Parlez! parlez! adroite ) ijes voici :
I Après mûre 'réflexion, nous nous sommes' vus contraints de refuser toute adhésion au désir du Gouvernement. Il nous était difficile pn premier lieu de bien comprendre en quoi pourrait consister cette ^rte d'interrègne auquel on nous demvmdait aveciiistance de pourvoir. Cette Assemblée est souveraine, k souveraineté ne peut ni périr ni poser dans le vide. Nous naraerons le ôêpùt du pouvoir pendant l'élection jusqu'à l'inâtallation de nos successeurs ; et tant que l'Assemblée dure, dure aussi le matidat de M. le "Président de 'la République, qui, parla loi du 31 août 1871, n'a pae d'autre terme que le nôtre. L'imagination ne saisit donc dans cette transmission directe de la souveraineté, aucun intervalle véritablement appréciable. ■
Le Gouvernement, messieurs, parait l'avoir admis ainsi; il a renoncé à sa première pensée. ^ ce n'est, œmme je vous le disais tout à
l'heure, qu'à la dernière heure que sa nouvelle proposition est intervenue.
li est donc bien entendu, meesieors, qu'il ne s'agit plus aujourd'hui 4'aa întertègoe; U ne s'a^t plus d'une mesure trasaitoire destinée à pourvoir à cet intasvègne qni, —on vous l'a déclaré,. — n'existera pas. Il s'agit'donc d'autre chose.
Eh bien, de quoi s'agit-il 1 S'agit-il de Torganisalion du pouvoir exécutif «etqel 7 Mais, messieurs, son organisatioa, son amélioration, il me semble que vous croyee, vous ^evez croire qu'il y a été pourvu par les premier, second, troisième articles du projet de lot sur lequel vous allez décider dans quelques instants, et je ne suppose pas que ceux qui les <mt volés avec le plus d'entralneroeot les trouvent insuffisants ou incomplets.
Il ne peut donc pas s'agir de l'organisation du pouvoir exécutif actuel.
S'agtt-il, en réalité, de son mode de transmission?
Oh 1 alors, messieurs, permettez-moi de vous demander si ce n'est pas là une véritable proposition de prorogatien des pouvoirs de la présidence? (Ties-bien < à droite.)
L'honorable H. Arago retirait iiier à cette tribune un amendement qu'il avait présenté précisément dans cet esprit et dans w but ; mais il était, ce me semble, bien plus logique, dans une proposition de cette nauico. d-avetr à m prononcer sur l'initiative d'un des membres de oette Assemblée plutôt que de demander à M. le Président de la ftépubtiqae ée présenter à ^'Assemblée une proposition de loi ayant pour but de régler quoi ? I^a propre prorogation de ses pouvoirs. '(Assentiment à jdroite ) Il y a là, à mon avis, quelque -chose d'étrange et d'anormal.
Quant à moi, je ne puis oublier «vec quelle hante raison et onelle hsnle sagesse M. le Président de la République nous a -déclaré à plusieurs reprises, dans le sein de li-cemmia.sion, qu'il ne *ee prêterait à prendre aucune initiative, à rien -témoigner de see inMittons sur tontes les quesMons qui auraient -pow lui, à un degré quelconque, un caractère peramne). Il est donc clair que M. le Préaident de la République et que les ministres qui siègent sur ces bancs ne pourront pas s'associer à un projet par lequel ils s'imigemient & venir demander à' l'Assemblée une profogatioo des pou'voi-re du Président.
A gmdte. Oe n'est pas la question!
K. 1» duc Deoues. Si le paragraphe 1**^ a pour but de pourvoir à ta. transformation do pouvoir exécutif actuel, il est cependant bien clair qu'il s'agira; le jour de la présentation du projet de loi, de ta prorogation des pouvoirs du Président de la République. A moins, msasienrs, que les- intentions et la portée de ee paragraphe i*' soient tout autres 1
J'ai «xaminé deux hy])othè!>eB ; il en reste, je le reconnais, une troisième sur laquette je retiens un moment votre attention.
S'agirait-il, en effet, dans la pensée du'Oouvfemement nu dans 'la v6tre, de faire du projet de loi relatif à l'organisation et aii mode de transmission du pouvoir exécutif, l'ooeasion solennelle dont cette Assemblée devra profiter, avant notre séparation, mais, je l'espère, après l'évacuation du territoire, pour adopter cette
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grande question qae noos avons sagement réservée, mais que Dons avons le dovoiir absolu lie résoudre avant de nous retirer? (Très- bien ! très-bien! à droite )
AfaI meseieurs, si c'est I& la pensée qui a inspiré la commission, si c'est pour cela qu'elle a confié an Gooveniement la rédsction de ce paragraphe, je m*y associe absolument.
En eOët, meesiears, je sols de ceux qai oon* sidèrent commo fatale pour la France une balte indéfinie dans le provisoire! (Marques d'approbation sur divers bancs.)
Je suis de ceux qui cruient qu'au lendemain du fait de notre délivrance, lorsque la France aura reconquis son indépendance, ce n'aat pas voire séparation, ce n'cai pas votre disscdution, c'e»i la conslitutton définitive de l'KMt qal s'impose à vos oonsciences; voilà ce que je pense. (Très-bieal trèt-bieni à droite.)
Measimrs. on vous a éloquemment dé&ai à cette tribune, depuis quelques jours* le pacte de Bordeuix; je ne veux pas y reveoir, je ne veux pas esmiyer d'en déierminer à nonveaa lo caractère, mais permettaz<moi de vo«a le rappeler, (Kumeorp à ^ncbe.)
Cette ixéve dea partis, que nous avons patrtotiquementooo8entie(Intermption àgauene), cuUe trêve des partis à laquelle nous nous sommes associiâs, a la suite de M. le Président de la République, en nous unissant i sa |[éaéreuse pensée, ne voua y trompez pas, cette trêve ne peut survivre à ses oauses, eUe devra cesser fotalement et inévitahluneat lorsque l'oenvre de réparation et de libémtioa qu'elle s'est proposée sera accomplie.
Ce jour-li, en effet, vous vous retrouverez nécessairement en présence dudevoir, qve vous avez dû ajourner, mais non abdiquer, la devoir de donner i la Fiunce des inslUuUoDB durables, le devoir de lut donner la aéourité, de lui assureruD lendemain. (Assentiment i droite.)
Bb bien, messieurs, croyaz-vous, eo réalité» si nous soaunes tous d'accord pour rucaon&itre que nous avons le devoir absolu de donner & ce pa^s la sécurité, croyez-vous, en réalité, que ce soit ou ce provisuiie, tm tout autre provifotre qui puisse assurer la grandeur et la prospérité de la France et lui donner qb lendemain ? (Très-bien t très-bien I i droite.)
Le croyei-vouB ï Oh ! mon Dieu, raeasieura, vous ne pouvex le croire. Qu'est-ce, en effet, que l'esperaoce du lendomam? N'esté point ce sentiment du cœur et de l'esprit qui fait que l'on croit pouvoir compter sur la durée des institutions que le pays s^est données ou en présence desquelles il s'est trouvé? £t comment pouvez-vons donner aux esprits cette i^curité ou cette espérance si vous ne cooslituez pa:^ un éiat politique sur le seul fundopieat devant lequel les bons citoyens peuvent s'incliner, la sanction et la consécration du droit?
Un membre à gauche. Le suffrage universel 1 . de TtUaaconrt. Le droit du pays à se gouverner lui-même I
H. le duc Deouea. Cent précisément ce dtoit-là que j'invoque, mon cher collègue.
M. de Tlllanconrt. Hou» sommes d'accord i>ur ce point: c'cnt poarceta que Je le dis.
M. lodnc DoeaBB*. Alors ne m'interrompez pa»; votre bienveillance, mon cher colU'tiUS, ne saurait mieux s'ererc^r que par te silence. (On rit)
Je disais donc, raeMiears, qnll n*est pas vrai qu'un gonvemeinent puisse être l'apatsement et la sécurité, alors que des compétitiona légitimes, des entreprises légales et ^times aussi peuvent se produire contre lut à tout instant, «lors qn'il peut être k tout instant et à toute heure n>mis en question et en discussion. Quand Bon lendemain a lui n'est pas assuré, comment
r'ut-it ' assurer ceint des antres ?' (Très-hien ! droite. I
Geit bien là cette logique des partis '^oat M. le Président de la KepubHque noua parlait au sein de la comminion chargée d'examiner le projet de loi relatif aux attaques co;itre te Gouvernement, qui nous avait été présenté l'an dernier et dont quelques-uns de nos collégnes ont peitt-étre conservé le souvenir.
Cest ' ]^fin II cette loglqne qnf , conscri^nt ries ef^pérances légitimes^ poursuivant des entreprises légitimes, met incessamment en question le Gouvernement qui n'a paa reçu la sanction, la consécration du droit.
Oui, c'est la logique des partis, et vous ne pouvez protester contre elle, parce que les partis n'ont pas d'autre raison d être que la puissance de leur foi politique et la conviction que ceue foi porte en elle le salut du pays.
Un -membre à gauche. Consultes les électeurs! (BruitO
M. le duc Decazea. Aujourd'hui, messieurs, la ;tal)iiité du Gouvernement peut chaque jour être mise en question, parce que le foit n'a paa reçu la tanction du droit, et en vérité c'est li une situation madvaise, qui ne peut nous satisfaire ni lés uns, ni les autres ; ni vous (la unuche), pour la Coi que vous défendez, etpOur le gouvernement qae vous vpulez maintenir ; ni nous (la droite), pour les aspirations que nous poursuivons.
11 Dittt donc qu*à no jour donné, qu'à un jour déterminé, cnacnn de nous vienne a cette tribune Apporter à son pays la manifestation de &a pensée, de ce qu'il croit é[re la vérité. (Très-bien ! à droite.)
Les. grands partis qui BÎéaent dans celte Assemblée vienaront alors défendre les convictions qui feront leur forcé et leur honneur. (Rumeurs diverites.)
M. le comte Runpon. Nous sommes tout
Er^tn. Quand vous voudrez ! (Très-bien ! trèsien t à gauche.)
M. le comte de RaHaésnler. Alors, faites
votre proposition !'
M. le dnc Decases. Si vous êtes tout prêts, je ne demande paa mienx : conunencei.
Lorsque nous aurons défendu a cette tribane, vons votre foi réimblicalne, nous la monarchie consiitutionnelle, comme mon honorable ami M. do 'Jastcllane la délinissait si bien, il y a quelques jours, vous statuerez, messlcnra, l'Absemblee statuera, et le pays acceptera... [Iniemiptions diverses. — Non 1 non ! — Oui î oui !)
Quelqua voix à gauche. Acceptera quoi?
M. 10 duc Decaaea. \a solution; lo pays racceptera avec respect.
Je ne Miurais, mecsieunt, prendre acte de vos dénépiiion», car, je le répète, il n'e«t pas un bon citoyen qui puUse un matant maroiandar au Gnavcrnement légal de soq pays son concours, ou, tout au moins, son res|>oct. (Trèsbien I irèS'bien!)
Eh bien, messieurs, si c'est là l'œuvre à laqurlie leGoavernement nous convie, si c'est là 1 œuvre qu'il attend de nous pour l'organisation du pouvoir exécutif, permettez- moi de vous le demander : est-il logique, est-il raisonnable, es^-il digne de celte Assemblée de provoquer de sa part, et par son initiative, la préaBntation de ce qui sera la eonatitation dé- Bnitive de la france?
Messieurs, il est deux (diOBes que je ne puis
Sas oublier : l'une, que, dans suu uessage a 7 décembre 1871, H. le Président de la République a pnru considérer lui-mâmeque l'initiative du Gouvernement, en matière constitutionnelle , serait une entreprise contre vos droits ; l'autre, que le jour où ces questions seraient abordées, il ne faut point que le Gouvernement, dans une proportion, dans une mesure quelconque, fasse intervenir son autorité pour qu'elle pesé dans la balance. (Très-bien t à droite.) Oui, je le dis avec on profond regret, mais j'ai le droit et le devoir de le dire, M le Président de la République a-t-il conservé, en ce qui touche les questions constitutionnelles, des conditions d'impartialité suffisantes et telles que nos consciences puissent, sans trouble, lui en confier l'initiatlver (Rumeurs k gauche.)
Je ne le crois pas. (Très-bien! à droitie.] Je prétends donc et je maintiens que, sur ces ^ves questions, noos devons conserver notre mdépendance absolueet, par conséquent aussi, notre initiative absolue.
, Pour me résumer, messieurs, je crois avoir eu l'honneur de vous démontrer que s'il s'agit d'une constitution définitive, ce n'est pas au Gouvernement que vous pouvez demander d'en prendre l'initiative; que s'il s'agit d'une
tirorogation des pouvoirs de M. le Président de a Républitiue,. de n'est pas à M. le Président de la Répuolique que vous pouvez confier le soin de vous en faire la proposition. De telle sorte qu'il me parait démontré, à cette heure, qu'il n y a pas lieu de laisser, dans le dernier paragraphe de l'article 5, la parUe de ce paragraphe qui provoque l'initiative et la présentation par le Gouvernement du projet relatif à l'organisation du pouvoir exécotif et a son mode de transmission. Je voudrais espérer, messieurs , que vous partagerez' cette opinion. (Très-bien! très-hient et applaudissements à droite.)
M. le dno de BrogUe, rapporteur. Messieurs, je ne reUendrai qu'un moment l'attention de l'Assemblée. Pour ménager ses précieux moments, elle me permettra d'écarter de la réponse que je veux faire à mon honorable ami M. le duc Decazes tous les points qui ont été déjà discutés devant elle et jugés par elle. (Très-bien !)
Il n'échajipe point à l'Assemblée que la plus grande partie des considérations qu'elle vient d'entendre lui ont été déjà présentées et ont donné lieu pour elle à nn vote solennel. (C'est vrai!)
Mon honorable ami M. le duc Decazes pressait tout à l'heure l'Assemblée de déclarer qu'elle prendhùt des résolutions définitives pour les institutions de la France.
C'était l'amendement qu'elle a jugé avant hier, et qui reparait sous une autre forme. Je me dispense donc, à cette heure avancée, quelque considération que j'ai pour les pensées
et l'éloquence de mon honorable ami, de revenir sur cet amendement.
Un seul point est en discussion, un seul doit fixer votre attention, c'est celui-ci : l'initiative que le projet demande au Gouvernement de prendre pese-t-elle sur votre liberté? Fait-elle un préjugé quelconque, dans un sens ou dans un autre, pour lés décisions de l'Assemblée? Voilà le point véritable du différend entre mon honorable ami et moi, voilà le nœud véritable de l'amendement. Vous sentirez-voos le moins du monde engagés dans un sens ou dans un autre pour une solution politique ou pour une autre...
Quelques fMmbres. Oui! oui!
D'autres membres. Non! non!
M. le rapporteur. ... par l'initiative que le Gouvernement prendra, et cette initiative vous dictera-t-«lle en une mesure quelconque, la réponse que vous anrei à y faire ?
- Eb bien, messieurs, j'en appelle anx considérations du rapport, que tout à l'heure l'honorable duc Decazes voulait bien relire à l'As- . semblée. Y a-uil une précaution à prendre pour assurer la liberté'de 1 Assemblée, au devant de laquelle nous n'ayons été? (Rumeurs à droite.)
Déclarations du rapport, inscription, en tôte du préambule, du [Muvoir constituant de l'Assemblée, préservation de ce pouvoir constituant mis à l'abri de toute espèce d'atteinte
{lar un article spécial inséré dans le cours de a discussion, rorme parfaitement neutre donnée aux paragraphes de l'article 5 : toutes les précautions ont été prises po*ir(^ue le grave déliât, qui devra s'élever, arrive plemement libre devant vos consciences. (Ties-blen ! trèsbien !)
Je cherche quelles précautions de plus on pourrait prendre. Une fois votre liberté réservée entièrement, n'y a-t-il pas avantage pour vous et pour le pays à connaître toute la pensée du Gouvernement? N'y a-t-il pas avantage pour vous et pour le pays à ftiire en sorte
3ue le Gouvernement prenne la responsabilité e sa pensée tout entière? Si vous deviez être engages en une mesure quelconque, je vous dirais de vous arrêter. Mais si vous êtes pleinement libres, si j'atteste ici cette liberté... (Ob ! oh I à droite), et si pas une voix des bancs du Gouvernement ne s'élève pour me contredire...
M. 1^ garde des sceaux. Au contraire!
M. le rapporteur. ... je ne vois que des avantages pour le pays, pour la franchise de la situation à ce que le Gouvernement fiuse connaître sa pensée et en prenne devant la France la responsabilité tout entière. Ainsi, liberté complète 'de l'Assemblée, franchise et n?sponsabiltté entière pour le (îouvemement.
M. Hettetal. Et rinîtiative parlementaire.
M. le rapporteur. La commîMîon de- ■ mande à la Chambre de reponsser l'amendement. (Très-bienï très-bien! — ^ Aux voix) aux voix!)
H. la président. Je mets aux voix l'amendement.
Le scrutin a été demandé par MM. Marcel Barthe, E. Georges, Fouquet, Guinard, Malézieux, H. Martin, E. Bamberger, Em. Arago, Max-Richard. Malens, Bilty, Parent. André FolUet, Léopold Faye, Eugène Pelletan, San-
«as, Le Gai Lasalle, Ta^in, Philippe Paris, Dttfay, Rolland.
Il va y être procédé.
(Le scratin est ouvert et les voles sont recaeilUs.)
M. le présldeot. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 629
Majorité absolue 315
Pour Tadoption 180
L'Assemblée nationale n*a pas adopté l'amendement.
Je mets aux voix le dernier paragraphe de l'article 5.
(Le dernier paragraphe de Tarticle 5 est mis aux voix et adoptét)
M. le prèaident. L'Assemblée a maintenant a voter sur l'ensemhle de l'article 5.
Deux demandes de scrutin ont été déposées :
L'une par MM. de É?aint- Victor, baron Chaurand, A. Damoo, marquis de Partz, vicomte de Lorgeril, A. deColombet,Larochefoucauld- Bisaccia, Ë. Vimal, comte de Cintré, vicomte d'Âboville , Dezanneai^ , G. de Belcastel , comte de Cornu lier-Lucinière , de Fontaine, marquis de Lur-Saluces, C(^mto de Kergariou, vicomte de Kermenguy, Soury-Lavergne;
L'autre, par MM. Alphonse Cent, E. Millaud. La FJize, Viox, Greppo, E. Bouchet, Martin Bernard, Henri de Lacretelle, P. Challemel-Lacour, V. Schœlcher, Taxile Delord, TeBtelin, E. Fernier, Bloncourt, Ancelon, E. Tiersot, Garion. Ordinaire, Tolain, Gaudy, Ferrouillat, A. Dréo, Esquiros.
Il va y être procédé.
(Le scrutin est ouvert et les voles sont , recueillis.)
se. le préeident. Voici . le résultat du dépouillement du scratin :
Pour l'adoption. . . 380 Contre 226
L'Assemblée a adopté l'ensemble de l'artide 5.
M. de Eerdrel propose un article additionnel ainsi conçu :
< Tbntefois, le Goavemement ne pourra
Erésenter les lois concernant l'orf^nisaiion et t'mode de transmission des pouvoirs législatir et exécutif qu'après l'entière libération au territoire français. ■ M. de Kerdret a la parole.
M. Andren de Kepdrel. Messieurs, vous venez d'entendre la lecture de l'article additionnel que j'ai- eu l'honneur de proposer à l'Assemblée. S'il eut vrai de dire gue la forme exerce sur le fond une grande influence, je commence par modifier cet article. La modincation vous paraîtra peut-être légère, j'en expliquerai la portée tout à l'heure.
Au lieu de ces mots : « Toutefois le Gouvernement ne pourra présenter les lois concernant, etc., ■ je propose de dire : < Toutefois, le Gonvecnement ne présentera... ■ La modification pourra vous paraître, comme je le disais , légère, peut-être même puérile. Elle a
son importance, oL j'espère pouvoir vous le faire comprendre.
Il y a, messieurs, dans cet article &, plus d'une chose qui me parait étrange. La plus étrange, peut-être, c'est celle, — j^n demande pardon à notre honorable coUèçue M. Ricard, — c'est celle qui a été introduite, sur sa demande, dans l'article, à savoir : l'obligation imposée au Gouvernement de faire ce qu'en vertu de son initiative il a toujours la droit d'accomplir. Quelque étrange, je répète ie mot. que puisse être cette disposition, je cumprends néanmoins que la minoiité, la minorité de la dernière heure, l'ait votée. Oui, je le comprends, elle s'est dit : C'est le Gouvernement qui a eu le premier l'idée de présenter ces dispositions constitutionnelles. L'Assemblée, .en effèt, n'y songeait guère. U est juste qu'il ait la rçsponsabililé de la présentation, il est juste qu'en nous présentant ces lois, il nous découvre sa pensée tout entière. Voilà la si-
§nilîcatioa du vote, même de ta minorité e la commission. A coté de cette forte d'injonction, faite au Gouvernement, j'ai placé ce qui, dans ma première rédaction, ressemblait peut-être un peu trop à une interdiction, à une prohibition, au moins quant à l'époque à laquelle le,Gouvernement devra exercer son initiative.
C'est pour cela, messieurs, que j'ai modifié ma rédaction et qu'au lieu de : « le Gouvernement ne pourra présenter... >, j'ai mis : • le Gouvernement ne présentera... * et, alors, au lieu de ce que j'appellerai la prohibition, vous aurez là, ce me semble, le texte d'une sorte d'article de traité de convention, à condiUon toutefois que le Gouvernement l'acceptera. Si le Gouvememant l'acceptait, si l'Assemblée de son cêté le \otut, ce gérait une clause nouvelle dans ce qu'on a si souvent appelé un contrat.
Je demande donc, non pas que l'initiative du Gouvernement soit supprimée, non pas qu'elle soit diminuée ; je demande que l'exercice en soit ajourné à des temps meilleurs.
Le Gouvernement lui-même nous a dit que le moment était mauvais pour faire une cunstituiion. On ne doit faire une constitution que sous le regard de la nation et sous le regard de Dieu ; la taire sous le regard de l'étranger, c'est humiliant. (Très-bien I très-bienl)
Nous sommes divisés, nous a-t-on dit, et avec une cruauté un peu persistante.
Eh bien, espérons, espérons que. Dieu aidant, nous nous rapprocherons, et que le moment deviendra plus favorable pour rendre des institntions.an pays; dans tous les cas, il ne sera jamais plOs mauvais qu'aujourd'hui.
Le Gouvernement qui nous a fait cette concession ne croit pas se mettre en contradiction avec lui-même, car 11 ne nous présente pas une constitution, il nous présente seulement quelques dispositions constitutionnelles. Je me rappelle avoir entendu, il y a déjà longtemps, le Chef du pouvoir exécutif dire dans une commission : C'est un bout de constitution qa'il nous faut.
Il n'aurait peut-être pas prononcé le mot à la tribune : il y est obligé à un langage plus noble qit'un simple député; mais enEn, ce mot, je l'y transporterai à mes risques et périls : ■ C'est un bout de GonstitnUon. >Mais, permettea-
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moi de poursuivre la métaphore, et de dire : Co bout de constitution , <^est le rtos bout ; ce bout une fois foit, que reste-t-il à -faire? Quand tous aurez constitué le pouvoir eiécatif et te pouvoir législatif, je ne dis pas que le reste ne sen rien ; mais l'essentiel sera fait, et certainement le reste est secondaire.
Se demande, simplement, un ajournement jusqu'au moment cikles étrangers auront quitté notre territoire.
* Mais on m'a fait une observation dont je dois tenir un grand compte ; on m'a dit": Cependant, avant le jour où' se produire une émotion, celle du patriotisme, c'est bien entendu, et pas d'autre, le parti qui en produirait «te antre serait à jamais déshonoré (TrèsbiâB! très-lnenl). — avant eejoar-là, il «st possible ne des circonstances M présentent ; m ProvioBAce peut le vooloir... (Houtement) messieurs, personne n'est dans ses secrets... -Tonlez-vous donc dter à cette Assemblée la possibilité deprotitér de ces circonstances f
Non, messieurs, je ne la toi ûte pas; et cela pour deux raisons :
La première de c^s raisons, c'est que l'Assemblée n'a pas besoin d'être modérée dans ua élan qu'elle n'éprouve pas; ceux-là même qui votent tous les articles de la loi, — s'il en est beaucoap qui les aient tous votés, car nos votes pourraient être l'objet d'une assea intéressante étude, — ceux-là mêmes ne votent pas par élan, ilfl votent par raison, par résignation...
Un membre à droite. Par lassitude !
M. Audren de Kerdrel. ...que sais-je?
mais, je le répète, personne ici n'est pressé ; il n'y a donc pas à modérer TAssemblée. D'ailleurs, voos ravez dit dans le préambale, — •lui d'est pas autre chose, permetteft*inoî de le faire remarqoer avec un cwliUn o^ell, qu'une 'satisfaction donnée à cette proposition qui a fiiit si souvent répéter mon nom dans cette enceinte et ailleurs avec des sentiments divers, — d'atlleuro, vous l'avez dit dans le préambule : cette Assemblée est sonveraine, elle est constituante ; elle doit demeurer juge même de l'opportunité d'agiter les problèmes constitutionnels. La porte reste toujours ouverte à son initiative, mais il ne faut pas que cette porte soit ouverte par an autre qu'elle-même, et à
f>lafi forte raison qu'elle soit forcée. (Très-bien! rès-bien! à droite.)
M. TIersot. Nous iittendrons vos convenances I (Bruit.)
M. Andren de Kerdrel. Si j'avais eu l'honneur d'entendre l'interruption qui m'a été adressée ...
Plxaieur$ vois. Continuez l — Ne répondez pas I
M. TIersot. J'ai dit : Nous attendrons vos convenances I
M. le président. Il est inaUle de répéter l'interruption.
M. Andren de KM^el. J'ai seulement entendu lo mot convenance...
Plusieurs mmém. Ne répondez pas t — Continue?. <
M. Andréa d« Kerdrel. J'affirme que je n'ai manqué à aucune convenance et que je n'y manquerai jamais.
Voix nombrmset. Très-bien I — Continuez I Continuez I
M. le président. L'inlerrapliOta n'arajt
pas ce sens-là!
K. Andren de Kerdrel. On a prononcé plusieurs fois le mot de « contrat ■, le mot de « convention à propos de cette loï, et peut-être en a-t-on un peu abusé; je m& permettrai même d'adresser particulièrement ce reproche à un orateur de ce c6té de l'Assemblée, à l'honorable M. Buffet. On nous dit : cette loi n'est pas une loi ordinaire, c'est une convention, c'est un contrat fait entre la comraissîon et le pouvoir ètécfttif; on Mr peut pas, lorsqu'il s'agit d'une loi de cette natorv,
firésenter des amendements, chercher à améiorer : c'est i prendre ou à laissèr.
Mais, messieurs, voyez! on l'a déj^ fitit remarquer, cet argument tendrftH àsupprimer la liberté de votre délibération, non-seulement pour cette loî-ei, mais,- mon- Dïen I dans la plupart des cas ou, du moins, dans ta plupart des circonstances.
Et, en effet, comment les choses se passentelles, quand dne loi, ayttnt une certaine impm^ tince, est présentée à l'Assemblée? Elle estdV t^ord élaborée dans nne commission; la commission entend presque toujours le Gouvernement et, comme cette Assemblée n'est pas aussi mé(5hante qu'dn le dit, l'aâcord se rait presque toujours. Eh bien, malgré cet accord, votre délibération reste libre ; les amendements peuvent se présenter et modlper le projet; lé Gouvernement et l'Astsemblée modifient leurs opinion, — et il v a souvent lieu de les en féliciter, — et la défibéiation reste torajoars tibra jusqu'au dernier moment. Ainsi l'argument qu'on a voulu tirer de l'espèce particnlièref c'est-à-dire de ce que, cette lot serait un contrat, ne s'applique ft rien ou s'appUqos à tout ; c'est dire qu'il ne porte pas. (Très-bien t •très-bien ! à droite.)
H. Bnffet. Je n'ai jaraats dit que TAssuilsemblée n'était pas parlàitement libre dans ses appréciations.
M. Andren de Kerdrel. M. Bufiet, avecso^ bon esprit ordinaire, fait remarquer que l'As- -semblée restait parfaitement libre. On ne peut pas prêter à M. Buffet une opinion absorde, et personne ne me croirait si je cherchai* à hli en attribuer une de ce genre. Seulement M. Buffet a cru qu'il était bon et sage, lorsqu'une loi avait le caractère d'un contrat...
M. Bnffet. J'ai parlé iTun accord I M. Andren de fterdrel. M. Bnffet, disaisie, a cru qu'il était sage de se borner ft l'accepter ou à la rejeter. Je serais désolé, dd reste, d'avoir travesti l'opinion de mon honorable GoU^ue. Si je me suis permis de la combattre , c'est parce qu'elle est toujotirs d'un très-grand poids dans cette Assemblée. Noua avons, au surplus, messieurs, un exem-
Sle trâs-rêcent qui ndhs prouve que, métne ans cette circonstance, nous n'avons pas tou-
i'ours été sur aucun des bancs de cette Assemilèe, — du moins sur les bancs de la droite, — nous n'avons -pas été esclaves de cb qu'on appelle l'accord.
Ainsi, il y a bien peu de jours encore que l'honorable M. de Belcastel apportait ici une clause nouvelle, et une clause d unetrès-frrahde importance. On a dit très-souvent que vous aviez éctit au frontispice ae cette loi votre pouvoir constituant, mais qu'il- semblait y être
i l'état platoniiine. Le jour où vntis avei Tolé Pimendanent ae M. de nelcaitel. nr les bancs demes honorables ad versdires (rorateurdéfligne )a gt«f^}, «n ne s'y est paa mépris, on a parfaitennnt compris que vous preniez au sérieux le prtambnle et que tovs 4tBiez m piiys : Non- Benlemaot nous sommes constitoants, mats si mt jour vient où il nous mmble bon, où il nous parlée patriMique d'exercer notre ponvotr, personne, ii)6me par nn vtto saspensir, ne pourra noas en empôcher. (A.pprODation snr plnsiears bancs à drolie.)
11 y avait donc une elaose nouvelle et trèsimportante, dans l'amendement de M. de Beloastel, et je fi^licite tt*. le garda 4m eceaux, je flUkUe la commission d'y avoir donné lenr «dhéeion. Je félicite aussi l'Assemblée de l'a- T(Hr votée. (Noavelte approtntion sur les mimes faaaos.)
Il y ft dans rarticle 6 trois parties distiactm.: Pvne que rappeltenU votontiers bonne ; l'autre que j'appellerai, si vous vMlez, Inoffensive; la troisième, qui a ses dangers.
La partie de oet article que j'appelle bonne, vous l'aves deviné, ^est celle qui conoeme la loi électorale.
Il y a, mfSBlenrs, dans cette Assemblée, deux courante : les uns veulent le suflVage universel, la souveraineté du nombre, eommo disait hier H. Louis Blanc, le suffrage universel absolu, sans limite, sans garantie, un océan •ans bords... (Exclamations et protestations à gauche.)
K. MatoM. Personne n'a sontena cette absurdité 1
M. Lan^ola. Gela n'était pas dans la loi de «849 !
M. Andréa de SerdMl. 81 je n'aime pas les exagérations de l'iu'cord, j'aime encore moins l'exagératkgi An désaeoora. Par conséquent, je safoe avec bonheur ces protestations <^i se sont élevées de ce célé. (L/ontenr désigne la gaucbe.) Je voudrais m'étre trompé, je voudrais pouvoir dire qu'il n'y a ici que des partisans de M qne j'appellerai le suffrage univeroel garanti contre ses excès...
Voie à gmicke. Qn'appelez-voas des excès?
M. TolalB, quittant viv0ment sa place et 8*avanpant au piMl de la tribune. Quand le suffrage universel commet-ll des exeès? est-ce quand il vous nomme ou quand il me nomme?
M. le prAeident. Il était an moins inutile de quitter votre place ponr venir interrompre au pied de la' tribune I (Très-bien ! très-bien!) Veuillez tous absfeemr d'interruptions.
H. Andm de Kerdrel. Je m'aperopis qne les rtnéralHéspenvent avoir des inoonvenients. Eh oien, laissez-moi préci!<pr, et nous allons ynir s'il n'y a, dans cette Assemblée, qu'une manière de voir en matière électorale.
Est-il vrai qn'lL y a, dans cette Assemblée, des hommes qui cruiem, et qui croient avec le Gonvemement, qne le domicile de six mois exigé aetoellement d'un électeur n'est pas sofllvantT Est-il vrai qu*ll y a aussi, dans cette Assemblée, des hommes qui (Soient que ce domicile de six mots est suffisant et que, an besoin, il pourrait èlre réduit?
\oii diverses à gauche. Oui, certainement!— Six mois de domicile sont suffisants l
M. Andren de Kerdrel. Kh bien, votre aveu me suHit. — je ne parle pas det* con4i-
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tions d'âge, qui ont lenr importance, mais qui ■ont teGondaires auprès «es conditlom 4u domicile, '~- et le dis qne, an melna ^ans ce sens restreint, 4e ^emicile, c'«st-à-4ire l'attache locale de l'tndivi4«, e'est^-dire la preuve que 4'étectear vote au milieu des infloenoes auxquelles il a été sonmis pendant une période assec importante de sa vie. . .
Sur vu0/fu#s bancs à gaucite. A la question t à la question I
M. Alphmse Gewt. Pariez de votre amendement! Il porte- uniquement sur na détei d^ te^né par la libération Au territoire I
M. Aodren de Kerdr^. Messieura, je ne comprends plus vos inteiruptions. Je disais qne nous étions en Msaooord snr cette ques-t tion.
PJtwteuri membres. Parles à l'Assemblée!
IC. Andren de Kerdrel. Je dis qu4I y a deu 'opïniona dans cette Assemblé, en macère électorale...
M. Mami detiooreinllai n'y en a qn'noe dans le pays I (Bruit.)
M. AndTM de KerdMl «t que je suis
bien aise de voir le ûonvememnt se oompre* mettre dans celle quib je partage, et combat celle que vous partez. (Interraptâens diverses.)
K. lOutonde. 11 ne se compromet pas, au contraire !
M. Andren de Kerdrel. La partie de i'ar ticle que j'ai appelée ïno^nsivé est celie qui est relative à une seconde Chambre, et cependant je partage en partie les scrupoles de l'honorable duc Decazes; je ne crois pas que sur ce terrain difficile i définir, même pour M. le Président de ta République, difficile pour loui le mondai, ce terrain neutre, large qu'on appelle le pacte de Bordeaux, je ne crois pas que pour les lois constitutionnelles il soit l'initiateur-né, et certainement il y a quelque chose de constitutionnel dans une loi sur une seconde Chambre.
L'initiative naturelle d'une pareille loiappartient i l'Assemblée. Je voia donc certains inconvénients à l'initiaiivô du Gouvernement, mais je me hâte d'i^uter , c'est un correctif de ma pensée, qu'une seconde Chambre est^reconnue par tout le monde pouvoir convenir à l'ordre monarchique comme à l'ordre républicain ; que, par conséquent, le Gouvernement, dans cette circonstance, ne fera pas pencher la balance plutôt du cùté de la monarchie que du cél^ de la République, du céié de la Republiquo que du côté dr la monarchie. Et c*p!(t ponr cela que j'ai pen^é t^u'on pouvait donnf>r un laisses-passer à son initiative snr ce point.
^J'arrive maintenant, messieurs, à ce qu'il y a do plus délicat dans l'article 4 ; j'arri ve h la partie qui a ses dangers.
Un membre. Cest l'amendement de M. Decazes I
M Andren de Kerdrel. Je demande une permission qui a été setlicitée par un grand nombre de mes "Collègues, celle d'une grande franchise.
On craint, messieurs, on vous t'adir.on craint que le provisoire introduit par Un vote de l'Assemblée, ne vienne, je ne dirai pas précisément paralyser, mais gêner l'action uttérieurf) de votre pouvoir constituant.
Kh bien, que le Gouvernement me permette de lui faire cet aveu : ce n'est pas une c ainte
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purement théorique que celle-I&. Assurément, personne ne &it dn provisoire son idéal; mais le provisoire a eu quelquefois du bon : il a permis i des hommes appartenant à des partis difTérents, mais également honnêtes, de se réunir, ce-qoi ne se fait pas toujours aussi facilement sur un terrain mieux défini. Il n'y a pas, je le répète, du côté de ceux qui s'opposent le plus au provisoire une crainte théorique ; ce qu'on redoute, c'est de voir prolonger peut-être une politique que je ne veux pas caractériser sévèrement, parce que ce n'est pas le jour, parce que les aiscuEsions sur la politique et sur les temianoes du Gouvernement viendront à lenr heure, mais une politique qui n'est pas suffisamment, — je vais le dire d'un seul mot, — une politique de droite. (Exclamations à gauche. — MouYements divers.)
Et quand je dis cela, je ne «trie pas monarchie, je parle conservation. (Interruptions à gauche.). Je Tentends autrement que vous, c'est convenu.
Nens avons entendu à cette tribune d*admirablw et excellentes paroles, et j'ai devant moi les deux ministres qui les ont prononcées; mais, messieurs, je suis obligé d'ajouter (pie les actes manquent encore un peu an tableau... (Rires à gauche), et que peut-être aussi il y a des actes qui y font ombre.
Qu'on ne vienne pas dire que ces critiques, assurément très-modérées dans l'expression, sont celles d'un ingrat.
Je ne suis pas un ingrat, je ne suis pas un ennemi du Président de la République, et si je me reportais exclusivement aux souvenirs delà vie privée, je pourrais dire que je suis un de ses amis... (Interruptions), non pas un de ses flatteurs .. (Très-bien! et applaudissements & (Iroite), un de 3P.s amis.
Un membre. Ce n'est pas la question 1
M. Andren de Kerdrel. Permettez-moi do vousIh dire, on peut être conséquent avec -soimême, on peut être conséquent môme avec M. \o Président de la Hépublique, en gardant le souvenir de tout ce qu'il a fait de bien, et néanmoins en trouvant que dans la politique qui est i.uivie il y a quelque chose à redire. CTest à stm école même que j'ai appris cette manière de distinguer, (tnterruptionsi gauche.)
Il y a vingt ans; il y eut ui^ homme sympathique entre tous, un républicain de la veille et de ravant-veille. qui s'appelait le général Cavaignac. II avait, lui aussi, vaincu une insurrection formidable; il avait été déclaré par l'Assemblée, comme M. Tbiers lui-même, avoir bien mérité de la patrie. M. Thierd s'était as- .^ocié à ce vole qui avait été unanime, moins deux ou trois voix peut-être, et vous savez lesquelles.
Eh bien, messieurs, après cette victoire de juin remportée sur le désordre, la majorité de l'Assemblée demanda au général Cavaignac de profiter de son succès et d'adopter ce que j'appellerai une politique de droite ; mais le général, retenu par de vieilles amitiés, par d'anciennes relations, continua sa politique de ^ttche. (Exdamations diverses.) Que se passat-il alors? M. Thierii, qui avait été à notre téte i>our reconnaître les services rendus, fut à 'notre téte aussi i,our faire de l'opposilion, t&as qu'on pùi l'accuser d'être ingrat ou iuconsé-
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quent. (Trèà-bien ! très-Uen ! à droite et an
centre.)
Quelques vais à gauche. C'est ainsi que vous avoz fait l'empire l
H. Andren de Kerdrel. Et puis d'ailleurs, ce n'est pas de l'opposition que je fais, ce ne sont que des prières que j'adresse à un Gouvernement qui a déjà fàtt beaucoup pour l'ordre et qui, je Tespère, fera davantage encore. (Très-bien! très-bien l — Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.)
Voix à ffauehe. A l'amendement !
A droite. Parlez ! parlez [
M. Andren de Kerdrel. Messieurs,, je* reviens aux dangers du provisoire organisé par l'article 4. J'en tais ica la confession, je suis i cet égard en désaccord avec mes meilleurs amis ; je crois ces dangers moins grands au'ils ne le pensent ; je crois que le vote du préambule, je crois que les bonnes paroles apportées à cette tribune et par le rapporteur de la commission et par le Gouvernement, je crois que l'amendement de M! de Belcastel réservent assez notre pouvoir constituant pour que le jour où ce provisoire vous paraîtrait gênant, il vous serait facile de souffler dessus comme sur un château de cartes. (Oh l oh ! à gauche.)
L'adoption de l'amendement de M. de Belcastel surtout me rassui-e sur les intentions de l'Assemblée.
Mais d'autres ont vu autrement, d'autres ont mis des craintes à la place de mes espérances. Je dois teàir compte de ces craintes, et c'est . pour en tenir compte que je sois venu vous proposer un amendement qui peut être un moyen de conciliation entre les différentes parties de cette Assemblée faites pour être unies et aujourd'hui momei^anément séparées (Assentiment à droite), un moyen de conciliation, entre la vraie majorité de cette Assemblée et le Gouvernement. Mon amendement, messieurs, laissez-moi lui donner un nom, c'est un pont... (Oh ! oh !) Messieurs, c'est un pont... (Rires à gauche.) Vous riez, messieurs, eh bieu, vous avez tOEt de méconnaître la valeur des ponts en politique. (Nouveaux rires.) Un homme d'Etat... (Interruptions à gauobe.) . Ces réponses collectives, mes cherscolléjsues. sont trop faciles, pour que vous vous y Uvriei plus longtemps.
Eh bien, je* di,<ais qu'un homme d'Etat, un jour, lui aussi, avait proposé un ponc enue deux rives, et il faisait celte triste réflexion : Quand on construit un pont, il arrive trop souvent que la rive gauche dit ; Cest au profit de la rive droite ; que la rive droite dit : c'est au profit de la rive gauche !
Eh bien, non, messieurs, ce n'est ni au profit de la gauche, ni au profit de la droite, c'ettt au profit des deux rivea. (Mouvements divers.) Out, messieurs, c'est au profit des deux rives, et je sais bien où je place ces deux rives. Il en est ainsi de la conciliation ; elle profile à tons, au rebours de cette politioue qui a pour devise : Tout ou rien I qui perd au^si bien les partis que les gouvernements.
Je ne paralyse en rien l'initiative de l'Assemblée; je ne porte pas atteinte à celle da Gouvernement ; je viens seulement demanda* à sa sagesi^e. sur un fMiat, sur un seul point, d'iijourner l'exercice de celte initiative. Je viens appoiter au contrat, comme on a appelé
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cette loî, une clause conciliante et patriotique; j'espère , messieurs , que je serai compris. (Vive approbation et applaudissements répétés à droite. — L'orateur, en retonrnant à son banc, reçoit de nombreuses félicitations.)
M. DuftiiiFe, garde des sceaux, ministre de la justice. Quelques-uns de nos honorables collèges demandent que l'Assemblée aille aux voix, je leur promets de ne pas retarder longtemps le moment oii Us auront à voter ; je n entreprends pas de répondre anx considérations de politi<|ne générale que l'honorable M. de Ker- -drel vient de développer. Je crois que déjà, par Tomine de M. le Président de la Hépublique, le Gouvernement s'est complètement expliqué à cet égard ; d'un autre côté, dans le discours que vient de prononcer l'honorable M. de Kerdrel, itest revenu plusieurs fois sur des débats que, clans cette séance même, vous avez tranchés. Je n'examinerai pas de nouveau si la proposition de M. le duc Dëcazes était juste, puisque l'Assemblée l'a repoussée; je me borne, en très-peu de mots, à dire mon opinion et celte de la commission sur l'amendement précis de M. de Kerdrel.
La commission vous a proposé et vous avez adopté un article qui, après avoir énuméré trots lois <iue vous vons proposiez de foire avant de vons séparer, a dit simplement : « lie Gouvernement soumettra & l'Assemblée des projets de lois sur les objets ci-dessus énmnérés. -
M. de Kerdrel demande, par son amendement, que le Gouvernement ne présente les lois concernant l'organisation et le mode de transmission des pouvoirs législatif et exécutif* qu'après l'entière libération du territoire français. J'ai cherché, avec quelque peine, dans les observations, du reste très-bien déduites, que M. de Kerdiel a soumises à l'Assemblée, des considérations qui fussent de nature à appuyer son amendement. (Sourires sur plusieurs bancs.) Quant à moi, je demande à l'Assemblée de lui dire pourquoi nous croyons que l'amendement est inutile.
Lorsque l'on a vu que la commission proposait de donner au Gouvernement le soin de présenter les lots en question, on a été pi^occup6 par deux sentiments absolument opposé. Les uns ont cru que le Gouvernement se hâterait de les présenter et presserait l'Assemblée de les voter. D'autres ont pensé le contnUre, et dans une réunion récente, un trèshonorable ooUègne a exprimé l'opinion que le Gouvernement pourrait* bien attendre indéfiniment, gardant entre ses mains, sans l'exercer, le pouvoir qtie vous lui auriez donné.
£h bien, je crois que l'une et l'autre opinion sont exagérées; je crois que, ni d'un côté ni de l'entre, on n'a la. moindre criînte à avoir et je me permets de dire qu'en exprimant l'une et l'autre opinion, on oublie les droits de l'Assemblée, on ne veut jamais les reconnaître tout en les proclamant; on ne veut pas comprendre que le droit souverain de l'Assemblée est une nrantie contre tous ces périls qu'on signale. CTrès-bien 1 très-bienO ,
Je viens de parier en dernier lieu de Vopinion exprimée que nous pourrions bien garder entre nos mains cette délégation et attendre jusqu'après la libération du territoire, et peat-4tre bien au delà, sans présenter les projets de lois.
ANNALES. — T. XTI.
A cela, je n'ai qu'une réponse à faire. La proposition de la commission que vous avez adoptée n'a jamais entendu enlever à chacun des membres de cette Assemblée l'initiativi* qui lui appartient ; jamais ! (C'est évident I) L-i loi que votis avez votée ne prive aucun de vous de son initiative et si, par hasard, nous voulions abuser de ce que vous nous avez donné cette délégation pour ne pas en faire usage ; mais il y a vingt membres de cette Assemblée qui s'empresseraient d'user de leur ponvoir et qui vienuraient présenter les lois dont vons avez besoin, que vous pouvez voter et que le Gouvernement aurait négligé de vous présenter. Je prie TAssemblée d'être rassurée de ce côté.
Ce n'est pas là la crainte de H. de Kerdrel, il craint, au contraire, que nous ne préflentions ces lots trop tôt, et il veut demander à l'Assemblée d'ajourner même la présentation d'une de ces lois jusqu'après la libération du territoire.
Je crains que l'on no se fasse pas une idée sufhBante de la gravité des lois que, suivant l'avis de sa commission, l'Assenuilée nous a chargés de lui présenter. Ce n'est pas nous qui le demandions dans l'origine, je m empresse de le dire à l'Assemblée... fRumenrs à droite. — Assentiment à ganche.)
M. da TlUftiicoiirt. C'est évident celai
M, iù garde des seeenz. Mesnenrs, je vons raconte des &its, vons ne pouvez pas les contester.
Nous avions présenté un projet qui disait : l'Assemblée statuera sur les matières qui sont énumérées dans cet article. Nous entendions que l'Assemblée en ayaAi l'initiative, qu'elle nommerait des commissions ou une commission et qu'elle donnerait à cette commission le soin de préparer les lois. Voilà quelle était notre première idée.
Un de nos collègues, l'honorable M. Bérenger, .avait présenté un amendement dans lequel, avec d'autres dispositions, il proposait
frécisément ce que vons avez vote tout à heure. Dans le sein de la commission, en dehors de nous, on a pris la portion de l'amNidemeni de M. fiérenger qm confiait la présentation des lois au Gonveraement. Od Va. introduit dans l'article que la cominisBion vous a proposé et que vous venez d'adopter; nous l'avons accepte, cela est vrai ; mais <»vyez-le bien, en l'acceptant, noua ne nous sommes pas fait illusion sur la gravité du mandat que vous nous donniez : nous savons l'importance extrême et lès difficultés incomparables qu'il y a dans la sitoation tout anormale où. nous sommes, lorsque nous ne pouvons proQter sûrement des précédents qui se sont produits à d'autres époques ; nous savons trè^-bien les difficultés ' qu'il y a à préparer ces trois lois, surtout si nous voulons, et ce sera notre ambition la plus naturelle, les présenter d'une manière dignede vous, de l'Assemblée qui aura à les voter.
£h bien, crovez-vous que nous allons demain ou aprèS'aemain les présenter ? Nous pouvons avoir individuellement nos opinions; nous avons mes allègues et moi, chacun de notre côté, nos idées sur le principe môme de ces trois lois , mais tant que vous ne nous avez pas donné le mandat, 'nons n'avons pas dû . en délibérer, il n'y a aucune opinion du conseil sur ces trois lois.
Oa a' demandé quelquefois dans le cours de la délibération quelle était l'opinion du Gouvernement , pourquoi il ne ravait pas exprimée, quel était le plan des lois qu'il proposerait. Messieurs, U ne pouvait pas le dire; l'aurais manqué à tous mes devoirs si, montant a cette tribune, je vous avais présenté comme qne opinion du Grouvernement ce qui ne pouvait être qu'uoe opinion personnelle. Donc noua avons à faire un ixavall considérable; ceux qui craignent que nous nous pressions et que nous vous présentions dans quelques jours ces lois, nous lont un honneur que lious ne méritons pas. (On. rit.)
Noos ne pourrons pas les présenter si tdt ; mais néanmoins noas sentons très-bien que nous ne pouvons les ajourner indéfiniment. Vous trouverez , nous l'espérons, à l'époque où nous TOUS les présenterons, que nous avons sérieusement élaboré ces lois, que nous avons pris le temps nécessaire.
Maintenant je vous dirai qu'on oublie les droits de l'Assemblée. Noue vous présentons ces projets de lois dans an mois et demi ou deux mois, Jr suppose, que deviennent^ ils 7 Nous vous les apportons , vous nommez des commissions ; ces commissions sont appelées à les examiner. Vm» craignez que nos projets ne viennent en discussion trop vite. M. de Kerdrel voudrait les voir retarder. Mais, messieurs, du moment que les lois sont sorties de nos maing, vos commissions en sont les maltresses. Èt si les commissions que vous aves nommées étaient saisies d'une ardeur trop précipitée de les &ire voter immèdiatranent» vous aves l'autorité souveraine, vous en ajournerez la délibération. Vous croyez qu'il y a du danger à les présenter avant la libération du territoire, à les discuter avant celte époque? Vous les ajournerez, vous les renverrez & une époque plus reculée.
En un mot, messieurs, à la fin de cette longue discussion qui a été marquée surtout,
— je suis bien obligé de le dire, malgré tout ce qnSl y a été dit de bon, de juste et de sage, — mais qui a été marquée par des sentiments de méfiance, d'un côté envers l'Assemblée, de l'autre côté envers lo Gouvernement, je conjare l'Assemblée de se confier à ce que nous lai disons : Elle nons a donné un travail considérable à faire; nous le ferons avec toute la maturité qae nous pourrons y apporter; nous tâcherons,
— ce sera notre honneur, — de lai présenter des \(nA dignes d'obtenir son approbation ; ces lois ne viendront ni trop t6t, ni trop tacd. (Rires et mouvements divers.) Si l'Assemblée trouve que nous mettons irep de lenteur à les apporter, elles sortiront de son sein, en vertu de son droit d'initiative. Si elle trouve que nous les apportons trop tôt, les commissions qu'elle nommera sauront bien prendre leur temps et ne les mettre en délibération qu'au joor convenable.
Je demande i l'Assemblée de vouloir bien rejeter l'amendement. (Très-bien ! très-bien !
— Aux voix I aux voix I)
H. Andren de Kerdrel monte à la tribune. (Aux voix ! aux voix!) Je n'ai qu'un seul mot à dire...
Plusieurs membres. Retirez l'amendement!
D'autres mmfrres. A demain I
(Un certain nombre de représentante quittent leurs places.)
M. to président. Jo vous prie de rester en place, messieurs; la séance n'est pas levée, et vous allez avoir à voter.
M. Andren de Kerdrel. Je n'ai qu'un mot à dire, et, si vous m'aviez laissé parler, j'aurais déjà fini. (Parlez 1)
M. le garde des sceaux nous a fait cette déclaration, que les lois dont il s'agit ne seraient présentées ni trop tôt ni trop tard, ce qui — il en conviendra, lai, dont le langage est d'habitude si précis, — manç[ne un pet) de précision (Rires.) Il nous a dit que ces lois étaient d'une gravité exti^ma. — Il y a plusieurs jours que' nous nous en apercevons, car la seule
Sensée de tes faire a bien ému l'Assemblée, [ais, messieurs, il y k des choses très-graves et quisont néanmoins simple^en elles -mc^-mes. Une disposition législative en un seul article peut être quelque chose de très-grave; il n'est pas besoin d'une longue élaboration pour la concevoir. Telle est précisément cette lot, dont je redoute la présentation prématurée... (Ah ! ah ! à gauche), qui sera certainement très-courte, très-simple, mats très-grave.
Maintenant, quand j'ai demandé que la pré-' sentation de cette loi fût ajournée, non pas à un mojs^ non pas à deux mois, non pas à trois mois, mais à une époque qui est fixée ainsi : < l'entière libération du territoire t, eh bien, messieurs, c'est parce que c'est l'époque naturelle pour se mettre en présence des difficultés constitutionnelles... (Approbation & droite]; c'est parce que les aborder aupamvant, ce serait S&ire une œuvre prématurée, inopportane, dangereuse.
M.tegardedessceauxnousdisait : « L'initiative privée est là . Vous pouvez être saisis d'une de ces. lois par le premier d'entre vous. »
C'est vrai, nuis alors il n'y a pas de conflit à craindre. Vous comprenez bien que, quelque respect et quelque considération que nous ayons pour tous nos collègues en général, le Gouvernement est cependant quelque chose qui s'élève au-dessus d'un individa, fût-il député. Quand le Gouvernement viendra vous apporter un projet après en avoir délibéré, co sera bien autrement grave que quand ce sera un membre de la gaudie ou du centre gauche.
Par coneéauent, je crois que la réponse de M. le garde des sceaux sor cé point laisse à désirer.
le garde des sceaux dit : < Mais la loi sera seulement présentée et vos commissions ajourneront la discussion tant qu'elles te voudront! >
Eh bien, messieurs, à mon avis, c'est Ja présentation même des lois constitutionnelles qui serait dangereuse à l'heure qu'il est. (Assentiment sur divers bancs ù droite et au centre droit.) ,
Vous avez parlé de la division des esprits ; oui, ils sont divisés, oui, ils sont troublés ; ne nous mettez pas prématurément je vous en conjure, en prestance des plus redoutables problèmes. Quand nous serons seuls à seuls, quand l'étranger ne sera plus là pour nous regarder, pour nous épier... (Très- bien' à droite. — Bruit à gauche), alors, je l'espère, nous pourrons aborder les questions constitutionnelles, et si vous me permettez cette expression, tailler en plein drap.
Messieurs, je disais que le provisoire avait du bon : if en a pendant le trouble. Durant la tem- > f ëie le radeau, mais quand Tétat des flots le ' perniet, et que le moment est venu de voguer j vers l'avenir, le radeau no suffît plus, il faut 1 alors un vaisseau. Ce vaisseau, je ne sais ce I qu'il portera, la monarchie ou la République, ^ mais je jure, je jure, entendez-vous bien, de respecter son pavillon I (Très-bien ! très-bienl ^' à droite et sur j^usieu» bancs h gauche. — Aux TOïx ! aux ymx I)
M. le préBtdent. Je mets aux -voix l'article additionnel de M. de Kerdrel.
Le scrutin a été demandé par MM. Dezanneau, vicomte de Tréveneuc, Boullier de Branche, de Rainneville, de Pïoger, Baragnon, Anisson-Duperon, baron Decazes, De Hességuier, de Castellane, Depevre, marquis de La Roche-i^ymon, comte Desbassayns de Ricfaemont, A. Gallet, marquis de Plœuc, Ernoul, F. Dupin, Merveilleux du Vignaux, comte de Kergariou, Ferdinand Boyer.
Il va y être procédé.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
Voici le résultat du dépouillement d% scrutin .
Nombre des votants 616
Majorité absolue 309
Pour radoptioh 185
Ck>ntre 431
L'Assemblée nationale n*a pas adopta.
Voix diverses. A demain ! à demain l
M. le comte de Ghambrun. Non! noni nous demandons à Bnir aujourd'hui I
M. le président. MM. Naquet, Louis Blanc, Millaud et Farcy ont présenté un amendement ainîi conçu :
« Les dispositions de l'article de la présente loj en ce qui concerne la loi électoral et la création d'une seconde Chambre, ne devien • ■ dront exécutoires qu'après avoir été ratifiée^ par l'Assemblée nationale qui succédera à l'Assemblée actuelle. >
La parole est à M. Naquet.
. M. Alfred Naqnet.- Mes^eurs, à l'heure avancée ot nous sommes, il me parait.... (A doxudal àdanainl — Nom noul)
Je ne sais monté & cette tribune que pour demander à l'Assemblée le renvoi à demain. (Oui! oui ! — Non!)
Messieurs, il s'agit à'nù amendëment que je considère comme sérieux, sans quoi je ne l'aurais pas présenté, soye2-en sûrs, et j'attends de votre obligeance que vous ne me forciez pas à le développer à une heure aussi avancée, alors que l'Assemblée est loin d'ôtre au complet.
-Sur divtrs bancs. A demain ! à demain I
M. Alfred Naqnet. La loi en délibération est trop sérieuse et trOp grave pour que la discasaion continue en ce moment, h l'heure où la plupart de nos collègues gagnent le chemin de fer^
Je demande le renvoi à demain. (Parlez 1 parlezl — Non 1 non 1)
M. Baragnon. A demain l On a accordé la remise à tous les orateurs qui l'dnt demandée.
BS. le Tietnnte de Iiorgeril. Oui t oui 1 à demitùn! (Non! non: — Si !)
X. le président. Je consulte l'As&emblée
sur la question de savoir si elle entend continuer la discussion ou la renvoyer à demain.
(L'Assemblée, consultée, décide que la dis* 'cussion est renvoyée à.demtùn.)
M. le Tlcomte â*AbovlIle. Messieurs, au nom de votre ib* commission d'intérêt local, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un rapport su)r un projet de loi portant prorogation de surtaxes 1 1 octroi de Montmélian (Savoie).
M. le présideiit: la rapport sera in^rimé et distribué.
M. Telssereno deBort j ministre detagricuUure et du commerce. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un projet de loi portant ouverture au ministre de Pagriculture et du commerce d'un crédit supplémentaire de 55,472 fr. 92 c. en augmentation des restes à payer des exercices clos.
M. le président. I^e projet sera imprimé, distribué et renvoyé & l'examen de la commission du budget.
Voici l'ordre du jour de demain:
A une heure, réunion dans les bureaux : Organisation des bureaux, nomination des commissions mensuelles, savoir : commission des pétitions, commission des conoésj commission d'intérêt local, commianon d'initiative parlementaire.
A deux heures, séance çabliqae :
Discussion de trois projets ae lois d'intérêt local :
Le premier portant prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Landivisiau (Finis Icre) ;
Le second portant prorogation de surtaxes sur les vins, l'alcool et l'absinthe à l'octroi de la commune de Pont-l'Évêque (Calvados);
Et le troisième portant établissement de surtaxes sur les vins, l'alcool et l'absinthe à l'octroi de Hazebrouck (Nord) ;
Suite de l'ordre du jour.
(La séance est levée à six heures.)
U directeur du service sténographiqufi d» tAtumbtée rMtiomk,
Gëlestin Lag^u:^.
SCRUTIN
Sur leH^dt Varticle 8 du prqjel de toi retatif aux pouvoiri ^bues.
Nombre de votants 6Î0
Majorité absslue 311
Pour l'adoption 434
Contre m
L'Assemblée nationale a adopté.
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Rainneville(de). Rameau. RampoD (le comte). Rampent. Raoul Duval. Ravinel (d^ Rémueat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud (Basses-Pyrénées). Ricard. Ricot. Rive (Francisque). Robert (général). Robert (Léon). Robert de Massy. Roger (du Nord) (le comte). Roger-Marvaisë. Rolland (Charlesf (Saéne-et-Lotre). Rotoun (des). Rousseau. Roussel ( Théophile ). Rouveure. Roux (Honoré). Roys (marquis des).
Sacase. Saint-Harc-Girardin. Saint-Pierre (de ) (Calvados). Salvandy (de). Salvy. Barrette. Savary. Savoye. Say (Léon). Schérer.
Sébert. Ségur (comte de). Selgnobos. Serph 'Gusman). bilva. Simon (Fidèle). Simon (Jules\ Soubeyrau (de). Soye (de).
Taillefert. . Talhouët (marquis de). TaUoD. Tamisier. Target. Tassin. Telsserenc de Bort. Testelin. Thomas (docteur). Ttllancourt (de). Tirard. Tocqueville (comte de). Toupet des Vignes. Tréveneuc (de) (Côtes-du Nord). Tribert.
Vacherot. Valady (de). Vandier. Varroy Vautrain. VétiUart. Viennet. Vilfeu. Viilain. Vinay. Viogtaiu. Viox. Vitalis. Vitet. Vogué (marquis de). Voisin.
Wallon. Varnier (A^rL Wartelle de Retz.
Wilson. Witt (ComéïU de). Wolowski.
OHT VOTÉ GOHTItE :
MM. Abbadie de Barrau (le comte d ). Abbatucci. Aboville (lé vicomte d'). Adam (Edmond). André (Charente). Audren de KerdreL
Auxaia (d").
Baragnon. BarnI. Belcastel (de). Bernard (Martin). Bert. Bosson: Blanc. Bloncourt. Boisboisfîel (le comte de). Bouchet. BouiIlé(le comte de). Boullier de Branche, Bourgeois. Boyer. Brelay. Brettes«Thurin (le comte de). Bmlier. Brisson (Hmri). Brousses. Brun (Lucien). Brunei.
Caduc Callet. Garaypn-Latour (de). Carion. G8rroi>.(Emile)- Cazenove de Pradme (de). Cazot. Challemei-Lacour. Champagny (le vicomte de). Chaudordy (le comte de). Ghaurand (le baron). Chesneiong. Cintré (comte de). Colombet de). Combler, (^rbon. Goraulier-Lucinière [le comte de). Cotte. Crômieux.
Dahirel. Damplerre (le marquis de). Daumas. Dclord. Depeyre. Desbassayns de Richemoot (le comte). Dezanneau. Diesbacb (1^
comte de). Dréo. Ouraur (Xavier). Dumoa. Dupin. Dvfort de Civrac (comte de).
Ernoul. Bscarguel. Escnasseriaui (le baron). Esquiros.
Farcy. Féligonde (de). Ferrouillat Fontaine (de). Forsanz (le vicomte de). Franclieu (le marquis de). Fresoeau.
Galloni d'Istria. Gambelta. Gaulth}er de Vancenav. Gavardie (de). Gavini. Gent. Gillon (Paulin). Ginoux do Fermoo. Giraud (Alfred). Goblet OoQvello (<Ie). Grasset (de). Greppo. Guiraud (de).
HaeD^ens. Huon de Penanster-
JafiM(abbé). Juigné (comte de). Juigné(le marquis de). Jullien.
Keller. Kenaenguy (vicomte de). Kéridec (de). Kolb-Bemard. Kei^iou (le comte de). Kergorlay (le comte de).
Labassetiôre (de). Labitta La Bouillerie (de). Lacretelle (de). Laget. Lagrange (la baron A. de). Latlié. Lanty. Larcy (Te baron de). Largentaye(de). La Boche- Àymon [le marquis de). La Aochefoucanld (duc do Bisaccla). La Rochejaquelein (le marquis de). La RocheUiuloD (le marquis île). La as us (baron de). Laurent-Pichat. Lefévre (Henri). Lefôvre-Pontalis (Eureet-Loir). Legge (comte de). Lepôre. Lepouzé. Lespinaase. Le&toureie. LeverL Limairac(de) (Tam-et-Garonne). Lorgeril (vicomte de). Lur- Saluces (marquis de).
Maillé (comte de). Ualens. Marcli. Harmier (duc de). Martin (Charles). Martin (d'Auray). Martin des Pallières (général). Mayaud. Mazure (général). Merveilleux du Vignaux. MîUaud. Monier. Moojaret de Keijégu. Monneraye (comte de la). Mortemart (marquis de). Murât (comte Joachim).
Naquet. NoualUan (comte de).
Ordinaire.
Partz (marqaîs de). Peyrat Ploger (de).
Pontoi-PoDtcarré (marquis de). Prax-Paris. Puyberneau (de).
Quinet (Edgar). Quinsonos (marquis de).
Rambures (de). Ratbier. Resseguier (comte del. Rincquesen (de). Rodez-Bénavent (vicomte de). Roquemaurei-Saint-Cernin (colonel de). Rouher. Rouvier. Roy de Loulay.
Saincthoreot (de). Saintenac (vicomte' de). Saint-Malo (de). Saiiit-Pierre (Louis de) (Manche). Saint-Victor (de). Saisset (amirai). Saisy (Hervé de). Scheurer-Kestaer. Schœlcfaer. Simiot. Soury-Lavei^e. Staplaode (de). Sugny (de).
Tarteronrde). . Temple (général du). Thôry. Tolain. Tréveneuc (vicomte de) (Finistère). TMville (comte de). TurqueL
Valonjfde). Vaulchier (de). Veatavcm (de). Tidol. vimal-Oessaignes.
'Wamier ^Anie).
If'OMT PAS PRIS PART AU VOTE :
MM. Adam (Pas-de-Calais). Allemand. Andelarre (le marquis d'). Arrazat Aubry. Bagneux (le comte de). Bastard (le comte de). Benoist-d' Azy (le comte). Bidard. Blin de Bourdon. Bottieau. Boysset. Brame. Breton. Bryas (comte de). Caraot (père). Carnot (Sadi). Castellane (marquis de). Cagtelnau. Chaneamier (Rénéral). Gheguiuaiune. Cherpin. Choiseui (Horace de). Cisaey (général de). Clerc Colas. Costa de Beaurenrd (marquis .de). Daron. Delpit. Dorian. Doubet (lecomte de). Dubois. Dupanloup (évéque d'Orléans). Oupuy. Favre (Jules). Fleurioi (de). Godin. Grévy (Albert). Grévy (Joies). Guiehe (marquis de la). Hamille
i Victor). Jacques. Jonnston. Joigoeaux. Lalorderie (de). Lambert (Alexis). LanDrey. La Pervanchére (de). La Rochette (de). Legrand (Arthur). Levéque. Lherminier. Magnin.
Marlenot Hazeau. Meanx (vicomte de). Melun (comte de). Mercier. Mérode (de). Monteit.
Plichon. Plœuc (marquis de). Raudot. Reymond. Riant Rivaitie. Sainl-Germaîa (de). Saasas. Sers (le marquis de). Taberlet. Tailhand. Tardieu. Thiers. Thurei. Tiersot.
Vairons (le marquis de). Vente.
ABSENTS PAR CONGÉS
MM. Aurelle de Paladines (le général dy Be^ Doit (Meuse). Béthune (le comte de). Cfaanzy général). Corcelle (de). Courcetle. Duconx. Ducrot (le général). Dufoumel. Ferry (Jules). FouleiMe Helingue (le comte). Glas. Contant Biron (le vicomte de). Jouvencel (de)^ Lasteyrie (j. de). Le Flo (général). Ligmer. Lucet. Malartre. Mathieu (Saône-et-Loire). Mestreau. Morel (Jules). Mornay (le marquis de). Pajot. Pi-incQteau. Riondel. Rolland (Lot). Salneuve. Vast-Vimeux (le baron). Vinols (le baron de). Waddingtoa.
SCRUTIN
Sur le paragraphe 2 de l'articte s, relatif à ta création trane deuxième Chambre.
Nombre des votante 585
H^orité absolue. 293
Pour l'adoption 378
Contre. 207
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM.Aclocque. AdneL Adrien Léon. Aigle (le comtede). Alexandre (Charles). Allenou. Amy. Ancel. Aodelarre (marquis de). André (Seine). Anisson-Ouperon. ÂrbeL Arreutilères. Auberion (d'). Aubry. AudinHt-Pasquier (duc d ). Audren de Kerdrel. Aumalo (duca'). Aymé de La Chevrelière.
Babin-Cbevaye. Bal son. Baragnon. Barante (le baron del Barascud. Bardooz. Barthélemy-Saint-Hilalre. Bastard (le comte Octave de). Bastid (RajTnond). Batbie. Baucame-Leroux. Baze. Beau. Beaussire. Beauvillé (do). Benoît du Buis. Bérengcr. Bergondi. Bermond (de). Bernard (Charles) (Ain). Bemard-Outreil. Bertauld. .Besnard. Bethmont. Beulé. Bourges (le comte de). Bienvenue. Bigot. Blavoyer. Blin de Bourdon. Bocher. Boduin. Boisse. Bompard. Bonald (le vicomte de). Bondy (le comte de). Bonnet. Bereau-Lajanadie. Bottard. Bouisson. Boullier (Loiro). Brabant. Bcice (Ule-et-Vilaine). Brice (Meurthe-et-Moselle). Brigode(de). Broët. Brogtie(tQ ducde). Buée. BufTet. Buisson (Jules) (Aude). Buisson (Seine-Inférieure). Busson-Duviviers.
- Caillaux. Calemard de La Fayette. Carbonnier de Marzac. Carré-Kérisouët. Ca^^imir Perler, Cézanne. Ghabaud La Tour (de). Chab'aud La Tour (général baron de). Cliaorol(de). Ghabron (général de). Gbadois (colonel de). Chamatllard (de). Cbambrun (comte de). Champvallier (de). Ohaper. Chareton (le général). Charreyron. Chasseloup-Laubat (le marqyis de). Gbatelin. Cheguillaume. Ghesnelong. Christopble. Clapier. Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vos-
gBS). Clément (Léon). Clercq (de). Cochery. ombarieu ( de ). - Cordier. Corne. Gottin (Paiil). Courbet-Poulard. Crespin. Crussol d'Uzès (duc de). Cumont (le vicomte Arthur de).
Oaguenet. Daguilhon-Lùselve. Daru (le comte). Daupninot. Oaussel. Decazes (le baron). Dacazes(le duc). Oelacour. Delacroix. Oelavau. Ddlille. Delorme. Delpit. Delsel. Denormandie. Dépasse. Depeyrc. Desbous. Descat.
DeseiUigny. Desjardinis. Destremx. Dietz-
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Moimin. Dompierre-d'Hornoy (amiral de). Doré- Graslin. Douai. Drouin. Duboys-Fresoay (général). Du Broitil de SaiQt-Garmaia. Ducarre. Du ChafTault (comte). Ducbàtel. Duclerc. Du- . cuing. Dufaur (Xavier). Diifaure (Jules). Dufour. Dumamai^. Dupin (Félix). Dupont (Alfi[ed^ Du PortiUL Ouréault. Dussaussoy. Duvergier de Hauranne.
^ray^ Placbac (baron de). Flaud. Fleuriot (de). Flotard. ' Fouberl. Fourichon (amiral). Foumier (Henri). Fourtou (de). Fraiasinet, Frebault (général].
GaiUy. Gallicber. Gaslonde, Gasselin de Fresnay. Gatien-Âmoult. Gaultbier dp Rumilly. Gavardie (de). George (Ëmtle). (Terard: Germaïi). Germonïère (de la). Giraud (Alfred). Godet de la Riboullerie. Gouin. Goulard (de). Gouvion Saint-Cyr Oe marqtiis de). Grange. Grivart. Gueidao. Guibal.
Harcourt <Ib oomte d'). Hareourt (duc d'). Haussonville (le vicomte d'). Hespel (\& comte d ). Hôvre. Houssard. Uulin. îluon de Penanster.
Jamme. Jaubert (le comte de). Jocteur- Monrozier. Joinville lie prince de). Jordan. Joubert. Jouin. Jourdan. Jozon. Jullien.
Krantz.
Labélonye. La Borderie (de). Laboulaye.
Lacave-Laplagne. La Gaze (Louis). Lacomna (de); Xaftiyatte (Oscar de). Lambert de Sainte- Croix. Lamberterle (de). L^nel. Langlois. La Pervanchère (de). Largenlaye (de). La Rochethulon (le marquis de). La Roncière Le Noury (le vice-amtral baron de). La Sicotière (de). Lagsua (baron de). Laurenceau (baron). Laurier. Lavergne (Léonce de). Lebas. Lebourgeois. L'Ëbraly. Lebreton. Lecaraus. Le Châtelain. Lefébure. LefôvTe Pontalis (8eine-et- Oise). Lefranc (Victor). Le Gai La Salle. Le Lasseux. Lenoëf (Emile). Leroux (Ainié). Lesperut (baron). Lestapis (de). Leurent. Limayrac (Léopold) (Lot). Littnî. Lorlal. Louvet. Loysel (général), Luro.
Hagne. Magniez. Maillé (comte de). Maleville (marquis de). Maleville (Léon de). Malle* vergue. Marc-Dufraisse. Marcère (de). Marcband. Martel (Pas-de-Calais). Martell (Charente). Matbieu-Bodet (Charente). JUathieu do la Redorte (comte). Maure. Maurice. Max- Richard. Mazerat. Meaux (vicomte de). MéplaiD. Mérode fde). Mettelal. Michal-Ladicbëre. Hicbel. Honjaret de Korjégu. Monnet Monnot-Arbilleur. Montaignac '( amiral de ). Hontoil. Montsolâer fde). Montrieuxl Horeau (Ferdinand). Hprin. Uorvan. Moulin. Murat- Sistrière.
Nétien.
Osmoy (d').
Pagès-Duport. Pâlotte. Parigot. Paris (Pasde-CaiaisJ. Passv. Pâtissier. Pellissier (le général). Peltereau-Villeneuve Pernolet. Perret. Perrier. PerroL Petau. Peulvé. Peyramont . (de). Pfailippoteaux. Picard CBrnest). Piccon . Pin. Pion. Plœuc (le marquia de). Ponloi- Pontcarré (le marquis de). Pory-Papy. Pothtiau (l'amiral). Pourlalès (comto del Pouyer-Quertier. Pradiâ. Pressensé (de). Prétavoine.
RainneviUe (de}. Rameau. Rampon fie comte). Raoul Duval. Ravinel (de). Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Rességuier (le comte de). Ricard. RicoL Rive TFranclsaue). Robert (le général). Robert de Massy. Roger (du Nord) Qe comte). Roger-Marvaise. Roquemaurei-Saint- Cemin (le colonel de). Rotours (dea). Rousseau. Rouveure. Roys (marquis des).
Sacaae. Saint- Marc-Girard in. Saint-Pierre (de) (Calvados). Salvandy (de). Salvy. Barrette. Savary, Savoye. Say (Léon), Scbérer. Sébert. ■ Ségur (comte de). Seignobog. Serph (Gusman). Sers (marqufs de). Simon (Fidèle). Simon (Ouïes). Soubeyran (de). Soye. Sugny (de).
Tailhand. Taillefert. Talfaouët (marquis de). Talion. Target Teisserenc de Bort. TîIIancourt (de). Tocqueville (comte dc$ Toupet des Vignes. Trévenouc (de) (Côtes-du-Nord). Tribert
Vacherot Valady (de). Valfons (marquis de). Vandiér. Varrov. Vast-Vimeux (baron). Vautraia Vidal. Vîennet Vilfeu. Vinay. Vingtain, Vitalis. Vitet Vogué (marquis (de). Voiaia
VTallon. WarteUe de Retz. Witt (Comélis de). Wolowski.
OST VOTÉ COHXaB !
MM. Âbbadie de Barrau (le comte de). Âbbatucci. Aboville (le vicomte d^). Adam (Uimond.) Allemand. Âmat Ancelon. Arago.
Arnaud (de l'Ariége). Arrazat.
Bamberg^r. Bami. Belcastel (de). BerleL Bernard (Martin). BerL Besson. Billy. Blanc
eiouis). Bloncourt. Boisboisscl (le comte de), oucau. Bouchet. Bouillé ([ le comte de]. Bourgeois. Boysset. Brelay. Breltes-Thurin [le comte de). Brillier. Brisson (Henri). (Seine). Brousses. Bruobt.
Caduc. Callet Carayon-Latour (de). Carion. Carnot (Sadï). Casteinau. Cazenove de Pradlue{de). Cazot. Cballemel-Lacour. Champagny (lo vicomte Henri de). Cbarton. Chaudordy (le comte de). Gbaurand (la baron). Cbavassieu. Cbevandier. Cboiseul (Htirace de). Cintré (le comte de). Clerc. Coloa. Colombet (de). Combler. Contaut. CorboQ. Cornulier-Liicinière (le comte de). Cotte. Crômieux.
Dahirel. Dampierre (le marquis de). Daron. Daumas. Delord. Denrert (colonel). Deregnaucourt. Desbassayns de Ricbemont (le comte). Dezanneau. Diesbach (le comto de). Dorian. Dûuhet (comte de). Dréo. Dubois. Dumon.
Duuuy. Durfort de Givrao (le comte). Durieu.
Escarguel. Ëscbasseriaux (baron). Esquiros. Eyinard du Vernay. ,
Farcy. Faye. Fôligonde (de). Fernier. Ferrouillat Fontaine ide). , Forsanz (le vicomte de). Fouqiiet. Franclieu (le marquis do).
Galloni d'Istria. Gambetta. Ganault. Gaudy. pavini. Gent. GiUon (PaulfuJ. Ginoux de Fermon (le comte). Girerd (Gypnen). Goblet Godin. Gouvello (de). Grasset [de). Greppo. Grévy (Albert). GrolHer. Guiobard. ûuiilemaut (le (général). Guiter.
Haentjens.
Jacques. JafTré (l'abbé). Janzé (le baron de). Joigneaux. Joumault
Relier. Kergorlay (comte de). Kérldec (de). Kermenguy (la vicomte do).
La Bouitlerie (de). Laeretelte (Henri de), Lallize.* Lafon de Fongaufler. Laget.^ Lambert (Alexis). Lamy. La Rocheroucauld (duc de Bisaccia). La Rochejaquelein (marquis de). La Rochette (de). Lauront-Picha). Leblond. Lefèvre (Henri). Lefranc (Pierre). Legge (comte de). Lepàre. Lepouzé. Le&tourgie. Levéque. Lèvent. Lherminier. Limairac (de) (Tarn-et- Garonne). Lorgeril (vicomte de). * Lou&talot Lur-Saluces (marquis de).
Maf^nin. Malenâ. Marck. Martin (Morbihan). Mariai des Pallière3(général). Mavaud. Mazeau. Mazure (général). Mercier. Millaad. Monier. "Monneraye (comte de la). Morëau (Géte-d'Or). Mortemart (le msrquisde). Murat(le comte Joachim).
Maguet Noëlj Parrail.
Orainaîre fils.
Parent. Partz (le marquis de). Pascal-Duprat. Pellelan. Peyrat. Prax-Paris. Puiberneau (de).
Quinet (Edgar). Quinsonas (le marquis de).
Rathier. Itenaud (Basses-Pyrénéesl. Rincquesen (de). Robert (Léon). Rodez-Bénavent ne vlcomta de). Rouber. Rouvier. Roy da- Loulay.
SÉANCE DU 12 MARS t873
i^tecac (16 vioomta de). Saini-Malo (de). ^ict«r (de). Saisset (amiral). Saiay (Ilerv é jSansas. Scheurer-Kestner. Schcelchor .
srlot. Tamiaier. Tardieu. Tarteron (de).
« (général du). Testelin. Thomns (le doc- Thurel. Tiersot. Tirard. Tolain. Trô- « comte de), n (de). Vaulchier (de). Ventavon (de).
. Vimal- Dessaignes. Viox.
nier ( Alger ). ■Warnieiy(Mnrac).
M ONT P\3 pais PAHT AU VOTE :
Adam (Pas-de-Calais). André (Cliaronte).
^=«> (d';. Ragaeux (comte de). Bardoux. Rar- ISenoist d Azy (comte). Bidard. Billot -.^^1). Botlieau. BouUier do Branche. Bo- _ Brame. Breton. Brun (Charles). Brun i x:»). Bryas (comte de). Camot (père). Car- <;iarron (Emile). Castelland (marquis de), rnier (général). Chardon- Gherpin. Cist Aérai do). Costa de Beauregard (marquis *3unit. Deschange. Dufay. Dupanloup ^3 d'Orléans). Duparc. Ernoul. Favre FoUiet. Fourcand. Fjesneau. Gaul- 3 Vauceaay. Ganivet. Ga^'ot. Gévclot.
ont (marquis de). Crandpierro. Grévy Guiche (marquis delà). Guinard. Guiuîraud (de). Hamille (Victor). Ilumbert. • punirai). Johnstoo. jouvenel (baron de). » <comte de). Juigné (marquis de). Ker- C comte de). Kolb-Bernard. Labassetiâre O. Lagrange(baronA. de). Lallié. Lanfrey. C baron de). La Roche-Aymon (marquisde). Laserve. liefèvre-PoQUilis (Eure-et- Legrand (Arthur). Le Royer. Lespi- — _ Limperani. Mahy (de). Malézieux. r îni. Margaioo. Marmier (duc de). Marlo- -ftAartin (Charles). Martin (Henri). Méline. cra. (comte de). Merveilleux du Viguaux. & Aur ' (mar({ui5 du). Niocho. Nouaillan « de). Paris (Calvados). Pioger. PUchon. éryCde). Kambures (de). Rampont. Rau- ReymoQd. Riant. Rivailla. Rolland e-et-Loire): Roussel. Houx (Honoré). *^ "thorenl (de). Saint-Germain (de). Saint- (de) (Manche). Silva. Soury-Lavergne.
X.^nde(de). Tassin. Théry. ThierB. Tréc (le vicomte de) (Finistère). Turquet.
I. VétilIarL Wilwn
ABSENTS PAR COHOtS :
Aurelle de Paladines (le général d'). Be- <Meuse}. Béthune (comte de). Chanzy (gét. Coirolle (de). Courcelle. Ducoux. Du- ■énéral). Oufournel. Ferry(JuIes}. Fouler stinoue. Glas. GDntaut-Biron(vicomte de), «ncel (de). Lasleyric (J. de). Le Plo (géné- Lignier. Lucet. Halartre. Mathieu (Saône re). Mestreau. Morel (Jules). Momay _ ' de). PajoL Princeteau, RiondeL Roi- ^e). Salneuve. Vast-Vimenx(baron). Vibres de). Waddington.
«CRUTIN
5» paragraphe de lartick s, relatif à la loi ila^ale. '
^^«mibre des votants. 616
A^^oritd absolue 309
Pour rodoption A57
^ A^ssemblée nationale a adopté.
• ONT VOTÉ POUR
MM. Abbadie de Barrau (le comte d'). Aboville (d"), Aciocque. Adam (Pas-de-Calais). Adnet. Adrien (Léon). Aigle (le comte de 1'). AleJcandre (Charles]. Allenou. Amv. Ancel. Andelarre (le marquis d). André (Cbarente). And ré (Seine). Anisson-Duporoa. Arbcl. Arfeuitlëres. Auberjon (de.). Aubry. AiulifTret> Pasquier(le duc d'). Audren de&erdrel. Aumale Qe duc d'). Auxais (d"). Aymé de la Chèvre) iôM
Babm-Chevaye, Bagneux (le comte de). Bat- ^<an. BaragnoQ. Barante (le baron de). Barascud, Barthélemy-Saint-Hilaire. Bastard ( le comte Octave de). Bastid (Raymond). Batbie. Baucarne- Leroux. Baze. Beau, fieaussire.
Beauvillé (de). Benoist-d'Azy (le comte). Benoit du Buis. Bérensier. Bergondi. Bermond (de). Bernard [Charles] (Ain). Bernard-Dutretl. Bertauld. tiesnard. Besson (Paul). Beulé. Benrges [le comte de). BienVenuiie. Bigot Blavoyer. Bocher. Boduin. Boîsboissel (le comto de). Boisse. Rompird. Bonald (le vicomte de^. Bondy (le comte de}. Bonnet. Boreau-Lajanàdie. Bottard. Rouillé (le comte de). Bouisson. Boutlier (Loire). BoulUer de Branche (Mayenne). Bourgeois. Brabant Brettes-Tburin (le comte de). Brice (lUc-et-Vilaine). Brigode (de). Broët. Broglie (le duc de). Brunet. Bryas Qa comte de). Buée. BulTet. Butsion (Seine-InflSrieure). Busson-Duviviers. . ■
Caillaux. Calemard de La Fayette. Callet. Carayon-Latour (de). Carbonnier de Harz&c. Carré-Kérisouët. Carron (Emile). Casimir Perler. Casenove de Pradine (de)r Cézaûno.
Chabaud La Tour ( de ). Chabaud La Tour (le général baron de). Chabrol (de). Chabron (le généra] de). Chadois (te général de). Cbamaillard (ae). Chambrun (le comte de). Chem-
Eagny (le vicomte Henri de). ChnmpvalUer (dô). baper. Chareton (le général). GharreyroD. Ghasseloup-Laubat (le marquis do). . Chatelin. Ctiaudordy (le comte de). Ghaurand (le baron]. Cheguillaume. Chesnelong. Christophte. Cintré (le comte de). Clapier. Clément (Léon). Clercq (dej, Colombet (de). Combarîeu (dé). Cordier. Corne. CoEnulier-Lucinière (le comte de). . Gottin (Paul). Courbet Poulard. Cnissot d'Czès (duc de). Gumont (le vicomte Arthur de).
Daguenet Daguilhon-Lasselvo. Dutnplerre (ie marquis de). Dam (le comte de^ Dauphinot. Daussel. Decazcs (le baron). Decazes He dnc). Delacour. Delacroix. Delavau. Delille. Delorme. Delpit. Delsol. Dépasse. Depeyre.
Desbassayns de Richemond (le comt^. Deàbons. Descat. Deseilligny. Oesjardïns. Ûestremx. De* zanneau. Diesbach (comte de). Dietz-Monnin. Dompierre d'Hornoy (amiral- de). Doré-GrasUu. Douai. Douhet (comte de). Drouin. Doboys- Fresney (général). Dubreuîl de Saint-Germain. Ducarre. DuChairault. Ducoux. Ducrot (le général). Ducuing. Dubur (Xavier). Daflmre (Jules). Dolbur. Dufoumel.l Dumarnay. Dumon. Dupin (Félix). Dupont (Alfred). Duportail. Dureault. Durfort de Clvrac (comte de). Dussaussoy, Davergier de Hauranne.
Emoul.
Féligonde (de). Feray. Flagliac (baron de). Flaud. Fleuriot(de). Plotard. Fontaine (de). Porsanz (vicomte cie). Foubert, Fourrichon (amiral). Foumier (Henry). FourtouCde). Fraiasinet. Frébault (général). Fresneaii.
Gailly. Gallicher. Ganivet Gaslonde. Gasselin de Fresnay. Gation-Amould. Gaultbier de Rumtlly. Gaultbier de Vaucenay. Gavardie(de). Gayot Gérard. Germain. Germonière de la). Giraud (Alfred). Godet do la RibouUerie. Gouin. Goulard (de). Gouvello (de). Gouvion de Saint- Cyr (le marquis de). Grammont (le marquis de).
Lefranc (Victor). Le Gai Le Lasseuz. Le-
Crraoge. tiraaset Ole). Grïvart. GroUier. Gueidan. Guibal. Guiraud (de).
Hamille ( Victor ). . Uarcourt '(le comte de). Harcourt (le duc a'). Hausaonvilla (le vicomte a ). Uespel (le comle d'). Uoussard. Uuliu. Haon de Penaoster.
JatTrâ d'abbé). Jamme. Janzé (le baron de). Jaubert (le comte). Jocteur-Monroziei^ Joinville (le prince de). Jordan. Joubert. Jourdan. Jozon. Juigné (le marquis de). Jullien.
Kergariou (lo comte de). Kermenguy (le vicomte de). Krantz.
Labassetière (de). Labitte. La Borderie (de). La Bouillerie (de). Laboulaye. LacaUg^aplagne. La Gaze (Louis). Lacombe(de). Lafayetie fUscar de). ■ Tjagrange (le baron A. de). Lallié. Lambert de Sainte-Croix. Lamberlerïe (de). Lanel. lia Pervanchère (de). Larcy (lo baron de). Largentaye (de). La Rocbe-Aymon (le marquis de). La Rocheroucauld (duc de Bis^ccia). La Rochejaquetein (le marquis de). La Rochetbulon (le marquis de). lia Rochette. La RoQcière Le Noury (vice-amiral baron de). La Sicotiôre (de). Lassus (baron de). Laurier. Lavergne (Liéoncede). Lebas. Lebourgeois. L'Ëbraly. Lebreton. Lecamus. Le Châtelain. Lefébure. Lefèvre-Pontalis (Eure-et-Loir). Lefôvre-Pontalis (Seine-et-Oise). Lefranc (Vie La Salle. Legge (comte de), noël {Emile}. Leroux (Aimé). Lespérut (baron). Lespinasse. Lestourgic. Lourent. Limairac(de)
C'am-ei-Garonne). Limayrac (Léopold) (Lot), iraperaol. Littré. Lorgeril (vicomte de). Lor^ tal. Louvet. Loysel (gâiëral}. Luro. Lur, Saluées (marquis de).
Magne. Magniez. Maillé (comte de). Maleville (marquis de). Maleville (Léon de). Mallevergne. Marc-Dufïaisse. Marcére (de). Marchand. Marnier (duc de). Martel (Pas-de-Calais). Martell (CaarenteJ.' Martenot. Martin' (Charles). Martin (Morbihan). Martin des Pallidres ^;enéral). Mathieu-Bodet (Charente), Mathieu dé la Redorte (comte). Uaure. Maurice. Max-Richard. Mayaud. Mazerat. Mazure (général). Meaux (vicomte de). Méploin. Hérode (de). Merveilleux du Vignaux, Mettetal. Michal-Ladichère. Michel. Monjaret de Kerjégu. Monueraye (comte de ta). Monnet. Moanot Àrbilleur. Montaiguac (amiral de). Monteil. Mont-
f olfier (de). Montlaur (le marquis de). Moorieux. Moreau (Ferdinand). Horvan, Moulin. Murat-Sistrière.
Nétien. Nonaillan (le comte de).
Usmoy (d").
Pagès-Dnport. Pâlotte. Parigot. Paris;(Pa!!de-Galais). Partz (le marquis de). Passy. Pâtissier. PelUssier (le général). Peltereau-Villeneuve. Penwlet Perret. Perrier. Perrot.
Pelau. Peulvé. Peyramont(de). Philippe teaux. Picard (Bmeat). PiccoQ. Pin. Pioger (de). Piou. Pllchon. Plœuc (le marquis de). Poinpéry (de). Pontoi-Pontcarré (le marquis de). Pory-Papy. Pothuau ( l'amiral ). Pourtalès (comte de). Pradié. Prétavoine. Puybemeau (de).
Quinsonas (le marquis de).
'Ra)noeville(de). Rameau. Rampon (le comte}. Raoul-Duvat. Ravinel (de) Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Ressé^ruier (le comle de). Riant. Ricard. Ricot. Rinnquesen (de). Rive (Francisque). Robert (le général). Robert de Hassy. Rodez-Bénavent (le vicomte de). Roger (du Nord) (le comte). Roger-Marvaise. Roquemorel-MÏntrCtfnin (le colonel de). Retours (des). Rousseau. Rouveure. Roys (le morqtus des).
Sacaze. Sainclhorent(dé). Saintenacfvicomte de). Saint-Malo (de). Saint-Marc-Girordin. Saint-Pierre (de) (Calvados). Saint-Pierre (Louis de) (Manche). Saint-Victor (de). Saisset (amiral). Satvandy (de). SaWy. Barrette. Savary. Saroye. Say(Léon}. Schérer. SéberL SAgur (comte de). Seignobos. Serph (Gusman). Sers
(marquis de). Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soubeyran (de). Soury-Lavergne. Staplande (de). 'Sugny (de).
Tailhaud. Taillorert. Talhouët (marquis de). Talion. Target. Tarteron (de). Teisserenc de Bort. Tillancourt (de). Tocqueville (comte de). Toupet des Vignes. Tréveneuc (de) (Côtes-du- Nord). Tréveneuc (vicomte de) (Finistère). Tréville (comte de).
Vacherot Valady (de). ValFons (marauis de). Vandier. Vaulchior (de). Vaulrain. Vetillart. Vidal. Viennet^ VilieiL Vimal-Desaaignes.
Vinay. Yingtain. Vitalïs. Vitet, Vogué (marquis de). Voisin.
WaUoii. Wartelle de Retz. Witt (ComëUs do). Wolowski.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abbatucci. Adam (Edmond). Allemand.
Amat Ancelon. Arago. Arrazat
Bamberger. Bami. Barthe. Berlet. Bernard (Martin). Bert. Bethmont. Billot (général). Billy. Blanc (Louis). Bloncourt. Boucau. Bou< chet. Boyer. Boysset. Brelay. Brice (Meurtheet-Moselle). Bhlller. Brisson (Henri). Brousses. Brun (Charles).
Carion. Gamot (Sadi). Carmiet. Gastelnau. Cazot Challemel-Lacour. Ctiarton. Chavasr sieu. Gbevandier. Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clerc Colas. Contant. Corbon. Cotte. Crémieux.
Dahirel. Daumas. Détord. Deorert (colonel) Derégnaucourt Deschange. Doriao. Dreo. Dubois. Duchatel (comte), Dupuy. Durien.
Escarguel. Eschasaenanx (baron). Esquiras. Eymard du Vernay.
Farcy. Faye. Fermer Ferronitlat FolUeL
Galloni d'Isiria. Gambette. Ganault Gaudy. Gavini. Gent. George. Gïllon (Paulin). Girerd. Goblet. Godin. Grandpierre. Grejtpo. Grévy (Albert). Guichard. Guinard. Guiilemaut (général). Gniter.
Hèvre. Humbert
Jacques. Joigneauz. Journault. Jouin.
Keller. Kéridec (de).
Lacretelte. LeQize. Lafon de Fongaufler. Laget. Lambert (Alexis). Lamy* Langlois. Lau-* rent-Pichat. Lcrèvre (Henry). LefVanc (Pierre). Lepère. Iiepouzé. Levéquo. Levert.- Lbermlnler. Loustalot.
' Magnin. Mahy (de). Malens. Marck. Mar-
Saine. Mazeau. Méline. Mercier. Millaud. Eonier. Moreau (Câte-d'Or). Murât (comte Joachim).
Naquet. Noël-Parfait Ordinaire (fils).
Parent. Pascal-Duprat. Pelletaa Peyrat. Prax-Paris. « Quinet.
Rathier. Renaud (Basses-Pyrénées). Robert (Léon). Rolland (SaÔne-et-Loire). Rouher. Roussel. Bouvier. ' Roy de Loulay.
Salsy (Hervé de). Sansas. Scheurer-Kestner. Scbœlcher. Simiot Soye.
Taberlet Tamisier. Tardieu. Teetelin.
Thomas Ôe docteur). Thurel. Tlersot Tirard. Tolain. Turquet.
Volon (de). Varroy. ViUiin. Viox.
Warnîer (Alger), wamier (Hame).
n'ont pas pris pabt au vote :
MM. Arnaud (do t'Ariége). Bardoux. Balcastel (de). Btdard. Blin de Bourdon. Bottieau. Bozerian. Brame. Breton. Bruo (Lucien).
Buisson (Jules). Caduc. Gamot (père). Castellane (le marquis de). Cbangaroier (le général). Chardon. Cherpin, Choisem (Horace de). Cissey (le général de). Cochery. Combler. Costa de Beauregard (le maitli^ de). Grespin. Guoit. Daron. Denormandie. Duclera 0^fa^ Du-
panloap (évèque d'Orléans). Duparc. Pavre (Jules). Fouquet. Pourcand. Fraaclieu rie marquis de). Gévelot.. Ginoux de Fermoa. (le comte). Grévy (Jules). Gulche (le marquis de La). Guinot. HaéD^eus. Jaurès (l'amiraj). Jonnston. Jouvenel (la baron de). Jainié (Te comte de). Kergorlay (le comte de). Koui-Bernard. Labélonye. LanArey. Larrieu. La Serve. Laureuceau (le baron). Leblood. Legrand (Arthurj. Le Royer. Lestapis fde). Malézieux. Mangini. Martin (Henri). Uelun (le comte de). Morin. Mortemart (le marquis de). Nioche. Paris (Calvados). Pouyer-Quertier. Pressensé (de). Rambures (de). Rampont. Raudot. Reymond. Rivaille. Roux (Honoré). Saint-Germain (de). SilvB. Tassin. Temple (du). Théry. Thiers. Tribert Venlavon (de), vente. -Wilson.
ABSENTS PAR C0NQÊ8 :
MH. Aurelle de Paladines (général d'j: Benoit (Ueuse). Béthiine (comte de). Gbanzy (général). Corcelle (de). Courcelle. Ducoux. Ducrot (généra))! Dufoumel. Ferry (Jules) Fouler de Relingue (comte de). Glas. Gontaut-Bîroa (vicomte de). Jouvencel (de). Lasteyrie (J. de). Le Flo (génàvl). Lignier. Lucet. llalartre. Mathieu (Saf^ne- et -Loire). Mestreau. More! (Jules\ Horaay (marquis de). Pajot. Princeteau. Rlondel. Rolland (Lot). Salneuve. Vast- Vimenx (baron). Vinols (baron de). Waddington.
SCRUTIN
Sur Fmnendement de M. le duc Decases.
Nombre des votants 629
Majorité absolue 315
Pour l'adoption. ... 180
L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abbadie de Barrau (le comte d'). Abbatucci. Aboville (d'). . A-ndré (Charente). Anisson-Duperon. Arfeuillère. Auberjon(d'). Audren de Kerdrel. Auxais (d"). Aymé de ta Cbévrelière.
Bagneux (le comte de). Baraxnon. Bastard (le comte Octave de). Baucame-Leroux. Ba2e. Beanvillé (de). Benoist d' Azy (le comte ]. Besson (Paul). Beurges (le comte de). Bidard. Blin de Bourdon. Boisboissel (le comte de). Bonald(le vicomte de). Bouillé (le comte de). Boullier (Loire). Boullier de Branche (Mayenne). Bourgeois. Boyer. Brettes-Thurin (le comte). Brun (Lucien). Bryas (comte (de).
Caltet. Carron (Emile). Castellane (marquis de). Cazenove de Pradine (de). Charoaillara de. Gbampagny (le vicomte). Chaudordy (comte de). Channind (baron). Cheguillaume. Coesnelong. Cintré (le comte de). Golombet (de). Combler. Comulier-Luoinière (comte de). Cnusol d'Uzès (duc de).
Oahirel. Dampierre ( marquis de). Daru (comte de). Daussel. Oecazes (baron). Decazes (duc). Uelpît. Depeyre. Dezanaeaa. Diesbach Qe comte). Dompierre-d'Hornoy (l'amiral). Ou Breuil de Saint-CÎermain. Oufaur (Xavier). Oumon. Dupin. Dussaussoy.
Emoul. Eschasseriaux (le baron).-
Féligonde. Fleuriot (de). Fontaine (de). Portanz (de). Franclieu (le marquis de).
Galloni d'Istria. Gaulthier de Vaucenay. Gavardie. Gavini. Gillon (Paulin). Ginoux de Fermoa (le comte), tiirand (Alft-ed). GouveUo (de).
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Grammont (le marquis de). Grasset (de). Gui* raud (de).
Hamilte (Victor). Huon de Penanstcr.
JafTré (l'abbé). Jamme. Johnston. Joubert. Jouvenel (baron de). Juigné (marquis de). Jul*' lien.
Kergarion (comte de). Kéridec (de).
Labassetiére (de). Labiite. Ta Borderie (de). Lacave-Laplagne. Lagrange (baron ^ de).
Lamberterie (de). Lallié. La Pervanchère (de). Larcy (baron de). Largentaye (de). La Roche- Aymon (marquis de). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). La Rochejaquelein (marquis de). La RocbVtbulon (marquis de). La Rochette (de). Lassus (baron de]. Laurenceau (baron). Lefôvre-Pontalis (Eure-et-Loir). LMge (comte dej. Legrand (Arthur). Lespinasae. Lestourgle. Limairpc (de) (Tam-et-Garonne). Lorgeril (vicomte d^. Lortal. *
Maillé (comte de). Harmier (duc de). Hartenot. Martin (Charles). . Martin (d'Auray). Martin des Pallières (général): Mayaud. Mazure (général). Meaux (vicomte de). Méplain. Merveilleux du Vignaux. Moiuaret de Kerjôgu. Monneraye (comte de lai Monnet. MonteU.
Montlaur (marquis de). Mortemart (marquis de) . Moiilio.
Nouaillan (comte de).
Pagès-Duport. Peltereau-Villeneuve. Pioger. Plichon. Pontoi-Pontcarré(marquisde). Pouy^r- Quertier. Prax-Paris.
Quinsonas (marquis de).
Rambures (de). Raoul-Duval. Raudot. Rességuier (comte de). Riant. Rincquesen (de). RftaiUe. Robert (général). Rodez-Bônavent (vicomte de). Roqnemaurel Saint'Cemin (colonel de). Rouher. Roy de:Loulay. Roys (le; marquis des).
SainctWent. Saintenac (levicomtede). Saint- (îermain (de). Saint-Malo (de). Saint-Pierre (de) (Manche). Saint- Victor (de). Saisset (l'amiral). Sers (marquis de). Soury-Lavergne. Staplande (de). Sugny (de).
Tailhand. Taillefert. Tarteron. Temple (du). Tréville (le comte de).
Valady (de). Vandier. Vaulchier (de) Ventavon (de). VétiltarL Vidal Vimal-Dessaignes. Vogué (le marquis de).
ONT VOTÉ CONTRE
MM.Acloque. Adam (Edmond) (Seine). Adnet. Aigle ne comte de 1'). Alexandre (CharlesX AU lemana. Allenou. Amat. Amy. AnceL Ancelon. André (Seine). Arago (EmmanuelL Arbel. Arnaud (de l'Ariége). Arrazat Aubry. Audififret-Pa3quier(le duc d ). Aumale (le duc d>
Babin-Cbevaye. Bamberger. Barante (le baron de). Barascud. Bardoux. Bami. Barthe (Marcel). Barthélémy • Saint-HUaire. Bastid (Raymond). Batbje. Beau. Beaussire. Benoit du Buis. Bérenger. Bergoadi. Berlet. Bermond (de). Bernard (Charles) (Ain). Bernard (Martin) (Seine). Bert. BerUuld. Besnard. Bethmont. Blenvenhe. Billot (le général). Bllly. Blanc (Louis). Blavoyer. Bloncourt. Boduin. Bompard. Bondy (le comte de). Bonnet. Boreau-Laianadie. Bottard. Boucan (Albert). Bouchet (Bouches-du-Rhéne). Bouisson. Boysset Bozérian. Brabant. Brelay. Breton (Paul). Brice(Ille-et- Vilaine). Brice (Meurthe-et-MoselIe). Brigode (de). Brillier. Brur SQu (Henri) (Seine). Broët, Broglie (le duc de). Brousses. Brun (Charles) (Var). Buée. Buffet. Buisson (Jules) (Aude). Buisson (Seine-Inférieure). Busson-Duviviers.
Caduc Caillaux. Calemard de La Fayette.
Carbonnier de Marzac. Cariou. Camot (pére). Carnot (Sadi). Carquet. Carré-Kérisouôt. Casimir Perier. Casteinau. Cazot. Cézanne. Cht baud-Latour (de). Chabron (le général de). Chadois (le colonel de). Challtmel-Lacour. Gham-
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brun (le comte du). Champvallier (de). Ctiardon. Charetou (le général). Charreyron. Chai*ton. Chasseloup-Laubat (le marquis de). Chavassieu. Chevaadler. Clioiseul (Horace de). Christophlo. Clapier. Claude ( Meurthe-et-Mo- Relle). Claude (Vosges). Clément (Léon). Oerc. Clercq (de). Cochery. Colas. Combarieu (de). Contant Gorbon. Gordler. (;ome. Cotte. Cottin (Paul). Courbet-Poulard. Crémieux. Crespin. Anit.
Daguilhon-Laselve. Daron. Daumaa. DauphiDbt. Deiacour. Delacroix. Delavau. Delillo. Oelord. Delorme. Delso). Denrert (colonel). Oenormandie. Dépasse. Oer^oaucourt. Devons. DescaL Deschange. Deseilligoy.
Desjardins. Destremx. Dietz-Monin. Doré-Greslio. Ooriaa. Douai. Dréo. Drouin. Dubois. Duboys-Fresney (général). Ducwre. Du Chaffault. Duchâtel (dbmte). Duclerc. Ducuing. Dufaure (Jules). Dufay. Dufour. Dumamay.
Dupont (Alfred). Du Portail. Dupuy. Dnréault. Durieu. Duvergier de Hauranne.
Escarguel. Esquiros. Eymard du Veraay.
Farcy. Favre (Jules). Faye. Feray. Fernier. Ferrouillat. Flagbac (baron de). Flaud. Flotard. FolUet. Foubert. Fouquet. Fourcand. Fourichon (amiral). Fournier (Henri). Fourtou*(de). Fraissinet. Frebault(le général).
Gailly. Gallicher. Gambetta. Ganault. Ganivet. GasLonde. Gasselin de Fresnay. Gatien-Arnoult. Gaudy. Gaulthior de Runiilly. Gayot. Gent. George (Emile). Gérard. Germain. Germonière (de la). Gévelot. Girerd ( Cyprien). Goblet. Godet dv la Hiboullerie. Godin. Gouin. Goulard (de). Gouvion Saint-Cyr( le marquis de). Grandpierrc. Grenpo. Grévy (Albert). Grivart. Grollier. Gueiilan. Guibàl. Guichard. Guillemaut (le général). Guinard. Guioot. Quiter.
Ilarcourt (le comte d'). Harcourt (le duc d'I Haussonville (le vicomte d'). Hôvre. Houssarcl. Hulin. Uumbert
Jacques. Janzé (le baron de). Jaubert (le comte). Jaurès (l'amiral). Jocteiiï-Honrozier. Joigneaux. Joinville (le prince de). Jordan. Jouin. JoumaulU Jozon.
Krantz.
Labélonyc, Laboulaye. La Caze (Louis). LacreteUe (Henri de). Lafayette (Oscar de). La- Ilize. Lafon de Pongaufler. Loget. Lambert (Alexis). Lambert de Sainte-Croix. Lamy. Lanel. Langlois. Larrieu. I.it Serve. La Sicotière (dit). Laurent Pichat. Laurier. Lavergne (Léonce de). Lebas. Leblond. Lebourgeois. L'Ebraly. Lebreton. Lecamus. Le Châtelain. Lofébure. Lefèvre-Pontalis (Seine-et-Oise). f-efiranc (Pierre), « Lefranc (Victor). Le Gai La ôalle. Le Lasseux. Lenot^l (Emile). Lepère. Lepouzô. Leroux (Aimé). Le Royer. Lesperu (baron). Lestapis (de). Leurent. Lev^que. Uierminier. Limperani. Litiré, Lous'talot Louvet. Loysel (général). Luro.
Magne. Magniez. Uagain. Mahy (de). Malens. Malevifle (marquis de). Maleville (Léon do). Malézieux. Mallex'ergne. Maogini. Marc- Dufraisse. Marcère (de). Marchand. Marclt. Margaine. Martel (Pas-de-Calais). Martell (Çharentfsl. Martin (Henri). Mathieu-Bodet (Charente). Maure. Maurice. Mar riichard. Mazeau. Mazerat. • Mercier. Mè-ode (de). Mettelal. Michal-Ladichère. Michel Millaud. Monier. Monnot-Arbilleur. Moreau (Cûte-d'Or). Moreau (Ferdinand). Horin. Morvan. Mnrat- Sistrière.
Noquet. Nétien. Niocbe. Noël-Parfait.
Ordinaire fils. Osmoy (d').
Pâlotte. Parent Parigot. Paris (Calvados). Paris (Pas-do-Galais). Pascal-Duprat Pasay. Pâtissier. Pellissier (général). Pelletas. Pernolet Perret. Perrier. Perrot Pelau. Peulvô. Peyramont (de). Peyrat Philippoteaiu. Picard (ErnesQ. Piccon. Pin. Pion. Plœnc (le
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marquis de). Pompéry (de). Pory-Papy. Potliuau (ramiral). Pourtatàs (comte de}. Pradià. Pressensé de). Prétavoine.
Quinet (Edgar),
RameaiP. Rampou (le comte). Raini>ont.
Raihier. Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud ( Basses-Pyrénées ). Ricard. Ricot. Rive (Francisque). Rubert (Léon). Robert de Masây, Roger du Nord (le comte). Roger- Mar\'aise. Rolland (Charles) (Saône-et-Loire). Retours (des). Rousseau. Roussel (Théophile). Rouveure. Rouvier. Roux (Honoré).
Sacase. Saint-Marc Girardin. Saint-Pîerre (de) (Calvados). Saisy (Hervé de). Satvandy (de). Salvy. Sansas. Sarrelte. Savary. Savoye. Say (Léon). Schérer. Scheurer-Kestner Schœlcher. Sebert Ségur (comte de). Seignobos. Silva. Simiot. Simon (Fidèle). Simon (J ules). Soubeyrain (de). Soye.
Taberlet Talhouêtjmarquls de). Talion. Ttraisier. Tardieu. Target. Tassln. Teisse- ■ renc de*Bort Testelin. Thomas (docteur).
Tburel. Tiersot Tillancourt (de ). Tirard. Tocqueville (comte de). Tolain. Toupet des Vignes. . Triberi. TurqueJ.
Vacherot. Varroy. Vautrain. Viénnet Vilfeu. Tilûin. Vînay. Vingtain. Viox. Vitalis. Vitet Voisin.
Wallon. Warnier (Alger). Wamier (Marne).
Wartelle de Retz. Wilson. Witt (Comélis de). WolowskL
'n'ont PA8 Plus PART A.1T VOTE :
MM. Adam (Pas-de-Calais). Adrien Léon.
An lelarre (le marquis d"). Balsan. Belcastal ((le). Bernard Dutreil. Beulé. Bigot. Bochér. Boisse. Boltioau. Brame. Brunei. Carayon- Latour (de). Chabaud-Latour (général baron de). Cnabrol (de). Changarnier (général). Chaper. Cbatelin. •Cherpin. Cissey (général). Costa de Beauregard (marquis de). Cumoat (vicomte de). Daguenet Desbassayns de Richemont (le comte). Douhet (comte de). Dupanloup (évéque d'Orléans). Durfort de Civrac(le comte de}. Fresneau. Grange. Grévy. (Juleâ). Guiihe (marquis de la). Haëntjens. Hespel (comte d"). Jourdan. Juigné (le comte de). Keller. Kergorlay (lecomte de). Kermen-
f:uy (le vicomte del Kolb-Bemard. La Boailerie (dei Lacombe (de). ~ Lanfrey. La Ron- , cière Le Moury (vice-amiral taron de). LeCèvre. (Henri). Levert. Limayrac. (Léopold) (Lot). Lur-Saluces (marquis de). Mathieu do la Re> dorte (comte). Méline. Melun (comte de). Montaignac (amiral de). Montgolner (de). Montrieux. .Murât (comte Ja<^chim). Partz (marquis (de). Puyberneau (de). Rainnevilla (de). Raviael (de). Reymond. Serph (Gusman). Théry. Thiers. Tréveneuc (de). (Côtes-du-Nord). Tréveneuc (le vicomte de). (Finistère). Vallons (Ib marqiïfs de). Valon (de). Vente.
ABSENTS PA& COMOÊSl :
MM. Aurelle de Paladines (le général d*). Benoit (Meuse). Béthune (le comte de). Clianzy (le fc'énéral). Corcellc (do). Courcelie. Ducoux. uucrot (général). Dulbumel. Ferry (Jules). Fouler de Relinghe (comte). Glas. GonUut- Biron (vicomie de). Jouvencel (do> Lasioyrie fj. de). Le Flo (général). Lignier. Lucet. Malartre . Mathieu (Saéne-et-Loire) . Mestreau ■ Morel. Momay (marquis de). Pajot Princeteau. Riondtil. Rolland (Lot). Saloeuve. Vast- « Viraeux (le baron). Vinols (le baron de). Waddington.
SCRUTIN
Sur rensembte de l'arUele s,
Nombre des votants 606
ll^orilé absolue 304
Pour l'adoption. ... 380 Contre. 226
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT VOTE POUR
MU. Âciocuue. Adnet. Adrien Léon. Aigle (le comte dé V). Alexandre (Gbarles). AUenou. Aœy. Ancel Âncelon. Andelai-re (le marquis' ày André (Seine). Aniason-Duperon. Arbel. Arfeuillères. Auberjon (d"). Aubry. Audiffret- Pasquier (le duc d'J. Aumsie (le duc d'}. Aymé de la Chevrelière.
Babin-Cbevaye. Balsen. Barante(lebaronde).
Barescud. Bardoux. Bartho (Marcel). Barthélemy'Saint-Hilaire. Bastard Qe comte Octave de). Bastid (Raymond). Batbie. Baucarne-Leroux. Baze. Beau. Beaussire. Beauvillé (de). Benoit du Buts. Bérenser. Bergondi. Berlet. Bermond (de). Bernard (Charles) (Ain). Bemard-Dutretl. Bertauld. Besnard. BothmouL Beulé. Beurces (la comte de). Bienvenue. Bigot, Biliy. Biavoyer. Bocher. Boduin.
Bompard, Bondy (le comte de). Bonnet. Boreau-Lajanadie. Bottard. Bouisson. Boullier (Loire). Bozérian. Brabant. Brice (lUo-ei-Vilaine). Brice (Meurtbe-et-Hoselle). Brigode (de). Broët. Broglie (le duc de). Brun (Cliaries) ( Var). Buée. BuITet. Buisson (Seine-Inrérieure). Bus- Bon-DuTiviers.
Caillaux. Caiemard de 1* Fayette. Carbonnier de Marzac. Camot pére. Carré^Kérisouet. Casimir Péner. Cézanne. Cfaabaud La Tour (fie). Chabaud LaTour (le généra! baron de). Chabrol (de). Cbabron (le général de), tlhadois (le colonel de). Chamaillara (de). Chambrun (le comte de). Cuiampvallier (de). Ghareton (le g&né' ral). Charreyron. Chasseloup-Laubat (le mar-
ams de ). Chatelin. Christophle. Clapier, laude (Meurttie-et-MDseU9. Claude (Vosges). Clément (Léon).' Clercq(de). Gochery. Gombarieu(de). Cordier. Corne. Cottin (Paul). Courbet-Poulard. Crespin. GruBsol d'Uzès (duc de). Gumont (le vicomte Arthur de.) Cunit
Daguenet. Daguilbon-Lasselve. Daru (le comte). Dauphiuot. Daussel, Decazes (le baron). Delacour. Delacroix. Delavau. DelUle. Oelorme. Delsol. Denonnandie. Dépasse. Oesbons. Descat. Deschange. Deseiuignv. Desjardins. Destremx. Dietz-Monin. DorMJrasIîn. Douai. Drouia Duboys-Fresney (général). Ducarre. Du Ghaffault (le comte). DucMtel (comte). Duclerc. Ducuing. Dufauro (Jules). Duray. DuTour. Dumamay. Dupont (AJEred). Du Portail. Duréault Dussaussoy. Duvargier de Hauranne.
Tavre (Jules). Feray. Plaghac (baron do). Plaud. Flotard. Foubert. Fouquet. Pourichon (amiral de). Founiier (Henri). Fourtou (de). Freissinet. Frébault (général).
Gailly. Galltoher. Gaslonde. Gasselin de Fresnay. Catien- Amonlt. Gaultier de Rumilly. Gayot George (Emile). Gérard. Germain.
Germonière (de la). Gévelot Godet de la Kiboullerie. Gouin. GouJard (de). Gouviou Saint-Cyr (le marquis de). Grandpierre. Grivart. Grollier. Gueidan. Guibal. Guinot.
Harcourt (comte de). Uarcourt (duc d').
Haussonvillo (vicomte d']. Hespel (comte d'). Hévre. Hottssard. Hulin.
Jamme. Janzé (baron de). Jaubert (comte). Jaurès (amiral). Jocteur-Monrozier. Joinville (prince de). Jordan. Joubert. Jourdan. Jo- 2on. JulbfiD,
Kranlz,
Labélonye. Laboulaye. Lacave-Laplagnc .
La Gaze (Louis). Lacombe (de). Lafayeite (Oscar de). Laflize. Lambert de Sainte-Croi.\. Lambertene (de). Lanel. La Roncière Le Noury (vice-amiral baron de). Larrieu. La Sisotfôre (de): Laurier. Lavorgno (Ijéonce dé). LebKS. Leblond. Lebouiveols. L Ebraly. Lebrelon. Lecamus. Le Châtelain. LeFéhure.
Lefèvre-Pontalis (8eine-et-0ise). Lefran*(Victor). Le Gai La Salle. Le Lasseux. Lenoël (Emile). Leroux (Aimé). Lesperut (baron). Leur^nt Limayrac (Léopold) (Lo'). Limperarii . Littré. Lortal. Louvet. Loysei ( général). Luro.
Magne. Magniez. MailLé (comte de). M^leville (marquis de). Maleville (Léon de). Mallevergne. ManginL Marc-DuTraisse. Uarcëre[de). Marchand. Margaiae. Martel (Pas-de-Calais). Martoll (Charente). Martin (Uenri). Hathteu- Bodet (Charente). Maure. Maurice. Max-Ricbard. Mazerat. Meaux (vicomte de). Melun (comte de). Méplain. Mérode (de). Mettetal. Michal-Ladichôre. Michel. Monjaret de Kerjégu. Monnet. ' Monnot-Arbilleur. Montaignac (amiral de). Monleil. MontgolUer (de). Montiaur (marquis de). Montrieux. Moreau Ferdinand) Mohn. Morvan. Moulin, «urat-' Sistrière.
Nûtien. Nioche. No«i-Parfait.
O moy (d').
Pagès-Duport. Pâlotte. Parigot. Paris (Calvados). Paris (Pas-de-Calais). Passy. Pâtissier. Pellissier (général). Peltereau-Villeneuve. Pernolct. Perret. Perrler. Perrot. Petau. Peulvô. Peyramont (de). Philij>poteaux. Picard (Ernest). Piccon. Pin. Piou. Plœuc (le marquis de). Pompéry (de). Pontoî-Pontcarré
ile marquis do). Pory-Papy. Polhuau (amiral), ^ourtalès (comte de). Pou y er- Quartier. Pradié. Preasensé (de). Prétavoine.
Rainneville (de). Rameau. Rampon (comte). Rampont. Raoul Duval. Ravinel (de). Rémusat (Paul de).- Renaud (Félix). Ricard. Ricot. Rive (Francisque"). Robert (le généra,!). Robert de Ûassy. Roger du Nord le comte). Roger- Uarvaise. Retours (des). Rousseau. Roussel (Théophile!. Rouveure. Roux (Honoré). Roys (marquis aesj
Sacase. Saint-Marc-Gîrardin. Saint-Pierre (de) (Calvados). Saivandy (de). Salvy. Sarrette. Savary. Savoye. Say (Léon). Schérer. Sebert. Ségur (le comte de). Seignobos. Serph (Gusman). Sers (marquis de). Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soubeyran (de). Soye.
Taillefert. Talion. Target. Tassin. Teisserenc de Sort. Thomas (docteurj Tillancourt (de). ' Tocqueville (comte de). Toupet des Vi-
fues. Tréveneuc (de) (Gûtes-du-Nord). Trier!.
Vacherot. Valady (do). Valfont (marquis de). Vandier. Varroy. Vautrain. Vétillart Viepnet. Yilfeu. Vinay. Vinglaui. Viox. Vitaïïs. Vogué (marquis de). Voisin.
Wallon, wartelle de Relz. Wilson. Witt (Cornélis de). "Wolowski.
0«T VOTÉ COTÏTHB :
MM. Âbbadie de Barrau (eemte d'). Abbalucci. Aboville (d'). Adam (Edmond). Allemand. Arrazat. Auxais (d').
Barni. Belcastel (de). Bernard (Martin).
Bert. Besson. ■ Bidard. Blanc (Louis). Blobcourt. Boisboissol (le comte de). Bouoau. Bouciiet. Souillé (le comte de). Boullier de Branche. Bourgeois. Boyer. Boysset. Brelay.
Brettes-Thunn (le comte de). Brillier. Brisson - (Henri) (Seine). Brousses. Brnn (lAcien) (Ain). Brunet.
Cadua CaUet. Garayon-Latour (de). Canon.
Oarnot (Sadi). Carron (Emile). Gastelnau. Cascnovo de Pradine (de)j Cazot, Cballemei-La-
cour. Cbampa«Dy (lo vicomte Henri de). Charion. Chaudordy (le comte de). Chaurand (le baron). Chavassteu. Chevandier. Choiseul (Horace de). Cintré (le comte de). Clerc. Colas. Coloaibet (de). Combier. Corbon. Cornulier-Lucinière Oe comte de). Cotte. Crémieux.
Dahirel. Dampierre (le marquis de). Oaron. Daumaa. Delord. Denfert (colonel). Depeyre. Desbtssayns de Richemont (de). Oezanneau. DiesDBcb Kcomte de). Dorian. Drdb. Dubois. DumoQ. Dupin(FérixJ. Oupuy. Durfort de Civrac (comte de). Durieu.
Brnolil. Escarguet. ■ Escbasseriaux (btron). Esquiros. Evmard du Vemay.
Parcy. Pèlieonde (de)., Pemier. FerrouillaL Pleuriot (de). Fontaine (de). Forsanz (vicomte de). Franclieu (le marquis de). Fresneau.
Galloni d'Istna. Gambetta. «Ganault. Gaudy. Gaultier de Vaucenay. Gavardie(de). Gavini. Gent. Gillon (Paulin). Gtnoux de Fermon (le comte). Giraud (Alfred). Girard (Cyprien). Goblet.^ Godln. Gouvelto (de). Grasset (de> Greppo. Gréyy (Albert). Guichard. GuiUemaut (le èenéral). Guirand (de).
meotjeas. Humbert.
Jacques. Jaffré (l'abbé). Joigaeaux. Journault. Juigné (le comte de). Juigné (le marquis (de).
Keller. Kergariou (le comte de). Kergorlay (le comte de). Kôridec (de). Kermenguy (le vicomte de). Kolb-Bernard.
Lobassetière (de). Labilta. La Boulllerie (de). Lacretelle (Henri de). LafoQ da Fonsaufler. Licet. Lagrange ( le baron A. de). Lambert (ivlexie). Lamy. Larcy (le baron de). La Rocbe-Âymon (le marquis de). La Bocnel^ucauld (duc de Bisaccia). La Rochejaqilelein (le marquis de). La Bochetulon (le marquis dej. La Rochette (de). Lassus (baron de).- Laurent-Piehat. Leièvre (Henri). Lefèvre-Ponlalis (Eureet-Loir). Legge (comte de), Legrand (Arthur). Lespinasse. Lestourgie. Lévéquc. Levert.
Lherminier. Limairac (de) (Tarn-et-Garonne). Lorgeril (vicomte de). Loustalot Lur-Saluces (marquis de).
Hagnin. Malens. Marck. Marmier (duc de). Martin fd Aurjy). Marlin des PaUières (général). Mayaud. Mazeau. Mazure (le général). Mercier. Merveilleux du Vignaux. Millaud. ;Mo- Dier. Monneraye (comte de la). Moraau (Cà> te-d'Or). Mortemart (marquis de). Murat(comte Joachim).
Naquet
Ordinaire.
' Partz (marquis de). Pascal-Duprat. Pelletan. Peyral. Pioger (de). Prax-Paris. Puybemeau (de).
Quinet (Edgar). Quinsonas (marquis de).
Rambures (de). Ratbier. Renaud (Basses- Pyrénées). Rincquesen (de). Robert (Léon). Rodez-Bènavent (vicomte de). Rouher. Bouvier. Boy de Lt>ui8y.
Sainctnorent (de). Saintenac (vicomte de). Saint-Germain (de;. Saint-Malo (de). Saint- Pierre (Louis de) (Mancbe). Saint-Victor (de). Saisset (amiral). Saisy (Hervé de). Sansas. Scheurer-Kestner. Scho^cber. Simiot. Soury- Lavergne. Staplande (de). Sugny (de).
Taberlet Tamisier. Tardieu. Tarteron (de). Temple (général én). Théry. Tburel. Tiersot. Tirard. Tolain. Trdveneuc (vicomte de] (Finistère). Tréville (comte de). TurquoL
Valon (de). Vauichier (de), ventavon (de). VillaiD. Vimal-Dessaignes.
Wamier (Alger). Warnier (Marne).
n'ont pas pus part au vote :
MM. Adam (Pas-de-Calais). Amat. André (Ghareûte). Arago. Arnaud (de l'Ariége. Auarqn de Kerdrel. Bagneux (comte de), bamberger. Baragnott. Benoit d'Azy (le comte). Billot
(le général). Blin de Bourdon. Boisse. Bonald (le vicomte de). Bottieau. Brame. Breton. Bryas. Buisson (Jules), Carquet. Caslellane (marquis de). Cliangarnier (général). Chaper. Charaon. Cheguillaiimo. Cberpin. Chesnelong. Cissey (général de). ContauL Costa de Beauregard (le marquis dj). Decazes (duc). Delpit. Oeregnaucourt. Domplerre d'HomoyCamiral). Doubet Qe comte de). Du Breuil de Soint-Gennain Dufaur (Xavier). Dupanloup(év6que d'Orléans). Duparc, Dupin. FoUiet. Paye. Pourcand.
Ganivet Grammont (le marquis de). Grange. Grévy (Jules). Guicbe marquis de la). Guinard. Gatter. Hamtlie (Victor). Huon de Penaoster. Joboston. Jouîn. Jouvenel (le baron de). La Borderiè (de). Lallii. Lanfrey. Langlois. La Pervancbère (de). Largentaye(de}. La Serve. Laurenceau (baron). Lefranc (Pierre). Lepère. Lepouxé. Le Royer. Lestapis (de). Hohy (de). Halézieux. Martenot. Hartia (Oiarles). Mathieu do la Bedorte (comte). Mëline. NouaiUan (comte de). Parent. Piicbon . Baudot. Bessèguier (comte de). Revmond.
Riant. Rivaille. Rolland (SaAue-et-Loirè). Boquemaurel Saint-Gernin (colonel de). Silva. Tailband. Tolhouêt (te marquis de). TeateUn. Thiers. Vente. Vidai. ViteL
ABSENTS PAK CONQËB i
MM. Aurelle de Paladines (le général d*). Benoit (Meuse). Ijéthune (le comte de). Chanzy (général). Gorcelle (de). Courcelle. Ducoux. Ducrot (le général). Durournel. Ferry (Jutes). Fouler de Relingue (te comte). Glas. Gontautfiiron (le vicomte de). Jouvencel (de). Lasteyrie (J. de). Le FIo (général). Lignier. Lucel. Malartre. Mathieu (âadne-et-Loire). Mestreau. Morel (Jules). Mornay (marquis de). Pafot. Princeteau. Biondel. Rotlona (Lot). Balaeuve. Vast-Vimeux (le baroa). Vinols (le baron de). Waddington.
SCBUTIN
Sur titrtiele additiannêl propos par M. Audren de Kerdrel.
Nombre des votants. 616
Majorité absolue 309
Pour l'adoption 185
Contre .431
L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
ont votë podb :
MM. Abbadie de Barrau (le comte d'X Abbatucci. Adam (Pas-de-Calais). Ancel. André (Charente). Arfeuillère. Auberjon(d'). Audren de Kerdrel. * Auxais (d'). Aymé de la Chevrelière.
Bagneux ( comte de). Bara^on. Bas tard (le comte de). Beauvillé (de). Belcastel (de). Benoist d'Azy (le comte). Besson. Beurges (le comte de). Bidard. Blin de Bourdon. BoisboisEel (le comte de). Bolase. Bonald 0e vicomte). Boulllé (le •comte de^ Boullier 'le Brancne. Boyer. Brettes-Thurin (le comte de). Brun (Lucien). Brunet. Bryas (le comte de).
Callet. Carron (Emile). Gazenove de Pradine (de). Chabrol (de). Chamaillard (de). Cbampagny (vicomte de). Cbaurand (barou deX Ghe* gmllanme. Chesnelong. Cintré (comte de). Colombet (de). Combler. Gorauner-Locinière (vicomte de). Crussol d'Uzds (duc de).
Dahirel. Dampierre (marquis de). Doru (comte) Daussel. Decazes (baron). Delpit. Depeyre. Desbassayns de Richement (le comte). Dezanneaw. Diesbach (le comte). Dompierre-d'Homoy
BKA^OK DU
(amiral.) Dufuur (Xavier). OumoD. Dupin.
1)0 Portail.
Ërnoul. Eacbosseriaux (le baron).
Féligonde (de). Pleuriot (de). Fontaine (de). Forsanz (le vicomte). Franciîeu (le marquis do). Fresneau.
Galtoni d'Istria. GauUhier de Vaucenay. Gavardie (de). Gavini. GiUon (Paulin). Uinoux de Fermon (le comte). Giraud (Airred). Gouvello (de)< Grammont [\e marquis de). (îrosset
^ ^aentjens. Hamille (Victor). Huon de Penanster.
Jaffrô (l'abbé). Jamme. Jaubert (le comte de). Jordan.^ Joubert Juigoé (le comte de). Juigné (le marquis de). Jultien.
Keller. Kergariou (le comte de), Kergorlayfle Kèridec (de). Kermenguy (vicomte de). Kolb- Beroard.
Labassetière (de). Labitte. La Borderie (de). Lagrange (le baron A. de). Lallié. Lamberterie (de). La Pervanchère (de) Larcy (le baron de). Largentaye (do). La Roche-Aymon (le marqms de). La Rochefoucauld (duc de Bisaccia). La itochejaquelein(le marquis de). La Rochethulon (le marquis de). La Rocbette (de). Lassus (baron). Lefâvre-Pontalis fEure-et-Loir). Legge
S>mte de). Legrand. Lespioasse. Lestouivie. vert. Limairac (de) (Tarn-et-Garoono). Limayrac (Léopold) (Lot). Lorgerîl (vicomte de). Lortal.
Hatilé (comte de). Marinier (duc de). Martin (Charles). Martin (d'Auray). Mai'tin des Paliières (général).. Hayaud. Mazure (général). Meaux(vicomte de). Helun (comte de). Mérode (de). Merveilleux du Yigoaux. Hopiaret de Kei;i^u. Monneraye (comte de la). Monnet. Monteil. Moulin. Murât (comte Joaefaim}.
NouaiUan (comte de).
Partz (marquis de). Peltereau -Villeneuve. Pioger (de). Plichon. Plœuc (marquis de). Pontoi-Pontcarré (marquis' de). Pouyer-Quertier. Pradié. Prax-Paris.
Quinsonas (marquis de).
Rambures (de). Raudot. Resaéguier (comte de). Rivaille. Robert (général). Rodez-Bénavent (vicomte de). Roquemaurel Saint-Gemin (colonel de). Rouher. Itoy de Loulay. Roys (marquis des).
Saincthorent (de). Satntenac (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint-Malo (de . Saint- Pierre (Louis de) (Manche). Saint-Victor (de). Saisset (amiral). Sarrette. Sers (marquis de). Sourv-Lavergne. Stapiande (de). Sugny (de).
Tailhand. TaillererV Tai-teron (de), Temple teénéral du). Théry. Trèveneuc (de) (Cùtes-du- Nord). Trèveneuc (vicomte de) (Finistère). Tréville (comte de).
Valady (de). Valon (de). Vaulchier (de). Ventavon(de). VétillarL Vidal. Vimal-Oessaignes. vogué (marquis de).
ONT VOTK CONTRE :
MM. Âclocque. Adam (Edmond) (Seine).
Adrien Léon. Aigle (le comte de 1'). Alexandre (Charles). Allemand. AJlenou. Amat. Amy.
Ancelon. André (Seiûe). Arago (Emmanuel). Aroaad (de l'Ariége). Arrazat. Aubrv. Audifflret-Pasquier (le duc d') Aumale (le duc d').
Babin-<!)hevaye. Balsan. Bamberger, Barante (le baron de). Bardoux. Barni. Barthe (Marcel). Barthélemy-Saint-Uilaïre. BasIidfRay-. moud). Batbie. Baucarue-Leroux. Baze.
Beau. Beaussire. Benoit du Buis. Bérenger. Bergondi. Berlet, Beruard (Charges) (Am). Bernard (Martin) (Seine). Bernard -Dutreil. Bert. Bertauld. Besnard. Bethmont Bienveniie Billot (le général). Uilly. Blanc (Louis). Blavoyer. Bloncourt. Boduin. Bompard. Bonnet. BoreaU'Lsjanadie. Bottard. Boucaii (Albert). Boochet (Bouches-da-Rhône). Bouissoo. Boys-
set. Bozérian. Brabant. Brelay, Breton (Paul). Brice (Illo et-Vilaine). Brice (Heurtheet-Mosellel Brigode (de). Brillier. Brlsson (Henri) (Seine). Broët. Broglie (le. duc de). Brousse . Brun (Charles) (Var). Buée. BufTel. Buisson (Seine-lnférieurel.
Caduc. Caillaux. Calemard de La Fayette Carbonnier de Marzac. Carion. Carnot (père). Carnot (Sadi). Carquet. Garré-Kérisouët. Casimir Perler. Ca»telnau. C^ot. Cézanne. Cha* bron (le général de). Chadois (le colonel do). Ghallemeï-Lacour. Chambrun (le comte de). Cliaper. Chardon. Chareton (te général). Charreypon. Charton. Chasseloup>£aubat (le marquis de). Ghavassieu. Chevandier. Choiaeul (Horace de). Christophle. Clapier. Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clément (Léon). Clerc. Glercq (de). Cochery. Colas. Combarieu (de). Contaut. Oirboo. Cordier. Corne. Cotte. Cottin (Paul). Courbet- Poulard. 'Grëmieux. Gregpîn. Guntt.
Daguenet. Doron. Daumas. Dauphinot Delacour. Delacroix. DehIIe. Oelorci. Delorme Denfert (colonel). Denormandie. Dépasse. Deregoaucourt. Desbons. Descat Deschange.
Deseilligny. Desjardins. Destremx. Dielz-Moanin. Doré - Grasiin. Dorian. Douai. Dréo Drouin. Dubois. Duboys-Fresnav (général).
Ducarre. Du Chaiïault (comte). DucMtel (comte). Duclerc. Ducuing. Dufaure (Jules). DuRuy. Dufour. Duparc. Dupont (Alfred). Dupuy.
DuréaulL Dnrieu. Duasaussoy. Duvergier de Hauranne.
Escarguel. Esquiros. Eymard du Vernay.
Parcy. Pavre (Jules). Paye. Peray. Fernier. Ferrouillat. Flaud. Flolard. Folliet. Foubert. Fouquet. Fourcand. Fouricbon (amiral). Poilrtou (de). Fraissinet. Ftebault (général).
Gaillv. Gallicber. Gambetta. GanaulL Gasselin de Fresuay. Gatien-Amoult. Gaudy Gaulthier de Rumilly. Gayot. Gent. George (Emile). Gérard. Germain. GermoDiàre(de la). Gévelot. Girerd (Cyprien). Goblet. Godet de la Riboullerie. Goain. Gouln. Goulard (de). 6ouvion-Sa!nt-Gyr(le marquis de). Grandpierre. Orcpno. Grévy (Albert). Grivart. GroIUer. Gueidan. Guibal. Guichard. Guillemaut (le général.J Guinard. GuinoL Guiter.
Haussonvillo (le vicomte d'}. Hèvre. Housaanl. Hulin. Humbert
Jacques. Janzé (le baron de). Jaurès (l'amiral). Jocteur-Monrozier. Joigueaux. Joinville (le prince de). Jouin. Jourdan. Joumault. Jo* zon.
Krantz.
Labélonye. Laboulayo. La Gaze (Louis). Lacretelle (Henri do). Lafayelte (Oscar de). La- Hize. Lafon de Fongaufler. Laget. Lambert (Alexis). Lamy. Lanel. Langlois. La Roucière Le Noury (vice-amiral baron de). Larrieu. La Serre. La Sicoliôre (de). Laurent-Piehat. Laurier. Lavergne (Léonce de). Lebas. Leblond. Lebourgeois. L'Ebraly. Lebreton. Lecamus. Le Châtelain. Lefébure. Lefôvre (Henri). Lefèvre-Poutalis (Seine-e{-Oise). Lefranc (Pierre). Lefranc (Victor). Le Gai La Salle. Le Lasseux. Lenoêl (Emile). Lepôre. XiOpouzé. Leroux (Aimé). Le Royer. Lesperut (baron). Lestapis (de). Levéque. Lherminier. Limperani. Littré. Loustalot. Louvet. Loysel (général). Luro. i
Magne. Magniez. Mognin. Mahy (de).
Malens. MaleviUe ( mar-^fuis de). Malaville (Léon de). Malézleux. Maltevergne.' Man-
Sini. Marc-Dufraisse. Marcére (de). Marchand larck. Margaine. Martel (Pas-de-Calais). Martel! (Charente). Martin (Henri). Mathieu-Bodet (Charente). Maure: Maurice. Max-Richard.
Mazeau. MazeraL Mélioe. Méplain. Mercier. Hettetal. Hlchal-Î^ichère. Michel. Hillaud. Monter. Ifonnot-Arbilteur. Montgolfier (de).
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Hontlaur Qe marquis de). Horeau (Gôto-d'Or). Horin. Horvan. Marat-Sistriëre.
Naqiiet. Netien. Nioche. Noël-Pariiit
Ordinaire fils. Osmoy (d*).
Parent. Parigot Paris (Calvados). Paris(Pa»de-Caiais). Pascal -Duprat. Passy. Pâtissier. Pellissier (le général). Pelletan. Pernolet Per- Tit. Perrier. Peirot. Petau. Peulvé. Peyrainoat (de). Peyrat. Philippoteaiu. Picard (Ernest). Piccon. Pin. Piott. Pompéry(de). Pory- Papy. Pothuau (l'amiral). Pourlalès (comte de). PreasenséCde). Prétavoine.
Quinet (Edgar).
Hameau. Rampon (le comte de). Rampont.
^thler. Ravinel (de). Rémusat (Paul de). Renaud (Félix). Renaud(Bas3es-Pyréoées). Ricard. Ricot. Rive (Francisque). Robert (Léon). Robert de Massy. Roger (du Nord) (le comte). Rc^er-Marvaise. Rolland (CUiarles) (Sa6ae-et- Loire). Retours ^des). Rousseau- Roussel (Théophile). Rouveure. Rouvier. Roux (Honoré).
8aînt-Marc-Girardin. Saint-Pierre (de) (Caivados). Salvandy (de). Salvy. Sansas. Sava-
g-, Savoye. Say (Léon). Schérer. Scheurerestner. Schcetcher. Sébert. Ségur (comte de). Seignoboa. Serpb (Gnsmac). Silva. Simiott Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soye.
Taberlet. Talhouët(marquisde). Talion. Tamisier. Tardieu. Target Tassin. Teisserenc de Bort. Testelin. Thomas (docteur). Thurel. Tiersot. TiUancourt (de), Tirard. Tocqueville (comte de). Tolain. Toupet des Vignes. Tribert.
VacheroL Vairoy. Vautraio. Vtennet. Vilfeu. Villain. Vinay. Yingtain. Viox. Vitalig. Vltet. Voisin.
Wallon. Wamior (Alger). Warnier (Marne).
Wartello de Betz. Wilson. WM (Gorn^lis de). Wolowsfci.
n'ont pas pris part au vote.:
HH. Aboville (d ). Adnet, Andelarro (le mar-
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Suis d"). Anisson-Uuperon. Arbel. Barascud. ermond (de), fieulé. Bigot. Bocfaer. Bondy (le comte de). 3ottiean. BouUier (Loire). Bourgeois. Brame* Buisson (Jules). Busson- Duviviers. Carayon - Latour ( de ). (iastellanc (marquis de). Chabaud La Tour (de). Chabaud La Tour (général baron de). (3iampvaUier (Je). Changarmer (général). QiateLin. Chaudordy (comte de ). Gherpio. Qssey ( général de j. Costa de Beanregard (marquis de). Cnmont (vicomte de). Baguilhon-Lasselve. Oecazes (duc). I)8lavau. Delsol. Douhet (le comte de). Du" Breuil de Saint -Germain. Oumarnay. Dupanloup (ôvôque d'Orléans). Durforl de Civrac (le eomte de). Flaghac (baron de). -Foumier. Ganivet. Gaslonde. Grange. Grévy (Jul^. Guiche (marquis de la). Guiraud (de). Harcourt (comte d') Harcourt (duc d'). Hespel (comte d^- Johnston. Jouvenel (baron de), La BouillSric (de). Lacave-Laplagne. Lacombe(de)- Lambert de Sainte-Croix. Lanfrey. Laurenceau(lebaron). Leureut. Lur-Saluces (marcruis de). Hartcnot. Mathieu deiaRedorte (comte). Montaignacfamiralde). Montneux. Moreau (Ferdinand). Mortemart (marquis de). Pagès-Duport. Pâlotte, puiberneau (de). Rainneville (de). Raou)-Du- Tol. Reymond. Riant. Rinquesen (de). Sacose. Saisy(fiervéde). Soubeyrao (de). Thiers. Turqoet. Valfons (marquis de). Vandier. Vente.
ABSENTS PAM CONGÉS
MM. Anrelle de Paladioes (le général d'). Benoit (Meuse). Béthume (le comte Ai). Chanzy (général). Corcetle (de). Courcelle. Ducoux. Ducrot (le général). Dufournel. Ferry (Jules). Fouler de Beliogue fie comte). Glas. Gonlaut- Biron (le vicomte de). Jouvencel (de). Lastevrie (vicomte de). Le FIo (général). Lignier. Lùcet Malartre, Mathieu (Saône-et-T.oire). Mestreau. More! (Jules). Mornay (marquis de). Pajat, Princeteau. RioadeL Rolland (Lot). Saïoeuve. Vast-Vimeux (le baron). Yinols (baron de). W^addingtoQ.
SOMMAIRE. — Procès-verbal : MM. Chaper, Ouvergier de H&uranne, Horace de Choiseul, Lepère. BalsaD, Méline. := Vote du pro}et de loi portaot prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de la commune de Landivisiau (Fiaislère). = Vole du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de la commune de Pont-l'Evëque (Calvados). =: Vote du projet de loi portant établissement de surtaxes sur les vins, l'alcool et l'absinthe & l'octroi d'Hazebrouck (Nord). = Suite de la discussion du projet de loi tuidant à régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministérielle. — Amendement de UH. AWred Naquet et autres : M. Alfred Naquet. ilejet. — Amendement de UM. Jofanston et antres : HM. Johnston; le vicomte Otiienin d'HaussonvlIle. Retrait. — Amendement de M. le vicomte de Lorgerîl : M. le vicomte de Lorgeril. Retrait — Adoption au scrutin de l'ensemble du projet de UA. = Discussion du projet de loi tendant à ouvrir au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1873, un crédit supplémentaire de 469,000 fr. pour les dépenses de police do l'agglomération lyonnaise, et à Qxer à 30 p. 100 de cos dépenses la part contributive de la ville de Lyon i MM. Edouard Millaud, Ducarre, le minisire île l'iatérieur, le comte Jaubert, Paris (Pas- de-Calais}, Bardoux, rapporteur. — Article 1". — Article 1. Amendement de M. Ducarre : HM. Ducarre, le rapporteur. Rejet de l'amendement et adoption de l'article. — Adoption au scrutin de l'ensemble du projet. =s Fixation de l'ordre du jour : MM. Ftotard, le vicomte de Meaux, de Tillancourt, le comte de Melun, Air^ed Giraud, le ministre de l'instruction publique et des cultes.
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La séan<» esc ouverte à deux heures et
demie.
' M. Albert De^jardins, l'un des secrétaires, donne lecture du procès^verbal de la séance d'hier.
M. Chaper. Bjen qu'ayant toujours voté — je tiens à le déclarer — avec la commission des Trente, j'ai été porté, hier, au Journal officiel, comme m'étant abstenu et sur rftmendement de M. le duc Decazes. et sur l'ensemble de Tarticle 5. — J'ai voté contre l'amendemeat et pour l'ensemble de l'article.
M. Dnvergier d«. Hanranne. Messieurs, je tiens à rectiSer une erreur qui s'est introduite dans le relevé du vote d'hier sur le paragraphe 3 (le l'article 5.
Le Journal officiel poEte que j'ai voté en faveur de ce paragraphe. Je n ai point voté pour ce paragraphe: je me snis abstenu, cntenddnt réserver par là ma pleine et entière liberté sur le projet de loi électorale qui pourra nous être présenté. (Approbation sur divers bancs & gauche.)
M. Horace de Cholsenl. C'est par erreur que j'ai été compris, dans les scrutins d'hier, parmi ceux qui ont voté contre le paragraphe 2, puis parmi ceux qui se sont abstenus sur le paragraphe 3. — J'ai voté pour les deux paragraphes.
M. liOpère. Messieurs, le Journal of^eiet, après m'avoir porté comme ayant voté succès- - Bivement contre tous Im paragraphes de l'ar-
Uclc 5, m'indique comme m'étant abstenu^ très- illogiquement à mon sens, dans le vote sur l'eniemble de cet article.-— J'ai voté contre l'ensemble, comme j'avais voté contre chacun des paragraphes et cotame je voterai contre l'ensemble du projet de loi. (Approbation sur plusieurs bancs à gauche.)
M. Balsan. Dans le scrutin d'hier, sur l'amendement de M. le duc Decazes, j'ai été porté comme m'étant abstenu ; je dois déclarer que j'ai voté contre.
M. Méline. Je déclare également que c'est à tort que j'ai été porté comme absent au moment du Tote de Famendement de M. le duc Decazes. J'ai voté, et voté contre.
M. le président. Il n'y a plus d'obflemlions sur le procès-verbalT...
Le procès-verbal est adopté.*
L'ordre du jour appelle la discussion de divers projets de lois d'intérêt local.
PROJET
(M. Pajot, rapporteur.)
■ Article unique. — A partir de la promul-
Îation de la présente loi jusqu'au 31 décembre 877 inclusivement, une surtaxe d« dix francs (10 fr.) par hectolitre d'alcool pur, contenu dans les eaux-^vie e(, esprits, liqueurs et frnits à l'eau-de-vie et par hectolitre d'absinthe, est autorisée à l'octroi de Landivisiau, département du Finist&re.
ANNALK8 DE L'ASSEMULÉE NATIOWiVLE
f Cette surtaxe est indépendante du droit de six francs (6 fr.) par hectolitre d'alcool, perça en taxe principale. >
2« PROJET (M. Mallevergne, rai'porteur.)
■ Article uniqve. — A partir de la promulgation de la présente loi Jusqu'au 3i décembre 1877 inclusivement, les surtaxes suivantes sont établies à l'octroi de Pont-l'Evêque, département du Calvados, savoir :
< Vins en cercles et en bouteilles, par hecto- Utre, 1 fr. 20;
< Alcool pur conten^ dans les eanx-do-vie, esprits, liqueurs et fruits à l'ean-de-vie, par hectolitre, 2 Tr. ;
1 Absinthe (volume total), 2 fr, ;
1 Ces surtaxes sont indépendantes des droits de un franc vingt centimes (1 fr. 20) par hectolitre de vin, et de s»x francs (6 fr.) par hectolitre d'alcool, établis en taxes principales. ■
3* PHOJBT
(M. Alfred Dupont, rapporteur.)
*< Article-unique. — A partir de 1$. promulRa-' tien de la présente loi et jusqu^au 31 décembre 1877 inclusivement, tes surtaxes suivantes sont établies à roctroi d'Hazebrouck, département du Nord, savoir :
. I Vins en cercles et en bouteilles, par farctolitre, 6 fr. 80;
« Alcool pur contenu dims les eaux-de-vie, esprits, liqueurs* et fruits & l'eau-de-vie, par hectolitre, 14 fr. ;
« Absinthe (volume total), par hectolitre, 14 fr. ;
■ Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 20 c. par hectolitre 4e vin, et de 6 fr. par hectolitre d'alcool, établis en taxes principales. »
(Ces trois projets de lois sont successivement mis aux voix et adoptés.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur le projet de loi tendant à régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la Tespon«id[>ilité ministérielle.
M. Naquet propose avec MM. Louis Blanc, Milland et Farcy, un article additionnel ainsi conçu : .
I Les dispositions de Tart. l*' de la présente loi, en ce qui concerne la loi électorale et la création d'une seconde Chambre, ne deviendront exécutoires qu'après avoir été ratiSées par 1 Assemblée -nationale qui succédera à . l'Assemblée actuelle. >
La parole est à M. Naquet.
H. Alfred Naquet. Messieurs, plusieurs
Eersonnes en lisant l'amendement que MM. ■ouis Blanc, Farcy, Millaud etmoi nous avons présenté à l'Assemblée nationale, plusieurs personnes ont cru que cet amendement n'était autre chose qu'une plaisanterie. Je tiens tout d'abord à protester de la façon )a plus nette contre une pareille interprétation. Le nom de l'honorable M. Louis Blanc au bas de notre amendement serait déjà uneréponse fufGàanlG; quant à moi, je déclare que je ne présenterais
jamais sous forme de projet de loi des facéties qui seraient indignes a la fois et de celui qui les présenterait et de ceux à qui elles s'adresseraient.
L'amendement que nous vous proposons est, pour moi, l'expression de convictions déjà anciennes et profondes, que je vous demande la permission de développer ici. Je le ferai brièvement, car je sais que la discussion en est arrivée à ce point où un long discours ftitigaerait nécessairement l'Assemblée.
VoKÎ sur quelles considérations de politique générale, sur quelles considéxations, -ne tenant pas seulement à la situation actuelle, mais s'appUquant aux diverses situations qui peuvent se présenter devant le pays, notre proposition s'ap[)uîe.
Je crois inutile de vous dire que je suis l'adve.reaire décidé de l'établissement d'une seconde Chambre, du dédoublement ^u pouvoir législatif. Je n'entrerai pas dans de grands développements sur ce suiet, dont la discussion est.à peu près épuisée. Je me bornerai à quelques points particuliers.
Les personnes qui ont combattu déjà le système des deux Chambres vous ont dit que ce système n'était pas applicable à la France, parce qu'en France, dansl'état actuel... (Bruit.)
Que^ues membres. On n'entend rient
M. Al&ed Naquet. Messieurs, si on faisait silence, on entendrait mieux; il m'est impossible de couvrir le bruit de toutes les conversations particulières. (Parlez!)
Les personnes qui ont combattu & cette tribune le système du dédoublement du pouvoir législatif ont fait miloir qu'en France il n'y a plus ni monarchie, ni aristocratie, et qu'il n'y a jamais eu de fédération, comme dans les nations où des chambres hautes existent et répondent toujours, soit au principe monarchique, soit au principe aristocratique, soit au prin- > cipe fédéral.
Il y îi un quatrième ai^ment qui est invoqué quelquefois par les partisans d'une seconde (Chambre et qui n a pas été, je crois, sufGsamment réfuté à cette trioune.
Cet argument est celui-ci.. .
Un membre. C'est voté I
M. Alfred Naquet. Je vous demande pardon de développer encore Oici, mais vous verrez tout à l'iioure qu'il m'est absolument indispensable de le faire pour arriver à vous faire comprendre la raison qui a dicté notre amendement.
Le quatrième argument en faveur d'une seconde Assemblée, disais-je, est celui-ci : Les hommes politiçiues qui croient devoir oreaniser un pouvoir exécutif indépendant de l'Assemblée, élu pour un temps déterminé, Foit par le suffrage universel direct, soit par le suffrage universel à plusieurs degrés, ces hommesli), pensant que des conflits peuvent survenir entre deux pouvoirs rivaux émanant d'une même source, recherchent, je le conçois, dans une seconde Assemblée le moyen de résoudre les conflits; ils ventent une seconde Assemblée comme pouvoir départageant, permettezmoi le mot, entre le pouvoir exécutif et la première Chambre.
Mais à câté de ceux qui veulent organiser un pouvoir exécutif, pour ainsi dire indépendant de l'Assemblée, tenant son pouvoir de la
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9 Bonrce cju'elle rt pouvant, par consé- , j entrer eh conflit avec elle, il y a ceux gansent, comme le pensait dès 1818 notre — able président, que dans un pays centrac=3mme la Franco, dans un pays où le pou- » rxécutif dispose de toutes les ressources ci^ministration et commande à une année ZD,bOÙ hommes, organiser un pouvoir eié- L. ndépendant de l'Assemblée, c'est oi^ani* coups dlEtat. (Assentiment à gauche.) ceux ([ui pensentque le seul moyen d'orsérieusement ta République, de la ^3 à l'abri des coups d'Etat et des entrede toute nature, c'est d'adopter ce sys- -ypoUtique qui a reçu le non) a' « amende- ^iréry ■ et que vous avez oi^anisé vousk m^u la charte Vitet-Rivet. (Brait côn-
le président. Veuillez faire silence, ^an, pour que la délibération poisse se ■.-lier. Autrement elle serait impossible et dinable.
-JUÎnd Naqnet. A mon avis, le sysapolitique que vous avez consacré par ce «tppelle la charte Rivet- Vitet, est celui cvus la République, assure complètement » rté des Assemblées, le système parle- "oa. mre, la responsabilité ministériello, dont ^vous préoccupez si fort. Je sais bien ce m. répond. On a dit plusieurs fois à cette mr^e que, lorsque le chef effectif du pouvoir ::s.'fcj.f en est en même tenfps te chef nomi- ■-o pays se préoccupe beaucoup plus des eouvernemen taies, que lorsqu il sent au- & K du chef effectif un chef nominal et im- => 1 ainsi que cela se passe dans les mom «s constilationnelles. On a dit que la i^Ge de démission du Président de la Répua amené récemment en France des émoprofondes qui ' condamnent le système ^uré par la charte Rivet- Vitet.
s s sieurs, c'est là une erreur profonde et Eocaotions que vous avez vu se produire dans -^^y s toutes les fois que le pouvoir de M. le L<l.ent de la République a paru ébranlé, ne L«nt pas au nom que porte M. le Président JT^épublique ; elles ne tiennent pas à ce que ^ f «fTectifdu (gouvernement en est en même ^ Me chef nominal ; cela tient à ce que der- M^m. démission de M. le Président de la I ique on a vu, à tort, j'en suis convain-
— oar je crois ta République inébranla-
— ^ « fin de ta République elle-même. (Rires ["«:a.es à droite.)
s ^ pafce que entre nn président et un i^^resident on a vu, non pas un change- & nsignifiant de politique, comme celui
— produit en Angleterre, quand un minis- =^ »cy succède à un ministère whig ou ré-
lement, mais l'opposition du principe :bique au principe républicain. (Runégatives à droite et au centre.) L'émo- -i^Ji suit une crise gouvernementale ne K -«mais uu nom que porte le chef du ; elle tient toujours à la distance qui le cabinet qui entre du cabinet qui sort, *-~^jourd'hui la république soit déunitive- ^^ssise... (Interruptions à droite), qu'il ne que d'une question économique, que question secondaire, entraînant cepen- Kie CTtie gouvernementale, quel que soit du chef (lu gouvernement, vous ne ver-
^■*>»îfAI.aS. — T. XVI.
rez plus se produire, à Vocfasion de celte crise, dp ces émotions, profondes qai, dans CCS derniers temps, ont si fort açîté le pays.
En somme, les arguments qui ont été développés à cette tribune contre la constitution Rivet- Vitet, ou , ce qui revient au môme, contre l'amendement Grévy ne m'ont nullement convaincu, et je demeure partisan d'un pouvoir exécutif toujours soumis à la volonté de l'Assemblée nationale.
Dès lors, messieurs, vous concevez immédiatement que les conflits ne peuvent plus se produire entre l'Assemblée et le Gouvernement. Ou le Gouvernement a la majorité ou il ne l'a pas. S'il l'a. il n'y a pas de conflit; b'il ne l'a pas, il se retire, il est remplacé par un autre gouvernement et il iTy a pas dé conflit non plus.
Il n'y a plus alors aucune. raison pour établir entre la première Chambre et le Gouvernement un troisième pouvoir, m pouvoir départageant, une secondfe Chambre.
Plusifun membres. C'est votél *
M. Alfred Naquet. Je reconnais avec vous, messieurs, que c'est voté, mais j'ai été obligé d'entrer dans ces quelques développements pour vous faire saisir ce qui \a suivre.
De ce que je ne suis pas partisan du système des deux Chambres, il ne s'ensuit pas que je ne sois pas ému, comme vous, des dangers que présente le despotisme d'une Assemblée uni- (]ue ; il ne s'ensuitpas que je ne sois pas frappé comme vous de cette vérité, qui a été émise
fieut-ètre pour la première fois par Mirabeau, orsqo'il disait : ■ Le despotisme d'une Assemblée est plus & redouter que le despotisme d'un homme ■, de cette vérité qui, depuis lors, a été, j'en conviens, démontrée par les diverses assemblées uniques qui se sont succédé en France.
J'ajoute même, messieurs, si vous voulez me le permettre, — car il n'y a rien là de blessant pour personne ; cela ne dépend pas des hommes qui font partie d'une Assemblée, mais du système lui-même. — j'ajoute que cette idée de Mirabeau, il n'y a pas iusqu'à l'Assemblée actuelle qui n'ait tenu à la justifier. (Bruit.)
Maitf remarquez, messieurs, qu'a part la Législative éphémère de 1792, qui a été emportée par des événements supérieurs ; à part la Législative de 1849, qui est tombée devant un coup d'Etat, toutes les Assemblées uniques qui se sont succédé dans notre pays ont été des Assemblées constituantes souveraines, des Assemblées qui n'étaient pas même limitées dam la durée de leur mandat. Le même despotisme serait-il à craindre si, au lieu d'une Assemblée constituante souveraine, non limitée dans la durée de son mandat, nous avions une Assemblée limitée par une constitution précise, large, compréhensive, mettant, comme le disait éloquemment l'autre jour M. Louis Blanc, certains principes supérieurs à l'abri des atteintes des Assemblées ordinaires, mettant, en un mot, à l'abri des atteintes de ces Assemblées toutes les lois qui, une fois votées, engagent l'avenir et imposent à la nation l'impossibilité de revenir légalement sur ce qui a été fait?
Pour moi, messieurs, je crois sincëremènt qu'une telle constitution aurait pour effet de rendre le n^gime des Assemblées uniques par-
faitement compatibles avec la liberté parlementaire et avec la liberté dn pays, qni me préoccupe plus encore.
Mais, me disent quetqnes-uns de mes amis, ne VOQS apercevez-voQS pas qu'en voulant établir une constitution voas engagez l'avenir? Ne VOQS apercevez-vous pas que les principes sur lesquels s'appuie tout le parti républicain avancé ponr amrmer qne. le penpie Ini-mème ne peut pas, sans abaa éa ponvoir, proclamer Ift monarcbie, ne vona aperceves-vons pas que ces principes l'opposent a ce qne vous limities le droit du safln^ nniTorsel par nne cofistitation Y
C'est li, messieurs, nne vue erronée. La constitntion n» limite pas les droits do suffrage universel, pas plus qife le règlement que vous vous êtes imposé. ne limite les droits de cette Assemblée. La constitution c'est le règlement, c'est la procédure du suffrage universel. Il faut
?ne, pour certaines lois fondamentales, te sufragc universel ?e. soumette à la formalité des deux délibérations, permettez-moi cette expression hasardée, il faut que toute loi constitutionnelle, après avoir été élaborée dans une Assemblée, eoit sancttonnîée par la nation. M. Monnet. Sur la place publique l M. Alfred Naçnet. Je n'ai pas dit sur la place publique. Si vous vouliez attendre, vous verriez que ce n'est pas ainsi que je l'entends.
Tous les peuples Tout compris. Quand l'Amériqae amende sa constitution...
M. le baroa de Bsirante. EUe est fédérative l'Amérique I
M. Alflred Naqnet. Oai, et je' me servirtd tout à l'heure de l'ai^metit qne me fournit M. de Barante.
Toutes les fois, disais-ie, que l'Amérique amende sa constitution, elle soumet l'amendement à la ratification des législatures d'Etats. L» Baisse fait ratifier sa constitution par un plébiscite. La Convention nationale exigeait également la ratification plébiscitaire, et 11 n est pas jusqu'à l'Empire qui n'iût compris la nécessité de cette ratification.
Eh bien, la ratification plébiscitaire qui peut être bonne dans un pays peu peuplé, dans un pays réBoblietin depuis de longues années comme la Baisse, •!> ratiBcatîon plébiscitaire est jugée chez nons.
Uexpérienee a été ftùt« pendant vingt ans d'Empire, et l'on sait qu'elle ne peut servir qu'à absorber la souveraineté de la nation entre les mains d'un homme, d'un usorpatear. Voilà pourquoi noas ne voulons pas de ratiflcatlon plébiscitaire.
H. Oallont d'IatrU. Si cependant le peuple le voulait, il faudrait bien se soumettre & sa volonté I
M. Alflped Naqnet. Le peuple a un moyen plus sûr de se manifester que la voie-plébiscitaire, monsieur Gallon! : je n'admets pas qu'il puisse se prononcer avec intelligence sur une constitution en 70 articles, comme celle- que vous avez soumise à son acceptation. Je crois que dans de pareilles conditions toute espèce oe ratification est fausse, non avenue aux yeùx de la consdence, et que, par conséquent, le seul moyen réel de foire ratifier une constitution ou une loi consUtutionneUe. c'est de faire nommer une Assemblée ad Hoe investie à cet eflbt d'un pouvoir spéeial et déterminé...
M. GavinL Vous ne voulez que des plébiscites qui vous convienuentl
M. Oalloai d'IstrU. En 1848, an 10 décembre, vous aviez le pouvoir en mains ; voos savez comment le peuple, consulté, vous a répondu I C^est là tout le secret des sucràs postérieurs et successifs de l'Empire.
M. le président. Je vous prie, messieurs, de ne pas éublir de colloque avec Tonteur.
M. Alfred Naqoet. Mesûews, je crois donc qu'une ratification est nécessaire ; et comme je ne veux pas de plébiscite, comme, da plus, en France les conseils généraux ne présentent rien de semblable à ce que présentent dans les Etats-Unis d'Amérique les législatures d'Etat, je ne croîs pas non plus qne le système de ratincation adopté en Amérique soit acceptable chez nous.
Que reste- t-il donc, si nous vooIots avoir une constitution qui concilie la liberté avec l'existence d'une Assemblée unïqi^, use cons< titution qui ne risque pas d'être violée chaque jour, qui. exige soit pour être forte, sait pour être modifiée, la ratification du peuple? Il reste le système d'après lequel une Assemblée poM une série de propositions eonstituUonoelles qoi sont soumises aux comices électoraux, afin que l'Assemblée qui yieut ensuite soit investie, en ce qui les concerne, du droit constitnant et puisse décider dans Ut plénitude de m souveraineté, sur tous les poinu qui ont été discutés dans les 'comices. De cette isçon, les surprises, les abus de pouvoir, les empiétements des mandataires sur les droits dm mandants deviennent impossibles.
■Telle est, messieurs, — car je ne veux pas vous retenir plus longtemps, — l'idée mère qui a dicté l'amendement que nous vous avons soumis, amendement qui, vous venez de le voir, répondait à une conviction politique sé- " rieuse et n'était naltement une plaisanterie de mauvait goût.
Je n'ai pas la prétention de le voir adopter par vous... (Exclamations) ; mais je orols que le droit et le devoir des minorités est de porter i cette tribune les idées qu'elles «timent vraies et jastes, afin qu'au dessus de votre juridiction, la juridiction supérieure qni s'appelle le pavs les examine et les juge d'une manière définitive. (Aux voixl aux voixl)
M. le ppéatdeat. Je mets aux voix la disposition additionnelle proposée par M Naquet.
(L'Assemblée consultée n'adopte pas la di»pgsitlon additionnelle.)
M. le présidant. Vient maintenant l'uuendement présenté par MM. Jehnston, Pradié, comte de Chandoidy, marquis da Gastellane et Raoul Daval.
En voici le texte :
■ Art.6. — Dans le cas o{t le Pouvoir exécutif deviendrait vacant, le vice-président dn conseil des ministres sera investi provisoirement de tous les pouvoirs actuellement attribués an Président de la République
a Art. 7.— Une commission de qntnxa mambres sera immédiatement nommée en séance publique, et chargée de Csira. dans l« plas bref délai, des propositions à l'Assemblée en Toe , de la consutntion da Pouvoir exécutif.
M Art. 8. — Le vice-président da cons^ des
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miDistres reste investi du pouvoir exécutif jus-
Si'à Cé que l'Assemblée ait stiUaé sur lee connsions de U commission, s M. Jofantton a la parole.
M. Johnatoa. Itfessienn, je viens essayer de justifier en peu de mots les articles additionnels que nous avons rhonuenr de vous proposer et qui forment, à nos yeux, le complément iudispensaUe de œuK que vous avez votés.
Voufi venes, en effet, d'établir une sorte de constitution nouvelle à l'usage de H. le Préeidmnt de la RépnbUque, et de Im attribuer des pouvoirs coniiaérables. Je n'en fierai pas ici rénumération pour ne pas abuser de vos moments... ( Rumeurs an centra gaadie); mais le fait ne saurait être contesté par personne.
Eh bien, messieurs, il est évident que, plus lasituation duchefderEtatdevi^t éminenieet plus sa pontioa an milieu de nous devient importante, ploB vous avei le devoir de vous occuper sérieusement de réventnaltté de la vacance du pouvoir «zécatif se produisant par une caose quelconque ; car il est laeile de comprendre que le vide praduit par cette vacance serait d'autant plus grand qail lésalterait de la disparition d'un pouvoir flm étendu. (Btarques d'assentiment).
Un grand nombre d'orateurs ont parlé , à cette bribaoe, de la disselution de l'Assemblée, et de la uêcessilé pour nous, avant de nous séparer, de faire un commencement d'eiganisation qui doniw an pays un p«ia plus da sécurité. C'est cette même pensée qui a dicté nos articles additi<HiBels.
U fout savoir, mesnenrs, «ivisafjer la situation telle qu'elle eat. Perswme ici ' n'oserait contester aue le pays n'est pas oomplétêment fixé, complètement rassuré sur le sort qui lui serait réservé le lendemain du jour où le pouvoir devioidrait vacant C'est à ce sentiment d'inquiétude que nous avons cru répondre en AHmnlant la proposition que nous avons Thonnenr de vous soumettre.
Mous vous demanduiB de décider que dans le cas où réventualité que j'indique se produirait, tous les pouvoirs actnellemMit attribués k M. le Président de la République seraient provisoirement remis entre tes main du vice-président du conseil des minis^s.
U se s'agit point id de- la question de la vice-présidence de la Hépabliqne, qui nsie entière... (Riras sur divers bancs), qtu estabeolumentrnervéa.
Votre pouvoir eouvérain n'eM pas atteint par notre pn^sition, cardans son second article, nous vous demandons de décider qu'une commission, nommée par TAssemblée, sera knmédiatement chargée de lai faire des propoaiticme en vue de l'organisatioa du pouvoir exécutif.
Votre droit de statuer reste donc entier
4'ai entendu foire trois objections à notre amendement. 4e vous demuide la permission d'y répondre très- brièvement .-
En premier Keu, on nous dit que notre anMndenmt est isopportan, qu'il trouverait plu naturellement sa place lorade la discussion des projets de lois énumérés à l'article 5, que vous venez de voter.
On nous dit OMOite qu'il a le tort de venir modifier les oondoriou de la ewuBiasion des
Trente, conclusions qui sont le résultat d'un acoord intervenu entre nos honorables collègaes et le Gouvernement.
Enfin, on nous foit observer que nous aurions peut-être mieux fa;it d'adopter la forme d'une proposition spéciale.
La réponse à ces trois objections est facile.
D'abord, je dirai que nou^ amendement ne vise en aucune façon la situation qoi existera après la discussion des projets de lois énum^és à l'article 5. Nous n'avonts en vue que fo situation actuelle.
Plusieurs semaines, plusieurs mois peutêtre pourront s'écouler avant que la discussion des projets de lois dont il s'i^it ait lieu et que r Assemblée se soit arrêtée a des solutions. Nous croyons qu'il existe à l'heure actuelle, une lacune, et c'est cette lacune que noue proposons de combler. (Très-bien! à droite.)
Quant ft l'objection faite à la procédure que nous avons adoptée, nous avons pensé que lorsque cette discussion serait close, l'Assemblée serait peu disposée à rouvrir à nouveau de pareils débats et que le moment, au contraire, était favorable i l'introducticm d'un amende- > ment de la nature de celui que nous avons l'honneur de vous soumettre. Belcn nous, la prévoyance est une des qualités les plus essentielles en poUtiqne... (Marques d'adnèsion à droite), et nous ne devons pas attendra un moment de crise pour parer a certains dangers, à certaines éventualités.
Nous avons considéré, par ces motifs, que notre devoir étût de voue foire aujouid'hui la proposition que nous vous soumettons et que nous espérons vous voir prendre en considération. (Très-bien 1 à droite.)
M. le vicomte Oth«iln-d*HaassoBTlUe.
Messieurs, je viens, au nom de votre commission, répondre en très-peu de mots à mon honorable ami, H. Johnston, et vous demander d'écarter tes articles additionnels qu'il vous propose.
En vous demandant ce rejet, la commission n'a garde d'engager l'opinion de ses membres sur le fond de la proposition. Elle sait, en effet, que cette proposition rencontre dans l'Assembtée de nombreuses sympathies; elle n'a pts oublié qu'au début de ses travaux elle a été saisie par plue de cent de nos collègues d'un ammdement ou plutôt d'un programme dans lequel la question de la vice-présidence de la République, bien voisine de celle^d, était indiquée comme une de celles qui devaient trouver place au premier rang de ses préoccupations. Bien que les signataires de cet amendement se soient réservé, chacun en son particulier, la liberté de leurs votes.. .(Sourires), votre commission ne suppose pas que cette proposition ait perdu auprès d'eux la légitime faveur qu'elle avait obtenue; mais néanmoins elle pense que la proposition de l'honorable M. Jobnston ne saurait rentrer dès aujourd'hui dans le cadre du projet de loi qui est soumis k vos délibéra tions.
Ce projet de loi, je n'y reviens pas; vous savez qu'il se divise en deux parties. La première est relative à un mode nouveau et, seioa nons, meilleur, de relations entre H. le Président de la République et cette Assemblée. Nous ne voyons pas en quoi l'institution immédiate d'nne vice-prêiddence tendrait à amâ-
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llorer ces relaiioQS. La secoade partie est une sorte de programme et de règlement d'ordre du jour portant que-l'AsBemblee prend vis-à-vis d'elle-même et vis-à-vis du pays rengagement, quelles que. soient les circonstances extérieures sons te prétexte desquelles on s'efforcerait de peser sw sa résolution, rengagement, dis-je, de ne pas se séparer avant d'avoir voté on certain nombre des grandes lois que l'opinion conservatrice juge unanimement nécessaires à sa sécnrité. C^fès-bien I très-bien ! au centre gauche.)
Votre commission ne pen^e pas qu'il soit possible d'anticiper dès aujourd'hui sur cet ordre du jour, et de l'entamer en quelque sorte par fragments. Elle ne croit pas qu'il soit possible de détacher quelques articles de la loi sur . l'organisation du pouvoir exécutif pour tes inscrire dans notre loi, pas plus qu il ne serait possible de détacher quelques articles de la loi relative aux attribatrâns de la seconde Cham • bre.
Maintenant, si l'honorable M. Johnston se montra parUculièreœent préoccupé d'une lacune qui existe dans l'organisation actuelle du pouvoir exécuUf, et dont je ne prétends pas contester la gravité, eh bien, pour arriver au résultat qu'iPse propose, plus d'une voie s'ouvre devant lui. Je ne sais si je dois croire au bien fondé d'une rumeur qui circule depuis quelques jours sur les bancs de cette Assemblée et d après laquelle elle serait disposée à prendre un repos momentané.
S'il en était ainsi, la proposition de l'honorable M. Johnston viendrait assez naturellement à propos du projdt de loi qui fixerd.it la date et l'étendue de notre prorogation. (Exclamations bruyantes à droite et au centre. ~ Longue interruption.)
(A ce n^ment, H. le Président de la Républiqne entre en séance et prend place au lÂnc du Gouvemranent, — Son arrivée fait sensation dans l'Assemblée et détennUie une interruption momentanée de la discussion.)
M. le préaident. J'invite M. d'Hanssonville à continuer.
M. la vicomte Otheain d^HanaaoïiTiUe.
Ou bien, si l'honorable M. Johnston pense que cette porte est bien petite pour introanire une si grande question, une voie plus large lui est ouverte , celle de l'initiative parlementaire. (C'est cela ! — Très-bien t)
L'honorable M. Johnston et ses collègues ftont libres de convertir leur proposition en une proposition «spéciale pour laquelle ils pourront demander l'urgence. L'Assemblée décidera, et les membres de votre commiiision de leur côté se réservent, sur ce point, l'entière liberté de leurs vo'es, mais vous demandent de ne pas introduire, dès à présent, dans le projet de loi, à la dernière henroi un article additionnel qui risquerait d'en déranger l'éqnilibre et d'en dénaturer le caractère. (Approbation sur un frrand nombre de bancs.)
K. Johnston. Messieurs... (Aux voix ! aux voix! — Parlez ! pariez l), jé vous feni remarquer que l'honorable M. o'Haussonville, partant au nom de la commission, n'a fait aucune objection au fond de notre amendement, et a cntiqué seulement la procédure qtie nous avons adoptée.
,Comme nous croyons qne notre proposition
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est bonne, comme nous pensons qu'elle répond à un besoin très-réel, noua ne voulons pas en compromettre le succcës en la soumettant an vote de l'Assemblée, contre l'avis de la commission, qui exerce une si grande influence sur vos esprits.
Aussi, nous conformant à l'indication qui nous a été donnée par la commission... (un sourit), convertissons-nonsnos articles additionnels en proposition spéciale pour laquelle nous aurons rhonneur de vous demander l'urgence, aussitôt après le vote du projet de loi actuellement en délibération. TTrès-bien ! très-bien ! sur plusieurs bancs au centre droit. — Mouvements divers.)
M. }fi préaident. La disposition additionnelle étant retirée, je n'^ pas à la mettre aux voix.
Je donne lecture de l'amendement de M. de Lorgeril, qm consiste, après l'artide 5, àajon ter les deux articles suivants :
■ Art. 6. — Si les questions constitutives ne sont pas réglées avant la dissolution de l'Assemblée, les fonctions de Président de la République seront incompatibles avec celles de membre de l'Assemblée nationale.
( Art. 7. — Le Président de la République ne pourra être élu membre de l'Assemblée nationale, que trois, ans après le terme de son mandat de Président. ■
La parole est à'M. de Lorgeril.
M. le vicomte de Lor^ril. Messieurs, vous venez d'avoir, par M. le président, communication de l'amendement que j'ai proposé. Comme j'y ai modifié quelque chose, je vous demande la permission de le relire.
Je propose d'ajouter^aprèsTarticle 5, les deox articles suivants :
I Si les questions constitutives ne sont pas ' réglées avant la dissolution de TAssonblée. les fonctions dé Président de la République seront incompatibles avec celtes de membre de l'Assemblée nationale.
I Le Président de la République ne ponrtm être élu membre de l'Assemblée nationale qne six mois apite teterme de son mandat de nésidenlr. >
Messieurs, je n'ai pas besoin d'insister longtemps sur mon amendement pour vous en faire comprendre toute l'importance... (On rit) Quelques mots me suffiront, j'espère.
D'abord, la loi que nous discutons, en chanli^eant les relations qui existent entre M. le Président de la République et l'Assemblée nationale, me semble avoir singulièrement atteint et altéré l'exercice du mandat de député. Ensuite, dans un autre ordre d'idées, est-il juste que l'homme gui distribue les places, les récompenses nationales, les subventions de toute espèce, qui a une action directs et incontestable sur les compagnies de chemins de fer et celles des cuunx... (Bruyante hilarité), qui peut faire fléchir lésines... (Exclamations) et porter les travaux sur tel ou tel point, par ht simple expression d'une volonté supérieure, représente dans cette Assemblée un département, c'est-à-dire autre chose qne les intérêts généraux de la France?
Ne pourrait-on pas croire, injustement sans doute, mais avec une lâcheuse apparence de raison, qne œ département se tranveca dans
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une position exceptionnellement privilégiée? Faveurs personnelles, subventions hors de proportion avec celles accordées ailleurs, voilà ce qa'ambitioDneroot , sans aucun doute, les habitants du fortuné département dans l'urne électorale duquel aura été déposé te nom victorieux de U. le Président de la République... (Nouvelles exclamations suivies de rires.)
Voilà aussi ce que leur attribuera certainement la jalousie fatàle à exciter des autres départements.
£h bien, egt-il convenable de laisser planer de tels soupçons sur un baot magistrat qui, au milieu des conflits et de la soif ardente... (Rires DTOlongés). Est-il convenable, disais-je, de laisser planer de tels soupçons- sur an haut magistrat qui, au milieu des conflits et de la soif ardente qu'excitent les intérêts matériels, doit montrer la calme et froide impartialité d'une &me vraiment supérieure aux manœuvres de l'intrigue?
Il nous importe, messieurs, de faire des lois qui ne laissent aucun nuage entre le pays et M. le Président de la Hépublique, en écartant de Ini toute tentation. Cfertes, il n'y succombera pas... (Ah ! ahl) ; mais gardons-nous de la laisser naître. Sa réputation, — voule^vous me permettre de me servir d'une comparaison qui quelque vieille et usée qu'elle soit, rend parhitemeut ma pensée?... (Onil ouil Pariezl
Sarlez !) — sa réputation doit être comme celle e la femme du dictateur romain... (Ezdamations et rires), non-Benlement inattaquée, mais encore inattaquable.
Cest pour la maintenir dans ces hautes sphères de pureté et d'indépendance que j'ai redi^ le premier article de mon amendement ainsi conçu :
« Si tes questions constitutives ne sont pas r^lées avant la dissolution de l'Assemblée, les fonctions de Président de La Hépublique seront incompatibles avec celles de membre de l'Assemblée nationale. * (Aux voix! aux voix!) Messieurs, il y a un autre article.
Plusieurs voix. Votons sur le premier!
IC. le vicomte de Lorgeril. Quant au second arUcle, il m'est tout aussi fadie de vous en démontrer la nécessité.
De deux choses l'une : ou les pouvoirs de M. le Président de la. République expireront en même temps que les nôtres , comme le veut la constitation Rivet, ou ils seront prorogés au delà de notre existence. Dans le premier cas, c'est-à-dire s'ils se terminent en même temps que les nàtres, tous les préfets, tous les sons-préfets, tous les fonctionnaires nommés par M. le Président de la République auront le plus grand intérêt à le rappeler au pouvoir aSn • qu'il puisse leur continuer sa bienveillance. (Hilarité.)
II v aura ('ans l'administration une ligue offlclelle pour patronner la candidature de l'ex- Président, et son nom servira à abriter des candidatures trop véreuses pour qu'elles puissent arriver au port sans cet embarquement dans le même esquif qne César .et -sa fi^tnne. (Nouvelle hilarité.)
Sh bien, l'ambition impuissante, l'incapacité audacleuBe. tout ce qui s'agite dans le faux et dans le vide, tout ce qui manque de conviction politique, tout ce mélange bizarre, incohérent.
maisvuni par les' liens élastiques d'un intérêt commun, tout cela s'efforcera de marcherà la ûle, derrière le nom protecteur do l'ex-Président, pour former dans la future Assemblée une majorité qui sera^eut-ëtre trop disposée à l'exploitation... (Interruptions diverses.)
Un membre à gauche. L'exploitation de quoi?
M. le vicomte de LorgerlI. I^e Président aura ainsi, après sa réélection, des partisans nombreux dont il sera le grand électeur, et qu'il aura peut-être de la pnne à rassasier, ^t après avoir tant crié contre les candidatures officielles, on les verra se reproduire sous une forme différente peut-être, mus certunement plus dangereuse, puisque Dieu seul' sait ce que renfermera le sac dont M. le Président n'aura fourni que l'étiquette.. . -(Assez I assez! — Ânz voixl aux voixl)
U. le président. Monsieur de Lorgerll, je vous prie de mettre plus de sérieux et de convenance dans votre langage. (Très-bien 1 trèsbien !) . ' . '
Pourquoi supposez-vous que vos successeurs seront moins tionorables que vous ?
M. le vicomte de Lorgerll. Parce qu'il y aura des candidatures officielles. (Aux voixl auxvoixt — Pariezl)
M. Hervé de Salsy. Prenez l'encensoir, monsieur de Lorgeril ! vous serez non-seulement toléré, mais encouragé. (Bruit.)
M. le vicomte de Lorgerll. Dans la seconde supposition, si les pouvoirs de M. la ^ Président de la République sont prorogés au delà de ceux de 1 Assemblée nationale , les inconvénients semient les mêmes , et plus grands encore, surtout si le premier article de mon amendement n'était pas adopté, et si. comme on le dit, d'après des données qui semblent positives, mais auxquelles je ne puis pas croire, M. le Président est décidé & suivre dans les élections le système tant reproché à l'Empire, re\'u et considérablement augmenté.
Plusieurs membres. Aux voix I aux voix 1 — . Ce n'est pas sérieux I
M. le vicomte de Lorgerll. C'est trèssérieux I Je vous demande, messieurs, quel est le préfet qui oserait refuser à M. le Président de la République de porter son nom en tête de la liste ofGcielle? Et, d'autre part, quelles seraient la t^pontanélté , l'indépendance du vote, lorsqu'on forait miroiter aux yeux d3S populations l'avantage d'avoir pour député un tel personnage, portant dans ses mains généreuses toutes ces faveurs qu'on recherche tant aujourd'hui ? (Assez ! assez 1 )
M. le président. Monsieur de Lorgeril...
M. le vicomte de Lorgerll. J'ai fini, monsieur le président.
M. le président. Il ne faut pas que votre amendement soit le prétexte de personnalités inconvenantes.
M. le vicomte de Lwgerll. Il n'y a pas de personnalités.
C'est pour préserver, dans l'intérêt de sa gloire et de notre bonnenr national, M. le Président de la République de sollicitations et . d'entrainements que la probité politique re-, pousse et désavoue, que j'ai formulé la seconde partie de mon amendement en ces termes :
■ Le Président de la République ne pourra être élu membre de l' Assemblée nationale que
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six mois après le teraie de son mandat de Président. •
Telles sont quelques-iiiies des nUsons qni aaUitent en fkvenr de mon amendement, il y en a bien d'autres, et je me disposais à tes développer devant vem, messianrs ; mai», à Pinstant où je montais à la trtJiuae, plosienrs de mes oonoratries ooUigHbs «aot venas vers mot et m'ont iait observer qtw mon amendement. «qHIs tronvest excellent, eerait mieux plaeé ftùu une uitre oocasioo. (Hilatilé sur divers bancs.)
Je me rends à lears ebsencitions et je retire mon omenâeme&i en me réservant de le présenter, mais pias tard, sous forme de proposition ou d'amendement à la loi électoraift. (Aux ■wx 1 aux voix I)
H. !• président. L'amea^emwst étant retiré, il se me reste i^us, maùiteqant, ^'à.eoDsulter l'Assemblée sur Teosemble du projet 4» toi. - '
U a été déposé trms demandes de serstii^ public :
La première «at signée |>ar MIL AJf h« se Gent, Greppo, Garion, Lbermiaier, Jacques, Taberlet, H. Moreau, Eug. Ârrazat, £. Millaud, Viûx, Ancelon, Tiersot, £. QuioM, Laurent Picbat, Ordinaire, Esquiros, P. Joigoeaux, , Dopuy, Léon Robert, Henri Lefëvre, Tardieu, Lanize ;
La seconde par MM. le comte âe Cintré, vicomte d'Aboville, doc de Marmier.G. de Belcastel, vicomte de Forsanz, de Grasset, de Vaulchier, H. de Chanipagny, marquis de Lur- Baluces, de Paiberneau, de' GolombeL, Huon de Penanster, de Kermenguy, vicomte de Lor-
garil, Joseph de Carayoa-Latour, comte de ornulier-Lucinière, Vtmal, comte de Buuitlé, F. du Temple, £. de Fétigonde, Dabirel, de Keridec ;
La troisième par MM. Dabirel, Dezanneau, comte de Gomnlier-Lucîmère,. vicomte de Lorgerll, L. de Rincqnesen, marquis de F^tz, de Saint-Victor, comte de Cintré, comte de La Honneraye, Vimal, vicomte d'Aboville, G. de Belcastel, de Fontaine, de La Rochefoucauld - Bisaccia, A. Bumon , comte de Keigariou, Paulin GUIon, baron Chaurand, Â. de Gplombet, marquis de Lur-8aluces.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recaeillis.)
U. la président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants. 632
Majorité absolue *.. 317
Pour l'adoption 407
Contre 226
L'Assemblée a adopté.
L'ordre du ionr am>elle la discussion du projet de loi tendant à ouvrir au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1873, un crédit supplémentaire de 469,000 fr. pour les dépenses de olice de l'agglomération lyonnaise, et à fixer
30 p. 100 de ces dépenses, la part contributive de la ville de Lyon.
M. Miliand a la parole.
M. Bdonard Xilland. Messieurs, après les longs discoorsqne vous avez eatenduspen-
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dant cette quinzaine, vimis me sanres gré, je pense, d'aller droit aa bat par le plus court chemia.
Le Goavemement demande à TAssemUée da TOter im a6ài< sapplâmeataiie de 469 000 fruics, destiné i la ro4tce de l'agglomitetion lyonnuse, la ville oe Lyon devant supporter trente pour cent sur les 469,000 francs.
Bi l'on ajoute ce chiflre aux 769,500 firancs qui oat été déjà inscrits an budget de 1673, on . obtient un total de 1,238,500 francs, affectés 4 la police de la ville de Lyon.
projet de loi ayant été mis à l'ordre du jçuT le lendemain même de la distribution du mppoit de notre honorable collègue M. Bardoux , vous avez bien voulu en f^oumor la diseaasion ; 1' A»>embtée a compris, et je l'en remercie, qu'il était de toute jasUce de communiquer a la ville de Lyon un rapport qui l'iatéreese au itouble point de vue de l'cwdre et des finances.
Le renvoi ordonné n^ pas été inatile ; la viUe de Lyon consultée n'elére aucune objectioa de &it contre te vote de crédit snp^démeatairs qui vous est demandé.
Les délits de ^it oommna n'ont été mat henreusement que trop fréquents pendant ces derniers temps. La municipalité de Lyon n'as- ]»re qu'à seconder le Gouvernement dans la represnon de ces délita.
M. 1p ministre de l'iMérieur dans le projet de loi qui vous est soumis s'expricaë ainsi :
■ L'Assemblée jugera sans doute & propos d'exiger dans une plus large mesure le concours de la ville, en l'appelant i^ontribuer suivant ta proportion ad<4>tée originairement à une aagmentatioa de danses dont elle profite. »
Tel est le langage de M. le ministre de l'intérieur ; voici notre i^KWse : La ville de Lyon veut appwter tout so>i concours au Gouvernement; ut nmnicipalité lyonnaise est prête i seconder le wétét du lUinie qui, aux termes de la loi du 19 juinlS51, exerce dans l'^gloraération lyonnaise les fimctions de prétet de police.
C'est avec raison que M. le rai^kortear a constaté le bon esprit et le patriotiune de la municipalité lyonnaise. Hus que partout ailleurs, en effet, dans ta grande ville que j'ai l'honneur de représenter, on sait que sons le régime républicain l'ordre est indispensable, et it n'y a pas d'ordre sans le respect .absolu de la propriété et des personnes. Je me félicite donc, messieurs, d'un accM-d qui démontrera i l'Âaaemhlée que la munidpalité lyonnaise a été trop souvent calomniée devant elle.
Je n'aurais rien à ajouter, si je ne désirais présenter quekjaes réserves que je vous demande la permission de vous faire connaître immédiatement.
La première se trouve dans 4e rapport de notre honorable oHlègae M. Bardonz.
Il rat bien entendu que le vote du cré^ ne préjuge en rien la grande question qni sera discutée devant vons, celle de la municipalité lyonnuse et du nouveau régime communal qui nous est destiné. It est bien entendu que nous réservons toute notre liberté de combattre, soit le projet du Gouvernement, soit le projat de notre honorable collègue de l'Ardèche. -
Qne H. le banm Chanrand me permetta
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de lai dire qa'il a été , en cette circoDStance, plus royaliste qne le roi, puisqu'il ose attenter à ces Tïeilles franchises de la municipalité lyonnaise qui f:ont nées du concours de la bourgeoisie et de la royauté, qui ont été respectées sous ta République, encourantes sous la Restauration, maintenues par le régime constitutionnel, et auxquelles l'Empire seul a touché dans an intérêt politique. (Assentiment i gauche.)
M. le baron Ghaorand. C'est la Républiqn^qui empôche de les iconserver.
X. adoimd XUland. Tons les esprits Hbéntnx-ont sonOÎBrt du lé^me impérial et l*ont combattu.
Voilà, meesiears, ma première réserve.
Qoant à la seconde, elle a trait à la loi même da ISjuin 1851, en vertu de laquelle M., le ministoe r*e l'intênenr votts dranande an crédit; nous nous réservons de demander l'abrogation de cette loi et le retour au droit commun.
En effet, gue l'Assemblée ma permette de le lui dire, si nous avons tu ces attentats se renouveler à Lyon ; si nous en avons vu de pareils se produire dans des grandes villes comme Lille ; si des Gélinier peuvent exister à Paris, tous les bons esprits sont d'accord pour reconnaître que c'est pa-roe que la police ad* ministrakivë, la police judiciaire et La police politique se trouvent trop souvent mêlées. (Approbation à gauche. Interruptions sur plusieurs bancs.)
Si i*on emploie à entraver la liberté des citoyens le temps qu'on pourrait employer à poursuivre les voleurs et les escrocs, il n'est pas douteux que quelquefois la séeurité publi- 4 que s'en ressent. (Nouvelles interruptions.)
Je n'insiste pas davantage.
Ma troisième réserve est une réserve d'affoire.
M. le ministre de l'intérieur, dans le projet qu'il nous soumet, annonce la création o'un service des archives du commissariat central, la création de trois nonveaux emplois de commissaires de police, la création. de nouveaux secrétaires do commissariat, l'augmentation du personnel des argents de police, la création d'un contrôle des voitures de place et de remise et l'augmentation du corps des gardiens de la paix.
Je demanderai ft H. le ministre dd l'intérieur de «onloir bien, sur ce point, qaand 11 le jugera opportun d'ailleurs, donner à l'Assemblée quelques explications. Mais, dès à pr^nt, je vous ra(>pelMrai, messieurs, — c'est l'objet de cette dernière observation^ — que le paragra.* phe 5 parle de la création d'un service de contrôle des voitures de placn et de remise. Or, la municipalité lyonnaise prétend qu'aux termes de la toi de 1851 le service des voitures lui a été réservé.
Mous soomies, sur ce point, en instance devant le conseil d*Ëtat, et il est bien entendu ^e le vote que nous allons exprimer ne peut influe^ en rien sur la décision du conseil d'État, en ce qui concerne ce point particulier.
Bons ces réserves et ces observations, nous voterons le projet de loi; mais je crois que ta conclusion à tirer de ce débat, c'est que le préfet du RbAne, remplusant les fonctions de préfet de police, aux termes de la loi de 1851 , est chargé de l'ordre public & Lyon, et qae la
manicipalité n'a que la police .de la petite voirie. Par conséquent, quand on dit que la sécurité n'est pas complète, si l'on doit s'en prendre & quelqu'un, c'est au préfet de police, et si l'on a des interpellations k faire, c'est au Gouvernement quon doit les adresser. (Très-bient très-bien 1 à gauche.)
' IC. Sncarre. Il y a quinze jours venait devant l'Assemblée le projet de loi qui revient aujourd'hui. Un de nos collègues, député du Rhône, a deouindé le renvoi de la délibération à un autre jour, afin d'avtrir le tem]» de consulter la manicipalité lyonnaise.
Vous venez d'entendre Tavis complètement approbatif, sons certaines réserves d'avenir, qui a été formulé au n<sn de la mumdpalilé lyonnaise.
Vous me permettrez, musieurs, de ne pas être ausei optimiste que mon collègue de la municipalité lyonnaise. J'étais déjà membre de cette municitMlité, lorsque intervint ia loi de 1851, cette loi qui transportait au j^éfet du Rhône, devenu préfet de policâ de l'aggloméra* tion lyonnaise, toutes les fonctions attribuées aux préfets de police de Paris, en vertu de l'arrêté de messidor an VIII. Cette loi avait été, je le répète ici, provoquée par ta manière dont les attributions municipales étaient comprises et pratiquées, sinon par la municipalité lyonnaise, du moins par les municipalités des villes suiar^ines, aujourd'hui réunies à la ville.
Je suis de ceux qui, en 1851, membres de la municipaUté lyonnaise ont réclamé et protesté contre cet amoindrissement du pouvoir municipal k Lyon. Vingt années du régime impérial ont passe; ta nouvelle administration a fonctionné pendant tout ce temps>là, et pendant tout ce temps-là les dépenses de pohce de l'agglomération lyonnaise — et la police était parfaitement faite, je puis vous l'affirmer, — n'ont jamais coûté plus de 520,000 fr. par an.
Or, messieurs, on vous propose de porter oe chiffre à l,238,00&fr. Je crois avoir le droit de demander des explications au Gouvernement et non pas à mon honorable ami M. Bardons, qui, dans son rapport, n'a fait que- mentionner ce qui lui a été dit et où je lis :
« ...le Gouvernement nous apprend que depuis moins d'un an, le nombre et la gravité des attentats contre les personnes et les propriétés ont augmenté à Lyon dans une proportion inquiétante. Cette situation, attestée par lee plaintes unanimes de la presse, est signalée presque diaque jour & l'aorninistration supérieure par les autorités admimstmtives et judiciaires. »
Vous venez d'entendre an nom de la municipalité lyonnaise reconnaître l'exactitude de ces assertions.
Traduites en chiffres, ces assertions signifient que les attentats, les crimes et les délits auraient augmenté à Lyon sons le régime où nous vivons, sous la république, — je suis républicain, et je ne puis pas l'admettre, — auraient augmenté dans la proportion de 6 4 121 • Je le nie, et je déclare que, pour ma part, il m'est impossible d'accepter une pareille imputation pour la grande ville que j'ai l'honneur de représenter. Non, les crimes et les assassinats n'ont pas augmenté sous le régime actuel dans la proportion de & i 12.
Si on vous .demande un supplément de eré-
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dits comme un moyen do répression, comme un moyen de maintenir l'ordre, c'est qu'il doit y avoir d'autres causes. H est inutile de s'abriter derrière les « on dit * des joyrnaux, derrière des accusations banales, je nie la proportion, et j'ai le droit de la nier.
J'ai le droit de contester ce chiffre, si on ge m'apporte pas d'antres raisons. Ces ralsoDS, messieurs, on les trouverait peut-être si on
iirétait l'oreîtle à ce qui noas arrive de la prééctnre du Rhône, st on se reporte à ce que nous avons déjà entendu dans la commission chargée d'examiner le projet de loi sur la nouvelle organisation lyonnaise. La raison vraie, pour une forte part, la raison sérieuse, qui porte le préfet du Rhône à vous demander d'augmenter tes movens de défense, c'est qu'il croit la sécurité pnnlique compromise par autre chose que par les attentats contre les personnes.
^ droite et au emlre. C'est cela I très-bien 1 M. Dncarre. Notre ville n'est pas une ville de voleurs et d'assassins, et je suis heureux de le dire i la tribune française. (Très-bien 1 très-bien t)
Qu'y a-t-il donc, messieurs?]! faut enQn que k discussion à fond, comme le dirait M. le ministre de l'intérieur, lorsqu'on lui a demandé le rPDvol, il y a quinze jours, ait lieu sur cette question. ( Oui ! oui I — Parles !) Elle est d autant plus utile que, dans la commission chargée d'examiner le projet de loi sur l'organisation lyonnaise, on a aemandé que les prél'ets du Rbône, anciens et nouveaux, que les député?, que les membres de la municipalité lyonnaise fusFent successivement entendus par la commission. On a répondu à cela que ce serait faire une véritable enquête sur la situation lyonnaise ; que la tribune était ouverte aux membres de cette Assemblée qui ont des intérêts à Lyon, et qu'ils pourraient prendre part à la discussion.
Il se présente pour eux une occasion toute naturelle de venir ici, avant que la commission ait fait son travail, discuter cette question. Je crois que le travail de la commission en sera amélioré ; je crois que l'équivoque sera considérablement amoindrie ; et qu'èn définitive l'intérêt de la vérité y trouvera son compte. Co projet d'amoindrissement du régime municipal dont on nous a menacés sera examiné au point de vue dn droit, au point de vue général de l'appropriation de la loi de 1837 aux grandes villes, et non pas à un point de vue exceptionnel, anormal, temporaire, qui doit tenir à des causes toutes spéciales, — causes
3ui doivent disparaître, — et sous l'impression esquetîes il ne conviendrait pas de. voler un projet de loi définitif qui ne répondrait qu'à des préoccupations temporaires.
Je prierai doncM. le ministre, — car ce n'est pas à mon honorable colique et ami M. Bardoux, étranger à la localité, que je puis demander ces renseignements, — je prierai donc M. le ministre de nous dire ce qu'il y a de vrai dans ce qn'a dit le préfet du Rhône dans les conunissions extra- parlementaires oi^ il a été entendu, à savoir s'il y a aujourd'hui deux autorités en antagonisme à Lyon...
A droite. Ouil oui 1 c'est ceia!
M.Dnoarre. ...qui, pendantquelamairiede Lyon arme de 30n côté, et, sous prétexte de
placer comme fonctionnaires municipaux à tous les degrésf enrôle pour son compte, le préfet, qui est chargé de contrôler, est obligé d'augmenter la force qui esi à sa disposition. (Très-bien ! très-bien ! à droite et au centre.)
Voilà le point sur lequel il faut, que la question soit élucidée: il faut que nous sacbiont, et le plus tôt sera le meilleur, comment on entend le régime municipal & Lyon, commet sont réglés les rapports entre le préfet du Rhône, représentant du pouvoir central, et la représentation municipale. •
Il le faut, et cela ne parait pas néeessure
Seut-^tre à ceux qui ne voient duis nos granes villes qu'une masse électorale qu'il faut animer, exdter, surchauffer jusqu'à une pression convenable, sauf à ne pas s'en occuper ensuite. (Marques nombreuses d'approbation k droite et au centre.)
M. Edouard MlUaud. N'avez-vous pas demandé les votes de Lyon ? (Vives réclamations. — N'interrompez pas ! n'interrompez pas I)
M. Bnearre. Vous me permettrez à moi, ancien ouvrier lyonnais, actuellement manufacturier lyonnais... (Très-bien I très-bien I), qui travaille depuis trente années dans cette ville, de vous dire que la question doit être examinée autrement.
Républicain. . . (Interruption et mnimures sur nu banc à l'extrême gauche.) A droite et aux centres. Parlez ! parlez ! H. Dnoarre. Je vais, messieurs, vous expliquer cette interruption de manière à ce qu'elle ne se renouvelle pas. (Ecoutez ! écoutez !)
Il y a certaine chose qu'on appelle la république dogmatique, dans laquelle on ne peut être admis qu'après avoir demandé et obtenu certaine initiation. Je suis, duant à moi, républicain à nia manière, et je n ai jamais demandé i personne la permifision de l'être. (Applaudissements prolongés à droite et au centre.)
Mon existence entière dans la ville au nom de laquelle je parle est tà : contrôlez, vérifiez et voua verrez si j'ai jamais changé. (Nouvelles marques d'approbation.)
Je vous disais qu'il m'est impossible, à moi qui ai été mélo a la vie de travail dans une grande ville, de considérer exclunvement nos populations des grandes villes à ce point de vue restreint. Je suis obligé de pensera ce que deviennent nos populations ouvrières au lendemain de l'agitation et aussi ce que ilevlent le travail. Je suis obligé de me rappeler qu'an lendemain de toutes ces grandes agitations, il . y a comme un affaissement de l'intelligence manuelleetmanufaçturière,it se produit comme un dégoût de l'atelier. 11 y a cet exemple triste et écœurant de la course aux fonctions, qui fait que lorsqu'on a quitté l'atelier, on n'y veut plus rentrer, on ne veut dIus travailler : il faut a tout prix un emploi. Il n'y a rien de plus démoralisant que celte situation. (C'est vrai) c'est vrai I) Il est impossible de ne pas considérer la situation de Lyon à ce point de vue. (Très-bien !)
Par conséquent si l'aggravation de l'état moral de notre pays représenté par l'accroissement des crimes et délits n'est pas dans la proportion de 5 à 12, l'aagmentation de crédit demandée par le ministre est exagérée ; à moins qu'il n'y ait daas la situation générale actuelle
quelque autre chose à côté de cela, quelque chose qu'il importe que nous sachions immédiatement, avant la discussiou et Tezamen de la loi .sur le régime municipal à' Lyon, parce que je suis convaincu que de cette explication sortira la démonstration complète qu'un bit temporaire, qu'un iait d'agitation regretta* ble qu'on peut faire finir par une déclaration nette et précise, ne doit pas peser sur une loi définitive et ne doit pas aider au déclassement administratif dont on menace la ville de Lyon.
Je bornerai là, pour le moment, mes observations. J'ai formulé un amendement que je vous demanderai la permission de développer,
Ïuand viendra la disouslon des artii^es. (Tresien I très-bien 1}
H. le président. La parole est à H. le
ministre de l'intérieur.
M. de Gonlard, ministre de FinUrieur.
Messieurs, la question qui est soumise en ce moment à l'Âssemblée ne devait pas entraîner, selon moi, l'honorable orateur qui m'a précédé à la tribune dans les développements aox-
Saela il s'est livré et qui, d'ailleurs, ont prouit sur moi la même mipression que sur la majorité de rAsseniblée. Je pensais qu'il s'agissait onjourd'hui djB traiter une question Beaucoup moins vaste que celle qu'il a abordée.
Cette question unique était, à mes yeux, de savoir si la police lyonnaise devait, par suite de besoins qui n'étaient pas contestés, 'par suite de demandes de l'autorité départementale de nature à nous insérer toute conBance, nécessiter une augmentation de personnel. Je pensais de plus que, bientôt, l'occasion se présenterait pour nous de traiter d'une manière plus profonde et plus complète la question de savoir quelle est l'orKanisation municipale
Sa'il conviendrait d'établir à Lyon, afin de mo* ifier un état de choses que je're^rette comme le préo^inant, et qui, selon moi, comme selon lui, appelle on remède prompt et énergique. (Très-bienI très-bient àdroite et au centre.)
Dès à présent, l'honorable M. Du carre demande s'il n'y a pas des canses générales, extraordinaires qui justifient cette augmentation de la police lyonnaise ; eh bien, messieurs, je répondrai à notre honorable collègue avec une tros-grande franchise : Oui, ce sont Les révolu-* tioDS que nous traversons ; oui, c'est le désordre qu'elles jettent dans les esprits ; oui, c'est te trouble quelles excitent dans toutes les classes de la société, qui engendrent une situation telle qu'une répression plus vigoureuse et plus active devient indispensable. (Très-bien! très-, bien I)
il est malheureusement vrai que nous subissons ainsi une dure et une cruelle nécessité ; et U ne nous est pas permis de ne point en tenir compte.
Nous avons deux manières d'y porter remède.
D'aîrard, c'est au désordre matériel que nous devons nous empresser de pourvoir; ensnite, c*est vers le désordre moral qu'il fout porter nos efforts. (Mouvements divers.)
L'une des lois que j'ai l'honneur de vous proposer aujourd'hui a justement pour but d'empêcher que l'ordre matériel de fa ville de Ljron ne soit en gouffraoce; le Grouvernement avise à ce qui est actuellement le plus pressé,
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le plus ui^nt, à ce que demande l'administration départementale avec instance; il s'appuie, pour justifier ces demandes, sur des chiETres qui sont certains, sur les attestations des autorités les plus compétentes, celle du procur renr général, par exempte, dont le rapport
£ réels et détaillé est entre les mains de notre onorable rapporteur. M, Bardouz. Ces iaformations, qui passeront sous vos yeux, vous prouveront jusqu'à l'évidence à quel point ces nécessités matérielles sont devenues impérieuses et ccunibien il est urgent d'y fiaire face.
Comme j'ai eu l'honneur de vous le duv, dès que ce premier point aura été résolu, que I augmentation de la police lyonnaise nous aura donné une première sattsfoction, nons vous çonvierons à vous prononcer sur d'autres questions, dont je suisloÎB de contester la réelle importance. Oui, il y a nécessité de porter la main sur cette autorité qui a la prétention de se dresser dans une attitude hostile ëh face de l'administration centrale; d'élever Etat contre Etat. (RéclamaUons à gauche.) Oui, il y a nécessité de briser cette autorité... (Vive adhésion & 'droite.)
M. Raonl Daval. Pourquoi avoir attendu deux ans ?
M. le nxinistre de rintèrleor. ...de la circonscrire an moins dans les limites que lui assignent ses devoirs en môme temps que ses
droits.
Je m'empresse de le dire, car je ne veux pas qu'on dénature mes paroles en leur donnant un sens exagéré, le désir du Gouvernement est de respecter autant que le maintien et l'affermissement de l'ordie public le lui permettront, les libertés municipales de Lyon et de toutes nos cités.
Nous ne voulons pas porter atteinte à certains droits que nous tenons pour respectables, nous ne voulons qu'une chose, empêcher que ce qu'on appelle les franchises municipales ne dégénère en excès et en abus ; nous voulons nous mettre en garde contre cette situation intolérable dont Bl. Ducarre vous entretenait tout à l'heure.
M. Tlrard. On n'articule aucun foit! on trace une situation générale, mais sans rien préciser !
Sff. le ministre. On nous reproche de ne préciser aucun fait. Prenez patience! nous aurons l'honneur, lorsque nous discuterons la loi que j'ai annoncée à l'Asseuiblée, de lui présenter un historîqné qui sera de nature à l'éclairer sur les dangers qui nous préoccu-
Kent et sur ceux auxquels a déjà fait allusion (. Ducarre.
Quelques memltns. Cest le momentl , M. le ministre. Non, je ne crois pas que nous devions nous laisser entraîner dans un délMt évidemment prématuré.
Je persiste à croire qu'il ne convient pas de nous occuper en. ce moment de foîts qui ont principalement, prévue exclusivement, un caractère politique.
Ce que je puis faire, c'est d'indiquer la nature et l'étendue des désordres qui préoccupent les autorités locales et sur lesquels l'Assemolée paraît éprouver le désir d'être éclairée.
J'avais foum'à M. le rapporteur de la commission quelques documents instructif:) ; je vais, puisqu'on m'y invite, mettre sous les
yeux de l'Âssembléd un de ces documents, leplus important, et qui me semble fait pour mériter votre attention.
Voici comment s'exprime M. le procnrear général de la cour de Lyon :
< Les attentats contre la vie humaine deviennent de jonr en jour plus fréquents à Lyon et jettent l'alaime dans toutes les classes de la popu<atîtfh. Airx prochaines assises... etc.
t En outre, les attaques nocturnes, le^ vols avec violence et en réunion dans les rties de Lyon se succèdent et se multiplient. Il n'y a
fias de nuit oii îles passants inufTensifs ne' ^leat rappés et votés par des malfaiteurs qui disparaissent ensuite et qu'on ne découvre pas. »
Voilà, messieurs, dans quels termes énergiques et significatifs s'exprime l'honorable chef du parquet de la cour de Lyon. Pois arrive une série de faits cités par lui et qui sont les
Sièces justificatives des conclusions générales e son rapport.
MM. Oambetta et Gfaallemel-Xiacoiir.
Des chiffres ! Nous demandons des chiffres ! (Bmit à gauche.)
A droit». Laissez parler 1
M. le ministre. It me semble, ïneâsienrs, qu'une attestation partant de si haut et accompagnée de semblaeles in^cations suffit pour montrer que la police de la ville de Lyon, malgré son zèle' et sa bonne volonté, laisse à désirer dans l'accomplissement de sa t&che. (Oh 1 oui ! à droite.)
Je comprends très-bien que nous devons chercher les causes premières, les causes principales de ces attentats répétés, de ces crimes quitse multiplient d'ufio fa(;on si déplorable. Nous le ferons sans hésiter, et c'est pour cela que nous nous croyons autorisés à vous dire qu'une des causes fatales et les. plus actives du mal se trouve daus lf«s i^iées, dans les doctrines, dîtns les pratiques révolutionnaires, qui malheureusement ont pris un énorme développement dans nos grands centres de population. (Très-bien! très-bien I)
Ce* que nous devons, faire, et ce que nous avons la volonté de faire ijar le projet de loi
fui vous sera bientôt soumis, c'est justement e faire disparaître un des éléments du désordre moral, autant qu'il nous sera possible de le faire ; nous l'essaierons avec votre concours ; soyez sûrs de votre côté, que l'énergie ne manquera pas au Gouvernement (Très-bien ! très-bien! à droite et aux centres.), lorsiju'il s'agira d'abord de vous proposer Içs mesures qu'il croira utiles, et ensuite d'appliquer celles que, dans votre sagesse, dans votre prudence, dans votre fermeté, voua aurez considéré comme un devoir de voter. (Nombreuses marques d*approl)ation aux centres.) • M. Raonl Duval. Voilà deux ans qu'on nons donne des paroles. Nous detnandons des actes I '
W. le comte Jaubwt. Messieurs, l*honorable-M. Ducarre, avec un accent qui a eu du retentissement dans tous les cœurs honnêtes... (Exclamations à gauche.)
A droite et aux centres. Oui î oui ! Cest vrai I — Très-bien ! très-bien !
M. le comte Jaubert. ... vous a dit que la question générale do Lyon dépassait les propoi tiens de la discussion actuelle. Il a parfaitement raison. .D'un autre cdté, M. le ministre
de l'intérieur a ajouté qu'il était urgent de porter un remode a une telle situation.
Il est permis de s'étonner, messieurs, qu'on ait attendu si longtemps pour proposer àJ' Assemblée des mesures efficaces. (Vive approbation et applandissements à droite.) .
Beaucoup d'entre nous ont déploré ce qu'ils ont appelé une défaillance dn Gouvernement. (Nouveaux applandissements snr lei mêmes bancs.) - -
Je ne m'étendrai pas sur ce point, ^ar la raison que l'heureux accord qui s'est maniféïté entra la commission des Trente et le Gouvernement... (Rumeurs à droite. — Très-bien! trèabien ! aux centres), nous paraît être le point de départ d'une ère nouvelle. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Nous n'accentuerons donc pas davantage les anciens griefe des conservateurs ; qulis soient désormais tous réunis avec le Gouvernement pour rétablir l'ordre dans une des premières villes de France 1 (Très-bien ! très-bien!)
Gela dit. messieurs, c'est comme président de la commission à laquelle a été confié l'examen de la loi concernant la municipalité de Lyon que je prends la parole. Le vifassentiment que vqus avez donné auï déclarations de l'honorable ministre de l'intérieur aurait tracé à cette commission ses devoirs, si elle ne Tavût pas d'elle-même compris d'avance. Bile est parfaitement résolue à vous proposer, dans un très-bref délai, son rapport, afin que l'Assemblée puisse voter avant cette séparatîoû que nous prévoyons tous, et qui sera, je l'espère, de courte durée. (Très-bien f à droite.)
L'engagement que je prends au nom de la commission, sans entrer dans la discussion de la matière qni lui est soumise, suffira pour que l'Assemblée ait confiance dans notre résolution. (Très-bien! très-bien!)
M. Edbaard MUIaud. Messieurs, l'honorable président de la commission (]ûi doit s'occuper de la nmnici^lilé lyonnaise vous a dit que si son désir était exaucé, avant quelqnos jours, dans un bref délai, on vous apporterait ici un projet de Fol sur lequel vous aurez à vous prononcer.
Messieurs, je regrette tant de hâte... (Exclamations il droite.)
Plusieurs membres. Il y a deux ans que cela dure !
M. Edouard MUlaad. Je suis bien convaincu que l' Assamblée sait que, pour trop se presser, on ne fait pas toujours trop bien.
On me dit : Il y a deux ans que cela dure l — Je ne sais pas de quoi il s'agit...
M. Paris (Pas-de-Calais). Vous pouvez annoncer à M. Barodet la fin de son règne!... (Bruyantes exclamations à gauche.)
Je demande la parole.
M. Gambetta s'adressant à la droite. M. Ba* rodet viendra bientôt ici remplacer votre collègue démissionnaire. (Exclamations diverses.)
m: Edouard Mllland. Je me demande ce que toutes les questions qu'on m'adresse, ce que toutes les interruptions que j'entends peuvent faire à ce que je disais tout à l'heure. Je répète qu'on ne peut fïiire une loi municipale pour les grandes villes d'un pays comme le nôtro, qu'elles s'appellent Lyoïi, Toulouse, Bordeaux, Marseille, qu'en l'étudiant. Et quand
vous y-^^.Tiez de votre hâte d'en finir, vous «■on fcy^J^ P^y^ ^oe vous allez faire une loi de Ti*^ *^ '^"'^ "''^ "'^^ (Applaudisse-
xnen^î^ ^ gauche. — Vives protestations à
*^ ''^j^^^'a^ i c^urj, j'ai d'auiant plus le droit de pàr- |c>r~ a- « £^ L À cette tribune qnc J'y sois monté ftout à. Jl* Jieure pour dire à VAsseniblée : vouii -vouic^^ -u-ne police qui Tasse respecter l'ordre, j!^. X& rocureur général a raison et nos ioor-
nauxi K~épnlilicain8 sont les premiers a si>
0xxa.le>z- -Kc^ns les jours... (Allons donc! allons aonc f â. droite.)
_A !■ !.> * ■ dez-nous donc un démenti, au lieu de cri^i* ; .fkf> portez un démenti! (Très-bien! trèsl^ien 1 & applaudissements à ^uctie.)
Ou ï ^ 3n.os journaux républicains sont les pregxti^^^ ^0 plaindre de ces arrestations nociur-
xiCB, & TTM. tendez-vous! Nous en souffrons. (Ex- ^la.ix&aL -fc-s^^^ vas ironiques à droite.)
doz^TH. eK.z-c]uez que l'exemple i[ue j'ai donné tO"»** Ixeure démontre qu il no s'agit passeu-
l^^xxieirm. t <i*un état partlcuher à Lyon, mais d'un éfc"-** T est commun à plus d'une grande Ville.
(Xn «~ "ï> t ions . )
. - "M. XMVon de Barutte. Quelle en est la
^BtSdonard Mllland. On m*interrompt
^^^^^ me laisserai pas écarter de mon sujet, po v*suis les courtes explications que je ybux lourn » il l'Assemblée.
" riorable M. Ducarre a voulu nous attirer
sBf "^"J- ■ ■«;errain où nous no le suivrons pas... (Ksolaa.-Kmaiions ironiques àdroite et au centre.)
K'*~*^inde question de la municipalité lynnna\8G <^ ^(jg discutée à cette tribune. Oui; noiits discu'.prons: nous preiiuns acte de ce
^ dit. Nous discuLerons la question et
ssîùr que de ce côté de l'Assemblée (la ^ ^ - quand je rappellerai que sous l'Enn>ire ' ^t-ions unanimes, républicains et légiti- Ipr * pour défendre les franchises mnnicipa-
* C umeurs), oui,, je suis sûr que de ce _r~ l'Assemblée nous trouverons facile-
de» auxiliaires et des approbateurs, --.tt- t te heure, je monte a la. tribune pour
précis^ r~ fait : U loi du 19 juin <851 existe; tion *^*^""^'féraau préfet du Rhéne les attribuaient préfet de police. Le préfet du Rhône une **-«Jprès du Gouvernement et deman<^e fomentation de crédit. Que répondons-, . ment ' '® Gouvernement a besoin d'une augggi--^*^'i»on de crédit pour rétablir l'ordre, noua decï^^^ _le8 premiers à voter cette augmentation jf *i i t , Or.que voyons-nous aujourd'hui? C'est voa *^^arre qui monte à cette tribune, et qui incc*"»^ ' ^^^^ il y a des causes secrètes et Il qu'il faut combattre ! Connues de
'f>^~J**carre probablemenl...
nu^«»*f*' à droite. Elles sont parfaitement con-
« ^ - Sdonarâ MUland. Ces causes secrètes ®ijt^z3^^nnnes, on. elles sont délictneuses ou ^-^^ le sont pas. Si'elles sont délictueuses,
^vez des luis : frappez et poursuivez. Si ^ \ ^ ne sont pas délictueuses, n'entravez pas »v ^^«te exercice de la liberté 1
rapport de M. le procureur généra), du- <St ç^J^ j'ai' eu communication, comme c'était ■^-^J^ droit, parie de faits de droit commun. C^' «aits signaléH, M. le ministre présente une
proposition de loi. Cette pnoposltion est suivie d'un rap;)ort adopté par la commission du budget, li n'y a rien autre chose. Si quelqu'un veut commencer tout de suite la discussion générale sur ia .{uestion lyonnaise, je la negrette, mais je ne le suivrai pas aujourd'hui.
Qutlqiui membres à droUe. Si! Bi! — Ptr> les-en tout de suite I
M. Bdoonpd MUland. Non, messienrs, et permettez-moi de dire que, sur ce point, je suiii aux ordres de ma oonscience et non pas du l'Assemblée. (Exclamations ironiques 4 droite. — Vive approliation à gancbe.)
M. PariB(Pas-de-Calais). Messieurs, deux questions sont posées à cette tribune : la première est de savoir si nous accorderons au Gouvernement le crédit nécessaire pour qu« la police se fasse à Lyon d'unu manière convenable. 1^. n'yaura pas de notre part d'hésttatlon à ce sujet.
Mais cette question matérielle en a soulevé une autre inliniment plus fîrave et à laquelle je crois qu'il n'a pas été répondu tout à l'heure d'une manière sufBsante.
L'honorable M. Ducarre est venu dire à cette tribune, lui (jui ne peut être suspect, car tfest un républicain convaincu et un républicain homme d'ordre...
Un membre à gauclie. Et les autres?
M. Parts (Pas-de-Calais). Me faisant l'interprète de l'Assemblée, je regarde. M. Ducarre comme un républicain d'ordre et quelqu'un me dit : et de désordre...
Plusieun ïnembres à gauche. Non ! on a dit : et les autres?
M. Paris (Pas-de-Calais). Il y a parmi les autres des hummcs de désordre, je n'hésite •pas à le déclarer... (Bruyantes protestations à gauche.)
M. Tolain. Vous vous adressez à vos collègues ! C'est une calomnie !
M. Paris (Paa-de-Calais). Je disais, aanii vouloir passionner le débat, que M. Dacarre a mis le doigt sur la plaie.
M. Tolain. Je diit, mol, que l'oratéur s*est adressé à ses collègues* et je demande qu'il retire cette parole. ■
M. Paris (Pas-dc-Ctilais). Je ne retirerai pas une seule de mes paroles. Je regarde le parti républicain comme divisé en deux fractions : il y a dans ce parti des hommes d'ordre dont j'estime ia personne, dont je respecte les convictions ; mais il y a aussi derrière eu^des hommes qui no se uiuntreiit pas les défendeurs de l'ordre, qui sont la queue du parti... (Nouvelles exclamations à gauche.)
Et vous remarquerez, messieurs, ^ue je ne parle pas des membres de l'Assemblée, et que/ du haut de celte tribune, je ne qualilie pas la conduite de mes collègues. Je parle de Lyon, et je n'hésite pas à dire qu'à Lyon... (Bruit.)
Eiicoie tint! fois je ne pa:le pas des membres de l'Assemblée... (Interruptions à gauche.)
Un membre à gauclie. Lo président nous laisse insulter! (Bruyantes rumeurs à droite et aux centres.)
M. Gambetta. Monsieur le président, voua êtes républicain ! faites respecter la République t (Bruit confus.)
M. Paris (Pas-de-Calais). Messieurs qui m'interrompez, je ne qualifie pas votre con-
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dnite, je pvle actes de la municipalité lyonnaise... (NouTelles intemiptionB.)
(Plnsienn memtwes de l'extrême gauche se lèvent et adressent à H. P^s des interpella* ttons qu'il est impossible de ^ûsir.)
M. le préaident agite sa sonnette et récliune le sUence.
M. Parla (Pas-de-Calais). Ces interruptions ne m'empêcheront pae de revenir au point où j'ai laissé ta question... (Bruit iî^ manche.)
M. le préatdent. N'interrompez pas, messieurs, et laites silence l Je ne saisis rien de ce qui se dit an milieu de cette confiuion et de ce brait I
M. Gambetta. Si une injure a été adressée aux répDbUcains qui siègent dans cette Assemblée, il faut une rétractation on un rappel à l'ordre!
M. Paria fPas-de-CbJais). Je fids notre honorable présiaent et ceux de mes collègaes qui me connaissent juges à la fois de la parfoite . loyauté et de la convenance de mes paroles, (vives protestations à gancbe.)
K. Jonmaalt proncHice quelques mots que le bruit empêche de saisir.
M. le prèaldent. L'orateur a donné de t'ezpressien qui parait avoir blessé quelques membres de cette Assemblée...
Plustmrs voix à gauche. Tous I tous I
M. Henxl BrlaBon, Il n'y a pas dans le parti républicain que des députés, et l'honneur nu parti nous est aussi cW que le nAtre. (Bruit.)
Voix à droite Monsieur le président, on fait des m^ifestations dans les tribunes.
M. le préaidant. Si l'on se' permet de faire des manuéstations dans les tribunes, je les ferai évacuer. (Très-MenI très-bien!}
La qualification d'hommes de désordre constitue une injure que je ne pourrais tolérer à l'égard d'aucun des membres de cette Assemblée. L'orateur s'est expliqué de façon à désintéresser l'Assemblée tout entière ; mais le bruit qui s'est fait n'a pas permis de saisir cette explication.
L'orateur a déclaré qu'il n'a pu songer i appliquer l'expression dont on se plaint à aucun membre de l'Assemblée.
II ne reste conséquemment rien qui puisse former un grief personnel pour qui que ce •oit dans cette enceinte.
Plusieurs voix à gauche. C'est pour le parti républicain 1
M. Bdonard XUInnd. Nous sommes solidaires, républicains du dedans et du dehors I
M. la préaldeat. Je n'ai point à rechercher s'il y a dans tel ou tel parti des hommes .de désordre, je ne suis point chargé de protéger leur considération; je n'ai cbarve que de celle des membres de cette Assemblée, et je répète que, des explications données jjnr M. Paris, il résulte qu'elle est parfiUtement intacte. (Très-bien! très-bien 1}
M. Parla (Pas-de-Calais). L'explication que j'ai donnée, et que M. te président vient de répéter, n'aurait même pas eu besoin d'être fournie si des interruptions tumultueuses, ne vous avaient empêché de m'entendre, avant de me juger. (Exclamations à gauche.) Sachez-le bien , messieurs , vous ne m'empêcherez pas de parler, je suis à la tribune et j'userai de mon droit.
Je disus donc, pour en revenir au point où . j'ai laissé le débat, que l'honorable M. Dacarre a parfaitement précisé la 'question en vous montrant que, dans la ville de Lyon, le d^rdre matériel est enfanté, comme partout, par le désordre moral ; mais si je déclare au Gouvernement que nous n'h&ilons pas & voter les subsides qu'il nous demande, et que, dans cette circonstance, pas plus que dans d'autres, nous ne lui refusons notre appui moral, je
S rends acte, en même temps, des déclarations u Couvemement, et je regarde, podr que la discussion puisse être close sur l incident, le projet de loi relatif à la municipalité lyranaise comme un heureux présage. Soutraons le Gouvernemenl, communiquons lui notre énergie, et le rtene de la Commune de Lyon finin demain. (IVës-bien ! trës-ln«i I ^ droite et uix centres.)
K. Bardaoz, rapporteur. Messieurs, la
commission du budget vous propose à l'unanimité d'accepter la denjande dé crédit de 469,000 francs, proposée par le ministre de l'intérieur pour les dépenses de police de l'agglomération lyonnaise.
Les motifs sur lesquels repose le projet de loi sont, vous le savez, la gravité et la multiplicité des délits de droit commun, des attentats contre les personnes et les propriétés commis dans la ville de Lyon.
Je ne pensais pas que nous eussions à celte tribune a donner des détails complets sur le nom des coupables et sur La qualification de ■ces délits ; je pensais que, dans l'int^t même de la justice, il convenait de ne pas appwter publiquement des explications, qui ponnuent quelquefois être indiscrètes. Ma» je vais les fournir... {Oui l— Non! noni), si vous l'exigu.
L'honorable M. Milland a reconnu lui-mâne que toute la presse de Lyon était .unanime pour reconnaître que ces attentats s'étaient accrus d'une façon alarmante. L'honorable M. Ducarre a cru que c'était accuser la ville de Lyon que de dire que des assassinats et des vols s'y commettaient en plus grand nombre.
Eh bien, non : ce n'est pas accuser la ville de Lyon que de dire que leâ attentats s'y sont multipliés à la suite d'événements désastreux, à la suite des commotions politiques et des malheurs de la guerre. Lyon a été envahi par une foule de gens sans aveu, qui ont profité de ces événements pour se déplacer : ce sont notamment des repris de justice, des gens surveillés par la pohce, le rebut de l'espdoe bnmaiae. (Rumeurs et interruptions ^ droite. — Oui ! trte-bienl toès-bien! à gauche.)
Permettez, messieurs, ce sont des renseignements qui nouH sont fournis par le ministère de l'intérieur que nous vous apportons. II en a été de même d^ns la ville de Paris, è la suite de l'insurrection de la Commune. On y avait perdu le goût du travail et le respect des lois. II ^ a eu nécessité d'augmenter U police municipale de Paris. Il en est de même aujourd'hui dans la viUe de Lyon, — ville voisine de la frontière, remarquez-le-bieu ! — i la «uite des mômes causes qui ont déplacé certûnes personnes et auràienté l'absence de toute discipline morale. C'est surtout à d'anciens crimmels, à dee gens surveillés par U police, et qui ont su échapper i la surveillance dont ils étaient l'objet, quil font attribuer cet accrois-
Bernent de crimes et de délits. (Nouvelles rumeurs à droite.)
Messieurs, vous prêtez à mes paroles un sens que je n'entends pas leur donner. Je n*ai aucune ïDtenilon de ne pas vous dire la vérité tout entière. Pourquoi vous dissimulerais-je une portion quelconque da la vérité T Croyezvous donc qne je ne sois pas autant que vous nn homme d'ordre? (Non ! non I — Parlez !)
Eh bien, permettez-moi, messteuri:, de replacer la question sur son véritable terrï^in ; je suis, je le répète, aussi disposé que vous A protéger énei^iqaement la sécurité des citoyens, toutes les fois qu'elle sera menacée. (Parlez ! parlet !)
M. le procureur général nous a donné des détails très-complets sur le nombre et la nature de ces délits et ae ces crimes. Il noub a indiqué les noms des victimes, les noms des accusés. Un, nous assure que tous ces méfaits ont nécessité une session extraordinaire de ta cour d'assises du Rhône. le ministre de t'iniérienr n'a pas cru devoir vous donner lecture du rapport dans son enUer. Ne eomprenez-voas pas qu'il y aurait peut-être quelques inconvénients & vous le lire à mon tour? (Oni! ouil — C'est vrai I)
Tout ce qne je puis dire, c'est çu'il y a unanimité p&rmi tes autorités admmistratives et, judiciaires pour sigoaler dos faits que t'hononîole M. Millaud lui-même n'a pas niés. Tout cela ne prouve pas que la ville de Lyon ne soit pas une ville honnête et nous ne pouvons pas être suspecté de la calomnier, comme le craint notre ami M. Ducarre.
Voilà la première explication que j'avais à donner, voilà le premier point au débat. Si j'avais à m'expliquer sur un autre côté de ta question, sur le rôle de la municipalité, je uisserus place à une parole plus autorisée que <la mienne. Je-dois me 'renfermer dans le projet de loi qui est actuellement soumis à vos déllnêrations. Nous ne discutons pas la loi sur la municipaliié lyonnaise.
Quelle était, messieurs, la situation légale de la ville de Lyon au moment où le projet de loi vous a été soumis ?
La ville de Lyon est régie encore à l'heure qu'il est, au point de vue de la police, par la loi du 19 juin 1851. Cette loi a transféré au préfet du Rhône les fonctions de préfet de police telles qu'elles sont réglées par l'arrêté consulaire du 12 messidor an VIII. Depuis IS^l jusqu'aujourd'hui, le préfet du Rhône a donc rempli les fonctions de préfet de police. C'était, à l'époque même où le projet de loi nous a été présenté, la ville où, proportionnellement à la population, il y avait le moins de personnel appartenant à la police. Tandis qne dans la ville de Paris, par exemple, voaB avez un àgent de police par 260 habitants, vous avra dans la ville de Lyon nn agent de lice seulement par 800 habitants. Vous voyez différence.
Il fallait immédiatement prendre des mesures énergiques. La commission du budget s'est associée à toutes ces mesures, je le répète, parce qu'elle veut, elle aussi, avant tout, assurer la sécurité publique ; elle n'a pas hésité un seul moment; il n'y a pas eu dans son sein de discussion sur ce point.
Le seul point qai ût prêté à controverse
^tait de fixer la part contributive de La ville de Lyon dans les depenfes de celte nature.
SousTËmpire, la contribution de la ville de Lyon avait été fixée & 151,700 francs, ce qui équivalait à 30 p. 100 de la dépense totale. Le projet de lot a maintenu ce chiffre de 30
§. 100.L*faonorahleM. Ducarre, dans nn amenement qu'il vous développera, demande, que ce. chiffre de 30 p. 100 ne soit définitif qne lorsque les dépenses auront été vérifiées. Je combattrai, cet amendement au nom de la commission. Tant qu'on ne modifiera pas la loi; nousdevons en maintenir scrupuleusement l'exécution.
Je suis monté à la tribune pour bien établir que la commission du budget a minutieusement examiné les motifs qui ont déterminé M. le ministre de l'intérieur à présenter le projet de loi ; qu'elle s'est assurée de la vérité des faits et que les documents qui lui ont été fournis, que j'ai résumés devant vous, émanent de sources dont on pe peut suspecter ni la sincé' rité ni rantorité.'(Ti«8-bien ! très-bienl)
M. le président. Personne no demandant plus la parole pour la discussion ^nérale, je mets aux voix la question dé savoir si l'Âssemblée entend passer à li discussion des articles.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
< Art, l". — Il est. ouvert au ministre de l'intérieur, pour l'exercice 1873, un crédit supplémentaire de 469,000 francs destinés à faire face à l'augmentation de dépenses résultant de la réorganisation des services de police de l'agglomération lyonnaise. »
(L'article 1*' est mis aux voix et adopté.)- ,
« Art. 2. — part contributive de la ville de Lyon, dans les dépenses de police de l'agglomération lyonnaise, sera fixée désonnais à 30 p. 100 de ut dépense totale. ■
M. le président. 'M. Ducarre a proposé, sur cet article, nn amendement ainsi conçu :
« La part contributive de ta ville de Lyon dans les dépenses de police de l'agglomération lyonnaise sera' fixée désormais à 30 p. 100 de la dépense annuellement réalisée. »
M. Ducarre a la parole.
M. Dacarre. Messieurs, je viens de voter le crédit demandé, et je ne veux pas i entrer dans le débat. Il m'a suffi de retenir que c'était là une question essentiellement transitoire, résultant de l'agitation des .événements que nous venons de traverser, agitation qui a motivé l'augmentation de crédit. C'est encore nn argument à l'appui de la thèse que je viens soutenir devant vous.
Lorsque, en 1851, les attributions de nféret de police ont été taransférées an préfet du Rhône, la loi a déterminé la part contributive & payer par la ville de Lyon dans les dépenses de la police; mais, pour cela, elle n'a pas, comme aujourd'hui, arbitrairement déclaré que la ville de Lyon payerait un quantum sur le chiffre que le (rouvernement elle Corps législatif alloueraient pour ces dépenses ; elle a pris les dépenses de même nature dans l'agglomération lyonnaise pendant dix années; elle en a écarté Itis deux plus lourdes et les deux plus faibles, et c'est la moyenne des six autres qui a donné le chiffre de 151,000 fr., représentant à peu près 30 p. 100 de la dépense totale, dé-.
pense qni, pendant tonte la .période, n'a pas dépassé 520,000 francs ,
J'ai comparé ce chifl'rf>, tout à l'heure, à celai de 1,238,000 fr. qu'on vous demande : ce qui autorisait de ma part cette réflexion que les crimes et délits n'ont pas augmenté dans la môme proportion. Je l'ai nié et je continue à le nier.
Le projet de loi dit : L'évaluatiqn de 30 p. 100 de la part contributive de la ville de Lyon dans les dépenses de sa police, résultant du calcul dont je parlais, sera .maintenu. Or, le chiffre deces dépenses devant être de 1,238,000 fr., la ville de Lyon payera 371,000 fr. au lieu de 151,000 fr.
Ce chiffre de 1,238,000 fr. arrêté sur l'impression des rapports de police judiciaire, ]e le veux bien, puisque les rapports de M. le préfet du Rhône ne sont pas en caûse et sont réi^ervés sous la discussion de la loi municipale,— ce que je regrette, car ils pèseront, comme un argument sur l'étude de celte toi, et j'eusse préf»é qu'on en finit aujourd'hui, — ce chlf&e de 1,238,000 fr. est41 justifié? Poarffuoipas 1,200,000 fr.r pourquoi pas 1,160,000 francs? pourquoi pas un million tout simplement? L'année prochaine cette somme sera-lelle également de 1,238,000 francs? Qui garantit la ville de Lyon quant à la part qu'elle aura à payer? Qui la garantit qu'elle ne payera que 3U p. 100 de la somme effectivement dépensée ?
Et si je jette les yeux sur le budget de cette police, sans m'arrôter à l'énumération du personnel, que j'accepte tel qu'il s'y trouve, j'y vois, au dernier article, en bloc : i Frais de bureaux, — service général, 52,000 francs. » Que va payer la préfecture du Rhône sûr ces 5^,000 trancs? Seront*ils affectés au service ^néral de police auquel il est pourra nominativement dans tons les antres articles -du budget? On bien, par un alius regrettable qui, diton, se commetdéj& aujourd'hui, attribuera-t-on à M. le secrétaire général Tine somme de . . . à tel employé, une somme de... sur ce crédit ? Que la préfecture le fasse sur les fonds qui lui sont attribués sous le contrôle do conseil général ou du ministre de l'intérieur, soit! vé- . rifîez dans quelle limite elle le fait, cela ne nous regarde pas en tant que municipalité lyonnaise. Mais qoand je compare ce chiffre de 52,000 fr. arvec le chiffre total qui représente la quote part du département du Rhône, je dis flu'il est impossible de rester dans le vague et je ne vois pas, pour jna part, d'autre remède applicable et pratique, quoi qu'en dise mon amî M. pardoux, que de déclarer par l'amendement que je vous propose : que la ville de Lyon payera 30 p. 100 Bur la somme annuellement et effectivement dépensée.
On me dit qu'il n'y a pju d'analogie, je réponds que si. Certains- frais sont à la charge du département, tel que le logement delà gendarmerie. Le département cependant n^a pas à se prononcer sur le point de savoirsi on mettra ou si on ne mettra pas des brigades.de gendarmerie. Il n'en est pas moins vrai qu'il est tenu de payer le local qui a été choisi et affecté à ce service; le Gouvernement détermine la dépense, le Gouvernement la justifie au département et le département pave eon quantum. • Se crois qoe vous feras chose bonne et utile
quand vous déterminerez d'une mauière nette et précise les rapports de la préfecture et de la municipalité, et que vous ne laisserez pae ht porte ouverte aux récriminaticms, lux aims possibles qui peuvent se commettre, en disent que la ville de Lyon ne paiera les 30 p. 100 qne sur la somme effective dépensée chaque année. ' M. le rapporteur. La commission du budget ne peut accepter l'amendement de l'honorable M. Ducarre. Il ne voue demande pas de diminuer une somme quelconque sur le crédit que nous vous proposons de voter; il veut' simplement que la part contributive de la ville de Lyon ne Foit fixée qu'après qu'elle sera réalisée.
Ce sont ces deux mots « annuellement réalisées » qui constituent l'amendement. Nous ne pouvons l'accepter en présence de la loi de 1651 . Non, mesirieuTS, et par deux motifs.
Le premier c'est que, si l'on inscrivait dans la loi que la ville de Lyon payerait 30 pour 100 des dépenses annuellement réalisées, ce serait subordonner i la clôture de l'exennce l'inscription de cette part au budget munlbipttl dt> ta ville de Lyon, puisque c'est à ce moment seulement que l'on poarra confiait la dépense réalisée. La chose est pratii^uement impossible.
Hais il y a un antre mutir bien plus grave. Qu'a-t-on voulu éviter par la loi du 19 juin 1851 ? L'immixtion de l'autorité municipale de Lyon dans les services de police. Aussi la contribution de la ville a-t-eile été fixée par un règlement d'administration publique du 4 septembre 18b1 à une somme invariable qui vient se fondre dans le crédit inscrit au budget du ministère de l'intérieur. Vous modifierez la loi ' si vous le jugez convenable lors de la discussion sur le projet relatif à la municipalité IJonnaise, projet, si j'ai bonne souvenance, qui propose de maintenir la disposition actuelle; mais tant que la lot existe, nous devons l'appliquer. Elle ne veut pas qoe l'antorité municipale de Lyon puisse execfer un contrôle sur l'autorité préfectorale, comme sanction de l'intérêt que la municipalité aurait à vérifier l'em:* ploi du crédit.
Or, évidemment, le conseil municipal aurait des comptes à demander au préfet, si vous décidiez qu'on ne payerait le 30 p. 100 qu'après que les dépenses auraient été justilîées. C'est l'administration centrale qui exerce le droit de contrôle sur les fonds compris dans le crédit général inscrit au budget du ministre de l'intérieur. C'est elle qui est responsable. Je «le répète, vous iriez contre les intentions de la loi de 1851 si vous admettiez l'amendemenl. Il a pour conséquence de nietfre sur un point l'autorité préfectorale dans une complète dépendance vis-à-vis de l'autorité municipale. Si vous croyez devoir modifier la. loi, vous la modifierez. '
Je vous demande donc, au nom de la commission du budget, de rejeter l'amendement de M. Ducarre. (Très-bien I très-bien! — Aux voix! aux voix !)
M. le président. Je consulte l'Assemblée.
(L'amendement de M. Ducarre est mis aux voix et n'est pas adopté.)
L'article 2 du projet est ensuite mis aux voix et adopté.
« Art. 3. ~- it sera fttit face h l'augmentation de dépenses résultant de l'article :
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■ 1" Jusqu'à concurrence de 219,150 Tr., an moyen des ressources générales du badiret de 1873 ;
« 1° Jasqn'à concurrence de 219,850 îr.. au moyen du crédit ani sera inscrit, à cet eCt>t, an budget de la vilfe de Lyon. » — (Adopté.)
M. le président. Il va être procédé au scrutin sur l'ememble de la loi.
(Le scrutin est owert 4t les votes sont recueillis.)
Pendant l'opération du dépouillement, M.
Flotard demande la parole.
M. le prôsideat. Li parole est à M. Flotard sur le règlement de l'ordra du jour.
M. Flotard. Messieurâ, j'ai l'honneur de vous demander de vouloir bien mettre demain en tète de l'ordre du jour le projet de loi relatif à la prolongation des délais pour l'exportation en Alsace des tàBBvu de laines. (Oui ! oui I — Appuyé !)
M. le prtoideat. Il n'y pAS d'opposition 7... (Non I non I)
Le projet sers placé en téte de Tordre du jour.
M. le vicomte dé Meatiix. Je demande à l'Assemblée de vouloir bien mettre en téte de son ordre du jour de lundi la troisième lecture du projet de loi sur le rétablissement du conseil supérieur de l'Instruction publique.
Je fais cette demande au nom de la commission d'accord avec M. le ministre de l'instruction publique, (Appuyé! appuyé!)
M. de Tlllancourt. Je comprends, moâsieurs, toute l'importaoce de La loi dont M. de Meanx demande la mise à l'ordre du jour. Je crois cependant qu'il y a des lois plus urgentes (Aie celle dont notre honorable collègue vient de parter : ce sdnt les lois qui doivent se ré> soudre en aiigmeotation ne recettes pour le 'Frésor. Au nomlire de ces lois, il y a le traité postal avec la Russie, dont le rapport a été distribué et qui devra, suivant moi, être discuté au commencement de la semaine prochaine ou même auparavant! (Ti^s-bien !)
U. lecomte de Meloil. Messieurs, je ne m'oppose pas i la mise à Tordro du jour du projet de loi sur le conseil supérieur de l'instruction publique, dont je reconnais l'importance ; mais je demande que l'on n'inscrive pas cette lot avant la 3o délibération du projet sur les institutions charitables.
• Je ferai remarquer que ce jprojet a ^-té présenté par le (Gouvernement il y a diihuit mois. Depuis cette époque, le renouvellement partiel des commissions administratives est suspendu dans tonte la France. La loi a déjà subi une' deuxième lecture le 23 mai : 11 ne s'agit que d'une 3" délibération qui probablement n'exigera pas de lon^ débats. Elle a déjà été ajournée plusieurs fois, et il serait fficfaeux, en la retardant indéfiniment, que l'Assemblée ne parût attacher aucune importance à une loi qui concerne la plirtie la plus malheureuse et par conséquent la plus intéressante de la population.
a Je demande donc qu'elle soit conservée à rordre du jour à sa place actuelle, immédiatement avant la loi dont voua a parlé l'honorable M. de Meaux. (Oui t oui 1 — Non ! non !)
se. le ▼leonite>de Ueaox. Je ne conteste
pas rimportan^e de la loi dont vient de vous parler l'honomMe M. de Melon; mais il y a,
Eour hftter la discassion de la loi sur le rétalis^ement du conseil supérieur de l'instrucUon publique, la grave rftison que voici : c'est qu'à l'heure qu'il est ii n'y a pas île conseil supérieur.
Il y a des commissions administratives des hospices organisées d'une façon ou d'une autre, mais il n'y a pas de conseil supérieur de l'instruction publique. Or, le conseil supérieur ne peut être organisé qu'après le vote de la toi sur sa réor^njsation. Cette réorganisation prendra nécessairement un certain temps, puisque vous aurez encore à faire procéder aux élections par leB divers corps appelés à concourir à ta composition du conseil. (Cest vrail) Par conséquent, si vous ne votez pas promptement cette loi , elle ne pourra pas ôtre mise à exécation en temps utile.
C'est pour cela que noua insistons sur sa mise à Tordre du jour de Inndi. {Appuyé 1 appuyé I)
M. Alteed •Olrand. Je viens appuyer la proposition de l'honorable M. d# Tillancourt, tendant à ce que l'Assemblée veuille bien mettre à son ordre du jour de la semaine 'prochaine la discussion du projet de loi portant approbation du traité postal entre la France et la Russie.
Je comptais m'entendre demain avec M. le ministre des afiaiies étrangères et M. le dir^^cteur général des postes pour leur demander exactement le jour qu'ils désireraient voir choisir pour la délibération de ce projet de loi. Je demande qUe, dans tous les cas, l'Assemblée Axe la discussion...
M. Wallon. Quand vous vous serez entendu avec M. le ministre des finances!
M. Alfred Olrand. Je n'aurais pas demandé aujourd'hui cette fixation d'ordre du jour sans l'initiative prise par l'honorable M. de Tillancourt, membre de la commisi^ion, qui a craint sans doute de voirl'Asaemblëe arrêter l'ordre de ses travaux sans Ravoir que le projet si urgent du traité postil était en état d'être discuté.
Plusieurs memtret. Et le projet de lui sur les allumettes ?
M. le président. Je vois, en effet, 'au feuilleton qu'après la loi sur laquelle il vient u'ftire vofé, vient le projet de loi sur les allumottes chimiques; nuis, la 3" délibération sur le projet de loi relatif aux commissions administratives des établibsemeuts de bienfaisance.
M. de Meaux demande que la 3* délibération sur le conseil sopérienr de l'enseignement soit placé en téte de l'ordre du jour de lundi. (Oui I oui 1 — Appuyé '.)
M. de Melun n'y consentirait qu'autant qu'il serait procédé auparavant à la discussion du projet de loi dont il est le rapporteur.
M. le comte de Helnn. Il est possible que ce projet vienne demain en 3* délibération !
M. le. président. On ne ppot savoir ce que durera la discussion du projet de loi snries allumettes chimiques. . .
Un membrf. ht, les péiitions ?
•M. le président. ... surtout si fAs'iemblée veut en'endre samedi des rapports de pétitions... (Non! non ! — Si ! si I) : CTest ce que vous déciderez demain.
Enfin, M. de Melun demande que le projet de loi dont il est le rapporteur ne soit pas primé par le projet de loi sur te conseil supérieur de l'enseignement.
M. Jules Simon, ministre de Vinstruction publique et des cuites. Je demande ta permission de dire - un mot qui, peut-être, empêchera M. de Melun de trop insister.
J'ai ^té appelé dans la commission après la seconde lecture du projet de loi relatif au conseil supérieur. La commission et le Gouvernement sont d'accord. Par conséquent la troisième lecture ne prendra sans doute que trèspeu de temps.
M. le comte de Melon. Alors on peut décider que la 3* délibération sur les institutions cnaritables aura lieu immédiatement' après celle de ta loi sur les allumettes chimiques, SI cette dernière est terminée avant lundi. Dans le cas contraire, le projet de loi sur les institutions charitables viendrait immédiatement après le projet de loi sar le conseil sapértear.
X. le président. Votre projet de toi conserve son rang à l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'opposition à>la demande do M. de Meauxî (Non [ non!)
Le projet de lui sur le conseil supérieur de l'instruction publique sera placé en téte de l'ordre du jour de la séance de lundi.
M. de Tlllancoort. Pourvu que la discnssion sur les allumettes chimiques soit terminée. (C'est entendu I)
M. Dahlrel. Et le traité postal, quand viendra-Ml à discussion î
M. le président. Il n'est pas encore an feuilleton ; demandez d'abord qu.*il y 80it,H et puis à quel rang il y sera placé.
M. Al&ed Glraùd. Après la discosslon sar le conseil supérieur.
M. le président. Vous étes-vous entendu sur ce point avec le Gouvernement?
M. Alft>ed Glrand. Non !
M. le président. Il faut commencer par là.
M. Dahlrel. Nous sommes d'accord avec le Gouvernement sur le projet de lot. Quant à l'utilité de la mise procnaine à l'ordre dn jour, elle est évidente.
K. le président. Mettez -vous d'accord avec le Gouvernement sûr répoquo de la mise à l'ordre du jonr.et rAssemblée statuera. Vous pourrez denuin reproduire cette question...
Voici le projet d'ordre du jour de demain :
A deux heures, séance pubUqne.
Discussion du projet de loi relatif ^rétablissement d'une surtaxe sur les vins, cidres, poirés et hydromels à l'octroi de la commune de Sallancnes (Haute- Savoie).
Discussion du projet de loi sur l'établissement de surtaxes à l'octroi de la commune de Béthune (Pas-de-Calais.)
Suite de l'ordre du jour.
El à la suite de l'ordre du jour, discussion iiur la prise en considératioa de la proposition de M. Hervé.de Saisy, tendant à fixer un maximum de quatre kilomètres au déplacement exigible des prestations en vertu de la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux.
H n'y a pas d'observation?...
L'ordre du jonr est ainsi réglé.
MBLÉE NATIONALE
Voici, maintenant, le résultat du déponille* ment du scrutin sur la loi relative oax dépenses do police de l'agglomération lyonnaise :
Nombre des votants 662
Pour l'adoption 6&S
Contre 4
L'Assemblée a adbpté le projet de loi.
(La séan^ est levée à cinq heures tnris quarts.)
Le dincteur du service tténographiqu* de V Assemblée nationale,
Cêlestin Lagachb.
SCRUTIN
Sur l'enseinbte du prqiet de loi tendant à réglêr tes attrtbiUions des pouvoirs publies «( tes eon- "dilions de la reiponsabiliti ministérielle.'
Nombre des votants 632.
Majorité absolue 317
Pour l'adoption 407
Contre 225
L'Assemblée nationale a adopté.
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ONT VOTÉ GOmHE .'
MM. Colas.
Dahiral,* Oumarnay.
SaUy (Hervé'de].
h'omt pas phis part au tote :
MM. Adrien Léon. Bottieau. Champagny. (le vicomte de). Cbeguillaume. Gherpfn. CSaoiseul
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SOMMAIRE. ~ Procès-verbal : M. Barascud. ;=: Dépôt par M. Lebourgeols, au nom de la 16* commission d'intérêt local, d'un rapport sur le ^irojet de loi portant établissement d'une surtaxe lur l'alcool et l'absinthe à l'octroi de la commune de Dametal (SeiDe-Inférieure). — Dépôt par H. GoiHn, au nom de la commission du budget, de deux rapports : — le premier, sur le projet de loi tendant à autoriser le ministre des finances à inscrire une sommo de 350,000 fram:s ,dc rente
- 3 p. 100 pour restitution de titres disparus au Trésor pendant l'insurrection de 1871 ; — le second, sur le projet de loi portant ouverture au ministre des finances, sur l'exercice 1872, de crédits supplémentaires montant à 2,550,655 fr, = Excuses et congés, = Observations de M. le ministre de la marine et des colonies, relativement à la mise & l'ordre du jour de la discussion du projet de loi ayant pour objet de régler la condition des déportés h la Nouvelle-Calédonie. = Présentation par M. le ministre de la marine et des colonies d'un projet de loi portant prorogation du privilège des banques coloniales et de leurs statuts. = Vote, du projet de loi portant établissement de surtaxes sur les. vins, cidres, poirés et hydromels à 'l'octroi de la commune de Sallanches (Haute-Savoie). = Vote dn projet de loi concemuit des surtaxes & l'octroi de la ville de Béthune (Pas-de-Calais). — Vote de la proposition de M. Flotàrd, tendant & étendre aux tissus de laine et autres produits de même nature, spécifiés dons la convention additionnelle d« 12 octobre 1871, les bénéfices de la loi votée le 9 décembre 1872 par l'Assemblée nationale. = Dépét par H. Louis Passy, au nom de la commission des départements envahis, du rapport sur l'enquête ouverte pont constater les dommages subis avant le 3 mars 1871. = Suite de la discussion du projet de loi sur les allumettes chimiques. — Article 1". Amendement de M. Raudot : MM. Dahirel, Bocher, rapporteur, Testelin, Rouveure, le ministre des finances, Raudol, Raoul Duval, Ganivet, Leurent. Rejet de l'amendement de M. Raudot. — Adoption de dispositions adaitionneltes proposées par la commission et de l'ensemble de l'article 1''. = Présentation par M. le ministre de l'agriculture et du commerce d'un projet de loi ayant pour objet de proroger l'application des tarifs conventionnels — Déclaration d'urgence et renvoi à la commission chargée d'examiner les projets de lois relatif aux traités de commerce avec l'Angleterre et avec la Belgique. — Rapport verbal présenté par M. Pouyer-Quertier, au nom de cette commission. — Adoption du projet. = Dépôt, par M. Ducarre, du rapport de la commission chargée d'examiner le projet de loi tendant à convertir en une taxe municipale l'obligation imposée aux riverains des voies publiques de Paris, de balayer lesotlivréàla circulation.= Dépôt, par M. Billy, d'une proposition ayant pour objet d'indemniser, conformément & la loi du 1 1 juin 1866, les propriétaires de bestiaux morts de la poste bovine dans les départements envahis, encore bien que les formalités prescrites par cette loi n'aient pas ét6 accomplies. ^ Dépôt, par H. Bardoux, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de la justice, sur l'exercice 1873, un crédit de 37,000 fir. destiné à continuer leur traitement aux magistrats des ressorts de Metz et de Colmar, dépossédés par l'annexion et non replacés. = Reprise de la discussion du projet de loi sur les allumettes chimiques.— Article 2. Amendement de M. Rouvier. Retrait. — Artide 3 t MM. Baudot, Laurent, comte Rampon, le ministre des finances. Adoption des deux premiers paragraphes de l'article. = Fixation de l'ordre du jour : MM. Paris (Pas-de-Calais), Ainred Giraud.
PRâSIDENCB DE M. JULES GHÉVY
La séance est ouverte à deux heures et demie.
M. Félix Voisin, l'un de4 secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d;hier. '
If . Barascnd. C'est par erreur que dans le procès-verbal du recensement dn scrutin d'hier publié aujourd'hui par le Journal officiel, j'ai été compris parmi ceux qui n'ont pas pris part au vote sur I ensemble du projet de loi tendant i régtar les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministérielle.
Je déclare que j'ai déposé moi-même mon bulletin dans rumo et que j'ai voté pour l'adoption du projet de loi.
Bi. le président. Il n'y a pas d'autres obeervalions sur le procès-verbal ? . . .
Le procès-verbal est adopté.*
M. IiebonrgeoiB. Au nom de la 16* commission d'intérêt local, j'ai rhonneor de déposer sur le bureau de l'Assemblée le rapport sur le projet de loi portant l'établissement d'une surtaxe sur l'alcol et l'absinthe à l'octroi de la ville de Dametfld (3eine-lnférieare).
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M. Oonln. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée, au nom de la commission du budget, deux rapports :
Le i)remier, sur le prîiijet ée loi tendant à autoriser le ministre aes finances k inscrire une somme de 350,000 fr.' de 3 p. 100, pour restitution au Trésor des rentra disparues au Tr^r pendant l'insurrection de 1871 ;
Le second, sur lo projet de toi portant ouverture au ministre des finances, sur rexercice 1872, de crédits supplémcntairea montant à 2,550,655 fr.
M. le président. Les rapports seront imprimée et distribués.
M. Paul Cottin, obligé de s'absenter pour une affaire urgente, s'excuse de ne pouvoir
S rendre part, pendant trois jours, aux travaux 8 l'Assemblée.
M. le vicomte de Siiat-Pierre demaude un congé d'urgence, de trots semaines, tl n'y a pas d'opposition Le congé est accordé.
La 19* commission des con/^és est d'avii d'accorder les congés suiN'onts :
A M. Garion, m congé de viagt jours, k partir du 17 mars;
A H. Abert Grévy, un congA de trois semaines, h partir da 17 mars ;
A M. Paul Breum, on congé de cioq jours, à partir du 13 mars;
A M. Cyprien Girerd, un congé d'nn mois ;
A M. de VtUfons, un congé de quinze jours, à partir du 14 mars-;
A M. LebretoD, un congé de vingt-cinq jours, à partir du 17 mars ;
A M. Aubry, un congé de douze jours;
A M. OheguiUaome, un congé de vingt jours.
Il n'y a pas d'opposition ?...
Les coi^és sont accordés.
La parole est à M. le ministre de la marine.
K. l'amiral Pothnan, .minù^rs dêtçt marine et des colonies. Messieurs, TAscemblée voudra bien se rappeler que le rapport de la commission qu'elle a nommée pour régler U condition des déportés à la Nouvelle-Calédonie, a été déposé ie 26 juillet damier, c'est-à-dire il y a près de buit mois.
Depuis lors, le projet qui avait été préparé par votre commission a été envoyé en communication au gouverneur de la Nouvelle- Galédonie. Il en est r^ulté quelques observaUons de sa part que je me suis empressé de porter à la connaissance de voire commission. Elles ont occasionné un rapport supplémentaire qui a été déposé ces jours-ci par l'honorable M. d'UaussoaviUe.
Voilà« messieurs, la marche qu'a suivie cette question depuis plusieurs mois. Il existe toujours, i oet égard, on état provisoire qu'il importe de foire cesser.
Aujourd'hui, le nombre des déportés k la NouTelle-Galédonio s'élève à 2,000; ce nombre, après l'arrivée d'un convoi qui est un route, sera de 2,600. Il est donc nécessaire que les d^iortés soient le plus tdt possible soumis, non plus à un régime provisoire, mais à un régime déflnitif et Uigal.
Il y a encore, messieuri, un autre motif pour
que vous vouliez bien voter lo projet qui voni est soumis, c'est que le département de ta ma^ rine a reçu des demandes assez nombreuses de la part de familles des déportés, tendant & ce quV>n leur procaràt les moyens de 1» rejoindre.
D'autre paît, dc^ déportés eux-mêmes ont adressé des demandes tendant également à ce que leurs familles puissent venir les retrouver.
Il est impossible au département de la marine de rien conclure à régard de ces transports, si vous n'avez pas Ronctionné par votre vote le projet de loi qui vous est soumis.
Je viens donc, au nom de l'honorable M. Dufauro et au mien propre, — puisque nous sommes les deux ministres qui avons présenté celte loi, — vous deuiander de vouloir bien le mettré à votre plus prochain ordre du jour, à celui de lundi , si c'est possible. (Aleifue nombreuses d'oAsentiment.)
Plus tard j'aurai rfaonnèBr de vous demander l'ui^nce, car il y a, suivant nous, grende argooce à oe4Be vom voultea bien «ibatiAuer nn régime définitif au régime proviaoiie qui a ckiaté jusqu'à présent. (Nouvellae marques d'aueutiment.)
Maintenant j'ai l'honneur de déposer aur le bureau de l'Assemblée un projet de k» portent prorooaiioa di^ privilège dee bûaqeee oeio niâtes et de leurs statuts.
K. le préeldeat. Le projet ^- loi sora imprimé, distribué et renvoyé & i'exsunm des oureanz,
M- le marquis de Das^lerre. M. In Ministre de la manne ne pourrait-il pas demander que l'Assemblée fût immédiatemeni consultée relativement à la déclaration d'urg«ice sur le projet de loi ctmcemant le régima dee déportés à ia Nouvelle-Calédonie f
K. le mlaialvedela marine et des ooloalee. fii l'Assemblée veut déclarer immédiatement l'urgence sur ce projet de loi. je n'y ftie, pour ma part, aucune oi^osition ; je le lui demande même.
M. le preaident. H. ie eecrétaire géoAtat vient de me foire remarquer que le ia(9ort supplémentaire de M. d'naussonvilie n'a pae encore été distribué, fin cet état, il n'eet dôiic pas possible de fixer, dès & présent, la diacusion du projet de loi i lundi.
Lorsque. M. d'UaussoiivUle sera à son banc, M. ie ministre pourra s'entenJre avec luit et l'Assemblée statuera ultérieurement sur m demande de mise à l'ordre du jour de lundis
IC. BchcBlcher. AussilAi après la diitritation dd rapport supplémentaire!
M. Duculng. Il sera distribué demain probablement !
M. Léopold Faye. Si on lisait le rapport à la tribune, il serait demain au Journal e/jmsl et on pourrait discuter lundi.
X. le président. M. le nppoHeurn'eat fu présent
Un memhre. On ponmit toujours, «b umdant, déclarer l'urgence.
M. le président. La déclaration d'urgenea,
Erononcée dès à présent, n'avancerait a rien. I. le ministre voudra bien s'entendre avec le rapporteur, et l'Assemblée statuera uttértouB'* ment.
SLANGS DU
L'ordre du jovr Appelle la diséu^oion de deux proieu de lois d'intérêt local.
(L'Asseeiblée adopte nceeanfenieak, paras- Bis et levé et sans ducassion, ces denx fnjets 4* lais.)
£n toM le texte :
(M. le' vicomte d'ÂbovilIe, rapportear.)
* ÀHMt uHiqM. ~ A partir àfé h. pronral- 0aNen de la présente loi, et jnsqu'aa 3f deeenlm 4877 inehniTemeot, éat «ntorîsfie à l'octroi de la commuoe de Sallanch^, département de la Houte-Satoje, fa perception des surtaxes svlvenies :
■ Snr les vhis en cer^ et en bouteilles, par hectolitre, 1 fr. 40 c,
■ Snr tes cidres, poirés, AydromeTs, paf hectolitre, 50 c.
t Ces Bortaxes gont Indépendantes des taxes princtpales établies aar ces tioissons. f
î* PROJET.
(M. le comte deBryas, rapportetir).
4 Articie unique. — A |)artir de la promul-
gatioiï de la présente loi et joscpi'aa 31 décemre 1877 inclnsi,vement, les «urtazes suivantes sont établies à l'octroi de ééthiine, département du Pas-de-Calais, savoir
I Vins en carcles et ea bouteilles, par hectolitre 3 fr.
• a Cidres, poirés et bydroiaels, par heotolitre 3 fr. -
■ Alcool par cooteo» dans les eaïu-de^vie, espcUfl, UaucHin et frai ta à Fean-de vie, par hectolitre ^;fr.
i Absintllea' tvakuM t(Mal>, pav hectotttfft 6 Sf. .
c Ces surtaxes sont indépendantes dsdroft ds i fir. 80 par faeclolHre de vins, 7& cent, par hectolitre de cidre, poiré et hydrotoe), et 9 tt. par Iwelolicre cTaleaol, élaMi en taxe» priocipdes. >
K. le fvMAMt. L'erdi^- dâ jntr hp^le la disGttMion de la propotitivff de Bt. Pletard teadsnt à étcnche aux tissas de laiaë et antres prothiite de même Mtore*. spécifiés- dans taeonwalion additiortneHe du oetobm (87{. le» Mnéflces d» 1» lo) votée te 9 déeembre t87? par l'Assemblée nation aie.
Je rappelle A f Assemblée qu'elle a prononcé l'urgence sur cette proposition.
Personne ne demande la parole f. ..
, Je donne lecture de Particte uiHqw qu* forow 1» proposifton :
ft. Lee tissus de lahie et antres produits de même nature, oui reçoivent un complément de main*d'œuvre uam l'Ateace^Lomine, profiteront, comme les tissus de coton et auïœéates conditions, des bénéfices de prormation à la nnt^ aeeordés par M' lirï du 9 décembre m
(La proporittoa esfrasifle «ox Yoîx st ftdop-
M. Irf>BU Vtmtij. JVti fhottftMr de déposer, «s nom de la commissioA des di^artement» erahia, le rapport sur renqnêteenirefte pour
constater Tes dommages subis par les départements eavabis Rvant te 3 mars i87t.
X. le préeldeat. Le rapport sera iapriMié etdistrUmé
L*ordre de jour appelle ta suite de la diseussion du profet de loi sur les athmeMes chlsricpieh
I/AsaeBMée, dana la léariee du 2t février, » adopté Vartit^ 1* et a pffla en eoosidération unaBMndeBCMde Bf. RsoéBl'^a été
voyé à la commission,
La parote est à M. te rapportent.
Plutimn mmbrt9, Neos Ao sonmes pas es nombre! (C'est vrai I "c'est vrai I)
X. Teetelln. G'dst comme œfe ^ nous avens fait la sottise d'adopSeï^ le première loi séries alhmiettes. Cest tapies mauvaise loi que nous ayons jamais volée.
M. RottTlar. It but mettre au Journal vfftcul le nom des absents t
M. Aaklvat. Uessieeis, Je denaade fappel nominal. (Exclaatatiens sur qvélqnes beÀcs. — Très-bienl sur d'autres.)
Il n'est pas jaste (pic œax qei floot exncU dans cette Assemblée voient que tes séanees tonC inlOTtempeee Irale d*» nwifcrcj snlBeanl de votairts, et qu'elles ne peuvent même pas eommencer. (Trée-btenl très-Menty
Il snfBt que l'appel nominal soit voté pew que nos œflégoes arrivent.
X. le présMeftt. On va iiire préfenir dans le» coniEAUaion», eù plusieurs, mewbrwi sont retenue.
(La séance reste snspmdue pendant i^etque» œinetes, durant leHqueltes> un certaii>ii BOtnbw de députée entrent dans le nrile des
séances.)
H. le ppdaMeHt. La parole est Ifr le Mp-
portenr. ■
X. Boeker , rappwtenr. L'Asses^tée se rappelle que, dane k séance â«%2 février dernier, après- avoir adopté l'article I* du projet de loi sur les aHeMeMee cfeknrqeee, eHe a pris en considération, et, par conséqtunt, renvoyé à ta eommAssiei», en Msende<Mn<; oa plutôt an par^raphe additionOSt à rsrticle l*' pré^ senié «^r- rhoneraUe M. Raudob,. et aTUitt pouronet d'eUiger la compagnie concessionnaire m monopole à venere les allmnettes non-sentemeM au« eonsommateurs, mais anx détaittants et avx négociants. .
La commission a examiné l'Amendées ewt, et a entendu son aotear; et (Accord avec M. le ministre des financM , tpA s'élit taMnéme accordé avec Ta compagnie concessionnaire, elle a doUné en pattie satisfiftctioa as vœu de FHnendement.
Si dOfw rivonoralHe M. Raodol accepte la nouvelle rédaction dè la commission qui ^st SOUS vos yeiix et dont je vais donner lecture it FAsserablée, nous n'aurons plus qa'i attendre la décision d& f Assemblée. 8*, au contraire, l'honorable M. Raudot persiste dans sa propositioiï, noae croyons qtfTl confient qu'il veuille èien en- développer Ira motiff, et nous essaye^ rons de lui répondre.
Yotet ta Twmelfe rédaetloii de'ls cottifti»sion :
I Aiottter i l'ài^ticI6 «près les mots : « tenara aul eonsemmatenrs », cetfx-ci : c aux ^bilants patentés (Mtnnrt autorisés i.
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Et aprèe l'artlclo, afin qae la disposition s'applique à. la fois à la vente des aUaoaettPs amorphes, qui font seules l'objet da projet actuel, et ï la vente des allumettes ordinairos dont la condition a été réglée par la loi précédente, ajouter la disposition suivante :
■ Tons les débitants patenté» qui en feront la demande seront autorisés à faire le débit des allumettes dd toutes sortes, ea se soumettant aux règlements généraux de l'Ktat ou à eaux de la compagnie concessionnaire afiprouvës par l'Etat. ■
^core une fois, si nous sommes d'accor>l avec l'honorable M. Raudot, l'Assemblée statuera;...
M« Tmtelln. Je demande la p'&role.
M. le rapporteur. ... si, aucontraire, l'honorable M. Haudot persiste dans sa proposition, nous demanderons à l' Assemblé de lui répondre, quand il l'aura développée.
M. Testelln monte à la tribune.
Quelques membres. Laissez parler M. Raudot.
I/ttutres membres. M. Raudot n'est pas présent.
H. Testelln. Je ne viens pas parler en faveur de l'amendement ; je viens vous prier purement et simplement de repousser absolument, le projet de loi qui vous a été présenté par le Gouvernement. (Approbation sur divers bancs.)
L*impôt sur les allumettes est nn des impôts les plus mal conçus qui ait été junais imaginé. Et remarquez M&n une chose : chaque fois qn'on est venu à l'im^iroviste vous proposer de ces petits impûts qui vexent énormément lo public, et qui ne rapportent rien au Trésor...
M. Dussansaoy. L'imp6t' des allumettes rapportera 16 millions!
M. Testelln. Nous y reviendrons k vos {Q millions I
Chaque foiS, dis-je, qu'on est venu vous proposer ceH petits impots, l'administration n'a jamais su lu premier mot de la question.
M. le comte de BolebolsMl. La preuve c*est qu'elle a oublié les marchands en gros !
U. Teetelln. Voilà déjà quatre projets de lois qu'on vous apporte à propos des allumettes. . Si cet impôt avait été bien étudié, on n'aurait pas été ODiigé de le changer (piatre fois.
Eh bien, nous avons commu, — comment dirai-je pour rester parlementaire? — nous avons commis une erreuF considérable en votant le monopole.
Quelques membres. Vous l'avez voté !
H. Testelln. Pourmon compte, c'est la pre* mière fois que cela m'arrive, et comme jo ne suis pas obligé d'être parlementaire à mon égard, je déclare que je ne commettrai jamais plus nue pareille sottise. (Rires broyants.)
S'il s'agissait purement et simplement de la vente de quelques boites d'allumettes je n'insisterais pas; mais sous prétexte de vendre des allumettes, il s'agit de bouleverser absolument le commerce de l'épicerie et de la mercerie. On vous l'a déjà dit : tout épicier, tout mercier qui ne peut |UiB vendre de tout est dans an état d'infériorité Absolue vis-à-vis do ses concurrents. Eb bien, les spéculateura qui ont obtenu la concession de ta fabrication des allumette-ft, n'ont pas envie d'en fabriquer euxmêmes une seule boite; ils ont des sous-trai- ' tanls tout prête auxquels ils vendront leurdroii
de concession ; dans quatre u.. _
fain; sera devenue trës-mauvaisit, et coiuu.w ,
compagnie n'a traité que pour cinq ans, elle se
retirera.
On vous a parlé de 16 millions par an. H^t r^ut aura au moins 40 millions d'indemnités à payer...
M. Hervé de Saisy. Et les indemnités à payer aux marchands en gros et aux détenteurs de la marchandise !
M. Testelln. ...et quand vous aurez payé 40 militons d'indemnités aux fabricants, vans n'aurez nullement indemnisé les marchands en gros.
J entends fréquemment ici émettre les théories conservatnces les plus belles, les plus splendides sur le respect du droit de propriété...
H.- Hervé de Saisy. Il ne faut de spoliation pour personne !
M. Testeliù. ...mais, est-ce que les marchands dJallumettes qui se sont créé une industrie, qui gagnent leur vie en fabriquant des allumettes ne se sont pas créé une propriété que vous n'avez pas plus le droit d'exproprier que toute autre t (U'eat vrail)
Eh bien, si ^ons êtes obligés, outre les fabricants, d'exproprier les marchands d'allamette?, vous vous lancez dans une voie dont vous ne connaissez pas le terme. Vous payarex comptant une sommé considérable d'indunnités ; vous toucherez 16 millions pendant dnq ans. et je vous garantis qu'an tout de cinq ans le monopole tombera.
Vous avez commis la faute de voter nn premier monopole sur des allumettes désignées. Il V en a d'autres qui n'ont pas été dénommées dans ce monoiMlo: ce sont les allumettes amorphes, ce sont les allumettes de luxe. £h bien, ne les concédez pas par surcroît à la compagnie qhi est parvenue à obtenir la première concession, et je vous garantis qu'elle sera la première à renoncer à la concession que vods lui avez accordée.
M. Rouvenre. Il n'y a pas de concession 1 Il faut l'approbation de l'Assemblée! Je demande la parole.
H. Teatelltf . Je vous demande pud<Mi ; il y a une adjudication fàite pour les allumettes oi^ dinaires. Laissez cette ulindicaUon et ne poassez pas plus loin les concesûons faites par cett» adjudication. Vous avez commis une faute en votant le monopole ; il est permis à tout le monde de se tromper: Errare hunumum egt; perieverare diabolieuin ! Ne persévérez pas I (Rires et bruit.)
M. Ronveore.. Non-seulement je partage l'avis de l'honorable M. Testelln; mais je vais plus loin que lui et je soutiens que l'Assemblée n'est nullement liée par le prétendu traité que MM. Rocher et Ducarre ont soutenu à cette tribune. L'Assemblée a sa complète liberté; il. y a eu un projet de traité, c'est vrai, mais non. pas un traité délinitif. - ~
Je vais vous lire, messieurs, l'article â de la loi du 2 août 1872 et une disposition da ofthier des char^, et quand vous aurez entendu cutta lecture, je ne doute pas que vous ne partagiea ma conviction.
M. le rapporteur. Ce n'est pas là l'amendement de M. Raudot.
K. Rouvenre. C'est vrai; mais je crois que
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Gsinblée voudra bien m'accorder quelques.
pour expliquer qu'elle n'est nullement .fir le traité qui lui est présenté. Ce qui lit jeter queuiue doute dans vos esprits, M- «ors, ce serait si réellement notre lionorapporteur avait parfi&itement, saineinterprété le traité passé entse la compa* ^Bt le Gouvernement ; mais je snis con- 1 qu'il est dans l'errem:, et quand je vous lu les textes, voas partagerez, je crois, .vis. (Lisez!)
ticle 5 de la loi de 1872 commence à ré- A droits des parties. Le cahier des cbar- ^^e tous les intérêts. (Lisezl Usez!) ticle 5 de la loi est ainsi conçu .
^^36 spéculations financières à intervenir L cas de la mise en ferme de l'impdt sur ~3H-unettes seront soumises à l'approtHition ue'mblée. >
ras prie de remarquer ces termes : ■ seïamises à l'approbation de l'Assemblée.* itenanl, voici le cahier des charges qui Joi des parties ; c'est sur ce document compagnie pourra exiger... (Lisezl lisez! 'x, je lis :
présente convention n'aura d'effet — jo
_ le les mots qui suivent — qu'autant que
Ifi®^ î*- ^ "yositions linancières qui résulteraient de acation auraient été Ipproavées parl'As- BGf*^*~:»M. nG^e nationale. ■ . conséquent, je vous le demande, mes-
«^fc». ^ est-ce qu'il est possible de discuter pur ^9 »~ Xichs rédigés eïi termes si précis? Je
<*>^. ai. Vous avez, il est vrai, un projet de
c'esc évident, le Gouvernement a comà traiter, mais le souverain qui met la K^e griffe, l'Assemblée, n'a pas signé, et P*y^ ^-^^^Kraséqnent rien n'est terminé.
. la loi 2 août rft par las clauses du
S^' ^—^^^^ dos charges, vous vous êtes ri^servé 52r-^i.^^ «ananière complète le veto, c'est-à-dire le **® ^ « X- mot.
„ Soutiens donc que nous ne sommes nulle-
^™ engagés et que l'argument ne peut pas
I^Q^^^ sais que M. ^e rapporteur nous a dit : no»<^s^^ sommes engagés, la compagnie a déffipg^^^^ un cautionnement de 10. millions, elle jxie »r^" ^rganisée^ elle a fait des frais, elle a com-
J~ ^^^""^^^ * vouloir jouir de son monopole, qng^^^^ ne Je nie pas, mais elle l'a fait à ses rispa& et périls ; 11 est bien évident que ce n'est
cet^_^^3^^j*-'A6sembli;e qui l'a autorisée a traiter de »or- '■^^"^^ manière-là, puisque l'Assemblée a'est ré*
— son libre arbitre.
l'A- qu'il faut d'abord savoir si réellement
x-ej^^b emblée nationale a la liberté entièfe do
3r le traité. Je n'hésite pas à l'afllrmer. ) avons déjà voté, comme vient de le dire 'estelin, trots ou quatre projets de loi qui b produit au Trésor absolument rienj eh ^» je crois qu'il en sera de môme de celui- ""«■e veux ne vous en dire que deux mots, '^je dans le fond de la question, mais enfin "^-fc obligé ; n'est-il pas vrai que si vous
Çrt^^^^^P"^^ tons les fabricants d'allumettes, les' **jnédiaires et les marchands en gros, qui Y.^^^ndent avoir des droits à l'être aussi, voua ïiserez une somme d'au moins 40 à 50 mil-
^^^^marquez que, si la compagnie s'engage à 4,«rcïor entre les mains du ministre des linanccs
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16 millions par an, de son- côté le ministre est obligé de payer immédiatement ceux qui devront ôtre indemnisés; et alors, au lieu de recevoir de l'argent dans sa caisse obérée. — car il est aussi pauvre que Job, — il sera obligé de contracter un emprunt.
M. le ministre des finances. Pas 'du tout!
M. Rouvenre. Comment ferez-vous, alors?
Vous voudrez bien iioi^ expliquer vos projets financiers ; car vous dites dans votre projet de loi... — Je vais vous en lire le textOt cela vaudra beaucoup mieux. Voici, d'après le projet de loi, comment on doit procéder pour acquitter les sommes qui seront payées aux expropriés ;
€ A rt. 3. — 11 sera procédé à l'expropriation des fabriques d'allumettes chimiques actuellement existantes dans les conditions déterminées par la loi du 3 mai 1841.
« A cet effet, le ministre des finances est autorisé à avancer les sommes qui seront nécessaires pour pourvoir aux indemnités des expropriés; ces avances seront prélevées annuellement sur les produits du monopole. •
Remarquez bien ceci : M, Le minis^ est autorisé à prélever annuellement, sur les produits du monopole, les sommes nécessaires pour indemniser les expropriés. Eb bien, que va-t il en résulter? M. le ministre est obligé de compter aux intéressés 40 ou 50 millions au moins... (Dénégations fur plusieurs bancs), car on demande 80 millions, je diminue de la moitié, et je ne sais si les tribunaux français, en vous voyant entrer dans une voie si déplorable que celle où vous entrez, no seront pas conduits par un sentiment qui révolte les conscii-nces à faire payer à l'Etat une indemnité plus forte que celle -qu'on accorde ordinairement... (Réclamations) ; mois enfin, c'est dans la possibilité des dioses, je mtis même ^ue c'est probable.
£h bien^ messieurs, je prends la liberté de vous faire remarquer que votre bnd^t de l'année dernière be solde par un déficit de 150 i 160 millions ; celai de cette année, je puis l'affirmer d'avance, se soldera par un déficit de 50 à CO millions, en admettant môme que les impôts rapportent beaucoup.
M. le ministre, qui a besoin d'encaisser des sommes considérables pour équilibrer son budget, sera donc obUgé d'emprunter une somme de 40 à 50 millions ; or, sous une formo ou sous une autre, qu'il s'adresse au public ou qu'il émette des bons du Trésor ou qu'il fiasse des virements, il est évident qu'on ne lui donnera pas de l'argent sans intérêt.
Il en résultera donc ceci : c'est que pendant les trois ou quatre premières années l'impôt sur les allumettes sera complètement absorbé par l'extinction des sommes dues aux expropriés. Gonunent dors H. le ministre va-t-il aligna son budget? Evidemment il ne trouvera là aucune ressource.
Par conséquent, je vous engage à rejeter purement lu loi qui vous est proposée. (Mar- . ques d'adhésion.)
£t, maintenant, vous me dites : le Trésor a besoin d'ai^ent, et nous ne pouvons pas icyeter un impôt sans le remplacer.
A cela je réponds que nous allons discuter le budget de 1874 et que vous allez être obll-
gés, de façon ou d'autre, de crêerde nouveaux impôts ou de prendre d'Autres mesures pour équilibrer vos recettes et vos dépenses.
Une des pl as grandes préoccupa tions de mon esprit, c'est la qcestion Hn&ncière. A mon avis, ce .qui a manqué au pftjs, c'est \io houittie d'Ëiat financier... (Exclamations.) 11 nous a manqué im Robert Peel. (Bruit et mouvements divers.)
Si nous avions eu dans les finances ce que nous avons eu en politique, nous serions certainement dans une meilleure situation écono^ mique que oelle où nous sommes aujourd'hui. Mais enfin, la situation âtant donnée, je -die qu'il faut de toute oéeessité Nijeter cét impAt, et,- si vous le conservez, vous allez être conduits dans d'inextrloables embarras.
. Je demande donc que cet impôt aille tenir com^gnie k oeux que nous avons déjà Votés et qui n'ont jamais rien produit. Il ira rejoindre la surtaxe de pavillons, l'impôt sur les créances hypothécaires et les 93 millions que nous devions touoher au mots de décembre, et dont vous ne verrez pas le premier sou d'ici à longtemps.
Au banc de ia cammisiion. Vous préfiSrerlez l'impôt du sel 1
M. Roavaure. Oui, certes!
Au banc 4ê la eomm^Um, Nous n'en voulons pas !
M. Roavevre. Messieurs, on me tAppetle un souvenir. U est vrai qu'il y a deux ans, j'ai proposé une augmentation de l'impôt dtt sel. [ Ah I ah ! ) O'est un membre de la commission qui me le Mppelle. Eh bien, CToyes-vous que l'impôt du sel Mit un impôt de capîtatlon beaucoup plus gnmd que celui
Îue vous nous proposez? Je ne te crois pas. tais l'impôt sur les allumettes est également un impôt de Gaoltation, complètement de çapitation, et vous raamettez ! Pourquoi t Parce qu il entraîne la création d'un mooopole, d'une foule de fonctionnaires, et qu'il va vous forcer à mettre des gardes dans toutes les maisons. Est-ce bien là ce qae vous voulez? Est-ce qué vous n'avez pas assez de brandons de discordes dans le pays? O'est Un nouTeau germe de dissensions qtie vous allez semer dans nos coinmtines. Groyez-le, tes haines pdttiqdes sont déjfi assez vlvaces, mais les haines de l'intérêt privé sont encore plus h craindre, et, loréque vous -aoreK dans nos communes un épicier qui fera ses affoires du détritttent des autres épleiers, ne voyez-vous pas les dangers que vous ailes créer?
Ainsi, messieurs, à quelque point de vue que vous TOUS ptacielS, àu point de vue politique, au point dë vue de l'économie politique, cet impôt est des plus détestables.
. Je demande donc ft l'Assemblée, ssnS vouloir m'éttmdre davantage, la permission de préciser une question. 4e Voudrais savoir si réet-' lement Tinterprétation que je donne i la loi do 2 août et au cahier des charges qui en a été la suite, est la vraie, et* si l'Assemblée nationale est liée par un prétendu traité qu'elle n'a pas accepté. (Très-men! très-bioit sur divers
M. i« préftlAottt. La parole est i M. le ministre des finances.
K. LéoA ftirïr, miniiin des /inanees. Messieors, l'honorable M. Houveurea élargi beau-
coup la question qui vous est soumise en ce moment. U s'agissait d'un amendement, et à propos de cet amendement l'honorable M.
RoDveure vous demande de revenir sur la toi prébédente, et d'abroger le monopole des allttmettes que vous avez déjiV voté.
Je dois déclarer que cette proposition ne me parait pas pratique, et voici pourquoi.
M. HOwrente. Pahlon, monsieur le ministre, c'est le ft^ de la loi aetdelle que j'ai demandé.
M. le nliastn don flniuiem. M. Rduveure veut faire tomber la première loi en névotant pas le projet actuel. Voilà son Intbntiofi.
U. Bou^iiM. Pa^tement!
M. le mInletM. Jd ne dieétttd pas eu ce moment-d, plus fard je discuterai, si vous le voulez, la valeur dé cet impôt sur jes allumettes. Toujours est-il qu'il a été voté, et
Sm'ensuite on a Jugé que le seul moyeii do le aire rentrer était de Créer un monopole; ob d établi après cela que le moyen de faire supporter le mledx oe moilopole par la populattoh était de le faire exercer pardes eoncessionn&ires, en vertu d'une adjudication publique.
La question a été discuté^ ici longuement, et on est tombé d'accord que, si le monopole était établi, le mieux à faire était de le mettre çc adjudicatiun.
En suite de ces décisions, uno adjudication a été Ciiitei elle est devenue définitive en tant qu'adjudication. Il hllait une loi pour demander à l'Assemblée nationale d'approaver certaines Stipulations finandèrâï, et il est bien certain qUQ, puisqu'une loi est proposée & l'Assemblée Dationafe, l'Assemblée naUonale a le droit de la rqeter ; car It serait absolument inutile de la présenter si l'Assemblée ne pouvait ta rejeter, et, à ée point de vue, je suis d'accord avec l'honorable M. Rouveure.
Mais quelle serait ta conséquence du rejet? C'est là ce qu'il nous faut voir aujourd'hui.
La première conséquence ce serait db nous faire perdre un impôt de 16 millions.
H. Rouveure et M. Teatèlin. Mais non( mais non!
M.' RAndet. Je demande la parole.
M. le mtitidtre. Les 16 millions, nous les avons ; vous cehtestea que noos'les ayons? Je dis que notit itVons tes 16 millions, et voici comment ; , •
Une société très -honorable, 'constituée dana des conditions qui nous donnent toute sécurité, s'est engagée à nous fournir 16 millions par an au minimum. C'est s<m al&fmum; car. si la consommation des alldmettes dépasse 40 milliards, nous Arriverons I une somme plus élevée. A 45 milliards, un chiffre que Ton considère comme n''étant pas exagéré, hous arriverons I 18 millions, et u eét possible que notre recette monte à 2ô ou 2Î millions de francs. Par contrO, l'Etat s'e^t engagé à exprortier les fabricants et les usines; mois il ne- s'est pas eof^gé i exproprier les intermédiaires; par conséquent je ne veux pas fttirt entrer en compte la somme
?ui serait & payer suivant une certaine proposiion. Ce n'est pas ta lof qui a été votée. La loi
3ui a été votée expropriait les propriétaires 'usine.
Quelle sera ta somme à payer? Je n'en sais rien; je ne crois pas, comme M. Rouveure, que le jury d'expropriation donne une trop grosse
indemnité i je croîs quo le Jurv donnera une ÏAdemnité équitable, ni trop faible ni trop forte. (Très-bien 1 très-bien CMtte somme, quelle sera-t-elle 7 Je ne le sais pas. je le répète. Une enquête trèe- sérieuse a été faite; des commissions locales ont été réunies, la question est çnoore peodaQte. lie premiex chiffre porté à la connaissance de l'adaiiaittration, comme résultat des évaluations, est de œilUoiu; je n'ai aucan document qui we iasse croire qu il puisse être dépassé; mais je suppose qu'on atteigne 40 milUons' Eh bien, nous aurions à .dépenser 40 mUlionc, qu'il y aurait encore bénéfice pour le Trésor, car nous aurions reçu )G millions par an, pendant cinq ans.
Quant à l'opération, elle est facile à Gondulre. au moyen des v^ssourees général» du Trésor, comme celle qu'on a faite relativement au remboursement du prix des cbAigeg de Gourtiers de commerce. Ce débours s'efTectaera au moyen des ressources de la dette Qottante et delà façon la plus aisée; car il p'eat pas exact de dire que le Trésor est oauvre comme Job. Jamais la dette fU>ttante ^^a été aussi bas qu'à présent, et elle pourrait retrouve; toute 1 élasticité noca«siMre pour cq besoia et pour bien d'autres.
Par conséqueqt, nous avons là une recette qssûrëe, qui ne peut pas être eonpronùse pac lea dépeiv^ de Texpropriation. L'honorable Roa voire voua : «Vous perdrez cette recette!, etil s'enconaole parcequ'U vova proposera à la place tel ou tel iaap6t, l'impàt sur le sel on l'irapAt sur le revenn» pû Bv/m^le,
M. TeatallB. G'eat uo» autre question !
M. le ministre. Il est bien évideot que "VOUS ne pouvez paa noua retraucUer une recette de ib uAilUons, sous prétexte -qa» nom allons étudier le budget de 1874, et qu'alors nous pourrons inviter des combinaisoBS nou- celles. Vous ne pouvez pas n^us refuser cette racetie de i6 millions, aana savoir par quoi on la remplacerait. £h bien, il a été fait à ce sujet une étude très-approfbadie; on- a vu que tous les impdts avaient des inconvénients plus on moins grands, qu'il y en aucalt de trèsgraves à angmMiter les impôts aotaets et à en «aWir de nouveaux ; on a omsidAré que celid de tons |iui présentait le nwHns d'inconvénients était encore celui des allumettes. Mais T(HU mettriez Le Trésor dans des emlbarras très-considérables, ai vo«3 supprinnea wtte re~ eette de 16 mllliona.
Certes, voua pouvez rejeter la loi, mais quant à prévoir les conséquences de ce rejet, vous ne le pouvez ; ce seraîMit les iribnDana qoi seraient appelés à les apprécier. *
A gaucM. Non ! non I
M. te minletre Mais si, certainement!
li. Roaveiire. Il y a des réserves dans le oahier des charges, notamment dans l'artiicle l*', qui permettent le rejet.
BI. le Bklalstre. L'adjodication a été fuite comme toutes lea adjudications ; elle a été définitive. Â la suite de cetLe adjudication définitive, la société a entrepris une organisation, fiait des dépenses, et ii est possible qu'il y ait des contestaMons ai radjudicatÀon tombe.
Vous comprenez que je doive être très-réservé sur la question de savoir si nous aurions A payer des dommageB-intéréta ou noa; mais enfin la question n*ait pràit trajicbée i», et
elle ne peut point l'être. Ce serait une difficulté nouvelle à ajouter à la première difficulté qui serait créée par le rejet de la recette de 16 millions.
Je crois qu'il n'est pas prudent, quand on a imaginé up système d'impdts très -compliqué de repousser au fur et à mesure qu'on .les présente les lois d'exécution qui les concernent, sans savoir si voue ne vous trouverez pas en face de nécessités auxquelles vous ne saurea comment pourvoir. J'insiste donc vivement auprès de l'Assemblée pour qu'elle appconve cette loi d'exécution.
Eh effet, qn'a. &lt l'Assemblée? £lle a mis entre les miuns de. mon prédécesseur, M. de ûoulard, un monopole à vendre. Le ministre des finances a vendu ce monopole ; en vient aujourd'hui vous demander de livrer ce qui a été v^ndu. Je crois que vous ne pouvez ■ pas bire autrement que d'ordonner la livraison. (Très-bien! très-bien t sur divers banc8.J
4ff. Raoul Duval monte à la tribune.
M. le rai^rteiir. Voulez-vous me permettre de présenter une observation sur l'ordre de la discussion ?
U. Rnool Daval descend de la trilwne.
M le rapportew. Messieurs , si je demande à l'honoraire M. Raoi}! ûuvai^ qui a déposé un amendement sur une qqesUon spéeUtle, de vouloir bien me permettre de aàxe quelques saots, c'est earoe qqe ie onHs néee»saire dç rappeler à VÂjmabiM l'état actuel de la diaensaion.
Les amvndemetat» et les qnutione particn- Uèree, notamment celle qne compte traiter M. Raoul Doval, vlendeenb plus tard ; mais, en ce moment, qo'ost-ce qui est en question? C'est l'amendement de M. Raudot, et je veux à ce propos rappeler eneore que nous sommée déjà bien loin du, point où vondcait nous rap mener .M. Ronveure.
Toas avee voté i'arUcle 1"' du projet, et aujourd'hui il s'agit d'un paragraphe additionnel à cet article^ C'est là la question que nous traitona en oe mwoient, et c'est pour cela que ie d^ande i M. Raudot de vouloir luen lo développer. I^es autres questions, s'il y. en a, Tîendînnt après. (Oai I oui ! — Très-bien I)
V. XUnm. Messieurs, à la dernière avance o& nous nons sommes occupés des allomettes chimiques, vous savez qu'il s'est élevé une assez vive émotion dans r Assemblée lorsqu'on lui a démontré que si on exécutait l'adjndication telle qu'elle a été faite, ce ne serait pas seulemreôt le monopole des allumettes chimiques qu'elle aurait voté, mais que co serait en définitive le monopole d'une grande partie de l'épicerie et de la mercerie. (C'est vxaïl c'est vrû !) L'Assemblée a paru trèa-impressonnée de ce qu'a dit notamment l'honorable M. Leurent et elle a renvoyé mon amende- . ment à la commission.
Evidemment, l'ABsemblée veut qu'il n'y ait
r «.autre chose que le monopole des allumettes, supposer qu'elle le vote défiDÎtivemeot. Ëh bien, après la nouvelle rédaction proposée par U oommiasion* je ciois qm Tinoonvénient qu'on vent éviter subsisterait dans son entier. Sn efl^ Toiti ce qn» la commission propose : 'Termmer l'article premier par la dispwition suivante :
« Tons lea débitants pat^tés qui en foront
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la demande seront auloria^s :t faire le débit dc'a Il omettes de toute sorte en se soumettant aux règlements généraux de l'Etat et à ceux de la compagnie concessionnaire , appronvés par rEtat. 1
Il est évident, d'après cette rédaction, que même les détaillants qui auront le droit d acheter à un prix fort, — il ne s'agit pas ici de remise, — seront soumis à la compagnie concessionnaire, le paragraphe précédent dit même qu'ils devront être autorisés par elle.
Donc les choses resteront dans l'état où nous les avions laissées, si on adopté cet ameadement. Il y aura la compagnie vendant pour ainn dire une partie da commerce de la France, par département, par région,par arrondisse me n t , par canton, et les sous-traitants de la compagnie exerçant en définitive le monopole ndn-seulemeot des allumettes, mais d'une partie de l'épicerie et de la mercerie. (Marques d'assentiment sur divers bancs.)
Kh bien, permettez-moi de vous le dire,e'9it un grand mconvènieiit, c'est précisément ce
Sue vous n'avez pas voulu, qui serait exécuté, r ce serait un inconvénient très-grand, non seulement économique, mais je dirai politique en ce sens que vous jetteriez un ferment de mécontentement dans toute une partie du commerce de la France.
Gomment, c'est,, au moment où on vient d'augmenter les patentes de 60 p. iOO, oii on veut augmenter de Jwaucoup Je rendement des patentes que vous allez sacrifier nne partie du commerce à des suus-tititants, à des monopoles qui représentent les fermes contre lesquelles on a tant crié et à ju^te raison. (Très-bien !)
On vous dira ce qu'on m'a dit à moi-même dans la commission : Mais, s'il en est autre ment, la compagnie ne pourra pas exister, elle ne pourra pas faire ses aftaires et même elle ne voudra pas conserver son traité l
£h bien, si la compagnie ne veut pas se soumettre aux règles qui seraient établies par l'Assemblée, si elle ne persiste pas dans le monopole, pour ma part,-j'en serai enchanté, et je suis persuadé que vous en serez tous ravis.
On nous dit : vous avpz 16 millions assurés, et si vonç ne votez pas la loi présentée telle qu'on vous la propose, ces i6 millions disparaîtront de votre nudget des recettes, qui en sera diminué d'autant î
Messieurs, cela 'n'est pas exact. On vous a fait remarquer qu'il faut déidaire d'abord des 16 millions toutes les expropriations qui seront faites. Le montant de ces eiproprIatlonSf nous ne savons pas à combien il s'élèvera; mais il s'élèvera nécessairement à une somme assez ronde, attendu que le monopole que vous voulez appliquer prouve que cette mdustrie était trèsbonne et qu'elle faisait de bonnes affaires. Il faudra donc, en l'expropriant, lui accotder une juste indemnité et qui montera à bien des millions.
Mais, messieurs, si vous rejetez la loi, est-ca qu'il n'y aura plus rien* jAm aucune recette au Trésor?
Xa loi du 4 septembre qui donne à l'Etat le droit de percevoir un impôt sur toutes les allumettes subsistera toujours ; par conséqoent, si î'admiaistration yeut bien mettre un i»a d'activité à son recouvrement, elle retrouvera, et ra delà, ces 16 millions de l'adjudication. En
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effet, l'année dcrni(>re, le monopole étant décrété, l'Ëtat ayant fait connaître dès le commoncement de l'année qu'il voulait le mettre en ferme, n'avait plus de zèle, plus d'énergie ■ pour faire recouvrer l'impôt dont la perception allait lui échapper; l'Etat néanmoins, l'année dernière, a perçu 6 millions sur les allumettes.
Eh bien, je prétends que, si l'Etat, au lieu de denner à. ferme, exécutait la loi avec énergie, avec activité, il retrouverait, et au delà, les 16 millions. C'est parce quQ l'administration n'a pas fait tous les efforts nécessaires pour percevoir, qu'on n'a perçu que 6 millions. Tous les calenu faits montraient qu'on pouvait arriver à .une somme bien supérieure, et en fait on avait porté les recettes dans le budget à 1 & miU lions. Malheureusement quand on a fait, voter à l'Assemblée les droits sur les allumettes, on n'avait pas pris les précautions nécessaires ; on n'avait pas prépare les 'timbres nécessaires, tellement que lorsque la loi a été promulguée, le Gouvernement a été dans l'impossibilité de faire percevoir les droits, et beaucoup d'argent a depuis échappé au Trésor. Les perceptions pourraient être beaucoup mieux faites et plus abondantes, si l'administration mettait plus d'activité, plus de zèle, plus d'énergie; mais pour cela il faudrait qu'elle ne fût plus préoccupéé de l'idée de se débarrasser de la perception par le monopole d'une compagnie. Dans tous les cas, vous voy^ qu'il ne s'agit plus d'une perte de 16 millions, mais tout au plus de 10 millions, et non pas mftme de 10 millions, pttisqu'en définitive vous serez obligés de donner 40 millions- peut-être poar les'expropriations.
A ce propos, permettez-moi de vous demander : quelles sont donc les persoEnes qui ont pris la ferme des allnœettes...? (Bmit.)
Messieurs, comme il ne s'agit pas de politique pure, il y a une foule de personnes qna cela n'intéresse pas. (Si! ail — Parlez! parlez ])
Gomment s'est donc formée cette société qui a pris les allumettes & ferme 1 Est-ce que ce sont des fabricants d'allumettes ? Est-ce que ce sont des industriels qui vendent des allumettes? Est-ce que ce sont des gens qui veulent réellement faire et vendre des allumettes? Non, messieurs.
Plusieurs membres. Ce sont des spéculateurs !
M. Randot. Ce sont, en définitive, des spécnlatenrs , des banquiers, fort honorables sans doute, mais qui, en somme, veulent faire une affaire...
Voix diverses. Eh bien ? — Tout le monde en
faiti
M. Randot. ...c'est une société anonyme par actions.
Or, voici ce qui se passe dans ce momentci. Ce sont des personnes qui ont misune ferme en actions. Cette forme en actions fait prime, cette ferme en actions n'est pas entre les mains du véritable fabricant, du véritable industriel elle est entre les mains de spéculateurs, et cela forme prime. Est-ce que ce sont ces personneslà qui ont traité avec l'Etat ? Pas du tout. Ce n'est qu'un homme, et la société, en définitive, est une société anonyme.
Eh bien, les actions font prime en ce moment. J'entends dire partout : c'est une affaire excellente pour la société 1 Elle gagnera 8 ou
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10 mîtlions! Oui, mais 'quand, on d^ûnitive, arrivera l'expiration des cinq ans, si l'affaire devient ipauvaise, comme je le crois, ceux qui auront pria les actions se trooveront en présence d*un6 perte, et d'une perte considérable. Les spéculateurs seuls auront gagné 8 oïlIO millions. (Mouvements en sens divers.)
Messieurs, je m'aperçois trop bien en vieillissant de la justesse de ce vieni proverbe : ■ Toute vérité n'est pas bonne à dire ». C'est vrai. Ija vérité ici n'est pas bonne à dire ni
Iiour moi, ni pour les honnêtes ge'ns qui vouent qne les choses se passent loyalement,*mais
11 faut penser plus à son devoir qir'à soi. Quelques membres. Arrivez donc au point de
droit 1
M. Randot. J*en viens au point de droit.
La compa^^ie, dans le cas oùvoift voteriez contre le projet de loi^ aarait-elle le droit de demander Aâ domm^ges-intérôts?
Il est vraiment incroyable qu'on ait soulevé cette question en présence des termes mômes de votre loi, article 5 : « Les stipulations .financières à intervenir dans te cas de la mise en ferme de l'impôt des allumettes chimiques, seront soumises à l'approbation de l'Assemblée nationale. ■
Nous y voilà! Et, dans l'article 15 du cahier des charges dressé pour l'adjudication, M. le ministre des finances, — je l'en remercie — a répété les dispositions de l'art*icle 5 de la loi : « La présente convention n'aura d'effet qu'au tant que les stipulations financières qui résulteront de l'adjudication auront été approuvées par l'Assemblée nationale et rendues exécu iolres par un décret du Président de ta Ré publique. »
Or, y a-t-il ea an décret du Préaident de la Répu1)lique? Y a-t-KI eu une décision de l'Assembléer Non t Par con8é(}uent nous sommes absolument les maîtres. La comp^nie savait
Sarfaitement quand elle traitait qu'iirallait une éci^ion de l'Assemblée naUoaaIe et un décret du Président de ta Républiqae pour que son adjudication fût valable.
Mais il y a encore quelque chose de plus. L'article 15 se termine ainsi :
« Toute réserve est aussi faite au sujet des prix maxiraa fixés par l'article 3 pour la vente des allumettes au phosphore amorphe, jusqu'à ' l'approbation de ces prix par l'Assembfee nationale. *
N'est-il pas de toute évidence que c'est la loi qu'on nous présente en ce mooaent-ci ; qu'il n*y a rien de définitif, absolument rien; que (fest voua aai ôtea les maîtres et que c'eat voua qai devez décider si. sous prétexte d'un monopole des allumettes, on établira un monopole d'une partie de ^épicerie et de la mercerie en France... (Rumeurs sur un grand nombre de banc9. — Très-bien I sur d'autres.) ... si vous aurez tous les inconvénients et peut-être plus d'inconvénientii encore que ceox des anciennes fermes, en haine desquelles en partie on a fait une révolution, et si, à chaque révolution nouvelle, an lieu de voir les anus disparaître, on les verra s'accroître. (Approbation sur divers bancp. — Murmures sur d'autres.)
M. le rapporteur. Messieurs, l'iionorable M. Raudot, — je i'avois bien un peu prévu, car il est entier danrsen 'dées, dans ses convictions, (On rit) i'noriorablo M. Raudot ne
s'est pas tenu pour satisfait de la concession' considérable qae la commission croyait avoir faite ; it nous demande d'adopter son amendement, sans modification, tel qu'il Ta rédigé. Nous vous demandons de le repousser. '
Il n'y a, it est vrai, entre la proposition de M. Raudot et la nôtre qne la différence d'un mot; mats cette différence est essentielle, capitale, et, de ce mot seul dépendent, ^Ionnouii,Ie projet de toi actuel, et non-seulement la loi actuelle, mais la loi du 2 août 1872, et le monopole, et l'adjudication, et, bien mieux, la taxe njôme sur les allumettes que vous ^vez établie par la toi du 4 septembre 1871.
Je vais essayer de le prouver; mais it est, je crois, messieurs, pour que je puisse te faire clairement, nécessaire que l'Assemblée consente à recevoir de nouveau quelques explications que je lai ai déjà données, — d'une manière imparfaite aana doute, puisqu'elles n*ônt point snm à la convaincre, — et que quelquesuns d'entre vous, d'ailleurs, n'ont peut-être point entendues. (Parlez! parlez!)
Messieurs, it faut, <xvant tout, que t'Aasemblée sache bien ce qu'elle veut, ou plutôt • qu'elle sache ce qu'elle a voulu, les -décidions
au'etle a prises, décisions, je crois pouvoir le ire, irrévocables en certains points, les effets qu'elles ont du produire, et, si elle croit devoir revenir sur ces mêmes d^isions, tes conséquences bien- plus graves qui en résulteront.
Nous sommes tous d'accord, — du moins je croyais encore .tout à l'heure, que nous étions tous d'accord sur. le principe même de la taxe, qui fkit le sujet de la pr^ente discussion, — que tes allumettes chimiques sont une matière essenUeUemeiit imposa-ble; qu'elles sont un objet de consommation nè»ssalre, générale,
[presque nniversetle, sans cesse croissante ; que eur prix de vente assez minime, est cependant tellement sapérieur au prix de revient qu'il procure aux diveis intermédiaires ^le cette industrie une somme de bénéfices sur lesquels un droit modéré peut être aisément prélevé, et que, enfin, par des raisons d'hygiène ouvrière ot do sécurité publique, à cause des matières employées pour la fabrication des alltimettes, il est plutôt bon que fâcheux d'en sarveiller et d'en réglementer l'usage.
Nous l'avons pensé en 1871, nous l'avons pensé en 1872, je* croyais et je persiste à croire que nous avons encore les mômes raisons de le penser en 1873.
Nous avons une raison de plus.
Lorsqu'on 1871 nous avons voté le budget recttfiâatif, nous ne nous promettions delà taxe sur les allumettes chimiques qu'un produit de 9 & 10 millions; plus tard, il est vrai, nous en avons espéré 15 millions; nous sommes assurés maintenant d'un revena de 16 millions au moins, qui, je l'espère, pourra s'élever à 20, à 25 millions. Or, croyez-vous ^ue, depuis 1871, nos besoins aient assez diminué ou nos ressources assez augmenté pour que nous puissions aisément renoncer a une pareille recette? (Non ! non !)
. Je suis donc autorisé à dire qu'il y a dans cette Assemblée une grande majorité pour maintenir te principe de la taxe snr tes allume^ tes chimiques.
Eh bien, éî cela m'est concédé, le 'reste, messieurs, devra être accordé par surcroît.
Vous çeconnailrez aisément quç rétablisKement de l'impôt cond^lt ^ celui du monopole; que rélobUssement du monopole enlraii\e la concession à une compaftnie fermière, et quo l'établissement d'tine compagnie fermière a pour conséquence nécessaire I ensemble des di^pôsilions qui font l'ot^et du projet à» loi.
cela, i\ né s'agit pa^ de le démontrer aujour^'l^ui, car vous l'avez o^à reconnu, et ce q'eet pas le n^s9n^emeat qqi vqat )*a prouvé, iqats l'expérience.
Permettes-moi de rappeler très-brièvement les faits ei les acUls.
Lorsque qou(t ^voQS établi ^ (axe en 1871, sur la^ prepositiofL de l'honocabile M. t^quyer- (^oeriif c, — qui, je pense, ne )e regrette {^s aujourd'hui en voyant les résultats Onanciers da son initiative, — et pointeau la liberté de l'in' di^atrie, nous nous sommes bornés à déclarer q\W les Cal^ricftnts d'allumettes payeraient par boite et par paquet d'al|umetles une taxe bien minime d'abord, iofi^ieure à celle que le Gouvernement avait propQsée. Qui est-ce qui se pUignit alors? Ce ne tut pas le public. ^ pu- X)(ic se plaint rarement |e premier et bien haut, quoiqu'on déûnitive ce soit lui qui Qqit par payer les impôts de consommaUon, et que le commerce et l'industrie s^acranoeut presque totùoQra pour se soustraire aux e«ts des droits quand ils n'en profitent pas. (Appr^t^atio^ $ur plusieurs bancf.)
Les débitants et les négooianta ^ se sout pas
Ê Idiots n<ui plus. Noa-seulacuent on consenjiit i liberté de l'industrie, mais, çar le rétablissement de l'impàt, ou leur fournissait an moyen d'accroître lêq» t>énéfice4. ^a n'y ont pas manqué.
Qu^ s'est donc plaint? Las labric^nta. Je n'ose pas dire qu'ils ont feint de se plaindre, mais ]ft rappelle, eu passant, que c'est d'eux que sont venues les deux propositions de l'exuropriation et de la concession du monopole. Ce sont Les fabricuits qui, au sein de la commission du budget, dont j'avais alors l'honueur de ^ire partie, sont venus, sachant trèsbieu le? difficulté^ de l'établissement de la taxe et de sa perception, demander à l'Etat de les exproprier. Quelqnes-mui d'entre eux ont demande, en outre, qu'on étad>lit le monopole, qu'on lê Qoncéd&t (t une compagnie particulière ; et cette compafoiie, c'était eux-mêmes ! Seulement le prix qu'ils oflVuent alors égalait i peine la moitié de la redevuiee que l'adjudication du mois d'octQbre assure au trésor. £t qui sait, sans médire de personne, si ce ne sont pas ces mêmes fabricants qui attaquent si vivement aujourd'hui Tadjudication qui les a écartés, le monopole qu'ils a.vaieat jugé nécessaire, l'expropriation qu'ils^ ont provoquée, et dont ils vont chercher — comm,d e'est leur droit — à profiter le plue poflsible? (Marques d'approbation.)
La commission du budget refusa; la loi do 4 septembre lut votée, la taxe établie, l'industrie privée maintenue.
Mais çrn'arriva-t-il? Nous avions, pi^r la quotité) du ontàt. augmenté le prix des allumettès de i cenUme et demi, de 3 centimes. Les fabrieants et les marchutds firent si bien que l'eugmentaUon du prix de vente fut de 5 et de 10 centimes. Le ^égodice fut pour le consommateur, le bénéfice pour les vendeurs. Quant an
Trésor, il ne perçut presque rien. Si tiien que quelque temps après, l'honorable M. Pouyer- Quertier, qui était encore ministre, nousa présenté un nouveau prqiet de Ipi par lequel il demandait de rehausser la quotité da la taxe, que nous avions eu tort, di^ns la commission du buéeet, d'abaîsser au-dessous du chiffre proposé; et d'en reqdre l'application plus facile .
Qette Loi du 22 janvier venant au sefiouTS de celle du 4 septembre 1871, n'eut pas beaucoup plus succâ. Le public continua de payer les allumettes beauepup plus cher qu'avant, l'établissement de la taxe} le Trésor continua de recevoir fort peu, et, de plott, les fabricants se plaigoireot de l'extension considérable de la fraude et du tort qu'elle faisait à l'industrie honnête.
K Ëu résumé, > — disait l'honorable M. Çaillaux, an nom de la commission du budget, dans son rapport du 27. juillet, « en résumé, iijief^cité de la loi pour Le recouvrement de l'imp6t ; aggravation des charges da» conAmimaleurs, eu m^me tempa trouble profond dans la Cabrication. >
Et, ^'accord avec le Gtouveru^ent qui ^vut signale le premier ces résultats da U législation existante et avait présenté un nouveau projet, le îi jmllet, ia, commission du budget Qout proposait, comme unique remède, i'wcpropriatioa de toutes les fabriques d'allumettes et rétablifiiiemçnt du monopole.au profit de l'Etat.
Vous avez parta^^ l'avis du Gouverneme'it et de votre commission du budget et, par la loi du 2 août de l'année deroiè^e, at^né à. l'îltat exclusivement l'achat, la làbricatioa et la vente des allumettes.
Messieurs^ on a dit de ce vote, non pas qu'il avait été surpris à l'Assemblée, qius qu'il avait,
Eour ainsi dire, échappé à son attention ; que L question n'avait pas été suffisamment étudiée ni discutée.
C'est une erreur, c'est une injustice envers la commission du budget de 1872.
H. Testelln. Je ne lui en lais pas mon compliment I
M. le rapporteov. Je ne traduis pas le sen* timent de M. TesteUn, j'id déjà, bien assez de peine à traduire le mien. (Tres^biai I — Continuez 1]
Ont, je le répète, c'est une injustice pour ht commission du budget, et aussi pour l'Assemblée, et je me permettrai de renvoyer ceux qnt le contestent, — et l'honorablo M;. Testelin en particuher, — à l'excellent et si complet travail de mon honorable ami M. Gaillaux. Qu'ils se reportent également à. la discussion qui a eu lieu dans la séance du 2 août, et j'espere qu'ils reconnaîtront alors que L'amendement a été très-bien discuté et que l'Assemblée a volé en connaissance de cause. (Très-bien I très-bien !}
Messieurs, c'est après l'expérience de plus d'une année que le Crouvernement, que l'Assemblée voulant conserver le droit sur les allumettes, et reconnaissant l'impossibililé de le défendre, avec le maintien da l'industrie privée, contre les e£Eets de la fraude, et de détendre les intérêts des consommateurs contre les exigenoes de l'industrie elle-m^me, ont déddè rinstitutiim du monopole.
La loi du 3. août & donc été votée. Elle donnait au Gouveroement . pour l'exercice du
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monopole, le cfaoix cotilre trois systèmes ; il pouvait on l'exploiter directement par les manufactures nationales, le concéder a l'amiable, ou itar la voie de l'adjudication publique.
G'éSt ici, messleure, qu'intervient le rdte, la responsabilité, et, josqa & un eërtalft point, il me pennettra de le lui dire le plus amic&I&ment du monde, un peu rincdnséqnence de rhonorable M. HAtidot ; car, si nous sommes dans le système actnel, t'esi à lui que nous le dëVons en partie. (Ori rit.)
En frllbt, dans la discussion du t août, notre hon^ble callëgue H. Mcii-in, pins prévoyant que nous, pressentant très-bien leS diFBciiltâs que devrait faire naître l'exploitation du monopole par concëSBlon, vOus avait proposé de lë laissei- ^cluslvement et absolattient dans les mains de l'Ehat. Qui est-ce (lOl s'y oppose? L'honorable M. Raudot ! Et voièi'ee qu'il nouë disait :
< Eh biet), si vons accorde?, le monopole dont il s'agit à l'Etat, ne le lui accordez que pour qu'il le mette entré les mains d'une régie intéressée.- Je ne trouve pas cela très-bon, mais je le trouve moins mauvais. Une t^ie sera intëressêei^meiHeUrefiElbricationposSiUe... • — b'est bienle contraire de ce qu'il disait tout i Phenre — «... çt à ce que l'extension dè son industrie soit considérable. >
Et il ajoutait : « Eh bien, c'est encore une raison en faveur de \k régie. Urte régie peut seulement devant un particulier, s'il a tort, se défendre ; l'Etat est un être inviolable, il n'y a pas de partlculifr qui puisse plaider contre lui avec chance de succès. ■ (Exclamations et rires.}
Bref, l'honorable M. Raudot 6nit par l'emporter, TAssemblêé donne lort ft M. Morin et laisse le ministre des finances libre de choisir entre les trois systèmes.
Maintenant, qu'a fait te ministre des finances, eta-t-il bien fait?
Il n'a pas voula exploiter lul-métue le monopole. B il l'avait fait, il aurait d'abord encouru les reproches de l'honorable M. Raudot, car nous venuiis de voir combien il est t'adve^ saire de l'exploitation par l'Etat.
' Il en aurait encouru d'aotrës, car quels griefs élève-t-on contre le système actuel, celui qui résulte de la loi du 2 août, et du projet que nous dilcutons? On lui reproche d'imposer à l'Etat des dépenses considérables, qui, dit-on, excéderont 06 bèttucoup les chiÂTres qui voué avaient été présentéé en IBlt, et qui avaient 8ervi.de base à nos calculs.
Messieurs, je demande la permission de né faire, k mon tour, aucune supputation dés chiffres de l'expropriation future ; c'est affaire de Justice, c'est affaire de jury ; je crois qua le jury jugera équitablement. Je ne veux rien prévoir; mais, si l'Etat avait exploité lai-môme, il est bien évident qu'il aurait eu également à exproprier, et qu^il aurait fait tout autuit de dépenses i(tie dans le système actuel ; tl en aundt fait âa:vantage, car il aurait dû faire toutes oellès dont la compagnie est chargée.
Je ne juge pas cette compagnie, je dirai seulement deux mots en réponse à ce qu'a dit M. Raudot.
Je l^se les personnes de Càté; ie crois que leur nonr sumi à les déf^pdre. (Très-bien l) La cfflBpagaie s'est «onstitum au eapitii de w
millions, sur lesquels elle a déjà remis bntre les mains de l'Etat pour garantie de son marché, une somme de 10 millions. Ëh bien, je ne sais pas ai la compagnie les dépensara ces 4u millions; mais, messieurs, elle en dépensent une grande partie. L'Etat exploitant luiménilB, obligé d'augmenter, de perfecUoUner l'outillage de ses fabriques, d'acheter le? matières preiniëreS, â'Organi!>er un personnbl nombreux, l'Btat aurait-il fa>t tout cela falds économiquement ? J'en doute ; mais ëuQh pour monter et niettrë en hidUtemênt une aussi grande industrie, il aurait eu à faire des avartces de fbnds considérâmes, ^t àôtU lè t^jiport de la dépense, le Système de l'explpltatton directe du monopole, aurait présente bien plus d'illconvénieilts ^tie le syâtènlè actuel ; je fSIlbite donc, pour mtt p&ri, M. le ministre de ne pas avoir pris 16 parti ^uë lui consélllalt l'honorable M. Raudot; et je dis qu'il a sagement fsit de renoncer an modé d'eiploitatibn directe. Il a phis Siigement fiiît encore, du moment qu'il se décidait la concession, de ne pas user du droit que la Ibi du 2 août lui avait accordé, de traiter encore à l'amiable. Que n'àurait-on pas dit? Non pas qdë je prétende, Dieu m'fen gardb, que rhonorabitité, que l'imparUàtité même du ministre, (|ue sa personne bût pu être mise en cause ihais quand je vols, quand je crois tolr, dans les critiques, dans les récriminations, dont sa décision est l'objet' en dehors de cette enceinte, l'effet, l'inévitame effet des rivalités d'intérêts, je Uie demande à quelles attEtqnes, I quels reproches le ministre ne se serait pas exposé s'il eût limité à l'amiable. (C'est vrai I — Très-biefa!) .
Le ministre à pris le parti lé pluS sagè, te meilleur pour les intérêfe de l'Etat, je né dis pfts pour le Sien, le meilleur pour nous, et, encore une fbis, je l'en remercie.
Le ministre a donc eu recours à 1& vole dè l'adjudication publique, et il y a plelnelntehi réussi. Il a eu la doublé chance d'obtenir ttn prix supérieur à celui que nous avions arrêté, et dé l'obtenir de concessîonniùres edhnus, honerablement connus, d'une société piiisaante par le crédit, par la ctméidération, et dont le ministre a ëxigé avec raison, comtne garàiltie morale, que l'administration fût composée des plus importants de ses fondateurs.
Je dis que le ministre a obtenu dè l'adjudication un prix supérieur à celui que nous avions espéré, et je rappelle encore à ce propos que lorsque pour la première fois les commerçants, les febncants les plus autorisés sont venus, en 1871, dans le sein de la commission du buagèi, nous Faire des propositions pbtlr l'exploitation du monooole, ils nous ont prdposé, ilnoit Neuf à dix millions.
Aujourd'hui, des adjudicataires parftiitement ebïvsbles et honorables se sont ëngagés nour une redevance de seize millions au rootns.^Interruptions.)
M. X<«iireat. VouIks-toqs me permettte un mot? Les fermiers qui sont venus bfflrir huit k neuf millions s'êngageaient h vendre les idlumettes an prix qui existait avant l'lmp6t.
M. Oanivet. (Test une erreur I
Au banc desmitOslres. Il n'y a pas A'augmen talion sur ce prix pour Ift compagnie concessionnaire.
M 1» rapportenr. Je ctoia qne la mémoire
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de M. LeurcDt le trompe absolument, et, au besoin, je ferai appel à celle de l'honorable M. Pouyer-Quertier , qui est derrière lui. M. Langlois me fait un siçne de tête, et je m'empresse do réclamer aussi 'son témoignage» et je leur demanderai s'il est vrai que, dans te sein de la commission du budget, on nous ait fiût d'autres propositions que celles-ci : se rendre concesslonDaire dn monopole, contro lequel aujourd'hui on s'élève, au prix de 9 ou
10 millions.
M. Lambert de Salii]te-Crolx. Parfaitement!
H. le rapporteur. Eh bien, je dis donc que H. le ministre a été plus habile ou plus heureux, et qu'il £aut s'en féliciter l
Maintenant, quelles conditions le ministre a-t-il faites 3l la compagnie concessionnaire? A-t-il modifié, à son profit, les prescriptions de la loi du 12 août 1872? Non. Qu'a-t-il fait?
11 a suppléé à certaines omissions de cette loi Ou partait tout à l'heure des allumettes amorphes comme si c'était une condition qae M. le ministre aurait introduite dans l'intérêt do la société; il l'a fait dans l'intérêt du public, pour répondre au vœu qui av&it été exprimé ici à plusieurs reprises.
Dans la discussion de la loi de 1871, Thond*rable M. Destremx vous avait signalé l'avantage qu'il y aurait ft fociiiter et à répandre l'usage des allumettes amorphes. On l a rapé encore dans la discussion de la loi du août; et c't^st pour satisfaire à ce double vœu que M. le ministre a cru devoir insérer dans le cahier des charges, et il a eu parfaitement raison, la disposition relative à celte sorte d'allumettes.
Seulement par un scrupule, je ne dirai pas excessif, — car les scrupules ne sont jamais excessifé quand il s'agit de respecter les prérogatives de l'Assemblée, — mais par un trèsgrand scrupule le ministre a cru que cette simple addition de la catégorie des allumettes amor-
Shes, qui n'étaient pas prévues dai>3 les tarifs e ta loi du 2 août 1872, devait donner lieu à l'approbation de 1* Assemblée.
C'est pour cet article principalement et aussi pour une autre disposition dont nous aurons à. parler plus tard, lorsque viendront les amendements d'un de nos collègues, au sujet des allumettes dites de luxe, lesquelles n'étaient pas non pins comprises dans le tarif de 1872, quele ministre a cru nécessaire d'obtenir k sanction do l'Assemblée.
Je ne discute pas en ce moment l'argument dont s'est servi M. Raudot , et après lui M. Rouveure, pour prétendre que le droit de l'Assemblée était encore entier par rapport à l'adjudication, en ce sens qu'aux termes de- l'article 5 de la loi du 2 août, les stipulations à intervenir, dans le cas de la mise en ferme de l'impôt des allumettes .chimiques, devront être soumises à l'approbation de l'Assemblée nationale, et aue tant que cette approbation n'aura pas été donnée, il n'y a de la part du Gouvernement, vis-à-vis des adjudicataires, aucun engagement.
Dans mon opinion, le ministre n'a consenti aucune stipulation financière* en concédant publiquement l'exploitation du monopole, le
12 octobre dernier, et te cas prévu par la loi du % août ne s'est pas réalisé.
On n'a imposé à l'Etat, commb sacrifice, aucune obligation pécuniaire.
Ah ! si le ministre, usant de la faculté que je rappelais tout à l'heure, avait traité amiabtement avec une compagnie; s'il avait fait avec cette compagnie des stipulations qift eussent exigé l'intervention et le concours financier de l'Etat, le ministre aurait été absolument obligé de venir demander l'approbation de l'Assemblée. Selon moi, il pouvait ne pas le faire; mais il l'a fait, ne nous en pliU^ns , pas et voyons si les conditions sont nisopnables, légitimes, et s'il est juste que tous les approuviez.
. Messieurs, je ne lirai pas & l'Assemblée le cahier des chaînes qui a servi de base à l'adjudication. Mais si je lui en donnais connaissance, elle se convaincrait aisément que rien n'a été négligé pour satisfoire à la fois les intérêts des consommateurs et ceux du Trésor,
four garantir dans le présent et réserver dans avenir tous les droits de l'Etat. Qu'il me suffise de dire que les prix de vente pour le public, fixés par ces tarifs, seront inférieurs aux prix actuels, aux prix de l'industrie libre, et ne dépasseront guère ceux qu'on payait autrefois avant l'établissemeAt du droib ; que l'Etat recevra une redevance de plus de 16 millions; qu'au bout de cin<^ans,'it ^urra reprendre, s'il lui plaît, l'exploitation du monopole, et que jusque-là il demeure armé de tous les moyens do prévenir et de réprimer les abus auxquels pourrait donner Heu l'exploitation de la compagnie; que c'est le ministre qui approuve les types des diverses espèces dallumettes, qui fixe le prix de chaque espèce, les prix des allumettes de luxe soit de provenance étrangère, soit de fabi'ication indigène; et qu'enfin il est seul juge des mesures qu'il aurait à prendre pour assurer l'exécution des engagements du concessionnaire, et des pénalités à lut appliquer, — et elles sont considérables, — dans le cas où il viendrait & y manquer.
J'atfirmo, en un mot, que la compagnie concessionnaire est entièrement à la discrétion de l'administration, qui, dans le om peu probable - où elle serait appelée à en u%r, a tous les moyens d'assurer- la loyale et entière exécution des conventions qui ont été oonclnês. (Trèsbien !)
Mais, messieurs, ce n'est pas là, je h reconnais, la principale difficulté de la question. La principale difficulté, c'est l'organisation même de la compagnie, et l'inQuence qu'on prétend qu'elle peut avoir' sur les autres industries. Ouelles que soient les objections qu'elle soulève, je tiens à répéter encore une fois qu'elles ne s'adressent pas à l'adjudication elle-même, ni au cahier des charges, ni aux conditions nouvelles qu'il aurait édictées: elles s'adressent & la loi que vous avez votée l'an dernier, au principe même du monopole ; et la question revient toujours à celle-ci : Voulezvous revenir sur ce que vous avez décidé trois fois depuis moins de deux ans ? Voulez-vous renoncer à une recette de plus de 20 millions peut^tre? C'est ici, messieurs, le cas de rappeler le proverbe, bien commun : « Qui veut la fin, veut les moyens. ■ Qui a voulu le monopole, qui, d'abord, a voulu la taxe, a voulu nécessairement les moyens de rendre cette taxe fructueuse et^ce monopole applicable.
pel
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Eh bien, les abjections que l'on tait à l'organisation de la compagnie tiennent essentieUcment et nécessairement à l'action du monopole lui-même.
Que dit-on? — et c'est ici. que j'arrive particulièrement à l'amendement de M. Raudot, dont il n'est pas tout à fait le père, car le père, c'est M. Leurent, et M, Raudot n'a fait que l'adopter. (On rit.) M. Leurent vous dit : I Yoici comment la compagnie sera organisée : Elle a traité, dans les différentes localités, ^ avec des suus-concessionnaires, ces sous-concessionoaires ont divisé eux-mêmes leur région en diverses circonscriptions et ont, potA* chacune d'elles , sous-traite avec d'autres concessionnaires. Ceux ci , qui sont les sodsrtraitants du second ou du troisième degré, ont traité encore avec d'aulres, et il en résulte que cet ensemble de sous-traitants et de traitants forme, depuis la comiQuue, depuis le hameau, jusqu'à la capitale, jusqu'au siège même dé la compagnie, comme une vaste assotnation, qui non-seulement exploite à son profit et à l'exclusion de tous les autres indastriels qui, jusqu'à présent, en avaient bénéficié", le commerce des allumettes, mais peut eneoi'c, à la faveur de ce privilège greffant d'autres monopoles sur le monopule principal, .porter une grave atteinte à de nombreux intérêts respectables, et blesser beaucoup de droits.
c C'est, I a-t-on ajouté, en exagérant singulièrement les choses, i c'est la ruine de l'épi-, cerie en gros. ■
Voilà bien, n'est-ce pas, — toute exagération à part, — l'objection, l'accusation. Voyons si elle est fondée. Voyons quels sont les droits de la compagnie adjudicataire, et si, d'après ce que nous savons, de la manière dont elle doit exercer le monopole, elle excède ses droits. Examinons cette question de rorganisaûon de la compagnie, pour en avoir, comme on dit, le cœur net, car enfin je crois que c'est là la principale difficulté. (C'est cela t c est cela ■)
Mais avant devoir quelles sont les conditions de lu compagnie, quels sont ses droits et commexit elle les ^erce, voyons quelles sont ses obligations. *
f^a compagnie, d'une part, doit payer une redevance proporiionnelle à l'importance de ses ventes, redevance proportionnelle' et progressive, je n'en redir&i pas le chiffre, certain et possible; d'autre part, elle doit pourvoir partout, en tous lieux, à tous les besoins de la consommation , et elle ne peut vendre au public qu'à des prix qal lui sont imposés, et qu'elle ne peut pas modifier. £t enfin, il faut, — pour qu'elle remplisse cette doubleobligation, pour qu'elle puisse à la fois satisfaire aux besoins de la consommation générale et préserver les intérêts du Tiésor, car il s'agit, pour le Trésor, d'une redevance qui s'accroît avec le chiffre des venteii de la compagnie, et au delà de 40 milliards d'allumettes, s'accroît dans une proportion considérable, — il ftiut, dis-je, que la compagnie ait les moyens de prévenir, d'empêcher, autant que possible, les effets très à craindre de la fraude.
Telles sont donc les obligations de la compagnie : servir le public de ta manière la plus large, la plus générale, être toujours prête à alimenter la consommation, en quelque lieu que ce soii ; laire que les droits de l'Etat, qai
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se confondent avec les siens ne soient pas fraudés. •
Pour obtenir un pareil et aussi difficile résultat, quels sont les moyens de la compagnie? De quels pouvoirs est-elle armée? De ceux que lui donnent et le monopole, et son organisation. Messieurs, le monopole ne peut pas ètrç, et n^élre pas : le < droit d'acheter, de fabriquer, de vendre, ne peut pas être exclusivement attribué à un individu et laissé en même temps à tous les autres ; on ne conçoit pas une compagnie exploitant, moyennant une redevance de 16 miflions, ce droit de vente avec toutes ses cbarzes, toutes ses responsabilités, et, à côté d'elle, tout le monde, tous les débitants, tous les négociants exerçant le même droit g^^tis, sans obligations ni envers l'Etat , ni envers le public , ne payant rien à celui-là et pouvant exiger de celui-ci les prix qu'il Iql plairait de fixer. Gela était impossible. II a filUu choisir, tous avez fiidt le choix et tous avez décrété le monopole, c'est-à-dire le droit de vente, accordé à un seul, refusé à tous les anties.
Voyons comment la compagnie t'exécutera.
La compagnie a partagé, — je -parle très approximattvement, je ne connais pas les détails, mais il me suffit d'expliquer le mécanisme d'une manière générale, — la compagnie a partagé le territoire de la France entre quinze ou vingt concessionnaires principaux. Ces concessiounaires ont traité eux-mêmes, pour un ou deux déparlements, avec d'autres sous-traitants.
Un meinbre. Avec des remises I
M. le rapporteur. Avec des remises, certainoment 1 et c'est 1^ chose la plus naturelle dn monde, et s'il n'y avait pas de remises, je me demande d'abord pourquoi la compagnie se serait engagée à donner 16 millions, et comment les sous-traitants de leur côté auraient traité avec elle. (Rires approbatlfs.)
Oui, avec des remises, mais é^iement avec des responsabilités, avec des soins, avec des . frais, avec des risques, probablement avec des avances, et je crois qu'en industrie tout cela se paye !
Kb bien, cela est payé par des remises proportionnelles, je suppose, aux quantités vendues dans chaque circonscription. Les sous-concessionnaires de région ou de départemetit ont, à leur tour, traité avec d'autres agents inférieurs, commissionnés aussi, mais à remises moindres, sans doute, puisque la responsabilité diminue, poisqne Fétendue de la circons-; cription'à desservir, la somme des frais à faire, des risques & courir, sont moindres aussi. .
Â chacuti de ces a^nts de différents degrés, est attribué nécessairement Je droit- exclusif de vendre, dans sa circonscription; et eh même temps interdiction est Ikite de vendre dans la circonscription voisine.
Pourquoi? Afin que la compagnie puisse remplir ces deux obligations dont je parlais tout à l'heure, fournir partout à la consommation tout ce dont elle a besoin et se défendre contre la fraude, dans l'intérêt du Trésor comme dans le sien.
La compagnie saura, en effet, bientôt quelle est la consommation normale de chaque région, ou fraction de région, les quantités nécessaires à l'approvisionnement des unes et
des antres. Eh bif^n, quand les nurchandises réclamées par ses agents, poar le service de leur cïrconscriptioh, ne correspondront pas au Ëhiffre reconnu nécessaire & ses besoins^ et que, d'autre part, -le public ne se piaincfra pas, elle en conclura naturellement que ce service n'est pins fait par elle-même, que la coneommation est alimentée par d'autres sources que les siennes, c'est-à-dire paria fraude, et, avertie, elle pourra aviser.
Voilà le système de la compagnie , lep moyens d'action et les garanties qu'il lui offre , garanties naturelles et nécessaires. Maintenant la compagnie peut-elle, en abandonnant une partie de son droit strict, et sanè compromettre ses intérêts, qu'il ne faut jamais, dans cette question, séparer de ceux du Trésor, peut-elle faire quelques concessions? Vous l'avez cru, en prenant en considération ta proposition de M. Kaudot, et c'est pour BBtisiîiiire au vœu que vous avez paru exprimer, que nous avons obtenu de la compagnie concessionnaire la nonvelle convention, gui fait Tobiet de la nouvelle rêdacUon de l'article l'', et sViputera aux antres conditions du cahier des charges.
La compagnie, quand elle a parcoaru ces divers degrés d'administration, de contrôle, de surveillance, de dlffbsion de ses produits, quand elle est arrivée au dernier échelon, au détaillant proprenient dit, n'a plus les mêmes risques à courir, la même surveillance à exer- ■cer; ces produits sont presque daçis les mains dn consommateur. Et même alors, plus elle aura d'agents pour les répandre, plus elle multipïiera ses chances de profit, et c'est pour cela qu'elle a consealià accorder à tous les marchands en détail qui payent patente l'autorisation de faire ée débit des allumettes. ( Irès-bient)
Cette antorisatlon sera accordée sans diflicul té à tous ceux lyai la réclameront et, s'il n'y a pas de motifs valables de la leur refuser, et s'il y a des difficultés dè la part de la compagnie, et, à tort, le ministre qui est • chargé de l'exécution saura y poûrvoir. (Marques d'approbation.
M. Testelln. Non» n'y aurons rien gagné ! (Réclauiations.)
M. le rapporteni*. L'honorable M. Testelïn dit : nous n'y aurons rien gagné.
Il faut alors que je me sois bien mal expliqué... (Très-bien !— Au contraire!), car, enfin, après la concession dont je viens de parler, nous n'aurons plus de réclamations de la classe si nombreuse des détaillants ; ils devront être satisfaits. «
V. Testelln. Je demande la parole
M. le rapporteur. Reste la question des négociants, des marchand en gros, c'est-i-dire la partie 'de l'amendement de M. Randot qui fait entre lui et^nous toute la difScnlté; car je ne erains pas de le dire, si cette partie de l'amendement, si ce seul mot, sur lequel noua discutons, venait à passer, il n'y anrait plus de monopole, plus de compagnie, plus d'impôt. En effet, si l'Assemblée veut bien se rappeler ce que j'ai essayé d'expliquer, elle comprendra ce que je vais ajouter.
Il est bien entendu que, si les négociants en gros voulaient vendre chez eux, sans trans-
Sorter au dehors , ni colporter comme les étaillants, ils recevraient des allumettes. Mais
ce n*est pas ponr les revendre en détail ; et les négociants veulent se procurer des allumettes, c'est pour ^es .reven ire en gros qne non-seulement ils les retendront à tonales marchands de leur clientèle, mats i s les reven- , dront aussi en dehors de leur circonscription,
tiartout. Ët alors, ponr la coinpagnie, dont tout B système repose suf ces deux conditions qne dans chaque région, dans chaque arrondissement oU'dans chaque canton elle puisse savoir ce qui se passe et pourvoir à ce qui *crait nécessaire, le jour où elle serait obligée de donner aux négociants en gros toutes les allumettes qu'ils Ini demanderaient, ses allumettes se répandraient partout à son insu ; elle ne serait plus i même,de surveiller ; son service lui échapperait, lemonopoie tomberait, et avec le monopole les conventions qne vons avez hites avec e^te. (C'est évident!) C'est donc ponr cela qne noiri sommes d'avis
3ue l'amendement de H. Randot, réduit aux emiers mots qa*il vent maintenir, serait la destruction de la loi actnelle : que dis-je, de la loi actaellef non-senieroent de cette loi, mftis de celle de 1872 et de tout le système d'impôt.
Aussi la commission vons demande-t elle, après avoir bien étudié la questiou, de vons en tenir à la rédaction nouvelle qui vous est soumifie. (Marques d'adhésion.)
Maintenant, messieurs, il y a une demièrp question sur laquelle je veux être aussi réservé que je l'ai été sur celle de l'expropriation : Je 'parle des droits que la compagnieadjudicataire aurait à faire valoir dans le cas où vous n'approuveriez pas le projet de loi.
11 est évident que, si vous le repoussiez, l'adjudication tomberait;- je crois que la compagnie, si elle se trouvait en désaccord avec l'Assemblée,avèc les représentants du pays, la compagnie quels que puûsenfr être ses droits, demanderait elle-même la résiliation de son marché. Ce marché pourrait-il être résilié sans indemnitéf Je me permets de dire que c'est là nne question très-délicate, délicate à traiter par nous, à cette tribune, et lorsqu'il s'agit de substituer notre responsabilité à celle du ministre. 0
L'adjudication a été regardée comme définitive, par la compagnie et par lejninistre luimèine, sauf votre approbation pour des questions secondaires, la compagnie est regardée comme investie définitivement... (Rédamatïons sur plusieurs lianes.)
M. Dahlrel. Il n'y a pas & 'discuter alors! (Exclamations.)
Un membre. C'est une interprétation 1 M. le rapporteur. On me dit : c'est une interprétation.
"Sans doute; je n'ai pas la prétention... Un membra. C'est un fait 1 Un autre membre. N'insistez pas !
M. le rapporteur. Ce que. je veux dire seulement à l'Assemblée, c'est que cette compagnie fonctionne réellement et activement depuis près de cinq mois, qu'elle a déposé, le lendemain de l'adjudication, un cautionnement de 10 millions, .qu'elle s'est constituée, qu'elle a établi son sfervice partout, qu'elle a fait des acquisitions considérables, gu elle attend le moment, ~ car enfin il a bien fallu que M. le ministre prévit te cas où, l'Assemblée ayant voté cette loi, le service provi-
soire venant à cesser, il faudrait que le servicq définitif lui succédât immédiatement, — qu'elle attend le moment de prendre possession du monopole, et de remplir toutes les obligations qu'i! lui impose. - £h bien ! la compdgnie n'a pas pu ne pas
Ê rendre ses dispositions d'après les ordres du puvernemenl lui-même ; elle n'a pas pu ne pas faire des frais considérables, elle n a pas pu pas acquérir des droits à une compeosatiou, àuae indemnité, comme on voudra l'appeler, dans le cas oh vous viendriez à déclarer que l'adjudication est nulle. (Nouvelles réclamations et mouvements divers.)
Je n'insiste pas ; mais ce que je veux me permettre de dire, en finissant, à TAssemblée, c'est que certainement l'exercice de ce monopole .nouveau donnera lieu, dmne lieu déjà à des difficultés, à des téclamations, — il n'est d'abord jamais facile d'établir un impôt, il n'est jamais facile de le percevoir, et c'est Le cas de tous les impôts nouveaux.
Ah 1 messieurs, si c'était l'Ëtat qui l'exerçat lui-même œ monopole, et qu'il l'exerçât, par exemple, comme le monopole des tabacs, croyez-vous qu'il accorderait au public toutes les facilités que la compagùie lui donne ? Croyez-vous qu'il ne l'exercerait pas exclusivement par les mômes moyens, avec le même personnel, avec ses 300 entreposeurs, ses 40,000 débitants, au lieu des 400,000 détaillants qui pourront vendre les allumettes, et qu'il s'exposerait, par trop de facilités, par toutes celles qu'on veut exiger de la compagnie, à livrer les intérêts du Trésor à tontes les chances .de la fraude ? .
Mais dans tous les monopoles, quand il a été question de les établir, est-ce que nous n'avons pas vu des intérêts, beaucoup d'intérêu privés attants et frappés f N'en a-t-il pas été ainsi même quand on a créé le monopole des chemins de fer? Mais toujours, dans toutes circonstances semblables, c'est l'intérêt public qu'il a falln considérer et auquel on a sacrifié les intérêts ptivés, quelque nombreux, quel- . que respectables qu'ils fussent.
Bt aujourd'hm je dis que, si vous approuvez la disposition que aous vous avons apportée, si tous les détaillants se trouvent appelés à vendre les allumettes, l'intén^t public aura été bien servi ; car mafgré l'impôt, et d'après te tarif qui a été édicté par la loi de 1872, complété par, le cahier des charges, le consommateur payera les allumettes beaucoup moins cher qu'aujourd'hui oue l'industrie est libre, et pa's beaucoup plus cner qu'avant l'établissement delà taxe; par conséquent, l'intérêt du public sera satislait.
Quant à l'autre intérêt, l'intérêt principal, celui du Trésor public, c'est là surtput ce qu'il faut considérer
Je disais en commençant que depuis 1^71 les besoins que nous avions alors prévus n'avaient pas diminué, que les ressources sur lesquelles nous comptions, avaient encore bien moins augmenté; et on prétend, j'ai ouï dire, que pour pourvoir à l'insoffisance de ses ressources .et aux exigehces de ses besoins, le Gouvernement se propose de vous demander lo vote de 17 centimes additionnels au principal des trois contributions directe» autres que les pa-
tentes qui ont déjà reçu, l'an dernier, l'accroi»semeat extraordinaire que vous savez.
Eh bien, messieurs, si vous refusez d'adopter le projet de loi en discussion ; si vous renoncez à la taxe sur les allumettes qui en sera la conséquence, préparez-vous à voter, non pas 17 centimes additionnels au principal de ces trois contributions, mais au moins 2â cenlimes... [Hédamations sur plusieurs' bancs à gaucbe.)
Au eentreei à droite. Ouït ouil C'est évident!
M. GaUlaax. C'est la vér;té!
M. le s;apportear. ... car cet impôt, en apparence peu important... (Interruption à gauche.)
iÊ. Tolain. C'est un argument d'intimidation I
M. de TlUaDcoart. C'est le fait qui est une intimidation!
M. le rapportenr. J'entends M. Tolain me dire: C'est une intimidation! Non 1 c'est un avertissement!
M. Tolain. J'ai dit : c'est un argument d'intimidation!
M. le rapporteur. Soit! Alors c'est i^gument d'avertiss'ement.
Eh bien, messieurs^ cet impôt en apparence si peu important, savez-vous ce qu'il représente?
Il représente environ 10 centimes additionnels des trois contributions en question, ou, ■si vous aimez mieux, près de la centimes du principal de la contribution foncière, ou 50 centimes de la contribution personnelle et mobilière, et plus de 60 centimes de la contribution des portes et fenêtres-De ces diverses ressources, de ces divers sacrifices, lequel préférez- vous î
Quant ù moi, messieurs, mon choix est fait. (Très-bien ! très-bien ! sur divers l)anc3.)
Je vote, ou plutôt je maintiens ce que j'ai voté le 4 septembre 1871, le %i janvier, le ï août 1872; je ne me déjuge pas: je vote la taxe sur les allumettes, quelque défectueuse qu'elle soit, parce que je la crois nécessaire. Ët ce n'^st pas seulement cette taxe qui est nécessaire, c'est le système de perception que . vous avez déjà voté, et que nous vous demandons de consacrer. (Marques nombreuses d'ap* probation et applaudissements.) .
M. Baudot. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Testelin.
M. Testelln. Messieurs, une mauvaiso loi gagne beaucoup à être liéfetidne par M. le rap- ^porteut. Il a une habileté de parole qui fait 'trouver bonnes les chose» qui le sont le moins. (Exclamations.) Je crains oeaucoup que la loi ne perde à être attaquée par moi, mais cependant, permettez moi d'essayer de la com* battre.
M. le rapporteur a trouvé tout parfait dans celte loi, radministration l'avait parfaitement étudiée ; ^a commission du budget aussi l'avait parfaitement étudiée, et l'adjudication a été excellente. Seulement, il est arrivé ceci : L'adminisiration l'avait tellement bien étudiée, ainsi que la commission du budget, que vous en êtes à la quatrième loi but la même question. (Assentiment sur divers bancs.)
liorsque vous avez voté l'impôt, les précautions étuent si bien prises j^our le faire appliquer, que pendant six mois les labricants et
les marchands d'allumettes ne sont pas parvenus à obtenir de radministraUon des contributions indirectes les timbres qu'ils devaient apposer sur leurs boites pour écouler leurs allumettes.
M. Gaillanx. Il fallait bien le temps de les fbire 1
M. Testelln. l\ y a. en ce moment-ei, pendant devant le conseil de préfecture du département du Nord," un procès d'un marchand d'allumettes qui réclame 30,000 fr. de dommages-intérêts, parce que, pendant longtemps, il a en dans ses magasins une énorme quantité d'allumettes qu'il ne pouvait pas écouler, attendu que l'administration ne voulait pas lui donner les timbres...
M. de Tillanconrt. Ne pouvait pas!
M.. Testelln. Eh bien, elle aurait dû lui permettre de vendre ses allumettes sans timbre, et ne pas le condamner à conserver ces allumettes en magasin, où elles se sont gâtées.
Oonc, quand vous avez établi cet impôt, vous ne gaviez pas te premier mot de la question. • K. de Tillanoonrt. On le satt mUntenantl
M. Testelln. Vous le savez si peu que vous ignorez quelles indemnités vous aurez & payer.
On fait toujours miroiter les 16 millions par an qu'on vous promet et faute desquels on devra ajouter tant et tant de centimes additionnels aux quatre contributions Tout cela, messieurs, est pure supposition. M. le rapporteur, avec sa rare habileté, s'est bien gardé de s'engager à fond sur la question des indemnités. Il a dit: je la réserve' (Interruptions.)
Si vous la réservez, c'est que vous ne la connaissez pas. Vons voulez encore nous faire voter une lot sans que nous sachions suffisammeot de quoi il s'i^^it.
On membre. Le savez- vons vous-même?
M. Testelln. Non, mais je connais les inconvénients de cette loi.
Je continue.
tS. le rapporteur vous a dit : La société adjudicataire, pour éviter la fraude, pour bien connaître les besoins du pa^'s, s'est adressée à quinze ou seize sous-traitants qui seront fort* au courant de ces besoins et s'arrangeront de façon à ce que tous les marchands détaillants seront fournis d'allumettes.
Gela, nous n'en avons jamais douté, mais à quel prix auront-ils ces allumettes 7 Ils les auront au prix fort, si bies qu'ils ne pourront pas gagner nn centiine sur la vente, a moins qu'ils ne s'adressent aux quinze où seae concessionnaires de la compagnie, et c'est précisément là-dessos que la compagnie a spéculé.
des quinze ou seize coneesiionnaires seront tons on des marchands de denrées coloniales en gros, ou d« marchands de mercerie en gros, et alors voici comment ils feront : leurs commis-voya^ors se présenteront dans les petites localités, ils iront voir tous les marchands, tous les détaillants et leur diront : Si vous voulez avoir des allumettes, il tant que vous preniez- du sucre, do i^fé, du chocolat, de la canelle, du poivre, etc., etc.. (Rumeurs.)
M. de Tillanconrt. On eh donne à tout le monde I
M. Gaalonde. A tous les détaillante !
M. Testelln. Je vous demande pardon;
tous les détaillants en auront, mais ils seront fournis an prix fort , ils n'auront aucune espèce de bénéfice. Ceux, an conti^re,
âui s'adresseront aux sous-traitants auront es bénéfices , parce que le sous-traitant leur vendant d'autres marchandises sur lesquelles il g^era, s'arrangera de façon à leur permettre d'avoir un certain gain sur les allumettes, et tons les marchands détaillants seront obligés de s'adresser à des marchands eh gros de denrées coloniales ou de mercerie.
L'honorable M. Leurent, qui est si compétent dans les questions d'industrie, vous a exposé cette question à la tribune d'une fa<;on irréfutable. On s'est bien gardé de lui répondre, on a tourné la difficulté, on a dit : tous les marchands détaillants en auront. Oui, mais aux conditions que j'expose, en passant sons les fourches cauaines d'un certain nombre de sous-traitants qui leur fourniront en même temps toute antre espèce de marcbaodisek. (Réclamations.)
C'est la vérité pure ; et je vous affîrme qu'il ■fa. déjà des faits. Vous prélendez-que la compagnie a déjà iait de grandes dépensa, qu'elle s'est organisée. Elle n'a fait d'autre dépense que de s'or^niser sur le papier et d'envoyer des commitsionhaires, des commis voyageurs, comme on les appelle, qui ont été traiter avec un certain nomb:e de négociants en gros, et
3ui, croyant l'affaire déjà Ënie, ont eu Pimçruence d'aller chez des marchands en détail leur révéler le plan de la compagnie. C'est comme ce^ que nous en avons eu connaissance.
Je vons dis que là est le danger. Vous bouleverserez entièrement le commerce de la mercerie et de l'épicerie. (Interruptions diverses.)
Il est inutile de faire de mauvaises plaisanteries, et je suis bien convaincu que les représentants qui font ici si bon marehé des épiciers au détail et des merciers an détail ne sont pas si fiers devant eux quand ils ont & solliciter leurs voix pour être nommés. (Trèsbien! sur quelques bancs à gauche.)
Au banc de la commission. A^s c'est ce que vous faites en ce moment I
Un membre. C'est donc de la réclame électorale !
M. Testelln. Non, ce n'est pas ce que je fais. Je défends nn intérêt public, un intérêt
général.
Je laisse de côté les interruptions et je dis : 'vous avez voté quatre lois toutes mauvaises, mais enfin elles sont volées ; on vient vous eu demander une cinquième, elle est encore plus mauvaise, elle va i^graver les précédentes, ne la volez pas. Vous avez une adjudication faite à une compagnie dans ces conditions-ci : cette compagnie a acheté le droit de vendre les allumettes ordinaires à un certain prix/elle n'avait pas songé qu'il y a des allumettes amorphes. Elle vient vous demander d'avoir le monopole ces allumettes ; ne le lui concédez pas !
On dit : c'est dans l'intérêt du public !
Je suis d'accord avec vous, je ne m'oppose pas à ce que l'on propage les allumettes amorphes dans le pflbiic; mais si vous n'accordes pas le monocle, elles se vendront meilleor marché.
' Piusi-mrs voix. Ët la taxe ? Et la taxe? M. Testelln. On vens demande pour cette
compagnie concession naire le droit de vendre des allumettes de luxe; it parait que cette, deuxième condition n'était pas prévue dans le cahier des charges.
Plusiturs voix au banc de la commission. ! si!
M. Testelln. Si cela avait été prévu, vous ne viendriez pas niaisement... (Bruyante interruption.)
Au banc de la commission. Gomment! niaisement? Qu'est-ce que cela veut dire?
M.Teatelin. ...demander notre approbation. Vous ne demanderiez pas rautorisition de les comprendre dans la concession, si elles y étaient visées. C'est anssi clair que deux et deux font quatre.
N'accordez pas ce monopole à la compagnie. . 11 y a encore une espèce d'allumettes qui n'était pas prévue. D'après les traités avec l'Autriche et la Suède, les fabricants d'allumettes chimiques de Suède et d'Aulriche ont le droit d'introduire certaines allumettes en France ; leur ôterez-vous ce droit î
Plusieurs voix. Ne discutons pas cela maintenant! C'est un autre article !
M. Testelln. Comment, ne discutons pas cela I Cest dans le projf t de )0i, je snîs donc dans la question.
Un membre. Ladiscassion générale est close!
St. Testalla. Je vous dis que ce qu'on vous demande en ce moment, c'est Ut conftrmat'-on de la mauvaise loi que vons avez faite en votant le monopole et l'adjudication & une companiîe particulière.
On dit que, si vous repoussiez la loi, tout tombera ; non : vous vous trouverez en présence de -la dernière loi que vous avez votée et qui accorde le monopole à l'Etat. Eh'bîen, si l'Etat exerçait lui-même le monopole, les inconvénients dont nous parlons -disparaîtraient.
EfTectivement, il aurait ses détaillants tout trouvés dans les débits de tabacs. Les débitants de tabac ne vendant que du tabac et des allumettes, ne feraient pas concurrence aux autres march'auds et, par conséquent, il n'y aurait aucune espèce de trouble apporté dans les habitudes ordinaires du commerce. Vous feriez votre bénéfice, vons ne troubleriez rien et TOUS vous trouveriez dans d'excellentes conditions..
Par conséquent, il ne s'agit pas de voter des amendements, il ne s'agit pas S'améliorer te projet de loi qui vous est présenté, it n'est pas amelioraSle ! Si vons y introduisez des amen-, déments qui ne conviennent pas à ta compagnie adjudicataire et qu'elle ne veuille pas de Fadjudication à ces conditions, cette compagnie peut avoir le droit de vous demander des indemnités. Mais, si vous laisse:! absolument tes choses en l'état, c'est à dire l'adjudication telle qu'elle a été Faite sur les allumettes ordinaires, si vous n'ajoutez pas de nouveaux avantages à ceux qui ont déjà été accordés, si la société n'est pas contente de son traité, c'est à elle de voir si elle veut l'exécuter ou si elle ne le veut pas, et c'est à l'Etat de. voir alors, de son côté, ffi\ a intérêt à l'obliger ou à ne pas l'obliger à l'exécuter. Par cori^équent, je termine en vous engageant vivement à repousser le prôjet de loi prMonté par le Gouvernement. ( Très-bien 1 sur divers rancs. — Aux voix t anx votxl)
M. Raoul Daval. Je ne veux pas vous retarder longtemps. Je demande seulement la permission de présenter immédiatement à l'Assemblée quelques expHcationË qu'elle serait obligée d'entendre plus tard, à l'occasion d'un amendement que j'ai eu l'honneur do déposer avec on de mes collègues. Elle se trouverait, dans une certaine mesure, engagée par la décision que vous prendriez, en repoussant, sans avoir entendu mes explications, l'amendement présenté par l'honorable M. Raudot.
Cet amendement propose à l'Assemblée de dire que la compagnie concessionnaire sera tenue de vendre aux négociants, détaillants et consommateurs. La commission passe condamnation en ce qui concerne les détaillants, mais repousse l'amendement en ce qui eoncenie les négociants, c'est-à-dire les commerçants en ^ros; de ceux-là, il n'est pas question dans son article additionnel. Or, M. le ministre des iiuances nous disait au début de la séance : nous ne sommes pas obligés d'indemniser les ' intermédiaires.
Quelques minutes plus tard, répondant à l'honorable M..Houveure, l'honorable M. Bûcher, rapporteur, venait vons dire que la comp-'gnie avait un droit exclusif à la vente, et que la faculté de vendre laissée aux commerçants en gros était absolument incompatible avec la perception sérieuse des recettes du monopole.
Gomment pouvez-vous, messieurs, foire accorder ces deux choses? Et si vous deviez voter l'article 1" sans accepter l'amendement . de l'honorable M. Haudot, il faut que l'Assemblée comprenne bien qu'il est indispensable, au point ae vue de l'honnêteté publique, que vous indemnisiez les commerçants que vous allez exitroprier.
M. Hervé de Saiay. C'est évident ! Sans cela vous porteriez atteinte à la propriété.
M. Raoul Dnval. Un mot pour vous le faire comprendre.
• Un miOmbre, Mats ce n'est pas l'amendement !
M. Raoul Daval. C'est l'amendement.
Si l'Assemblée le repousse, en effet, il est essentiel qu'elle comprenne qu'elle entre dans la voie des indemnités...
Quelques membres'. Ce n'est pas la question ! Il ne s'agit pas de l'article-l**'!
M. Raoul Dnval. Pardon! Si sur l'article lo'vous repoussez nn amendement réservant le droit à certains commerçants de continuer l«ur< commerce, il est bien évident que vous entrez dans la voie de l'indemnité etquo, par conséquent, je suis absolument di*ns ta question quand ie vous dis : examinez et réfléchissez avant ae rien faire. Ne voyez-vous pas que vous trouvant en face du fait que vous aurez accompli, sans avoir entendu mes observations, vous no pourrez plus faire auirement que d'indemniser, sans avoir examiné s'il vaut ■ mieux laisser vendre. Je crois que ie rends service à l'Assemblée en cherchant à l'éclairer avant qu'elle ne s'engage en créant un état définitif. Yoità ce que j'ai à vous dire et ce ne sera pas long.
Quand on a fait cette Ipl, je suis convaincu
Ju'on ne se rendait pas un compte bien exact es conditions dans lesquelles s'opérait le commerce des allumettes chimiques. La meilleure
preuve, c'est qne, comme nous le disait fort bien tout & l'heure rhonorable M. Testelin, vous avez bitplusieurs modiScations successives & la loi. Vous ^avez qu'il y a eUj eu outre, deux dispositions réglementaires prises l'une après l'autre, la seconde modi&ant la première d'une manière considérable. Voici,' en e£Eet, ce que l'on a appris :
Le commerce des allumettes chimiques ne s'opère pas, comme on paraît le croire d'une façon un peu générale, par des fabricants vendant directement leurs produits à des détaillants qui les livreraient ensuite aux consommateurs. La consommation des allumettes varie extrêmement suivant les saisons,et,ponrqu'un industriel pùt fabriquer, il fallait qa il trouvât un débit à peu près régulièrement assuré à sa marchandise. De là la nécessité, avec un nombre linUté de fabriques réparties sur un petit nombre de points dn territoire, d'avoir dans les centres de consommation des rassemblements de mardiandises prêts pour la consommation.
Par suite, il s'est établi des commerçants qui ont formé des entrepôts privés d'allumettes dans des proportions si considérables que trèspeu de personnes le soupçonnent. Ainsi, dans te chef-lieu du département que j'ai l'honneur de représenter, le jour où on a voulu mettre l'impôt en recouvrement, un seul de ces entrepositaires, — j'ai la pièce en main. — a été invité à payer, du jour au lendemain, 168,000 francs.
Vous comprenez qu'un pareil commerce ne s'est pas fait sans que ceux qui s'y livrent se soient engagés vis-a-vis de l'iîtat et vis-à-vis d'une foule de personnes. Ils payent des patentes , ils ont pour leurs m^asins des loyers très-èlevés ; ils ont contracte avec des compagnies d'assurances des contrais à longues . échéances. Si vous vendez J'îndusirie, les fonds de commerce qu'ils ont adietés ou ôréés, vous serez obligés, en honnêtes gens, de les indemniser et il était nécessaire qj&e vous Eacbiez cela avant de voter sur l'amendement.
M. de TUIanconrt. Pour toutes les loiç, pour chaque progrès réalisé c'est la mime chose.
M. Raoul Dnvsil. On me dit que pour tous les progrès réalisés c'est la même chose. Sans douta chaque progrès industriel entraîne des déplacements et des suppressions d'industries; mais ce n'est pas du tout de cela qu'il .s'agit. Quand on a créé les chi>miQ6 de fer, on n'a pas indemnisé tes rouliers ; mais TËtat n'avait pas vendu leur indostrie à d'autres : leur insdusirie etf devenue mauvaise, voilà tout.
Mais quand vous supprimez une industrie qui existe aujourd'hui, qui existera encore le lendemain du vote de la loi, vous devez indemniser, car celui qui' l'exerce peut vous dire : vous n'avez pas le droit de prendre mon industrie et de la donner & un autre.
Si, an lieu d'autoriser des chemins de fer, voDs vous étiez trouvés dans la nécessité, pour faire de l'argent au profit de l'Etat, de prendre l'industrie du roulage, et si vous aviez fait vendre le droit exclusif de faire circuler sur les routes des voitures à quatre chevaux, alors vous auriez été obligés d'indemniser les rouhers. Cette objection n'a donc aucnn trait à la question qui nous occupe.
Je vous le répète, si vous rejetez Tamt-ndement de M. Randot, ne perdez pas de vue que vous vous trouverez en présence d'un certain nombre de commerçants qui auront acheté on créé leur industrie et que vous aurez pris cette industrie pour la livrer à un autre, à une compagnie concessionnaire. Et vous laisseriez, sans les dédommager, ces commerçants en présence d'une situation passive, sous le coup d'engagements pris par eux pour exercer cette industrie si profitable que vous la vendez I Ce serait impossible, messieurs, vous ne pourriez faire entrer dans les caisses de l'Jîtat, honnêtement, le produit de celte vente sans indemniser les commerçants que vous auriez dépouittés ! (Réclamatioiis 'sur mverg bancs. — Approbation sur d'autres.)
M. Hervé de Saii^. Très-bien I Vous êtes dans la justice I
X. Raoul Duval. Je voulais vous avertir des conséquences nécessaires du vote qu'on -vous demande.
X. Oanlvet. Je viens adresser un mot de ré[)onBe aux observations qui viennent d'être présentées par l'honorable M. Raoul Dnvat.
La question a été complètement déplafiée par lui. •
Il ne s'agit pas d'examiner actuellement si les négociants en gros ont, comme ils le soutiennent dans diverses pétitions, Je droit d'pbtenir une indemnité à raison de l'espèce d'expropriation indirecte qu'Us ont à subir ; il s'agit seulement de savoir èi, comme. M. Léqrent l'avait demandé dans la séance du 22 février, et comme cela a été exprimé par l'ainendement de M. Raudot, on doit reconnaître, au proGt d^ tous les marchands, le droit de vçndre deg allumettes, et si la rédactiontiue la commission vous présente doit ou ne doit pas être adoptée. On vous propose d'insérer dans un paragraphe additionnel , ^'appliquant aux allumettes de tqates espèces, que tous Içs marchands détaillants de France pourront obtenir un débit d'allumettes.
H. Tolaln. Jè demande ta parole.
M. Gaaivet. Cette disposition a été intro-, duite dans le projet parce que, à la suite d'une conférence qui a eu lieu entre la compagnie concessionnaire et le ministre des finances, un article additionnel au cahier des charges a él^ consenti et accepté de part- et d'autre. Voila pourquoi cet article a éie iutrpduit.
Eh bien, rappelez- vous ce qui avait é^ demandé par M. Leurent, H était Venu plaider à cette tribune la caùsedes commerçants eu détail, et il demandait même (jue, sans leur accorder aucune espèce de remise, la compagnie leur reconnût le-droit de débiter des allumettes sur lesquelles ils ne réclamaient aucun 'bénéfice, et cela afin de se soustraire aux conséquences du monopole indirect qoe certains délenteurs prétendaient s'aftriLuer sur Tépicerie et sur d'autre^ produits commerdaui.
Voilà ce qui avait frappé la commission, et ce que l'Assembléu avait accueilli favorablement.. Mais l'honorable M. RaudoL s'emparant de l'amendement présenté par l'nonoraDte M. Leurent, aajouté que tous les commerçants, en gros et autres, auraient le qième droit.
Nptre honorable rapporteur vous a expliqué tout à l'heure que^ sJ on avait accepté cette audition, un revi naît entièrement sur le mono-
pôle, on le rendait impossible. Putsfrne dans la loi du 2 août rAssembléÀ a accordé & l'Etat, oa à la compagnie qui sera son conceasionnaire, te droit excIuBtr, non-seùlement de fabriquer, mais (le vendre des allumettes. Il est bien évident que ce droit exclusif serait itlus')ii-e si on imposait à la compaKnie concessionnaire l'ohli-^ galion d'établir des dépôts d'allumettes dans les magasins de tous les uégocianta en gros; on ne peut raisonnablement la forcer de prendre ou d'acœpter ses agents principaux sajis contrôle ni réserve.
La loi peut être mauvaise, elle peut être discutée, et je ne la défends pas.; mais elle a été votée et, sans aucun doute, il faut la respecter. Je sais bien qu'on la combat à ch^ae instant, et qa*£ propos de cet article i*', qui a déjà été vote en principe, l'honorable M. Testelin vient,
— avec une insistance dont je pourrais m'étonner, surtout après avoir entendu la manière dont il a qualifié la persévérance... (Sourires).
— demander qu'on vote de manière a faire rapporter cette loi. Il n'y a aucune espèce de pro- {losition à cet égard. Il est simplement question de valider les dispositions a'un cahier des charges dans lequel on a établi des réserves au proGt du droit souverain de l'Assemblée, parce que l'Assemblée seule peut fixer le tarif de la vente des allumettes.
Si voua vous décidiez à suivre les conseils on les idées qui ont été développées par l'honorable M. Testelin, est-ce que par hasard TOUS croiriez avoir renversé le monopole? Nullement, messieurs. Voyez dans quelle situation le Gouvernement serait plaoé. J'admets que te rejet de cet article i*', ou celui de la loi , iasse disparaître immédiatement l'adjudication qai a été consentie. Uaia la loi du 2 août subsistera KVBC toute son autorité, car elle n'est pas en cause.
M. Ronvenre. Pas le moins du monde !
M. Ganivet. L'^proprlation des usines servant à la fabrication des allumettes a été ordonnée par cette loi, déjà même des mesures administratives ont été prescrites, on s'occupe de cette expropriation, rien ne saurait en arrêter la marche. Peut-être, à l'heure qu'il est, des établissements ont déjà traité avec l'administration des Qnaoces.
Que deviendra alors votre monopole? Vous voudriez l'annuler au mement où le Gouvernement en prend possession, an moment où il est obligé de s'en emparer, et vous le feriez en sacrifiant les deniers de l'Etat 1 Ah I si vous vouliez attaquer ce monopole dans son principe, si vous Tonliez le faire disparaître, euacer la loi du 2 août, il fallait présenter une proposition spéciale et précise ; mais cette proposition ne trouve pas sa place ici, alors qa il s'agit seulemeot de cégulansèr, de compléter ce qui a été convenu efitre l'administration des Snan^ ces et la compagnie concessionnaire. Nous restons doue akm les termes de l'article t"*, et nous demandons à l'Assemblée de voler sur le paragraphe additionnel que nous y avons introduit. (Très-bien I très-bien 1 — La, clôture I la clôture I)
H. le président. On demande ht clâ^ure.
U. Leorent. Je demande la parole.
M. le préalduit. Vous avez la parole contre la clôture.
H. IfforMit. La diwntseion sérieuse lor le
point c[ni avait été renvoyé à l'examen de la commission n'a véritablement commencé pour moi que par Je discours de l'honorable M. Ganivet.
Quelques membres. C'est vrai!
M. licarent. Tout ce qui a été dit auparavant a; été une espèce de revue rétrospective tout à fait inutile. (Réclamations.) Vous n'avez absolument' qu à vous prononcer sur la disposition additionnelle qui vous est proposée. Je maintiens que, jusqu'à présent, cette disposition additionnelle n'a pa^ fait l'olyet de la discussion générale. M. te ministre n'en a pas dit un mot. -M. .le rapporteur en a parlé urt peu.
H. le marquis de Oampierre. H. Rau- (}ot en a parlé 1
M. Leorent. Je demande à répondre brièvement à ce que vient de dire M. Ganivet. (Parlez I parlez !)
Lora de ta dernière discussion, je n'ai pas proposé d'amendement ; je me suis borné à l'aire des observations sur la manière dont le monopole était exercé. J'ai dit qu'on refusait des aUumettos à des personnes qui, de tout temps, ont fait le commerce des allumettes.
Je l'ai fait constater par huissier et j'ai eu la preuve qu'on refusait des allumettes à des personnes qui en demandaient contre argent comptant.
La question a paru assez grave pour être renvoyée à L'examen de la commission. Aujourd'hui 1b commission vient proposer la rédaction suivante :
5 Tous les débitants patentés qui eb feront la d^ande... •
Et d*abord, qu'est-ce qu'on appelle un débitant patenté? Je connais le débit, de boissons, le débit de tabacs. On donne le nom de débitants à tout genre de marchands qui doivent au Gouvernement le droit d'exercer leur industrie. Pour être débitant de boissons, il faut une licence, le Gouve:nement ne l'accorde pas à tout le monde ; pour être débitant de tabac, il faut une faveur du Gouvernement. Mais le * commerce libre, le commerce d'épicier» les négociants en gros... , ' .
Plusieurs membres. Mettez les détaillants, si vous voulez, les marchands en détait !
M. I<etirent. Voici un texte imprimé que je n'invente pas et où il y a : tous les débitants patentés ..
M. Xettatal. Gels veut dire les détaitlants.
M. Ijenrent. Je n'admets pas encoie le mot détaillants Vn membfe. On l'accorde.
M. Lenrent. Je n'en veux pas! (On
rit.)
Je n'en veux pas par la raison qu'il y a dans toute l'étendue de la France des négociants en demi-gros qui sont détaillants chez eux, dans leur comptoir et qui, avec cela, exercent le commerce dans un rayon de deaz ou trois lieues.
Qu'est-ce que vous allez faire? Allez-vous les considérer comme détaillants ? Oui, ils sont détaillants. Allez-vous les considérer comme négociants ? Oui, ils sont négociants.
Vous ne pensez pas donner cette latitude-là au monopoEe.
Eh bien, moi, voici la propoùtion que je
vous fais, au lieu de : « Tous les débitants patentés qui en feront la demande ; je vous propose de dire : » Tous les marchands patentables qui en ferontja demande... >
M. Ganlvet. Les détaillants !
M. liQnrent. Non, les marchands I
M. le président. La commission modifiet-elle sa rédaction? •
M. le rapporteur. Nous substituons les mots : « marchands en détail », au mot : < débitants ». (Aux voix! aux voixl)
M. le président. Dans la séance du 22 février, l'Assemblée a pris en considération et, par conséquent, renvoyé à la commission, une disposition additionnelle, proposée par HL. Raudot, et consistant à intercaler dans Varticle l***, entra le mot > vendra i, et les mots • aux consommatenrs ■ ces mots : ■ aux négociants détaillants; 1 de telle sorte que cet article Tût ainsi rédigé : < Vendra aux négociants détaillants et aux consommateurs. »
M. Randot. « Aux négociants, (virgule) détaillants... ■ (Exclamations et rires.)
M. le président. Vous en faites deux catégories 1
M. Randot. Oui, monsieur le président.
(Ah! ah!}
M. le président. Alors, il faudrait rédiger autrement. Au lieu de : ■ vendra aux négociants, détaillants et aux consommateurs, > il faudrait dire : « aux négociants, aux détaillants et aux consommateurs. »
Sur divers bancs. Oui! oui! — C'est cela!
M. le président. . La commission n'a pas adopté cet amendement ; elle y a substitué deux dispositions additionnelles.
La pfemière, qui s'intercalerait à la place choisie par M. ■ Randot, consisterait en ceci : après les mots : t aux consommateurs ■ ajouter : c et aux débitants patentés dûment autorisés. »
Plusieurs memin-es. Autorisés par qui?
M le président. Attendez!
Mais, à l'instant, M. le rapporteur m'a déclaré que la commission moaiQait ainsi celte première disposition additionnelle : f Vendra... aux marchands en détail patentés, dûment autorisés... »
La seconde disposition additionnelle proposée par la commission consiste dans le paragraptie suivant :
< Tous les marchands en détail — an llfu de « débitants > — patentés gai en feront la demande seront autorisés à faire le débit des allumettes de toute sorte en se soamettant aux règlements généraux de l'Etat et à ceux de la compagnie concessionnaire, approuvés par l'btat. >
M. Uaudot n'accepté pas ces modlGcationset maintient son amendement.
Je mets donc anx vo'i d'abord l'amendement de M. Raudot.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. Je meta aux voix la première des dispositions additionnelles proposées par la commission, c'est-à-dire celle qui consiste dans l'inlercalation de ces mots : * marchands en détail dûment autorisés. ■
M. René Brlce. Que sij^nifient les mots « dûment autorisés? ■ Autorisés par qui?
M. le i^rèsldent. C'est expliqué par le pa-
ragraphe additionnel qui suit etqae je viensde lire.
M. Maurice Ronvier. On demande une explication de la part du Gouvernement ou de la part de la commission.
M. Léon Say, ministre des finances. Les mots B dûment autorisés > signifient : Autorisés par l'Etat après s'être soumis, comme le dit le paragraphe additionnel, aux règlements généraux de l'Etat et à ceux de la comj)agnte concessionnaire, approuvés par l'Etat. (C'est entendu! — Aux voix ! aux , voix !)
M. le président. Je mets aux voix la première disposition additionnelle proposée par la commission.
(La première disposition additionnelle est mise aux voix et adoptée.)
H. le président. Je mets aux voix la deuxième disposition additionnelle proposée
fiar la commission et qui est destiné a former e paragraphe, final de rarticle l<".
(La deuxième disposition est mise aux voix et adoptée.)
' M. le président. Maintenant, je mets aux voix l'ensemble de l'article i*'. - (L'article \" est mis aux voix et adopté dans
son ensemble.)
M. Teisserenc de Sort, ministre de l'agriculture et du commerce. Je demande la parole pour présenter un projet de toi.
M. le président. La parole est à H. lo ministre du commerce.
M. Teineriano de Bort, ministre de Pagrù culture et du cmnmeree. Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée • un projet de loi ayant pour but de fnrmnler l'interprétation à âonner à l'article 2 de la loi du 4 février 1872.
Je demande, que l'Assemblée veuille bien prononcer l'urgence.
De toutes parts. Lisez ! lisez le projet de loi I
M. le ministre de ragrloulture ét du commerce. Voici le texte de l'article unique du projet de loi :
« Les tarifs conventionnels resteront en vigueur jusqu'à l'application des tarifs nouveaux votés ou à voter par l'Assemblée nationale. >
Si l'Assemblée veut bien le permettre, je vais, en deux mots, lui indiquer ce qui a nécessité la présentation dè ce projet de loi. (Parlez ! parlez!)
Lorsque l'Assemblée a. décidé que les toiîtés . de commerce qui existaient avec l'Angleterre et la Belgique seraient ^énoncés, elle a dû se préoccuper de la situation qui serait faite aux mdustriels et aux commerçants si, ou l'un on l'autre, et même l'un et l'autre de*ce8 traités arrivait à échéance avant qu'on se fût mis d'accord avec les puissances étrangères sur an nouveau tarif.
En vue de cette sit^uation, la commission vous avait proposé un article 2 ainsi rédigé :
« Lës tarifs conventionnels resteront en vigueur jusqu'au vote des tarifs nouveaux par l'Assemblée nationale, n
En rédigeant ainsi cet article, la commission était dans l'esprit de la proposition que noiis vous faisons, puisque je lis ceci dans le rapport qui a été présenté a l' Assemblée par M. DelsoL notre collègue : • Jusqu'à ce quo la révision des traités ait'en lien, votre commission pense
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que les tarifs actuels tels qu'ils ont été annexé aux traités, doivent rester en vigueur. ■ Le rapporteur de la commission, parlant à l'Assemblée avant le vote sur la même 'ques- ! tlon, vons avait dit : « I^s tarifs conventionnels resteront en vigueur juBgu'au jour où les nouveaux tarifs auront été établis par l'Arsem- .-Uèe nationale. »
Ainsi, messieurs, c'est uniquement parce que Ifaelques négociants ont craint que le mot « vote » fut mal interprété, que nous proposons ce projet de loidontle bat est simplement de faire cesser toute espèce de doute, en déclarant que ta situation reste dans les termes qui avaient été indiqués par la commission, et gui étalent parfaitement dans l'esprit de FAssem- 1:^6, alors qu'elle a voté la loi.
Je demande que l'Assemblée veuille bien i prononcer l'urgence sur ce projet de toi, et, PDisqn'it ne s'agit que d'une Interprétation de forme, le renvoyer a la commission qui a été nommée il y a quelques jours pour examiner les nouveaux traités. (Appuyé! appuyé!)
M. Ponyer-Qnertler. Messieurs, c'est sur les observations de la commission des traités que vous avez norhmée, il y a quelques jours. ' ue le Gouvernement vous saisit aujourd'hui u projet de loi dont vous venez d'entendre la ■lecture. Ce projet de loi est extrêmement urgent, car te traité de commerce avec l'Angleterre expire te 15 mars au soir, par conséquent demain, et nous n'aurons plus de règle bien définie une fois- ce traité expiré.
Nous avons donc pensé qu'il était indispensable qu'on article de loi explicatif de la loi du S février 1872 fût voté par l'Assemblée, et nous avons exprimé le désir qoc cet article fût voté d'urgence.
Comme il ne s'agit que d'une question en ^elque sorte d'ordre, nous demandons que te projet de loi soit immédiatement renvoyé à la commission récemment nommée pour examiner les nouveaux traités, afin qu elle puisse bire, immédiatement aussi, un rapport sur lequel l'Assemblée jugera sans doute convenaible, vu la circonstance, de se prononcer sans retard. (Très-bien! très-bien! — Appuyé l) M. Adrien Bonnet. On peut voter tout de . suite une interprétation !
M. Bardonx et plusieurs autres membret.
A demain I à demain !
U. le président. M. le ministre du commerce demande la déclaration d'urgence, je la mets aux voix.
(L'urgence est mise aux voix et prononcée.) M. le président. M. le ministre et M.
Fottyer-Quertier demandent que ce projet de Uà, avant l'impression et la distribution, c'est- &-aire immédiatement, soit renvoyé à Fexamen de la commission des traités de commerce, afin de pouvoir être voté ou dans la séance d'aujourd'hui, ou dans celle de demain, de préférence dans la séance d'aujourd'hui, puisqu'il &at que la'Ioi soit promulguée demain.
Sur plusieurs bancs. Oui! onil — Très-bien! — Votons tout de suite !
M. le préaident. Il n'y a pas d'opposition au renvoi demandé? (Non ! non l) Le renvoi est ordonné!
M. Pouyer-Qnertier. Messieurs, la question qui vous est soumise doit être l'objet d'an npport. Ce rapport a été préparé d'avance par
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la commission, car elle a décidé, i l'unanimité, avec le Gouvernement, que la proposition qui vous est soumise serait immédiatement rap- ! portée devant vous. Elle n'y volt que de grands avantages, et elle n'y a trouvé aucune espèce d'inconvénient.
Il s'agit de continuer le statu quo, jusqu'à ce que des décisions aatree aient été prises par 1 Assemblée nationale.
De tous côtés. Votons tout de suite 1 M. le marquis de Damplerre. Cela ne souffre pas de discussion !
M. Ponyer-Qaertier. Si l'Assemblée trouve qu'il n'y a pas d'objection ni de discussion à soulever, ce qui s'est passé dans la commission se passera ici, c'est-à-dire que le projet sera immédiatement approuvé et qu'on pourra i promnigner la loi immédiatement, ainsi que le demandent la commission et le Gouvernement. (Oui! oui I -* Aux voixl aux voixl)
M. le président. M. le rapporteur de la commission, qui vient de faire a l'Assemblée un rapport verbal,.demande qu'on passe immédiatement à la délibération.
Y a-t-il opposition?... (Non ! noni) ' L'article unique du projet de loi est ainsi conçu:
» Les tarifs conventionnels resteront en vigueur jusqu'à l'application des tarifs nouveaux yotés ou à voter par l'Assemblée nationale. > Je consulte l'Assemblée sur co projet de loi. (Le projet de loi est mis aux voix et adopté.)
M. Bnoarre. J'at l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet do lot tendant à convertirén une taxe municipale obligatoire l'obligation imposée aux riverains des voies publiques de Paris de ba-. layer le sol livré à la circulation.
M. le président. Ijo rapport sera imprimé et distribué.
M. BUly. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée une proposition de loi ayant pour objet d'indemniser, conformément à'ta loi du 11 juin 1866, le& propriétaires de bestiaux morts de la peste bovine dans les déparlements envahis, encore bien que les formalités prescrites par cettq loi n'aiei'.t pas été remplies.
Cette proposition est signée par un certain nombre de nos collègues.
M. le président. Cette proposition de loi sera imprimée, distribuée et renvoyée à l'examen de la commission d'initiative parlementaire.
M. Bardonx. J'ai l'honneur de déposer, au nom de la commission da budget, un rapport sur le projet de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de la justice, sur l'exercice 1873, un crédit de 37,000 fr. destiné à continuer leurs traitements aux magistrats des ressorts de Metz et de Golmar , dépossédés par l'annexion et non replacés.
- M. le président. Le rapport sera imprimé
et distribué.
Nous revenons à la loi sur tes allumettes chimiques.
Je donne lectflre de l'article 2 ;
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f Art. 2. — L'administration des contributions indirectes ou le coacesBionnaire du monopole des allumettes chimiques pourra fabriquer et vendre des aUumettes dites de luxedont te prix géra fixé par décret du Président de ii Républiçiue. > «
(L'articto 2 ast mis aux voix et adopté.)
M. la préaldMt. M. Honvier a proposé d'ajouter un paragraphe à oe(^ article.
M. Ronviar. Je retire vaon amendement.
3C. le prèaidABt. Je donne levure de l'article 3:
« Article S. — L'importaUoa des dlumattes chiiniques de fabrication étrangère est prohibée en France et en Algérie, sauf las axoeptloni résultant des traités iatemationanx acâiellement en vigueur.
< Les allumettes importées en*'vertu de ces traités à destination de simples consommateurs, exclusivement pour ieurs.be«oinB personnels, acquitteront, indépendaiBinent des droits de douane, les taxes établies par les lois des 4 septembre 1&71 et 29 janvier 1872.
c Le ministre des finances pourra autoriser le concessionnaire du monopc^ à importer avec exemption de ces dernières taxes, mais moyennant le pavement des droits de douane, des allumettes faorîqaées & l'étaunger qoi seront considérées comme allumettes dis luxe, •
M. RaoAat. Je demande la parole coatre l'article.
M. la pvéaiàMkt. Vous avez ta parole. - M. Randot. Messieurs, nous Arrivons à
rartide le plus grave de la lot qui vous est pré'
aentée.
D'après les traités faits avec l'Autriche et avec la Suède... (Brait.)
Un peu de patience et un peu d'attention ^ur renipUr un de vos phacipaux derairs de député. (Parlez I parlezl)
Messieurs, d'après les traités avec l'Autriche et avec la Suède, les allumettes chimiques fa- * briquées en ce pays ont le droit d'entrer en France, moyennant un droit déteitntné par le traité. Eh. oien, l'article qa*«n vous propose ' déchire les traités.
Vous concaves parfailammt que si ces puissances ont le droit de iaire entrer des allumettes moyennant an droit de 5 p. 100 de la valeur, il n'y a plus de monojpole possible, puisque, malgré le monopole à l'intérieur, les puissances étrangères auraient le dntàt de vous envoyer des allumettes qui ne payenùeat pas les droits fixés par la lou (Bruit.)
Il me semble, messieurs, que la question est assez grave pour que vous y prétÀei 'toute votre attention. (Bruit continu.)
Qulques voix. A demain I
M. Raodot. Bi vous ¥oalex partir, eh bien remettons à demain'.* (Non I nonl — Parlezl) Si vous ne voulez pas partir, alors laites silence. (Patiezl parlezl).
Mais, messieurs, ne parlez donc pas tous n vuiB voulez que ie pu le I
Hesaienn, il a^agit d'ona «flbire imu»tan(a, il s'agit de eavoir si voua, Aasembliee o^oaato, vous allez déchirer les traités faits «vea les puissances étrangères ; il s'agit de savoir sî aù moment où vous avez besoin de toutes les puissances étrangères pour obtenir des modifications de tarifs qui vous permettront de faire entrer 93 miUtoiu dana les oaitHS du Xiéior,
vous allez violer les traités passés avec elles, et aiusi compromettre toutes les négociations qui doivent être entamées. (Réclamations.) Qui, ' messieurs, c'est cela'. (Ecoutez !}
Messienrs, l'article du traité avec l'Autriche est formel. En voici les termes :
■ Art. 2. — IjOs oliiets d'origine ou de manufacture autrichienne énuméres dans 'le tarif A, joint au présent traité, seront admis en France aux droits fixés par ledit tarif, décime additionnel compris. » ,
Dans le tarif A, il est dit : -
1 Allumettes chimiques ; entrée en France, 5 p. 100 de la valeur. »
Eh bien, messieurs, puisque cette stipulation existe, comment pourriez-vous voter la loi qu'on vous propose aujourd'hui ? Sî le traita est formel, comment pouvez-vous voter une loi gui déchire le traité? Je me demande enfin, comment il est possible de voter, au milieu de l'inattention générale, des choses aussi graves? (Vives réclamations.)
Oii metabre. Comment I c'est justement an moment où on vous écoute que vous vanei dire cela ?
M. IiaiiKloia. On a écouté attentivemen pendant toute la discnssion.
On (mire membre. On a écouté M. Bocher avec beaucoup de plaisir et d'attention.
M. Baudot. Je le sais bien et j'en félicite l'Assemblée...
Le même membre. Alors vous avez eu tort de dire ce que voua venez de dire!
■ M. Randot. ...mais permettez-moi de vous dire qu'elle doit aussi écouter ceux qui ne partagent pas l'avis de M. Bocher. M. Bocher est nn homme éoùnent, je le reconnais, et quant à moi, quand il parle, je l'écoute avec la plus grande attention. Msiis on peut avoir raison même contre M. Bocher, et en définitive il faut écouter les deux avis pour pouvoir juger. Pour mon compte, je n'interromps jamais et je veux m'éclairer. Eh bien, écoutez et vous verrez ensuite comment vous devez décider la question.
Le traitf^ avec l'Autriche est formel, céhii avec la Suéde ne Test pas moins. Ces puissances ont l0 droit de faire entrer des alIumeUcs chimiques en France moyennant un droit de... Quand en a voté la loi qui fixait, non pas le monopote, mais les droits sur les allumettes, qu'a-t-on dit? Les puiaaances étrangères continueront à faire venir les allumettes en France. Seulement, les allumettes qui entreront en France payeront en sus le droit qui a été établi. Rien n'était plus juste et plus conforme aux traités, parce que les traités disaient que lorsqu'on établissait des droits d'accise, c'està-dire des droits intérieurs, les produits étrangers devraient payer l'équivalent de ces droits mtérieurs.
Mais maintenant vous établissez le monopolei c'est-à-dire la prohibition pour les puissances étrangères de foire entreries allumetlea cliiniques en France. (Dén^ations sur quel-
?[ues mncs.) Si, on l'avait dit d'une manière onnelle^ iln'y aunùt pas eu la moindre hésitation dans cette Assemblée ; on aurait dit : Nous ne pouvons pas. de nos mains déchirer îa» tcaitw £&its avec les poissaucea étiangères.
Qa'eat-ce qa'oa voua propose par l'article 3?
Digiîized by
SÉANCE DÇ
Voici ce qu'on dit : f Les allamettes imposées en verlu de ces traités à destination des sîm pics consommateurs exclusivement pour leurs besoins personnels, acquitteront, indépendamment des droits de douane, les taxes établies par les lois des 4 septembre 1871 et 29 janvier 1872. »
Un membre. Eh bien !
K. Raudot, Vous dites : Eh hien ! Mais, messieurs, \& voudrais qu'on eût la franchise de son opinion.
D*après le tndté^ t>n a le droit de faire entrer les allumettes cbhniques en France pour les vendre à tout le monde en concurrence des alltmiettes françaises. Mais conunent pouvezvoQs dire que ces allumettes chimiques ne 8&> ront vendues qu'aux seuls consonmiateurs et pour leurs besoins personnels?
C'est une abolition du traité par voie détournée, c'est une mauvaise chicane indigne d'une nation comme la nôtre. Gomment t est-oe que,
?uand on. fait un traité avec les puissances trangères, qu'on stipule l'introduction en France de produits étrangers, ils ne sont pas admis pour entrer en concurre;ice arvee les produits français î Et vous allez dire que vous ne pennettree qv'au seul consommateur (Tacheter ces aihnneites, et pour sa oatisdmraation personnelle? Mais vous détruisez ainsi tout conmerce des alhumttes étansAits avec la France; c'est la destruction des traités, œk est dair comme te jour. «
X. Mettatal. Il n'y en aplns en France, de commerce des allumettes l CTost W ntonopotel M. Raadot. Il n'y en a plus en France? Boit. Maia pouves>vous supprimer celai de l'étranger ma^ré les traités?
Je suis vraiment eŒrayé d'idées comme cellelà.
Si on s'avisait de mettre en France le monopole, par exemple, sur tous les tissus, vous diriez alors que les -traités avec les puissances étrangères seraient déchirés par cela même, et qu'on ne pourrait plus faire entrer en France les tissus ni anglais, ni allemands, ni italiens, ai suisses.
Vous vovez bien que ce serait une absurdité; en vérité, la manière dont on s'y prend • pour étudier les traités est indifoe de la nation française ; on sembla vouloir déchirer l<tà traités d'une manière subreptice. (Murmures sur plusieurs bancs.) Cela ne peut être. Quant t moi, jamais je ne concevrai, je n'^prouver^ un système pareil.
11 faut être &anc.Voule&-voaa l'uAet les trùtés?(Mius non!) Dites-le franehemeat. (Humeurs.)
Mais, messieurs, retournons la question.
Nous avons fait des traités avec les puissances étrangères, et voilà qu'on nous en propose encore de nouveaux; nous stipulons par ces traités que tel ou tel produit irançais entrera en Angleterre, en Be%ique, ie suppose. Puis le lendemain ces puissances établissent uu monopole, voilà que nous n'aurons plus le droit de foire entrer chez elles nos marchandises, etelles anmient le droit de faire entrer les leurs en France! N'est-il pas èvidmt que o» serait la violation des traites?
Je vous en supplie , messieurs , arrêtezvous devant des obstacles comme celui-là. Les traités sont formels; vous aller les violer, et les
violer, ee serait agir d'une manière indigne çl^.
vous.
M. Cochery. Il falhitt dire cehi quand on a
voté la toi do monopole !
M. Raudot. Il fallait dire cela I Mais j'ai suivi toute cette affaire des allumettes; j'étais de la commission du budget, je n'ai pas cnangé d'avis, comme on Pa prétendu, j'ai trouvé que les deux monopoles étaient mauvais ; seulement, 11 y en avait un oui me paraissait moins mauvais que l'autre. Mais en définitive, j'ai suivi toute cette affaire des allumettes. Kh bien, messieurs, il faut le dire à notre lionte, moimême le premier je m'en accuse; quand on a discuté cette qnestion-Ià, nous ne savions pas quMl y avait des traités stipulant que les allumëttes chimiques entreraient enPrartce moyennant un droit de. . . Et, messieurs, sur bien d'autres points, nous ne savions pas lors de nos premiers travaux, qu'il y avait des traités qiii nous empêcheraient de faire tello et telle Cûose. Je m'en accuse le premier, nous ne connaissions pas toute l'étendue des traités qui nous liaient!
Voilà comment nous sommes arrivés à faire des choses sur lesquelles nous avons été obligés de reculer. Ëh bien . ici, nous sommes en présence d'un fait capital : il y a des traités qui stipulent que les allumettes chimiques doivent entrer en France moyennant un droit de...
Vous n*avez pas 1q droit de changer et de violer ces traités; et si tous les violez, ahr je vous plains, car, en définitive, est-ce que nous n'a.vons pas besoin de tous nos voisins? On vient de faire, des traités avec l'Angleterre et la Belgique. Je ne sais pas quel sera le sort de ces traité ; mais vous comprendrez facilement que si nous commençons, au moment même où M. le Président de la République veut traiter avec ritalle, avec l'Autriche, avec la Suisse, avec l'Allemagne, avec les Pays-Bas, avec la 8uède, avec le Poftuçal, si nous commençons par voter une loi qui déchire les traités existants, comment serons-nous reçus? On dira : < Nous ne pouvons pas faire des sacrifices pouE ta France qui se conduit ainsi. Nous avons nos traités, il faut nous y tenir et ne pas faire de stipulations nouvelles en faveur de ceux qui violent les traités qui existent aujourd'hui. »
Il est évident que nous sommes dans une position qui froisse beaucoup tontes les personnes qui ont cru que nous allions avoir un certain nombre de millions et qui ont voté d'enthousiasme les premiers articles que nous venons de discuter. Elles sont froissées d'être en présence d'un obstacle insurmontable. Si vous voulez violer les traités, violez-les; mais si vous ne le voulez pas, ét je suis persuadé que personne dans PAssemblée n'a une telle intention, il ne faut pas adopter la loi.
Si la loi n'est pas votée, dans quelle position serons-nous ? On vous a dit : si la loi est repoussée, vous perdrez 16 millions. Non, vous ne perdriez pas 16 millions. Que l'Assemblée ne veuille pas du monopole, que le monopole cesse, et on se retrouvera en présence de la loi de 187i qui a donné au Gouvernement tontes les fiacnltes et tous les droits pour percevoir l'impôt tel que' nous l'avons établi à la commission du budget, et tel que l'Assémblée l'a voté l'année dernière et que nous avions estimé &
15 milliona. (Interraptiona.) La compagnie n'a pas Fait un seul établissement ; elle est encore a rétat de lettre morte à l'heure qu'il est.
L'année deruière, nous avons perça 6 millions sur les allumettes. Ma conviction profonde est que si le Gouvernement veut s'appliquer à percevoir l'impôt d'une manière plus nette, plas claire, en y mettant plus de zèle, on arrivera non-seulement à avoir les 6 millions, mais plus que les 16 millions que donnerait la compagnie.
Et, messieurs, remarquez que déj& plusieurs fois nous avons été en présence de peroepUons qui n'étaient pas ce qu elles devraient être : il y a eu négligence, il n'y avait pas assez d'employés, il y avait enSn ce qui Tait que les impôts ne rapportent pas ce qu'on avait calculé. Déjà on y met plus de soin, plus de zèle et les recettes augmentent, il en sera de môme pour l'impôt SUT les allumettes.
Je crois que devant cet obstacle pour une graade nation, pour une naUon de bonne foi, le respect des traités, vous ne pouvez pas voter la loi ; ce qui n'empêchera pas que la loi n'étant pas votée, vous aurez, par une perception plus exacte, plus que ce que le monopole vous aurait donné l (Aux voix I aux voix !)
M. le président. La parol^ est à M. Leurent.
M. Lenrent. Messieurs, j'ai eu l'honneur de faire partie, avec l'honorable M, Raudot, de la commission du budget de 1871 dans laquelle on a examiné les projets d'impôts sur les allumettes. Nous n'avons pas ignoré les traités qui existaient avec l'Autriche et la Suède.
Ces traités ne nous gnt causé aucun embarras, car il n'est pas un traité lait depais 1860
Îai ne stipule que, lorsque nous faisons en 'tance telle ou telle modiûcation, nous avons le droit de la faire également porter sur le
8 rodait qui vient de l'étranger. (C'est évientl)
Le mode d'impôt adopté dans le principe ne constituait aucun monopole; l'Impôt consistait en une vtgnelte qu'on apposait sur les boites d'allumettes et qui était le signe du payement de L'impôt.
Quand les allumettes venaient de l'étranger, on apposait à la frontière le môme timbre qu'on apposait chez tous les fabricants d'allumettes. Il n'y a pis ea de difGcultés.
Maintenant te mode d'impôt a été modifié : vous avez voté le monopole qui n'est pas exercé par l'Etatt mais que l'Etat concède à une compagnie. Il ne peut y avoir là de difficultés. .
H. Rstndot. Je demande la parole.
U. Leurent. Quel est le but du traité ? Dans les traités, 11 y a toujours une disposition qui domine, c'est qu'on veut faire à l'étranger une position à peu près égale à celle de ses nationaux. Oa y met bien un supplément d'impôt, soit pour conBliiucr une protection en faveur de la fabrication indigène, soit pour constituer une recette quelconque ; mais il est évident tjue, lorsqn'on modifie du tout au tout là situation de ses propres nationaux, on a le droit de modifier également la position de l'étranger.
Pttuieurs memkres. C'est très-juste 1 M. Leurent. Or, que se passe-t-il en ce moment? Nous privons nos nationaux du droit
dehbriquer les allumettes, du droit de vendre les allumettes. Mais il me semble que nous pouvons dire à Tétranger : Je ne vous ferai pas une-BituaUon meilleure que celle que je fais à mes propres nationaux. C'est tellement vrai que les étrangers ne soulèvent aucune objection, ils n'ont pas la fertilité d'imagination de' M. Raudot... (On rit), et ils acceptent parfiUtement la position actuelle.
L'opinion que j'émets n'est pas une opinion improvisée, et si, dans cette circonstance, je viens de répondre au lieu de laisser la parole auxmembresde la commission, c'est parce que j'ai pris part à toutes les discussions qui ont eu heu dans le sein de nos commissions, et que véritablement nous n'avons prévu aucune difficulté.
J'ajoute qu'il ne s'ea présente aucmie ; de sorte que, sous ce rapport, vous pouvez voter l'article 3 en toute confiance, et si les traités à venir m^sentent, comme je le crains, de grandes dimcultés, il faudrait s'attaquer aux grandes difficultés et ne pas s'attaquer là où u n'y en a pas. (Trèe-4»ien ! — Aux voix 1}
M. Ranclot. Je ne veux répondre qne deux mots.
Sur plusieurs bancs. La dôturel la clôture! '
ac le présidant. Soyez bref, car on demande la clôture.
M. Raudot. J'entende bien qu'on demande la clôture!
M- le président. Et on en a parfaitement le droit.
M. Randot Alors, je ne me suis pas bien £ait comprendre. Gela m'étonne.
Permettez-mot de relire les termes des deux derniers paragraphes de l'article 3 :
t Les allumettes importées en vertu de ces traités à destination de simples consommateurs, exclusivement pour leurs- besoins personnels, acquitteront, indépendamment des droits de douane, les taxes établies par les lois des 4 septembre 1871 et 29 janvier 1872.
< Le ministre des finances pourra autoriser le concessionnaire du monopole à Importer avec exemption de ces dernières taxes, mais moyennant le payement des droits de douane, des allumettes fabriquées à l'étranger qui seront considérées comme allumettes deluxe. •
Messieurs, à quelles formalités seront soumises les allumettes chimiques venant par exemple de l'Autriche? D'âpres les traités existants, tontes ces allumettes peuvent entrer en France et y -être vendues absolament comme les allumettes de l'intérieur de la France, c'està-dire faire concurrence aux allumettes françaises. Eh bien, d'après l'article qu'on vous propose, il sera impossible d'introduire les allumettes autrichiennes en France. (Bruit). Ce sera tout & fait impossible.
Remarquez, en effet, messienrs, qu'on dit dans cet article que le consommateur pourra seul en importer pour sa consommation personnelle. Quel est donc celui d'entre vous, messieurs, quel est celui des détaillaots qui viendra dire : Je demande à . acheter des allumettes en Autriche pour ma consommation personnelle, pour allnmer mes cigares? (Exclamations.)
On répondra : C'est absurde I et voilà le commerce des allumettes d'Autriche supprimé !
SËANGE DU 14 MARS 1873
M. Mettetal. Gomine celai des allumeltes françaises I
X. Rfindot. Voui diles ensuite, dans un antre article, que le ministre des finances pourra autoriser les concessionnaires à fiiîre entrer, en' Fraace, les allumettes venant d'Aatrïche ou d'autres pays. Mais alors le commerce autrichien dépend donc absolument de la compagnie concessionnaire? (Bruit.)
Cest clair 'comme le jour. (Aux voix ! aux
voix!)
Cenx qui crient : Aux voix ! sont bien impatients de voter une chose funeste au pays ! (Parlez I parlez I).
M. Leurent a l'air de croire que c'est une chose, qui va de soi, et que les mconvénj^nts que je vous signale n'existent que ^ans mon imagination. £h bien, messieurs, si par hasard le gouvernement autrichien envoyait au Gouvernement français une note diplomatique, où
il dirait : ■ D'après le trailj§, en date du ,
mes nationaux ont le droit de faire entrer en France toutes les allamettea chimiques comprenant un droit de 5 p. 100 de la valeur ; maintenant, je ne puis plus en foire entrer, vous avez violé le traité à mon égard I » B'il vous disait cela, et si voua allies ku répondre : t Mais j'ai autorisé monsieur un tel,un Aimenr, je l'ai autorisé à acheter des allumettes en Au- . triche I Quant aux marchands, quant aux négociants, ils ne poarront plus en acheter, le concessionnaire du monopole lui-môme ne pourra pas en acheter si M. le ministref des finances ne le veut pas! s est-ce que vous appelleriez cela, messieurs, respecter les traités?
M. Mettetal. Attendez que l'Autriche se plaigne \
M. Bandot. On me dit : Attendez que l'Autriche se plaigne ! ' - '
Messieurs, avec cette façon de procéder, on se mettrait bien souvent dans la position la plus fïusse, on violerait les traités et on dirait : • Les puissances ne se plaignent pas I > Croyezvous donc, messieors, que les puissances vont faire des observations avant tïue la loi ne soit votée définitivement? Non. Chacune d'elles se dit : L'Assemblée nationale est trop éclairée et animée de trop bons et trop patriotiques sentimenta pour violer les traitM ; je ne ferai d'observations que si malheureusement la loi est adoptée.
"Eh bien, il en est encore temps, messieurs , arrêtez- vous; et remarquez que plus d'une fois nous noas sommes mis, en ait de traités, dans la position la plus embarrassante. J'ai soutenu ici très-souvent qu*on foisait des choses que tes traités ne nous permettaient pas de faire; on m'a r^nda que j'étais dans l'erreur. On a dit aussi alors que j'étais un homme à imaginations, que je n'y entendais rien.
Eh >ien, où en sommes-nous des traités que vous avez faits ? Qu'est-il advenu des 93 millions qoe vous avez inscrits au budget T (Trèsbienl sur plusieurs bancs.)
Voix diverses. Ce n'est pas la question. — Aux voixl — A demain!
M. Randot. Votez, si vous le voulez, la violation des traités. Quant à moi, je ne veux pas en.prendre ta responsabilité. Je tiens à ce qno nous les observions scrupuleosement, pré-
cisément parce que je veux que les puissances étrangères les observent à notre égard.
Nous sommes dans une position assez délicate et assez grave pour ne pas donner anx autres nations Te prétexte de dire : Je n'observe pad les traités à leur égard, ils l'ont bien mérité. (Aux voix! aux voix 1)
M. le comte Rampon. Je demande & dire un mot.
Quoi qulen ait dit mon honorable collègne M, Raudot, j'ai écouté tout ce qu'il a dit avec beaucoup d'attention. Mais j'entends des membres de la commission du budget nous déclarer que nul désaccord n'est à craindre au sujet des traités; d'autres membres de la même commission nous affirment le contraire. Je ne puis m'en rapporter ni à ce que j'entends dire d'un càté ni a ce que j'entends dire de l'autre et je ne puis comprendre que nous tranchions une question intemaUonale, sans que le Gîouvernement se soit expliqoé a cet égard. (Nombreuses marques d'assentiment.)
X. Léon 8i^, ministre des fimnett. La question qui s'agite en ce moment a beaucoup préoccupé le Gouvernement. Elle pouvait être considérée en principe et en fait. En principe, ainsi que l'a dit tout à l'heure M. Leurent, on
S eut soutenir que l'étranger n'a pas le droit 'être traité plus favorablement que les nationanx. Mats noua avons pensé qu'il était plus modéré, si je puis parler ainsi, d'examiner la question en fait. Des réclamations ont été produites d'un seul cété. Cette introduction des allumettes chimiques n'intéresse qu'une seule puissance.
Plusieurs membres. Deux !
M. le ministre. Une seule en fait, et un certain nombre de fabricants.
Des négociations ont été entamées avec cette puissance et elle s'est déclarée satisfaite, les importateurs d'allumettes restant autorisés à continuer d'en introduire Ja même quantité, par suite des arranfsements pris avec la compagnie concessionnaire. (Très-bien ! — Exclamations diverses.) Plusieurs membres. Il fallait le dire ! M. Gornélis de Wltt. Pourquoi ne l'avoir pas dit plus têt?
M. le président. Je mets aux voix les deux premiers paragraphes de l'article 3. Je réserve le dernier paragraphe, parce que, par amendement, M. Rouvier en demande la suppression.
(Les deux premiers paragraphes de l'article 3 sont mis aux voix et adoptés.)
M. le président, M. Rouvier veut-il prendre la parole?...
M. Manrioa RouTier. Je demande le renvoi à demain.
■ De toutes parts. Oui ! oui ! à demain !
H.- le prMdent. Je consulte l'Assemblée sur son orare du jour.
Veut-elle continuer demain cette discussion ou entendre des rapports de pétitions? (Non ! noni — Oui ! oui !) •
M. le rapporteur. On pourrait au début de la séance achever la discussion du projet de loi.
M. le président. M. le rapporteur propose de continuer demain, au commencement de la séance, la discussion du projet. (Oui l oui 1)
Ensuite vienilrcint los rapports de pétitions. {C'est cola!)
Il n'y a pas d'opposition?. ..
L'ordre au jour çat ainsi réglfi.
M. Paris (Pas-de-Calais). Et la 3" délibération de la loi relative aux commissions administratives des établissements de bienfaisance, quand viendra-t-cUe? Il n'y a que très-peu d'amendements.
M. le présldest. Elle est à l'ordre du jour, vous pourrez demander demain qu'on la discute.
M. Alfred Glrand. Messieurs, d'accord avec le Gouvernement, je viens vous prier de mettre à l'ordre du jour de mardi prochain, to projet de loi portant approbation de la eonven-
liim postale conclue entre la France et la Russie.
Chaque jour qui s'écuule entraine une nonvelle perte pour le Trésor. 11 y a donc un iutôrét évident à ce i]uc la loi foU vptée le plus tôt possible. Je compte môme demander la Âdarulion d'urgence.
M. le président. II n*y a pas d'oppositioat Le projet de loi sera mis a l'ordre dn jonr de mardi.
(La séance est .levée à. six heures moins dix
minutes.)
Le directeur dit service iténograpluque de l'Assemblée nationale,
Cëlestin Lagachb.
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PBËSIDSMCS DE M. JULBS fiRËTT -
La séance est ouverte ft âenx heures et demie. " ' " .
M. Grtvartj tun des secrétaires, donne lecture du procès- verbal de ia séance d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
M: le président. M. "Vente s'excuse de ne pouvoir, pour cause d'indisposition, assister pendant quelques jours aux séances de l'Assemblée.
M. Dréo, retenu chez lui par iinp indisposition, s'ercuse de ne pouvoir assister à' la s^ce d'aujourd'hui.
M. Hamllle s'excuse également de ne pouvoir assister i la séance de ce jour.
M. le marqidB de ÇastsUane. Se demande la parole pour jino question à adresser an Gouvernement.
M. le président. La parole est h M. de
Castellane.
M. le marquis de Gastellane» Idessieurs, l'Assemblée nationale voudra bien me permettre d'adresser à M. le ministre de l'int^ rieur une question dont j'ai eu l'honneur. de le jnfivanir.anat de monter & cette tribune.
Il s'est wroduit hier, à Paris, un fait qui, arrivant au lendemain du jour où venait d'élre votée la nouvelle Constitution, emprante anx circonstances une gravité exceptionnelle.
M. le gouverneur de Parle, usant en cela du droit que lui confère la loi sot l'état de siège, mais non sans avoir pris auparavant, comme cela est «onsigné dans eon arrêté, l'avis dtf conseil des ministres, a décidé des mesures de rigueur contre trois journaux : fAtsenMée notUmale, l'Espérme» natUmak et le Parit-Joumat. El a frappé de suppressioB le premier et U a interdit la vente sur la voie pubtiqoe des deux atitres.
Iff. HaeirQani. Voiu demandi» des actes conservateurs : vous les avez! (Rires et bruit.)
M. le marqnl* do OastelUaie. C'est là, messieurs, aine mesure grave qui n*a évir demment été prise que par des raisons qui ont dû être mûrement pesées.
Ce sont ces raisons que nous demandons à connaître. (Rumeurs sur quelques hancs i gauche.) ,
A droite et m emtn droit. Très-bien I trèe-» bien !
M Charles Abbatncd se levant et se tournant vers ta gauche. Os messieurs exigent des mesures répressives sans phraMei
ANNALES DE L'ASSEMBLÉE NAT10in«.^^
M. AnisBon-Dnperon. Voilà la République et la liberté républicaine 1
M. Langlols. L^vez l'état de siège!
M. le marquis de Castellane. Je ne crois pas, messieurs, que ce soit là une vaine curiosité. (Non 1 — Vous avez raison. — Parlez !)
H. Noei ParfUt. Faisons donc les affaires du pays, et ne nous immisçons pas à chaque instant dans celles de l'administration l
M. Charles Abbatucci. Il parait qilb la liberté de la presse n'est plus an nombre des fameuses libertés nécessaires !
K. Anlsson-Duperon. Sous TEmpirc, on commençait, au muins, par donner des avertissements.
M, le marqnia de Castellane. L'arrêté de H. le gouverneur de Paris porte dans .ses considérants que le journal VAssemblée nationale, dans ses numéros des U et i3 mars, s'est rendu coupable de nouvelles fausses qui ont pu gêner certaines né-gociations entamées par la France avec un pays étranger.
Le môme arrêté porte que les deux autres îourDaux. dont la vente sur la voie publique a été interdite, ont induit le public en erreur. Un ne dit pas sur quoi.
Messieurs, je me suis procuré tes exemplaires de ces journaux visés dans l'arrêté de M. le gouverneur de Paris, et c'est en vain que j'ai cherché quelles étaient les nouvelles fausses qui étaient de Aatare à égarer Topinton publique.
Dans i^on numéro du 12 mars, visé par l'arrêté du gouverneur de Paris, le Parii-Joumal, en fait de nouvelles saillantes^ ne donne que les suivantes :
c On ne fera point qae la loi Talion... > (Ohl oh!)
M. Eugène Talion. Dites la loi des Trente, ratiûée par 411 suffrages.
M. le marquis de Castellane continuant.
(> ... ne soit entre toutes les lois fondamentales qui nous régissent depuis 4789, la plus incohérente et la plus contradictoire. » (Très-bien ! très-bien ! à droite et au centre droit.)
Ët cette autre :
< A peine la loi Talion sera-t-cUo votée, que nous verrons s'engager de nouveau le grand combat pour la responsabilité ministérielle effective. Le terrain de la lutte est déjà prêt : c'est le traité de commerce avec l'Angleterre. La crise des Trente est terminée, la crise des tarib commence. >
Messieurs, je ne penso pas que M. le gouverneur de Paris ait considère cette dernière noavelle c<Hnme devant induire le public en erreur ; car personne n'ignore qu'il y a trois jours vous avez nommé la commission chargée d'examiner les traités de commerce passés avec l'Angleterre et la Belgique et que tous les commissaires, sans exception, s y sont déclarés opposés.
J'ai cherché ailleurs et mes recherches ont été infructueuses, à moins toutefois qu'il ne s'agisse d'une prétendue conversation entre M. le Président do ta République et M. le maréchal de Mac-Mahon, conversation émanant du Journal de Bruxelles, et que je n'ai point à examiner en ce moment, mais que les deux journaux dont il est question ont, il est vrai, reproduite.
Messieors, je ne doute pas que l'esprit de justice et d'impanialité n'aniine au plus haut
degré tous les membres du cabinet. Aussi, n« puis-je croire que ce soit là la véritable raison a laquelle est due la mesure infligée au Paris'Joumal ; car, le même jour oii il reproduisait, ainsi que VEspirance nationale, "cette prétendue conversation, plusieurs journaux,— que jê pourrais citer, mais que je taîiai, pour leur épargner des rigueurs qui ne les ont pas encore atteints, — ont rapporté la môme conversation; cependant, ils nont nullement été frappés des mômes peines. Il est vrai qu'il» ont rarement épargné la louange à la politique du Gouvernement. (Sourires sur quelque»
Voila pour les journaux dont on a interdît la vente sur la voie publique.
Quant à celui qu'on a supprimé purement et simplement, sans autre forme de procès, je me SUIS reporté aussi aux numéros visés dans l'arrêté de M. le gouvemenr de Paris.
Je trouve dans celui du 11 mers un article qui commence par ces mots : ■ Nous recevons de Berhn d'assez graves nouvelles qui concernent le prince de Bismarck. 11 serait menacé d'aliénation mentale. Depuis plusieurs années, ce oersonnage, etc.. » (Intermptions.)
Je n'entrerai point dans les détails de cet article; je n'ai pas à l'examiner. Il renferme peut-4^tre des expressions excessives ou inconvenantes, je ne le nie point ; miis ce quo j'af- Ërme, c'est qu'il est impossible qu'un tel article, émanant d'une feuille née d'hier, et qui compte à peine auelques abonnés... (Rires ironiques à gauche J
H. Johnston. C'est tout naturel : elle n*a que quinze jours d'existence !
M. le nuuRqnle de Castellane. ... ait pu influer d'une fàçon quelconque sur tes négociations qui ont été entreprises par M. lé Président de la République avec l'empire d'Allemagne.
Si, du reste, on venait à le prétendre, notre réponse serait facile : nous pourrions citer les paroles mêmes prononcées postérieurement à ces articles, à l'ouverture du Reischtag, par l'empei-eur d'Allemagne, paroles qui ont lieu de rassurer laFrance à tous égar-U - ,
Nous dirions encore à MM. les ministres : Vous n'avez point, évidemment, deux poids et deux mesures! Or, dans une circonstance analogue, très-grave, plus grave que celle que nous traversons, à la veille d'un vote qui poavait décider des destinées du pays, de ce vote quo l'on a appelé le vote des 335, le 39 novembre, un journal, qui s'appelle rfu^wmmf, rédigé par MM. Magoier et Dumont... (Exclamations ï droite), qui, il est vrai, ont toujonra professé pour le Gouvernement et sa politique un goût et une alTection. . .
M. Dncning. Que nous parlagèons ! (On rit.)
se. le marquis de Castellane. ...et dont le Gouvernement a su témoigner sa reconnaissance... ''Bruit), ce journal, tUs-je, publia alors une dépêche qui pouvait avoir de nien autres conséquences au point de vue des relations de la France avec l'empire d'Allemagne.,
Cette dépêche, vous vous en souvenez, émanée, disait-on, de notre ambassadonr i Berlin, était ainsi conçue :
« Vous cQnna'ssez mes opinions qui Mnt légitinaistcs. Ëli bien, la conduite de la droite
SÉANCD DU
* nie navre, et je ue saurais la suivre où elle va.
■ De plus, il m'a étjê formellement dit que si M. Thiers se retifàil, la Prusse demanderait immédiatement des garanties et réoccuperait les départements évacués. »
Plusieurs d'entre nous, émus de TefTet 'que cette pEétendue dépêche pouvait produire, émaB de la situation douloureuse et huiniliante qu'elle créait à cette Assemblée et au pays tout enUer, allèrent trouver M. le ministre des affidres étrangères, et lui demandèrentde dcaner à cette dépêche un -démenti ofQcîel. Âvon^nous' demandé à ce ro(Hnent l'application d'une peine quelconque au journal qui s*en était fait l'éditeur? (Murmures i gauche. — Très-bien I très-biel) ! à droite.)
J'en appelle ici au souvenir des collègues qui furent présents à cette entrevue ; nous avons demandé une simple rectification. J'ajoute, en passant, que ce n'est qu'à grand'peine que deux jours après, notis l'avons obtenue au Journal officiel.
Il nous est donc permis d'affirmer, en présence de ce fait, que le Gouvernement, qui évidemment n'a pas deux poids et deux memesures, n'a point donné, dans l'arrêté dugou- Terneur de Paris, la raison véritable de la suppression de VAssi^mblée nationale.
En terminant, je n'ajoute qu'un mot ; sile cabinet ne vient pas justifier ici les actes de rigueur appliqués aux trois journaux dont il s'agit, par d'autres raisons que celles qui sont contenues dans l'arrêté de M. le gouverneur de Paris, le public sera en droit d'en conclure que ces mesures, — prises au lendemain du jour où la droite monarchique, pardonnez- moi .l'expression...'. ,
A droite. Très-bien ! très-bien!
M. Ronvier. C'est la vérité!
M. te marquis de Caetellane. ... oîi la droite monarchique semble se trouver en minorité dans cette enceinte, et appliquées précisément aux journau}c qui sont ses organes,
— que ces mesures, dis-je sont l'inaugurationd'une politique arbitraire contre cette portion -de rÂEsemblée qui. à l'heure qu'il est, est la me!(}enre gardienne de nos libertés publiques. (Très bien! très-bien t et applaudlssemente à droite.)
If . Hervé de Salsy. Très-bien I mats il fallait prévoir avant le vote ce qui se passerait après I
M. Peyrat, s'adressant à la droite. Vous n'avez rien dit quand on a supprimé le liadical et le Corsaire.
M. le président. La parole est & M. le ministre db l'intérieur.
• M. de Goulard, ministre de rintérieur. Messieurs, j'ai prévenu mon honorable ami,
- M. de Castellane, que des raisons d'un ordre supérieur m'empêchaient aujourd'hui d'accepter la question posée par lui et d'y répondre comme il l'aurait désiré.
M. le marquis de Castellane. Vous l'avez acceptée !
M. le président. M. de Castellane m'a déclaré que vous aviez accepté.
X. le ministre de Plntérienr. C'est une erreur I J'ai prévenu M. de Castellane qiie je désirais que la question tti transformée en interwllation.
X. le président. Les questions n'ont lien
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que lorsqu'elles sont acceptées par le Gouvernement.
M. le marquis de Castellane. Ma question était acceptée dans les termes oil je l'ai posée : j'en appelle à le ministre.
M. le ministre. J'ai déclaré d'avance à M. de Castellane que je ne répondrais point k * ses questions.
M. le marquis de Castellane. Vous acceptiez qu'on la posâ.t.
II. le minlsfere. Je ne' me suis ças opposé 'àceque M. de Castellane la posât; je ne pouvais pas m'y opposer...
H. la président. Je vous demande pardon I
M. le ministre. Si je monte à la tribune en ce moment, c'est que, après les paroles qui , viennent d'être prononcées, jô crois qu'il est impossible au Gouvernement, tout en ajournant 1g débat, de ne pas prolester parquelquesmols contre ce qui a été dit un peu prématurément. (Mouvements divers.)
Messieurs, rhouorjble M. de Castellane a été chercher bien loin les motifs, les véritables moiit's, selon lui, qui ont pu déterminer le Gouvernement à frapper les trois journaux dont il est question.
Notre collègue a eu tort de chercher alUeura que dans les motifs indiqués par M. le gouverneur de Paris les causes de l'acte de rigueur que nous avons cru devoir accomplir.
M. Charles Abbatncei. M. le goaveraeur de Paris n'a pas donné do motifs !
Plusieurs membres à drcile. 11 n'y a pas de molifs indiqués 1
M. le mliÛBtre. Je vous demande pardon, et je vous demande la permission de vous expliquer ces motifs en quelques mots, paisque je me sois interdit d'entrer dans le fond du débat.
Messieurs, il y a quelque chose qui d6it rester sacré pour nous tous, quelque chose qui a inspiré jusqu'à présent une réserve complète, absolue à tout te monde dans cette Assemblée et au dehors : c'est la grande œuvre de la libération du territoire; une consigne inspirée par un sentiment patriotique qui honore notre
§ays, a été acceptée partout: on s'est interdit, 'un commun accord, de dire, d'écrire, de pn- , blier quelque chose qui pût entraver la grande tâche que l'Assemblée et le Gouvernement poursuivent en commun. (Trèé-bienl trèsbien I)
M. le marquis de Castellane. Je demande
la parole l
H. le ministre. Toutes les fois qu'une tentative, impriidente et malveillante a été faite, vous avez vu se soulever le sentiment public, et dèvant ce blâme spontané et unanime de l'opinion les bons citoyens ont compris qu'ils devaient refouler leurs douleurs même les plus légitimes et s'imposer la plus grande réserve, souvent même le silence le puis absolu. CTrès-bient très-bien t au centre.)
Eh bien, messieurs, lorsque dans des circonstances dont vous devez apprécier les difficultés, lorsqu'à un moment solennel, comme' . celui où nous sommes, lorsque tûu6 le.monde 'sait que la grande tàdie à laquelle noua attachons tant de prix touche à son termA, lorsqu'elle peut aboutir peut-être 4 une solution procluiine, croyeii-Tous que ce ne soit paa une faute et une faute grave h on joonutl thmcaii
de venir ajoutfr, au milieu de négociations d'une délicalcsse infinie, un élément de trouble, une dîEOcalté de plus à toutes celles que la force des choses nous impose T (Approbation an centrn.)
Il y a là, messieurs, un manquement au devoir commun; ne cherchez pas ailleurs la cause; elle est là, uniquemefit là; le gouverneur de Paris a dit la vérité, et nous nuiintenons cette vëritô au nom du Gouvernement. (Très-bien I très-bien I) J'arrive ' à' un second point de ce débat improvisé sur lequel je-suis obligé de dire encore un mot; il est une chose qui a également droit à votre sollicitude, et (jue nous devons entourer de noire jaloux intérêt : c'est l'union de l'armée, c'est le respect pour les grands'chofs qui la commandent, ces chefs qui possèdent notre estime et notre confiance, qui sont la véritable sauvegarde de la paix et de la tranquillité publiques.
Eh bien, lorsqu'il arrive que des journaux, méconnaissant ce grand devoir, de respectpr ce
ui fait notre force et noire honneur, jettent
ans le pays', par des publications mensongères, des nouvelles de nature à altérer ces conditions de confiance et de sécurité dont nous avons besoin... (Itumeurs à droite.)
Plusieurs membres à droite. Il y a eu vingtsept journaux qui ont publié la même chose.
Iff. Haenljens. faris-Journat a toujours défendu l'armée ttt ses chefs I
M. Johnston. Pourquoi ■ avez-vous choisi Paris-Journal poUr le frapper ?
M. le ministre. Je ne veux pas sortir des limites très-étroites dans lesquelles je me suis promis de circonscrire ma ditcussibn.
Je suis décidé aujourd'hui à no pas aller plus loin ; l'Assemblée m'approuvera sans doute. Si j'ai été'entriiné'malgré moi parles paroles qui ont été prononcées ici à donner quelques explications, je ne veux pas leur donner le caractère d'une réponse à une interpellation ; cependant, messieurs, je ne quitterai pas la tribune sans vous soumettre une ilcrnière observation à propos du regret qu'exprimait tout & l'heure l'honorable M. de Casicllane.
Oui, j'éprouve comme lui un regret profond de Toir qu'an lendemain du jour où a eu lieu un' acte qu'on peut considérer commé un acte de coneitiation... (Réclamations à l'extrême droite.)
Sur un grand notnbre de bancs. Oni ! oui!
M. le ministre. ... comme une entente entre la majorité de l'Assemblée et le Gouvernement , ardemment désirée impatiemment attendue ici... (Interruptions à droite) par tous les honm.Hp3 gens.. .
M. Target. Et par Te pays toat entipr !
Un membre à droite. Nous Po sommes bien récompensés I [Oh! oh! — lîruit.)
M. le ministre. ... lorsque cette heureuse entente vient de s'accomplir, je dis à mon tour, avec M. de Castcllano, qu'il est profondément regrettaWo que les orgnnes do la* publicité tiennent un langage et répandent de faux bruits qui srfnt de nature, à ébranler ces bons rapports et à compromettre ces précieux ré- «uliats.
Il n'appartient pas au Gouvernement de déserter ses devoirs, il doit marcher dans la void que lui tracent ses obligations, quo lui tra-
cent votre volonté et voire amour pour l'ordre. (Rumeurs à droite.} Il ne doit pas permettre
3ue des inquiétudes fAcheuses se répandent ans le pays ; il doit le protéger contre un pareil danger, toutes les fois qu'il se rencontre sur son chemin. (Interruptions à droite.]
Ce n'est pas nous, messieurs, qui avons choisi ce moment; la faute tout entière est à ceux qui, dans les circonstances que j'ai indiodées, n'ont pas eu le scrupule honnête de ^interdire des publications oangerenses pour Jes intérêts les plus respectables du pay^ et poOr la cause de l'ordre public. (TWs-bien !)
M. le comte de Çastard. Mais on n'a pas frappé les coupables.
(M. Gambetta monte à la tribune d'un céiéf 'pendant que M. de Castëllane y monte de i'aulre.J
M. te président. Il ne peut pas y avoir en
ce moment une inierpella'tion.
M. Raoul Duval. On peut répondre à un ministre! Desjoul-naux honnêtes no peuvent pas attendre plusieurs jours dans une pareille situation.
Un membre. Fixons un jour pour les interpellations, monsieur le président! (Oui' oui! — Appuyé \)
M. Gambetta. On a bien le droit de parler sur l'incident... (NonI non!) •
De div-.rs côtés. Fixons un jouri
M. le président. C'est ce que je vais làire ; mais permettez-moi d'aboid deuï dbservatioas.
La première, c'est qu'il ne faut pas qu'nno simple question dégénère en interpellation, (TrèS-Jjien ! — C'est vrai ') Le droit dé poser des questions aux ministres n'est pas écrit dans le règlement : l'usage t'en est introduit
{lar tolérance et pour ne pas soumettre aux brmalilés de l'interpellation une simple question ; mais il ne faut pas que ce droit d'adresser une question prenne le caractère et les dimensions d'une interpellation. (Très-bien!) Il ne faut pas que l'on puisse, sous" le nom de questions, introduire de véritables interpellations, contiairempnt aux sages dispositions du règlement. (Très-bien! très-bien!) Voilà ma première observation.
Ma seconde, c'est que, dans le cas particulier, il y a un malentendu.
M. le ministre a cru ne pouvoir user do ce qui est pourtant son droit incontestable. Lorsque M. de Gastellftne a réclamé la parole poor
§ oser une question au Gouvernement, je lui ai emandé, comme je le fais toujours en pareil cas, si sa question avait été communiques au Gouvernement et acceptée par lui. Sur la réponse affirmative de M. de Castëllane, je lui ai donné la parole.
Vous venez pourtant d'entendre M. le minlKlrc dire qu'il n'avait pas consenti à répondre aujourd'hui à celte question.
SI. le ministre de rintèrienr. C'est vrai! M. le président. Il y a donc eu un malentendu.
Si je l'avais su, la question n'aurait pas été posée. Je le dis pour que les droits de chacun soient bien fixes, et qu'il soit bien compris que jamais une question ne peut être posée à la tribune si le Gouvernement n'y cousent pas. Cest, dans ce cas, à l'interpellatioa qu'il laat recourir. [C'est cela
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Ceci dit, il faut, je crois, que la question actuelle reste une question. (Oui ! oui ! — Trèsbien !)
M. de Castellané demande la parole pour déposer, je crois, une interpellation. C'est seulement lorsqu'elle viendra que la discussion pourra avoir lieu.
M. Oambetta. M. le ministre a r^onda!
K. le ministre de rintërlear. Parce que la quettUon avait pris un développement inattendu.
M. le marquis de Castellané. Je voudrais Eeuloment la parole pour déposer une demande d'interpellation.
M. Gcu&betta. Mais lorsque cette demande sera déposée, l'incident sera vidé. Je demande la parole auparavant.
M. le président. Si vous voulez prendre la parole pour une simple observation, le vous la donnerai. Si c'ç^l poVir engager une discuesion que M. ,1e ministre n'accepte pas, je ne puis \ous l'accorder. Soyez-en juge vous-même. Si vous prenez la parole, que ce soit .pour unii simple observation.
M. Gambetta. Messieurs, ce n^é:ait, en elïet, que pour une très-courte observation que j'avais d<>mandé la liberté de diro quelques mots sur l'incident, et je croyais y être autorisé par la manière dont M. le ministre de rintérieur avait répondu, au fond, àl'honorable M. de Castellané; c!élatt uniquement et simplement comme député de Paris, pour tirer la conclusion politique de cet incident... (Réclamations.)
M. le comte Octave de Baatard. C'est
Tinterpellation !
M. Gambetta. Mais nonl J'aurais déjà Bni, si vous ne m'aviez pas interrompu.
A gauclie. Parlez ! parlez !
M. Gambetta. M. le ministre de l'intérieur a examiné les trois points qui étaient contenus dans la question posée par Tbonorable M. de Castellané ; et la preuve qu'il les a exar minés, c'est qu'il voue a dit que les articles <^ui avaient attiré la suppression et L'interdiction de vente pour les jourdaux incriminés constituaient de véritables délits.
£h bien, messieurs, nous avons le devoir, à quelque côté de l'Assemblée que nous appartenions, de dire qu'il ne Allait pas attendieles fruits amers de l'état de siège à droite, pendant que FoQ frappait les journaux de gaucbe. {Vive adhésion à gauche.)
M. Charles Abbatnccl. Le Gouvernement a frappé les nôtres tout aussi durement l
M. Gambetta. Nous avons demandé qu'on levAt l'état de siège dans Paria. II y a trèslongtemps que vous êtes saisis de cette question, et aujourd'hui que l'arme de l'état de siège vous blesse h votre tour, je vous convie à vous associer avec nous pour demander que la législation exceptionnelle, qui pèse non-seutement sur Paris, mais encore sur plus de vingt départements français...
M. Raonl Quval. Quarante-deux 1
M. Gambetta. ... sur quarauta-deux départements français, prenne un.
Je dis, mesûeurs, que ce n'est pas par des décrets ou par des arrêtés de suspension que TOUS arrivereï à faire ce que M. le ministre de l'intérieur attend de la répression mtlitairo des joumaux. Ce n'est pas ainsi que vous fonderez
ni la paix, ni l'esprit de conciliation,. ni l'esprit de concorde. ' *
S'il se commet un délit, si vos négociations sont entravées par des articles téméraires, vous avez aussi des ju;^es, vous avez un jury que vous avez constitué ,à votre manière... (FÏécIamations), et, par conséquent, vous pouvez bien le faire juge entre le Gouvernement et les citoyens.
Je dis que si noj^s tirons la conclusion pratique de ce débat... (Interruptions diverses.).
Un mentbre au c-mtre. Il n'y a pas de débat, et, par conséquent, pas do conclusions à tiier!
M. Gambetta. Lx fin de l'inciiont doit être la suppression de la loi de l'état de s^ge dans . tous les départements, qui, sans mor Eif, sans raison, contrairement à tous les principes de droit, en sont encore fmppés. (Trèsr bien! très-bicnl à gauche. « Rumeurs diverses.)
Plusieurs membres. L'ordre du jour! , M. le marquis de Castellané. Messieurs, je ne. veux pas rentrer dans le débat. Je tiens simplement à bien établir qu'avant de monter à cette tribune, j'étais parfaitement d'accord avoc M. le ministre de l'intérieur sur la façon dont la question s'introduirait.
Ceci dit, comme les raisons qui ont été données par M. le miulstro de l'intérieur, j'ai lo regret de le dire, ne satisfont pas complètement nos consciences, j'ai l'honneur de déposer, au nom de MM. le vicomte d'Ilaussonville, Johnston, Anisson-Duperon, Audren de Kercbel, Haoul Duval et en mon nom personnel, une demande d'interpellation ainsi conçue :
t Les soussignés ont l'honneur de demander à l'Assemblée nationale l'autorisation d'interpeller le Gouvernement sur les motifs qui l'ont déterminé à supprimer le journal VAssenbUe naiionaU et à interdire la vente snr la voie publique du Paris-Jourml et de l'Espérance nationale. » (Très-bien! très-bien! à droite.)
M. le ministre de l'intérieur, que j'ai eu l'honneur de consulter, m'a dit qu'il accepterait volontiers la date de jeudi ou de vendredi prochain.
Quelqtut membres. Lundi I lundi I
M. le marquis de Castellané. Nous devons nous en tenir aux convenances de M. le ministre. Nous proposons jeudi. (Appuyé! appuyé!)
M. Esqulros. Il serait plus sage d attendre l'évacuation du territoire.
M. le préaident. L'auteur de l'interpellation et M. le ministre de Tiotérieur sont d'accord pour demander à l'Assemblée de fixer à jeudi prochain le développement de l'interpel-lation dont lecture vient d'être donnée.
Je consulte l'Assemblée.
(L'Assemblée, consultée, décide que Tinterpellation sera mise à l'orcUe du jour de jeudi prochain.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du prcqet de loi sur les allumettes chimiques.
M. Paul Morin. Messieurs, l'article 3 du projet de loi sur les allumettes chimiques, actuellement en discussion, contient, dans son premier paragraphe, la phrase 'que voici :
« L^importation deà allumettes chimiques
de fabrication étrangère est prohibée en France et en Algérie, c^nf les exceptions résultant des traités internationaux actuellement en vigueur. »
Cette disposition, messieurs, mérite d'attirer votre attention, et je la réclame pour quelques minutes seulement.
L'article 3 du projet en discussion interdit en Algérie l'importation des allumettes de provenance étrangère. Ceci -veut dire, évidemment, que TAIgérie sera soumiser comme le territoire français, anmonopole qulvaétre exercé par la compagnie concessionnaire. Or, je crois ne pas être contredit par personne en afBrmant que l'exercice de ce monopole est absolument impossible en Algérie.
Il suffira, pour vous le démontrer, de vous dire que le Gouvernement n'a janiais songé et ne songe pas à exercer en Algérie le monople des tabacs. Il n'existe de frontière, en Algérie, que la frontière de mer ; sur les limites de Tunisie et du Maroc, il n'y a pas de frontière de douanes; par conséquent, la fraude et la contrebande seront extrêmement faciles ; en outre, le territoire est superrtciellement éuorme pour un très-petit nombre d'habitants.
Mais B0U8 quel ré^me va placer l'Algérie la disposition de l'article 3, dont je viens de donner lecture? Il est défendu d'importer des allumettes en Algérie : où l'Algérie pourrat-elle se fournir d'allumettes? Est-elle obligée, ■par !e fait de cette prohibition d'importation, a'alier acheter ses allumettes en France? Mais si la compagnie concessionnaire renonce à l'exercice du monopole en Algérie, il pourra arriver qu'on retire à l'Algérie le moyen de s'en procurer ailleurs.
Je crois qu'il y a lieu de t-upprimer ces mots t en Algérie » et de laisser libre* son commerce d'aUumettes, comme vous laissez libre son commerce des tabacs, à condition que les di'oit^ seraient ^rçus à k frontière qu'il est possible de surveiller, absolument comme la douane les perçoit à nos frontières de France.
J ai eu l'honneur de prévenir M. le ministre des Qnances de la question que je voulais lui soumettre, et j'espère que les explications qu'il voudra bien nous fournir nous donneront toute satisfaction. (Adhésion sur plusieurs bancs.)
M. Iléon Say, yninistre.des finances. Measieors, le cahipr des charges de l'adjudication attribuant d'une manière générale le monopolo de la vente des allumettes à la compagnie concessionnaire, le monopole en Algérie étiit compris dam l'adjudication, et c'est pour cela que les dispositions de la loi devaient s'appliquer en Algérie comme en France.
Mais, sur les observations faites à la compagnie concessionnaire que ce monopole resterait forcément stérile entra ses mains, elle a consenti à ne pas faire usage de son droit.
En coaséquence, je ne m'oppose nullement à la suppression des mots : ■ et en Algérie. »
M. le président. Les deux premiers paragraphes ont été votés /mais lorsqu'il aura été statué sur le troisième paragraphe, je metirai aux voix l'ensemble de l'article 3 avec la suppression demandée par M. Morin et consentie par M. le ministre (tes finances. fC "est cela I — Très-bien 1)
M. Rouvier a la parole sur le troisième pagraphe.
M. Maurice Bouvier. Messieurs, je viens vous demander la suppression du paragraphe 3 de l'article 3 dont voici la teneur :
« Jj& ministre des finances pourra autoriser le concessionnaire du monopole à importer avec exemption de ces dernières taxes... ■ — il s'agit des taxes établies par la loi du 4 septembre 1871, — < ...avec exemption de ces dernières taxes, m^s moyennant le payement des droits de douane, des allumettes fabriquées à rétranger qui seront considérées comme allumettes de luxe. >
Messieurs, je vous demande le rejet de ce 'paragraphe, parce que je le considère comme de nature à porter un tort considérable k une branche importante de l'industrie nationale.
Dans la longue discussion qui a eu lieu hier, on vous a dit, à propos d'autres articles, que le . Tejet de telle ou telle partie pourrait entraîner l'abrogation soit du monopole soit de l'adjnàlcation.
Je tiens à établir tout d'abord que le paragraphe sur lequel, j'appelle votre attention peut être parfaitement rejeté sans qu'il s'ensuive aucune des conséquences qu'on vous fiiisait entrevoir hier. J'en trouve la preuve dans l'article 8 du cahier des charges dont je vous demande la permission de vous donner lecture.
L'article 8 porte :
( Les allumettes importées de l'étranger par tps particuliers, si les traités de commerce ne ipermettent pas d'en prohiber l'entrée, resteront soumises, indépendamment des droits de douane, aux taxes suivantes :
« Allumettes en bois, par cent on par fraction de cent, 4 centimes.
« Allumettes en cire, par cinquaiite ou fraclion de cinquante, 5 centimes.
< Mais elles ne pourront être colportées m vendues. Elles seront revêtues à l'eutrée d'un timbre constatant l'acquittement des droits.
■ L'importation par le concessionaaire des allumettes fabriquées à l'étranger ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une décision, spéciale du ministre. ■
Il est donc évident qutf vous pouvez refuser d'une manière plus absolue encore la faculté aux concessionnaires d'importer les allumettes fabriquées à l'étranger, parce que ce n'est pas un droit, c'est une faculté limitée par l'autorisation du ministre.
Messieurs, il faut chercher à se rendre compte des effets qu'aura l'expropriation d«îs fabriques d'allumettes.
Dan» ta discussion générale, j'ai eu l'honneur de dire à l'A'Ssemblée, et je demande la permission de le répéter, qu'une partie des industriels expropriés devront transporter leur industrie par delà la frontière. Pour ce qui concerne les fabriques situées dans les départements méridionaux, comme celles de Marseille, par exemple, un certain nombre d'industriels iront s'eUibllr en Italie, aux environs de Gènes et de Tarin, oit cette fàbricatioa existe déjà,. mais oîi elle n'a pas atteint le degré de perfection où elle est arrivée en France; et ces mdustriels conserveront incontestablement au moins cette partie de leur clientèle qui est à l'étranger. S'il en est ainsi, et il ne peut pas en être autrement, car vous expropries les fabricants et les marques de fabri-
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quos pour la France, mais non pour l'exploitation à l'étranger,, vous ne pouvez pas faire que tel fabricant ne transporte son inausirie à Gène» et ne conserve sa clientèle dans TAmériquo du Sud, par exemple, où I'od exporte une grande parue de la faorication de Mftrseille.
Ëh bien, s'il en eât ainsi, la fabrication étant déjà avantagée en Italie par le bas' prix de la main d'œuvre et par Les exemptions de toutes chaînes sur tes matières premières, l£ fabrica.- 'tien en Italie reviendra & meilleur marché que celle de la compagnie ferinière elle-même.
Il y a bien d autres raisons qui font que les industriels travaillant pour leur prppre compte, produiront i bien meilleur marché que les compagnies fermières. Vous savez qu'une grande société in iustrielle a besoin do tout un personnel dë hauts administrateurs, d'inspecteurs, de contrôleurs; tout cela coûlo très-cher, et, en fin de compte, les frais généraux sont beaucoup plus élevés. La compagnie sera donc tentée d acheter des allumettes à l'étranger. • On me dit ; il faut l'autorisation du minTstre et le ministre est un gardien suffisamment intéressé à la conservation de l'industrie en France. C'est vrai ; mais en votant le paragraphe proposé par le Gouvernement, vous allez livrer le ministre aux obsessions continuelles, non pas seulement de la compagnie, mais encore des gonveniements avec lesquels nous avens des traités de commerce. Hier, M. le ministre vous disait, en répondant i une question de l'honorable comte Rampon :
« LMntrbduction des allumettes chimiques n'Intéresse qu'une seule puissance; des négociations ont été entamées avec cette puissance, elle 6'-«st déclarée satisfaite. Les importateurs d'aflumettes sont autorisés à continuer d en introduire la même quantité, par suite d'arrangements pris avec la compagnie concessionnaire. > Mais quand la compagnie voudra résister au minisire, elle fera appel à l'intervention diplomatique.
Dans le nouveau traité de commerce avec la Belgique, qui date d'hier seulement et doit «voir une durée de dix ans, vous avez admis les allumettes avec un droit d'entrée de 5p. 100. Vous ne ponvi'z pas dire que la Suède seule soit intéressée. Vous avez des traités avec la Belgique, avec l'Autriche, avec d'autres puissances encore. Par. conséquent, le ministre sera chaque jour assiégé par la compagnie concessionnaire et par les puissances étrangères, qui réclameront fes mêmes avantages que l'Autriche. Donc une partie des allumettes consommées en France sera empruntée, soit à l'Italie, soit & la Suède, soit à telle autre puissance.
Je dis que c'est là un état de choses contre lequel il est bon que l'AsFemblée se prémunisse. L'industrie des allumettes occupe en France un grand nombre d'ouvriers; dàns la ville que j'ai l'honneur de représenter, plus de 6,000 ouvriers vivent de cette industrie, et fur ce nombre plus de la moitié sont des femmes et des en&nts.
8*11 est un travail qui ait droit à votre, protection, c'est certainement celui des petità et des faibles. Les dures nécessités fiscales vous ont portés, messieurs, à voter un monopole. Je ne crois
Sas que sur aucun tranc de cette Assemblée, ans aucun des partis qui nous divisent, il y
ait des amis du monopole. On s'est iocliné devant les exigences du moment, et, à son corps défendant, on a voté une 'loi qu'po savait bien porter avec elle de graves inconvénients; mais il n'est venu à la pensée de personne d'établir un monopole qui pourrait dtre exploité en partie à l'étranger.
Je soutiens que rado,<tion de l'article 3 aurait l'effet que je signale. Ûn ne peut point dire que mes craintes soient absolument vaines. La pensée que le concessionnaire sera tenté d'al- Ter acheter une partie de sea alliunettes i l'étranger est tellement naturelle, eQe sort tellement de la nature des choses, que le cahier des ' charges porte unç clause que voici :
< Le concessionnaire s interdit de prendre part, à quelque titre que ce soit, à l'exploitation * d'une industrie similaire à celle dont il a le monopole en France. La marque de fabrique, s'il en a une, deviendra la propriété de l'Etat. 1 *,
Le Gouvernement lui même, vous le voyez, messieurs, a prévu l'intention qu'aurait le concessionnaire d'aller s'approvisionner à l'étran' ^er; il s'est armé en partie contre lui en lui interdisant d'avoir un iniérét direct dans ta î&~ brication des allumettes à l'étranger; mais il. n'a pas pu faire que le concessionnaire n'eût pas lutérètàen acheter au dehors si l'étranger les produisait à plus bas prix que InL
C est ce que j'ai essayé de montrer. .Je croie avoir établi qiie la production étrangère sera plus bas prix que la production de la compagnie fermière. Je prie instamment l'Assemblée de rejeter le paragraphe ; sur une telle question, (juand il s agit de sauvegarder les intérêts d'une industrie française, d'une industrie qui fait vivre des milliers de femmes et jj'enfants, bien certainement il ne peut pas y avoir de division sur les bancs de l'Assemblée. (B^u^es d'assentiment sur divers bancs.)
M. Léon Say, ministre de& finances,. L'ho^ norablç M. Rouvier demande à l'Assemblée de supprimer absolument l'importation des allumettes en France. Vous avez vu hier, messieurs, par la discussion qui a été soulevée, que c'était une question très-importante, et qui rencontrait de très-grandes difficultés.
Je vous ai indiqué que ces difficultés avaient pu être levées eu fait, justement parla possibilité, pour la compagnie concessionnaire, de faire entrer en France des allumettes fabriquées à l'étranger. A ce point de vue-là, je considère que l'adoption, du dernier paragraphe de l'article 3 est essentielle pour q^ae nous ne nous trouvions pas en face des inconvénients qui ont été signalés hier à t'Assémblée.
J'ajoute que, pour l'exploitation ùn monopole des allumettes, nous sommes dans la même situation que pour J'exploltation du monopole des tabacs; que nous avons besoin, afin que ce monopole soit productif, de satis.faire la clientèle, le consommateur ; que nous sommes obligés de. donner au consommateur le produit auquel il est habitué et le produit qu il peut acheter en grande quantité, puisque* nous avons intérêt à ce que la vente des allumettes soit la plus grande possible.
Nous ne pouvons donc pas interdire absolument l'entrée de ces allumettes étrangères; seulement, s'il y avait abus, si, sons prétexte de traite d'importation, le concessionnaire tou-
lait ne pas appliquer Tarticle 8 du cahier des charges qui dit ceci : « le concessionnaire s'interdit de prendre part à l'exploitation à l'étranger d'mdastries Kimilaires • ; si, pour cacher un traité d'association, la compagnie voulait introduire, par attus, des allumettes, nous aurions le droit de l'en empfclier et d'user de la faculté que nous réserve la loi.
Sons te bénéBce de ces observations, je vous demande, messieurs, d'adopter le paragraphe. (Très-bien!)
M. Manrice BouTler. Messieurs, je ne yeux faire qu'une très-courte observation.
M. le ministre pense que le rejet du paragraphe 3 èquÎTaudrait à la prohibition pure et simple de l'entrée en France des allumettes étrangères. Il n'en est rien.
Si vous voulez relire les termes des deux paragraphes votés hier;. si vous voulez vous sonveair des termes de l'article 8 du cahier des charges, vous verrez que le rejet du troisième paragraphe ne touche en rien les deux
gremiers volés hier. Ils resteront en vigueur, ils donnent à la compagnie la faculté d'importer des allumettes, à la condition de payer le droit de 4 centimes ou de 5 centimes que vous avez établi par la loi du 4 septembre.
Ce contre quoi je m'élève, et ce que je vous demande de ne pas sanctionner, c'est ta faculté donnée au ministre des finances. Il est bien entendu que la personne du ministre n'a rien à fàire dans le débat , c'est une thèse générale que je soutiens ; je cherche & montre'r qu'il sera en batte à des BolUcitations plus fortes que lui. Je vous demande de ne pas autoriser rentrée des allumettes moyennant un simole droit de b p. 100 sur la valeur ; je vous aemande non de fermer absolument la porte , mais de ne pas l'ouvrir à deux battants, de l'entreb&itler seulement as^z pour donner satisfaction aux traités de commerce.
M. le ministre des finances. Je crois que l'honorable M. Rouvier fait une erreur.
ïl y a deux moyens de faire payer te droit aux allumettes qui seront importées par la compagnie a>nce8sionnaire : le premier c'est de les imposer à un droit uniforme de 4 centimes, elle second de dire qu'au delà d'un certain chiffre de consommation le droit sera élevé à 6 centimes.
Eh bien, noas avons préféré leur faire payer 6 centimes, car le paragraphe tel qu'il est rédigé ne veut pas dire antiis chose. La comp^nie des allumettes nous paye en bloc tC millions qui représentent le droit de 4 centimes sur 40 milliards d'allamettes, et si la consommation est plus çrande, elle lÂye un droit supérieur. On aurait pu ne pas comprendre dans les chiffres qui forment fa base calcul les allumettes importées de l'étranger, et alors elles auraient payé 4 centimes de droit, comme le demande M. Rouvier, ou bien les comprendre dans lo compte général de la consommation et si le chiffre total s'élève à plus de 40 milliards alors elles payeront 6 centimes. Or nous estimons que la consommation s'élèvera à plus de 40 milliards. [Très-bien ! très-bien I)
M. Maurice Bouvier. Je demande la' parole.
Plusieurs voix. Aux voix ! aux voix I M. HanFice Ronvier. Je vous demande [Brdon d'insister. D'abord on a toujours le
droit de répondre à un ministre, et do plus quand on consacrerait à des débats ayaiit un intérêt économique un iieu plus de tempj, |aaC à en consacrer un peu moins aux débats opUtiques, le pays n'y perdrai; rien.
M. te mmistre des liuaiiccs nous dit, al j'ti bien compris son argumentation : La oqpdpagnie ne payera pas moins le droit en eut droit de douane à 5 p. 100; elle devra Eaire Wl' trer les allumettes importées de l'étranger ditns son compte général d exploitation, de telle hçon que ces dernières contribueront à gro8||)>le chiffre total d'exploitation, et qu'au Heu 4 centimes, la redevance sera do G centime!,
H. le ministre des finances. Oui, It redevance augmentera de 2 centimes!
M. Manrice Ronvler. Je dlsa s, ou iiTet. qu'an lieu de 4 centimes, la redevance 8^ de 6 centimes. Mais ce que je considère coimne une espérance purement illusoire, c'est de croire que la compagnie concessionnaire a^iuse jamais la consommation au delà des 4() milliards, et je vais vous en donner la preuve.
Au delà des 40 milliards d'allumettiis, la compagnie a à payer 60 centimes parl|O00 allumettes soit, pour 4,000 allumettes, 2 fr."40. Or, d'après le cahier des charges, elle s'est engagée à les vendre dans la consommât' on 2 francs. Donc, bien évidemment, elle vendra à perte.
Si M. le ministre connaît une société financière qui pousse l'abnégation, le dévouement, je ne veux pas dire la naïveté jusqu'i travalUàr contre-son intérêt, je le félicite de sa foi, mais, pour ma part, je n'en connais point qui travaille & aévclopp«r sa production quand cette augmentation doit avoir pour effet de diminuer les bénéfices de l'exploitation.
Il ne faut donc pas se bercer d'un CKbx espoir. Pour ma piàrt, j'ai la conviction ^ne la compagnie fermière ne poussera jamais son exploitation au delà du chiffre de 40 milliards, par la simple raison qu'au delà de ce chiffre son profil diminue de 600,000 fr. pir chaque nouveau milliard d'allumettes. .(Aux votz ! aux voix!)
M. le président. Je mets aux voix le paragraphe de l'article 3, dont M. Rouvier demande la suppression.
(Le troisième paragraphe, mis aux voïk, est
adopté.) '
M. le président Je mets maintenant aux voix l'ensemble de l'article 3, en supprimant dans le premier paragraphe Ces mots : « et en
Algérie. ■
(L'article 3, ainsi modifié, est tais aux voix et adopté.)
M. le président. M. de Douhe^t propose d'ajouter à l'article 3 la disposition suivante :
f Lu vente à l'état libre du phosphore blanc ordinaire, et du phosphore ruugc, dit phosphore amorphe, est interdite dans to.ute l'étendue du territoire français.
I Toutefois, les pharmaciens et chimûtes pourront, sur leur âeii;ande écrite et motivée auprès de l'administration, obtenir aux prix oraînaires les quantités de phosphore nécessaires à leurs préparations ou à tous Irayanx de laboratoire. »
M. le comte de Douhet. Messieurs, lorsque j'ai présenté cet amendement, je n'avais- pas encore entendu l'honorable M. Docher. Dans
S^IANGE DU
.a séance d'hier, l'honorable rapporteur nous ayant dit, en eiTct, avec beaucoup de vérité et de raison, que qui veut la ûn veut les moyens, j'ai cni devoir présenter aujourd'hui quelques motifs i l'appui de la mesure que je propos* par mon amenilement.
Jddoisdire que je crois, dans ma conscience, qne si Ton n'entoure pas de certninea précautions ,1e présent monopole, il ne deviendra, dans pon exploitation, qu'an 'véritable leurre et une déception pour le Trésor^ la compagnie et peut-être tout le monde.
Maisjenevenx pas examiner poor le moment ce cAté de U question. Je soutiens seulement que le pbosphore étant une substance qui n'est applicable én grand dans le% arts et l'industrie qu'à la confection des allumettes chimiques et un peu aussi à celle de ta pAle phosphorée, poison usité aujourd'hui pour certains animaux nuisibles, il eût été p!us utile d'entravtr le commerce du phosphore, peulètre, que d'organiser toutes les entraves du monopole actuellement a proposé.
il y a deux manières d'établir les monopotes ; on peut se foire soi-même producteur et Tendeur comme cela elîste pour le tabac, oa bien céder ce double droit 'moyennant redevance à une compagnie concessionnaire, comme on le propose aujourd'hui ; mais il y a encore une autre manière que les Anglais ont appliquée à certaines denrées, bien que te Ziia ne soit pas prononcé, et qui équivaut parfaitement à un véritable monopole. Quand les Anglais ont voulu monopoliser à tcur.proSt on grand imp6t sar les tabacs, qn'ont-ils fait?
Vn mambra. Il n'y a pas de monopole en Angle^rre I
M. le comte de Dooliat. Je le sais bien ; mais il y a la chose, et elle se pratique, — ce qu'il y a de remarquable, — sous le nom de liberté du commerce. I^s Anglais n'ont jamais dit qa'ils monopolisaient la fabrication et la vente du tabac, mais en interdisant la culture depuis 1830 dans tout le Royaume-lJni. et se bornant h prélever sor le tabxc venant de Tétranfter un sobdç impôt perçu sur toute la litfne do irura douanes, ils se sont assuré un vigoureux monopole aussi profitable que le . nôtre, et cela en coupant conrt tout simplement à la fraude par 1 interdiction absolue de Ja culture d'une denrée qui, si elle fât restée libre sur le Bol anglais, eût bit une redoutable concurrence au monopole de leurs douanes.
Il y a donc, en fait de monopole, le genre français, et le senre antjlais, et je ne sais (tas si ce dernier, appliqué aux allumettes chimiques au moyen d entraves apportées à la vente du phosphore combiné avec beaucoup de latitude envers le commerce de la part de ut compagnie concessionnaire, n'eût pas été | réferable a la situation créée par le f mjet de la commission, et, par suite, si, tout en mécagoant des droits respectables, l'impôt n't ût pas été pins sûrement et fructueusement perçu.
Avec le système dn monopolo tel qu'il vous est proposé, mesùears, il suffira dorénavant, en eflEsl, d'acheter dn phoiplun» pour fahriqoer des alturoetles el laire une fraude redcratable à la compagnie conoessioniiaire. La procédé decoiH feoUon est des pins simples. 148 règlements divers de k loi en entraveroat éTidemiWDt TenroiM «o grwdi nais U se km également
en cachette plusen grandqu'on ne le pense. Gartloz-vùus d en douter, et avec cette circonstance aggravante que vos sévérités nécessaires
{lonr rendre virtuel le monopole, retomberont iitalement sur le comm^oe en gros et demigros qui, avec un mntlenr améo^ement, eût été sans doute sensiblement' moins lésé, pans prévoir l'avenir, disons donequ^ si fai' oompagnle concessionnaire venait a réaliser des affaires, moindres qu'on ne l'espère,. peal*ôtre la pensée de mon amendement lui viendrait-elle en aide pour s'entendre alors avec le commerce dans la revente de ses produits au public, el que, dans ces modifications à son monopole amenées par la nécessité, probablement ces intérêts et ceux de VEml trouveraient un grand > avantage.
Mersteurs, le phosphore à l'état libre ne ' s'emploie réellement jûis en industrie. On peut m&me dire qu'en dehors des allumettes,. il. est à peu près sans emploi dans les arte industriels. A part les analyses'de l'air et antres travaux de laboratoire, puis la pâte pho^o* rée pour les rats et quelques empois spéciaux que m'indiqasit l'htmorable M. Morin sous rorme d'acide pbosphoriqoe appliqué au déoa* page de certains imlaux, le phosphore, dans rétat actuel de l'industrie el ois la sdenoe, n'a pas encore réellement d'emploi; et d'aiUéun, avec les précautions de ma rédaction, il parviertdrait toujours i se Caire uiqtloyer, dès que le moindre Joesoin sérieux et nouveau s'en Vrait sentir. #
Les allumettes chimiques, voilà la vraie consommation du phosphore, celle-li est oon^é* rable et toujours croissante.
Je maintiens donc que, dans un avenir plus * ou moins rapproché, le Gouvernement el ta commission comprendront, mais peuirètre trop tard, qu'il eût été utile de s'inspirer de données plils scientifiques et plus nettes que celles adoptées et soutennes par eux en coot* mun, et que de meilleurs eCTets eussent résulté d'un monopole basé sur ce double principe : Entraves à la vente do phosphore, latitude donnée au commerce «n compensation.
Un membre. Pariez pins haut 1 On n'entend pas!
M. le comte do Bonliet. Je parie saitonl à la commission, parce qne, dans t'éiat delà discussion, c'est la seule intéressée à me ré*
pondre. (On rit.)
Je ne demande ni ne refase que mon amai> dément soit mis aux v<^x ; il est plutôt, néanmoins, une indication donnée à la commission qu'une mesure susceptible d'être acceptée aujourd'hui même ; je désirerais , toutefots , qu'un de ses membres voulût bien me répoo' Mro., (Mouvements divers. — Aux voix I aux voixl) .
M. CalUanx. Messieurs, la réponse i faire à l'honorable M. de Donhet me parait ûcile ; elle lui a été faite depuis loaçitemps an sein d« la commission dn budget, qui a fait une étude spéciale de la pn^iosiuon qu'il vient de vous in* diquer.
M. de Oonbet avait, en eSst, déjà propOsA un impôt sur le phosphore, comme moyen d'assnier la perception d'une taxe sur les afinmettes chimiques, dans lebotd'éviterd'en venir à laoonséqMMe néeessalre de rapplicatloa de la taxe votée, o^eifr4-dtve an monopote. de
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moyen a été étudié et eiamïné avec beaucoup de Boin par la commission dn badget. Elle a reconan qu'elle ne pouvait pas Pemoioyer, parce qaé le phosphore s'applique h d antres usages qu'à la confection des allumettes chtiniques, et, m outre, parce qu'on peut faire des allumettes cblmiques sans phosphore.
M. d« TUlaaooOFt. Cest celai
M. Galllaox. C'est pour ce motif qne, lorsqu'il s'est ari de définir le» allumettes chimiques dans la loi da 4 septembre i671, on a cherchÂ avec le plus grand soin une définition qui ne parlât pas des éléments qui les composent. On a dit : i Sont considérées comme allumettes chimiques passibles de l'impôt tous les objets quelconques amorcés ou préparés de manière à pouvoir s'enflammer ou prodnire du feu par frottement on par tout moyen autre que le contact direct avec une matière en cornbnsUon. ■ •
Cette définition, un peu longue et compliquée, avait pour objet de ne faire aucune designatiOB des nuUièrea employées i la fabrication des allumettes chimiques, parce qu'on était bien eût qu'avec les progrès qui s'opèrent . chaque jour dans la chimie et dans ses applt^ cations, on arriverait à composa- des allumettes chimiques avec de nouveaux ingrédients.
B'aiilenrs, sur 60,000 Icilogrammes de phosphore fabriqués par an, 5,000 environ sont' employés à d'autres intinslries qu'à la confebtion des atlumettes chimiques. Il est donc impof^SLble encore, par ce metif, d'employer le moven proposé par M. de Douhet.
C'est après de nombreuses études, qjxoi ^u'on en ait pu dire, qae, pour conserver le produit de la taxe des allumettes, la commission s'est vue dans l'obligation de vous proposer le monopole de la fabrication et celui de la vente qui en est Iq corollaire obligé, sans leouel^ on ne pourraitmaintenir le monopoleàla labncation.
lia mesure que propose M, de Douhet est donc non-seulement inutile, nais elle est encore de nature à préjudicier au commerce; par conséquent, et sous le bénéfice des observations qne je viens 4e présenter, neos prions l'Assemblée de vouloir bien ne pas L'accepter. (Approbation sur plusieurs bancs.)
M. le comte de Doahet. Ma proposition ne nuit en rien au commerce: elle tend, au contraire, à lui donner plus do liberté. Quant aux allumettes à frottement sans phosphore, j'en nie absolument iâ fabrication pratique.
H. le préaident. Je mets aux voix la proposition additionnelle présentée par- M. de Douhet.
(La proposition additionnelle, mise aux voix, n'est pas adoptée.)
M. le président. Je donne lecture de Tarticle4 :
t^Axt, 4. Les acte! relatifs- à l'adjudication cte l'exploitation du monopole des allumettes ne sont •assujettis., pour l'enregistrement, qu'au droit fixe de i ir. StO. •
(L'article est mis aux voix et adopté.)
^> Art. b. r- liCb agents présentés par le coueessionnaire du monopole des allumettes chimiques, s'ils sont agréée par l'administrfition des contributions indirectes^ seront commifsioDnée par elle; Us seront auennentés et povnonC, vua les mêmes condiUooi que les
préposés des octiois, constater par des procèsvert)aux, qui feront foi jusqu'à preuve un contraire, les contraventions aux lois et règlements concernant le monopole.
■ Ces contraventions donneront lieu à l'ap; plication des peines édictées par la loi dn 4 sep'< tembre 1871. » — (Adopté.)
M. le président. HIÏ. Raoul Duval et Arthur Legrand proposent une disposition additionnelle.
lia parole est à M. Raoul Duval.
H. Raoul Duval, Mon odlê^ue M. Arthur Legrand et moi, nous avons déposé un amendement qnî est, en réalité, un article additionnel complétant la loi.
Je vous demande la permission de le lire, parce que, pour me conformer au sentiment du ministre dfs finances, avec lequel j'espère être d'accord, au moins pour une portion de notre article, j'en al un peu modifié les termes :
■ La compagnie concessionnaire sera tenue de prendre les stocks existant Ion de la promulgation de la présente loi.
« En cas de contestation sur la valeur de la hiarchandise, elle sera déterminée par experts.
■ Les détentf'urs de ces marchandises devront, à peine de déciiéance, déclarer dans les huit jours qui suivront la promulgation, les
anantités et valeurs des marchandises existant ans leurs magasins à l'administration des contributions indirectes, .t Les marchands en grosxl'allamettes chimi*
Sues dont le commerce sera supprimé par suite e l'application du monopole édicté par la loi du 2 août 1872, seront iodemtii^ëa dans tes formes et conditions déterminées par la loi du 3 mai 1811. > (Exclamations.)
I A cet BÎiet , le ministre des finances est autorisé à avancer ta soomw nécessaire pour pourvoira l'indemnité. ■
L'Assemblée voit qu'il y a dans notre amenr dément deux parties distinctes.
La première est relative à la transition né' cessaire du commerce libre au commerce monopolisé. Il est bien évident qne, du mument qu on ne pourra plus vendre qu'à des conditions déterminées certaine natnre spéciale'd'allumettes, il faut que, par un procédé quelconque, les détenteurs de marchandises dont le commerce va se trouver interdit pui8sent.en avoir décharge sans subir ifn préjudice.
M. le ministre des finances est, je crois, d'accord avec moi sur ce point. S'il était fait quelques difficultés de rédaction, je demanderais à l'Assemblée de renvoyer à la commission l'article que nous lui proposons ; mais je ne' crois pas que, sur ce point, il y ait des difncultés sérieuses.
Noo*' demandons que le stock soit fixé dans les huit jours qui suivront la promulgation de la loi, parce que nous ne voulons pas qu'il y ait d'exploitations aux dépens du Tré* 80F public; s'il y a lieu, le ministre des finances laissera un certain délai pour l'écouler, le solde restant de ce Àtock devant être repris à dire d'expert en cas de contestation.
Je ne crois pas que cette partiâ de ' notre projposiUon donne matière à des contestations sériensef ; «i de» difflooltés se prodolsalevit, Je
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demanderais la permission d'y répondre en quelques mots très-rapides.
J'arrive à la seeondo partie de l'amendement.
Des commerçants, en très-petit nombre, ~- car si je m'en rérère à une pétition qai a été déposée Bar le bnreau de l'Assemblée, il n'y en a pour Paris et les départements qaebinquante et un, — font*en gros le commerce des allumettes chimiques. Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit hier à l'Ansemblée ; mais je lut rappelle que, nux termes des dispositions qu'elle a sanctionnées pàr son vo'.e, le commerce de ces négociants se trouve supprimé en ' foit, puisqu'un a vendu à la compagnie concessionnaire le droit de l'exercer.
Je dois faite remarquer à l'Assemblée que ce n'est pas là, le moins du monde, un commerce disparaissant par suite d'une aihélioration ou a'une invention commerciale nouvelle. Non, ce n'est pas un de ces commerces, nno de ces industries qui souffrent de la loi constante du progrès. Le commerce que font encore aujourd'hui ces négociants continuera à être exercé le lendemain du jour où votre loi entrera en fonction; mais il le sera par des concessionnaires privilégiée qui tous payeront le droit de l'exercer. Quant aux commerçants, en petit nombre, qui se livrent actuellement au commerce en gros des allumettes chimiques, ils resteront en présence des charges créées ]>ar les contrats qui les lient. Ils seront expropriés d'une valeur si parfaitement réelle, que, si l'un d'eux était venu à faire faillite, le syndic aurait vendu aux enchères son commerce à quel qu'un qui l'eût payé. Ces personnes ont un lo^'er considérablo ; elles ont consenti des contrats d'assurances, et il me parait impossible, en bonne conscience et -en bonnéteté, qa'oD supprime leur commerce sans les indemniser.
J'estime, par conséquent, qu'il' me suffit de cetucourtes observations, en m'en référant à la mémoire de l'ABsemblée, à laquelle je rappelle que, lorsqu'elle a voté l'article je l'ai prévenue que, si elle acceptait l'interdiction de vendre aux négociants, elle entrait nécessairement dans la voie honnête d'indemniser ceux - ^qu'on exproprierait. (Dénégations sur quelques 'bancs.)
Pourquoi non? On exproprie bien ceux qui fabriquent des allumettes, pourquoi n'exproprierait-on pas ceux qui ont o^anisé un commerce pour les vendre? La situation est la môme.
Il ne s'agit pas ici, je suis forcé de le répéter, d'une industrie qui souffre ou disparaît par soite d'an progrès industriel, il s'agit de la
{irise de possession d'une industrie pour la aire passer des mains de ceux qui l'exploitent anjotird*hai entre celles de concessionnaires privilégiés. Parmi les industriels que le monopole va affecter, tl y en a un certain nombre qui recevront l'indemnité que je vous demande d'attribuer aux commerçants en gros ; ce sont les petits industriels qui fabriquent et vendent à la fois directement aux industriels qui vendent en gros et en demi-gros. A ceux-là, ou tiradra compte du chiffre de leurs aflaires : pourquoi n'en tiendrait-on pas compte aax antres ? Cela ne serait pas juste ! Ifessiean, vous
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ne pouvez avoir deux poids et deux mestires; vous ne pouvez indemniser ici ^t refuser là.
Je ^ répèle une dernière fois, i! est un principe d honnêteté qui nous défend de nous empam, sans dédommagement, d'un commerce qui existe pour le livrer à d'autres que ceux qui l'exercent Cette industrie, ce commerce, ne sont pas snpprimês, anéantis, par un de ces accidents qui sont la loi du progrès et contre lesquels on ne peut s'insurger: non, l'Etat s'en empare et le transporte à une compagnie concesfionnaire qui les lui paye. Il n'est donc pas juste de ne point indemniser ceux qui seraient lésés. L'honnêteté de cette Assemblée ne voudra pas sanctionner une pareille injustice (Approbation sur divers bancs.)
M. Hervé de Salsy. Ce serait le rétablissement de la confiscation l
M. Chàrreyron. Messieurs, la. commission n'acceptë pas l'amendement présenté par l'honorable M. Raoul Ou val; ell0 n'en accepte ancnne des dispositions.
La première, ayant trait an stock qui se trouvera chez les marchands au moment où le monopole sera mis en exercice, ne doit pas faire 1 objet d'une disposition législative. Cette question a été examinée par la commission, qui a pensé qu'il n'y avait lieu, à cet égard^ qu'à une simple mesure administrative.
II est évident que, lorsque le monopole sera mis en exercice, la compagnie concessionnaire n'aura pas le moyen de faire face aux besoins de la consommation.* Par conséquent, il sera nécessaire qu'elle trouve un stock, tout prêt pour livrer aux consommateurs la quantité d'allumettes dont ils auront besoin. Par cela même, les marchands en gros sont assurés de l'écoulement de leur stock. Mais encore une fois, pour que cela se fasse convenablement, il faut laisser à l'administration le soin de régler le délai dans lequel sera fàUe la déclarationdes quantités en magasin et le moyen de les faire écouler ; car il est bien certain que la compagi^ie, au moment où le monopote va être établi, aura besoin de tout le stock produit.
Voilà pour le premier point.
Quant au second, qui est de beaucoup le plus Important, il Implique une question de droit qu'il est nécessaire de discuter. C'est à savoir si, comme on le dit, la loi du monopole, eu enlevant aux marchands en gros le droit de vendre des allumettes, porte at^inte au droit de propriété.
Voilà, messieurs, sur le point de droit la question qu'il faut traiter.
Le Gouvernement et la commission ont pensé qu'en Indemnisant les fabricants noua restions fidèles aux principes du droit en matière d'expropriation, prindpes en vertu desquels on indemnise pourries dommages directs et matériels; mais en vertu desquels il n'est pas dû d'indemnité ponr les dommages indirects. 81 vous entriez dans cet ordre a'i~ dées, il n'y aurait pas d'expropriation possible ; il n'y aurait pas d'opération dans laquelle le Trésor ne fat exposé a une mine certaine. Lorsqu'un fabricant est exproprié, comme il l'est an bénéfice de la compagnie concessionnaire, l'Etat s'appropriant ruslne, l'outillaçe, un immeuble, un fonds de terre, doit une mdemnité, conséquence nécessaire dn bénéfice qu'il s'attribue.
Mais lorsqu'ir limite Eeulement l'exercice d'un droit, lorsqu'il retient pour lui la faculté de faire un commerce, il n.est pas tenu tVi^'demniscr. (Interruptions sur plusieurs b^ncs.)
M. 1« baron de Barante. Mais si ! on indemnise bien les fonds de commerce expropriés dans les villes !
M. Oharrayron. Permettez-moi de vous oiter un excmplu qui prouve que cette doctrine est la vraie, et qu elle a toujours été appliquée.
Lorsque par une nécessité de sécurité publique, par exemple, en cas d'épizooti^ l'Etat fait alnttre des bestiaux, évidemment il doit aux propriétaires du bétail une indemnité.
X. Hervé de Salsy. Il en doit beaucoup plus encore dans le cas présent E
m, Gbarreyron. Mais lorsque, dans le môme intérêt , vons interdisez absoluroeut
fiour une région, dans plusieurs départements imitrophes, tout commerce de bétail, comme vous en avez le droit, il n'est dû aucune indemnité aux marchands de bestiaux, parce que c'est une mesure de police. 'Interruptions.)
M. le comte do Doahet.' Et les locataires, est-ce qu'on ne les exproprie pas?
M. le baron de Baranttf. Et les fonds' de commerce ?
M, Charreyron. Veuillez me laisser continuer.
Le principe est exactement le même. L'Etat limite un droit, l'Etat ealève dans un intérêt public, un droit de commerce, une faculté de commercer; mais il ne met pas la main sur un objet direct et matériel. Ce principe est vrai, il a toujours été appliqué en droit administratif, et je supplie les honorables membres qui m'interrompent de consulter la jurisprudence administrative; dans tous ces documents, ils verront que constamment l'Etat n'a eu à indemniser que le dommage direct et matériel.
M. Hervé de siaisy. Nous n'avons pas besoin de cela; nous n'avons qu'à consmter l'équité. (N'interrompez pas!)
M. Gbarreyron. Maintenant, messieurs, une autre observàlion. Si -vous adoptiez cette disposition, vous détruiries complètement la loi. (G^st celai très-bien!)
C'est là la disposition principale, et si ce principe était admis il faudrait renoncer à tout ce que noua avons fait jusqu'à présent. (Assentipient.) En effet, messieurs, vous ne pouvez savoir où vous allez avec la disf osiiion • qui vous est présentée.
Dans le principe, on nous annonçait qu'il ne &'agis?ait que de deux ou trois marchands en gros qu'on voulait indemniser. Puis, sont arrivés les marchands de demi-gros, puis les marobands t^.e quart do gros, de sorte qu'aujourd'hui ces deux ou trois personnes se sont multipliées, et forment,* dit-on, une cinquantaine on une centaine de demandes.
M. le baron d« Barante. Cela prouve le» inconvénients du monopole !
M. Gbarreyron. Eh bien, messieurs, je me demande, ei vous posez celte règle qu'il faut indemniser le commerçant auquel vous retirez la faculté de bira un commerce, pourquoi vons limiterez cette compensation aux marchands en gros? pourquoi vous la refuserez aux mar> etaands en détail?
M. Raonl Dnval. Vous les admettez à vendre.
U. Gbarreyron. Je sais qu'ils peuvent recevoir une autorisation, mais ce n'est plus un droit. Je termine par celte observation. Je crois que l'Assemblée n'a pas à s'occuper de cette question, voici pourquoi :
Ainsi que je le disais, c'çst une question de droit que les tribunaux auront à apprécier.
Lorsque la compagnie sera mise en poesession du monopole, les marchands en gro» et en demi-gros, s'ils sont lésés, s'ils ont à Datre valoir des droits sérieux, se présenteront devant la justice, demanderont une indemnité, et s'ils se trouvent dans les termes de la loi, s'ils peuvent invoquer avec raison les principes de notre législation en matière d'indemnité, s'ils ont • subi un dommage réel, ils auront gain de cause.
Quant à nous, nous ne devons pas poser un principe qui serait tri'; s- dangereux, parce qu'il préjugerait une question qui n'est pas soumise a nos délibérations, et qu il accepterait au détriment du Trésor une prétention que probablement les tribunaux n'approuveront pas. (Trèsbien ! très-bien !)
M. le baron de Barante. Les tribunaux se déclareront incompétents.
M. Paulin Olllon. Mesùenrs... (Exclamations.— Anx voix ! aux voix I — Parlez I), il y a
Ïuelques semaines, quand vous vous occupiez éjà de ce projet de loi, j*avats eu L'honneur de demander au Gouvernement de nous indiquer, au moins d'une manière approximative, quel pourrait être le chiffre des indemnités qui seraient ducs aux expropriés. On a dit que cela ne 80 pouvait pas; que cela dépendait du jurv qui serait saisi. Seulement, il e été question do '20 millions, d'autres ont dit 40 millions; nous n'avons rien appris de positif. Mais il y a un point qui peut être éclairci et que notre honorable collègue, M. Raoul Diival, a exposé tout à l'heure avec beaucoup de cUrté. Si nous ne savons pas cjueltc sera la valeur des choses qui uTont appréhendées par l'expropriation, nous pouvons au moins rechercher et constater ajrec un parfaite exactitude quelles seront les choses qui seront réellement expropriées, et pour l'expropriation desquelles on devra des indemnités. U'est là un point de fkit qui peut et qui doit être détermmé par la loi. (Dénégations.)
M. Henri Villaân. Mais non : c'est le contraire qui est vrai.
M. Paulin OiUon. Si vous ne déterminez pas la base que j'indique, vous ouvrez la carrière à une foute de procès difficiles, coûteux, prolongés ; c'est un fléau que vous l^uez au .pàys.
On disait tout } l'heure ic^tte tribune qu'on ne pouvait faire porter une expropriation que sur des immeubles, et aue l'expropriation en matière de monopoles a'allumettes se ferait d'ajprès le prinçipo de la loi de 1841.
lUi bien, messieurs, que dit la loi de f841? Elle a pour objet,, c'est vrai, l'expropriation des inimcubtes; mais, à côté de l'expropriation, elle a bien soin de stipuler que tous les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'usufruit, d'habitation et tfusage, seront panillement indemnisés.
Vous aurez donc d'abord & indemniser les locataires, s'il y *en a pai-mi ceux à. qui vous ailes interdite la vente ou la fobrication. C'est le droit du locataire, fkbrîeaat ou vendeur,
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(jae vous devez payer après l'avoir stérilisé et immolé. Mais est-il bien- vrai qu'après vous être emparés de la fabrication et de la vente, et, par conséquent, après avoir arrêté tout conrt Pemmagasinement des marchandises; esî-ilbien vrai que l'équité vous permette de ne pas les indemmsart Ce sont là des dommages indirvclB que la loi admet comme pouvant et devant ôire réparés.
, Maintenant, passons à ce qu'on appelle généralement la valeur de la clientèle.
Voyei ce qui va arriver. Supposez qne je sois un marcnaRd en gros d'allumettes... (On rit). — C'est une snpposition que je vous prie d'admettre un instant. — Je vais être privé de mon droit, de ma profession de marchand, qui fait toute ma forliine,et ce droit fructueux sera cédé à mon voisin par la compagnie. Ce même droit, la compagnie concesbionnaire, en le cédant à mon voisin, le lui fera payer. Elle le vendra, je suppose, à mon voisin, 10,000 francs. Voilà donc une valeur de 40,000 fr. que la compagnie vd recevoir , pour une valeur qu'on appelle dédaigneusement idéaîe, parce
âu'on me la prend, mais- qui te traduit par 'excellentes et très-positives réalités, c'est-àdire par des écus valant 10,000 francs. £h bien, moi, le même jour oîi la compagnie encaissera ces 10,000 fr., je serai privé démon droit de vendre, qui me permettait de nourrir ma famille, de ce droit dont j'étais en possession depuis longtemps, et je n'aurais absolument aucune indemnité? Gela n^est pas admissible, messieurs.* •
C'est ta création du monopole qui donne naissance à ces gains, valeur très -palpable, très-réelte, entre Tes mains de la compagnie concessionnaire, et qui, par contre, constituera des pertes non moins réelles, des pertes cruellement sèches pour les malheureux marchands dépouillés.
Ce n'est pas juste, messiears.
J'entendais tout à l'heure notre honorable collègue dire que d'abord on n'avait parlé que de trois ou quatre marchands à' indemniser, qne maintenant on parlait de cinquante ou 6<rïzante réclamants, et que l'obli^tion de les indemniser nous menaçait de voir Imposer ï l'Etat des sacrifices formes, incalculables.
Je ne dis pas non ; mais parce que vos obligations augmenteraient, est-ce qne vous seriez dispensés de les remplir? Non! votre obligation est réello, on elle est purement facultative. Vous convenez qu'elle est réelle, qu'elle existe au proQt de denx on trois individus, et vous ''consentiriez à les indemniser. Bi au lieu de deux on trois' ils sont soixante, est-ce que l'obligation sera moins sacrée? Mais elle sera ruineuse pour le Trésor, dit-on. Alors ne proposez pas le monopole. Si votK monopole nous amène à des conséquences matérielles aussi funestes, aussi injustes, que celles que je viens de vous faire toucher du doigt, c'est que le principe de la toi lui-même est mauvais. Il est mauvais dans ses cons-'^uences ; il est mauvais dans son prinsipa.
H. VUlaln. Messieurs, ce que vous propose Taniendement qu'est venn défendre Thonorable H. Paulin Gilion, c'est tout simplement la création d'an di'oit à l'indemnilé. m ce droit n'existe pas, vous n'avez pas à vous en préoccuper j s'il existe, tooi n'avez pas à vous en
préoccuper davantage, attendu qu'il sera réglé par les tribunaux, à qui nécessairement les ré* clamants s'adresseront. (C'est celai C'est cela!) Toute la question est là
En conséquence, je prie l'Assemblée repousser Tamendement proposé par l'honorable M. Paulin GiUon.
M. Fanlln GUlon. Vous nous livrez ainsi A une foule de procès.
M. PoayerH3uartler. Messieurs, au mo* ment où l'on vient vous proposer des amendements qui peuvent engager le Trésor dans une vole extrénAment graveau point de vue de l'indemnité,—indemnité que nous ne pouvons pas refuser, si elle est juste, — je trouve qu'avant de passer au vote de l'amendement, il est indispensable que nous obtenions des renseignements du Gouvernement.
Il n'a pas encore été question dans cette Assemblée du chilTre de l'expropriation. On n'a pas parlé de ce qu'elle coûtera au Trésor...
M. le' ministre dea flnancea.UaU si : on en a beaucoup parlé I
M. Pouyer-Qnertler. M. le ministre des finances me dit : t On en a beaucoup parlé ! ■ Je dis qu'on n'a fixé au:un chiflre. — Il est cer* tain ou il y a entre les mains de l'administration des finances des documents sur les donan* des en indemnités formées par tons les fabricants d'allumetteR chimiques de France. Cette enquéte-là est faite, le chiffre est connu. Je voudrais qu'on nous dît, n^n pas le chiffre qui sera adjui^é, mais le chiUfre qui est demandé. Il peut ô(re excessif; mais cest un renseignement qu'il serait indispensable à l'Assemblée de-recevotr avant de passer à l'acceptation définitive du projet de loi.
Une voix. L'amendement n'a pas de rapport à cela!
M. Ponyer-Quertier. Commentl l'amendement n'a pas de rapport I L'amendement parle des indemnités à donner aux marchands en gros. Il ajoute aux fabricants les marchanfls eh gros et les marchands en détail, et enfin la totalité des marchands d'allumettes.
Je ne suis pas hostile au principe du monopole-des allumettes, mais à une condition, c'est '
gue ce sera un profit pour TEtat. Que l'Assemlée veuille bien me donner cinq minutes,... (Parlez! pariez 1), et je lui démontrerai que si nous sommes obligés de donner des indemnités
considérables, non-seulement le Trésor ne re- . i cevra pas autant qu'il aura i payer, man il payera beaucoup plus qu'il ne recevra.
Dans la première combinaison qui avait été proposée au Gouvernonent, le chiffre maximum des indemnités avait été fixé : les indemnités ne pouvaient pas s'élever au deli de ce chiffre.
Aujourd'hui, par le cahier des charge.^, il n'y a rien -de fixé a cet égard. Par conséquent, l'Assemblée ne sait pas j|nsqu'où elle engage les finances. Ce qu'elle sait, c'est qu'une compagnie, moyennant 16 millions, se charge de percevoir cet imoôt en France, et c'est évidemment dana l'espoir d'un bénéfice^ car je n'admets pas que MM. les concessionnaires acceptent de faire cette opération sans avoir l'espoir d'y trouver un profit.
Ëh bien, voici la vtrie dans laquelle voua vous ragsges.
. La compagnie concessionnaire donnera 16
millions. Mais aujourd'hui que se passe-t-il ? L'Etat, sans avoir d'indemnité à payer, sans avoir rieu à débourser, perçoit sur le pied de 8 &9 millions par an.' (Déné«ktions au banc du GouTemement.) C'est M. le directeur des contributions indirectes qui le dit.
Remarquez, messieurs, qu'il est excessivement dimcile, quand des impôts sont nouveanx et n'ont jamais été expérimentés, de leur fiiira rendre tout ce qu'ils peuvent donner. U est évident qu'on ne peut atteindre tout de suite tonte lamatiè-eimposable et que certaines parties échappent au Trésor ; mais il est bien certain aussi que l'intelligence et l'habileté de la direction dea contributions indirectes finiront par faire disparaître tontes les causes de perte pour le Trésor.
Nous avions estimé la recette sur les allumettes à 15 millions. Vous Taffermez pour 16 millions; or, vous én percevez déjà 9. Que va voua coûter l'indemnité à donner aux fabricants? Je l'estime à 50 millions. Personne ne dira le contraire"... (Oh: oh!). C'est une évaluation très-modérée : les demandes des fabricants sont bien sapérienres à ce chiiTre. .
Avant de décider si nons devons accepter le principe des indemnités, je voudrais ga'on nons apportât immédiatement le calcul de ce qui a été demandé par tous les fabricants, et alors, messieurs, s'il n'y a aucun proflt pour l'Etat à créer le monopulA, pourquoi irionsnous prendre imméfiialement cette indemnité dans le Trésor? C'est là l'opération que nous sommes occupés à faire : nous atlpns- créer aujourd'hui un déQcit de 30, de 40, de 50 millions, car le jour oà vous aurez fait la concession du monopole, il faut faire sortir instantanément des caisses de l'Etat la somme nécessaire pour payer tous les fabricants, les commissionnaires, les détaillants, etc. Quand rentrera cet aident? Il rentrera annuellement. Quelle est la différence entre la somme que vous recevez déjà et la somme que le Trésor encaissera ? Vous recevez 8 ou 9 millions, — j'espère qaa vous en anre z 10 à la fin de lannée : — il y aura donc une différence de 6 oa 7 miflions par< an. £h bien, 'si vous payez 50 millions, vous aurez 7 millions d'intérêt et d'amortissement à compter par an. Où sera le bénéfice pour le Trésor? 11 aura complètement disparu par la combinaison financièrequi a été adoptée. (Très-bienI sur divers bancs.)
C'e^t pourquoi je n'accepte pas que nous passions immédiatement au vote de l'ensemble deaarticics, sans que M. le ministre des finances nous ait déclaré ce que sont ces demandes d'indemnité, ainsi que les bénéfices qu'il doit trouver définitivement dans l'exploitation du monopole des allumettes.
J'ai été partisan du monopole; mais je dois dire tes raisons pour Insquellos j'en étais partisan : c'est qu'au commencement de l'application de l'impôt sur les allumettes, nous avons en de telles difficultés pour arriver à la perception qne, pendant trois on q,uatre mois, l'Etat ne recevait presque rien. Depuis qu'on aconnu les moyens mis en œuvre pour frauder l'Etat, on est arrivé & une perception marchant sur le
Îied de 8 à 9 millions et, jn l'espère, de 0 millions par an. Nous ne sommes donc plus dans lei conditions où nons nous troaTions
quand nous En'ons înaugiiré le nouvel impôt.
A cette époque, pour quel prix proposait-on le monopole, au Gouvernement ? L'indemnité d'expropriation était fixée au maximum à 35 millions... (Interruptions diverses): on 'nons donnait 15 millions par an. Les chiffres sont au ministère des finances ; ils n'ont pas dispara : je les u encore dans ]& mémoire. J'ai été âp* pelé & traiter là question d'indemnité; je me souviens que c'était 15 millions de revenns _
3u'on nous offrait par an, cl que le maximum ' 'expropriation était évalué à 25 millions. Une fois 10 p. 100 perçus, on donnait à l'Etal les trois qiiarts des bénéfices; un quart seulement était pour la compagnie, exploitante.
Je ne critique pas ce que mon succMseaif a fait...
M. le ministre des finances. Je le crois
bien I il n'a fait que continuer ce que vous aT6K commence I
M. Pouyer-Quertler. ...Cependant, onand laquestion est éclaircïe, quand ce monopole des allumettes n'a plus une raison d'être aussi considérable qu il avait à l'époque où nons avons commencé la perception ; quand l'expérience de cette année indique que la perception va donner 9 ou 10 millions; quand, d'un antre côté, vous éies obligés de sortir des caisses do. Trésor 50 millions qui ne vont voua rentrer qu'en sept ans, — 50 millions qui, avec la différence de l'intérêt et avec l'amortissemeat ne ne produiront que 4,500,000 francs annudlo- ment, il vous faut donc dix ans pourpayer ces 50 millions.^.
H. Ilaoal Duval. £t le traité est fait ponr cinq ans I
M. Poayer-Qnertier. Oui, le traité n'est fait que pour cinq ans, et je dis qu'il faudra dix ans pour rembourser à l'Etat les 50 millions qui vont immédiatement sortir des caisses
du Trésor.
Dans ces conditions, quand nous ne savons pas encore jugqu'oii doit s'cUendre l'indemnité, quand on ne sait pas encore si on doit y fkire participer les fabricants, les commerçants, lies marchands de gros etdc détail... (Inierraptions cl dénégations), je dis que la question vaut bien la peine d'être examinée, et je demande à l'AssemuIée de renvoyer l'amendement à la commission.
M. le ministre des finances. Messîenrs, cette loi qui est une loi d'exécution a véritablement du mqlheur: à chaque amendement on remet en question le principe lui-même. Nons discutions en ce moment la question de savoir s'il y avait lieu de donner une indemnité aux marchands en gros, et M. Pou yer-Quei lier est venu traiter la question même de la loi de 1872, la loi du monopole.
Un membre à gauche. La loi dont il est le père!
M. le ministre. Celte lui a un second malheur ; c'est que préparée par mon prédécesseur M. Pouyer-Qucrtier, elle est attaquée par lui à cette tribune...
M. Pouyer-Quertier. • Ce n'est pins la mémel
M. le ministre. Je crois qne les souvenirs
de M. Pouyer-Quertier le servent mal : U y a eu des propositions de ferme, de régie intéressée qui n'ont pas été acceptées, qui ont été dlscnteespar la «Homission du budget, et je ponmïs
bigiîized by
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I faire apjpel aux membres qui la composaient
\ atorB. ir était question d'une redevance comme
j celle que nous avons obtenue par l'adjudica-
; tion; et en outre il était dit par les personnes
^ avec lesquelles ou était en voie dp traiter, que
les indemnités pourraient s'élever et qu'alors l'Etat leur en liendrait compte jusqu'à une 8omme de 20 ou 25 millions, mais sans engagement de parfaire te surplus. Par conséquent nous n'étions pas dans une situation
■ meilleure, si ce n*est qu'on aurait traité à un cbifTre inférieur à celui qui a été obtenu par l'adjudication.
M. Pouyer-Qaertier voua, a dit : « Vous
■ êtes obligés d'amortir en cinq ans la somme déboursée] *
Point du tout, le monopole est accordé à la .compagnie pendant cinq ans, mais c'est l'Etat qui. restera propriétaire du matériel, des usines et de l'oulillage, et, par conséquent, il ne s'agira pas d'amortir en cinq ans la somme déboursée aujourd'hui.
Je crois dUTnc que les arguments généraux de H. Poayer-Quertier ne p^irtent pas.
Et quant à venir vous apporter ici, des chifir«i, if n'est pas possible d'en produire avec exactitude.
Je ne sais pas oîi M. Pauyer>Quertier a puisé les siens, car je n'ai {ns encore les résultats totalisés. Il y à un certain nombre de commissions locales qui nous ont déjà envoyé leurs évaluation^ Ces évaluations comprennent vingt départements et, parmi ces départements, certains dans lesquels l'industrie aes#lluaiettes est très-considérable. Les évaluations de ces commissions s'élèvent à 8 millions. Quatu au chiffre total, je le répète, je ne la connais pas. i ' Mais enOn, vous pouvez conclure de ce que
I vient de dire M. Pouyer-Quertier que nous
aurions une somme bien plus considérable si nous donnions des indemnités anx marchands en gros.
Or, je ne viens pas traiter une question de • droit; à la compétence de M. Paulin 6tUon, j'oppose la compétence de M. Gharreyron ; il y I a une question d'indemnités indirectes ; voua
i ne pouvei consacrer dans une loi spéciale un
principe aussi dangereux qu'on vous représenterait dans une autre circonstance. (C'est ! très-vrail)
I Lorsque vous avez élevé l'impât ?ur le sucre,
I sur le café, estn» que vous n'avez pas mis
les marchands en gros et en dé.tail dans l'obli-
' f^tion d'avoir un très-gros capital dans une
situation moins Jsonne? Vous leur avez causé un dommage indireât.
Plusieurs membres. Evidemment !
M. le ministre. Bi vous admettez le prin-
I çipe des indemnités indirectes, vous compro-
mettez les intérêts du Trésor à un point que vous ne sauriez imaginer. {Très-bien ! — Aux voix!)
M. Raoul Duval. (Aux voix! aux voix!) Je comprends que quelques-uns de mes'collègues awnt le désir de voter: mais il est impossiUe de ne pas r^ondre à une partie de raTRomentation de M. le ministre des nuances.
D^abord, je ferai remarquer qu'en ce qui eonceme la liquidation du stock existant, je u*ai reçu ai)cnne réponse, si ce n'est de la part de la commission, qui m'a dit que la compagnie concessionnaire ayai^ bew^n d'aUamettee
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les demandera n/>tAssairement à ceux qui en ont. Sans doute, à moins qu'elle ne juge convenable de les acheter à l'étranger, ce qui lai est parfaitement permis.
En ce qui concerne la question de Tindemni'.é, on s'est appuyé sur un principe ^ui n'a pas ici d'application, le principe de non-mdemnité pour les dommages indirects. Il ne s'agit pas ici le moins du .monde de cette sorte de dommages, . mais bten d'an dommage trèsdirect.
Est-ce que, quand vous avez élevé les droits sur les calés, sur les sacres, fiajt qui a imposé aux négociants l'augmentation de leur fonds de roulement, est-ce que nous avons pensé à demander des indemnités? Non, et nous ne l'avons pas demandé davantaf;e, quand on a établi des droits sur les allumettes, car on avait conservé intact le droit de vendre absolument comme autrefois.
Ici, il y a un dommage pariaitement direct. La loi que vous avez votée interdit en termes exprès, formels, la fabrication et la vente. Voilà, je le répète, un dommage parfaitement direct, aussi direct que bêlai 'que vous fiUtes. le jonr otf passant a Uavers un immeuble, vous étea tenu d'indemniser, non pas seutement Le propriétaire, mais aussi le locataire, auquel voua payez son fonds de commerce. Ici, c'est absolument la même chose. (Rumeurs diverses.)
Vous allez peut-être condamner à une perte pécuniaire très-lourde, dons l'intérêt de l'Etat, des commerçants honorables. Eh bien, je voas snpplie de m'accorder trois minutes pour les , (Jél'endre.
M. Mettetal. Pourquoi ne défendez-vous pas les marchands au détail?
M. Raoul Duval. Parce que la loi leur réserva le droit de vendre.
On vous dit qu'il ne faut pas écrire dans la loi ie principe deTindemnité^Je réponds qae, si nous n'avions rien inscrit dans La loi, on pourrait avoir raison; mais il y est écrit tout au long que les fabricants seront .indemnisés. Dès lors, voDs ne pouvez vous contenter de dire : j'interdis la fiabrieation et la vente, sans rien ajouter au sujet de l'-indemnité pour les vendeurs dont le commerce est suf^rîmé.
Vous dites : Les tribunaux jugeront s'il y a droit à indemnité. Non i c'est une erreur ; ils appliqueront la loi que nous aurons faite, et' ils auront raison^car c'est là leur seul mandat,
M. Mettetal. Pourquoi ne parlez-vous pas des détaillants?
M. Raoul Duval. Parce que la loi réserve le droit de vendre en détail et que la (K>mpagnie concessionnaire peut avoir intérêt à accorder une remise aux détaillants.
M. I^ambert de Sainte-Croix. Aux voix ! aux voix I -
M. Raoul. Duval. Je ferai observer à l'honorable M. Lambert de Samte-Croix que nous sommes ici non-seulement pour voter, mais aussi pour écouter jusqu'à ce que nous soyons
M. Lambert de Sainte-OrOix. Et pour
défendre les intérêts du Trésor 1
M. Raoul Duval. £t pour prendre les intérêts de la justice qu'on n'a pas- le droit de violer, et pour les intérêts du travail et de la propriété qui doivent ôtre respectés. (Très* bien) très-bien I)
ANNALES DE L'ASSEMBLEE NATlONALÈ
Je voudrais vous' faire colhprenâre que vous ne pouvez supprimer le droit de vente sans paver une indemnité.
ÎC. Hervé de Salay; Ce serait une forme nouvelle de confiscation 1 il ne faut pas créer de précédents à la confiscation !
M. Raonl Dnval. ^'^iicides contrats passés par des maisons de commerce avec des fabricants étrangers aussi bien que français : ils sont fkits pour de longues années. A côté de cela, il y a des baux a loyers trèa-élevés, des contrats d'assurance tiès-onéreux à raison de la nature spéciale des marchandises. Eh bien, quand vous aurez voté votre loi, comment ces commerçants pourront-ils faire honneur à lenn engagements?
X. Mettetid. Les contrats sont résiliés de plein droit en pareil cas!
X. Raoul DnvaL En mon &me ei conicience, je répète que vous leur portez un domitkage très-direct, trés-clair et que vous n'aves pas le droit de le Taire sous prétexte d'intérôt général. L'intérêt général de l'Etat se compose de l'ensfinble, des intérêts particu- Kert, des intérêts de tous. Les citoyens sont lolidaires les uns des autres, et quand vous portez atteinte i la propriété, vous avez beau dire que vous le faites au proflt de tous, vous êtes hors de la justice. Si, sous prétexte d'intérêt général, vous saisissiez sans compensation la propriété privt^e sous prétexte d'intérêt général, vous introduiriez dans nos lois le principe le plus dangereux, car il conduirait à la négation de la propriété, le principe de la spoliation d'nn seul au profit de tous I (Très-bien | très-l^en I)
X. Charreyron. Nons avons, autant que qui que ce soit, & cœur de Teapecter dans nos lois Te grand principe de justice aai, tout en sauvegardant Jes intérêts du Trésor public, vent que les intérêts particuliers ne soient pas violés. Aussi, en nous opposant à l'admission de l'amendement de notro honorable collègue, M. Raoul Duval, nous pensons rester dans les règles du droit et de l'équité. (Très-bien I à gauche.)
Lorsque nous voua disions, il n'y a qu'un instant, que cette discussion n'aurait pas dû être portée devant cette Assemblée, je crois que nous émettions une vérité incontestable.
* Un membi'é à drûiU. Très- contestable et trèscontestée [
M. Charreyron. En pffat, comme on vient de le dire tout 1 l'heure, d'une manière brève et Saisissante : ■ Ou le droit existe et alors les tribunaux français rappUquerrat, ou il n'existe pas «t alors pourquoi 1 inscrire dans notre loi?*
Mais on nous dit : Vous aves itabU dans votre loi que les fobricants seraient indemnisés, donc vous devez le dire également pour les marchands en gros. L'argument n'est pas concluant. En effet, puis((ue nous approprions au lïénéfice de l'Etat des fabriques, des immeubles, des outillages, des fonds de terre, il est bien évident et bien certain que ce fait doone lien à un dédommagement. Sur ce point il n'y a pas de contestation possible et le législateur aurait été imprévoyant s'it n'avait pas consacré ce droit.
Quant aux marchands en gros, le Gouvernement B eu une pensée contraire, qui est inssi
celle de la commission. Les tribunaux apprécieront, s'il y a lieu.
Aussi, messieurs, c'est sous le bénéfice de cette observation principale et subsidiairenlent que je vous demande la permission de donner quelques très-brefs développements à la seconde partie des observations que j'ai déjà présentées à l'Assemblée.
Je dis, messieurs, et sans vouloir le moins do monde po/ter atteinte au droit des marchands en gros ou en détail, s'il existe, je dis qu'il n'y a pas d'assimilation à faire entre cette indemnité et celle qu'on a attribuée aux Eabricants.
En effet, chaque fois que l'Etat, dans un. intérêt public, s'empare d'une propriété, d'un fonds de terre, d'un immeuble, il fait nn acte d'appropriation directe et matérielle; mais il a toujours été admis que les dommages indirects et immatériels ne pouvaient établir de légitimes prétentions à une indemnité.
Et je vais vous dire pourquoi. Tout acte d'expropriation au bénéfice de l'Etat peut léser indirectement un nombre conlldenible de particuliers. Si- vous voulez entrer dans l'examen de ces dommages, vous n'aurez jamais le moyen d'appliquer la loi sur rezpi^3priatioQ.
Je parle devant une Assemblée dans laquélle il y a beaucoup de jorisconsultes éminents; et ils savent 'tous que, en droit civil même, les tribunaux sont très-rigoureux à l'endroit des dommag(=s indirects; les tribunaux acceptent trèç-diflicîlement l'idée d'un dédommaj^ement, d'une réparation pour tout acte qui n'est pas un dommag^direct; cette sage réserve doit, &
{)lus forte raison, réj^ler nos delftératious dans es matières du droit administratif, puisqu'il s'agit d'exiger un sacrifice nécessaire des droite et des intérêts particuliers dans l'intérêt public Voilà, messieurs, tout ce que je veux dire et tout ce que j'ai à dire. Je me réière principalement et rpécialement à la première pensée : c'est que l'Assemblée n'a pas à s'occuper de ce droit, et que, s'il existe, nos tribunaux et notre justice loi donneront une sanction suffisante. (Très-bien l — Aux voix I)
M. Balsan. il faudrait savoir si l'opéraUen stra bonne ou mauvaise I
M. Malens. Messieurs... (Aux voixl aux voix I), je vous demande la permission de vous présenter une simple observation ; je ne serai pas long. (Parlez 1)
On parle toujours de l'opposition qui existe entre le dommage direct et matériel, %t le dommage indirect. Le dommage matériel, en effet, est le seul auquel {luisse s'appliquer la loi de 184i sur l'expropriation.
On a parfaitement raison à ce point de voe, et si, dans la loi actuelle, il n'avidt pas été question de l'expropriation des fiabrlcants, tl pourrait être inutile ne s'occoper de l'expropriation des- marctiands en gros; mais, précisément parce que ta toi a prévu un des cas, il convient qu'elle ^'occupe du second.
M. Bozérlan. C'est l'inconnu t K. Xalaaa. Le Trésor va profiter du monopole en s'attribuant la fabrication exclusive et la vente ex<:lu8ive. Il s'enrichit donc au profit de quelques particuliers.
Eh bien, je dis qu'il y a on intérêt de justice à ce que tous ceux qui sont lésés an profit du Trésor soient indemnisés. (Aux voixl aax
YOlXl)
BÈANCE nu
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Un uuinbre. Ceit cd qui a été fait lorsqu'on a pris le monopolo des tabacs.
M. le président. M. le rapporteur a la parole. (Aux voix! aux voix ! —Parlez l parlez!)
M. Bocher, rapporteur. Jo deman'Ie pardon à TAssemblée d'intervenir dans une question spéciale de droit; mais je voudrais lui soumettre seulement quelques observations que m'inspire le bon sens. [Wrlezl parlez !)
Il est d'abord bien entendu qu'il ne s'agit en ce moment, que de l'intérêt du Trésor et que la compagnie concessionnaire du monopole est absolument hors de cause dans cette question.
Et, à ce propos, je relèverai d'abord, mais sans . y insister, la contradiction qui m'a co-
Sondant souvent trappé dans cette dernière isCussîon, lorsque j'entendais les mêmes orateors et, tout à l'heure, l'ancien mlnliitre des finances, venant aggrtiver, exupérer,— qu'il me permette de le dire, — le sacrifice qui ressortira pour le Trésor de l'exéculion de la loi, non ' pas de la loi actuelle, mais de la lot de 1872, née de celle de 1871, qui est son œuvre... (Ab ! th! — Très bien! très-bien! sur plusieurs iiancs.)
M. Pouyer-Quertier. Je demande ta pajele.
M. le rapporteur. ...exagérer, disais-je, le sacrilice que le Trésor aura à supporter et demander — ce qui m'a bien plus surpria encore, — que M. le ministre des finances vienne ici vous dire, en face des réclamations dont il «stassiégé et dont vous ne pouvez vous-mêmes aiier l'exagération, — légitime celle-là, car elle - ^icnt à l'exercice d'un droit patticuHer qui ■■l'exagère toujours quand il s'agit de récfamec l'Etat ; — oui, j'ai été frappé de leur étrange . vaontradiction, quand témoignant d'Abord une '•id grande so'ticitude, une inquiétude si vive, k _^^n>p08 des sommes énormes que l'expropria- "^nMi, selon eux, coûtera à l'Etat, chiffrant pour -^Binfet dire eux-mêmes d'avance le montant des S.itâettinit6s qu'il faudra payer, et s'en faisant ^Onfîn un argament contre la loi...
M. ^nlln QlUon. Nous demandons qu'on ~Kixe la base et non pas le chiffre des indem- :Mité8.
M. le rapporteur. ...les mêmes collègues -sont venua demander qu'on ajoute aux fabriquants Fottmis à l'expropriation une nouvelle «classe d'industriels expropriés, et qu'on crée, leur profit, un drott spécial . et nouveau à Jft. 'indemnité. .
Sur ce second point, messieurs, sur cette ' q^nestion légale, voici ce que le bon sens médit: Vous avez voté la loi du 2 août 1872. Par '^:ette loi qu'avez-vous décidé? non pas qu'on indemniserait telle ou telle catégorie d'individus, — voua n'avez pas prononcé le mot d'indemnité, — mais qa on exproprierait, c'est-àdire ((ue l'Etat serait autorisé à saisir, à s'approprier, pour son usage personnel dans l'ave- K'ir, un certain nombre d'établissements dé- Verroinés.
De par la loi, l'expropriation était déclarée nécessaire ; elle était déterminée, elle s'appli- <]uaità des objets parfaitement connus. Quant aux effets de celte déclaration, quant à l'exécution, à se^onséquences à l'égard des expropriés, c'était à la loi générale et antérieure, à la loi de 1841, à les déterminer et à les appliquer.
Et en passant, je dis, — ce qu'on a, ce me
semble, oublié de faire remarquer dans, cette discussion, ce dont l'honorable H. Pouyer- Quertier lui-même n'u pas tenu compte tout àrheure dans les chiffres énormes qu'il tous a présentés,— je dis que l'Etat, en expropriant, ne donnera pas pour rien les sommes qu'il devra débourser; que l'expropriation ne consistera pas uniquement, pour lui, dans le droit de se substituer comme fabricant aux fabricants actuels et d'exercer, à leurs lieu et place, leur industrie, mais qu'en outre il sera mis en possession de tout le matériel immobilier et raobilier de ces fabricants; que les cinq ou six cents usines qui leur appartiennent en ce moment deviendront sa propriété ; qo^uiie partie sera remise à la comptignie concessionnaire pour la durée de son bail, et les autres appliquées a une autre destination oa revendaes s il V a lieu.
En bien , croyez-vous que ces usines et leur outillage n'ont pas de valeur et Qu'elles n'entreront pas pour une partie considérable dans le prix de l'expropriation et qu'elles no diminueront pas le sacrifice de l'Etat? Vous l'avez oublié, et, en l'oubliant, vous avez singulièrement exagéré le sacrifice. (C'est vrai I c'est vrai !)
La loi de 1872 a donc dû déclarer que les fabricants- seraient expropriés ; mais el'e n'a pas parlé des négociants en gros, et c'est parfaitement simple.
Elle n'avait pas à s'en préoccuper, elle n'avait besoin d'attribuer à l'Etat ni leur industrie, ni les immeubles, ni les locaux où elle s'exerce; elle n'avait pas à. les exproprier^ & réclamer à leur égard 1 application de 'la loi de 1841 : elle n'avarié que de la chose qui lui était nécessaire, qu'elle s^appropriait, les fabriques.
Et maintenant, cette loi de 1872 aura une autre conséquence : de la création da mono* pole de l'Etat et de la dépossession des fabricants d'allumettes il résultera un dommage pour une certaine classe d'industriels; il en résultera, si vous voulez, la cessation même de leur industrie. ■
Mais s'il convenait aux fabricants, — avec lesquels ces i.idustricU, ces commissionnaires, ces marchands en gros, Eont aujourd'hui en relations, et dont ils sont les représentants, — s'il leur convenait ou de cesser leurs rapports d'affaires avec eux, ou de les transporter à d'antres, ou de renoncer à leur propre commerce, est-ce que tel commissionnaires aaraient di^it à une indemnité? (C'est cela I — Très-bien ! très-bien ! — Mouvements divers.}
Eh bien, l'Etat se substitue purement et simplement aux fabricants qu'il aura expropriés, et, quand il se trouve en présencii des commerçants, des industriels, quels qu'ils soient, avec lesquels ceux qu'il a remplacés étaient en rapport d'affaires, il peut, lui aussi, usant du même droit que ceux-là, cesser toutes relations avec eux. cnarger de clientèle, ou, s'il lui plaît, cesser toutes opérations. La situation est la même, la liberté, et elle est réciproque. Il n'y a pas plus de droits dans un cas que dans l'autre. {Nouvelles marques d'assentiment.)
Donc, si l'Etat agit ainsi, il peut y avoir, il y a un dommage, un préjudice pour l'industriel, qui perd' une partie ée ses affaires et de
Bes bénéfices; mais l'Klat n'eu esL pas responsable.' Je vais plus kiin que l'oratour qui m'a précédé à la tribune : je dis que dans ce cas il n'y a pas. selon moi, de dommage indirect» comme t'entend la loi de 1841... (Assentiment); il y a seulement un do ces dommages forcés, inévitables, imposés par l'intérêt général comme ils pourraient Tôtre par les intérêts particuliers eux-mêmes , aiiusi qae je viens de l'établir, et que nous avons vu se produire dans bien des circons lances. Je rappellerai le cas qni a lïe&DCOup d'analogie aVec celui-ci : quand on a établi le monopole des tabacs, en 181 1, je croiSf on était absolument dans la mëin& situation vis-à-vis des cultivateurs, des Tabricants, des négociants. On n'a donné aucune indemnité, ou plutôt on en a donné une, savez-vous laquelle ? On a considéré qu'ayant causé un préjudice qui ne constituait aucun droit, mais qui rendait intéressants ceux qui en avaient soufTert, on pouvait chercher à les soulager, et on disposa, en faveur des plus malheureux, d'un certain nombre des débits qui furent alors cré^ ; et je crois qu'on peut encore retrouver, parmi ïes titulaires actuels, des héritiers on des ayants-droit de ceux auxquels radministraUon accorda alors ce dédommagement.
Mais jamais, je le répète, ni k cette époque, ni dans d'autres circonstances, le droit qu'on invoque aujourd'hui, qu'on veut créer, n'a été reconnu.
Il n'y a pas longtemps, vous avez supprimé le remplacement militaire : avez-vous indemnisé ceux qui exploitaient ce genre d'industrie? car enBn, quel qu'en fût l'pbjet, c'était une industrie parfaitement licite... (Très - bien I très-bien !)
Eh bien, l'industrie a cessé, ■ la cause du béfice a cessé. 11 en sera de même ici : ce sora malheureusement le cas des négociants en gros.
Et maintenant, je finirai par une dernière
3 nesUon que j'adresse aux auteurs de l'amenement.
Non. il n'y a point de droit indirect ; il n'y a pas lieu 4 l'application de la loi de 1841, du moins dans mon opinion. Si je me trompe tant mieux pour les intéressés : ils pouiront invoquer le bénéfice de cette loi, et les tribunaux décideront. Et il vaut mieux, en tout cas, ne se prononcer qu'avec une grande réserve et ne pas contribuer par des paroles, par des promesses apportées à cette tribune, a faire naître des espérances qui ne seraient ^as réalisées.
Mais s'il y a, en effet, un droit au prufit des' commissionnaires , des marchands en gros,
3u'on nous dise la différence qu'il peut y avoir ans l'espèce entre la situation de ces négociants et la fit'.uation de tous ceux qui vont souffrir de l'exécution de votre loi.
D'abord entre les commissionnaires proprementdits, les négociantsen gros.- les négociants de demi-gros et d'antres encore, la .distinction est-elle bien belle k établir? Jusqu'où irezvous f Où vooa arrôterez-TODs ?
Qn*en fait il y ait des négociants qni aient Hait, qui fiusent encore aujourd'hui de grandes affaires dans le commerce des allumettes, cela est possible, cela est vrai ; ma s si vous indemnisez les négociants auxquels oes grandes affaires vont échapper, vous devez indemniser aussi les négociants dont les opérations étaient
moins considérables, dont le préjudice ne sera pas moindre ; vous indemniserez aussi les détaillants, et pourquoi pas le petit commissionnaire, pourquoi pas le colporteur, tous ceux enfin dont l'industrie va être supprimée ou même seulement diminuée? Savez-vous, messieurs, ce que j'ai vu dans les mains de l'administration des finances ? J'ai vu des pétitions d'ouvriers employés dans les fabriques^ qui craignant la suppression de ces fabriques et la perte de leurs moyens de .travail, réclament une indemnité! Oui, dans votre système il faudra indemniser tout le monde, et cela s'accorde peu avec vos justes préoccupations pour la situation du Trésor.
Quant à nous, messieurs, nuus entendons autrement les intérêts de l'Etat, et nous voulons les préserver, les défendre contre les exigences des intérêts privés, en respectant, bien entendu, les droits, qu'il ne faut pis confondre avec les intérêts. Sur les diolts , que les tribunaux soient appelés à prononcer; qu'ils j)ro-' noncent auski sur les expropriations, qui, je l'espère^ n'attrindront pis les chiffres dont on nous a menacés. Mais, nous, membres de celte Assemblée, n'aggravons pas les charges du Trésor public en ouvrant la porte à des réclamations qui n'aumient ni fin ni raison. CTrèsbien! très-bien!)
M. Panlio GiUon. Messieurs... (La clôture! la clôture!;, je veux feulement adresser à mon adversaire une question.
On a dit que la compagnie est complètement désintéressée. Q'cst une erreur 1 (La clôture! la cUture l)
En effet, pourquoi la compagnie payera-t-elle annuellement 16 millions au Trésor? (Brait.) .N'est-ce pas parce que Ja compagnie, après avoir exproprié les marchands actuels, vendra annuellement pour 15, 25 et peut-être 30 millions de concessions? Ainsi le Trésor et U compagnie s'enrichiront à la fois aux dépens de ceux qui auront ■ été dépouillés de fours droits. (La'eléturel laclAtnro!)
On lions renvote anx tribunaux, c'est-à-dire qu'on lègue an pays une source de procès ; «t les procès sont toujours une cause do soucis, et bien souventde ruine pour les familles. (Assez! assez! — I-A clôture! la clôture!)
C'était mon devoir de vous tenir ce langage, et la vérité arrivera ail payai (Aux voixl aux voix !)
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'article additionnel de MM. Raoul Duval et Arthur Legrand.
I'. a été déposé une demande de scrutin public par MM. Botillier de Branche, comte de Cintré, comte d'Osmoy, vicomte de "Lorgerii, comte de Tréville , Bidard, Dumon, Huon de Penanster, vicomte de Saintenac, de Ramhures, de la Pervanchfcre, H. de Saîsy, A! de Colombet,de Vanlchier, comte de Roieboisset, comte de Ke^riou, Gaulthter de Vauoenay, Vandier. •
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin est ouvert et tes votes sont re- .cueilUs.)
M. le ppéaident. Eu attendant le dépouillement du scrutin, je donne la parole à M. d'Hànssonville pour nne question d'ordre du jour.
\h MARS 1873
M. Ifi vicomte Othenln d'Hanssonville,
M. te ministre de la marine a demandé hier à l'Assemblée de vouloir bien placer à l'ordre du jour île In séance c\a lundi la discussion du projet de loi relatif au régime pénitentiaire des déportés à lu Nouvelle-Calédonie. I^e rapport supplémentaire n'a pas pu l'-tre distribué hier à cause d'une erreur ae mise en pa!;e;mai8 il est joint à la distribution de ce matin. '
Je viens, au nom de M. le ministre de la marine, absent de la séance en ce moment, et au nom de la commission, vous prier, messieurs, de vouloir bien mettre cS projet à l'ordre du jour de lundi, à la suite da projet de loi sur le conseil supérieur de Tinstniction publiqae.
M. la président. Il n'y 9. pas d'opposl' lion?...
Le projet de loi sera mis à l'ordre du jour de lundi, a la suite de la loi sur le ■ conseil supérieur de l'instruction publique.
M. de Fonrton, ministre des travaux publics. J'ai Vhonner de déposer un projet de loi ayant pour objet l'ouverture do divers crédits an ministre des travaux publics sur l'e.xercice 1872 et sur l'exerciie 1873, notamment d'un crédit de 400,000 fr. pour des travaux urgents à exécater au port de Saint-Jean-de-Luz.
M. le président. Ce projet de loi sera im-
5 rimé, distribué et renvoyé à la commission a budget. *
M. Tirard. Je prie l'Assemblée de vouloir bien fixer à un jour de ta semaine prochaine la discussion de la proposition que j'ai eu l'honneur de déposer, il y a quelque temps, relativement à Texécution du décret da 18 août 1872 sur les tarifa douaniers.
M. le ministre du commerce a déposé hier nn projet de loi que vous avez voté-immédiatement, La commission qui a examiné ma proposition, et dont je suis le rapporteur, considère cette proposition commo un corollaire, en quelque sorte indispensable, de la mesure que vous avez adoptée hier. Il y a rionc. nécessité absolue à ce que cette question soit vidée de Jagon à ce que la situation des commerf^ants el des industriels français soit fixée jusqu'à ce qne TAssemblée prenne une résolution définitive sur les nouveaux traités avec différents pays.
. Je vous demande, messieurs, de vouloir bien fixer la discussion de ma proposition à mercredi prochain. (Assentiment sur nn grand nombre de bancs.)
K. Telsserenc de Bort, ministre de l'agricuUwe el du commerce. Messieurs, je viens, au nom du Gouvernement, vous demander de ne
Kas fixer la discussion de la proposition de [. Tirard au jour qu'il a indiqué.
La proposition de M. Tirard se rattache de la manière la plus étroite aux traités de commerce qui ont été conclus avec l'Angleterre et la Belgique, traités qui sont, vous le savez, soumis en ce moment à l'examen de Tune de vos commissions. U y aurait, je ne dirai pas seulement des inconvénients, mais nn véritable danger à engager par avance une des .ihestions les plus essentielles de ces traités.
Le Gonveniement vous demande donc de vouloir bien réunir les deux questions connexes,
AMNALBS. — T. XVI.
de telle sorte qu'elles soient résolues en une Fois, après une ^enle discussion. (Assentiment sur divers banc^i.)
M. Tirard. Il m'est absolament impossible d'accepter la proposition qui vient d'être formulée par M. le ministre du commerce, et je dois dire que je suis d'accord avec le président et la grande majorité des membres de la commission des traités...
Plusieurs membres. Avec tous I avec tous I M. Tirard. ... pour demander que la questijn soulevée par ma proposition soit résolue tout d'abord. (Marques -nombreuses d'assentiinenL)
Je ne veux pas, messieurs, entrer dans le Tond de la question ; permettez-moi seulement deux mots pour vous bien (aire comprendre l'importance qu'il y a de voter la proposition que j'ai en l'honneur de déposer avant que la commission des traités enO%prenne son travail. (Parlez! parlez!)
Les traités sont basés sur la loi du 26 juillet 1872,dite I loi des matières premières. > Or, il y a dans cette loi un article particulier que le Gouvernement n'a pas interprété comme l'Assemblée l'avait interprété elle-même lorsqu'elle l'a voté. U importe donc que l'on sache précisément, avant de pouvoir baser les traités sur cette loi en pleine connaissance de cause, si l'on est d'accord sur Vinterprétatton à lui donner.
De divers côtés. C'est cela I c'est cela ! ' K. Tlmrd. Il ne s'agit que d'une interprétation de la loi, et la vole que je suis, en ce moment, pour arriver à cette interprétation, m'a été indiquée par le président, qui m'a Âdt observer, avec beaucoup de justesse et de raison, que l'interprétation des lois n'appartenant
{las à l'Assemblée, il fallait, si je voulais que a question fût discutée, que j'apportasse un article nouveau, de façon a ce que l'Assemblée pût en délibérer.
Vous voyez donc qu'il y a nécessité à ce que la question soulevée par ma proposition soit vidée avant tout, et que, par coasequent, nous ne pouvons accepter la remise indéfinie que demande M. le ministre du commerce. (Approbation sur plusieurs bancs dans diverses parties de l'Assemblée.)
M. le ministre de ragricoltore et du commerce. Je n'ai pas demandé de libmtse indéfinie; j'ai demandé la jonction des deux questions I
U. de Ràmnsat, ministre des affaires étran^ gères. Messieurs, il est tellement vrai que la proposition que l'honorable préopinant vouirait vous fjire mettre i l'ordre du jour de mercredi
firochain se rattache aux nouveaux traitée que, ui-môme, tout à l'heure, pour en demander la discussion immédiate, a dit qu'il s'agissait de la base de ces traités.
Par conséquent les deux questions doivent être réservées et discutées en même temps.
Les traités ont été f^lts d'après la loi du 26 juillet 1872 ; i) n'y a donc pas de raisons de donner une interprétation àcette loi, pour ainsi dire à priori, d une manière abstraite, sans avoir les traités sous les yeux, et sans avoir examiné avec détail si ces traités sont conformes à la loi, çt quels sont les effets des traités sur la loi, ou de la loi sur les trtités. Nous demandons que les deux questions
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connexes soient traitées ensemble, et non pas lâçarémeiiL d'une façon incomplète et superficielle. (Mouvements divers.)
H. lieareiit. M. le ministre de rogricuttare et du commerce et M. le ministre t\ea affoires étrangères demandent que la proposition de M. Tintrd soit renvoyée & la commission des tr^tés.
K. le ministre des afRUres étranBéres.
Non, mate que les deux discussions soient liéesl
K. Lenrent. Eh bien, je suppose que vous acceptiez la proposition des ministres ; il parait impossible que la commission chargée d'examiner les traités de commerce ne vienne pa!< soumettre k l'Assemblée une question préjuiiicielle, afin do savoir quelle est l'interprétation que i Aweniblée entend donner à l'article 7 de ta loi du 26 juillet 1872.
Les traités ne graissent avoir été faits — et je le dis après une étude sérieuse, — que pour tourner l arttcle 7 de la loi.
lie maintien de cet article de loi rend'Ies . traités partiels impossibles.
Puisque la question d'interprétstion est posée à TAssembiée par la proposition de H. T?rard, il fout que l'Assemblée dise formellement si fidie entend supprimer Tarticle 7, ou* si die entend le maintenir. Il faut donc qu'il y ait ladessus une discussion préalable. Qu'elle ait lieu la semaine prochaine, en metCant à l'ordre du jour de mercredi la proposition de M. Tirard, ou qu'elle ait lieu huit ou quinze jours après sur lai communication qui pourra être faite par la commission des traités, il faut toujours cjue cette discussion arrive ; il faut que la question soit vidée avant mémo que nous ayons étudié les. cinq ou six cents articles qui se trouvent ^ms les traités. Vous pouvez sans inconvénient mettre à votre ordre du jour, sioon pour la semaine prochaine , au moins pour une époque assez rapprochée, la discussion sus la
Ïuestion qui est soulevée. Il faut que l'Assemlée dise si elle maintient l'article 1, ou bien si elle ne le maintient Voilà la question.
VoisB nombreuses. Oui 1 — La vraie question I
Quelqws membres. On pourra la discuter en même temps que les traites t (Non I non I)
M. Clapier. Messieurs, deux membres de la eommission ont pensé que la proposition de fhonorable M. Tirard ne pourrait venir utilement en délibération qoe Iqrs de la discussion des traités.
Je suis prêt à soutenir cette opinion,.. (Mouvements divers) ; seulement je la soutiendrai mercredi, si vous le jugez convenable.
Quant à présent, tout ce que je demande, c'est qu'il soit bien entendu que la décision que TOUS allez rendre ne préjuge pas la question.
WL le président. 11 n'est question que d'une mise ft l'ordre du jour.
M.' Tirard demande que sa proposition soit mise à l'ordre do jour de mercredi.
M. le comte de Melnn. le demande que la proposition de H. Tirard ne vienne qu'après le projet de loi sur les hospices, qui attend depuis deux mois. (Exclamations diverses.)
M. le président. M. de Melon demande que la proposition de M. Tirard ne soit pas placée à 4'ordre du jour avant le projet de loi sur les hospices.
Voix nombreuses. Non I non 1
M. le président. L'Assemblée appréciera.
Je mets aux voix la mise de la proposition de M. Tirard à l'ordre do jour de mercredi.
(L'Assemblée, consultée, décide que la pro position de M. Tirard sera mise à l'ordre du jour de mercredi.)
M. le président. Maintenant, voici le rè- Bult0.t du dépouillement du scrutin sur la disposition additionnelle de MM. Raoul Duvil < t Arthur Legrand :
Nmnbre des votants 464
Majorité absolue . . r 233
Pour w. 413
Contre 351
L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Nous arrivons a l'article 6 et dernier du projet de loi sur les allunieites :
c Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à ta présents Ist. ■
(L'article 6 rat mis aux voix et adopti).
H. de Belcastal. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à If. de BelcBstel.
K. le rapportenr. ■ Monsie ;r ie préstdeat, consultez auparavant l'Assemblé» sur l'ensemble du projet de loi.
M. le président. C'est sur le projet de loi que désire parler M. de Betcastel.
M. de Bêlcastel. Un seul mot.
Puisque les allumettes constituent un monopole dans les mains de l'Etat, et que ces mêmes allumettes sont dans les mains de tout le monde, mémo des enfants, qu'il me soit permis d'exprimer un vœu : c'est que le Gouvernement impose à la compagnie concessionnaire de ne mettre sur les boites d'allumettes que des gravures qui ne puissent blesser aucun regard. (Assentiment et approbation sur un grand nombre de bancs.)
K. le président. L'Assemblée vaétie con- Bultée sur l'ensemble du projet de loi.
Deux demandes de scrutin public ont éU déposées.
La première est signée par MM. Raudot, comte Desbassayns de Hichcmont, Bsucame- Leroux, Paul Morin, Malens, Testelin, Duparc, Ë. Brelay, des Retours, Nétien, Vandier, de Janzé, Tolain, Dubois, A. Chardon, Laget, d'Osmoy, Colas, Caduc, Alexis Lambert.
La seconde est signée par MM. Testelin. Brelay, Henri Brisson, Gaudy, Godin, Maurice Rouvier, Léon Robert, Esquiros, Moreau, Henri Lefèvre, Ancélon, Rathier, A. Peyrat, Warnier, Jules Ga^t, Carron, L. Grmpo, Lherminier. P. Joigneaux, Laurent Piâùt, Bscargnel, Viox.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
IC. le- président. Je donne, pendant le dépouillement, la parole à M. Cazot M. Gaaot. Messieurs, l'Assemblée est saisie
depuis plus d'un an d'une pétition qui tient en suspens des intérêts d'une importance considérable. Je veux parler de la pétition de M. le général Carre de Bellemare, contre la dé(^^n rendue par la commission des grades. Cette pétition devait Atre diseatée anjonrd'hai ;
SâANOE DU
elle était à l'ordre do joar. Afin qu'elle ne subisse pas un plas long ajournement, je demande à l'Assemblée de vouloir bien en ptacer la dtscusstôn en téte de eon ordre dn jàur de pampdi prochain. (Oui! oui!)
Quelques membres. Tout de suite!
M. Cbatelin. M. le ministre de ta guerre a manifesté le désir d'élre présent à ia discussion de la pétition.
M. le marquis de Plœno. M. le ministre de la guerre est malade l'c'ej't là le motif de son absence.
SI. de Gavordie. Messieurs, je suis, comme rapporteur de la pétition, complètement à la disposition de I Assemblée ; mais M. Îb ministre die la guerre, qui est certainement intéressé dans cette grave question, n'a pas pu se vendre aujourd'hui à rAssemblée. Voila' pourquoi rajnumement est indispensable.
Samedi, si M. le ministre ài' la guerre peut présenter devant l'Assemblée, la pétition viendra néceeeairoment. (Htpques d'assenti- * ment.)
M. de Tillancourt. Permettez-moi, messieur-î. de dire un mot sur l'ordre do jour.
Je aemandr qu'on rapporie également santedi prochain une pétition fort importante : celle qui a pour objet le xétablifisement des jeux publics en France... (Bruyantes eiclamations.) .
Vos rëclamatioiA, me» chers collègues, me prouTent que vous n'êtes pas plus que mot favorabïes an rétablissement des jeux. Ce rétablissement serait, en effet, une honte et un malheur pour la France, qui a besoin de se relever de ses pertes par vn travail moral et non par la fréquentation des tripots. (Trèsbien I)
Seulement il me semble utile de faire connaître notre opinion à cet égard, pour mettre fin à cette propagande effrénée qui essaj-e par tous les moyens d'abuser le public. On lui fait croire tantôt que le Gouvernement se prépare à rétablir les jeux, tantôt que la proposition duit venir de l'initiative pArlemeuiaiie. On envoie, dans les stations thermales, des émisfiairès qui offrent aux habitantn des avantages énormes, s'ils obtiennent le privilège de ruiner ]<-s baigneurs par le jeu; on détourne ainsi ces viltrs.uù les ârangeritse rendent en foule, des améliorations sérieuses qui pourraient les enrichir honnétemeat, pour les bercer de l'espérance chimérique de lucres honteux. On inonde le pays d'articles de journaux et de brochures, — dont quelques-unes nous Font m^me adressées—et qui présentent les roulettes comme une source f*''i onde de revenus devaut remplacer des impôts onéreux.
- Jii ne doute pa.-, messieurs, que l'Assemblée ne soit mianime pour repousser ces demandas inléresïéed des promoteurs des maisons de jeu ; mais ii. importe que nous nous prononcions, car notre silence prolongé ne manquerait pas il'êtro exploité.
Disons donc carrément, mes chers collègues, en repoussant samedi prochain la pétition dont il s'agit, disons que nous ne voulons pas, au Bioment oii l'Allemagne vient de s'honorer en fermant ses établissemenls dejeux, dont la ré- . putation était si grande, que nous ne voulons pas revenir à ces errements du passé et réta-
blir les roulettes que nos prédécesseurs ont supprimées en France, ilyft, quarante ans, aux ai'plaudissemrnts de tous les gens honnêtes. (Très-bien \)
M. Alfred André. Je demande l'ajoumemoiit de cette question à six niois !
U. Hervé de Saley. Je demande l'enterrement de la question I
M. le baron Deciuws. 11 me semble qu'il n'y a aucun motif sérieux, suffisant, pour que l'Assemblée fixe, huit jours à l'avance, la discussion sur la pétition de M. Carré de Bellemare.
M. lianglois ei quelques autres memItreM.
Pourquoi donc cela?
M. le baron Decazes. C'est mon opinion.
M. le préaldeot. Je consulte l'Assemblée. (Bruit.)
M. Aadren de Serdrel. .Monsieur le prosi(^ent, plusieurs membres sft sont succédé . à la tribune. MM. Cazot, de Tillancourt, André et Decazes viennent de parler au milieu d'un bruit tel que nous sommes, nom, dans la sone de la salle où nous siégeons, restés absolument étrangers à ce qui s*est dit. (Le silence se rétablit.)
M. le plaident. Il s'agit dn règlement de l'ordre du jour de samedi prochain.
M. Cazot a demandé qu'en tète de l'ordre du, jour de samedi on Ht figurer le rapport de la' pétition adressée à l'Assemblée par M. le général de Bellemare.
Un membre. Pourquoi pas aujourd'hui?
M. le président. Parce que M. le ministre de la guerre est souffrant et que l'heure est trop avancée. ,
Je mets aux voix la fixation à samedi en têt" de l'ordro du jour.
(L'Assemblée, consultée, décide que le rappi)rt de ta pétition de M. le gént^raf de Bellemare aura lieu samedi en tôte de l'ordre du jour.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur l'ensemble du I»ro-
jot de loi relatif aux allumettes :
Nombre des votants ........... 533
Majorité absolue 26t
Pour l'adoption 319
Contre 204 *
L'Assemblée a adopté le projet de loi.
Voici l'ordre du jour de la séance de lundi prochain : i
i' délibération du projet de loi concernant l'organisation du conseil supérieur de l'instruction publique ;
1" déut)f!ration sur le projet de loi ayant pour objet le règlement de la condition des déportés dans la Nouvelle-Calédonie ;
Suite de l'ordre du jour,
(La séance est levée à cinq heures et demie.)
Le directeur du service sténographique de VAuembUe Tiationale,
Gâlestin Lagacue.
SCRUTIN
Sur l'amendement de MM. Raoul Ouvalet Arthur Leqrand, au prt^et de (oi sur Us allumetles chimiques.
Nombre des votnats 46Î
Majorité absolue 233
Pour l'adoption 113
L' Assemblée nationalo n'a pas adopté.
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Babin-Chevaye. Baragnon. Barni. Barthe (Marcel). Baatid (Raymond). Baze. Beaussire. Beauvillé (de). Benoist d'Azy (le comte). Benoit du Buts. Berenger. Bcrgondi. Berlet Bermond (de). Bernard (Charles) (Ain). Bemard- Outreil. Bertauld. Beanard. Betnmont Béthune (le comte de), fiienveniie. Bigot. Billot fie général). Billy. Illoncourt. Bochtjr. Bondy (lecomtede). Boreau-Lajanadie. Bottard. Bourau (Albert). Bouisson. Boullier (Loire). Bourttfois. Boyer. Brice (Heurthe-et-Hoselle). Broët.
Brun (Charles) (Var). Brunei. Buéo. BniSSOft (Jules) (Aude). Buisson ÇSeine lnii?rieure).
Caduc. Caillaux. Calemard de La Fayette. Callet. Carbonnier de Marzac. Carquet. Carron [Emile). Casimir Perler. Cézanne. Cbabaud- Latour (de). Chabaud-Latour (le général de). . Chabron (le géni-ral de). Chadois (le colonel de). Cliamaillard (de). Chamiivallier (de). Chaogarnier (le général). Chaper. Chardon. Cbareton (le général). Cliarreyron. Ciiarton. Chaurand (le baron). Cherpin. Cliesnelong. Chevaadier. Gissey (le général de). Clapier. Claude (Meurthe-et-Moselle). Claude (Vosges). Clément (Léon). Clerc. Cocherv. Colas. Combarieafde). Contant. Cordier. Corne. Courbet-Pooiard.
Crussol d'Uzès (duc de). Cunit.
Dagutlhon-Lassalve. Oampierre (le marquis de). Uaru (le comte). Uauphinot. Dauisel. DelaCour. Delacroix Delille. Delonne. Delsol . Denrert (colonel). Dendrmaodie. De^ardins. DesLremx. Dompierre d'ÏIonioy (amiral de). Doré-Gruslin. Douai. Duboys-Frean^ (général). Du Breuil de Saint-Germain. Du Chatraut (comte). Duclerc. Ducuing. Onfaur (Xavier). Dufaure (Jules). Dufour. Duparc Dupin (Félix). Du Portail. Oupuy. DuréaulL Durieu. Dussaussoy.
Favre (Jules). Faye. Floghac (baron de). Flaud. Fontaine (de). Foubert Foiuinet.
Fourtchon (amiral). Fournier (Henri). Fonrtou (de). Frébaillt (général).
Gally. Gallicber. Ganault. Gaslonde. Gasselin de Fresnay. Calien-Arnoult Gaulthier dë Rumilly. Gavardie (de). George (EmileV Gérard. Germonière (de la). Giraud ôVlfrea). Goblet Godet de la Riboullerie. Gouin. Goulard (de). Grammont (le marquis de). Grand-
Bierre. Grivart. GroUier. Gueidan. GatbaL uichard. Guiche (le marquU de la). Galllemaut (le général). Guinut.
Uamille (Victor). Har&ourt (le duc d'}. Haïusonville (le vicomte d').
Jamme. Jaubert (le comte). Jaurès (l'Amiral). Jocteur-Monrozicr. JouborL Jourdan. Jonrnautt.
Kergorlay (le comte de). Kéridec (de). IkOlb- Bernard. Krantz.
Labassetiéro (de). Labélonye. La Borderie (de). La Bouilterie (deî. La Gaze (Louis). Ltr favetto (Uscar de). Laflize. Lagrange (le baroa A.' de). Lallié. Lambert (Alexis). Lambert de Sainte-Croix. Lamberterie (de). Linel. Laa-
Elois. La Pervanchère (de). Larcy (baron de), a Rochejaquclein (marquis de). La Rncbethulon (marquis de). La Rochette (de). Larrieu. La Sicotière (de). Lavergne (Léonce de), liebas. Lebourgeois. Lebreton. Lecamus. Le Cbatelain. Lefébure. Lefranc (Pierre). Lassoux. Lenoël (Emile). Leroux (Aimé). Le Rover. Leaperut (baron). Lespinasae. LimperanL uttré. Loustalot. Louvet. Loysel (.général).
Magne. Magniez. Maleville (marquis de).
Malevillo (Léon de). Maiézicux. Malleverene. Marc-Durraisse. Marcëre(de). Marchand. Margaine. Martel (Pas-de-Calais). Martell (Charente). Martcnot. Mai tin (Charles). Martin (Henri). Martin des Pallières (général). Matbicu-Bodet (Charente). Mathieu de la Redorfee (comte\ Max-Richard. Mazeral. Mazure (général). Mclun (comte de). Méplain. Mercier. Mettelal. Michel- Ladichére. Michel. Honnier. Monjaret de Kerjégu. Monnot-Arbilleur. Hoateil. Monigolller (de). Monttaur (Inarquis de). Moreau (Ferdinand). Mortemart (le marquis de). Morvan. Murat-Sistrière.
Nétien. Nioclie. Noi'l-Parrait. Nouaillan (le comte de).
Pagè3-Duport. Parent. ParigoL Paris (Pas* do-Calais). Partz (le ma/quis de). Passy. Pellisâier (le géniVal). l'ernolet. Perrier. Perrot. Petau. Pcyramoot (de). Philippoteaiix. - Plo. Pioger (de). Piou. IMiclion. Pompèry (do).
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Poi-y-iPapy. Pothuau (l'amiral]. Pourtalës (comte de). Pressensé (de). Prélavolne. Puyberneau
(de).
Qumsonas (te marquis de).
Rambures (de). Rameau. Rampon (le comte). Ravinai (de). Reoaiid (Félix). Renaud (Basses- Pyrénées). Rességuier (le comie d^. Riant. Rlcart. Rincquesen (de) Rivaille. Rive (Francisque). Robert (Léon). Robert de Hassy. Rodez -Benavent (le vicomte de). Roger-Marvaise. Rolland (pbarles) (Saâne^t-Loire). ■ Roquemaurel Saint-Cemin (le colonel de). Rousseau. Roy de Loulay.
Sacase. Saint-Pierre (de) (Calvados). Salvandy (de). Selvy. Sansas. Barrette. Savary. 8avoye. Bay (Léon). Schérer. Sebert' Sésur (comte de). Seignobos. Serph (Gusman). a\miot. Simon (Fidèle). Simon (Jules). Soye. Stulande (de).
Taillerert. Talhouût. (marquis de). Tamisier. Target. Tarteron (de). Teisserenc de Bbrl, Thurel. Tiersot. Tillancourt (de). Tirard. Tocqueville (comte de). Toupet des Vignes. Tribert
Vacherot. Varroy. Vidal. Viennet. Villain. Vinay. Vingtain. Viox. Vogué (marquis de) Voisin.
Wallon. Wamier (Alger). Wartelle de Retz. WilBon. WiU (Gomélls de).
n'ont pas pris part au TOTB :
MM. Abbadie de Barrau (le comte d'). Abbatucci. Aboville (d*). Adam (Edmond). Adnet. Amat. Ancel. André (Charente). Anisson- Duperon. Arbel. ArTeutlléres. Arnaud (de l'Ariège). Arrazat. Audiflyet-Pasquier (le ouc d'). Âuxais (d'I. Bagnéux (le comte de). Batsan. Barascud. Bardoux. Barthélemy-Saint- Uilaire. Raslard (le comte de). Beau. Belcastel (de). Bernard (Martin). Besson. Beulé. Benrges (le comte de). Blavoyer. Blln de Bourdon. Boduin. Boisse. Bompard. Bonald (le vicomte de). Bouitlé (le comte de). Boysset. Brabant. Brice (Ille-et- vilaine). Brillier. Bro-
Blie (le duc de) Brousses. Brun (Lucien), iryas. Buffet Busson-Duviviers. Carayon La Tour (de). Carion. Camot (pôre). Camot (Sadi). Carré-KérisouèL Gastetnau. Cazenove de Pradine (de). Chabrol (de). Cbambrun comte de). Chasseloup-Laubat (le marquis de). Chatelin. Chaudordy (le comte de). Ctiavassieu. Ohoiseul (Horace de). Cbristophle. Clercq.(de). Combler. Corbon. Gomulier-Lucinière (le comte de). - Costa de Beauregard (le marquis de). Crespin. Cumon^ (le vicomte Arthur de). Da«uenet. Oecazes (le baron). Decazes(le duc). Delord. Delpit. Depeyre. DeregnaucourL Desbassayna de Richement (lé comte). Desbons. Oeseillign^*. Oezanneau. DJesbach (le comte). Dietz-Monin. Dorian. Dubois. Ducarre. Duchàtei (le comte). Dufoumel. Dumamay. Dupanloup (évéque d'Orléans). Dupont. Durfort deCivrac(de). DuvergierdeHauranne. Ëscarguel. Gscbasseriaux (le baron). Eymard du Vamay. Peray. Ferrouillat. Fleuriot (de). Flotard. Forsanz (le vicomte de). Foureand. Franclieu (marquis de). Fraissinet. Fresneau. Galloni d'Islria. Ganivet. Gavini. Gayot. Germain. Gévelot. Gouvion Saint-Cyr (le marquia de). Grange. Grasset (de). Grévy (Albert). Grévy (Julei^ Ouinard. Quirandfâe). Guiter. HaentjeuB. Harcourt (le comte d'). Houssard. Hulin. Humbert. Jacques. JalTre (l'abbé). Janzé (le baron de). Joigneaux. Joinville (le prince de). Jordan. Jouvenet'(le baron de). Juigné (le comte de) Juigné (le marquis de). Jullien. Keller. Labitte. Labouiaye. Lacombe(de). Lamy. Lanfrey. La Rochefoucauld (ducdeBisaccia). Lassus
Staron de). Laurenceau (baron). Eiaurier. Lelond. L'Ebraly. LefÔvre- Pontalis (Eure-et- Loir). Lefévre-Pontalis (Seine^t-Oise). Lefranc
(Victor). Le Ga! La Salle. Legge (comte de). Legrand (Arthur). Lepouzé. Lestourgie. Leurent Lévèque. fjcvert Lhorminier. Limayrac (Léopold). LortaL Luro. Lur-8alucesfmarquis de). Magnin. Maillé (comte de). Mangini. Marck. Marmier (duc de). Maurice. Mayaud. Heaux (vicomte de). Héline. Monnera^e [comte de la).. Monnet. Montaignac (amiral de) Montrieux. Moreau (Côte-d'OrJ. Morin. Hurat tcomte Joachtm). Paris (Calvados). Pascal-Duprat. Pâtissier. Pelietan. Pellereta-Villeneuve. Peulvé. Picard (Emet). Piccon. Plœuc (marquis do). Pontoi-Ponlcarré (marquis de).
Pouyer-Quertier. pradiè. Prax-Paris. Rainneville (de). Rampent. Reymond. Rîcot. Robert (général). Roger (comte). Rouher. Roussel (Théophile). Roys (marquis des). Saincthorent (de). Saintenac (vicomte de). Saint-Malo (de). Saint-Marc-Girardin. Saint-Victor (de), Saisset (amiral). Sers (marquis de). Silva. Soubeyran (de). Soury-Lavergne. Sugny (de). Taberlet. Tailhand. Tardieu. Temple (général du). Théry. Thiera. Thomas (docteur). Valaay (de>. Valon (de). Vandier. Vautrain. Ventavoa (de). Vente. VétiUart. Vilfeu. Vtmal-Oesaaignes. Vitalis. VIteL V7olowski.
ABSENTS PAft CONOiS :
MM. Aurelle de Paladines (le général d). Benoit (Meuse). Béthune (le comte de). Breton. Chanzy général). Cheguiilaume. Corcelle (de). Cottin (Paul). Courcelle. Deschange. Ducoui. Ducrot (le Rénéral). FA-ry. Fouler de RelingUe (comte). Glrerd (Cyprien). Glas. Gontaut-Bîron (le vicomte de). Jouvencel (de). La Roncière Le Noury (vice-amiral baron de). Lasleyrie
Suies de). Le Plo (général). Ligaier. Lucet. alartre. Mathieu (Saône-et-Loire). Mestreau. Horel (Jutes). Homay (marquis de). Pajot. Princeteau, Riondel. Rolland (Lot). Salneuve. Valfons (marquis de). Vast-Vimeux (baron). VITaddiAgton.
SCRUTIN
Sur le prciit^ 4$ loi relatif aux tUlumttes ehimique$.
Nombre des votants. 523
Majorité absolue ... 262
Pour l'adopUon 319
Contre. 204
L'Assemblée nationale a adopté.
ONT V0T6 pour :
MM.Aclocque. Adripn Léon. Aigle (le comte de 1'). Alexaadre (Charles). AUenou. Amy. André (Seine). Auberjon (d'). Audren de Kerdrei. Aumalo (le due d'). Auxais (d").
Babin-Chevaye. Bamberger. Buragnon. Barascud. Bardoux. Barni. Bartne (Marcel). Barlhélemy-Saint-Hilaire. Bastid (Raymond). Baze. Beaussire. Beauvillé (de). Beicastel (de). Banolt du Buis. Bérenger. Bermond (de).
BemardfCharlesUAiD). Bemard-Outreil. Bertanld. Besnard. Bethmont. Béthune (comte de). Bienvenûe. Billot (le général). Btlly. Bocher. Boisse. Bompard. Bondy (comte de). * boreau-I<ajanadie. Bottard. Bouisson. Boullier (Loire). Bounreois. Boyer. Brice (Heur* the.et-Moselle). Broët. Brun (Chartes (Var). Buée. Buisson (Jnl$s) (Aude).
Caillaux. Gaiemard de La Fayeite. Callet. Garbonnier de Marzac. Carquet. Carron (Emile). Casimir Perler. Cézanne. Cbabaud La Tour(de). ' Cbabaud La Tour (le général baron de). Cbabron
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Saisset (amiral). Saisy (Hervé de). Bansas. Scheurer-Keslner. Schœlcher. Silva.
Taberlet Tailhand. Talion. Tardieu. Tassin. Tealelin. Théry. Tirard. Tolain. Trâ- * veaeuc (vicomte de) (Finistère). Turguet.
Vaulchier (de). Ventavoa (de). Veote. Vimal-Dessaignes. Vinols (baron de) Viox.
Wamier (Marne).
n'ont pas pris part au VOTB :
IdU. Abbadie de Barrau (le comte d'). Abbatoetsi. Aboville (d'). Adam [Edmondi (Seine). Adaet. Allemand. Ancel. Aadré (Coarente). Anisson-Duperon. Arleuillères. Arnaud ( de l'Ariége). AudilTret-Pasquier (lo duc d'). Aymé de la Chevrelière. Bagneux (le comte de). Beau. Benoit-d'Azy (le comte), Bergondi. Besson. Beui^es fie comte de). Bigot Blavoyer. BUn de Bouraon. Boucoet. Bouilté (le comte de). , Brabant. Brettes-Thurin (le comte). Broglie (duc de). Brousses. Buflei. Buisson (Seioe-ln- Jérieure). Carayon-Latour (de). Camot (père). Castelnau. Cbambrau (comte de). Champagny (vicomte de). Champvallier (de). Chardon. 'Chasseloup-Laubat (marquis do). Chaiidordy fcomte de). Cboiseul (Horace de). Contaut. Corbon. Cornulier-Lucinière (comte de). Costa de BeaurefT&rd (marquis de). Oagucnet. Daru. -Deoozes (duc). Dcipit. Oepeyre. Desbassayna de Richemont. Dezanneau. Douhet (le comte de). Ducarre. Duchatel (le comte). Dufay. Dufournel. Dumamay. Dumon. Dupanloup (évèguo ^'Orléans). Oupin. Dupont Ëscareuel. Ës- «hosseriauz (le baron). Eymard du Vemay. Ji'eray. Ferrouillat. Flôlara. Porsanz (le vicomte) Pourcand. Franciieu (le marquis de). Presneau. Galloni d'Istria. Gavini.
Grange. Grévy (Albert). Grévy (Jules . Guîoard. Guiraud (de). Uuiter. Harcourt (le comte de). Hespel (le comte de). Houssaid, Hulin. JalTré (rabbë). Joinvillo (prince de). Jordan. Jouvenel (le baron de). Juignô (le comte de). Juignë (le marquis de). Jullien.
Kolb-Bemard. Labitte. Laboulaye. I^anfrey. La Rochethulon (le marquis de). Laurier. Leblond. L'Ebraly. Lefûvre -Pontalis (Eureol-Loir)i Legge (comte de). Lestourgie .Levert. Limayrac(Léopold), limperanl. Luro.
Lur-Salucgs (marquis de). Marcére (de). Marmier(ducde). Martell (Charente). Martin d'Au- • ray. Mathieu-Bodet. Maure. Max-Richard.
Meaux (vicomte de). Méliue. Monneraye (comte de la). Monnet. Montaignac (amiral de). Paris (Calvados). Pâtissier. Peltetan. Peltereauvilleneuve. Pemolet. Peulvé. * Picard (Ernest).- Piccon. Plichon. Plœuc (marquis de). Pontoi- Pontcarré (marquis de). - Pradié. Prax-Paris. Rainneville (de). Ramburea (de). Rampent. Reymond, Hicot. Rodez-Bénavent(vicoaite de). Roger (comte). Roger- Marvaise. Rouher.
Roussel (Théophile). Roys (marquis des).
Baincthorcnt (ae). Saint-Malo (do). Saint- Marc Girardin. Saint-Victor (de). Sebert. Simiot. Simon (Fidèle). Soubeyran (de). Soury-Lavergne. Sugoy (de). TaiUelert. Tamisier. Target. Temple (général du). Thiers. Thomas (docteur). Thurel. Trévillo (comte de). Valon (de). Vandier. Vautrain. Vétillart. Vilfeu. Vitalis. Vttet. Wallon.
Wolowski.
ABSENTS PAA C0N06b :
MM. Aubfy. Aurelle de Paladines (le général d"). Benoît (Meuse). Breton. Ghanzy (général) Cheguillaume. Corcelle (de). Cottin (Paul). Courcelie. De^change. Ducoux. Ducrot (le général). Ferry (Jules). Foiiior de Relingue (le comte). Girard (Cyprien). Gins. Gontaut-Biron (le viccnte de).' . Jouvencel (de). La Roncière Le Noury (vice-amiral baron do). Lasteyrie (J. de). I-e Flo (général). Lignier. Lucet. Malartre. Mathieu (Saône-et-Loire). Mestreau. Morel (Jule^). Momay(raarquisdtt). PajoL Princeteau. Riondel. Rolland (Lot).' Salneuve. Vairons (marquis de). Vast-Vimeux (baron). Waddington.
Digilized by
SOMMAIRE. — Procès-verbal : M. Escargucl. = 06pât,par M. de VeDtavoo, au nom de la 15* commission d'initiative parlementaire, d'un rapport sommaire sur la proposition de M. le baron Cbaurand, ayant pour objet de modifier l'article % de la loi da 3t mai 1836 sur les chemins vicinaux et d'ojoutar un paragraphe additionnel & l'article 8 de la môme loi. = Communication de M. le ministre des alTaires étrangères relative aù trailé conclu aveçJ'AUemagae pour l'évacuation du territoire : MM. Ghrislopble, Saint-Marc-GIrardin, do Betcastdlt Horace de Ghoiscul, Audren de Kerdrel, "Wallon, Oambetta, Emmanuel Arago, le prèsidei^ le coii<te Rampon. — Adoption d'un ordro du jour présenté par .M. Salnt-Marc-Oirardîn et amendé par MM. de Betcastel et Wallon. = Présentation, par M. le ministrç de l'agriculture et du commerce, d'un projet de loi ayant pour olitiet de modifier les tarira perçus par la compagnie rermiëre des thermes de Plombières. Présentation, par M. le garde des sceaux, d'un projet de loi portant création d'un nouveau canton composé des communes restées françaises du canton de Saaies, et qui portera le nom de Provenchèrês. = 3' délibération sur la proposition de MM. le duc de Broglie et autres, relative au conseil supérieur de l'instruction publique. — Article 1". Amendement de M. Sîmiot : MM. Simiot, le président, Lestourgie. Rejet do l'ameDdemenl.' = Présentation, par M. le minisire des finances, du projet fie budget pour l'exercice 1874- ~ Communication, par M. Maftel, de la réponse de M. le Président delà République, à l'ordre du jour de l'Assemblée. = Reprise de la 3* délibération sur la proposition celative au conseil supérieur de l'instruction publique. — Article 1". Amendement *de MM. le vicomte .de Boriald et autres; M. le vicomte de Bonalii. Retrait. — Amendement de M. Beaussire : MM. Beaussire, lîatbte. Rejet de l'amendement et adoption de l'article. — Article 2 : MM. le vicomte de Meaux, Wallon, le ministre de l'inatrucUon publique et des cultes.
PRÉSIDKNC8 DE M. JULES GHÉVY
La séance est ouverte i deux heures et demie. '
M. le Tlcomte BUa de Bourdon, l'un des secrétaires, donne lecture du procès -Terbal de la dernière séance.
M. Bacarguel. Le Journal officiel me porte mmme m'étant abstenu dans le vote sur l'ensemble du projet de loi sur les allumettes chimiques. Je ne me suis pas abstenu; j'ai volé contre.
M. le ppéBidaat. Il n'y a pas d'autre observation snr le procès-verbal ?...
Le procès-verbal est adopté.
M. de "Ventavon. J'ai l'honneur de déposer snr le bnreau de l'Assemblée, au nom de - la 15* commission d'imUaUve, un rapport sommaire snr nne proposition de loi de M. le baron Ghaurand, ayant ponr objet de moditier l'article 2 de la loi du 3i mai 1836 sur les chemins vicinaux, et d'ajouter un paragraphe additionnel à l'article 8 de la même loi.
M. le président. Le rapport sera imprimé et distribué.
La parole est à M. Christophle pour le dépôt d'une résolution.
M. Ghrlatophle monte à la tribune.
ANICALBS. — T. XVI.
M. de Rémnsat, minisire des affaires étran^ gères. Je demande la pai-ole. (Applaudissements répétés sur tous les bancs.)
M. le président. La parole est à H. te ministre des affaires étrangères.
(M. Gbristophle descend de la tribune et il y est remplacé par M. de Rémusat. — La présence de M. le ministre des affaires étran-* gères à la iribune est accueillie par plusieurs salves d'applMidissements, 'après lesquels un profond silence s'établit.)
M. le ministre des «ffidrei étrangères.
Messieurs, je suis chargé par M. le Président de la République de faire a l'Assemblée nationale une communication que nous regrettons vivement de n'avoir pas pu lui faire dans la dernière séance. Mais nous n'avons appris qu'après que l'Assemblée s'était séparée l'heureuse nouvelle dont nous devions lui faire p^rt et qu'elle devait connaître avant tout autre en France.
M. Christophle. Je demande la parole.
M. Saint-Maro-GUrardin. Je la demande également.
M. le ministre. L'Assemblée sait maintenant que, dans la journée d'avant-hier, un traité a été signé à Berlin entre l'ambassadeut de la République française et M. le prince de Bismarck, trailé qui atsure l'évacuation du territoire français. Aux tetmes de ce trailé, le 5
juillet prochain, les quatre déparlements encore occupés et l'arrondissement de Betfort seront évacués par les troupes allemandes. (Dravos et applaudissements prolongés.)
Cette opération devra être accomplie dan^ le .mois qui suivra le b juillet. Néanmoins la ville de Verdun et son territoire militaire resteront occupés jusqu'à l'entier payement de la contribution de guerre. Maïs le 5 septembre, le dernier payement sera accompli, et, à partir de ce jour, dans la quinzaine, la ville de Verdun et son territoire seront évacués. {Nouveaux bravos et applaudissements }
Ainsi, messieurs, au milieu de sbptembre au plils lard, le territoire français sera libre et la France sera rentrée en pleine possession d'elle-même ! (Acclamations sur tons les bancs. }
A gauche. Vive la République t
A rfroii*. Vive la France !
M. PagéB-Dnport. N'ayons qu';in cri au- "jourd'liui, celui de : Vive la France !
M. le préeident. lia parole est à M. Cbristopble.
M. Albert Christophle. ?ie||curs, je crois répondre auK sentiments de profonde reconnaissance du^pays et au sentiment unanime de TAssemblée,— qu'ont exprimés! manifestement les applaudissements que vous venez de donner a Vbabile ministre des afbires étrangères, i^ui a conduit si heureusemeot des négociations difficiles, — je crois, dîa-je, réponare k ces sentîmens, eu vous proposant de voter im- , médiabement une résolution dont voici le^ . termes :
1 L'Assemblée nationale déclare que M.
Tiiiers, Président de la République, a bien mérité de la patrie. > (Applaudissements répétés à gauche et au centre gauche.)
V. le duc de Marmier, au tnilieu du bruit. C'est au nom de cent cinquante membres que parle M. Christophle!
M. Salnt-Karc Oirardln monte à la tribune.
A gaueh» «t au centre gauehê. Adx voix 1 aux
voix !
A droite et au centre droit. Parlez ! parlez 1 H. Schenrer-Kestner. Votons d'abord
sur la proposition de M. Christophle!
X. Salnt-Mare-Glrardiii. Dus le même • sentiment. ...(Aux voix I aux voix I — Parlez l
parlez I)
Dans le même sentiment, ^t chargé par trois cents membres de cette Assemblée d'ex- . primer ropinion qu'ils ont sur le grar.d acte qui vient de s'accomplir, je demande la permission de lire l'ordre db jour suivant :
« Accueillant avec une patriotique satlsfiaetîon la communication qui vient de lui être faite et heureuse d'avoir ainsi accompli une
rirtie essentielle de sa t&cbe.. . « (Exclamations gaucho. — Oui ! ooil — Bravos prolongés et applaudissements i droite et an centre droit») U. Horace de Cholaenl. Je demande la parole.
lf.Saint-Maro-GlrardlB.1 ... l'Assemblée nationale adresse ses remercùnents et ceux du pays & M. Thiers, Président de la République et an Gouvernement. > (Nouveaux applanoissements i droite et an centre droit.)
K. de Beleastal. Heasieurs, le sentiment patriotique est universel. (Oui ! oui ! adhésion générale.) Un seol mot manqae et je demande
qu'on l'écrive dans l'ordre du jour proposé par l'honorable M. Saint- Marc Girardin, c'est celuici: ■ Grâce au concours généreux du pays. »
De toutes paris. Tràs-bienl très-biesl
V. 8alitt-Marc-Crlra^dl&. Les, membre
qui ont signé l'ordre du ' Jour que je viens de lire acceptent l'addition bcoposee par l'hono* rableMide Belcastel. (iVès-bieni très^bien! — Aqx voix I aux voix I à droite et au centre.)
M. Horace de GtaolBanl. Messieurs, je demande la priorité pour l'ordre du jour qui vona a été proposé par rhonoràhle M. Christophle...
M. C9Cliery et plusieurs autres membres, EUeestdé droit 1
M. Horace de CholaeDi. ...et je la demande pour une simple raison, messieurs : c'est que je crois qu'une Assemblée s'honora en portant hardiment te poids de la reconnaissance... (Très* , bteni très-lueni à gauche. — Réclamations diverges sur plusieurs bancs à droite.)
M. HajDille. La reconnaissance n'est p^s un poids; c'e.-t un devoir!
M. Saint-Marc- Girardin. Ellç ne charge personne, tout le monde accepte! *
M. Ôasionde. Et le pays tiussi s'honore : il paye les impùlsl
M. Andréa deKwdrel. Jo demande la role.
K. Horace de Choiaevl. Personne dans
cette enceinte, personne dans le pays ne mettra en doute les sentiments patriotiques qui vous ont animés sa apprenant l'heureuse nouvelle de la libération du territoire; mais qui de vous nierait qu'il y a peu de jours encore personne d'entre, nous prévoyait un succès si prochain des négociations?
Avez vous donc oublié, messieurs, uuo parole prononcée à cette tribune et à laquelle on a applaudi de ce côté de l'Assemblée (la droite)? Il y a peu de jours, M. le marquis de GastfU* . lane disait... *
A droite. Il ne s'agit pas de cela ! .
M. Horace de Cholaenl. Il y a peu de jours, M. le marquis de Castellane disait : « VouB figurez-vous, M. Thiers, Préaident de la République française, allant traiter avec les puissances ^augères, au nom de la consti(ution Rivetl... i
M. Bottlaan. Elle est morte I
M. Horaoa de Oholaenl. Eh Iwa, messieurs, je sois convaincu que voua vous honorerez devant le pays et que le pays vous sera reconnaissant de voter parement et simplement l'ordre du jour proposé par l'honorable M. Christophle. (Rameurs à droite.)
A gauche. Oui ! oui ! — Aux voix I aux voix I
M. Andren de Kerdrel. Messieurs, l'honorable M. de Choiseu! disait. que, dans nne cû-constance comme celle-ci, on devait savoir porter le poids de la reconnaissance.
Le mot est malheureux... (Réclamations à gauche. — Oui 1 oui I à droite.) La reconnaissance, messieurs, quand elle est bien placée, n'est pas un poids pour une &me généreuse ; c'est le plus noole, c'est te plus délicat des sentiments que paisse éprouver l'âme homidne. (Bruyantes interruptions à gauche.)
M. Larrieu. Montrons-le !
' M. de Mahy. Exprimez-le purement et simplement! Ne marchandez pas I Mais ne nous complimentons pas noas-nràmes 1
M. Andren de Kardt>el. Mais, par cela même que ce sentiment est délicat, U faut en mesurer l'expression.
M. Schœl^er. Âuz voixl Nous avtfns déjà trop tardé t
M. Audren de Kerdrel. Pour que l'expression en soit juste et convenable, il faot qu'ello soit complète, qu'elle n'oublie personne.- (Trèsbien I très-bien! à droite.)
S'il s'agissait de diminuer en quoi que re soit le mérite du Gouvernement qui a négocié là libération du territoire, je né serais pas i la tribune, et, si quelqu'un i)ouva!l commettre cette iqjusUce, je prendrais la parole pour lui répondre.
M. ïarget. C'est impossible!
M. Andren de Keràrel Oui, messieurs, ce Gouvernement a fait une grande chose...
M. Jules Simon, n%inisin de Cinstmction publique et des cultes. Dites : M. le Président de la République !
U. Andren de Kerdrel. ... la plus grande qn'it ait jamais fkite 1 U l'a faite grâce à son pîrtHotisme et à l'habileté de ses négociations, c'est vrai, mais grâce aussi à la paix qui a pu' régner dans te pays, et celte paix, il est bien
germis d'en attribuer une grande part à TAssem- 16e nationale. {Applaudissements à droite. — Bruit à gauche.) M. Gaalonde. Et au pays qui a payé la
M. fingène Pcn«tan. Vous n'avez jamais cherché qu'à renyërser M. Tfaiers l
lE. Xa Serre. Nous ne pouvons pourtant pas nous voter des remerciements à nous-mêmes I
M. Andren de Kerdrel. Et maintenant, toujours dans la même pensée , pour payer notre dette , la dette de la reconnaissance à tons ceux envers qui nous soihnies re> devables, je porte mes regards plus loin , et
t'e vois dans les plus hambles hameaux les ïourses l'ouvrir, je vois jusqu'aux pauvres se privant du nécessaire potir tenir au secours de la patrie commune , et je ne puis pas pins oublier le pays que l'Assemblée qui le représente. (Très-men! très-bien! sur divers bancs.)
M. Farcy. Ce que demande te pays^ ce ne sont pas des remerciements , mais Ja paix et la tranquillité an moyen de la dissolution. (Bruii.)
H. Andren de Kerdrel. Donc , messieurs, hommage sàïis restriction, hommage sans arrière-pensée à M. le Président de la République-, hommage au Gouvernement et à son ambassadeur, hommage i cette Assemblée, hommage ft la Fr&ncc ! (Applaudissements. — Aux voix 1 aux voix I)
K. le président. Deux projets de résolution ont été déposés, l'un par M. Ghrîstophle, l'autre par M. »aint-Marc-Girardin.
Voici les termes du projet de. résolution déposé par M. Chrislophîe :
« L'Assemblée nationale déclare que M, le Président de la République a bien mérité de la patrie. »
Voici les termes do projet dè résolution déposé par M. Saint-Marc Girardin :
t L'Assemblée nationale, accueillant avec . une patriotique satisfaction la communication qui vient de lui être faite, et heureuse d'avoir ainsi accompli une partie essentielle *de sa tftche, grâce an concours généreux du pays,
adressée ses remerciments et ceux do pays à M. Thiers, Président dé la RôpoUiqoe, et au Gouvernement. »
M. "W^allon propose d'ajouter à cette dermère résolution le membre de phrase suivant :
I Et déclare qu'il a bien mérité de la patrie. « [Très-bien l très-bien ! sur un grand nombre de bancs.)' .
M. Saint-Marc-Glrardln. Nous acceptons l'amendement de M. "Wallon.
M. Andren do Kerdrel. Je demande la parole.
M. le président. M. ■ Saint-ttarc-GirartJin déclare accepter, en son nom et au nom de ses amis qui ont signé avec lui le projet de résolution, la disposition additionnelle présentée par M. Wallon. {Très-bien!)
M. Albert Ghrîstophle. Je ne fais aucune dil"&culté d'associer le Gouvernement à M, Thiers dans l'expression de notre reconnaissance, et en conséquence j'accepte la proposition de M. Saint-Marc Girardin avec la dlsposi* tion addition^le de M. Wallon. (Approbation sur un grand nombre de bancs.)
M. Cézanne. Quand on est unanime sur les sentiments; on doit être unanime sur la résolution qui les exprime.
H. le président. M. Christopble déclare se rallier au projet de r&solution proposé par M. Saint-Marc-Girardin et amendé par M. Wallon. (Applaudissements. )
M. de Belcastel. Messieurs... (Aux voix < la clôture !)
U. le pi^sldent.- Parler cdatre la el6tnrel M. de Bel6astel. Mon seul argument contreb clôture, c'est qu'il y a encore un mot à direqui n'a pas été dit. (La clôture ! la clôture !)
m. le président. Je mets aux voix la clôture.
(La clôture est mise aux voix et prononcée.) M. le président. Je mets aux voix la résolution...
M. Horace de Cboiseal. Latitvision! Nous dematidons la division. (Aux voix ! aux voix!)
M. Gambetta. Je demande la parole sur la division, sur la position de la question.
M. le président. La division est de droit.
Je vais mettre d'abord aux voix la résolution proposée par M. Saint-Marc-Girardin. Je mettrai ensuite aux voix l'addition proposéepar M. Wallon. -(Très-bien! très-bien! — Réclamations sur plusieurs bancs à gauche.) .
M. Gambetta. Je demande h expliquer ma<. pensée, si vous le permettdz. On ne peut pas> faire voter une résolution semblable au moyen* ■ d'un subterfuge. (Emit.)
M. le président. Vous avez demandé là' division, elle est de droit.
St. Bnunannel Arago, au milieu bi'uit.
' Nous sommes unanimes pour féliciter le Président de la République, mais nous ne sonimes pas unanimes quand l'Assemblée veut proûter de l'heure solennelle où nous sommes pour se décerner à elle-même des éloges et proclamer le droit de se perpétuer contre la. volonté du ■ pays. (Aux voix ! aux voix !)
U. Gambetta. Je demande la parole sur U posiUon de la question.
U. Ifi préMdéut. Il n'y a pas de question à poser.
La clôture a été pron(Htc6e et je ne puis pas' vous donner la parole.
ANNALRS DE L'ASÏ^KMDLÉE NATIONALE
M. Gambetta. Je vour domande pardon, munsioiir le président, U dùtura a été prononci'v. tur l'incident et pas sur la division.
M: le président. Vou»; avez demandé la division, crie est de droit, et je vais. . . ' M. Gulcbard. Je demande expliquer la division ... Un seul mot ?
M. le président. Non, personne ne peut parler; la clôture est voïée. (Vif assentiment.)
M. Gambetta, au milieu du bruit. Mais sur I9, position de la question, monsieur le président?... Puisqu'il s'agit de la procédure du vote, on peut bien demander la parole sur la procédure du vote ?.(Non 1 non !) La clôture a été prononcée sur la discussion, mais pas sur le mode de votation.
M. le président. La division va avoir lieu.
M. Gambatta. Je voudrais l'expliquer...
M. Gulcbard. Je demande la parole.
M. le président. La clôture a été prononcée et je ne donnerai la parole à personne (Trés-bien! très-Lion! et applaHèfsscmenls sur un grand nonil>re de bancs.) ^
On a demandé la division, elle pst de droit. Maiii }fs ne veux pa^i qu'à propos d'une demande de division qui est de droit, on remonte à la tribuMO pour rentrer dans la discussion alors qu'elle 11 été fermée. (Très-bien ! très-bien i sur les mémos bancs.)
U. Gambetta, au pied de la In'bune. Je prends l'engagement de ne pas rentrer dans lîi discussion... (Exclamations diverses) et de démontrer que la question que je po.-e est une question de procédure parlementaire.
A tlroile et au cmtri'. Non! non*! — Aux voix ! aux voix !
A gauche. Mais laissez donc parler I
Bf. le président Je mets aux voix le projet de résolution, moins la disposition additionnelle de M. Wallon.
in. Journanlt. Nous demandons la division
Paragrafihe pa« paragraphe. II no faut pas que Assembléft se décerne à clle-mômo un brevet dn civisme ! (Bruit.)
M. le président. On demande ta division paragraphe par paragraphe. (Oui! oui I à gauche.)
Je mets aux voix le premier paragraphe
ainsi conçu : ' .
I Ij'Assombléo nationale, accueillant avec une patriotique satisfaction la communication qui vient do lui ôire faite... ■
(IjO premier paragraphe rst mis aux voix et adopté.)
M. le président. Maintenant le deuxième paragraphe :
« Et licuseufo d'avoir ainsi aiMnmpli une partie essentielle do sa tAche, grâce an concours généreux du pays... »
(L'épreuve a lieu.) '
Plusieurs niembr .s à di^ite se tournant vers iagauelu. Ah< ah! Vous ne votez pas celai (Mouvements divers.)
(1*1 contre -épreuve a heu. — Le paragraphe est adopté.)
M. le président Troisième paragraphe : '
< Adresse ses romercîments et ceux rlu pays à M. Thicrs, Président de la République et au Gouvernement....! — (Adopté.)
M. de Belcastel. Je demande à. dire un mot sur le paragraphe additionnel.
M, le président. Non, la discussion est close; vous ne pouvez pl^s obtenir La parole.
Vient maintenant ladisposition^tddttionnelle de M. "Wallon :
a Kt déclare que M. Thiers a bien méritâ de la patrie. »
M. de Belcastel. En .celai Ajoutez an moins : « En cela! • (Bruit.) (L'épreuve a lieu.)
Plusieurs membres à gauclte se tournant vert la droite. Ah! ah! vous ne votez pas cela, vous! (Exclamations diverses.)
M. le président. Je fais la contrc-épreave.
(La contre-épreuve a lieu.)
M. le président. La disposition additionnelle proposée par M. Wallon est adoptée.
Maintenant je mets aax voix l'easemble de la résolution .
(L'ensemble de la résolution est mfs anx voix et adopté.)
M. le président. Messieurs, je suis heureux d'avoir eUj par ma fonction, à proclamer cetio résolution ae l'Assemblée.
Une nation montre ea grandeur morale lorsque, élevant sa reconnaissance à lahanteurdea services qui lui sont rendus , elle sait ainsi décerner aux hommes qui la servent et qui t'honorent une récompense digne d'elle et digne d'eux. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs à droite.)
Je propose à l'Assemblée d'ordonner que la résolution qu'elle vient de rendre sera portée à M. ic Président de la République par une députation du bureau. (Oui! oui 1 Très-bien! très-bien I) — Applaudissements à gauche. — Rumeurs sur quelques bancs à droite.)
11 n'y a pas d'opposition?... (Non 1 nonl)
La resolution sera transmise à M. le Preii* dent de la Répu{)liquc par une députation da bureau.
M. le'comte, Rampon. Je demande la parole.
M. le président. M. le comte Rampon a la parole.
. M. le comte Rampon. Messieurs, notre honorable président a été au-devant de ma pensée. (Exclamations à droite. — Applaudissements à gauche.)
Après te vote imposant do l'Assemblés nationale, je demande que la séance soit levée immédiatement... (Oui! oui! àgauchel — Non! . ron ! sur divers bancs à droite.)
Un memb7'e à droite. Il y a assez de temps qu'on s'occupe d'un homme*, il est l'heure de songer aux 'affaires du pays l
M, le comte Rampon. Est-ce que voua croyez que je n'aime pas le pays autant que vous l'aimez? . ,
Je demande que la séance soit levée et qne le iMireau se rende immédiatement auprès de M. le Président de la République pour lui porter la décision qui vient d'être votée, et loi témoigner, au. nom de t'Absembtée nationale, la reconnaissance do tout le pays. (Applaudissements à gauche. — Bruit et rumeurs i droite.)
M. le général dn Temple. Allez-y I alles-y !
H. le président. M. le comte Rampon demande que la séance soit l'jvée...
Voix diverses. Oui ! oui ! — Non I non I — L'ordre du jour!
Vn Êtembre adroite. Voïlii trois quarts d*heare d'apothéose, c'est bien assesi
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M. Depeyre. £n 1818, quand le duc de Richelieu porta aux Cbarobres le traité de libéra* tion, les Chambres ne songèrent pas à suspendre leur séance pour courir aux Tuileries. (Agitation.)
M. le président. Laissez-mot donc poser la question I
M. le comte Rampon demande que la séance soit levée pour que le bureau puisse porter immédiatement à M. le Président de la République la résolution que l'Assè^iblée vient de prendre.
Vois tUversei. Onil Très-bieal — Non! L*ordre du jour !
M. le pmMdMit. Je consulte l'ABsem-
blée.
(Une première épreuve & lieu par mains levées.)
M. le président, après avoir consulté W. les strrétaires. L'épreuve est douteusf ; elle va être recommencée pas assis et levé.
(Après la seconde épreuve par assis et levé, )e bureau déclare que la demande de M. te comle Hampon n'est pas adoptée.)
M. Telaserenc de Bort, minisire de l'agriculture et du commerce. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de rAssemblée un projet de loi ayant pour objet de modifier les tarife à
Ïercevoir par la compagnie financière des 'hennés de Plombières.
• M. le président. Le projet de loi sera im-
Erimé, distribué et renvoyé à Texamen des nreanx.
K. Daftinre, garde des tceauxt ministrê de la justice. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale an projet de loi portant création d'un nouveau canton, composé des communes restées françaises du canton de Saales, et qui portera le nom de Provenchères.
M, le préaident. Le projet de loi sera im-
§rimé, distribué ot renvoyé à la commission es intérêts locaux.
L'ordre du jour apfiflle la troisième délibération sur la proposition de M. le duc de Broglie et plusieurs de ses collègues, relative au conseil supérieur dé l'instruction publique.
Je donne lecture de l'article i" :
• Le conseil supérieur institué près le ministre de l'instruction publique sera composé com* me il suit :
< Le ministre président ;
* Trois membres du conseil d'Eïat en service ordinidre, élus par le conseil d'Etat ;
« Un membre de l'armée, nommé par le ministre de la guerre, le conseil supérieur de la guerre entendu ;
■ Un membre la marine, nommé jMir le ministre de la marine, Iç conseil d'amirauté entendu ;
f Quatre archevêques ou évèques élus par leurs collègues ;
■ Un délégué de l'Église réformée, élu par les consistoires ;
f Un délégué de l'Église, de la confession d'Augs bourg, élu parles consistoiies ;
■ Un membre du consistoire central israélite, élu par ses collègues ;
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t Deux membres de la cour de cassation, élus par léurs collègues;
■ Cinq membres de lïnstitat, élus par l'Institut en assemblée générale et choisis dans chacune des cinq claEses ;
I Un membre du Collège de France, élu par ses collègues ;
< Un membre d'une faculté de droit, élu par les professeurs des facultés de droit ;
• Un membre d'uiie faculté do médecine, élu par les professeurs des facultés de médecine;
■ Un membre d'une faculté des lettres, élu .par les professeurs des fapultés des lettres ;
■ Un membre d'une faculté des sciences, élu par les professeurs des facultés des scien- ' ces;
«f Ua membre de l'Académie de médecine, élu par ses collègues;
■ Un membre du conseil supérieur des ans et manfactures, élu par ses collègues;
< Un membre du conseil supérieur du commerce, élu par ses collègues ;
< Un menÉre du conseil supérieur de l'agriculture, élu par ses collègues ;
I Sept membres de l'enseignement -pubUc, nommes par le Président de la République, en conseil des miniairei, et choisis parmi les inspecteurs généranx, recteurs et anciens recteors, proSesseurs et anciens professeurs des Atcultés, professeurs du CiOllége de France, profeuenrs du Muséum d'histoire naturelle, diractenr de l'BcoIe normale, proviseurs des lycées ;
■ Quatre membres de l'oiseignement libre, élus par le conseil. >
M. Suniot propose snr cet article nn amen- ' demenPainsl conçu :
t II sera institué un conseil supérieur de l'instruction publique, composé comme il suit :
■ Le ministre, pié»ident.
f Trente membres élus par les conseils généraux des départements.
f Sept membres de l'epseignement public, etc. (comme aux 21' et paragraphes du ' projet.)
* ■ Les trente délégués des conseils généraux seront élus dans les conditions suivantes :
( Il sera formé, par on règlement d'adminstration publique, trente circonscriptions électorales composées de nn, deux ou trois départements limitrophes, scion leur population.
I Dans la première séance de leur session d'août, les conseils généraux formant une circonscription électorale éliront, chacun, trois candidats, au scrutin secret, et à la ipajoriié absolue aux deux premiers tours ou relative an * troisième tour.
■ Le résultat do cette élection préparatoire sera immédiatement commaniqné^r le préfet au préfet de chaque département de la drcwiscription. qui le notifi«ra aussitôt aH conseil général.
t Dans la troisième séance, chaque conseil général choisira, dans les Cormes indiquées ciavant, deux noms parmi ceux des candidats de la circonscription.
« Le procès-verbal de cette deuxième élection sera immédiatement adressé au préfet du . département le plus populeux ; le préfet le soumettra au président du conseil général qui, dans HTcinqaième «éance, procédera pi^lique-
ment aU recensement des votes de la circonscription.
« Le candidat qui AtCrà obtenu le plus g^and nombre de suifrages dans la circonscription sera prudamé membre du conseil supérieur de l'instruction publique.
( En cas d égalité des suffrages, le c&fidtdat le plus âgé 4era nommé.
( Dans les départements formant sôuîs nne circonscription, le conseil général procédera directement à l'élection datis la première sé&nce. »
La parole est à M. Simiot.
M. Simiot. Votre commission, éclairée par la denxiéme discussion, vous propose aojourd'btti une modification profonde, presque constitotionnelle. de Bon céuvr^, en sopprimant te second article de son projet de loi.
Usant du mémo droit, j'ai l'honneur de vous proposer de modifier le ju^mier article de ce projet, en confiant l'élection des trente premiers membres du conseil supérieur de TinstTBCCioTÏ publiquQ, non plus aux cheft de quelques catégories officielles de fonctionnaires, mais & tous les conseillers gto^Mx de France 4ui, à mon avis, par leur origine et par leur positic», représentent bien mieu tons les éléments de la société.
Si, poar motiver cette préférence, je n'avais à opposer au système de^ la commission qiie des objections déjà reponssées par vous, je garderais le silence. Mais nne étude attentive de la dernière délibération m'a fait découvrir, dans les motifs allégués en faveur de l'article i*', des erreurs qile je vais signaler à votre attention par des considérations nouvelles dans ce débat.
Je ne prétends pas, cependant, vous révéler une découverte en voss disant que la pensée du projet et de ses auteurs n'est pas, malgré son titre, d'instituer un conseil supérieur de l'instmotion publique, mais bien un cuMOil sapérieur à l'instruction publique: car, à chaque instant, dans la discussion, il a été déclare et admis qu'il s'agissait d'établir un pouvtrïr appelé à gouverner et à régir l'enseignement en France. •
Si, en effet, on n'eût eu d'autre intention aue celle de perfectionner et de compléter 1 instruction, on eût composé le conseil supérieur en majorité de spécialités enseignantes. Mais ce n'est pas ce que l'on a fait. Sur les quarante membres de votre conseil, vous n'en empruntez que seize, la min:>n^,aux corps enseignants. Les vingt-quatre aulres, vous les chercnez dans ce que vous, appelez, insuffisamment selon moi, « les divers éléments de la société. » C'est donc bien moins de renseignement que vous voulez faire, que de la politique sociale.
£h bien, je crois que, pour élire les membres du conseil dont il s agit, nos troiç mille cotisetllers généraux de département, presque tous pères de famille;, propriétaires, agriculteurs, mrlustriels ou commerçants, élus, en grande majorité, parmi les notoriétés sociales de toiites les classes, offriraient, en somme, plus d'expérience pratique, plus d'indépentlance, plus do lumières générales et moins d'esprit exclusif de corps ou de profession ; en un mot, repiésenteraient mieiix les éléments de la société, que tés deux oi^ trois cents électeurs proFessionnels de votre projet. (Bruit.)
De diven côtés. Plus faautl — On lïVntènd rien !
H. Simiot. La pensée fondamentàle dé la. commission, c'est la distinction, & mon avis,
Ênremcnt logomachique, qu'elle a bite eutTo i société et l'Etat. L'Etat, a-t'Oii dit et répété, ne doit pas enseigner; le droit d'ensè^ner n'appartient qU'S la société.
Messieurs, fa société n'est qu'oti'e afastrâction comme la civilisation, la nationalité, etc. Cet être moral est, sans nul doute, régi par dos principes; mais dès qu'il veut les appliquer anx individus par des lois ou par des règlements, il se personnalise etdevientfBtat. Ainsi- Ja, justice esc un des nrinnpaax éiéoients do la société, mais la société ne peut introduire la justice dans les lois (|ue par l'Etat, et ne pc^ut l'appliquer aux individus que par des agents commissionnés par l'Etat.
En matière d Instruction publique, il n'en est ]]as autrement. Elle doit s'inspirer des prindpes de la société, mais on ne peut les appliquer dans la lor réglementaire que par l'intermédiaire de l'Etat, et sans foire acte d'Etai. Dans le système de la commission, l'autorité qui arrêterait les prograz&raes, qui jug9rait les
frofesseurs, serait une brancne arradiée à Etat, mais ce ne serait pas la société. Kst-ii donc utile et raisonnable de détacher cette branche du grand arbre politique pour la livrer à quelques délégués de quelques corporataons» et pour en faire à côté ae l'Etat souverain, un petit Etat collatéral indépendant et même supérieur?
Que le conseil supérieur de l'enseignement soit institué pour cinq ou six ans, si l'on veut, dans L'intérêt de l'esprit de suite qui est nécessaire pour les méthodes et pour les programmes. Voilà, la iiart de la vérité. Mais faire composer ce conseil par des corporations privilégiées et indépendantes du souverain, ce suçait une erreur et un danger.
Toute la queston consiste donc à rechercher, pour la composition du conseil supérieur, la combinaison qui représentera le mieux les intérèts généraux, morauxet politiques, dupa^; et je vais démontrer que les corporations du projet ne représentent ni l'Etat ni la société. . A notre époque, le caractère le plus vauté de la société politique française, c'est le libéralisme. Tout le monde à présent se dit libéral ; tout le monde veut s'approprier ce titre qui, cependant, a été tout aussi maudit par les royalistes, que peut l'être maintenant, dans un certain monde, le titre de radical. Mes contemporains n'ont pas oublié ce mot fameux : ■ Le poighïird de Louvel avait pour mànc^ une idée libérale s. "
Dans quelques années, lorsque le temps aura dissipé aussi bien des préventions, qui sait si le Qom de radical ne sera pas à son tour, pour Ici conservateurs, une qualification très-bien portée, surtout quand elle sera devenue un passe-port électoral indispensable? Eu allcnuant, la mode est au libéralisme, et l'un des principaux n^érites que l'on attribue au projet, c'est d'être libéral, parce qu'il repose, dît-on^ sur l'élection. Vous avez encOre présents les discours éloquents' où l'on insiste sur cette concession aux prindpes libéraux.
Eh bien, non, messieurs; le système du projet n'est pas réellement électif; il ne t'est
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pas dans l'acception vraie et libérale de ce mot. A la nomination par le Gouvernement, il substitue la nomination par des corporations otflciellcs; c'est là tout son libéralisme; et ce transfert du droit de nomination, au Ueu d'être aujourd'hui libéral, est, au contrure, comme on le dit en langage de parti, essentiellement « réactionnaire, ■ car il refuse la hante direction do l'instruction publique an GouTemement ré-
fiuïiUcain, émanation présumée du progrés poitique Qt social, pour w donner presque entière & des corporations dont i^nsieurs d'entre elles représentent spécialement l'idée d'immuabilité et d,e résistance.
Je vais jusUGcr ce jugement.
L'élection n'existe en réalité, et elle n'est un principe libéral, que lors'jue tous les intéressés élisent,' ptus ou moins directement, mais élisent eux-mêmes, celui qui doit les, gouverner ou faire les lois ou- les règlements qui doivent les régir. Ainsi, tous les habitants d'une commune sont intéressés à une bonne gestion des affaires communales; ils élisent eux-jnémes les conseillers municipaux. Tous les citoyens français ont intérêt à une bonne législation, et tous ils élisent eux-mêmes ceux qu'ils croient les pln9 dignes des fonctions légUlatives : voilà 14 véritable élection ; là le mot élection est une vérité. Mais donner à quelques corporations non éluQs par les populations le droit de nommer liBj cnefs du gouvernement de l'instruction publique, les directeurs souverains d'un service qui sera obligatoirement payé pai tous, et peut être obligatoirement reça par tous, co n^est plus de l'élection, et, dans ce cas, cette affiche libérale n'ept qu'une enseigne trompeuse. (Bruit de conversations.)
Plusieurs membres. On n'entend rien!
M. Sinalot. Si vous ne parliez pas si haut, messieurs, vous entendriez mieux.
M. le président. J'invite l'Assemblée an silence.
M. Slmlot. Yous avez entendu reproduire à cette occasion un sophisme assez étrange. Oa vous a dit : ■ De même que^ pour les conseils municipaux, on it fait ticte de libéralisme en substituant Télection à' la nomination par I9 Gouvernement, de même, pour le conseil sapé rieur de l'instruction publique, nous sommes ÏQ)éraux en remplaçant l'ancien mode de nomination gouvernementale par une sorte d'élection. » Il n';^ a gne cette petite différence : au conseil rannicipv, les administrateurs communaux sont élus par tous les administrés, tandis que votre conseil supérieur n'est élu que par quelques fonctionnaires administratifs, ecclésiastiques ou universitaires.
La comparaison n'est donc pas un argument sérieu;!.
L'élection par des corporations n'est libérale qu'à l'égard de ces corporations elles-mêmes. A l'Institut, par exemple , lorsqu'il élit ses membres, l'élection est libérale parce que les lois de l'Académie u'obligent légalement qu'elle seule ; mais si les décisions de l'Institut imposaient & la nation des obligations religieuses ou morales on même administratives, le libéralisme de sa constitution intérieure ne pourrait jamais libéraliser ses règlements extérieurs : ils seraient toujours, pour le public, des actes d'aqtorité et jamais ils^ ne seraient des Iqis de Uljerté.
Le conseil des Dix, à Venise, était élu wu le grand conseil. Ce. pouvoir, quoique fin, était-il libéral?
Il y a longtemps que La Fontaine l'a dit : L'inscription du chapeau ne fait pas le bergér. Non, malgré ses promesses, votre conseil supérieur n'est pas véritabtemeut électif.
L'article du projet de loi est encore moins libéral sens un autre point de vue. Il prétend confier le gouvernement de rinstruction publique aux représentants des divers êlémente de la société, tandis qu'il le livre aux délé^èâ de quelques états-majors officiels, ce qui est bien dînèrent.
S'il avait qtielque tendance libérale, il demanderait ces délégués, non aux ëtats-^majots seulement, main àces prétendus éléments euxmêmes. Ainsi, pour fflfire représenter dans l,e conseil supérieur le droit et la justice, pourquoi ne fait-il pas élire les délégués de cet' élément social, aij moins par tous les magistrats, juges de paix, notaires et avocats de France? Pourquoi ne fait-il pas êlii-e les délégués de la médecine— qui ri"e3tguère,un élément social— par tous les médecins? Les délégués du clergé, par tous les curés, vicaires, pasteurs ou rabbins? Les délégués de l'enseignement par tous les professeurs ou instituteurs diplômés? Certes» ces spéûalités ëlectofales ne représenteraient pas encore tous lés intérêts moraux, sodaul et matériels qui devront inspirer le conseil su* périeur de l'Instruction publique : toutefois il y aurait là des garanties d'.un libéralisme relatif. Mais il n'en est rien, et l'on veut faire représenter toute la sctenÈe. toute la moralç de France par les délégués de quelques corporations officielles.
Ce système, messieurs, est erroné. Donner à quelques délégués de quelques corporations le titre pompeux de représentants des éléments sociaux, ce serait, d'ailleurs, les placer dans l'ordre moral bien au-dessus de I Assemblée nationale qui, à ce compte, et quoique émanée du suffrage universel, ne représenterait plus que des intérêts secondaires. C'est émettre une note sonore mais fausse, car il 7 a des pays tout aussi avancés que le nôtre en civilisation, qui se passent fort bien de certaines corporations du projet, et où, néanmoins, les éléments de la société sont fort bien représentés dans les conseils publics.
C'est là l'erreur fondamentale de l'article 1*' du projet de loi. Et cette erreur, dangereuse en toute matière politique, le serait encore plus pour l'enseignement.
Le gouvernement supérieur de l'instruction publique doit sans doute avoir pour but la vulgarisation des vérités connues; mais sa mission consiste aussi, et peut-être davantage, à vçrifier les vérités nouvelles et surtout à rechercher celles qui sont encore inconnues et dont le nombre s'accroîtra sans cesse à nos yeux à mesure que la science acquise nous fera mieux voir ce qui restera à connaître. Si telle est la large et infinie carrière du haut enseignement; ne la bornons pas par des barrières corporatives trop souvent fermées & la nouvtattté.
La magistrature a d'abord proscrit Aristote ; puis, elle a condamné ceux qui pensaient que sa doctrine n'était pas le rue plus uUra de l'esprit humain. Le clergé a proscrit Galilée en
Italie, et, en France, il a forcé Deacartes à brûler ses livres et à s'expatrier. L* Acadêniie de médecine a proscrit l'émétique et nié la circulation du sang. L'Académie française a condamné le Cid et a résisté pendant cinquante ans à la réforme de l'orthographe.
Pas plus que ces corporations les fonctionnaires du projet de loi ne représentent les éléments de la vie sociale. Le devoir et le travail d'un fonctionnaire consistent uniqueinent à considérer les faits accomplis et k leur appliquer lés lois existantes telles qu'elles sont : la recherche du progrès n'est pas dans ses attributions. On peut même dire que son existence assurée et exempte du soin de trouver de nouvelles voie-s lui donne des habitudes régulières, sans doute, mais stationnaires, et l'empêche de tenir assez de compte des besoins d'étude et de progrès qui animent les classes productives de la société. Donner le gouvernement de l'inslTHCtion publique an foncUonnarisme, ce mrait donc fiure du mandarinisme chinois et âon constituer la représentation des éléments vitaux et progressifs de la France libérale.
L'article 1" du projet compense- t-tl, du moins, par la spécialité ce qui lui manque en libéralisme ? Nullement.
Quelques compétences professionnelles ne peuvent annuler ni remplacer le droit électoral national, lorsqu'il s'agit de l'intérêt de tout un peuple; et jamais elles ne fourniront autant de naines notions de morale, de science et de justice qu'il n'en sur^^ira de la France enUère sincèrement consultée. C'est le principe même du Gouvernement représentatif qui, pour la législation matérielle, politique et morale, reconnaît à la grande corporation appelée tout le monde, plus de lumières et de compétence qu'à des corporations particulières, quelque éclairées qu'elles soient, chacune dans sa spéàalité.
Lorsqu'un principe estfoux, ses applications ao peuvent être justes.
S il était vrai que les états-majors officiels fussent les représentants les plus fidèles de l'élément social auquel appartient leur corporation, il s'ensuivrait et c est votre pensée, que les plus haut gradés seraient tout naturellement désignés comme les représentants lès plus autorisés de leur élément.
Vons voulez, par exemple, faire reprcsentnr, dans te conseil supérieur, l'élément social : droit et justice; et vons voulez, avec raison, que, dans toutes nos écoles, on enseigne que le droit et la iuslice défendent de condamner, comme j'ai été condamné moi-même, sans preuves, sans instmclion ajicane, sans interrogatoire, sans délit, sans antécédents judiciaires, à unis clos, sans défense, par esprit de parti ou par servilité ; vous voulez que l'on apprenne i nos enE^nts, en leur enseignant l'histoire delamMistratnre, que si d'Âgueâseau en fat la gloire, Laubardemont en fut l'opprobrc. Eh Bien , avec votre système des etatsmajors corporatifs, qui serait chargé de défendre ces principes sacrés ? Ce serait mon prescripteur qui m'a retranché huit ans de vie et qm a reçu le premier grade dans la magistrature de l'Empire.
Par qui, dans votre projet, faites-vous représenter les éléments sociaux : commerce et industrie? D'abord par le conseil supérieur du
commerce, qui n'est pas élu par les commerçants, et dont, selon les besoins d'une école économique routinière, la majorité peut être changée par des fournées protectionnistes. Le délégué de* cette corporation défendra-t-il. dans le conseil de l'instruction publique, les vrais principes économiques, les principes démocratiques de la liberté coipmerciale:
La manufacture et l'agriculture comprennent deux éléments sociaux, solidaires, aussi importants l'un que l'autre : le capital et la main-d'œuvre; le capital sans lequel il n'y aurait pas de travail; la main-d'œuvre, sans laquelle le capital serait inutile et sans valeur. Ce sont, si 1 on peut ainsi parler, les deux sexes de la production ; et, au lieu de soumettre le plus foible au plus fort, il &ut légitimer les droits de chacun d'eux par un contrat équitable. Il fant donc les entendre toue les deux. Mais votre oon^il des manufactures, non élu, non plus, par les fabricants et choisi lai aussi par le Gouvernement parmi les grands manufacturiers, n'enverra jamais dans votre conseil supérieur de l'instruction qu'un représentant du capital. Et où sera donc le représentant de l'autre élément social, du travail manuel, de l'ouvrier, quand on discutera le programme et la nature de l'enseignement agricole et industriel?
Ce n'est pas le seul .élément social que vous ayez négligé. Vous n'avez pas, il est vrai, oublié la religion : mais vous n'avez pas fait de place à deux autres éléments fondamentaux de la société, qui sont : la famille et la propriété.
Où sont, dans votre projet, les représentants spéciaux de la famille? Vous êtes-vous inquiétés de savoir si vos électeurs corporatifs pourraient justifier de lenr expérience personnelle des devoirs et des droits do la paternité f s'ils seraient seulement mariés ? (Bruit général et conhis.)
Vons dites qu'il n'y a pas de famille sans
religion. Soit! mais la réciproque n'est pas toujours vraie, car quand vous donnez au premier des éléments sociaux le sacerdoce catholique pour représentant, ce n'est pas la famille que vous représentez, c'est le célibat.
Et la propriété? Où sont ses délégués, dans votre conseil que vous composez, ditesvous, de tous les éléments de la société? Pour être conséquents avec votre système d'étalsmajors, il vous faudrait introduire dans le gouvernement de l'instruction publique des délégués des plus grands propriétaires fonciers ou des plus grands financiers de France. Et vous savez bien, cependant, que les grandes foKanes ;ie représentent pas toujours les intérêts des moyens et petits patrimoines qui, depuis ta Révolution, constituent la lidiesse française. Pas plus que U. fomille, l'élément social pro-
Sriéw n'est donc représenté dans votre projet e loi.
A un point de vue plus restreint celui de la fixation du rang respectif des études, les corporations de l'article l" ne promettent non plus aucune aptitude spéciale.
Pour savoir, en effet, si, à notre époque industrielle, la France ne doit pas, sous peine de déchéance définitive, faire une part plus f;rande aux sciences; pour savoir si le latin, langue universelle des savants au moyen Age, n'a pas perda cet ancien caractèi^ de légitime prépon->
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dérance, Jepui:^ la diffusioii îles lamièrcs en £ïurope et depuis lo perfectionnement des langues nationales modernes ; pour savoir si-l'instroction publiijue doit se proposer pour but
Ï>rincipal d'omer les nubles loisir; des classes iortunées, au risque de fournir des déclassés aux carrières parasites, ou bien si elle doit plutôt fovoriser les tendances industrielles qui assux*ent à la nalionentière l'ordre par le bien-étre, pour bien juger, enfin, entre ces divers syslè- 1X163, il n'est pas besoin d'être conseiller d'Etat on de cassation, ni d'être ministre d'un culte ou professeur d'une faculté; il n'est pas besoin de créer des spécialités électorales, car chafjue spécialité s'exagère toujours son importance et tend tonjoars à la faire prévaloir. Jamais vous ne ferez comprendre à un docteur en droit ou en théologie que l'étiide de la géologie et de la nhysicfue doit avoir la préséance sur la langue d'Ulpien ou de saint Thomas d'Aquin. * (Bruit croissant.)^
M. le président. J'invite de nouveau l'Assemblée au silence.
M. Slmiotf poursuivant sa lecture au milieu du br^it. Le meilleur corps électoral, ^quand il s'agit de choisir les représentants des intérêts généraux, c'est la généralité ; car la nation comprend d'abord et conserve en rlie-niême toutes ces spécialités, et elle s'éclaire de leurs lumières ; xxmais elle renferme, en outre, dans son sein t^ontes les notions nouvelles qui se préparent, «'élaborent, s'éprouvent et affirment enfin leur supériorité, malgré la routine habituelle des <sc»rporation8 constituées. Et, pour m? résumer sur ce point, je dirai, en employant des termes Tancienae école : I^a Catégorie ne peut jaxiaais remptacpr l'Universel. (Le bruit continue.)
Je me trouve arrivé maintenant sur un terrOLin délicat.
L'épiscopat est appelé au conseil supérieur - ï>C3ur y occuper une place prépondérante. J'ai «4<jnc à examiner si les mini.'îtres des cultes doivent /aire partie du conseil, en leur qualité prêtres.
Je ne viens pas, ici, proclamer ni prêcher **^théisme, et je ne veux, pas plus que vous, *l%i'on le prêche dans nos «coles publiques. - Le père catholique a le droit d'exiger que l'instituteur public ne détruise pas, dans t'esrit de l'enfant, les notions de la fotpaternëlle; KKsais le père non catholique a, lui ausiii, le <ÏToit d'exiger que l'instituteur public n'impose t>9L& à son lils les croyances de l'Eglise. D'oij il *ïuît, selon moi, que l'instruction publique ne ^oit pas être soumise à la direction des uù- >ï istres des cultes.
Elle ne doit attaquer aucun des préceptes dogmatiques de ces cultes, mais elle ne doit ■"«commander aucun dogme spécial. Tant que l'EÏglise restera ouverte, — et je veux qu'elle K'csle ouverte toujours, — c'est à elle que sera Réservée l'instruction confessionnelle; mais l'école publique nationale ne devra enseigner cjue les connaissances, incontestées et admises ^ar tous les citoyens sans distinction aucune. IjC droit du prêtre, que je veux lui'réeerver, ^*est de s'assurer que l'mstruction de l'école Iknblique n'attaque pas l'enseignement de son temple, mais il n'a pas le droit de la diriger.
T'-lle n'est pas l'opinion de beaucoup de ceux qui appellent Tépiïcopat au conseil supé* rieur do l'instrucLion publique.
ANNALES. — T. XVI
Les autres corporations y font introduites à litre d'utilité; l'i-piscopat* veut y entrer de plein droit.
Les évôquc?, a-t-on dit, ont le droit de présider à l'instruction publique. Ce droit, ils le tiennent do Dieu : » lté et àocete »; ils t'ont ' toujours possédé, exercé ; et ils l'ont mérité par leurs services et par leûrs sacrifices.
Ce sont, à mon avis, des erreurs religieuses et des hérésies historiques.
Si donc vous vous bornez à lire, dans saint Mathieu ; « AUez et enseignez, « le droit des évèques est illimité. Mats si vous lisez aussi saint Marc, vous avez l'interprétation limitative de ce précepte fameux : « Allez,' dit-il, et enseignez l'Evangile. ■ Votre compétence professionnelle s'arrête donc, d'après la loi divine, aux choses de la religion, et elle ne comprend en aucune manière les autres études auxquelles vos prédécesseurs les apùtres, malré leurs lumières spéciales, étaient aussi trangers que le' commun peuple de leur temps. ^
Comment ne voit-on pas qu'en subordonnant ' l'enseignement public aux lois confessionnelles on ne ferait qu'appliquer chez nous la doctrine barbare et anticivilisatrice de l'islamisme? La civilisation musulmane s'est arrêtée parce que les derviches ont prétendu juger de tout par le Coran et ont condamné tout ce (jui lui est contraire ou étranger. Les derviches se posant en représentants de 150 millions de vgtî» croyants, disent, eux aussi, que la foi, même dans les choses humaines, doit dominer la science. Où ont-ils conduit leurs peuples? donc cette doctrine vous a-t-ctlc conduits vousmêmes quand vous avez voulu l'appliquer? Je l'ai déjà dit : à la condamnation de Galilée, c'est-à-dire à la négation de ta vérité. Heconnaissez donc que, pour gouverner l'enseignement des connaissances civiles , vous n'avez reçu de Dieu aucune compétence ni aucune autorité professionnelles. Plus donc de privilège dominateur ; mais aussi pas d'exclusion intolérante. On ne repoussera pan du conseil supérieur up savant parce qu'il sera prêtre ; il sera éligibla, fùL-il jésuite, car le pèie Sccchi lionorerait toutes les institutions où il serait appelé comme savant. Nous n'imiterons donc pas le Parle'mentde Paris, lorsqu'il défendait de nommer des prêtres pour professeurs dans les coIlè;;;es ; mais n'admettons pas non plus que leur qualité de prêtres donne aux^ évèques le droit de gouverner l'instruction publique.
Examinons maintenant les droits qu'a donnés à l'épiscopat sa'campagne moderne et récente en Viveur do la liberté de l'enseignement. •
Constatons bien, d'abord, qne la réciamation de la liberté ne donne droit qu'à la liberté et non au gouvernement. Vous avez demandé et obtenu le droit d'ouvrir dos écoles et collèges; mais cela ne vous donne aucan droit pour gouverner et pour régir l'instruction publique.
La liberté de l'enseignement est-elle, d'ailleurs, pour l'éoiscopat françai?, un principe tellement constant et permanent qu'il ait créé dans cette vénérable corporation une tradition ras.suranie contre tout retour et tout futur changement de la liberté en domination ?Quand ils dominaient l'Université, Sous l'ancien ré-
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f ime, les évéïfues ne réclamaient point la Herté. £t, notamment aux états de 1560, ils ilemandaient : o que personne ne pût se livrer à renseignement soit particulier, eoit public, sans y avoir étéautorisn par l'évêquc... et que l'inquisition et les inquisiteuri* delà foi recluTcbeat cpux qui instruiraient les enfants dans la religion reformée. > Mais lorsque, pour détrôner l'Université qui, après tout, était laïque, l'épiscopat eut appelé les jésuites, ce n'est pas au nom de la liberté pourtoa*^ qu'il les accueillit; il ne fit autre chose que leur procurer une part de monopole.
Sous Louis XIV et sous Louis XV, la cour était cléricale. L'épiscopat a-t-il alors demandé et fait obtenir la liberté de l'enseignement?
Sous la Restauration, quand l'influence do clergé était encore prépondérante dans le gouvernement, dans les Gnambres, dans l'Université, l'épiscopat s'est bien gardé d'invoquer ur d'aatres qae poar lui le principe de lirlé. Tant que les collèges étaient presque t«u8 dirigés par des ecclésiastiquest le parti clé lical trouvait le monopole universitaire fort supportable; il n'en a senti le poids qu'après 1830, après ^ue l'esprit. libéral do la révolution de juillet lui eut enlevé le goavemement de l'Université et après que la direction des collèges fut devenue laïque.
L'épiscopat français n'a donc fait, en cette matière, que suivre, éelon les temps, une ligne de condjiite peut-être politique, mais tout humaine et étcangère, assurément, aux inspirations divines, car elle consiste, après tout, à maintenir la dépendance des autres quand on est le plus fort, et à ne demander la liberté que lorsqu on est le ^ms faible. Le clergé a droit h la liberté de l'enseignement ; mais pour prendre ensuite, à ce titre, la haute main dans le goavernenleut de l'instruction publique, il ne peut invoquer une tradition libérale qili n'existe paa.
On a essayé iJe toucher notre cœur et de tirer do la fibre nationale an son favorable à la prétention des évéques; et pour assigner à l'épiscopat français la place d'honneur dans le conseil, on a évoqué le souvenir et les parolci de Jeanne d'Arc : < Nous avons été à la peine, nous avons droit à l honneur. » Cette noble tille du peuple, qui, malgré les trahisons de la reine, des princes, el de la magistrature, et malgré l'occupation de ta moitié de la Franco
Îar l'ennemi, n'a pas désespéré de la patrie, eanne d'Arc n'a pu fonder aucun droit de suprématie honorioque pour l'épiscopat; car elle a été déclarée sorcière et brûlée vive par un évëque français.
Quittant le temps passé, on a voulu aussi iondcr ce privilège sur des événements plus récents, plus douloureux et encore saignanls, si je puis ainsi parler, sur un des actes les plus coupables et les plus' •lésespérauts de nom; histoire contemporaine, sur le dernier massacre des otages de la Commune.
If . Paris (Pas-de-Calais). Nous n'avons pas entendu un mot de ce que dit l'orateur.
M. Delpit, au pied de la tribune. Quant ù moi, je proteste contre ce que j'entends I
M. Vast-Vimeax. C'est excessivement grave : on ne sait pas ce que dit l'orateur et nous avons l'air d'acquiescer à ses paroles,
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alors que nous n'avons pas entendu un mot.de
sa longae lecture.
M. le président. I<a voix do l'orateur est très-faibte et il n'y a guère de silence dans l'Assemblée^
M. Slmiot, continuaitl sa lecture. Messieurs, les crimes sont partout des crimes, et il est péni* bled'avoirà réfuterun argument qui repose sur des sentiments partagés par rhumanité tout entière ; mais je dois dire néanmoins qne le martyre des prélats de 1848 et de lS7i, tout en prouvant leur sainteté personnelle, n'établit pas plus do droits, pour les autres membres de leur corporation, à un privilège politique, que n'en créerait, pour d'autres classes, des dévovemenu tout aussi entiers, tout aussi nobles et ^ntanés, qui se manifestent tons les jours pumi les plus humbles soldats de l'armée ou de fiadastrie même la moins élevée. Et si vous souteniez que les massacres révolutionnaires ont créé à l'épiscopat dps droits au gouvernement de la France libérale . je répondrais; avec l'histoire de nos discordes, que l'épiscopat français n'a pas eu que des victimes.
Il y avait cependant, pour notre époque, un bel exemple à suivre : Lorsque lempereur Théodose eût fait assassiner, p:ir son armée, sept mille spectateurs paisibles dans le ifiéâlre de Thessalonique, un évéque, né nn France, saint Ambroise, s'inspiiant de ces paroles dn Décalogue que l'on citait ici l'autre jour : ■ "Tu ne mentiras pas; tu ne tueras pas... », interdit à l'empereur hypocrite et meurtrier l'entrée de l'église épiscopale. Qui s'est rappelé le Décalogue après le parjure et après le massacre des douze cents promeneurs des bonlovards de Paris î
Laissons donc les arguments de cette nature pour ce qu'ils valent, et ne concluons pas du mérite passé et tout personnel d'un membre d'une corporation, à un privilège génêial pour tous ses collègues futurs.
< Mais, • — a-t-on dit au nomades évéques, — M on veut donc les proscrire du domaine de l'enseignement Un veut donc les traiter en parias?... C'est île l'ostracisme. »• •
Non, personne n'a prononcé, ni contre les ministres des cultes, ni coniielen évéques caiholiques aucun ostracisme professioanel. On refuse seulement ù leur corporation un privilège. Mais poqr ne pas ac quérir un privilège électoral corporaiif, on ne sera pas on paria dans la société politique ; car, si vous n'entrez pas au conseil supérieur en qualité d'évâ'ioe ou de prôtre , vous y sem reçu avec Honneur lorsque vos concitoyens irons auront choisi comme le plus illustre défienaeur des études classiques.
Votre système corporatif produiraitd'ailleurs d'étranges conséquences; il fcrnirrait la. porte du conseil sufiérieui de l'instrucUon publique à Bossuet lui-mOme; car il serait interdit aujourd'hui aux évéques de se faire représenter par l'auteur des quatre propositions de l'Bglise f^alticanc, tandis que nos conseil généiwix éliraient à l'unanimité l'auteur des OnHnmi funèbres et du Discours sur l'histoire universelU. Cela ne tranche-t-it pas la question T Ce que nous refusons, c'est de rétablir dans le sénat de l'instruction publique le banc des évéques , et dans nos institutions l'ordrè du clergé.
^ Digiîized by
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Considérée, d'aineurs, sous un autre aspect, l^présence officielle, au couseil supérieur, des évéqaes et des ministres des cultes, au même titre et avec tes mômes droits, en leur qualité do prêtres, impliquerait une contradiction re> poussée tout autant par la foi religieuse que par le droit politique. •
Ce n'est pas, en efTct. pour y prêcher leurs dogmes que vous appelés les évéques et les autres ministres au conseil si^périenr, car vous y introduiriez le trouble et la discorde ; c'est en qualité de profeaspors de morale.
Eh hien, leur présence simultanée, que vous ne pouvez empêcher, à moins de prétendre
i>our l'un d'eux à une domination iiiloléraoto, eur interdit absolument de fonder l'enseignement public sur les dogmes de kur religion respective, cVst-à-dire sur ce qui, seul, fiiitleur caractère, et, selon vous, leur titre à la place que vous ieur assignez. Et, quant à vous^ messieurs, elle vous conduit bien près d'un autre dogme que vous repoussez de toutes vos énergies, celui do la morale indépendante. Je vais vous le démontrer.
En admettant au môme titre et avec les mâmps droits des ministres de cultes diSérents ot même contradictoires, vous leur défendiez implicitement de parler de ce qui les divise, car les i^randes vérités morales, sur lesquelles tout le monde est d'accord, seraient ébranlées dans les jeunes consciences si on les établissait uniquement par des dogmes conteptés et exclusifs les uns des autres. Vous reconnaissez donc, en appelant à la fois les ministres des trois ou quatre cultes officiels, que la partie non dogmatique de renseignemeol de chacun d'eux est morale, et quelle Sixi&l sans les dogmes, pour former d'excellents citoyens. Âinsi, quoique l'évëque ait proclamé autrefois dans son église que l'hérésie protestante est un crime punissable icibâs par le fer et par le feu, et ira'ii la regarde encore comme un crime devant Dieu ; quoique 1« pasteur protestant repousse comme iâol&trle les fondeinenta du catholicisme qui sont l'eucharistie et la papauté ; quoique le rabbin nie niâme la divinité du Christ et de TEvangiIo, vous ne tenez, dans cette circonstance spéciale, aucun compte de ces dogmes cxciueifs cependant les uns des autres, et vous «lites, avec grande raison, qu'au conseil supérieur les membres cléricaux laissant de côté les dogmes qui les divisent au dehors, s'entendront et agiront de concert avec leurs collèges laïques, et que leur enseignement, leur philosophie et leur morale seront identiquement les mômes que cnxix des membres non cléricaux de ce conseil. Ils n'agiront donc plus en leur qualité de prêtres d'un dogme, puisqu'ils ne pourront ajouter rien de dogmatique aux excellents principfs de morale laïque que professent aussi leurs collègues étrangers au sacerdoce.
Ce n'est donc qu'& cause dfi leurs principes 'communs de morale universelle et indépendante des dogmes catholique, protestant et israélite, que vous appelez simultanément au conseil supérieur l'évëque, le pasteur et le rabbin. Vous proclamez donc, ipso faUo, en les appelant tous ensemble, que la morale qu'il faut ensefamer dans les écoles, dans les lycées, dans les facultés, peut se passer et est indé-
pendante des dogmes des trois cultes. Voili le terme où vous arrivez. Est-il donc bien éloi* gné de ce que vous flétrissez sous le nom de morale indépendante?
Dans rintérét même de la fol religieuse, ne vaut-il pas mieux la laisser Hb're, incontestée, entière, dans l'ËgUse ou dans le Temple où vous conduirez vos enfants, que lui imposer silence dans le conseil supérieur, et la raoaisser au rang des choses humaines, an rang de ses rivdes, je dira! presque an rang des problèmes douteux, puisque vous admettez, au môme titre qu'elle, sa négation et sa contradicloiro? Pour la satisfaction légitime des croyants, mieux vaut leur religion parlant en souveraine et s'afBrmant au grand jour dans la chaire, que l'introduire dans un conseil politique pour s'y taire et s'y cacher.
Pour légitimer le privilège que Ton veut accorder aux évéques, on a fait le tableau de nos misères contemporaines et l'on nous a montré nus frontières morales se rétrécissant avec notre frontière géographique, depuis que la Franco a méconnu linfluence politique du clergé.
J'espère ne blesser aucune susceptibilité eu Qie bornan t à rappeler s ommairement quelques faits généraux.
Depuis la Renaissance, la politique cléricale n'a fait la grandeur temporelle d'aucun peuple, et elle a relativement affaibli ceux qui se sont laissé diriger par elle. Pendant que l'Espagne, pays d'inquisition, perdait, avec la liberté, sa puissance en Europe, et que l'iialie était une proie toujours offerte à l'étranger, l'Aiiglelerro abjurant la politinue catholique entrait dans cette Carrière qui. l'a conduite à la domination des mers et au commandement de trois cents millions de sujets.
La Hollande n'est devenue une des nations les plus commerç'antes et les plus riches du monde, que depuis qu'elle a secoué le Joug politique et rehgieux de la caUiolique Espagne. La Prusse. .... permettez-moi de n'en pas parler. La Pologne? C'est ta politique catholi-
3ub qui a fourni a ses envahisseurs leurs moyens e succès. Et quant à TÂmérique, ce n'est pas h. une politique cléricale que les Etals-Unis doivent leur immense prospérité.
M. Plichon. On n'entend pas un seul mot! M. Lambert de Sainte-Croix, au pied de lu tribune. Ici même nous n'entendons pas \
M. de La Rochefoucauld, doo de Bieaccla, au pied de la tribune. Ce qu'on entend est insensé, et voilà une heure que cela dure !
M. Slmlot. J'ajoute, en ce qui concerne notre France, qu'elle n'a été la première parmi les nations catholiques, — si cet orgueil rétrospectif nous est encore pocmis, — que parce que» depuis saint Louis, elle a été la moins constamment romaine de toute la catholicité. Elle était, si l'on veut, t la fllle ainée de l'Eglise », soit ; mus fille majeure et indépendante, gallicane en nn mot.
Vous déplores U perte de notre inRuence morale et littéraire. Mais, celte înOuence, estce donc au cléricalisme que nous la devions? Qui nous l'avait faite? Seraient-ce par hasard les querelles gouvernementales du jansénisme, de i Onigmitus, ce syllabus de l'ancien rÔ-
fime? Notre influence morale, nous la devions nos grands hommes, à nos grands j;)enseors, tons anti-cléricanx : il suffit de ater leurs
noms, on commençant par le moins •sérieux <- quoique peut-être le plus profond : Rabelais, MontaÏRne, Descartes, Pascal, Baylc, Corneille, Molière,- La Fontaine. Boileau, Montesquieu, Voltaire, Rousseau, Gondillac, d'Alembert et son école.
Voilà la gloire do là France; voilà l'esprit français; voilà ceux qui avaient porté nos frontières morales jusqu'aux confins de l'Earope; voilà ceux dont t'ISuropo édàirée avait adopté la langue et les principes philosophi- (lues, ceux qu'elle reconnaissait pour ses chefs dans le domaine de l'intelligence ; voilà ceux qui, malgré des roisdrvots, avaient préparé, amassé, accumulé en France cette force immense qui ût nos premiers succès...
M. le marquis de Mortemart. Ënvoyez votre manuscrit au Happell
M. Simiot. Un peu de patience, messieurs...
Plusieun membres, groupés au pied de ta tribune. Vous en abusez !
M. Simlot. ... mais çiueNapoléon usa et perdit dans ces attaques insensées et criminelles contre l'indépendance des peuples. Cette force nationale, pendant qu'il la ruinait au dehors, au.dedans, il tarissait sa source en proscrivant les idées qui l'avaient formée et en relevant les vieux obstacles qu'elle avait brisés. Depuis plus d'un demi-siècle, l'inslruction populaire a été livrée presque sans partage au parii clérical. Qu'a-t-ello produit? Vous dites que ce n'est ni Sedan ni Metz qui ont perdu l'innuenco française, mais qunc'est la Commune de Paris. Ln Commune de Paris n'a pas, comme on l'a dit, commencé la décadence morale, de la France : elle l'a constatée.. Elle a constaté l'infériorité de l'éducation nationale. A Dieune plaiso que j'accuse les congréganistes de nos écoles de donner des enseignements coupables; maïs on ne petit nier cependant l'insumsance de l'èdacation cléricale, puisque la plupart des communeux et des pétroleux n'avaient pu suivre d'autres écoles que celles des congréganistes. (Vives réclamations do la part de plusieurs mem très qui se sont approchés de la tribune pour écouter M. Simiot.)
M. le marquis de Z*a Roidiidaqiieleiit.
C'est odieux I
M. Lestonrgle. Vous abusez de ce qu'on ne vous entend pas I A l'ordre I
Pttuieurs membres. A l'ordre ! à l'ordre !
M. Iievert. C'e^t bon pour le Moniteur de la Nouvelle-Calédonie I Je demande fbrmellement le rappel à l'ordre 1
M. Paris (Pas-de-Calais). Personne n'a rien entendu de la lecture de notre collègue avant la phrase qui vient de frapper notre oreille. Nons demandons que ce discours no figure pas sans contrôle à l'Offieiel !
M. le président. Messieurs, je vous en prie, faites silence et dégitgez les abords de la tribu no.
Moi-môme je n'ai pu rien entendre jusqu'ici.
(M. Simiot, à la demande de M. le préï^ident, lui remet son manuscrit, en lui indiquant le passage qui a provoqué les réclamations.)
M. Oasselia de Freanay. M. Simiot sait bien que jadis M. le président Dupin lui a refusé l'insertion au. A/onif/rwr d'un discours do ce genre.
M . le président . Je regrette . comme beaacoop des membres de l'Assemblée, de n'a-
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voir pas pn entendre le discours de l'orateur. Non- seulement, il parle d'une voix très-faible, mais j'ai réclamé en vain à plusieurs reprises le silence. Il m'a été impossible de suivre son dieconrs.
La phrase, qui vient d'éveiller les légitimes susceptibilités de ceux de MM. les députés qui étaient autour de la tribune, mérite en enet toute réprobation. {Très- bien ! très-bien !)
En rapprochant ce qu'il appelle l'éducation cléricale et les crimes de la Commune...
Plusieurs viembres à droiti. C'est indigne !
M. le président. ...l'orateur, malgré les précautions par lesquelles il veut sauvegarder en quelque sorte la moralité de cet enseignement, n'en a pas moins fait un rapprochement qui est outragBux. Je le rappelle à l'ordre. (Très-bien! très-bien ! — Applaudissements à droite et aa centre.)
M, Simiot, repfenOnt /ûn mamaerit. Messieurs, encore une fois, la morale que I*on y prêche...
• Voix à droite. Assez ! assez !
M. Ijestourgle. Assez ! Après une injure pareille on disparaît de la tribune. Vons avez froissé tous les sentiments de l'Assemblée* (Agitation.)
(M. Simiot descend delà tribune.)
Quelques voix. Nous demandons que ce discours ne âgure pas à l'Officiel I
M. le présidents Messieurs, j'entends des représentants démander que le discours ^ui a étu lu à cette tribune ne soit pas inséré au Journal o/Jfciet. (Exclamations diverses.) Cette demande ne peut pas être accueillie. (Trèsbien ! très-bien ! à gauche.)Seutement. n'ayant pu, pour les raisons que j'ai indiquées, suivre et contrôler le discoure à la tribune, je le contrôlerai avant qu'il paraisse au Journal officiel. (Très-bien I très-bien : à droite et au centre. — Rumeure et interruptions à gauche.)
Veuillez faire silence, messieura; vous jugerez ensuite. Vous ne savez pas encore ce que je veux dire; laissez-moi achever. Si vous avez une réclamation à faire, vons l'apporterez à la tribune
Je ne puis pas être dépouillé de mon droit de contrôle. Je n'ai pu l'exercer à la tribune; jfi l'exercerai avant l'impression, et s'il y a des choses qui me paraissent ne pas devoir figurer au Journal officxtl, je prierai l'orateur de les supprimer. S'il ne le fait pas, j'en référerai à l'Assemblée. (Très-bien ! très-bien !)
M. Martial Delpit. [-.'impression serait le châtiment de l'orateur 1
M. le marqnis de Grammont. Je rappellerai un précédent. C'est à M. Simiot lui-même nue M. Dupin, président de l'Assemblée législihive,a interdit un jour l'insertion d'un discours an Moniteur.
M. le président. Jo ne crois pas avcrir nn pareil droit-
M. Lestourgle. Messieurs, nous demandons formellement que le discours de M. Simiot soit inséré complètement, et tel qu'il a été prononcé, au Journal officiel; mais nous demandons en même temps que notre protestalion indignée y soit formulée.
A droite. Appuyé I appuyé! — Très-bien!
très-bien !
Queigues membres à gauclie. Vous l'avez donc énlenduT
H. Iieatonrgle. Oui, je Tal entenda. 3'ètan<aa pied de la tribane.
Ut. le préBldent. La parole est à M. le mi* nitlre des finances.
K. Mon 8ay, tninUin du finances. J'ai rhonnenr de déposer sur le burean de rAssem- Uée le projet de badget pour Texercice 1874.
Sur vn grand nombre de banc». Tïès-bten ! vrès-bien I
X. le président. Ce projet sera imprimé et dietiibué
La parole cet à M. Martel.
IC. Martel, Vun des vice-présidents de l'Aszemblée. Messieurs, voas avezpris toat'àl'beare nne Bolennelle résolution. Une députation du Inireau de l'ABsemblée nationale a été cbargée de la porter à M. le Président de la République.
La dépulalion s'est acgoîttée de son devoir, et elle a reçu de M. le Président de la République la réponse dont j'ai l'honneur de mettre les termes sous let! yeux de TAssemblée :
I De tous les efforts que j'ai faits, la metlleure récompense, celte, qui me tou^e le plus est le témoignage que 7oob Tonles bien rn^apporter de la confiance du pays et de PAssemolée qai le représente. > (Vifs applaudissements.)
M. 1« présidant. Nous revenons à l'artide l*' du projet de loi sur le conseil de l'inatruction piu)Iique.
. Je mets aux voix VamendeiAont présenté par M. Simiot.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) •
M. le président. Sur l'article i'*, M. de Ronald et plusieurs de ses colléRoes ont présenté un amendement tendant a remplacer le dernier paragraphe : i Trois membres de l'enseignement libre, élus par le conseil, » par celui-ci : < Cinq membres de l'enseignement libre, élus par le conseil. •
X. la dno da Broglle, rapporteur. La commission a admis qoatre membres de Fensdgnement libre dans sa 'nouTeKe rédacdon.
H. la présidant. Par conséquent c'est cinq membres au lieu de quatre, que propose l'amendement de M. de Bonald.
La parole est à M. de Ronald.
M. le vicomte de Bonald. Messieurs, lors* qu'un grand nombre de mes collègues m'ont ia.it l'honneur de se joindre i moi pour dépo- - ser l'amendement dont M. le Président vient de donner lecture, et par lequel nous demandons que le nombre des Membres de l'enseignement libre, laisant parUe du conseil supérieur, soit porté de trois à cinq, nous ne connaissions pas la nouvelle rédaction de la commission.
Nonsavions pensé que, lorsqu'on augmentai^ de plus d'un tien le nombre des membres du conseil, lorsqu'on portait de sept i don» le nombre des membres de l'enseignement officiel, il était impossible que le nombre des membres de l'enseignement libre ne tàt pas augmenté.
fcin proposant cet amend^ent, nous demandions à rAssemblée un témoignage de sympathie pour cet enseignement qui a pris un si grand développement depuis vingt ans, qni a
rendu d'incontestables services et a conquis une grande place dans l'estime publique. C'est cet enseignement qu'on traduisait tout i l'heure A cette tribune sous le nom d'enseignement clérical et dont on faisait nn singulier rapprochement avec la Commune. £3i bien I ou, messieurs, il a quelque chose de ocnnman avec elle ; il a les liens qnï existent entre les martyrs et le bonrreau. (Très-bien I Ma* bien I)
La commission a donné satisfaction à notre pensée en proposant d'introduire dans te conseil supérieur quatre membres de l'enseignement liore au lien de trois, comme elle avait fait d'abord.
Le témoignage que nous désirons de votre
Eart en faveur de cet enseignement se dégagera ien mielix de votre vote, s'il est rendu sur la proposition de la commission.
Aussi, sans contester avec elle sur la différence qui existe entie la nonvelle proposition et notre amendement, je le retire au nom de mes collègues et au mien. Je vous demande seulem^t la permission de faire une réserve ; je demanderai à la oommi»ion si elle entend, comme cela a du reste été dit pmdant la 2« délibération par M. le ministre de l'instrucUon publique lui-même, iiije ne me trompe, que. lorsque la loi sur la liberté de renseignement supérieur sera fkite et s'il est créé, comme nous Pesptotns, des établissements d'enseignement supérieur libre, il y ftura lien i accorder à cette nouvelle branche de l'enseignement libre une représentation spéciale dans le conseil sopérieur.(A.dhésiohau banc de la commission.)
M. le rapporteur vent bien me dire qu'il adhère à cette réserve. Je prends acte de son assentiment et ie retire l'amendement. (Trèsbien E très-bien 1)
M. le présidant. M. Beaussire a déposé également un amendement sur le dernier paragraphe de l'article premier.
Cet amendement est ainsi conçu :
m Qnatire membres de l'enseignement libre dont deux an moins appartenant à l'enseignement laïque Ans par le conseil. > M. Beausnre a la parole.
M. Baansaira. Je demande le roivoi i demaui de la discussion sur cet amendement
Îui est très-important. (Oui! — Non ! non ! — 'arlez!)
Je suis aux ordres de l'Assemblée; mais je le répète, je demande le renvoi k demain.
M. la présidant. M. Beaussire insistant pour le renvoi & demain, je dois consulter l'Assemblée.
' (L'Assemblée, consultée, ne prononce pas le renvoi à demain.)
M. le présidant. La paroleest à M. BeauS' sire.
M. Beaossira. Messieurs, je ne conteste pas le chiffre de quatre membres accordés i l'enseignement Ubre. Je viens seulement demander à PAssemblée de vouloir bien répartir cacbiflte da manière i donner satis&ction i deux intérêts essentiellamant distincts; ees deux intérêts sont ceux de l'enseignement libre laïque et de Pense^pnement Ubre ecclésiastique. La distinction de l'enseignement laïque et de renseignement congréganiste ou ecefésiastiqoe est entrée piofondément dans nos mœurs» elle a trouvé place, depuis 18&0. dans nos loia sur Pen- ■elgnement. •
Entre les établissements libres d'enseigoemont laïque et les établissements libres d'enseignement eoclésiastiâue ou congréganiste» il ^ a, sans contredit, des intérêts . coiamnns ; ils réclament la même liberté; mais, d'u».autre qôté,' ce s9nt deux systèmes d'éducation et d'instruction tout à fait différents.
Il n'y aurait donc pas une roprésentation équitable de renseignement libre si tous les membres qui ie représenleat dans le conseil supérieur dé l'instruction publique, ap|>arienaient soit à renseignement laïque, soit a l'en* seignement congréganiste.
Je ferai, d'aileurs, remarquer à l'Assemblée que l'enseignement ecclésiastique est suffisamment r^résenté à bien des égards par lef> évé^ quw qui font parUâ du conseil.
En clTet, messieurs, un« grande paiiie des maisons ecctésiastiques, surtout en ce quiconcenie l'easeigneiaent seeottduie, est sons la direction des évéquM. L'anwrigneoient libre laïque, au cootraite. n'a aucune représentation assurée. Sans doute vous ppnrriea compter sur l'esprit de justice qui animera le conseil pour lui ass^trer cette représentation. Mais, messieurs, les garanties de la loi valent toujonrs miens que les garanties du bon vouloir quel qu'il soit.
Quand vous avez décida que l'Institut aurait dans le conseil supérieur cinq représentants, v(ràs ne vous en êtes pas rapportés à ce grand corps pour choisir ses délégués dans chacune ' des oinq aeadénûes. Vous aviee inscrit dans la loi que les élus de l'Institut seraient choisis dans chacune des-cinq académies.
11 en a été de môme quand vous avez accordé une représeutaUon à l'enseigoemont public; vous^e vous en êtes pas rapportés enU6<-. rement au bon vonluif dn miaistr« ; vons avez indiqné les cMégories dans lesquelles devraient so renfermer ses choix.
Vous pouvez donc, sans mettre en doute le bon vouloir du conseil supérieur de l'instruction publique, loi prescrire par la loi elle-même le choix de deux représfuitants <te renseignement libre appartenant à renseignement laïcrao.
Un me fera peut-être une objection à laquelle je tiens à répondre d'avance. On me dira : Mais comment pourra-t-on distinguer d'une façon suffisamment exacte entre l'enseignement iRïrfue et l'enseignement ecclésiastique f Il y a des maisons d'enseignement qui ont un caractère mixte, dont les chefs sont des ecclésiastiques et dont les professeurs sont des laïques.
S'il s'agissait de faire élire par leurs pa>rs les représentants de l'ensei^mênt libre, je dbmprendrais l'objection; mais, du moment que l'élection est confiée au conMil de linstraction publique, il est évident que, quand la loi lui prescrira d'accorder au moins deux représentants i renseignement laïque, il ne pourra le» prendre àans l'enseignement propnment, exclusivement laïque. Il y a là une distinction qui ne peut laisser place à aucun doute, et qui n'existe pas dans ut loi, une définition en forme.
Et maintenant, messieurs, ne croyez pas qu'il s'agisse d'un intérêt de pen d'importance.
J'ai fait le relevé, pom- renseignement secondaire seulement, des établissements hrïquee M
des établissements ecclésiastiques. 11 y a en France 507 établissements libres^ d'enseigOA* ment secondaire exclusivement laïques conM 230 ayant le caractère ecciéeiastiqne on con- ^Tégaaiste. Si vous joignez à ces 330* enviroo 150 petits séminàtres, vous n'avez encc»« pour l'enseignement ecclésiastique que 380 maisons, tandis que vous en avez plus de 500 pour l'onsetgocment laïque. Et parmi ces maisons laïques, il en est quetqiies-unes d'une trèsi;rande impwtance; il me suffica de citer celle de Sainte-Barbe. Pour la ville de Parts seulement, les maisons laïques sont au nombre de 100, tandis que 9 seulement sont ecclésiastiques.
Ces maisons laïques forment un syndicat qui, par une pétition que nous avons tousiççue, demandait l'élection, tous les chefs d'institutim, des représratants de l'enseignement libre, et qui demandait également que ces représentants de ranseigni ment libre mstiCiit oioieis exclusivement parmi les laïques. . Je ne vom pas aussi loin, messieurs ; mais vnas reconnaitrer qu'il est équitable d'accortii}r aq moins à renseignement laïque la mottlÂ des jïiéges parmi les représoitants de l'enseignement libre.
' Tel est, messieurs, Tobjet de mon amendement, et j'espère que vous voudrez bien l'adopter. (Très-bien! très-biénl à gauche.)
-M. Batbic Messieurs, la commission n'a pas adopté ramendement de l'honorable M. Beaussire. Quelques mots me sufliront pour expliquer à l'Assemblée les motifs qui l'oat déterminée à vous en proposer ie rejet.
D'après le projet, Il y a qyatre membres de renseignement, libre dans te conseil sapéheor de l'iDstmction publique. Ces membres sont nommés par le conseil lui-n^éme. Est-îl i ^craindre, meseieun, flue, dana ce choix. Télément laïque soit sacrm^ à l'élément ecdésioa-
tique?
Evidemment, messieurs, cette crainte serait chunérique. En effet, le conseil supérienr de rinstmction pnblique, d'apièe t'oi^nisaliion que vous avez adoptée, compte quarante membres ; sur ces quarante membres, trente-trois sont laïques, sept sont ecclésiastiques, et encore comptons- nous dans l'élément ecclésiastique les rabbins et les ministres protestants. Il n'est donc pas àcraindre que l'élément UÛque coït sacrifié. Q'est le contraire qu'on aurait jiu redouter.
Nous aurions compris un amendement fait par M. Beausaire en sens inverse, proposant, iiu contraire, de donner au inoins deux membres à renseignêment coilgréga'niste. Mais nous ne le proposons pas, et nous nous en rapportons à rappréciation qui, certainement, sera faite sagement par le conseil supérieur. (Trèsbien 1 Ues-bien! — Aux voix! aux voix I) . K. Beannfre. Je n'ai qu'un mot i repon • dre à rargumentation de M. Batbie.
M. Bauie dit : Tl y a dans le conseil trentetrois laïques contre sept ecclésiastiques. Mais rien ne me garantit que les trente-trois laïqnes seront des partisans de l'enseignement laïque. (Très-bien I sur plusieurs bancs à gauche. — Exclamations et rires & droite.) Rien ne me garantit qu'ils seront favorables aux iniéréU legitimeB de l'enseignement Uique.
J'ajoute ime oonndératitm, meanears, c'est
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que le conseil, composé d'hommes nécessairement partiaux, aura, dans le choix des membres de l'enseignement libre, une préoccupation qui pèsera sur ce choii ;. cette i>réoccupaiion sera celle de renforcer sa majorité, quelle qu'elle soit. Eh bien, si 1b majorité dans le conseil est défavorable à l'enseignement laïque, soyez sûrs que les choix seront également défavorables à l'enseignement laïque. '
On membre. Et si c'est Pinver&e 1
M. BeaoBBire. Vous avez tonjoura la garantie, pour l'enseignement ecdésiastiqne, do.s quatre ëvSques qui sont dans le conseil. (Âux voix 1 aux vblx !)
U. le ppéaldent. Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de M. Baaussîre.
(L'amendement est mis anx voix et n'est pas adopté.)
M. le prèaldant. Je mets anx voix l'article 1«
(L'article i" est mis aux voix et adopté.)
M. le président. La commission propose de supprimer l'article 2 du projet adopte en seconde délibération.
Cet article 2 est ainsi conçu :
fl Une section permanente sera composée de sept membres de l'enseignement public et de trois membres de l'Institut.
I Les membres de l'enseignement public seront désignés dans le sein du conseil par le Gouvernement; les membres de Tlnstitut seront élus par te conseil.
K Les pouvoirs des membres de la section permanente, nommés par le Gouvernement ou élus par le conseil, dureront deux ans. ■
U. Je doc de Broglie, rapporteur. D'accord avec le Gouvernement, la commission propose la suppression de cet article; mais il y a des amendements qui en demandent le maintien.
M. le président. H y a trois amendements sur cet article 2.
M. le vicomte de Meanx. Messieurs, il -y a sur cet article plusieurs amendements : d'un côté on propose de rétablir la section permanente dans les conditions où elle a été votée par l'Assemblée; d'un autre côté,onjpropqsede ta rêtablbr dans des conditions dlfférenles. C'est une question qui demande certiiitis développements, dont le débat ne peut se terminer, ni même s'ençager d'une fàçon un peu complète enjonrd'hm. Je crois que l'Assemblée ne perdra pas son temps en oraonnant le renvoi à demain : la commission le demande. (Oui I oui ! — A demain !)
M. Wallon. Messieurs, permettez-moi d'ap- . puyer la demande de M. le vicomte de Meaux.
Celte question de la section permanente est la grosse question du d^bnt sur le conseil supérieur de l'instruction publiijut^. La commission vous propose quelque chose de véritablement énorme, j'ose le dire, car elle demande à l'Assnmblée de se déjuger. (Mouvements divers.)
L'Assemblée s est prononcée sur te maintien de la section permanente; elle a dit dans quelles conditions elle voulait qne cette section subsistât, et voicT que la commission et le ministre viennent dire aujourd'hui qu'Us en demandent la suppression.
Nous aurions nesoin d'explications plus étendues, pour savoir comment, sur cette question capitue, cette lutte qui a été si vive^ si aninm, qui s'est terminée par la victoire de M. le
ipinistre de l'instruction publique sur la commission, aboutit maintenant, par le commun accord de la commission et du ministre, à la suppression de ce qui était l'objet des débats; la question est extrêmement grave. Je me pro* pose de demander le maintien de la section permanenfÎB. (Parlez! parlez 1)
M. Uarcel Barthe. Si la commission a en de bonnes raisons pour effectuer ce changement, il faudrait qu'on tes connût.
M. Wallon, tie vais laisser la parole à la commission pour qu'elle expose ses motifs.
M. Jules Simon, m^nisire de IHnstruclion publique. Je ne viens pas traiter la question. Si elle s'engage, je pense que la commission prendra ta [larole. Je veux seulement donner une explication à l'Assemblée.
D'abord, M. Wallon ne rapporte pas trèsexactement les faits en disant que la commission et te ministre proposent la suppression de la section permanente. Il serait plus exact de dire que la commission propose cette suppression et que le ministre y consent. Voilà la vérité des faits. (Exclamations sur quelques bancsà droite.)
Plusieurs membres de la commission. C'est vrai l' M. Gaalonde. Il y a une nuance 1 M. le ministre. De p lus, comme M. Wallon* a paru d'abord s'étonner qne le ministre proposât, et que maintenant, après ma rectification, ill
Sarait s'étonner ^ue le ministre consente, jer irai à l'Assemblée que le ministre iv'&vaît pas cru pouvoir consentir à l'existence d'une eomiiiission permanente qui aui-ait été élue dans le sein du conseil. II a donné pour raison quecette section permanente aurait sur l'administration une telle influence, que la responsabilité du ministre disparaîtrait avec son autorité..
Vous l'avez pensé aussi, messieurs. C'était tàle point principal sur lequel j'in^'^^'^luttté contre cette élection de la section permanente, mais je n'ai pas lutté pour l'existence' de lasectionpermanente(G'cst cela!); et quand M. le rapporteur ou un membre de la commission se sera expliqué, s'il reste quelques diffi-. cultés dans certains esprits sur le point de savoir pourquoi, représentant ici l'université, jp n'insiste pas pour qne, dans les conditions actuelles, la section permanente soit maintenue, je fournirai quelques explications-àrAssemblée, et cela me sera très-iacile. (Monveiflents ent sens divers.) Quelques membres. Vous avez raison !
U. le rapporteur. Nous persistons \ de-mander le renvoi à demain.
M. le président. Je consulte l'A^ semblée. (Après une première épreuve déclarée rtoo' teuse, l'Assemblée décide , h uue seeon' je épreuve, que la discussion est ren;«o7ée à demain.)
M. le président. Oemaia, à deux y.ieiires, séance publique :
Première délibération sur te projet . de loi portant approbation de la coavenUoD postale entre la France et la Russie ;
Suite de l'ordre du jour..
(La séance est levéa à cinq heurest un quart.)
Le directeur du service sléno(f raphigue de l'Auemblét nationale^
CfiLBSTIN LAflAfi IB.
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PRËSIDBNCB DE SI. JULES GK&VY
IjO. séance est ouverte à deux lieures et
demie,
- M. Blin de Bourdon, fun des secrétaires, .donne lecture du procès-verbal do la séance d'hier.
M. Andren de Kerdrel monte & la tribune et la quitte après s'être ealretonu à voix basse avec H. le président.
M. le président. M. Stmiot a la parole sur le procèS'Verbal.
K. Slmlot monte à la tribune avec des papiers à la main. (Exclamations et rires.)
M. le président. C'estvpour un seul mol !
H. Simiot. Ce n'est qu'u.i mot. Je n'ai ni Fenvie di la préteniion de recommencer le débat d'hier.
Un membre à droite. C'est assez comme cela !
M. Simiot. Â ta fin de la séance, on a échangé beaucoup d'observations que l'animation des groupes m'empêchait d'entendre et de comprendre : ce n'est que par le compte rendu in extenso que j'ai va énoncer, non pas une opinion, mais un fait que je viens rèctiSer.
M. Gasselin de Fresnay a dit : « M. Simiot sait bien que jadis M. le président Oupin lut a refusé l'insertion au Moniteur d'un discours do ce genre. >
Enfin, H. le marquis de Crammont a dit : ■ Je rappellerai un précédent : c'est à M. Simiot Im-méme que M, Dupin . président de l'Assemblée législative, a interdit un jour l'insertion d'un discours au Moniteur, •
Dans ma courte carrière parlementaire ,
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messieurs, je n'ai p:oaoncé qu'un discours : c'était sur le recrutement et contre le remplacement, il y a vin^jt-auatre ans de cela. J'invoquais déjà l'exemple de la I^russe, mais la droite ne voulut pas m' écouter. (Très-biea! très-bien I et rires a gauche. — Bruit à droite.) M. Peyrat. Gomme hier I M. de Belcastel.Çela se comprend I M. Leetonrsle. ~0a vous a trop écouté hier !
M. Slmlot. Ce discours ne fut l'objet d'aucune censure, et il fut inséré an compte rendudu Moniteur d'alors sans aucune protestation.
Maintenant je dirai à ces messieurs qui m'ont interpelle hier, etqni peut-être ont contribué à augmenter ainsi V^iUtion et l'animation qui m'accneitlaient ici, qu'ils enraient dû se renseigner un peu mieux, avant d'accuser un collègue avec un peu de légèreté. (Trèsbien ! i gauche.)
Un membre à droite. Cest votre propre discours qui vous accuse t
M. Simiot. Quand on allègue un fait. Il faut le vérifier. Or, le fait est faux... (Ah ! ah t Très-bien ! à gauche.)
M. Slmlot. ... attendu que je ne faisais pas
Eart'e de l'Assemblée législative. (Rires approatifs à gauche.)
M. de Belcastel monte à la tribune et en descend presque immédiatement après avoir échangé quelques mots avec M. le président.
M. le président. Il n'y a pas d'autres réclamations sur le procès-verbal ?. . .
Le procès-verbal est adopté.
Je donne maintenant la parole à M. de Kerdrel, pour un fait personnel.
M. Audren de Kerdrel. Messieurs, M. le président m'a aatorisé à prendre la parole pour un fait personnel. J'ai attendu, pour le faire, que l'honoraMé H. Peliotan, à qui lequeje vsuB dire s'adresse spécialement, fût à son banc.
Parmi les interruptions nombreuses qui ont accueilli hier mes paroles, il en est une que je n'ai pas entendue. Ce n'est pas un des moindres inconvénients des interruptions, qu'elles se croisent, qu'elles se nuisent les unes aux autres, que l orateur ne les entend pas tou> jours et qu'il se trouve, par suite, dans l'impossibilité d'y répondre.
Mais enfin j'ai trouvé cette interruption au compte rendu in extenso, et il importe, je crois, â mon honneur et à ma considération politi-
aue de ne pas la laisser passer sans protestaon. (Interruption. — L'orateur s'arrête.) A droite. Partez ! parlez I M. Audten. de Xwdrel. (7est que j'entendais dire : Oh I (Non ! non ! — Parles !)
Un numbrë à droite. Ne relevez pas les interrupUons !
M. Audren de Kerdrel. J'ai l'habitude d'être toujours très-convenable à l'égard de mes collègues... (Onil oui!): je leur demande de l'être également à mon égard ; au besoin, je saurais l'exiger. (Mouvement. — Très-bien ! très-bien ! à droite. — Parlez I parlez !)
M. Eugène Pelletau, dont l'interruption a d'autant plus d'importance que sa personne a plus de valeur, >ï. Eugène Pelletan a dit hier, en s'adressant à moi : « Vous n'avez jamais cherché qu'à renverser M. Thiersl >
Messieurs, les extrêmes se touchent souvent et se rencontrent dans des reproches contradictoires, si tant est qu'on puisse se rencontrer dans une contradiction; mais ils se rencontrent au moins dam l'exagération et dans l'injustice.
On m'a accusé quelquefois d'être trop favorable à M. Thiers. M. Eugène Pelletan m'accuse de n'avoir jamais cherché qu'à le renverser. Je demande à rétablir la vérité en quelques mots. (Murmures à gauche. — Par- Jezl parlez I à droite.)
11 ne s'agirait que de ma personne, qui est peu de chose, que'j'aurais encore le droit de la venger d'une imputation injuste.. .(Cuit ouil — Parlez I] ; mais 1 attitude que j'ai eue dans cette Assemblée a été celle d'un grand nombre de mes collègues, et, par conséquent, quand j'expliq^ue ma conduite, j'explique aussi, — sans avoir, il est vrai, mission de qui que ce soit à' cet égard,— j'explique la conduite de beaucoup d'autres, et c'est un motif de plus pour que l'on m'entende. (Assentiment à droite.)
Il y a déjà longtemps, «n incident grave et douloureux venait d'éclater 4ans cette Assem blëe : un conQit était imminent. J'intervins; et savez-vous quel était à mon égard, ce jour-là, le langage de l'homme d'Etat que je n'aurais jamais cherché qu'à renverser? Le voici :
< Je monte à cette tribune moins pour me plaindre que pour remercier rhonorabie collègue qui en descend. >
Ce collègue, celui à qui M. le Président de la République faisait 1 honneur de donner ce nom, cétait moi.
( Ge n'est pas à vous, monsieur de Kenlrel, continuait M. Thiers, à vous dont je coanaia la loyauté, ce n'est pas à vous que j'adresse une plainlo... ■
Le reste est trop peritonnel, et je passe. (Mouvements divers.)
Messieurs, à très-peu de temps de là, un antre incident se produisit : la démission du Président de la République, à la suite d'un vote dans lequel l'honorable M. Pelletan s'était prononce contre luij alors que la droite presque tout entière avait vjté pour lui. (Rires et très-bien ! à droite.)
Un membre à droite. Oui, c'est ainsi que les choses se sont passées.
M. Audren de Kerdrel. Ce juur-là aussi, j'intervins, et je contribuai... (Interruptions).
Ge ne sera pas long, messieurs, et c'est utile I (Parlez!)
...j'intervins et je contribuai avec d'aotrea à obtenir la presque unanimité d'un vote qui amena M. le Président de la République à retirer sa démission- Un dernier souvenir personnel., messieurs : le 20 juillet 1872, avec sept de mes eoUègnes, je me rendais chez M. Thiers, Etait-ce pOor le renverser î c'était pour lui offrir un conconra désintéressé. Oe jour-là, il est vrai, nous avopa cru qu'il était plus naturel que M. le Préiident de la République, s'appuyftt sur ceux oui l'avaient élu, qui l'avaient élevé au pouvoir, qui avaient apprécié ses services, que sur ceux,
— permettez-moi de le dire, — qui l'avalent combattu^.. (C'est vrai ! — Très-bien ! à droite), qui l'avaient conspué, et qui, à l'époque des élections, avaient été jusqu'à lui contester te patriotisme et l'intelligence. (Vif assentiment a droite.)
M. Peyrat. Est-ce que voas avez des preuves de cela ?
M- Andren de Kerdrel. J'en ai des pr>^>r<* vos nombreuses.
On membre. Eh Uen , il laudrait les pro-. duire!
M. Audren de Kerdrel. Voilà comment j'ai essayé de provoquer des crls<>g gouvernementales et de renverser M. le Président do ta République.
Maintenant, je l'avoue, je ne lui ai pas saori* 6é mes convictions. M'en ferait-on un reproche? Il y en a d'autres qui ont été pent-Atre plus faciles, plus aocommodanls, qui, dans dee questions Qnancières, éconuraiques, politiques même, ont oublié les idées de leur vie tout entière, et qui, au lieu do viser comme moi, comme mes amis, à faire de M. Thiers un instrument de saiut, en ont fait un instrument de règne... (Très-bien! et applaudissemente à droite. — Exclamations à gaucho.)
Le reproche que je me permets d'adreascr i un certain nombre de nos collègues tombe d autant mieux, que celui-là même dont Pteter ruption m'a amené à cette tribune camotérisait ce rôle auo^uel il avait réduit M. Thiers, en rappelant, ~- je ne sais si je dois apporter œ mot à la tribune... (Ouil oui! Part^^zla droit^,
— en l'appelant un jour le ■ cheval de renfort » qui devait faire remonter la côte républieiine. (Applaudissements ironiques à droite.)
Ce jour-là, messieurs, vous ne vous atleliei pas au char de M. Thiers ; c'est lui que voua atteliez au vOtre. Quant à cette c6te que vous
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Tonliez lai fvre gravir, ce serait le calvaire de la France. (Exclamations et rumeura à gaache.
— Approbation à droite.) Nous voulioUî!, nont, la sauver, la France, (a saaver avec M. Tfalers, rt si M. Thiera vobs suivait; il ee perdrait luimême et perdrait le pays avec lui. (Très<bienl très-bien 1 et applaudissements à droite.)
M. Bogène P«lletan. Messieurs, je no crovais pas qu'une simple interruption...
(Qaeîques membres qui ont quitté leur place se tiennent danfl le couloir, en foce des bancs où siègent tes commissions, et engagent des conversation B.)
M. DaUrel, ou banc de la ewminion.
Monsieur le président, nous ne ponvons rester , en commission ici : on vient causer devant nom ! nous n'entendons rien !
X. BagAne Pelletan. Monsieur Dahtrel. je vous éconte todjours en silence.
M. Vonqnet. Parlez à 1* Assemblée !
M. !BnsèA« Pelletan. Messieurs, je ne croyais pas (Qu'une simple interruption eut blessé la conscience de M. de Kerdr^. Je dois dire — et il a dû le vûîr p&r'lô compte rendu in txtenso lui-même, — que mon interruption ne s'adressait pas à sa personne : elle s'adressait à la partie de l'Assemblée où il siégé. (Exclamations à droite.)
M. le comte de Rességoler. Il a réclamé pour nous. Nous sommes tous, de ce cdté, solidaires des paroles de M. de Kerdrel.
M. fingéne Pelletan. Soyez tranquille, monsieur de Rességuier ! je vais restituer complètement à la droite la part de solidarité qu'elle réclame. (Rires d'approbation à gauche.)
Il y a ea dans cette Assemblée, et il n'y pas longtemps, des votes où il s'agissait de conserver au pouvoir M. Thiers ou lie le renverser. Qui a voté contre M. ThieraP c'est la dioîte. Quia voté pour M. TUers? la gauche, (Très-bien l et applaudissements i gauche.)
X. lo narquls de Dampiecre. De quels membres parlez-vouk
X. Bngéiio PellotUi. Et permettez-moi de vous le dire, c'est wécisèment par la proposition de M. de Kerdrel sur la responsabilité ministérielle que le pouvoir a repouBsée, que la droitea voulu renverser M. Thiers... (Interruptions à droite), etce jour-li il s'est trouvé une majorité contre vous. Heureuse majorité I... Exclamations à droite), car elle a permis la libération du territoire . . . (Rumeurs à droite.
— Applaudissements à gauche). £t vous aujourd'hui vous venez nous dire... (Interruption.)
M. le baron do Btimte* L'exUréme gauche a voté contre I
A gauche, à M. Pelktan. Parlez! parlez!
H. Dablrel. Ge n'est pas un crime de vouloir renverser M. Thiers, sachez-le bien!
K. lie celonoi de Ghadois. Si t ce serait un crime contre la patrie que de vonloir renvwser M. Thiers I
M. Dahlrel. Mais noni mais non! c'est un
droit! ■
H. Bngéne Pelletan. Je crois inutile de prolonger ce débat: au lendemain d'un jour de soulagement pour notre pays, nous devons nous livrer à quelque chose de mieux qu'à des récriminations sur le passé. (Approbation à gauche.)
Vôia à (U"oile. CPest vous qal les faites, ces récriminations! «
M. Eîngéne PeUetan. Maintenant permettez-moi de répondre i un épisode que l'honorable M. dè Kerdrel a cru devoir apporter & cette tribune.
11 m'a fait dire que la République prenait M. Thiers comme un sheval de renfort pour monter la côte. Je lui en demande pardon, je ne l'ai pas dit.
H. Andren de Kerdrel. Vous n'avez pas dit cela ?
K. Vitvène Pelletan. Non, je ne l'ai pas dit... (Interruption à droite.)
Ohl je sais bien qoe dans vos fonmanx... (Bzdamatùms & droite), on a publié une lettre où on rappehiTt ce mot d'un ouvrier prononcé non pas dans ces temps-ci, mais quand M. Thiers était candidat en 1863. Voici à opielle occasion ce mot a été prononcé... (Rumeurs & droite.)
Faut-il dire lavéritéï Oui, en 1863 il y avait contre M. Thiers, candidat du parti libéral, dtt P|erti républicain à cette époque... (Réclamations à droite) — permettez, messieurs ! il a été nommé par lo parti républicain et parle parti libéral — il y avait contre lui des susïdcions dans le parti démocratique k cansè aes mots « vile multitude i qu'il avait prononcés k la tribune de l'Assemblée législative. Alore un ouvrier dit ces paroles : ■ Nous prenons M. Thiers comme on prend un cheval de renfort pour monter la côte ! i
Ces paroles, je les ai rappelées à l'époqm 4e la Commune, pour enseigner précisément au peuple qu'il foltait avoir confiance eû M. Thiers, et anjoard'hui je déclare que la France tout entière a confiance dans le Président de la République. Vous n'avez pas pu le renverser j il vous survivra,.DiAu merci! (Applaudissements et bravos prolongés à gauche.)
H. Andren de Kerdrel. Messieurs, je ne fais plus de politique... (Ah I ah 1) ; je ne fais pas de politique en ce moment. Cependant je tiens à montrer que j'ai foit une citation exacte. (Interruptions et dénégaUons i gauche.)
Il est vrai qu'en 1863 un ouvrier... (Âh! ahl
à gauche).
Permettezl latssez-mot aller jusqu'au bout.
A droite. Pvlez I parlez !
X. Aodren de Kerdrel. ..Il est vrai qu'en 1863, un ouvrier a prononcé, le premier, le mot que j'ai cité; mais ce mot, M. Pelletan l'a reproduit dans une lettré signée de lui, comme étant l'expression de sa propre pensée.
il droite. Cest cela!
K.de LaGermonlère. Ouit la lettreaparu •
en 1872 dans te Propagateur de VÀube.
A gauche. C'est expliqué I
M. Audren de Kerdrel. Par conséquent, à cette époque récente, en 1872, et non pas en 1863. — n'équivoqnons pas ! — M. Pelletaft considérait M. Thiers comme un cheval de renfort. (Vives réclamations à gauche. — Ap- • plaudissements répétés à droite.)
X. Sagéne Pelletan. Je ne veux pas laisser dénaturer le sens de mes paroles.
A.droiie. Assez! assez! — L'ordre dujouri
u. Eugène Pelletan. M. de Kerdrel a commencé par m'attribuer le mot, bien qu'il appartint en réalité à un ouvrier, et il en a tiré
la conclusion que je voulais attaquer M. Tliiers. (Exclamations à droite.}
H. Audren de Kerdrel. Non, mais que TOUS vouliez l'exploiter !
A droite. Ouil — C'est cela! — Très-bien!
M. Sngése Pelletaa. La citation que j'ai faite à ce moment-là était, au contraire, en faveur de-M. Thiers et pour lui rallier autant que possible la classe ouvrière. (Très-bien! — Vive adhésion à gauche.)
M. le prèaMent. L'incident est clos.
La parole est à H, le ministre des affaires
étrangères.
M. de Rémnsat, miAistre des affaires élrangères. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un projet de loi portant approbation de ta convention conclue entre la France et l'empire d'Allemagne, -le 15 mars courant.
Quelques voix. Lisez! lisez I
V^aulres voix. Non! nonl C'est inutile!
Plusieurs memirej. L'urgence! 11 faut prononcer l'urgence !
H. le ministre des affinires étrangères. Je demande à l'Assemblée de vouloir bien déclarer l'urgence, et je doisméme lui dire que nous lui demandons une urgence spéciale, s'il m'est possible de me servir de cette expression.
Les ratifications de ce lr9,ité, d'après la con- -vention faite avec la Presse , doivent être échangées dans les huit jours. Le traité a été signé samedi : il sentit donc désirable, il serait même nécessaire c[oe ces ratifications fussent échangées samedi à Berlin.
Si donc l'Assemblée voulait imprimer une célérité particulière à l'examen de ce traité, iille nous mettrait on mesure de remplir nos engagements. (Assentiment général.)
Plusieurs membres. A demain dans les bureaux .
Quelques voix. Tout de suite !
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'urgence.
(L^nrgence est mipe aux voix et déclarée.)
M. le comte Benoist d'A^. Il faudrait donner lecture du traité. U serait inséré demain 4U compte rendu du Journal officiel avant la réunion des bureaux.
Un membre. Retirons -nous dans les bureaux immédiatement !
M. Oambfltta. On ne peut aller dans les bureaux sans avoir pris connaissance du texte. Qu'on le lise I
II. le président. Si t* Assemblée veut se réunir demain dans ses bureaux... (Oui! oui!), la commission pourrait hâter son travail et nous mettre peut-être en situation de voter demain. (Oui I oui I — Appuyé !)
Si M. le ministre des affaires étrangères veut bien donner lecture de son projet....
M. le ministre des affaires étrangères.
Parfaitement.
M. le président. ... l'insertion aurait lieu au compte rendu in exlenso demain.
M. le ministre des affaires étrangères.
Voici le texte du traité :
CONVENTION
relative au payement cotnplet de l'indemnité de guerre et à VetUiire évacuation du tefritoife français.
Voulant r^ler définitivement le payement
complet de l'indemnité cle guerre stipulée par les traités de paix du 26 février et du lOmai 1871 ainsi que l'évacuation du territoire français qui en doit être la suite, les sonssignés :
M. le vicomte Anne-Ârmand-Ëlie de Gontaut-Biron, membre de l'Assemblée nationale, ambassadeur de France près Sa Majesté t'em- DArenr d'Allemagne, muni des pouvoirs de M. le Président de ta République française, et le prince Otto de Bismarck, chancelier de l'empire germanique, muni des pouvoirs de Sa Majesté l'empereur d'Allemagne , roi de Prusse,
Sont convenus de ce qui suit :
Art. l***. — La somme de trois milliards ayant été acquittée sur les cinq milliards de l'indemnité de guerre stipulée par le traité de paix du 10 mai 1871 et celle de 1,500 millions restant seule à solder sur les deux derniers milliards, la France s'engage à payer d'ici au 10 mai
1873, les 500 millions restant dus sur le quatrième milliard éâhéant seulement au mars
1874, en vertu de l'article l"de la convention du ^9 juin 1872. Les payements partiels ne seront pas de moins de iOO millions, ils devront être annoncés au gouvernement allemand au moins un mois avant le versement;
Le milliard de francs édiéant, en vertu de la susdite convention, le 1» mars 1875 sera payé par la France en quatre termes, chacun de 250 millions de francs, les 5 juin, 5 juillet, 5 août et 5 septembre 1873 ; en même temps que le payement du dernier terme, la France acquittera, entre les mains du gouvernement allemand les intérêts échus à partir du 2 mars
Art. 2. — I*s dispositions du 3* alinéa de l'article 7 du traité de paix du 10 mai 1871 ainsi que celles des protocoles séparés du 12 octobre 1871, demeurent applicables pour tons les pavements qui auront Iteu en vertu de l'article précédent.
Art. 3. — Sa Majesté l'eiçpreur d'Allemagne, roi de Prusse, s'engage à aonner à ses troqpes les ordres nécessaires pour que l'arrondisse* ment de Belfort et les quatra départements des Ai^ennes, des Vosges, de Meuithe-et-Moselle et de la Meuse, àTexception de la place de Verdun, avec an raypn de trois kilomètres autour de la place, soient évacués complètement dans un délai de quatre semaines a partir du h juillet.
La place de Verdun et le rayon susindiqué seront évacués dans un délai de quinze jours, à partir du 5 septembre 1873.
Jaaqu'à celte dernière évacuation, Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse, aura le droit d'user de la route de Metz i Verdon, comme route militaire, et de tenir occu-
Sées, à cet effet, pour le service d'étape, les eux villes de Conflans et d'E!tain, qui auront chacune une garnison d'un demi-ttataillon. Les autorités militaires conserveront à Verdun, et le long de la routo d'étape, les droits qu'elles ont exercés jusqu'ici dans les territoires occupés.
Il est entendu que les postes .d'étape seront évacués à la date fixée pour l'évacuation de Verdun.
Art. 4.— LaFrance supporteles firais d'entretien des troupes allcmandps cantonnées dans Tarrondissement do Belfort et dans les dépar-
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Lements de? Vosges, des A rden nés, de Meurlhe- Aiosclle et de la Meuse, jusqu'au jour de la oomplète évacuation du ces départements, ainsi <f ne ceux de Tentretien des troupes cantonnées À Verdun et dans les deux postes d'étape,
I'usqu'à la complète évacuation ae ces dernières ocalités. Le nombre des troupes qui occupent "VeEdun n'excédera pas de plus de 1,000 hjmmes le cliiffre de la garnison qui s'y trouve à la dato. de la signature du présent traité.
Art. 5. — Jusqu'à l'évacuation de Verdun, l'arrondissement de Beirort et les départements désignés dans l'article 3, seront, après leur évacuation par les troupes allemandes, déclarés neatres sous le rapport militaire et ne devront paa recevoir d'autres troupes que les garnisons <|iiiBeront nécessaires pour le maintien de Tor-
La France n'y élèvera pas de fortifications noavélles et n'^randira pas les fortifications existantes.
Dans les départements occupés par les troà- p«s allemandes, ainsi que dans Varrohdissexxient de Belfort, 8. M. l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse, ne fera élever aucun &utre ouvrage de fortification que ceux qui «jcistent actuellement.
Art. 6. — En cas de non exécution des enga-
g«ment8 pris dans la présente convention, Sa lajesté l'empereur d'AUemagne, roi de Prusse, tf^o réserve le droit àé réoccuper ou de ne pas ^ ^acner les départements et places qui y sont «Soignés.
Bu foi de quoi les plénipotentiaires respec- 'C.âl's ont signé au présent acte et y ont apposé .Be cachet de leurs armes.
Fait à Berlin, le 15 mars 1873. '
<ILi. S.) Signé: Vicomte de gontaut-uiron. ^X^. S.) 6igné : bisiurck.
M. le président. Le projet de convention ■so'ra imprimé et distribué.
M. MettetaL Pourquoi ne pas voter immé- «1 iatement?
M. le préaldent. La parole est & H. le mi- 'X&jsire de la marine.
M. l'amiral Fothnan, minitire de la ma- »*<n« et des colonies. Messieurs, j'ai l*bonnear de ^i&poser sur le bureau de TAssemblée un projet de loi portant ouverture au ministère vie la marine et des colonies, sur l'exercice -1873, d'un supplément de crédit de 446,000 fr., >*<elattf à l'alimentation de nos trouves de ma- ''âne, à l'instar du projet de loi qui a été déposé ces jours derniers par M. le ministre de la. guerre.
J'en demande .le renvoi & la commission du bn^ket.
M. le président. Il n'y a pas d'opppo- «ition?...
I^e proidt de loi sera imprimé, distribué, et renvoyé a l'examen de la commission du budget.
M. Voisin a la parole.
' M. Félix Voisin. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée deux volumes des procès- vt rbaux de la commission d'enquête sur le régime pénitentiaire.
M. le président. Ces documents seront imprimés et distribués.
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La commission des congés est d'avis d'accorder les congés suivants :
A M. Ancet, un congé de quatre jomrs, à partir du 19 mars;
A M. Kolb-Bernard, un congé de six joim'à partir du 19 mars;
A M. Lespinasse, un congé de quinze jours ;
A M. l'amiral de La Honcière Le Nqury, un congé de trois semaines;
A M. Deschange, un congé de quinze jours ;
A M. Gaulthier de RumHly, un congé de quinze jours à partir du 20 mars;
A M. Salvy, un congé de huit jours à partir do 20 mars ;
A M. le comte du Cbaffaut, un congé de quinze jours à partir du 22 mars;
A M. de Gorayon-Latour, un congé de huit jours, à partir du 18 mars;
A M. Max-Richard, un congé de dix jours, à partir du 24 mars.
11 n'y a pas d'opposition?...
Les congés sont accordés.
L'ordre du jour appelle la première délibération sur le projet de loi portant approbation d'une convention de poste entre la France et la Russie.
La parole esta M. Dahircl.
M. Datatrel. Je prie l'Assemblée de vouloir bien prononcer l'urgence sur le projet de loi portant approbation d'une convention de peste entre la France et la Russie.
Vous savez, messieurs, que ces sortes de traités ne comportent aucune espèce d'amendements et qu'ils doivent être approuvés ou rejetés dans leur entier. Je ne crois donc pas qu'il y ait utilité à procéder à trois délibérations. (Manques d'assentiment.)
La commission a mûrement étudié te traité : le rapport de mon honorable ami, M. Girand, constate cette étude.
Je pensais que le. Gouvernement aurait demandé l'urgence; comme il ne l'a pas fait, je viens, au nom de la commission que j'ai l'honneur de présider, proposer à l'Assemblée de la déclarer. (Oui! oui! — Aux voix !)
M. te ministre des affaires étrangères.
Le Gouvernement adhère à cette proposition.
M. le président. Je consulte l'Assemblés sur !a déclaration d'urgence.
{La déclaration d'urgence est mise aux voix et prononcée.)
M. le président. Personne ne demandant la parole, je donne lecture du projet de loi :
■ Article unique. — Le président de la République est aiûorisé à laufier et, s'il y a lien, i faire, exécuter la convention de poste conclue, le novembre* 1873, entre la France et la Russie, et dont une copie authentique demeure annexée à la présente loi. >
(L*artîcle unique du projet de loi est mis aux VOIX et adopté.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la 3" délibération sur la proposition de M. le duc de Rroglie et plusieurs de sea collègues, reUtive au conseil supérieur de l'instruction publique.
La parole est à M. de Belcastel.
M. de Belcastel. Messieurs, ce n'est pas
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un discours que je viens faire : je voulais me contenter d'une simple observation sur le procès-vei^al [ M. le président m'a renvoyé a la diicussion de la loi. (Parlez !}
BleBsienrs, te discoara de l'honorable M. Simiot, dont je n'ai pas entendu un seul mot hier, pas plus qu'un grand nombre de nos collègues... (C'est vrai !), était de nahire à sDtilever de sévères protestations.
Si les assertions historiques dont il retfte semé, même après révision, avaientfrappé nos oreilles, l'Assemblée se serait bien autrement émne. Les destinées de TAngleterre, de TEspagne, de l'Amérique se voient tout au moins étrangement expliquées. Certes, la race anglosaxonne, si Bère de conserver dans ses lois les observances rigOnrenses d'un culte religieux public, serait fort étonnée de voir attribuer ses succès à son éloignement du cléricalisme. (Très-bien I très-bien ! i droite. — Bruit à gauche.)
Et l'Espagne, depuis qu'elle est en proie aux ennemis de l'Eglise, n'a pas, que je sache, retrouvé la voie de sa ^ndeur. (C'est vrai ! à droite.)
Toutefois, je n'ai rien à dire pour ces nations vivantes. Mais on a jeté sur le tombeau de la catholique Pologne un outrage qu'il faut relever. (Très-bien!)
La Pologne est marquée po&r toujours d'un double et mdélébtle caraet^ : son héroïsme qui fait sa gloire, et son malheur qui n'a pas pu lahii ravir. Or, messieurs, son malheur, qui Piguore ? c'est la discorde civile, c'est le principe de rélection appliquée an trOne ; son héroïsme comme sa gloire, c'est la Bdélité au dieu de ses pères. (Nombreuses marques d'approbation à droite.)
C'est la première fois, si je □« me teompe, que dans une Assemblée firançaise on ose msinnèr que la faute de la Pologne a été sa foi catholique. Jeproteste de toutes mes torces contre une pareille leçon d'histoire qui est un blasphème en même temps qu'une calomnie. Cfive approbation et applaudissements sut- un grand nombre de bancs.)
M. le président. La parole est à M. de Meaui.
M. le vicomte de Meftuz. Messieurs, je viens répondre & l'appel que l'honorable M. Wallon adrasait hier i la fois & la commission et au GoaTemement.
H. Wallon demandait pourquoi fe projet, voté par l'Assemblée, revenait modifié par suite d'un accord entre le Gouvernement et la commission.
M. le ministre de rinstmctfon publique a répondu h<er, pour ce qui concerne te Gouvernement, en trcs-peu de mots ; il appartient à la commission, qui a pris l'initiative de ces modifications, de répondre à son tour avec nnpen plus de développements.
Il loi était difficile, messieurs, de ne pas se demander ce qu'elle aurait à conseiller à l'Assemblée, lorsque viendrait la troisième lecture du projet de loi. La section permanente, telle qu'elle avait été votée, n'étatt pas celle que la commission avait présentée. Nous étions d'ailleurs infonnés que plusieurs de nos honorables collègues comptaient demander la snppresricn de la section permanente. De telle isortâ que, si vous ne vous trouviet pas aujourd'hui en pré-
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sence d'un amendement. . . (Bruit de conversa tiom.)
Messieurs, le point que je traite est le seul qui puisse donner lieu à une discussion dans le projet de loi actuellement soumis à votre délibération. C'est une modification de ce que vous avez voté précédemment. Peut-être n'estil pas inutile {(ue l'AsFemblée entende les explications qui motivent ce changement.
(Parlez!)
Je disais donc que, & la suite du vote de l'Assemblée, plusieurs de nos honor^les collègues étaient disposés & demander la suppression de la section permanente ; de telle sorte que, si l'Assemblée ne se trouvait pas aujourd'hui en présence d'un amendement demandant le maintien de la section permanente telle qu'elle a été votée précédemment, elle se trouverait en présente d un autre amendement demandant la suppression de cette section. Oans ces conditions, la commission avait à délibérer et à considérer si la section permanente, telle qu'elle avait été précédemment votée, répondait aux attributions que nous avions destinées & cette section et que le ^jet de Uri lui déléguait
* Nous devions d'autant plus en dâUbérer que, nous reportant à la discussion qai a eu lieu devant voue, il nous semblait manifeste que ce qui avait été attaqué, c'était la section permanente, tblle que la demandait la commission.
C'est contre cette section permanent^e que l'Assnnblée a votée, Uen plutét qu'en faveur de la section permanente, (elle qu'elle était présentée par l'honorable M. Lefèvre-Ponlalis et par l'honoralile M. Bardonx ; car, da leur système, c'est à peine l'il a été question dans te débat : il n'a été question que du n6tre et pour le repousser. Nous ne demandons en aucune façon k l'Assemblée de l'adopter a{irès qu'elle l'a rejeté La seule chose que nous nous permettions de lui demander, la voici. La section permanente, telle qu'elle a été précédemment votée, répond-elle aux attributions que vous entendez lui conférer f Oes attributions sont au nombre de trois. L'une s'exerce à't'égard du ministre, lesdeak atitres s'exercMt ft l'égard du conseil.
Voici, en effet, les termes do l'arUcle qui les règle :
t La section permanente est chaînée de l'examen préparatoire des questions qui se rapportent i. la police, à la comptabilité et à l'administrsAlon des écoles publiques ■ — l'examen préparatohre des questions devant être soumises au conseil.
< Elle donne son avis toutes les fois qu'il lui est demandé par te ministre sur les questions relatives au droit et à l'avancement des membres de l'enseigucment public.
t Elle présente annuellemeat au conseil un rapport sur l'état de l'ffliseigttwnent dans ta écoles publiques. »
Ainsi, en vertu de la première et de la troisième dé ses attributions, la section permanente conseille le conseil lui-même ; en vertu de la seconde, elle conseille le ministre.
En ce qui concerne les conseils à donner au . ministre, vous avez décidé , messieurs , que les memores de la section permanente seraient, on du moins en très-grande majorité, désignés
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par lui, et je puis dire d'une maDièresomoiaire que le choix de la section permanente lui appartiendra. Je Mis parfaitement que les memnree de la section permanente doivent ôtre nommes par le Gouvernement. Mais M. le painiatre ne ma démentira pas quand je'dirai ipie le Gouvernement les choisira sur son initiative, et qu'un ministre de l'instmction publique, duel qu'il soit, n'accepterait pas qu'un cabinet dont il fiut lartie lut imposAt ites e^îz qui ne hii agréeraienbpoint. Je suis persuadé, d'autre iiart,
Sue, si l'i|n de oes choix venait, nar impossible, donner lien à us débat dans l Assemblée, le ministre de rinstrnction publique, quel qu'A fût, n'obpourâit pas, dans un cas pareil, la responsabilité présidentielle à la re^onsabilité rainiatérielle.
Quant aux membres de l'Institat qui seront appelés à faire partie de la seetiou permanente avec les membres de l'enseignement public, ilsy seront en minorité. Ët de plus, comme sur les cinq membres de l'IustiluL qui entrent dan» le conseil, il faudra en choisir trois, je ne puis voir là les caractères d'une véritable élection. 11 s'agit donc d'une section permanente désignée par le ministre de l'inslruction publique.
Bb Dien, cette section permanente désignée par M. 1e ministre de l'instruction publique,, aux termes de notre arUcIe, M. le ministre do l'instruction publique est libre de les consulter ou de ne les consulter pas. Il a le dioix des conseillers que la loi lai désigne ; il a la faculté de foire appel à leurs oonseiU on de ne pas y foire app».
Cette attrifaution de- la section permanente
Sent donc se réduire à ceci : M. le ministre e l'instruction publique consulte qui lui plait et quand il lui plaît. Je suis, quant à moi, de ceux qui pensent qu'en tout état de cause M. le ministre de rinstructioQ publique fera fort bien de les consulter. Mais je pense en môme temps qu'il n'y a pas besoin d'inscrire une disposition pareille dans la loi. Cette disposition ne peut en aucune manière ici limiter, ni contrAkur, ni eaiantir la responsabititè ifinistéric41e, et dès lors il vaut infiniment mieux que les choses restent et paraissent ce çpi'elles sont, ce que l'Assemblée a vonlu an'elfes soient, à savoir que M. le ministre dispose dn personnel de renseignement souB sa seule responsabilité ; et comme, d'autre part, il est difficile à une Assemblée puliiique comme celle-ci d'eotrar soit dans des questions de personnes, soit dans des questions de pédagogie , c'est le ministre responsa-. ble, ce sont'ses antécédents, ses convictions bien connus, c'est leur conformité avec les sentiments de l'Assemblée qui constituent désormais la vraie garantie eu ce 4111 concerne l'enseignement public; personne ne peut le méconnaître, et nous n'avons ni les uns ni les autres aucun intérêt à voiler et à déguiser cet état de choses.
J'arrive aux autres attributions de la section permanente.
fille est chargée de préparer ce qoe le conml est appelé à dédder. Or, si la section permanente était élae par le conseil, on bien si elle était, comme autrefois, composée de membres en foit inamovibles, tirant d'une ^tnation considérable, exceptionnelle et inconteatée, one autorité qui ne pouvait être
contestée davantage, et qui dans.tous les cas, n'étaient pas choisis de deux ans en deux ans tous ensemble, par tel ou tel ministre en particulier et en vue de telle ou belle question, pour foire prévaloir tel ou tel ordre d'idées ; si 'cela était ainsi, l'examen préparatoire de la ' section perioaneote pourrait prasentisr au conseil quelque ^unnUe.
Mais je vous demande s'il est possible d'accepter que ce aoit U ^ministre qui désigne 1m membre» destinés & examiner les projeté pré*sestés par ltti*Sivous admettiez cela d'unemanière d^Onitive, vous auriez cru établir un contrôle, vous voua seiiez trompés ; vous auriez cru entre le ministre et le otHueil préparer un dialogué, et vous n'auriez obtenu qu'un éobo. Et qui donc admettrait, par exemple, que dans cette Asseniblée les ministres désigneraient eux-mêmes les membres des commission»
chargées d'examiner leurs projets de toi?
Ëh bien, c'est la situation que la section permanente, telle qu'elle a été proposée par nos honorables collègues MM. Lefèvre-Pontalis et Bardoux ferait au coaseil supérieur de l'instruction publique.
Cette situation, nous ne saurions l'accepter,, et s'il fallait, sans revenir sur te vote antérieur de l'Assemblée, instituer une section permanente, nous préférerions, quant à nous, celle que propose l'honorable M. DesjarJins, parce que Ml nous trouverions avec la compétence l'indépendance.
Seulement, la section permanente proposée par notre honorable collègue M. Desjardins a un grand défaut,, celui de couper en deux te conseil, d'établir une sorte de muraille entre les membres de l'enseignement public et les bommes qui n'en font pas partie. Or, cette scission nous voulons l'éviter, et, que notre honorable collègue me permette de lo dire, c'est aussi cette scission que l'Assemblée a voulu éviter, lorsqu'elle a rejeté le projet de l'honorable M. Desjardins.
Ce qu'il ;^ a donc de mieux, messieurs, c'est d'en revenir au droit commun des conseils et des assemblées, & wtoît qu'ils désignent euxmêmes les membres destinés à préparer leursdécisions. Celte étude préparatoire aura d'autant plus de poids et d'autorité à leurs yeux • qu'ils auront enz-mémes choisi ceux qui devront y prendre part.
Benfement, pour que cette étude pr^mtoire pût être âficace, il y avait, en ce qui concerne le conseil supérieur de l'instruction p»- Ûique, une précaution à prendre. Les sessionsde ce conseil seront rares, elles seront plos rares quer ne les avait prescrites la loi de 18&fX Ët pourquoi ? Est-ce parce que nous* voufons' lui donner moins d'autorité? Non, c'est parce que ce conseil sera composé d'un plus grand nombre de membres dispersés à travers les départements, et par conséquent plus difficile» & léuikir. Mais par cela même son action serait moindre et elle deviendrait en définitive peu effîoaoe, si les questions qui lui sont soamisea ne pouvaient être préparMt dans l'intervalle d« ses sessions par des homraei spéeiani capables, et résolus à étudier ce» questions d'uno façon spéciale aussi. C'est cette absence de préparation des questions, tout au moins antanl que la déiugnation par l'autorité, qui a foit la noUité et la stérilité des conseils supérieurs de
ANNALKS DE I/ASSEMBLÊE NATIONALE
l'Empire, et c'est k quoi nous avons voulu porter ' remède en stipulant que le conseil pourra, dans l'intervalle de ses sessions, instituer des commissions chargées d'étudier les projets sur lesquels lui-même sera appelé à se prononcer.
Ces commissions ne peuvent, à aucun degré et pourqni que ce soit, être nn danger, comme j*ai entendu des membres de ce côté (la gauche), en exprimer la crainte, pas plus que le omseil lui-même, puisque leur compétence se borne aux questibns soumises au conseil et ne s'étetidra pas au delà. Dans les circonstances où le conseil se prononce, elles instruiront, dans celles où le conseil conseille, elles prépareront Tavis qui devra être donné.
Toutefois, pour désarmer toutes les déGances, pour arrêter tous les scrupules, pour donner garantie à. tous les droits, nous avons pris une dernière précaution, et nous croyons avoir ainsi — je ne sais pns si je me fais une illusion, — désintéressé les auteurs de quelques amendements.
M. Wallon. C'est une illusion que vous vous faites!
M. le vicomte de Meanx. L'honorable M. Wallon me fait l'honneur de nous dire que nous noua sommes fait illusion. 11 restera à voir tout à l'heure si ce sont tes auteurs de l'araendemont ou les membres do la commistiion qui se sont fait illusion.
Parmi les questions soumises au conseil, il en est qui intéressent exclusivement l'enseignement public. On a exprimé la crainte que ces questions fussent, non pas tranchées, mais instruites iklt des membres étrangers, hostiles peut-être à cet ordre d'enseignement.
Cette crainte ne nous paraissait guèie fondée. Nous avions confiance dans la sagesse du conseil, nous avions confiance dans sa composition même qui, selon nous, donne toute garantie à renseignement public. Mais enfin,
Enisque cette crainte existait, nous n'avons pas ésitc à la dissiper.
En effet, messieurs, il est une chose profondément respectable en tout temps et plus respectable peut-être en ces temps-ci qu'en au- , cun autre, c'est l'esprit de corps qui nit, pour ainsi dire, la noblesse d'uqe société démocratique.
Pour respecter cet esprit de corps dans tous ses scrupules, nous avons stipule que, si des questions soumises au conseil intéressaient exclusivement l'enseignement public ou ses membres, leur éfude serait confiée à des membres du conseil appartenant, en majorité du moins, à l'enseignement public. En telle sorte que l'université sera d'une part contrùlée, surveillée, comme elle doit l'être, par la société tout entière, parce qu'après tout elle exerce des prérogatives qui intéressent toute la société et doivent découler d'elle: mais, en même temps, elle sera respectée dans sa dignité, son indépendance et son esprit de corps, puisque toutes les qiusUons qoi la concernent seront élaborées par des membres dont hi plus grande partie lui appartiendra.
Dans ces termes, messieurs, nous croyons
Sue le projet de loi donne garantie à tous les rolti, qu'il ne blesse aucun intérêt, aucune snscepUDiUté, ancna scmpale légitime, et c'est
par ces rautifs que nous supplions l'Assemblée de l'adopter. (Très-bien! très-bien!)
M. Wallon. Messieurs, en montant i celte tribune, je me trouve dans une situation ^us favorable que ne le sont d'ordinaire ceaz qui viennent présffiiter des amendements ; je viens ici non comme demandeur, mais comme défendeur, je viens défendre la résolntion de l'Assemblée.
Il a été résolu par l'Assemblée qu'il y aurait une section permanente, et M. le ministre et la commission étaient d'accord sur ce point ca-
Ëltal. De qui se composerait cette section ? l'uQiversitaires et de membres de TliutituL La commission et le ministre étalent encore d'accord sur ce point.
. Mais qui nommerait les membres de cette section ? La commission disait qu'ils devraient être nommés tous par le conseil ; le ministre, que les membres de l'Institut seraient nomméspar le conseil, et les autres par lui-môme. Voa» avçz donné raison au système du ministre. Mais la vivacité du débat prouve que vous attachiez une grande importance au fond, à savoir, qu'il y ait une section permanente daa» le conseil de l'instruction publique.
La commission a été battue dans ce débat.
Que dit-elle aujourd'hui ? Demande-t-ell» que l'on revienne au système (Qu'elle avait proposé, c'est-à-dire que la section permanente soit tout entière nommée par le conseil? Non ! et cependant eHe aurait pu s'appuyer sur une minorité imposante. — Demande-telle que la section permanente ne se compose plus uniquement d universitaires et de membres de l'Institut? Non ! elle demande qu'il n'y ait plus de section permanente. (Bruit.)
Un membre. Atteodez le silence !
M. Wallon. Depuis deux ans et plus que nous sommes dans cette Assemblée, je n'ai point parlé une heure en tout à cette tribune. Lorsque je viens y traiter une question que je connais peub^tre un peu, étant depuis quarante ans dans rUniversité, je pourrais avoir mielque droit à être écouté. (Parlez I parles un vous écoute !)
La commission vient donc vous demander de supprimer la section permanente.
El que dit le ministre? Il accepte. Le vainqueur abandonne généreusement au vaincsle fruit de sa victoire. La paix est faite sur leterrain qu'on se disputait.
M. le ministre de rinstrnctlon publlw que et des cnltes. Il n'y a pas de victoire,, pas de vaincu, pas d'abandon I Rien de toaU cela n'est exact il y a accord!
M. Wallon. Jo viens demander à rÂMem--» blée de ne pas donner sa sancUon & cet aa- 00 rd.
En effet, messieurs, c'est un accord qni OMisiste à vous faire dire exactement le- contraire de ce que vous aviez résolu ; non pas sur ce qnl était fobjet particulier do la contestation, i savoir : qui nommerait la section permanenteT mais sur le fond do débat, sur la chose pour laquelle on était ici unanime, c'est-à-dire l'existence mt^me do la section permanente.
J'aurais pu être tâtonné, comme le disait hier M. le ministie, de la déclaration qu'il avait faite ; mais je ne l'ai pas été, et je vais vona dire pourquoi.
11 m'a été donné, messieuri, d'être le témoin des préliminaires de cette paix. M. le iqinistre avait été invité i se rendre dans le sein de la commission, j'avais eu l'honneur d'y être appelé moi-même pour v exposer les moUfs d'an amendement que la commission admettait et qne repoussait M. le ministre. Mais la question sur laquelle H. le ministre devait être entenda, c'était celle de la section permanente. Je n'avais point à intervenir dans le débat, puisque je n'a^'ai8 point l'iionneur de faire partie de la commission ; je n'ai pas non
filos à m'en faire le rapporteur, puisque j'étais à pour toute autre chose. Mais ce que je puis dire, c'est i]ue tout s'est i assé de- la façon la plus courtoise. Ça été un étranglement à l'amiable. (Mouvements divers.)
M. le rapporteur a proposé l'immolation, et le ministre y a consenti, s'y est résigné comme un homme qui ne demandait pas mieux.
Qu'est-ce que cela veut direî Y a-t-il une si parlkite entente de part et d'aatre7 Pour vous parler franchement, messieurs, je vous dirai gue le ministre et la commission me paraissent ici jouer au plus fin. (On lit.) La commission dit au ministre : It n*y aura plus de section permanente ; mais vous trouvez bon que le conseil nomme une commission pour préparer ses tra^ux ? — Parfiaitement I ' — Vous acceptez aussi que cette commission continue à siéger, lorsque le conseil ne sera plus réuni ? — Sans la moindre difficolté. — Et )a commission croît déjà tenir une section permanente choisie par le coaseil sans aucune des conditions qu'elle avait cm prudent de prescrire, afin de- faire accepter de rÂssemhlée ce mode de nomination.
Mais le ministre qui n'est pas naïf... (Hilarité sur divers bancs), se dit & lui-même: Votre commission du conseil lem pour le conseil ce qu'elle voudra, mais elle n'aura point d'action sur mon adnunistration; elle sera pour moi comme l'ombre d'une chose qui {ûsse, une ombre que je verrai passer, éi qui, en passant, ne me touchera mraie pas : je serai seul avec mes bureaux.
Le ministre seul avec ses bureaux, ou pour parler plus exactement, les bureaux seuls avec leur ministre, voilà, messieurs, la vérité. C'est l'autocratie des bureaux établie par le décret du prince président que vous consacreriez, si vous supprimiez la' section permanente. Vous soumettriez l'université à un régime qu'elle n'a jamais connu que sotis le second Empire. Â toute antre époque, en effet, et sons Napoléon, dès le décret de 1808, décret de sa fondation, et sous la Restauration, et sons le gouvernement de Juillet, et sous la République de 1846, jusau'au coup d'Etat, Tuniversité a eu son conseil propre. Ce serait la seule nde administration qui n*en aurait pas.
ministère de la guerre a plusieurs conseils ; le ministère des travaux publics a plusieurs conseils, le conseil des ponts et chaussées, le conseil des mines.
Et que M. lé ministre ne me dise pas : Mais l'université aussi a son consul, le comité des inspecteurs généraux.
M. le ministre sait bien que les inspecteurs généraux de l'université ne sont pas comme ceux des ponts et chaussées et ceux des mines ; le grade d'inspecteur général n'est pas'Ie
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grade suprême où l'on arrive après avoir traversé totu les autres degrés de 1 enseignement. Il y a eu des inspecteurs généraux de l'enseignement supérieur; ils avaient été créés précisément pour tenir lieu de la section permanente; mais comme on no les réunissait pas en section permanente, et comme on ne les envoyait pomt en tournée d'inspection, le ministre a supprimé l'emploi et il a confondu les titulaires [Hirmi les autres; c'eit uue race qui s'éteint.
Quant au comité des inspecteurs généraux, ce n'est pas une institution ; c'est une réunion qui est ou qui n'est pas, selon la volonté du ministre, qu'il consulte ou ne consulte pas selon son bon plaisir. M. le ministre de l'instruction publique a-t-il consulté le comité des inspecteurs généraux pour faire sa fameuse circulaire? Nont CTrés-menl très bien! à droite.)
Le comité des inspecteurs généraux est un
Feu comme le serviteur du centurion de Evangile. On lui dit : Venez I et il vient; allez! et il va. Je n'ajoute pas: Faites celai et it le fait ; non, car les inspecteurs généraux de l'université sont des hommes qui ont une grande indépendance personnelle, et si M. le ministre les avait consultés sur sa circulaire, je réponds qu'ils lui auraient donné un ayis défavorable. •
IC. Jules Simon, ministre da Cinslruction pubtiqm. Vous avez tort, et vous n'avez pas le droit de supposer ni que je ne les ai pas consultés, ni quel est l'avis qu'ils auraient donné. (J'est là de l'agression, ce n'est plus de la discussion 1
M. Wallon. J'ai lieu de croire le fait exact ; s'il ne l'est pas, je suis prêt à reconnaître que j'ai eu tort.
Un membre. Non I vous avez raison. ■ M. le mlniotre de l'instmctlon publique. L'orateur a eu parbitement tort d'énoncer un fait dont it n'a pas la cerUtude et qu'il a supposé.
M. Wallon. Je n'ai rien supposé.— Les inspecteurs ont une grande valeur personnelle; mais ils n'ont d'autorité que ce que M, le ministre veut bien teur en reconnaître; et ce comité, qui est une réalité aujourd'hui, peut n'être demain qu'un souvenir. Eh bien, l'université a besoin de quelque chose de plus fixe et de moins précaire. La section permanente, telle qu'elle avait été établie par le projet, composée d'universitaires et rel'.ée au conseil supérieur dont elle fait partie, répondait à ce qn on pouvait souhaiter, a savoir : l'université associée à son propre gouvernement dans la mesure de la responsabilité minist^ielle, et sous l'inspiration de la sodété même, dont le conseil est la représentation. (Approbation sur plusieurs bancs adroite.)
La .lection permanente a, d'ailleurs, des at- Iributions définies dont M. le vicomte de Meaux vous pariait tout à l'heure, attributions que la commission avait laissé subsister par oubli dans l'avant-dernière rédaction de son projet, et qu'elle ne peut pas supprimer sans dommage.
M. le duc de Broglle, rapporteur. C'était une faute d'impression l
M. Wallon. M. le vicomte de Meaux vous disait tout à l'beure — et j'appe'le votre attention sur ce point, — que les at-
cftï
des
le»
nue*-;
ïeta
lté né
a tiaps
cca» "ira poui *- n ceu»"
i-^'iV' 1»V^^
\6 le'
s m* \f ri'iunf Ji* Ia l-u il** !■<'>'>. c*i>*.i U ■
■«»-(ioa pmiMnrat* <|u'. ^UU ttfujuur* eua»al- ,
i^. f>fpui« l*iniiu«u«aeeimiulliii plut i
pm<iDM>. I
Ujuitt'iunt qui» \u-i réuli!i<w*fx U loi Ao ' iti'Mt duit ton mi^imU', quAJii aux (ftnuUi-f .
pr»faM*un, lo tium^u-p lora obIl^^ de coasollAf laooiu4>il luut volier : cir l« con»«il, «n mat.iTi^ «i tfr«\f, oe p'Ut pu délA^uer à une commiMiun atw «uuinti ilool Miia cainniii- •itm n'tamii pu éli mTci.id par U lui.
Voua Ir Tuyei. iiie«si<'ur*, la lupitn'^iion d« la wctuiu periiunentp. qui o a oou'û qu'un Iran dit plaiM k U comnitajitto, lfti«»f ua vid-' mqaidèmblf* dan« ronr4ni«liuD de ronivi'raité, , Iflila qna U luide 1800 rt%«ii4ubUp: c'e>t nnp ftiwinlfl ftivn portée i ioa ioaiiiaiion. et m'aCdiftPnia profundémenl au'uo mitiiatre. aoaat aniviTiiuim^ que M. Juim l>.ii)un, p4>rlinlil i donner aon aiMoUmnit & celle luppre* atuo: qa'd conacallt à d<Hruln*, ta ptiurrai» dire ce qu'il l'oti xtoi^ jusieuirnt d avilir fiéwoa vovre k loi-nfuie : car dan^ U (litcui^ion qai ft en linu i la tecondo lecture, M. Ii> miniMre de rinstrociioa puUlii|ue vous a mpuot^ avrc toute raison que If con^pil, te) qu'il Atujt lutitaé, avM *i>q cuaM>il tiâ[it'*ral et la »«<cUi>a pprownente, c'est lai qui l'avait propo<ô
■ Il y a. disail-it , fort loo^temps d>>pDis qu'il a ètû qoesiion de coosiiluer ainsi lo con- Mil sapArienr. qu'on a eu l'id^ J'y faire entrer deu ilimeota : l'on qui est le 'conseil propreoMOt dlL.. » (Itmit.) — Je vous prie, mesiieura, diooiilAr OPCit — < Tanira qui est nna aeetioo pernuienle. •
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Je reffretlP que M. le ministre oonaenleà la fuppressinu d'une ebose que la> nit^me a l'huone«r d'avoir, dès ItitM, préparée pour la loi de Ub». qui U t la furce d'une institution d'enseipiemenl pobbo, c'eet la tradition, {tresi vral'i Bh bïen! cette tradition, la wclion permanente en est la ftaidienne âdairéi*.
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Cor tout autre cfauee : il est li pour veiller de ■t sar la dtrrction ||«<nëralî de l eoie-Knenent, et les universttairesqai sontdans leaetn du atn^c il, une fois la sennton terminé, ne sénat phuqunde «impies uni versitairs«.tfen»nt re le* boreaui r sera-ce le ccvmiA 4ee inswcteurs Hhkkrmax f bar ce point, messieurs, le pas»t> n'ptmd et oinhrnie trop mon ariramenlAtiuo : c'est avec tmx, malgré eui. al tous le vouler. meia enGn avec eut que. par deux fois.le troU' Me a éU jet* dans l'enaeuïoement public.
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I«A roiirt'il f;i''ii<'>rat do l'iuulrucUon i>ulili iup>, je II} craiM» bion, n'i-niiti^cliora rit'n non pluti, b'il <>i>t pr\v6 lU' cel'e seuiuit'lle vleilantc qu'i>n
a,>|iWlt la w'ciîun |termKn<Miie.
supprt-*piuii do cettf frcclioa e^l un pt'Ti) pour ri'noeikjiH'iiiciit public ei par suite pour l'eiuteiifiimuent libre; car Ion deux furinib dciiaeiffooinent, quelle qui* suit leur rivalité au point du vue de la clientèle, ont un intérât commun l>n ce qui tourbe l'iastruciion. l^s iVoN-s lih'ex jipjvenl Kaenrr au dépetipieuii'nt des (Voles du 1 Kial, luau ren>eitrneuu!iit pu* blic ne pi'ut pu flécbir ^ans i|U(< reiiM-i;.'M>mt'nt libre en souffre. .(:'e<it évident') ïx> deux en i-tKnenients S'inl ■»olidain-c, t' j'en trouve l.i prttu\e Ain» rémot>ou qui i>'i>Bt repaiidut* [«rtout lorsqu'on a pu craindre que los réfii!ni<'H récentes, apportées dans te» ('-colea publ.queit n'abaisUA&tMii le niveau des études.
On iKtuvait di'iir, raessieuru, être parlai;.'' sur ti' niuclc de nomiiKilion etd<> coniposittoii do la I» -.iiun permanente; mais on ne p>'ul pns i^tre lutlj^é sur la m'-CL-sBité de cette sertion. ("cj-i la clieullo o urière du c*>nseil, et c'ebl |iyurquui on se di»putait si vivement qui la ferait Mau la quottion cajutate ce u'esl pan, (.uiiimi* la commission parait le cri>ire. f|u'elh> soii no ninéo de telle ou t« Ile manière, ou par le couMnl on par le ministre, mais Qu'elle so.i. Il y a même dans l'importance qu on a paru attacher au mode de Domination , quelque cb(>»e qui ui liutnihe prufondéinent comme uni\er>i taire. Ku «juui ! rAkAeniblt'*e ùùt-elb» %i peu de cas de l'untV'TPilé qu'elle croie «me n*-* inipecieurs Kénéraut, ces profe^sours du (<oU |é.,'e de l-'ranr," ft des facultés, selon qu'ih seront nommés par le conseil ou | ar }e rotni'- Ire, seront les liomui 'ii du cooieit ou du tninifin' î...
M. de Tlllan court. Kvîdemmcnt, nuu!
H. Wallon. Parcfl qu'on sura ajouté an sorcruit de chargea u leurs fonctions ordinaia's, on aurait sur eux tout empire, on aurait suj^irimé leur libra arb'tre? Se {ait-oii donc des liomtnes-lii:oi! i si Iwn marché aujourd'hui r Non ! Vu'il» soi<>nt nommés i>ar te miniHire ou |>ar le con»eiL ils relieront f qu'ils sont : des hommes indepen lants. Kt c'e>i pour unequeitioD que j'afiîrnie être alisolument tecondaire, que vous»«cntlez la qoekiion principtte, e'est-l-Uire !'< xistencedo U lecuon permauente* Car, je le ré^>u<, U recliAii periDaD«>nte, me»rieurs, eht 1 ortcano eixienlwl du conseil ; c'est son véritable moyen d'action sur l'instruction publique, et |>oor I'uni\ersité U seule et Tirilable gaiantie à l'égard du ministre.
J'adjure donc la comminrioii et \f innii-irid'y bien réfléchir enoire. 1^ aimmiA^iun adnieitdii que l.i secliou permanente fui roinpoii<''e d'univers laire^ ; er<> (eixait Fouleinenl à ou qu'elle m ût du con-eiS I inve»L'liiir.
Hais pourquoi faire ci'lte nuuu lle quer-dle de<i investitures, quand, à aufun titre, nn ne peut prétendre eo faire la \asaale du conseil r Je répèle que la oumuuMïon se liom|W ; que le con-
seil en perdant la section permanente, perdra son moyen d'action sur rinstruclion pabHqoe et, véritablement, croire qu'on pourra la remplacer par des coin oaiss ions, c^est lâcher la proie pour l'ombre.
Quant au ministre, je fais appel- aux sentiments libéraux qui l'ont toujonrs animé. M. le uiinfstre de t'instroction publique a, le 4 septembre, hérité du pouvoir absola qae FEÎmpire avait donné à ce qu'on n'appelait plus, mais ce qni était plus que jamais, lo Grand-Maître de I université. Il en a usé envers les personnes avec une discrétion digne de tout éloge; (C'est vrai !) bien des positions qui étaient menacées, presque perdues, ont été, gnlce à lai, ménagées et raffermies ; il a soutenu, à cet égard, des luttes énergiques dont on ne lui a pas tenu assez compte, et je suis heureux de lui rendre ici ce témoignage. (Très-bien!)
Mais enfin, aujourd'hui qu'on rétablit la loi de 1850, je te supplie de ne pas supprimer la
fiarlie que les auteurs de celte loi, peu amis de 'université, avaient cru cependant devoir y laisser subsister comme la sauvegarde de l'univeraité elle<méme. (Trés-bien 1 très-bien 1 sur divers bancs.)
£t pouf le ministre, j'ose le dire, il y a même ici une obligation personnelle. La question de savoir qui nommera les membres de la section permanente, soit le conseil, soit le ministre, question qui, je te répète, est presque insignifiante pour moi, cette question avait pour lai une grande signification. Sa personne y était engagée et il y pouvait voir la mesure de la confiance que l'Assemblée avait en lui. Eh bien, dans* celte question de conQance, question de cabinet pour lui, après avoir triomphé avec le concours des universitaires, il ne ]^ut pas vouloir livrer l'université à ta discrétion de ses bureaux. (Nouvelle approbation.)
Je prie donc encore la commission et M. le ministre de s'accorder pour conserver, et non pas pour détruire.
Je le répète, je ne tiens pas à la forme que l'on peut donner à la aectton permanente du conseil supérieur; cette question; qui a si vivement agité l'Assemblée, ne m'a, moi, que très-peu ému, et si j'ai voté dan» le sens du ministre, c'est parce qu'après tout je croyais que c'était plus conforme aux convenances, et aussi, je le dis, parce que le ministre f tenait beaucoup et que j'ai confiance'en lui. Mais s'il y a, quelque chose k retoucher dans les dispositions qui ont été votées, je n'y ferai pas oppoiition.
Le premier paragraphe : ■ Une section permanente sera composée de sept membres de l'instruction publique et de trois membres de l'Institut, > a été accueilli par tout le monde.
Le second : • Les membres de l'enseignement public, seront désignés dans te sein du conseil par le Gouvernement. Les membres de l'Institut seront élus par te conseil. »
C'est ce qui a fait la division, et ce que vous avez résolu dans le sens du ministre.
Quant au troisième paragraphe : ■ Les pouvoirs des membres de la section permanente nommés par te conseil supérieur on nommés par le ministre dureront deux ans ■ , j'avoue que si c'est li ce qni inspire de la défiance^ j'en fisraî parfiiitesient le sacrifice. Qa*oa
demande ta division, et je déclare que j'abandonnerai ce point complètement.
Il y a d'ailleurs un autre terrain sur lequel la conciliation pourrait s'établir, un temin nouveau où nous ne sommes engagés ni lel uns ni les autres : c'est l'amendement de M. Desjardins que je trouve excellent et^pie je serais heureux de voir voter.
M. de THlanoonrt. Développez le.
M. Wallon. M. Desjardins le développeni Ini-méme, et quand il l'aura fkît, on le Uoovera encore meilleur.
M. Albert Da^ardins. Veuillez l*expMer vous-même, monsieur Wallon !
M. de TUIanconrt. Dites-nous seolement en quelques mots en quoi il consiste.
M. le président, rimettant le texte 4ê fa • mendetnent à ForaUur. Lisez-le.
M . Wallon. Le voici :
« Les membres du conseil appartenant à: l'enseignement public, et désignés soit par l'élection du Collège de France et les facnufii, soit par la nomination du Président de la République, forment la section permanente. •
Le conseil et le ministre se trouvent en quelque sorte désintéressés. Ce n'est ni le ecmseil, ni le ministre qui nomme directemmt. Le ministre aura la plu^ grande part à la nomination, puisque les sept membres de l'instruction publique qui font partie da conseil sont nommés paf lui; mais les autres sont nommés soit par rinstitut, soit par le Collège de France et les facultés, et il me semble que cela ne peut inspirer de défiance à penKmne*
Que si la commission n'a point absolament arrêté ses résolutions sur ce point, qu'elle demande le renvoi des amendements. Sinoa je prie l'Assemblée de rester fidèle à son propre vote. En établissant au-dessus de l'nniveraité ce conseil qui est le représentant de la société tout entière; elle ne voudra pas priver IHmiTBrsité elle-même de ce conseil plua étroit qni, tiré de son sein, se trouve associé, sous la reapon»Ed)iIité du ministre d'ailleon, à son propre gouvernement.
C'est ce qui existe dans tous les corps : d«ia les ponts et chaussées et les mines ; ce que l'université, qui est le plus ancien des corpa Bavants, peut bien aussi revendiauer ponr ellemême. C'est la garantie de l'institution et la condition de ses progrès. (Très-bienI trèabien I sur divers bancs.)
M. le duc de Broglie, rapporteur, Mm~ sieurs, en écoutant l'intéressant diaconrs de l'honorable M. Wallon, j'ai éprouvé on vif regret, c'est qu'il n'ait pas voté avec noua dana la seconde lecture de cette loi. Toutes les rasons qu'il vient de donner en faveur d^ane section permuiente indépendante sont celles que j'ai développées à cette tribune. J'ai va. le regret et la surprise del'avoir trouvé alors pour contradicteur.
U. Wallon. Je ne vous ai pas centre^
M. le rapportenr. Toutes ses raisons aat été celles qui ont été données par la commis* sion.
Nous vonlions, comme lui, une section permanente indépendante dn ministre, — etjHezpliquerai tout à l^eure cette exftresston ■ indépendante > de manière à ne laisser planer ancan soupçon f&cheuz sur les memi»es de l'oni- Tersitéf—noasvoulioiu unesectifa penaannit*
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indépendante du pouvoir ministériel, pour ' qn'eUe fût libre de le contrôler; non» Toauons qae les membres de l'université trouvassent dans cette section permanente les garanties ^oi leor avaient manqué sons le r^lme impénal. Cest à cette section permanente, Indépraidante, ainsi combinée, qu'une opposition a été fidte an nom des priDopes de la rssponsabiUté ministérielle et au nom des droits de .l'administration.
L'Assemblée a jugé qn'nne section permanente trop indépendante du ministre entraverait son action et compromettrait sa responsabilité; voiti ce qu'elle a jueé, et c'est' U ce que nons respectons dans sa décision. Ce
?ue rÂssemblée a condamné par son vote, est Tindépendance absolue de la section permanente.
Aurons-nous donc encore, comme le dit M. Wallon, une seaion de ce genre dans celle qui a été adoptée, et que nons demandons de nire disparaître? Si nous l'avions, l'Assemblée ànrût été contre son but; car, encore une Tois, PAssemblée avait voulu que la section fût je ne dirai pas dans des nqtports de dépendance avec le ministre, mais hors d'état de lui opposer une véritable résistance.
Mats nous ne l'avons pas ; la nomination de la section, enlevée au conseil et rendue an ministre, - a ôté à la section ce caractère de ^eine indépendance qne nons avions voulu lui donner et que M. Wallon croit y voir encore. ■ Non pas que je peme ^ae par le seul fkit qa'on sera nommé par le mmistre, comme le disfùt tout à l'heure l'honorable M. Wallon, on s'engage à voter comme lui en toute occasion et à faire toute sa volonté sans distinction.
Mais il est clair que, si un ministre a un sentiment à faire prévaloir, s'il a des tendances particulières sur tel ou tel j}oint de l'enseignement, il choiera, pour faire partie de la section permanente, ceux qui pensent et qui sentent comme lui. De sorte que, sans aucun marché coupable, sans aocnne complaisance criminelle, sans aocnn blfime à ndre peser sur la section, il existera nne certaine intimité de rapports, nne certaine commnnanté de sentiments entre le ministre et la commission nommée par qui peut foire qn'on y trouvent plus la plénitude de l'indépendance, on du moins ta garantie absolue du contrôle. (TrèS'bienI très-bien I)
M. Kettetal. Que devient alors la loi de 1850?
• M. le rapporteur. Ainsi, messieurs, l'Assemblée ayant prononcé une première fois*contre la section reettement et pleinement indépendante, nous avons dû respecter son jugement. Mais nous avons pensé dés lors que la section permanente ainsi mutilée ne répondait ^los k la pensée qui nous avait dicté sa création, et voilà pourquoi noos tous demandonsd'y revenir.
Il y avidt aussi nne antre pensée, qni était la ^ nôtre : c'était de fiiire de la section permanente le moyen d'aetio'i du conseil supérieur sur l'instruction piûiliqne.
Nous avons pensé que, si le conseil supérieur, se réunissant quatre ou cinq Fois par an, suffisait pour la direction de l'enseignement libre, sur lequel l'Etat n'exerce qu'une surveillance éloignée et indirecte, U ne suffisait pas |
pour la direction de l'enseignement officiel qui impose à l'Etat plus de responsabilité en lui donnant plus d'autorité.
Nous avons donc voulu avoir une section qui exerçftt, en tout temps, l'action continue du conseil supérieur sor l'instmctton publique. Mais, pour que cette section exerçftt l'acuon continue du conseil, il follaît qu'elle fAt le bras et l'oeil du conseil et non le bras et l'œil d'un autre. Une fois qn» la section devtit être nommée par le ministre, elle cessait d'exercer l'action a? nom du conseil; je dirai même qu'elle pourrait l'entraver; car, si elle étidt nommée dans un sens opposé à l'esprit, au sentiment de la majorité du conseil, elle anrait pour résultat de gêner l'indépendance et l'action de ce conseil.
Ainsi, d'une part, la section nouvelle ne servait en rien l'mdépendance des membres de l'université, elle ne donnait aucune garantie sons ce, rapport, et, d'autre part, elle pouvait entraver la liberté du consul, mspendre son action an lieu de ta servir.
Tels sont les deux motifs qui nous ont portés à voua demander la snppression'de la section permanente.
Dûs ce qu'a dit FhonorableM. Wsllon,rien né m*a paru détruire la force de ces deux motifs. Il a pensé que l'origine des membres du conseil n importait en rien & leur indépendance. Je viens d'expliquer, je crois, que Pori-
fine pent an moins préjuger la direction de espnt et par conséquent établir entre le ministre et la section nommée par lui une solidarité qui entrave l'action du conseil et gêne l'indépendance de la section elle-même.
Nous persistons donc, pour les deux motib que je viens d'indiquer, à demander la suppression de la section, non que nons ne regrettions pas, comme l'honorable M, Wallon, l'avantage que pourrait offrir une sedtion permanente, mais parce que nous ne ttouvons pas dans la ncuv^le les garanties qu'jl y tnmve hù-mlMne. (Marques d'approbation.)
K. Albert Be^ardlna. Je demande & rAssemblée la permission d'exposer l'amendement auquel H. de Meaux et M. Wallon ont bien voulu faire tout à l'heure une allusion trop biënveillante. Voio, messieurs, la pensée qui me l'a inspiré.
Tai trouvé que M. te ministre, dans tes observations si habiles et si remarquables qu'il avait présentées à l'Assemblée, s'était préoccupé uniqnement de rendre la section permanente indépendante du conseil, de mémo que la commission s'était préoccupée uniqnement de rendre cette section indépendante du ministre ; mats ni l'un ni l'autre n'avait songé & lui donner nne indépendance suffisante, tant ft ï'éfnrd du conseil qu'à l'égard dn ministre.
C'est ce qne j'ai essayé de &ire en proposant Famendemoit suivant :
■ Les membreadn conseil appartenant à l'enseignement public et désignés soit par félection dn GoHége de France et des fluultés, soit par la nomination du Président de la Répn- Stiqne, forment la section permanente. ■
Messieurs, il y a dans le conseil supérieur douze membres qui en font partie comme appartenant & l'enseignement public : sept nommés par le Président de la République, dnq élos par le Collège de France. (Brait.)
M. U prAsidflot. Je demande qu'un faseo nlence. La question en vaut la peine.
M. Wallon. C'est une question capitale pour l'uniTersité!
M. Albert De^jardins. Jo disais qu'il y a dfinB le conseil supérieur douze membres appartenant & renseignement publie : sept memnros nommés par le Présîdentde la RépubUqno, ping nommés par le Collège de f'rance et par les racâltés. Jo vous prgpose de déclarer- que ces douze membres formeront de droit la section permanente, par cela seid qu'ils Tienûent de l'enseignement public, qu'ils lui appartiennent.
K. ICartliU J>«lplt. Ils sont nommés par
le ministre !
M. Albert De^Jardlne. Je répondrài tout à l'heure à cette objection.
Pour moi, leur litre est daiiâ la compétence spéciale que garantit ce que j'appellerai leur origine. Ils appartiennent it l'enseignement public. Ils viennent, il est vtai, de deux côtes différents, les uns nommés par le I*résident de la République, les autres élus par l'enseignement ^apèr^eur.
M. Delpit me lait l'honneur de m'objecter (]u'il y en a s^t sur douze, o'est-à-dire la majorité, au choisi du ministre. Je le reconnais, mais rÀssemblée a déjà manifesté l'intentio^ de no pas destituer le Cronvernement d') toute garantie dans la composition de cette section permanente. £t c'est précisément sur celte concessiiHiL que je compte pour fléchir l'opposition dû M. le ministre de Tinstruction publique.
Que peut-Il craindre, me permettrai-^e de lui ^ire, puisque dans cette section permanente la majorité sera composée de personnes dé- ^nées par le Gouvernement? Ce ne sera pas là une entrave apportée à son action, il nerencontrera pas d'opposition systématique, rien ne v:endca diminuer cette reaponsabiliié à laquelle il a raison d'attacher un si grand prix.
Mais d*an autre tôlè, remarquez bien qu'à la différence dif jprqjet primitif ao la convnission, qu'à la différence 4e l'amendement présente par H)t. Bardoux ot Lelêvre-Pontatis, je vous propose de conférer cette fonction do membre de la secUon permanente, non pas pour deux ans, mais pour tonte la durée des fonctions de membre du conseil, pour lès. six ans.
Permettez-moi défaire resBortirTimportance de cette différence. Je le recojinaîs, un membre nommé pour deux ans, qui étant déjà membre du conseil supérieur obtient pour deux ans une nomination renouvelable, ce membre n'offre pas une garantie sufGsante d'indépendance. S'il se montre indépendant, il doit craindre de ne pas être réélu, et s'il lient à sâ réélection il peut .être entraîné à faire dos conceâ8)ons excessives. Le bref délai pour lequel il est nommé ne permet pfis d^avoir une conôànce absolue ea lui. Si, an contraire, il n'a pas à redouter Tes chances d'une nomination nouyelle 4 bref délai, s'il a six «nnèes devant lui, je ne (vains pas de dire que nous avons ùne fpu-antie suffisante. .
M. 4e TlUanconrt. C'eat juste! l'rès-blen! (ràs-bien !
M. Albert D«4ûdiafl. En effet, M. le ministre, dans ta deuxième délibénttion, parlait
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do la f[agilité des ministres, ses prédécesseurs. (Sourires.) L^s ministres ne sont pas an^ist fra
§ile^ qu'il te dit, et, quand on est nommé pour eux ans, on a la perspective de se retrouver en face de celui, de qui l'on tient ses pouvoirs ; mais la longévité ministérielle dans l'instruo* tion publique a rarement foutni une carrière de six années, et il y a plus de chance potir que la personne de qui l'on a reçu ses pouvoirs ne soit plus au bout de six ans celle qui Iea,a conférés la première fois, quand on est entré, dans le conseil ou dans là section permanente.
M. Jnles Simon, ministre de tinslntetion publique et des cultes. Onpeutse trouver en face d'un revenant.
M. AÀevt Desjardlns. Messieurs, on face de cet élémeilt laissé à la nomination du ministre, et qui ^doit, par conséquent, rassurer sa conscience sur l'étendue de sa responsabi* lité, mon amendement place l'élément électif, les cinq membres élus parle Collège iè France et par les facultés, et c'estsur cet élément que jo comptais pour rassurer, pour calmer les scrupules de la commission, fTy a-t-il pan Ik de quoi nous faire espérer que les délibérations de la section permaaente seront toujours prises en toute indépendancet Cet élément électif est moins nombreux, 11 est yrai ; mais il a une compétence teale, et ce n'est pas comme dans le projet, où I on nîet des membres de rtmiitut en présence des membres de tVnseignement public.
Quelque respect, que je professe pour les membres de flnstitiit, M. te ministre, qui en e&i une des gloires, nous a fait observer qu'ite n'avaient point les connaissances spéciales et techniques qui sont nécessaires à un membre de la section permanente, qu'il y avait là pour 1rs membres de l'Institut une cause d'infériorité.
Ce n'ost point cet Inconvénient que présente mon amendement Les membres èlos comme les membres nommés sortent de l'enseignement public : ils ont noo compétence égale, complète; Ils peuvent par conséquent contrôler tout ce qui se passe et tout ce qui se prépare ; ils Ont de plus, — et cet avantage compense singulièrement le désavantage du nombre,*^ils ont la force cjue donne toujours réfection, Tèlection
Ïar ses pairs, L'élection par des hommes aussi istingues que ceux qui forment le haut enseignement de la France.
S. le rapporteur. Us ne viendront jamais ! . Albert Deqjardlns. Ils ne vicndrotlt jamais, dit M. le duc fie Broglie. Il y auo^ én tout cas, un de ses membres qui viendra toujours, celui qu'aura élu le Coliégo de Franc*'. Ët il faudrait supposer que les membres des facultés,— pachant qu'ils vont conférer, non seulement le droit de siégdr au conseil, mais encore celui de faire partie de la section permanente, — il faudrait, dis-je, supposer qu'ils dirigeront bien mal kur choix s'ils fie le dirigeaient pas de manière à être sûrs que celle seconde fonction sera remplie (îomme fa première.
Voilà dune, messîcars, ta composition que je vous propose. Tous les membres de la section permanenteprîsdansrcnseignemeat, t^uce que c'est U que vous avez la compétence spéciale et technique, tous pris dans l'enseignement public, parce que cest surtout & l'enssi"
'gnement public qu'il est nécessaire de donner une garantie. Non pas, messieurs, que je croie I - In projet de loi dirigé CQptre l'enseignement
I public) non pas que je m'associe aux criti-
ques. Non ! je suis convaincu que la commis- I pion n'a eu que bienveillance et justice pour
[ l'enseignement public; la preuve, c'est quelle
I a, d'elle-môme, en innovant sur le projet qui
lui était présenté, introduit dans ta loi la sec- ^ tion permanente. Mais cette section n'existe
I plus, et plus l'introduction avait été impor-
I tante, plus la lacune est sensible et fflcheuse.
Mais les préjugés et les antipathies que la commission n'a pas et q^ui sont assoupis peu- I vent se réveiller { l'enseignement public peut
courir des dangers qu'il ne court pas aajourrrbui, la protection ne lui fait pas défaut ea- J jourd'hnî, mais cela peut arriver un jour, et ce
I n'est pas le fait de lê^lateun prévoyants
de lui lerufor une protection qui peut lui dpveair indispensable. (Très-bien I très-bien !}
Je me permets d'ajouter, et cela ne blessera, j'espère, en rien M. le ministre, que ce n'est pas seulement contre des antipathies fondées I sur la concurrence ou sur des contradictions
! de doctrine que l'enseignement public peut
I avoir i se. défendre ; il sait par l'histoire...
(Bruit. — Attendez le silence!) I . le président. L'orateur déclare qu'il ne
peut'continuer à cause du bruit qui se fait. La question est assez intéressante, cependant, pour fixer l'attention de l'Assf'mbléo. (Oui! oui ! — Très-bien!)
M. de TUIancoopt. Et l'orateur parle assez bien pour qu'on l'écoute !
I M. Albert De^Jardiiu. J'exprimais cette
idée, messieurs, que, si l'enseignement pobUc I a besoin d'être protégé, non pa;; contre un
I danger actuel, non pas contre de<t inimitiés
présentes et persistantes, mais contre le retour I ' possible de préjug^és et d'antipathies, l'ensei-
I gnçment public a également besoin d'être dé-
fendu contre l'arbitraire ministériel.
C'est de l'arbitraire ministériel qu'en somme I sont venus pour lui les plus grands dangers
I jusqu'à ce jour; c'est de l'arbitraire ministériel
r qu'ils peuvent renaître encore. Eh bien, si vous
ne placez pas dans le conseil supérieur une représentation équitable, ûdèle, vigilante de l'en- . hpignement puolic, vous refusez à l'enseigne-
ment public Ja protection dont l'expérience a ■■ ' démontré la nécessité indispensable. ( C'est
vrai I)
L'arbitraire ministériel s'est exercé précisément à l'époque où il n'y avait pas de section permanente, à l'époque ou personne ne pouvait ainsi et chaque jour veiller sur la marche des affaires et montrer le périt des résolutions où l'on s'engageait Voilà a quel moment cet arbitraire s est maniTesté. lise manifestera encore, nous n'en pouvons pas douter. Je sais bien que l'enseignement public n'a rien h redouter de M. le ministre actuel, qui est sorti de son sein et qui l'a si grandement honoré, oui, jele sais très-bien, mais enfin, ai-je besoin de rappeler encore cette fragilité que M. le ' ministre a reconnue lui-même?
Nous aurons d'autres ministres. Quelles pour- I ront être leurs dispositions ? Je ne crains pas
I de le dire, le jour où ces ministres exerceront
I un arbitraire ^cbeux sur l'instruction publi-
I que,- par suite du défaut de garantie auquel
renonce M. Jules Simon, la pensée des processeurs ainsi sacrifiés ne se reportera sans doute pas avec reconnaissance sar la part qu'il aura prise Int-mëme à la délibération présente.
Voilà, messieurs, pourquoi, d'après mon amendement, c'est dans l'enseignement publie que j'ai cru deToir prendre les membres de la section permanente. Mais permettes-moi d'indiquer une idée de plus pour rassurer ceux de nos collègues qui craindraient de voir sacrifier l'enseisnement libre.
Si 1 Assemblée voulait bien accepter mon amendement, je lui en ai soumis un aun:e qui consiste à étendre les attributions de la seetion permanente au-delà de celles que M. de Heaux a si bien exposées tout à l^enre.
Je voudrais que la section permanente Jou&t le rôle de commission toujours luslitaile, toujours prête à fonctionner, pour se livrer & l'examen préalable des questions, des programmes deconcours'etdes sujets d'étude que le ministre se dispose à soumettre au conseil supérieur. Lorsque le ministre les soumet au conseil supérieur sans préparation antérieure et spéciale, bien des choses échappent, bien des détails nes'aperçoivent pas, et on ne comprend pas tonjours l'importance des réfonnes auxquelles on prête la maio.
Je voudrais,— je n'insiste pas sur ce point, je ne fais qu'indiqiaer l'Idée, — je voudrais que la section permanente eût le droit d'examiner toujours et préalablement ces questions si im-
fiortantes pour l'avenir djî l'éducation nationae. Quoique le ministre n'ait pas toujours le
eouvoir d'imposer des prograqimes a\>x étalissements d*ensiBignemenrni»^, ces étdfilissements n'en sont pa? moins forcés de 8*&pproprier en général les-innovatlo^s de l'enseignement public, à cause des exatitens. Je voudrais que dans ce cas les quatre membres du conseil, t^ui appartiennent à' l'enseignement libre, se joignissent à la section permanente, tontes garanties étant ainsi offertes à l'enseignement libre anssi bien qu'à l'ensMgnement puHic. '
Vous voye2, messieurs, ^ne l'amendement n'est pas conçu dans un esprit étroit.
Un mtmbre. Cela ftiit trois consf ils ! H. AUwrt Deqjardins. Je ne fais qu'indiquer l'idée pour le moment. Ce qui est important c'est la décision que PAssembl^ va prendre sur l'existence même d'une section permanente. A cet Agard je me permets d'insister encore après H. Wallon, et je tous dis : Non, messicars, si vous n'avez pas la secHon permanente , malgré les commissions qae l'on vous propose d'instituer, vous ne pomea pas attendre au conseil supérieur un service que vous êtes en droit d'exiger de lui. Voyez dans quelle situation il est placé t Voici un conseil qui a seulement deux sessions par an. Les membres sont étrangers les uns aux antres; ils arrivent de tons les points du territoire ; <juelques-un8 d'entre eux abandonnent pour y siéger des fonctions importantes qu'ils ont le désir bien naturel et quelquefois très-vif d'aller reprendre. Les hommes spéciaux sont en minorité; la prêcaration générale fait défaut à un certain tiomore d'entre eux, quel que soit l'intérêt qu'ils portent aux questions d'insiraction. En tous cas la préparation spéciale manqne à tous, puisque l'examen préalable des qnes-
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tions n'est foit que par les bnreaox. Et, en foee de ce conseil, composé d'éléments hétérogènes, sans préparation spéciale, tout prêts sans doute ï s'oecoper des questions graves et i s'en occuper avec tfdenr, mais enclins peut-être à passer plus facilement sur les questions de détail qui ont toujours beaucoup d'importance en matière d'instruction, en face de ce conseil le ministre qui aura ;on immense autorité, avec ses bureaux qui ont préparé le travaîi, avec des i)rojets élaborés de longue main, le ministre qui aura ses plans, sera maître de l'ordre du jour. Vous aurez là, en réalité, un conseil qui servira de décoration et d'ornement, mais qui n'exercera pas un sérieux contrôle sur le minisire de l'iostniction publique. (Très-bien I très-bien !)
M. XartlAl Dttli^t.' Je n'ai que quelques m<rts à dire ft l'Assemblée.
J*upiitiens à la minorité de la commission
3m jamais admis de section permanente, e tiens à établir, an nom de cette minorité, que nous n*avoiu pas changé d'avis. Pour ma wt, ayant combattu la section permanente depuis la réunion de la commission, j'ai dû applaudir & la suppression de l'article 2.
J'espère donc que l'Assemblée acceptera la proposition que fait aujourd'hui la commission tout entière, de concert avec M. le ministre, & savoi^: supprimer la section permanente.
Les arguments que Phonorable H. Desjardins vient de faire valoir en bveur de son amendement sont les mêmes que l'honorable M. Wallon avait invoqués et les deux amendements se confondent.
K. Albert Dn^surdla*. Je demande i VAisemblée de maintenir son vote.
X. Snlle Beanssire. Nous demudons le maintien de la section permanente : voiU tonte la qnesUon.
K.lUrtlal Delpit. PermetteziM. Wallon demande que, d'après le vote rendu par l'Assemblée après la seconde lecture, la section permanente soit nommée par M. le ministre de l'instruction publique. M. Desjardins, lui, demande de constituer la section permanente avec les membres nommés primitivement dans le conseil supérieur de l'instruction publique par M. le ministre.
Je ne vois pas la différence.
IC. de TlUancoort. Nommés non par lui seul, mais par lui et par l'élecUon.
X. KartUI Delptt. Il y a une nuance, en effet. Ils soront plus nombreux et ne tiendront pas tons leurs ponvf^s du ministre, miUs la IDajorité émanera toujours du choix ministériel.
La question n'est pas dans ces détails, elle est
{iluB haut. En créant un conseil supérieur de 'instruction publique, vous avez voulu, messieurs, — cela a été dit assez souvent et asseï^ éloquemment à cette tribune, pour qu'il soit' inutile d'y revenir, — vous avez voulu établir un grand conseil de la famille française, chargé de diriger l'instruction du pays, l'enseignement national de la France.
Tous les arguments que vous venez d'entendre seraient la critique formelle de ce conseil : il aurait besoin d'une section permanente commed'nn tuteur pour le diriger et lui dicter sesrésolations. Eh bien, vous n'admettrez pas ces appràciaUons; vous voudrez que le conseil.
composé d'hommes éminents comme vous l'avez composé, garde la direction suprême en Franqc, représente la pensée de tous les pères de famille, et soit là pour avertir le jour oii l'enseignement publique ferait fausse route.
Voilà la vraie question. Inutile d'insister davantage. Toutes les objections qu'on a appuyées sur l'absence de la section permanente après le Coup d'Etat, tombent naturellement, poisqoe c'est le conseil lai-mème qui a fait défaut sous l'empire ; car il n'y avait pas alors plus de conseil, réellement parlant, qu'il n'y avait de section permanente. En rétablissant le conseil Bopénenr, vous ne pouvez songer à rétablir la section permanente de ki loi de 1850, les éléments vons fontdéfkut, les hommes, Tinamo- TiblUté, et vous ne vonlespas usnrément oréer, à l'aide d'une délégation ministérielle, une sectioq permanente qui ne serait, on vous Ta dit, qu'une place de sûreté de l'univmité dans le conseil supérieur.
L» conseil supérieur doit planer au-dessas des deux enseignements : il est le conseil de l'enseignement libre comme le conseil de l'enseignement universitaire ; il doit avoir une égale action sur l'un et sur l'autre. Vous y avez appelé des représentants de toutes les forces vives de la société et il offre toutes les garanties d'indépendance. Je vous demande, messieurs, de lui confier complètement la direction de l'instruction naUonale.^ (Très-bien! sur divers Inncs. — Aux voix I aux voix I)
M. JoloB Simon, minùtre de rinstruction publique etda culUi. Messieurs, je désire expliquer i rAjsemblie quelle est la situation qae prend dans ce débat le ministre qu'on a plasienrs fois mis en cause. (Parlez I ôarlez I)
Mon honorable collègue et ami H. Wallon, en descendant de la tribune, s'est plaint à moi de la vivacité avec laquelle j'avais relevé une de ses paroles. M. Wallon sait bien que, dans cette vivacité, il ne pouvait rien y avoir qui lui fût personnel.
H., Wallon, dans un passage de son discours, si rempli, d'aUleurs, d'utiles renseignements, en avait donné un que. je ne m'attendais ças y trouver, sûr certain détail touchant ce qui s'est passé dans le sein de la commission lorsque j'y ai été appelé, et a dit, à ca moment-la, qu'il y avait eu une sorte d'étranglement...
M. WaUoa. A l'amiable !
M. le Blniatre de l'instnietion pvbll-
3 ne et dea enltes. ...qu'il y a eu un abandon e la victoire par le vainqueur au profit du vùncu, et que la commission et le mhiiatre avaient, chacun de son côté, eu Pintention de jouer au fin.
Eh bien, en entendant, à présent, cette parole qu'il a prononcée tout àThenre, mon honorable collègue comprendra que, au moment où je l'at entendue moi-môme , elle m'ait un peu affligé, et l'Assemblée comprendra aussi
Jue j'aie besoin de lui dire qu'il n'y a pas en 'étranglement, qu'il n'y a pas eu de vainqueur ni de vaincu, — je n'accepte pas cesmots, — et encore moins, qu'il y ait eu, soit de la part du ministre, soit de la part de la commission, l'idée qu'on pût jouer au plus fin l'un contre l'autre.
K. le rappor^aTf Çiçn certainentent noni
M. le ministre. Vous allez voirj measieura, qu'il y a ea si peu d'étranglement, que jo n'abandonne à aucun déféré les intért^ts de l'université qui mo sont confiés et qui me sont tellement cliers que j'ai à peine besoin de le dire, puisque je suis né dans l'aniversilé et qae j'y ai passé toutes celles des années de ma vie pendant lesquelles l'Empire ne m'en i pas exclu. Il n'y a dooc pas eu d'étranglement.
Je dois dire, en outre, que, si je proteste contre ces mots de vainqueui' et de vaincu, c'est à bon escient; et je suis persuadé, pour ma part, que, si j'avais été appelé duis le sein de Ja commission au bout de l'année qui s'est écoulée entre notre première entrevue et la discussion publique, et que j'y eusse souùais 1^ observacione que je vous ai soumises, j'aurais pu rencontrer chez elie l'assentiment que \om m'&vez donné. Dans tous, les cas, je n'y aurais rencontré que de la bienveillance et la certitude, chez tousses membres, que je parlais pour les intérêts f^néraux, ayec un parfait désintéresiement. J'ai rendu publiquement le même témoignage à la commission ; je le lui 'rends encore an moment oi^ on a eu la pensée de dire que nous avions voulu nous tromper les uns lesautres. La commission a eu des raisons qui, toutes, ont été expliquées très-sérieusement à la tribune, pour renoncer à. la section permanente; maintenant, je viens, à mon tour, vous dire quelles sont les raisons que j'ai pour ne pas insister sur le maintien de la section permanente. Après avoir entendu M. de fléaux, et après m'avoir entendu, vous pourrez différer d opinion avec lui Qt. avec moi ; mats, à coup sûr, vous serez loua d'avis que la commission et moi nous sommes de la bonne foi la plus complète.
1a commission m'a exprimé la pensée que, après le vole de l'Assemblée, il n'y aurait plus cfa raison pour maintenir la section permanente. Je lui ai répondu que je n'insisterais pas pour la maintenir.
M. Wallon et M. Desjanlins m'ont représenté comme plus ennemi de leur opinion qne je ne le suis en réalité; oar j'ai ajouté, devant la commission, que je ne me chaînerais pas non plus d'aller combattre la section permanente.
Ma situation était une espèce d'indifTérence sur cette question. Le point sur lequel je n'étais pas indiffèrent, comme je vous rat dit hier, c'était le point de l'élection ou de la nomination de cette section. Pour le reste je n'avais pas de raison de me prononcer pour un parti ou pour un autre avec une grande vivacité. Je vous l'ai dit, vous vous en souvenez..
Maintenant, pourquoi ne prenais-je pas un parti avec vivacité? CTest ce que j'ai à expliquer a l'Assemblée, et c'est ce qui, te pense, ramènera ft mua opinion le grand nombre-de personnes qui sont, comme moî, soucieux de l'enseignement public.
Quelle est la section permanente dont il s'agit dans cette loi ? Je m'aperçois qu'on la discute (Somme s'il s'agissait de l'ancienne section permanente de la loi de 1850, — une section permanente composée d'hommes éminents d'abord, et, en outre, d'hommes que leur position ' rendait absolument indépendants, puisqu'ils étaient nommés, non pas pour deux ans comme le demandait M. Wallon...
ANNALES. — T. XVL .
M. Wallon. Je nt) le demande pasi J'abandonne cette partie dn mon amendement.
M. la ministre. Je suis convaincu que vous vous rallierez i l'amendement de M. Desjardins sur ce point, parcti qu'U est évidunment m^Ueur.
La section permanente dont il s'affissait dans cette loi de 1850 était composée orhommes nommés, disaîs je, non pas pour deux ans, mais à vie. Alors que les membres de cette section étaient nommés à vie, ils exerçaient, à caoK de cela môme, dans le conseil une puispancè que n'y exercera jamais une commission, ou moins durable que le conseil, ou dont la durée sera limitée par la durée môme du conseil. Elle avait l'autorité que donne à certains hommes la connaissance approfondie de la matière, et de plus la représentation par leur personne et par leur situation de ca qu'on appelle la tradition, chose jtrécieusQ en toute matière, et particulièrement précieuse en matière d'instriicUon publique.
C'est \k cette commission permanente qui tifflit tant au cœur à certaines personnes. Je pourrais la discuter : elle avait ses inconvénients, elle en avait de graves; mais enlin quand on a parlé d'elle, on lui a toujours appliqué l'importance qu'elle aurait eue si elle avait été composée de membres à vie. Ceux qui reliront les débats d'aujourd'hui se convaincront que j'ai raison de dire cela, et^ue la plupart des observations qui ont été faites ne s'appliquent pas, de la même façon, à une sec-> tion permanente éphémèrè.
Pour moi, messieurs^ je suis très-convaincu que cette différence entre la section permanente qu'on voulait faire disparaître et la section permanente de 1850 était si profonde, que la plupart des avantages qu'on se promettait de la. section permanente disparaissaient avec la durée.
Je ne pouvais pas <Ure à la commission : changez immédiatement de système I créez une section permanente à vie! Beaucoup de raisons m'en empêchaient, et, à l'heure qu'il est, si on m'offrait une section permanente à vie, je serais obligé de demander qu'une pareille création ne lue lût pas imposée.
C'est une création, en effet, très-grave qui touche à tous les côtés politiques de la question, et qui, même pour l'université, aurait besoin d'être compensée par une organisation toute nouvelle, — à moins ^u'onne youliït courir le risque, qui sera toujours dans une section permanente à vie, de voir se créer un certain nombre de ministres à peu prés tout puissants chacun dans sa section. ^ J'aperçois devant moi M. le comte de SaT-
que [a gk
tion de leurs noms avalent donnée à nn certain nombre de membres du conseil, lut y mettre fin, parce qu'tf s'aperçut que runîversité était composée de sept ou huit régiments dont les colonels ne dépendaient d'aucun général.
M. le comte de Salvaady. La situatioo était très-différente !
M. le ministre. Oui, sans doute, la situation était absolument différente... Mais je reprends et je dis que la plupart des raisons que
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mon cher et excellent ami M. Wallon et M^DeBjardins... (Ah! ah!)
Hesneura, je fais une dirrérence toulo sîmpte, et personne n'en doit fitre Bnrpris. J'honore inflniment M. Desjardins, qni est un homme ploin de mérite, mais que jr ne connais que depuis qu'il fait, commo moi, partie de cette Assemblée ; tandis qu'il y a quarante ans que, M. Wallon et moi, nous sommes liés
Far uùe amitié qui, j'ose te dire, nons honore un et Fantre. (Ouil onil — Très-bien I trèsbien I)
Je disais donc que M. Wallon et M. Dcsiardins ont fait nne argumentation qui serait jwancoup plus solide si elle s'appHquait à une section composée de membres nommés à vie, an tieu de s^appliqner à la section que nous âTons devant nous et que la commission propose de faire disparaître.
Au fond, quelles sont les deux objections?— Je sois oblige de rentrer ici dans la oiscnssion ; je le ferai le plus brièvement {tossible. — • L'one est lelative à l'action de la section permanente dans le sein du conseil, et l'antre est relatiTe à l'action de la section permanente sur le ministre.
Dans le sein du conseil d'abord qaelle est l'action de la section permanente ? D'après le projet de lot, elle était chargée de la préparation d'un certain nombre de règlements. La commission, — rendez-lui cette justice^je la lui rends très-volontiers, — en supprimant la section permanente, nous donne une compensation ; car elle va au-devant des objections, et elle déclare que, dans les commissions qui prépareront les actes que la section permanente annUt été cha^ée de préparer, les membres de rinstniction publique devront toujours être en majorité, — c'est une garantie en vérité considérable ; — en ce qui concerne l'action de la section permanente dans le seia du conseil, il faut être juste, il faut le comprendre, il fîiut \oir ce qui est vrai ; c'est li an acte bienveillant, mais c'est aassi un acte de justice.
Supposez que vous eussiez conservé la section permanente, elle aurait eu le privilège d'examiner ces mêmes questions. Mais ici encore, il faut bien reconnaître que vous vous adressez à un conseil supérieur transformé. Le conseil supérieur, tel qu'il était sous l'Empire, n'avait pas la nomination de ses commissions; c'était le ministre qui en choisissait les membres et les distriboait dans des commissions. Dans les premiers jours de la session, on trouvait sur le bureau du conseil nne liste de répartition de ses membres, dressée par le Ministre.
XI n'en est plus de même & présent. Le ministre n'a pas fait la moindre objection, et il aurait été insensé d'en faire. Le conseil supérieur nommera donc les commissions. Mais qa*est-ce qai aurait empêché le conseil supérieur de nommer des commissions spéciales, même sur les quesmns dont aurait été spécialement chargée la section permanente ?
J'entends bien que vous direz : La loi énonçait expressément que la section permanente devait préparer et étudier les questions à soumettre au conseil supérieur.
Sans, doute. Hais la loi donnait aussi au conseil supérieur le droit de nommer des comnisriou; le conseil supérieur pouvait étudier
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les quesUons à c6té de la section permanente et concurremment avec elle. Si vous penses que le ministre aurait pu venir dire an conseil : ■ Je m'y oppose ! ■ vous comprenez bien qu'il y aurait en alors lutte entre le ministre et te conseil supérieur.
Qyant à moi, je crois que, quand un conseil existe et quand ce conseil «st composé de membres élus par les plus grands corps de l'Etat, il est impossible on l'empêcher de ndmmër des commissions pour étudier les sujets sur lesquels doivent rouler ses délibérations, pourvu que ces sujets soient de l'ordre de ceux qui lui sont livrés par la loi.
Vous auriez donc toujours pu avoir, a C6té de la section permanente, des commissions auraient été chargées d'examiner des s^jete spéciaux et qui auraient fait dès étades concurrentes. Et, remarquez-le bien! vous n'auriez pas eu pour ces commissions là garantie ^9 vons offre le projet de loi tel qu il vous est actuellement sournis, c'est-i-di^ la garantie que la majorité de leurs membres attrait appartenu à renseignement.
Je trouve que cela explique comment, au. sein du conseil supérieur, les services qoe pourrait nous rendre la section permanente de sont pas tels qu'on se l'imagine.
L'honorable M. Wallon parlait du cas de retrait d'emploi par mesure diSQiplinaîre. Eh bien, messieurs, je l'avoue, j'aime agitant 4ne ce soit le conseil sopérieur tout entier qui prononce en matière disciplinaire. C'est n^n^e pour cela que je trouve le conseil sufiérieiif excellent : c'est un jury.
1|. WallQii. La loi donne le choix !
M. le ministre. Nous ton& tant qrie nou^ sommes, nous pouvons être traduits devant nd jury. On appelle cela être traduit devant ses pairs. Mais le mot est encore bien plus juste et bien plus frappant quand on traduira un iqembre de l'enseignement public on de l'ensoignement libre devant un conseil composé comme le conseil supérieur de l'instruction publique, et
Îiour moi j'aimerais mieux être traduit deyaat e conseil tout entier que devant une coitiinission de ce conseil, quand même cette commission aurait été nommée par le ministre At composée exclusivement do membres de l'enseignement. Je suis cenvaincu que la justice présidera toujours aux décisions de ce conseil et, à ce point de vue. il ne m'inspîre aucune espèce d inquiétude. (Très-bien I trèsbien!) ■
Mais, messieurs, si les services i rendre au point de vue du conseil par la section permanente ne sont pas aussi considérables qa*on pourrut le penser, quels sont ceux que cette section serait appelée à rendre vis-^-Tîs da ministre r C'est sur cela surtout que je iiëns à ih'expliquer.
On nous dit, on nous répète : il ne faut bas que le ministre soit tout-pui5.sant ! Veuilles me croire, aucun de ceux qui le disent n'en sont convaincus autant que moi. (Sourires.!
Je suis parfaitement convaincu que le mînistre ne doit pas être tout-puissant. Quand on dit très-spirituellement : « La section permanente ayant disparu, vous allez laisser le ministre seul avec ses bureaux, ou plutôt les bureaux seuls avec leur ministre > (Sourires tpprobatifs.); on a ruson de se préoccuper soit
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de la toute-puissance du ministre, eoit de L| tonle-puiesance des bureaux, soit de ce? deux toules-puisBances réunies et agissant de là même iaçon l'une et l'antre. Non, il faut que fcput pouvoir soit li^nité et que tout pouvoir soit surveillé. Je le dis pour le pins baak pou* voir du l'Ëtat. ^'estime, bien que je sois mometUAnément investi des fonctions de minieire de l'insïnictton publique, j'estime que la mission ^ui m'est confiée est une des plus graves, sinon la plus grave, après la première, par l'impiortance des fautes que Ton peut y coOUnettre et des services que l'on peut y ren? dre. (Mouvement. — C'est vrail — Très-bien!)
•Je snis donc parfaitement d'avis que Ifl ministre soit limité dans l'autorité dont il est investi. question est dé savcar si \otre section permanente limitera mieux cette autorité, qu'ellfi ne peut l'être par un autre système ; car sur le principe de la limitation, M. Wallon, M. Beaussire, M. ' Desiardins et moi, nous sommes certainement du même avis et tons membres de ta .commission sont saisi de ^»t avis-là. (Mouvemant sur quelques baocs à •droite.)
Oa m'inierrompt?
Adroite. Non! non!
H- le président. On approuva.
II. le ministre. Ce sont des renseignements ^ue je donne à l'Assemblée....
Je me demandais si la section permanente limiterait le pouvoir du minisixe de la foçon et ians la proportion qne ceS messieurs rimaïînent. Je ne le crois pas.
Quand ils parlent de limiter la puissance du jninistre, à qutt poilit de vue, messieurs, ie '~'^Qs prie, se placent-ils f Est-ce an point ae ''^me nés règlements d'études T Certainement ^^K. ion , ' pnisqn'i ce point de vue la puissance viflii ministre est limitée par le conseil; c'est ~^E>our lui que le ministre est obligé de feire ré- «Jiger les règlements d'études. ■ '■
La section pennsnenle, an contraire, aide le ^:»^inistre à être un peu maître du consâl ; pïr «c=3onséquent elle né. limite pas la tonte-pois- ^^ance ministérielle.
Il s'agit donc de l'aflministration proprement ^::3ite.
Mais dans quelle mesure la section perm^ vnente la limite-t-elle?
Vous avez déclaré que les avis de la secUon '^>érmanente ne seraient ni obligatoires ni ebli- ^^és, c'est-à-dire que le mmistre pourrait ne ^^E>as les prendre, ou qu'après les avoir pris il Ig"""— ne pas les suivre. Voilà la garantie *«::qne vous invoquez dans cette section pcrma- ~"^iente'pour em^iècher la toute l uiseance mi- =^^nistérielle.
ifÀi» si le ministre veut être tout puissant,
:m.l en aura- un moyen l:ien simple, ce sera de ^^ne pas consulter la section permanente. Qui 41.^' en empêchera} ne sera pas la Iqi, puisque """^ons avez pris soin de dire qu'il n'était pas ~Vienu de la consulter. Maintenant, si le ministre Ksrévoit qtw bi section permaasntG lui donnera ^.'avis qinl désire recevoir, alors ce seradiBé- %~ent, il la consultera. Et qu'est-ce qu'il aora ^supprimé, alors ? Sa rosponudulité, if&% antre ^:sIu>M. Voilà la garantie que cette section per- ^aanente vous donnera (Très-bien i tris^ienl) En y renonsaat, -~ car notez Uen que c'est
bénévolement que ces m^Bsieurs ont supposé que je la combattais ; je ne l'ai pas combattue du tout: j'ai d^t simplement, sans étranglement, à la commission, que je ne lutterais pas pour la soutenir, — en y renonçant, j'ai une arrière-pensée e't je ne joue pas au nn. Si je jouais au fin, je serais assez maladroit de venir le qii'e tribune. Je vous dis mon arrière-pensce, et ce n'est pas pour la première fois, car l'bonprable4f. Walloa coâibattua tout à l'heure ; seulement'iL l'a combattue en If, faisant un peu diCG6rente de ce qu'elle est.
D'abord, permettez-moi de vpus dire quelle a été ma pratique à c^t égard depuis deux ans.
Tous ceux qui ont vu de près ce qui se passe dans l'instruction publique savent parfaitemept que i*ai de fait rétabli le comité de^ inspecteurs généraux, qui n'était plus jamais consulLé, et que je l'ai constamment consulté en toute matière d'avancement. Non-seulement je n'ai pas manqué une fois de réunir es conseil, composé d'inspecteurs généraux, mais je l'ai complété, et .toutes les mesures de Tadministra. tioa ont été débattues par lai avec une complète indépendance.
L'honorable M. Wallon fait à cela deux critiques bienveillantes poqr le ministre, bienveillantes pour les inspecteurs généranz, mais eà- Qn deux critiques. ,
Premièramrat, dit-il, ie ministre veut bien cQHsulter le comité, mais il pourrait ne pas le consulter.
Deuxièmement, ce comité est composé exclusivement des inspecteurs généraux, d<xit la compétence laisse qnel^ne chose à désirer. Je réponds à ces critiques.
La première est très-juste. Dans l*état actuel, c'est par un arrêté du ministre qui vous parle que le comité des inspecteurs généraux fone- Lionne régulièrement, et cet arrêté peut être rapporté par son successeur. La critique est lariaitement jus» ; seulement je n'attends que e vote de la présente loi,— j'en ai averti depuis longtemps les membres de la commissiomi ils le savent bien, — je n'attends que le vota do la présente loi pour instituer auprès du ministre un comité consultatif qui existera en vertu d'un dëoret, qui aura des attributions bien déterminées, et vous pouvez c^iie que ces attributions consisteroAit à être néeessairemeiU consulté lorsqu'il s'agira de promotions dans l'enseignement public. (Très-bien !)
Ce conseil exercera auprès du ministre une autorité véritable.
Kt il ne faut pas que l'on dise que l'au-' torité des sept membres, que le ministre lui-mém» aura introduits dans le conseil supérieur , serait plus grande que l'autorité des membres qui seront désignés paiement par le conseil des ministres pour faire partie du comité. Je suis convaincu du contraire, attendu que les sept membres que vous mettrez dans le comité pour deux ans on pour sept ans ne seront jamais que les sept membres du conseil supérieur ; tandis que le comité dont je vous parlais sera composé de fonctionnaires qui possèdent à vie, Sinon leur place dans le comité, du moins la place en vertu de laquelle ils y siègent, qui, par conséquent, ont de la sécurité sur leur situation, dont la plupari sont inamovibles, comme vous le .verrez ■ toiU i l'heure, qni d'ailleurs marquent dans U.
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science en mémo temps qu'ils sont compétcnis en matière d'administration.
M. Martial Delplt. Eti bien, ce sera excellent t •
M. le ministre. Mesi^ioiir?, quand nous avons discuté le conseil supérieur de Vinstruction publiqae,nons nous sommes occupés beaucoup de la airection à donner à Ptnstruction publique pour I*emp<ycher de verser d'un côté ou de l'autre, car TOUS savez qu'il y a 9enx ou trois côtés qui se disputent la prédominance ; vous savez bien que c'est à cela que nous avons songé et non à la compélonce proprement dite, car enfin, en matière d instruction publique, on n'est pas compétent parce qu'on est un grand magistrat on an memore d'une chambre de commerce.
Eh bien, ce comité dont je vous parle en ce moment sera composé de gens connaissant à fond ta plus diflîcile et la pîua minutieuse de toutes les matières, qui auront mérité dans l'administration, qui seront arrivés aux plus hautes places de l'enseignement, à l'Institut; par conséquent, ils constitueront un corps considérable de l'autorité duquel il ne faut pas dire que le ministre se raillera.
En m'appuyant sur Thistoire de bien grands ministres de rinstruction publique, sur 1 autorité d'un homme qui est place devant moi, qui a fait partie du consscil de l'instruction publique avec un grand éclat et do qui on peut dire que, dans sa spécialiié, il était alors aussi le ministre de 1 inttraction publique ; et plût à Dieu que nous ayons en des ministres tels que lui, eh bien, je puis, dire que je ne connais pas un ministre qui, en présence d'un conseil ainsi constitué, ne sente qu'en n'accueillant pas son avis, il engage grandement sa responsabilité; que c'est aucentraire ungrand honneur pour lui de marcher d'accord ave^: ce conseil et de pouvoir, en sortant de ses fonctions, entendre dire à ceux qui l'ont constamment conseillé qu'il a été fidèle à leurs inspirations. Cette parole doit être regardée par lui comme la gloriGcation do son administration. (Trèsbîen 1 très-bien!)
Il me reste i vousdtre comment j'entends la composition de ce conseil, et je sais convaincu que les personnes qui aiment l'enseignement public, qui se préoccupent dé ses destinées, écouteront avec plaisir ce que je dis en ce moment... (Oui ! oui ! — Pariez ! parle?. !| ; car il est impossible que le système qae j'expose n'ait pas l'approbation de tous lea esprits éclairés et pratiques.
L'honorable M. Wallon contestait à un certain degré la compétence des inspecteurs généraux. Il parlait à ce sujet des inspecteurs de l'instruction supérieure ot disait que je les avais effacés.
Ce n'est pas exact. Je m; les ai pas eOacés, messieurs, ils se son', un peu effaces eux-mêmes. Us ont souvent refnsé d'exercer leurs fonctions, et, si souvent, qu'il est devenu quelquefois difncile de leur demander une diose qu'on était bien sûr de se voir refbser.
J'ai cm bien faire alors —et je persévère à le croire, — en effarant une distinction qui n'avait plus de raison d'être. La commission du bndge* et l'Assemblée ont pensé comme moi, — car ce n'est pas nn acte de mon administration, c'e.it nn acte de votre justice. — Cependant les membres qui ont voulu rester restent encore,
I ot si vous voulez que je dise en passant, cette fameuse circulaire dont on parlait, pt que j'aurais faite sans consulter les membres du coi mité des inspecteurs généraux,^ elle aétépré- ' parée, son application est dirigée par un comité dont le président est un membre de l'inspection générale, de cette portion de l'inspection générale que jo n'ai pas supprimée, puisqu'elle vit encore.
Eh bien, tout en rendant justice et en rendant hommage aux insjpectenrs généraux de l'instruction publique, je pense, comme H. Wallon, qu'ils ne doivent pas constituer seuls le comité institué auprès du ministre. C'j?st mon avis. Je crois qu'il faut qu'il y ait là des inspecteurs généraux, parce qu'ils font sans cosse une revue dos étabUssements d'enseignement, mais jo crois aussi qu'il faut mettre & ciMé d'eux d'autres éléments : je vais vous dire lesquels.
D'abord je rencontre ici le fameux ennemi qui a été bien souvent attaqué quand on a discuté l'organisation de l'instruction publique :cn sont bureaux. Les bureaux, dans l'instruction publique, ont trots chefs priacipadx, qui sont les directeurs dos trois ordres d'enseignement.
Mon avis formel est qu'ils doivent faire par- lie du comité. Jo no veux pas de la toutepuissance des bureaux, pas plus que je ne veux de la toute-puissance du ministre; mais, croyez-moi, tout n'est pas mauvais dans les bureaux : il y a beaucoup de bon, il y a beau-* coup d'excellent; it y a tel homme qui, ayant passé sa vie dans l'administration d'abord, est un répertoire des actes de l'administration et qui, 'ensuite, a acquis, dans l'exeri:tcc de son métier, une impartialité absolue à l'égard des personnes et une habitude de juger les questions, sans tenir compte des porsuunos qui se trouvent sous ces questions.
H. Wallon. C'est très-vrai !
M. le ministre. Je ne doute pas que l'honorable M. Wallon ne soit de mon sentiment, parce qu'il a la même expéiience que moi.
J'ajoute que j'ai eu le bonheur, dans mon administration, qui a eu plus de traverses qnede joies, d*avoir rencontré trois directeurs dont jc ne puis parler sans en faire le plus complet et plus mérité'des él(^c3. (Très-bien ! trèsnien !)
M. Wallon leur rend justice comme moi.
En les faisant membres du conseil, j'y ai introduit l'expérience et la justice ello-môme. {Mouvement marqué d'a'lhesion.)
Maintenant, je suis aussi d'avis qu'il faut y appeler le haut enseignement, et je pense qu'on doit prendre dans chacune des facultés de Paris au moins un membre, pour être présent dans le consett. Enfin, je crois qu'il convint, au moins au commencement et à la fin de l'année, dans les deux sessions où on règle les promotions, d*y intro? duire les présidents des concours d'agrenition, . parce qu ils connaissent parfaitement le per- * sennel, ainsi que le directeur de l'Ecole normale supérieure...
M. Wallon. Très-tlicn!
M. le ministre. C'est un cons^-it excellent. Je vois que M.AVallon le dit lui-même, et nonseulement en conseil srra constitué dans la semaine qui vient, mais une obligation sera ïin-
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fioséo au ministre, qui consistera à ne point aire de nominations dans l'cnseif^nement, au point de vue des titulaires, et de ue pas-prendre de résolutions intéressant les droits des personnes sans avoir auparavant pris l'avis d'an pareil conseil. Quand j'aurai fait cela, savez- TOUS ce qui en résultera? Il en résultera que le conseil supérieur de l'instruction publique acquerra une force nouvelle; Z'quQ Jës membres du corps enseignant obtiendront les
Eln<i grandes f^nties qu'ils puissent «ouaiter
Je dis que le conseil supérieur y trouvera une force noavelle, savez-vous pourquoi? c'est parce que le conseil sera alors un conseil ^nique, ayant des attributions uniques et composé lie membres ayant tous les mêmes droits et les mêmes fonctions. Je répète que, quant à la section nommée à vie, ce n'est pas autre chose que la réunion dans une même délibération du ooaaeil que je vais créer et du conséll snpérieur établi par la loi.
MaiB , qnanâ vou9 n'avez pas un conseil supérieur a vie, il vaut mieux pour vous et il vaut mieux pour l'université avoir, à côté du conseil supérieur, un conseil qui ait une véritab'e autorité sur le ministre, que d'avoir cette section permanente qui n'en a aucune.
Le ooDseil supérieur y gagnera d'être occupé uniquement de ce qu'il fait, et d'avoir d'autant plus d'autorité dans ses fonctions , qu'une partie . de ses membres n'y joindra pas des fonctions mat défiuies, de l'ordre administratif,
3 ut ne poarraient que nuire à la coosidération u conseil tout entier.
Quant à l'université, il m'a été pénible d'entendre qu'on supposait que je pouvais sacrifier ses intérêts et qu'on jour viendrait où, voyant' nn membre de Puniversité prendre des résolu* lions fatales au corps enseignant, je me reprocherais de n'avoir pas maintenu la section permanente dans te conseil supérieur.
Non, messieurs, je ne m'adresserai jamais un tel reproche, i'y al bien réfléchi; je crois, avoir consulté les intérêts de ce corps, laissezmoi dire de mon^ corps, que je connais, que j'aime si profondément, vous pouvez le croire et comme une seconde patrie ; je m'y suis profondément attaché, mais je crois que je défends ses intérêts de la manière dont ils doivent être défendus et qu'au bout Je quelques années, voyant fonctioni^r le comité tel que je le comprends, on reconnaîtra que la section permanente ne pouvait pas être maintenue.
Voilà tes observations que j'avais à vous présenter, et je vous assure, en terminant, que, si vous votez la proposition de la commission, telle qu'elle vous la présente à l'heure qu'il est, snr mon assentiment, vous ferez une chose aCile ft l'îenseignement paI)Uc, rassurante ponr tons les intérêts et qui honorera votre sagesse. {Très-bien I très-bien I — Aux voix ! aux voix I)
M. wallon, (^nx voix I aux voix I) Je n'ai qu'on mot à dire. .
Paisf^e la commission n'accepte pas ce que nous lui proposons pour le conseil supérieur et que M. le ministre nousjionne pins que nous ne demandons pour l'Université, nous n'insistons pas davantage. (Trës-bienI très-bien!) Nous regrettons seulement que ce que M. le
ministre se propose de faire par décret ne nous soit pas assuré par la loi.
M. le présldèat. La commission propose eu 3" délibération do supprimer l'article 2 du projet tel qu'il a été voté à la seconde délibération.
Trois amendements avaient été présentés : l'un par. M. Desjardins, l'autre par M. Simiot, et te troisième par M . Wallon.
L'amendement de M. 'Wallon consistait à demander te maintien de l'article contrairement à la proposition de la commission, qui en demande ta suppression.
Cet amendement est retiré.
M. Desjardins propose do remplacer l'article 2 par la disposition suivante :
■ Les membres du conseil appartenant à l'enseignement public et désignes, soit par
1 élection du Collège de France et les facultés, soit par la nomination du Président de ta République, forment la section permanente. ■
Monsieur Desjardins, maintenez-vons votre amendement ?
M. Albert Be^Jardiaa. Qui* monsieur le président,
H. le président. Je le qiets aux voix... Plusieurs numbra. Il y a une demande.de scrutin !
Aulra membres. Elle est retirée!
H. le président. Je conaalte l'Assemblée.
(L'amendement de M. Desjardins, mis aux
voix, n'est pas adopté.)
M. le président. Vient maintenant l'amendement de M. Simiot. (Exclamations.)
M. Slmlot prononce, de sa place quelques paroles au milieu du brait.
' K . la président. Je n'entends pas ce que dit M. Simiot.'
H. Simtot. Je n'ai pas proposé d'amendement, c'est un contre-projet.
Vois dimrses. Il a été rejeté hier t
Un mentir». M. Simiot dit qu'il n'a rien proposé I
M. le président. Gommentl il n'a rien proposé! J'ai entre les mains un ameadement imprimé. (On rit.)
Je pense que l'observation de M. Simiot équivaut au retrait de son amendement?...
M. Simiot. Si c'est do mon contre-projet qu'il s'agit, je le retire.
M. le président. Il me reste à mettre aux. voiK l'article 2 du projet de la commission, tel qu'il a été voté en secoiTde lecture.
La. commission en demande la sappression.
Les membres qui seront de l'avis de la commission voteront contre Tarticle.
Je consulte l'Assemblée.
(tj'Âssemblée, consultée, décide que l'article
2 du projet p'est pas màinteaa.)
M. le président. L'Assemblée entend sans doute, k l'heure qu'il est, remettre la sùite de la délibération à demain? (Oui I oui!)
Voici te projet d'ordre du jour de la séance de demain. • ' '
A midi, réunion dans les bureaux:
Nomination d'une commission pour t'exa-* men du projet de loi portant kpprobatieil du . ir tité avec la Prusee.
ÀNNALïIB DE L'ASSBMBLËE NATIONALE
Plusieurs membres. Pourquoi h midi? A une heure I
M. le président. Je propose inîdi, puce qu*îl ser^t très'désirable qiie }a conunisBion qui sera nonmiée pour le traité ayec la Prusse pût nous apporter son rapport cTan? la séance publique qui suivra la réunion <jQs bureaux, et que ^us passions voter le projet de 161 an cours même de cette séance. COuiT oujif] '
Vous vous rappelez les'motiù d'extrémç urgence qui ont été indiqués par U. le niipjiBtre.
Ainsi à mî(}i, réunion des bureaux.
• Fois dirersrs. Non ! non ! — bi I si I — A une heure I — A midi!
M. Parla (Pas- de- Calais). A une heure 1 Le
Srojet ne peut pas donner )iett i dtscnssbn ans les bureau:^!
M. le président. Insiste-t-on pour qne la réuniou dans les bureaux n'Ut lieu qu'inné heure t (Ouil outl)
Alors cette réunion aura lieu |l une hevire.
A deux heures, séance miblique :
Discussion de projets de lois rdatifs à des prorogations de surtaxés;' ' - - " i
Discussion de la proposition de M. llrard;
Suite de l'ordre du jour.
M. Clapier. Je crois que la commission doit demander la remise à un autre jour de la discussion de la proposition de M. 'nrard.
H. le'présldent. C'est sans doute pour demander également cette remise que M. le ministre de Tagriculture et du commerce a réclamé la parole sur l'ordre dn jour.
M. Telaserenc de Bort, ministre de S(^ricutiure et M ^eommèreei Otil, moifelâur'le président. • ■ ■:.
L'Assemblée, messieurs, avait mis à son oràvB du jour de demaln'If délibération sur ^ ïtropositioti de M. Tirard relatifié^ XQa perception de certaines taxes.
Le Gouvernement a pensé qu'il v aurait quelques inconvénients... (É^Cclaïnations sut plusieurs bancs) à cë que cettef discussî'oif arrivât îiùméâiatemént; et, ajfirés s'étrè mis d'accord avec la commission, il vient vous proposer de vouloir bien retirer cette proiwsiUon de l'ord're dii jotir jasqu'i ce qlië, par une nianvelle dcciBîon, 1- Assemblée fixe l'époqtiè où là discussion dévra avoir lien. (Oui! oui! Très-bien 1
MouTemenW divers.)
M. Tirard. Messieurs, hier M. le Pr^dmt do la République m'a iait l'faonQeiir de iqie demander de consentir à rai6t:!Hièni*ent dâ cette discussion. Il ée propose' d'y prendre .part; et il ne pourrait le iaîre en ce momeht, au milieu des gravas préoccupations que vous connaissez.
L^sseibulée èst maltresse de ses résolutions. Quant à moi, je suls^'^avife qnë Tes cir~ constanjces que nous trbVersotis justifient parfaitèmeiit la démànde flè M. 'le Président de la République. (Ouf! oui! — Très-bien!)
Parlp (Pas-jie-Caiais). Vom «vm résout c'est un $cte de haute (liOj^rtolsië. '
M. DàBlrel. jé demande la parafe. (Aux voix I aux voix 0
M. Tirard. «rajoute que la remise np préjudiciera en rien à la question, qui reste entière. Il est entendu avec la commission des traités de commerce que la proposition que j'ai déposée au nom de pladenrs de nos
honorables collAgues et an mien ne lui sera pas renvoyée. C'est un Iravail d)&otument distinct, qut non-seulement pourra, mais devra précéder celui de cette cotumission.' '
La situation reste donc absolument la nj^me, et il ne s'agit que d'un retard dont je ne pqîa assigner le terme, mais qui ne saurait être long!. C'est une question de convenance poreme^^ et .simplement. (Très-bien! trfts-bieni) ' 1' M. Dei^bipel. Ikjlessieurs... [Aux voix-I aux voix I), on nous ' a demandé avec instance do placer c& projet de loi à l'ordre du jour de àfi* main ; il y a un vote acquis.
Un membre à gauche. Il y a des raisons supérieures'1
M. pahirel. Je trouve qu'on traite ceUe Assemblée avec beaucocp trop de sans façon». (Vives protestations.) ^
H. Famiral Jaurès. .C'est vous qui la trailez avec sans façon I
M. Daldrel. Les ministres peuvent parlaitement bien prendre part à la discussion domain... (NonI noni à gauche), si M. le Président de la République est indisposé... (Mais tioni mais non 1)
M. rajuiral Jaurès. Mais pas du tout, il n'est pas indisposé 1
M . Tirard. Pas le moins du monde I je proicste absolument ; je ne me suis pas- servi de cette expression-là 1 (Bruit.)
H. le mlnistrfr de rlnstrnction publique et des cultes. M. lé Président delà République se porte iiarfoitement, il ne s'est jamais mieux porté va tous les jours'à Paris,
H. Dabirel. Tant mieux 1
M. Tirard. Je n'ai pas dit que M. le Présïdeiit de la République fût inalade. J'ai dit (j[té, en raison des* circonstances graves où nods nous trouvions, i( avait demandé l'ajonms^ ment. - -.
M. Langlois. Il est occupé de soins plus importants qui rte lui permettent pas de venir
M. Dabirel. Je sais bien que Je n'exprime pas à Éeilè tribune l'opinion do M. Langlbis, Cî'ost la ndenne qut jlexprime.
Quant à moi, aucune ues raisons qui ont été données ne me paraît de nature a fÛre changer l'ordre dà jour de dpàiain, et j*insi8té formellement pour qn'il soit 'maintenu.
D'ailleurs, I A9sem)t»lé^ n'e^t pas en nombre pour voter.
M. I.angloip. L'Assemblée est toujours en nom|>re pour régler son ordre du jour.
M. pahirel. Je demandé |e maintien de l'ordre 4u jour dé demain.
M. de Balsan. Ce qu'on demande à l'Assemblée , n'est pas un retoui^ur le fond de la décision qu'elle a déjà prise. L'Assemblée, ea l'acceptant,, ne se déjuge noUement. (Brait.) J'appuie la proposition.
M. Leurent. Je suis de ceux qui ont inristé pour faù-e-mettre à l'ordre du'jourde demain la proposition de M. Tirard. Mais M. le Président ue la République ' m'a parlé de son dégir- de prendre part à la discussion et des occupations pressantes qui ne lui permettraient paa d'y assister en ce moment.
Messieurs, la question estdes i^us graves, et, poisqae l» P|iâsident dé JàH&iwdb^fivi tient
à la discuter contradictoiremenl avec nous, je crois que nous ne poavnns pas lui refuser l'ajournement qu'il nous demande. (NonI non! —Très-bien !)
M. le prA^dant. Je renouvelle l'observation que l'on a déjà fiUte, à, savoir : que l'Assemblée est toujours en nombre quand il s'agit de régler son ordre du jour. (Oui I oui !)
Je ferai observer en outre que ce n est en .aucune façon traiter légèrement l'Assemblée que de lui demander l'ajournement de l»di8« cnaaion d'un projet de loi. Elle reste maîtresse de son appréciation; mais on ne saurait à au-
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cun degré voir dans cette demande un manque de respect envers elle. (Assentiment.)
Je consulte l'Assemblée sur l'ajournement demandé par M. le ministre du commerce et consenti par la commission.
(L'ajournement,, mis aux voix, est prononcé.)
La séance est levée à cinq heures quarante minâtes.
Le direcleur du service siénographiquâ de l'Assemblée neUionale,
Gëlestin LaQache.
Digiîized by
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PRÉSIDENCE DE M. JULES GRËVY
La séance est ouverte à deux heures et domie.
M. Félix VoUln, Tun des Meerétaires, donne lecture du procè&-wbai de la séance d'hier. M. Dahirel. Messieurs, j'ai vu ce maUn au
jour d'at^ourd't rable amiral Jaurès m'a dit qne c'était mol qui agissais par trop sans façon envers l'Assemblée nationale.
Je crois pouvoir, dire irâ que personne n'est
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plus fléfôri'iif, plus respectueux (juc moi envers rAif^einblée, et que personne n'eet plus jaloux do ses prérogatives. (T«>s-lm!n ! trèsiiien ! îL iJroitc.) . '
En conséquence, jo prié M. t'afaiirat Jaurès de vouloir bien dire en quoi j'ai pu agir avec sans façon vis à-via de l' Assemblée nationale, .le crois pouvoir le mettre au déO d'articuler iiucun fait. (Très-bien ! à droite.)
M. Tamlral Jaurès. Je répondrai h l'honorable M. Dahirel que, lorsqu'il a dit, hier : <t Jo Irouve qu'on traite cette Assemblée avec beaucoup trop do sans-façon ! i, j'ai pu répondre qu'il la traitait lui-même de la sorte; cal* c'était évidemment dire une cliosc peu flatteuse pour l'Assomblcc que d'avancer qu'on la' traitait avec beaucoup trop de sans-façon. (Trèsbien! très-bien! à gaucbp.)
M. Dafalrel: Je vous ferai remarquer, messieurs, que la police de cette Assemblée appartient à notre honorable président, et qu'il a URéde son droit même à roccasion des paroles dont je m'étais servi. Il n'appartenait pas, ce me semble, à M. l'amiral Jaares de falra ici les fonctions de président.
' H. Tamiral Jaurès. Je prends acte de ce
2 un vient de d>ro M. Dahirel, et j'espère que, ans l'avenir, il voudra bien se souvenir de ses propres paroles; car bien certainement, personne n'adresse plus fréquemment que lui des obsrrvations à ses collègnes. fTrès-bien I trèsbien ! à gauche.)
M. Balsan. Messieurs, à la séance d'hier, au moment de la discussion de l'ordre du jour d'aujourd'hui, j'ai fait une intermption, étant au pied de la tribune, et on me fait dire exactement l'opposé de ce que j'ai dit.
M. Dahirel s'étant exprimé ainsi Je demande le maintien de l'ordre du jour de denifiin I *,on m'attribue les paroles suivantes: t Le vote de l'Assemblée est acquis, l'As> semblée ne peat pas se déjuger, » C'est exactement le contraire de ma pensée.
Lorsqu'à une des dernières séances, M. Tirurd sollicita la mise & l'ordre du jour de sa proposition, le Gouvernement, au contraire, demanda que cette proposition fût mise en discussion avec les traités de commerce. L'Assemblée adopta les conclusions de M. l'irard.
Hier, notre honorible collègue a demandé
âne la discussion delà proposition fût enlevée e l'ordre du jour .de cette séance; pour être remise à un jour prochain, sans pour cela demander le muins du monde qu'elle fût jointe h la discussion des traités de commerce avec l'Angleterre et la Belgique.
J'ai, pour mon compte, appuyé cette proposition, pensant qu'elle n'éwit nullement un retour sur le Tond de la décision déjà prise, et j'ai dt que, en l'acceptant, l'Assemblée ne se déjugeait nullement.
M. Wallon. Lorsqu'hier, à la saite du discours de M. le ministre do l'instruction publique, je suis venu, au milieu du broit qni se faisait dans la salle, pour retirer mon amendement, ma pensée n'a pu être rendue tout entière. La voici :
< Pnisque la commission n'accepte pas ce què nous lui proposons pour le conseil supérieur et que M. le ministre nous donne plus que
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nous ne demandons pour l'université, nous n'insistons pas davantage. Nous rej^rettons seulement que ce que M. le ministre se pnmose de faire par décret île néus soit pas assure par la loi. »
M. le président. Il n'y a pas d'autre observation sur le procès- verbal r...
Le procès -verbal est adopté.
La parole est à M. le ministre des affaires
étrangères.
H. le ministre des affaires étrangères. J'ai l'bonneur de présenter à l'Assemblée un projet de loi portant annulation an budget au minisière des affaires étrangères, pour l'exercice 181^, du crédit- "5.000 Irancs destiné à l'achèvement de l'église Sainte-Anne à Jérusalem, et ouverture d'un crédit de pireillc somme, pour le même objet tiu titre de l'exercice 1873.
Je demande que ce projet soit renvoyé à la commission du budget de 1873.
M. le président. Le projet sera imprimé, distribué et renvoyé à la commission du bndget de 1873.
L'ordre du jour appelle la discussion de deux projets de lois concernant des Surtaxes commanales d'octroi.
(L'Assemblée adopte snccessivemenV sans discussion les deux projets de lois.)
Ën voici le texte :
i" PROJBT.
(M. le vicomte d'AbovïIle, rapporteur).
( Article unique. — A partir de la promulgation de la présente loi jusqu'au 31 décembre 1875 inclusivement, les sArtax^s suivantes sont établies à l'octroi de Montméltan, département de la Bavoie :
< Vins en cercles et en bouteilles, par hectolitre, 90 cent.
I Alcool pnr contenn dans ^es eanx-de-vie et esprits en cercles et en bouteilles, liqaears et fruits à l'eau-de-vie, par hectolitre, € m
■ Absinthe (volnme total), par faeetoUtre, 6 fr. . •
II Ces surtaxes sonc indépendantes du droit de soixante centimes (0 fr. 60) par hectolitre sur les vins et de quatre francs (4 fr.) par hectolitre snr les alcools, perçus en taxes priscipales. »
PROJET
(M. Leboui^ois, rapporteur)
t Artiele unique. — A partir de la promnlgation de la présente loi et jusqu'au 31 décembre 1877 inclusivement, il sera étaUl & l'o^oî de Dametal, département de la Beinfr4nf6rieure, la surtaxe suivante :
« Alcool pnr contenn dans les eanx-de-Tîe et esprits, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie, par hectolitre, 10 francs.
f Absinthe (volume total), par hectolitre, 10 francs.
« Cette sm taxe est indépendante du ^dnnt de 6 francs, perçu i titre de taxe principale, t
H. le président. La pasole est à y. le ministre de l'intérieur.
Goo
BËANGK DU
M. de Goulard, minitire de l'intérieur. J'ai l'honneur de déposer Bilr le bureaa de l' Assemblée nationale trois projets de lois d'intérêt Jocat ayant pour objet :
Le d'ériger en muiitcipalité distincte la section de Géntssieaz, distraite de la commune de Peyiina (Drôme) ;
Le î", d^auloriser le département de la Hante-Loire à emprunter une somme de 5(M),000 francs à la caisse dés diemins Ticinaux;
Le 3", de rattacher au canton de Blamont ^enrthe-et-Moselle), la partie restée françàisë du canton de Rechicourt
M. le président. Lee projets de lots seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission des intér^ locaux.
X. Bagéne Tallm. J'ai PhoBnear âe déposer Bur le bureau de l'AssemlHée, an nom de la 47" commission d'InitiatiTe parlementaire un rapport sommaire sur la proposition présentée -par MM. Talion , de Bonaid et Lenoël, tendant à réprimer les délits de détournonent, d'abandon et d'abus relatifs aux eb- &nts employés dans les professions ambnlantes ou exhibés dans les spectacles forains.
M. le présidMit. Le rapj)ort sera imprimé et distribué.
MM. Houvier , Bouchet , Castelnan , Es-
Suiros, Airazat, Cazot, Loats Blanc, Tarieu et Gballemel-Lacour demandent à interpeller M. le ministrede l'intérieur sur la situation spéciale faite à divers jouriiaux dans les dteartements du Midi. (Oh I oh l)
La p^le est i M. le ministre de l'intérieur.
X. de Goolard, ministre dé Vintéritur. Je prie TAssemblée de vouloir bien fixer la discussion de l'interpellation qui m'est adressée à jeudi de la semaine prochain^.
4|ai besoin de recuoiltir un certain nombre de renseignements au sujet d'une interpellation qui parait devoir prendre de grandes proportions, puisqu'il s'agit de toute la pvwse du Midi. (Mouvements divers.) M. Rouvler monte à la tribune et échange voix basse quelques proies iL^^ec présient.
M. le président. M. Bouvier a la parole-
H. Maurice Roavler. Je dem'^nde la permission de répondre en qi^elques mots à M. le ministre de rintérieur.
If. le présideQt, Vous n'avez pas à répondre, n ne peut pas y avoir de débat.
M. Manr|c0 Ronvier. Je i)'entends pas Muléver de d^bat en ce moment. .
X: lé président. Indiquez seulement i l'Assetnblée le jour que vous désirez qu^pUs fixe poipr PinterpeltatLon.
Ifi. Haorice Rouvler. Je prierai l'Assemblée de renvoyer la discussion de l'intei-pellation dont M. le président vient de doiicer lecture à la date fixée ponr celle de l'honorable M. de Castellane. Les faits ont une évidente corrélation. L'Assemblée préférera certainement avoir à se prononcer Wr le Té^me général fait à la presse dans les dépariemcnts en état de siège, plutôt que sur des mesures de rigueur s'appliquant aux journaux de tel ou tel parti. (Mouvements en sens divers. )
19 MAllB 1873 Ïi55
M. la président. La fixalion proposée par M. le ministre do riiuérieur, à jeudi de la semaine prochaine, étant la plus éloignée, je la mets d'abord aux voix.
(L'Assemblée, consultée, Gxc ta discussion de l'interpellation à jeudi de h semaine pro chaîne.)
M. Tolaln. Messieurs, l'Asseniblée se souvient peut-être qu'au nom d'un certain nombre de mes collègues et au mien, j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau une proposition tendant à ouvrir à M, le ministre du commerce un crédit de 100,000 fr. pour l'envoi de délégués ouvriers i l'exposition de Vienne. (Eiclamations à droite.)*
Plusieurs membres à droite. Le rapport est fait!
M. le baron de Jouvenel. Ce serait pour l'Internationale! "(Rruit.)
M, Tolaln. Ainsi que des collègues, qui m'interrompent, veulent bien m'en faire apercevoir, le rapport a été fait. Il a été déposé par l'honoiaUe M. Target, et la commission du budget conclut au rejet de ma proposition.
Voix 4 ^r^liien I très-liien! CJS.vcla-
matlons à gauche.)
X. Tolaifi. Je ne sais pas si c'est très-bien, mes fùieti collègues, mais, en tous cas, comme la cOnimisston ne peut pas décider seule de la chose et que l'Assemblée doit être saisie ; comme l'exposition de Vienne ouvra au mois do mai procliain, et comme, à cause des vacances des fêtes de Pâques et de la session d^s conseils généraux, l'Assemblée ne siégera peut-être pas pendant le mois d'avril, et qqil y ^ des intérêts à sauvegarder, je demandé à l'Assemblée, d'accord on cela avec l'honorable M. Tai^et, qqe j'ai consulté, de .vouloir bien mettre à son ordre du jour de lundi prochain la discussion des conclusions du rapport.
M. le président. ¥ a t-il opposition? (Non l non!)
La proposition de M. Tolain, dont M. l^rget est le rapporteur, sera placée i l'ordre du jour de lundi.
L'ordre du jour appelle la suite de la troisième délibération sur la proposition de MM le duc de Broglie et autres, relative au conseil supérieur de t'inetruetion publique.
L'article 3, qui devient Taiticle S, est maintenu ; il est ainsi conçu :
■ Les membres du conseil sont élus pour six ans.
< Les membres du conseil sont indéfiniment rééligibles. ■
A l'article 3 de son nottveau projet, qui est ainsi conçu r
t Le conseil tient deux sessions par an. Kn dehors de ces deux sessions ordinaires, il peut être convoqué par le ministre;
■ Le ministre doit, en outre, le convoquer chaque fois que dix de ses membres en fqnt la demande ; '
t Le conseil peut choisir, dans son sein, des commissions chargées d'étudier, dans l'intprvalle des sessions, les questions shr lesquelles ^ il K à délibérer et de lui én faire rapport ; ■»
ANNAI<!ÎS DR L'ASSEMBLÉE NATIONALE
La comniission propose d'ajouter le paragraphe suivant :
■ Qunn l les questions à examiner seront exclusivement relatives aux établissements d'enseignement public, les commissions nommées (levront Atre choisies en majoritô parmi les membres du conseil appartenant à cet enseignement. *
Je mets aux voix -le paragraphe additionnel.
(Le paragraphe additionnel, mis aux voix, est adopté.)
H. le président. La commission a fait disparaître du troisième paragraphe un membre de phrase devenu inutile par suite de la Bupprer^sion de la commission permanente.
Ce paragraphe disait : ■ Le conseil peut choisir daos son sein et même en dehors ae la commission perouuente... * Ce sont ces mots : ■ et môme en dehors de la commission permanente ■ que la commission propose de retran cher.
Je mets aux voix ces mots dont la commission demande le retranchement.
(Ces mots, mis aux voix, ne Font pas adoptés.)
L'article 3, ainsi modifié, est ensuite mis aux voix et adopté.
M. le président. L'article 4 , adopté en dernière délibération, est ainsi conçu :
t Art, 4. — Le conseil supérieur peut être appelé à donner son avis sur les projets de, loi, de règlements et de décrets relatifs à l'enseignement et en général sur toutes les questions qui lui senJnt soumises par le ministre.
t 11 est nécessairement appelé à donner son avis :
• Sur les règlements relatifs aux examens, aux concours et aux programmes d'études dans les écoles publiques, à la surveillance des écoles libres, et, en général, sur tous les arrt>tés portant règlement pour les établissements d'instruction publique ;
■ Sur la création des facultés, lycées et collèges ;
« Sur les secours et encouragements à accorder aux établissements libres d'instruction secondaire;
■ Sur lés livres qoi peuvent être introduits dans les écoles publiques et sur ceux qui doivent être défendus dans les écoles libres, comme contraires à la morale, à la constitution et aox lois.
■ II prononce, en dernier ressort, sur les jugements rendus par les conseils défuirtemenunx ou académiques, dans les cas déterminés par l'anictc 14 de la loi du ib mai 1850; toulefois. il ne peut prononcer dérmitivoment l'intortliction de l'enseignement libre que si sa décision est prise aux deux tiers des snlfrages.
■ Le conseil présente, chaque année, au ministre, un rapport sur l'état général de renseignement, sur les abus qui pourraient s'introduire dans les établissements d'instruction et sur les moyens d'y remédier. »
Sor i'avànt-dernier paragraphe de cet article, M. Beaussire propose un amendement qui consisterait à ajouter :
« l^a m^me rèple s'appliquera aux premiers degrés de juridiction disciplinaire. ■
La parole egt à M. Beaussire
M. Beansslre. Messieurs , mon amendement est la conséquence naturelle et nécessaire
de celui que j'avais présenté à la seconde lecture et que vous avez liiea voulu adopter.
Vous avez (tr>cidé que l'interdiction de l'eif- ' seignement libre ne pourrait être prononcée (ju'à la majorité des deux tiers des voix. Or, le conseil supérieur n'a qu'une juridiction d'appel. Il est donc naturel que la même règle s'applique h la juridiction de première Instance, autrement vous auriez cette anomalie étrange que des condamnations pourraient être prononcées à la simple majorité par le conseil académique, et par le conseil départemental, tandis qu'il faudrait une majorité des deax tleis devant le conseil supérieur. Ëvidemment voos devez exiger pour tous les degrés de juridiction les mêmes garanties. ,
Cela n'importe pas seulement à l'intérêt des justidablos, cela importe encore i la dignité età l'autorité des juges. Des décisions prononcées en premier ressort à la simple majorité fii qui aurSient besoin pour être conGrmées en appel d'une majorité aes deux tiers, seraient aani cesse frappées d'appel. Or, il n'est pu bon que les appels se multiplient outre mesure.
Il n est pas bon que les arrêts des tribunaux que vous inslituéz soient sans cesse exposés i être cassés. Il ne fiint pas décourager la disdpline.
On m'a fiit observer, dans la commission, que mon amendement pourrait trouver sii
Îtlacfl dans une loi que vous ferez plos tard snr es conseils académiques et snr lés conseils départementaux.
A cette objection, messieurs, ma réponse sera bien simple : la loi actuelle, san; toucher à l'organisation des conseils académiqnes et des conseils départementaux, touche cependant à leurs attributions ; elle fait revivre plusieurs articles de la loi de (850, qui conçement exclusivement les conseik académiques et les conseils départementaux.
Eh bien, dn-moment que tous décides que ces articles de la loi de 1850 sont remis en«igueur, il importe que vous les ad^Ues i la nouvdle jurisprudence que vous avez établie par votre loi pour le conseil supérieur. Je n^ crois donc pas qu'il y ait aucune raison de repousser mon amendement.
M. le duc de Brofflle. rapporteur. Messieurs, la commission incline à partner l'avi de M. Beaussire sur te fond, mais elle persisl à penser que la disposition qu'il vous propos viendra plus opportunément dans la second partie de ce projet de loi, qui traite des attri butions et de la composition des conseils aaa dêmiqucs.
Les conseils académiques, en effet, formen. le premier degré de juridiction disciplinaire.
Je demande donc à l'Assemblée de repousser aujourd'hui la disposition proposée ptr M. Beaussire, et d'en ajourner l'examen pour le moment où viendra la délibération sur le nouveau projet de loi à intervenir.
M. Beansslre. Mais vous ne savez pas quand viendra ce nouveau proj-^t de loi ; c'est un ajournement indéfini.
M. le rapporteur. Il viendra prochainement.
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le paragraphe additionnel , proposé par
M. Beaussire.
rua mr
ne
[La pingraphe additionnel, mis aux voit, n'est pas aaopté.)
M. la ppésldeat. Dans Tarticle 4, la commission a fait ane petite addition. Ia rédaction adoptée en seconde détibération portait : > Dans les cas déterminés par l'artice 14 de la loi da 15 mars 1850. »
La commission ajoute à cette indication deux articles de la même loi et elle dit : « Dans les cas déterminés par les articles 14, 68 et 76 de la Idi du 19 mars 1850. >
Je mets aux voix Tarticle 4 avec cette addition.
(L'article 4 ainsi modifié rat mis aux toîx et
adopté.)
I Art. 6. — La section permanente est chargée dé l'examen préparatoire des questions qui se rapportent & la police municipale, l la comptamlité et à l'administration dû écoles publiques.
■ Elles donne son avis toutes les fois q.u'il loi est demandé par le ministre sur les questions relatives au droit et à l'avancement des membres de l'enseignement pnblic.
c Elle présente annuellement au conseil un rapport sur l'état de l'enseignemeut danè les écoles publiques. >
M. le préaldeat. La commission propose de supprimer cet article.
Cette suppression est la conséquence de la suporession de la section permanente.
Ne pouvant mettre aux voix une suppression, je consulte l'Assemblée sur l'article.
(L'article mis aux voix n'est pas adopté. )
■ Art. 5'(ancien art. 7) — Sont abrogés les articles 1 et 3 du décret du 9 mars 1852 dans leurs dispositions relatives à la révocation des membres de l'enseignement public.
fl Les articles 1 4, Ç8 et 76 de la loi du 15 mars 1850 sont remis en vigueur, a
M.la pré«ldent.Dan8la nouvelle rédaction, aux articles 14 et 76 de la loi du 15 mars 1850, - indiqués dans le texte voté en seconde lecture, la commission ajoute l'artiele 68.
Oi'article 5, est mis aux voix et adopté avec l'addition proposée par la commission,)
M. le préîsident. MM. Wallon, Beaussire et de Salvandy proposent nne disposition additionnelle ainsi conçue :
■ Les membres de l'enseignement no pourront, s'ils ne l'ont demandé, être mis 4 m retraite que selon les formes prescrites poar le retrait d'emploi. *
La parole est à M. Wallon.
M. Wallon. Messieurs, en prenant ta parole sur l'article qui rétablit les garanties du corps enseignant, j'ai, comme signataire de ta proposition dont vous allez laire une loi, le devoir de rappeler que ces garanties, supprimées^par un ministre de l'empire, avaient déjà été en partie rétablies par un antre ministre de l'empire. L'université a déjà témoigné à l'honoranle M. Dnruy sa reconnaissance à cet égard, et elle lui en renouvelle par ma bouche le témoignage à cette tribune. (Trés-bienl)
ministre de l'empire n'avait agi que par décret, TAssemblée et le Gouvernement auront des titres plus considérables à la reconnaissance de l'université en procédant par la loi.
L'amendement que j'ai l'bonneur de vous proposer, meBsienrs, n'est que le complément
des dispositions prises par la commission, tnais c'en est le complément nécessaire.
Je dois prévenir l'Assemblée — et je crois que cet avis est utile, — que la commission ne le repousse pas, mais que te ministre y est contraire. Il est par conséquent nécessaire que l'Assemblée sache quelles sont les raisons qui peuvent l'appuyer, et j'appelle tonte son attention sur un pomt auquel le ministre luimême attache de l'importance.
Je vous disais, messieurs, que l'amendement n'est que le complément de l'article qui vient d'être voté : l'article de k commission n'établit pas rinamovibilité absolue, mais il assure des raranties otHitre les révocations arbitraires. I?amendement ne réclame pas plus l'inamovibilité, mais il demande les mêmes garanties pour les professeurs, après comme avant soixante ans.
La question est de savoir si &3 qui est jugé bon avant çette limite, cesse de l'être après ; si un professeur de soixante aas se trouve nécessairement livré à l'arbitraire du ministre. S'il en était ainsi, messieurs, mon avis serait de mettre à la retraite tous - les professeurs de soixante ans. Cela coûterait t)eaucoup au Trésor ; un peu aussi à ta science, je pense '; mais an moins la dignité du professorat serait Sauve.
L'administration entend la toi des retraites d'une manière qui me parait erronée. Parce que le professeur qui a trente ans de service et soixante ans d'ê^ a le droit de demander sa retraite, l'administration croit qu'cdle a le droit de la lui imposer. Jecrois l'interprétation Cansse. En cette matière, ta réciproque n'est pas vraie. Je pourrais le démontrar en prenant le texte de la loi et en comparant ses dispositions. Je le ferai, si c'e^ contesté. Mais je préfère ci* ter des exemples qui sont peut-être de nature à fixer davantage votre attention.
Dans la magistrature, le juge qui a trente ans de services et soixante ans d'âge peut réclamer sa retraite ; on ne. peut pas la lui im-
Soser avant soixante-dix ans s'il est ji^e 'un tribunal de première instance, ni avant sotxante^uinze ans s'il est membre de la cour de cassation. Et qu'on ne dise pas que c'est un privilège donné a la magistrature à cause de son caractère presque sacré. Il en est de même dans les mines et dans les ponts et chaussées. Un ingénieur des ponts etcnanssées peut, après trente ans de services et soixante ans d'âge, rédamer sa retnUte ; mais on ne
S eut pas le mettre à la retraite avant soixanteeux ans s'il est ingénieur en chef, et avant soixante-cinq et soixante-dix ans s'il est inspecteur général.
Veut-on appliquer à l'université la mesure qu'il est question de supprimer pour la magistrature ? On y a pensé quelquefois, et Ton y a toujours renoncé : pourquoi? parce qu'il y a des . noms tellement éminents qu'ils s'élèveraient audessus du niveau de la loj. Reculez cette limite aussi loin que possible, jusqu'à soixante-dix, jusqu'à quatre-vingts ans : vous rencontrerez encore I illustre H. Ghevreul qui vous dira : ■ J'ai quatre-vingt-six ans. Trouvez un homme qui apporte dans son enseignement plus de zèle, plus d'activité, et je loi cède ma place. > Et il garderait sa place ; car cet homme pins' actif et pins zélé dans l'enseignement vous ne le tronveriez pas.
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C'est là, il est vrai, une exception; mais toujours est-il que la limite do soixante anà n*est pas une limite admissible. -Soixante ans n'est pas on â^e incompatible avec les qualités requises pour l'enseignement. L*àftede soixante ans n'est pas un &se indù pour l'éloqueilce. M. le ministre de l'instruction publique, si je compte bien comme lai les quarante ans écoulés depuis le temps que nous sommes devenus camarades et que nous sommes restés amis, approche beaucoup de la soixantaine... (Uires et chachottements.)
Quâlquet numbres. Passez ! nHnsistec pas !
M. Wallon... et qui est-ce qui, en éloqnenee, approche dans cette Assemblée de nos deux orateurs de 75 ans?
A l'Âge de 60 ans, on no peut môme pas se vanter d'être arrivé à la plénitude du savoir ; c'est l'âge de l'expérience; c'eut l'Age où notre illustre Claude Bernard, après avoir marqué sa carrière par -tant de grandes découvertes, semble se replier sur luimême, «itre dans une nouvelle phase de son génie et commence à coordomier dan^ son enseignement les belles choses qu'il a trouvées.
Gn droit et en fait donc, il n'y a pas de limite fixée dans la carrière du professeur : et puisqu'il n'y a point d'âge légal, il me paraît juste d'assurer au professeur tant qu'il professe les garanties dn professor^
Lamendement rétablit t*égaUté entre tous ceux qui ont l'honneur de parler en public ; chose étrange, cette égalité est rompue au détriment des plus anciens services. Je vais vous donner un exemple qui vous frappera. Un professeur de soixante-cinq ans, entré dans l'enseignement i quarante ans, -ne pourra pas être mis à la retraite,. car il n'a que vingt-cinq ans de services; nuùs le professeur de soixante ans qui sera entré à vingt ans dans renseignement public sera révocable, car il a quarante ans de services. Quoique plus jeune, plus valide, et, à ce titre, présumé plus capable, il sera frappé parce qu'il a plus de services I
Voila la conséquence qui résulterait de celte interprétation de la loi. Si ce professeur était maintenu, ce ne serait que par tolérance, et ce ne serait que par tolérance aussi oaliTec ta loi ainsi inter]>rétëe, les hommes les plus teiinents continueraient de professer aujourd'hui. Je vais vous citer les noms de plusieurs, car on peut sans indiscrétion dire leur Age : (Sourires.)
Au-Musétm, en tète M. Ghevrenl que je citais tout à l'heure, M. Brongniart. M. Bec* querel, M. Milne-Ëdwards, M. Decaisne, M. Delafosse, M. de Quatrefag?s: leurs noms seuln les louent.
Au Collège de France, M. Liouvilie, M. Ba> lard, M. Goste, M. Franck, notre honorable collègue M. Laboulaye., M. Michel Chevalier, M. Léon Henier, lè savant épigrapbiste; M. MobI, l'orientaliste éminent ; M. Rossignol, le digne successeur de Boissonade qui lui-même est resté professeur jusqu'à quatre-vingts aps ; notre eollègue M. Edgar Quinet, M. llavet dans quelques jours, M. Claude Bt-rnanl dans quelques mois.
A l'école des langues orientales, M. Dulaurier, dont la chaire serait plus à sa place au Collège de France, H. Gantin de Taasy, M. de Slane, M, Brunet deJ^resle, des hommes qui
apportent dans une école toute pratique, leurs habitudes criiiqat;s et leur méthode de savants, ce qui ne gâte rien.
Je nç vous cite pas les facultés do Paris ; et tous les doyens des facult(>â de province à peu près, seraient soùs le coup de cette sorte d'ostracisme.
M. te ministre a fait deux objections : la première, au nom des vieux profeasenn, et la seconde au titra des plus jeunes.
Et d'abord, au nom de la dignité des Vieux professeurs. Nous avions proposé un pnmibr amendement, portant que les professeurs ne pourraient, s'ils, ne l'avaient demaadé, être mis à la retraite, que félon les formes pras? critfis pour la révocation.
M. le ministre s'est récrié. f^FéTOeutionl Traiter un vieux serviteur comme an çmpable ! quelle flé'trissnre I
Mais, messsieurs, U flétrissure, elle est dans les causes de la condamnation, et non iM4dens Tes Tormes dont la justice entoure ses ' arrêts. Vaut-il mieux élra exësuté sans jugsmentf Cela se pratique ainsi dam l'université «ujour? d'hui.
Mais, aur la réclamation de M. le ministrp, nous avons renoncé aux formes de la révcoation> et nous nous sommes bornés ft demander que ie professeur ne pùt, s'il ne t'a aent^ndé, être mis à la retraite qpe selon les forous dn retrait d'emploi. Oriqettro à ta retraite quelqu'un qui ne l'a pas ilemandé, qu'est-toe antre chose qu'un retrait d'emploi ? procédnreest très-simple : le professeur sera invité i prendre sa retraite ; s'il s'y refuse, on l'avertit qun la question aer<i soumise an conseil, et s'il persiste, le ministre prend l'avis du conseil anpfiricur. Eh bien, e'il v a quelque déeagrémieot pour le professeur d'être mis lilnsi à la reimïle sur l'avis du conseil, il ne pourra s'en pcendre qu'à lui-même.
N'est-il pas plus désagréable à la masse des professeurs qui ont atteint cet âge de ne pta savoir, quand Us préparent ude leçon, ^ils pourront la Caire avant d'être frappés Y
La seconde objection est plus grave. EUe est . faite an -nom de l'avenir mnaid des jeunes pro- . fesseuFS et de l'intétit de l'enseignement.
On a dit que des professeurs s'éterniseraient dans leur chaire, qu'il y avait des snppiéanees où s'useraient plusieurs générations de suppléants ; cela s'est vu.
Si notre amendement devait, en aaomie sorte, favoriser un pareil abus, croyes bioi, messieurs, que je ne l'aurais pas appdrtê A cMte tribune, et que, s'il y avait été présenté par on autte, j'aurais été le premier à l'attaquer, liais jiotrc amendement n'été rien aux droits du ministre de provoquer ta retraite en pareil cas. Les garanties qu'il demande sont, comme je l'ai dit, l'avis du conseil, avis auquel le ministre peut ne pas. se conformer ppur t'enseigne^ ment secondaire et' qui n'est obligatoire que pour lee membres de l'enseignement supérieur, qui tiennent leur chaire non de la simple nomination du minislre, maie d« la présentstion ou du coufiours.
Rh bien, eroyoB- vous que le conseil enpArieor à qui le ministre viendrait dire « Cepromsettr .n'est plus au niveau de la science, il Importe qu'on le mette 4 U retraite, > refuaenit de dmor
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Dft un avis Tavorable & cotte réclamation ? Si vous te croyek, faites le conseil autrement, il en est temps encore. Mois comment le frapper de aaepiùoD an mbmeot même où tous le
créez ï
Le conseil n'est donc pas on obstaclOt je dis même qu'il est un appui pour le ministre, en pareil ca*.
En eQet, le ministre pourrait ne pas se sentir assez fort devant certain» noms ; Tavis du conseil lui sera une autorité ; et, d'ailûurs, il puarrait avoir aussi quelques faibtesaes. Sans parler dea rancunes politiques qui pourraient M ifùre souvenir de l àm de lel^irofosseuruh certain jonr, il y » des cwvoiUies qui ne le lui Uisseraient p«ks oublier, convoitises qui iiont de tous les tempe.
Toute chaire occupée par un professeur de soixante ans sera une chaire bonne à pt^dre. Un candidat agréable viendra dire an ministre : Mais tel professeur a soixante ans ; il a des droits à la retraite : qu'il en us«, qu'il en jouisse 1 Qu'y perdra-L-it J II aura les deux tiers de son traitement pour ne rien faire ! — C'est vrai ! Mais le Trésor? Il faudra inscrire au budget le traitement complet pour le nouveau titulaire, et deux tiers de traitement pour le professeur mis peut-ôtre à la retraite sans une véritable nécessité.
Qu'estK» qu'en pense ia commission du bad- Ket? qu'est-ce qu'en. pense en particulier M. Raudot? (On rit.)
L'amendement donc n'eal pas un obstacle ans mises à fat retraite légiUmea, il n'eét un obstacle qu'ani mises à la retraite arbitraires. Gela n'est pas à craindre assurément avec le ministre actuel. Tant que M. Jules Ëimon sera à la tète de l'université , il «era pour elle la meilleure garantie. L'homme qui a été résolûmeot au-devant d'une révocation certaine pour accomplir ce qu'il regardait oomma un devoir de conscience ; l'homme qui, pour se donner la eatisfaction morale de protester contre le coup d'Ëtat, n'a pas hésité à sacrifier, dans toute la force et dans tout l'éclat de son talent, nne carrière commoicée eous de si brillants auspices ; à se priver pour toujours des applaudissements d'un public empressé, et à laisser, autour de sa chaire vide, le grand ampbithéfttre de la Sorbonne désert, cet tunnme-là, messieurs, ne lîrappera jamids setemment un profeBSBurd'nne révocation imméritée. (Très-bten I ' trèe-bienl i gauche.)
Mais enfin les lois destinées nar natnre i durer ne sont pas fûtes en vue aes hommes qui passent; sans quoi, pins l'administration serait benne, plus on risquerait de faire des lois détestables, et l'Assemblée la pluslibérde, confiante dans le gouvernement qu'elle aurait fait & son image, iinicait par légner le despotisme à son pays. *
Il faut donc en toutes choses établir un système régulier de garanties. L'amendement complète ce que la proposition primitive et oe qae le projet de la commission ont fait ponr 1 indépendance et pour la dignité du professeur; pour sa dignité surtout, oar qnaht à l'indépea- 4ance, elle est dans ]a caractère et«on dans la position. (Très-bien I très-bien !) Qui ne sait pas être iiùlépendant dans une poâtion d^endante, ne sera jaihais indépendant. (C'est vrai I)
Il ne s'agit pas, Je le repète, de oéec l'ina-
movibilité absolue ; il ne s'agit pas de constituer des canonicats au profit de certaines personnes et au détriment du public. Non, il s'agit tout simplement de faire que la mise à la retraite non demandée, qui est un véritable retrait d'emploi, soit faite selon les formes prescrites pour les retraits d'emploi.
Il s'agit ne maintnnir au professeur, i la fin de sa carrière, la sécurité dont il a joui dans tout le cours de son enseignement. Nous ne deniandons pas plus, et l'Assemblé ne peut pas faire moins pour les véârans de l'enseignement public. (Très-bien! trèe-bienl sur divers buica.),
X. JnljBs Slmim, minùtn dt tinttrmUm publique et des euUés, Meuieues» comne vous le disait tout k l'heure mon hoaerable ooUègne M. Wallon, la question est extrêmement grave ; et elle ne l'est pas seulement ponr les pofeaseurs de l'université, c&r il a, des le début de son discours, étendu tellement la question qu'elle intéiesserait les retraites dans tons les corps de l'Etat, à l'exception de la magistrature, des ponts et chaussées et des mines.
M. Wallon a commencé par déclarer que l'administration s'arrogeait le droit de mettrS les professeurs à la retraite toutes les fois que les professeurs avaient le droit de demander leur mise à la retraite, et il a dit : Cest une interprétation erronée de la loi : quand un homme a soixante ans d'ftge et trente ans de services, il jpeut obtenir sa mise à la retraite, s'il la demanda, nuûa il n'en résulte nullement pour radministration ie droit réô*
S roque de le mettre à la retraite sans qn'il l'ait emaadè.
Cette doctrine, que M. Wallon n'appli<{ue
au'à l'université, je le répète, aurait une muenee considérable et sur nos finances et sur nos administrations si elle était admise. Je ne crois pas devoir la discuter.
M. Wallon a signalé lui-même les deux exceptions qui existent. EïHes existent en vertu des lois. Si ces lois n'avaient pas été faites, il est incontestable que quand un magistrat est en situation de faire valoir ses droits a la retraite, le ministre de la justice pourrait, réciproquement, lui imposer une retraite d'office ; cela est incontestable. Gela n'est pas, parce qu'il y a une loi spéciale, particulière, qui a dérogé au droit généml en feveur des magistrats, et qui a établi poarmx le privilège ^itime, le privilège nèoessaire de rinamovibilitè qui appartient légalement aux magistrats et qui n'appartient qu'à eux.
Il n*en est pas de môme de l'antre exception citée par M. Wallon, en ee sens qu'il n'y a aucune inamovibilité pour les ingénieurs; il y a Benlen>ent deux limites d'Age différentes : une limite qui leur permet de réclamer la mise à la retraite quand ils l'oni atteinte ; une autre limite, plus ret«rdée,.qai permet aii ministre de leur imposer la retraite d offioe. Ge n'est pas là une inamovibilité. Mais, ponr (}ue cette différence existe, et pour que la loi générale de!t retraites ne soit pas appliquée au corps des mines .et au corps dea ponts et diaassées, il a fallu une loi.
M. Wallon aui^t pu Citer une aotxe exception, car il y en a une tn^ième : ^est celle qui concerne lei offitiera généraux des armées de terre et de mer, en favenr desquels une loi
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spéciale a créé un cadre de réserre. Mais cette exception s'appliqae aniquement aux officiers généraux ; les autres officiers n,'y participent rn rien.
Je répète qu'il est de principe en admînis- Iration qne tout fonctionnaire qui a le droit de réclamer n mise à la retraite, peat être, par réciprocité, mis & la retraite pur -le ministre compétent, excepté lorsqu'une loi a décidé le contraire.
Un membre. Vous avez raison, et c'est prédsèment pour cela que M. Wallon propose une disposition de loi !
M, le ministre de rinstruction pnbllqae. Permettez 1 Laissez-moi poursuivre mon argumentation ; ma pensée se suit, et l'objection que vous me faites intervient précisément entre la phrase que je viens de dire et celle que j'allais prononcer.
J'ai eu raison d'établir que ta loi générale, dans tontes les administrations, est contraire à la doctrine qu'émettait tout à l'heure l'honorable M. Wallon ; et j'ai dû le faire, non pas comme ministre de l'instruction publique, mais comme membre da Gouvernement, parce que l'admission de cette doctrine anrait des conséquences ftinestes et pow mon adminisbration et pour toutes* les administraUons du pays. (ApproluUon sur plusieurs bancs.)
Vous dites que c'est précisément parce que j'ai raison et, par conséquent, parce que M. wallon avait tort, en ce point, qu'on propose une lot d'excepUon en faveur des membres de l'univereité.'
£h bien, nous allons examiner ensemble si cette loi d'exception, — car c'est, en effet, une loi d'exception, — il y a utiUté à la faire.
Je pense que la question est très-bien posée en ces termes. On demande pour les membres de l'université une inamovimlité qu'ils n^ont pas à l'heure qu'il est. l^ous allons voir s'il y a intérêt soit pour eux soit pour le service public, à leur accorder ce privilège.
M. Wallon. Ce n'est pas à moi que vous répondez, ''.'est à M. Beausaire t
M, le ministre. Il est incontestable que j'ai répondu à M. Wallon ; je lui ai telleipent répondu (]ue je lui ai dit qu'il se trompait et que je lut ai dit pourquoi.
Je reviens donc i ce que j'allais vous dire. Y a-t-il UtiUté soit pour les professeurs, soit pour l'enseignement public, à créer en faveur des membres de l'enseignement l'inamovibilité que M. Wallon demander C'est la question assurément.
Je dis que non. Et d'abord, il ne faut pas se faire d'îUusion, les professeurs qui n'ont pas leurs trente ans de service et leurs soixante ans d'âge sont protégés par des règlements que les autres carrières ne possèdent pas an même degré. La loi actuelle fait revivre des dispositions qui assurent l'inamovibilité des professeurs dans la limite de- l'âge o£i ils peuvent Atre mis à la retraite. C'est un des services qu'aura rendus la loi que nous venons de faire ; <e puis dire que nous venons de faire, puisque, en ce moment, elle est votée et que nous discutons une disposition additionnelle.
M. Wallon s'est encore trompé, à ce qu'il me semble, — il est possible que j'aie mat en> tendu, — quand il a dît que 1 un des ministres
de l'empire avait accordé par décret une certaine inamovibilité aux professeurs.
Messieurs, ce que M. Durny a fait, c'est d'établir, par le décret du h juillet 1863, une réserve contre le droit de révocation que le décret du 9 mars 1852 coaffinUt an ministre. Le décret de 1863 est relatif, non pfcs au droit de niise à la retraite, mais au droit de révocation ; or, je le répète, ponr le droit de révocation, vous avez pris dans la présente loi des précautions excellentes.
Je suis tout à fait dé votre avis, à cet égard ; je trouve parfait qu'un professeur dans sa chaire ne puisse pas être destitué arbitrairement» et qu'il ne le soi: que sur t'avis du conseil supérieur de l'instruction publique; j'accorde cela de la façon la plas complète. Le dissentiment ne commence donc que lorsque M. Wallon veut créer ponr les professeurs un droit analogue à celui qui existe pour la magistrature, c'est-i-dire te droit de n'être pas mis à la retraite, mémo & soixante ans d'âge et après trente ans de service, & moins que le conseil supérieur n'ait donné son avis.
Je ne suis pas même convaincu que cette disfiosition soit ntile pour les professeurs. Et veuillez remarquer, messieurs, qoelJe que soit mon affection très- naturelle pour les membres du corps enseignant, que ni vous ni moi nous ne pouvons considérer leur intérêt comme dominant un intérêt supérieur, celui du service pubUc 'dont ils sont chargés.
Je vous montrerai tout à l'henre tes inconvénients que la mesure proposée aurait pour ïn service public ; mais à l'heure qu'il est, je cherche si les membres de l'enseignement euxmêmes profiteraient de Sun appHeation. Eh bien, ie ne le crois pas.
D'abord, remarquez que le bénéfice qui serait accordé, aux membres de l'enseignement &gés de soixante ans et comptant trente années de service, ne leur seraitacquia qu'au détriment dë tous les antres membres de l'enseignement. II ne faut pas se dissimuler que si l'on arrivait à une orf^nisation qui éterniserait un professeur dans sa chaire, on rendrait t'avancement tellement difficile ^e la cairière, assez ingrate déjà, de l'enseignement, deviendrait tout a fait inacceptable, et que les hommes de talent n'arriveraient à la position qui leur est due, et dans laquelle ils peuvent rendre de vér ritables services, que qnand leurs forces seraient épuisées et leur talent à moitn disparu.
Soyez certains que cette inamovibilité, qui anrait çour résultat de faire d'un enseignement le patrimoine d'un homme, en même temps qu'elle pourrait satisfaire quelques-uns des vétérans de nos écoles, serait considérée par le plus grand nombre comme un échec,, comme une atteinte portée aux ambitions .les plus légitimes.
Ce n'est pas tout, messieurs. Ce professeur &gé, ce professeur qni, pendant trente années, a enseigné, qui a atteint l'âge de soixante ans, et que vous ne voulez admettre & la retraita que si le conseil supérieur a décidé par un vote que l'heorfr était venue de la lui accorder, ce professeur pourrait lui-même se trouver frappé, si la disposition présentée par M. Wallon était accueillie. Et en effet, la retraite n'est pas seulement accordée aujirofessçur, elle est
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accordée à sa veuve et à ses enfants, dans certains cas prévus par la loi; or il arrive fréquemment qu'il importe de prononcer d'urgence la mise à la retraite d'un professeur gravement malade et dont la mort est imminente, atin que cette mise à la retraite permette ensuite au Trésor public de donner du pain à la bimille du fonctionnaire décédé
J^ai l'expérience journalière de ces faits. Plus d'ane- fois on est venn me dira.: An nom de Inhumanité, prononcez la mise à la retraite de tel fonctionnaire qui va motirir, sans quoi sa veuTe sera réduite demain à demander do pain.
Si la proposition de M. Wallon devait dire agréée, il ne me resterait plus, en pareil cas, qu'une réponse à faire : Que ta mort attende six mois, et quand le conseil supérieur sera réuni, je lui demanderai son avis.
Je dis qu'il y a là no danger véritable et ue, en croyant servir le professeur, on risque e nuire à sa famille, c'est-à-dire de nuire au professeur lui^éme. (Approbation sur plusieurs bancs.)
Maintenant, restant toujours dans le mémo ordre d'idées et parlant toujours des professeurs, je crains que M. Wallon n'ait traité ^ trop rapidement cette circonstance, que la ' mise à la retraite ne sera prononcée qu'après un vote du conseil supérieur.
Quand c'est le ministre qui a la décision, la mise à la retraite ne peut être, en effet, à tous les yeux que la conséquence naturelle de l'âge et d'une certaine fatigue, ou tout au plus de certaines convenances administratives oui n'ont rien de blessant pour l'intéressé. En serait-il de même quand vous viendriez apporter sur la table du conseil, en présence de quarante personnes, dont vingt-trois sont étrangères au corps, le dossier d*un fbnctîonlyùref
évidemment, il nous faudrait exposr^r, discuter les mesures proposées, et quand le conseil donneraitun avis conformeaux propositions des bureaux, cet avis ne pourrait avoir 'qu'une significaUon : c'est que le fonctionnaire admis à la retraite était au dessous de ses fonctions.
II ne but pas dire que cela ne serait pas blessant. Gela serait tellement blessant que vous auries peine à faire'une distinction entre la révocation et la mise à la retraite, quand vous les feriez prononcer l'une et l'autre de la même façon.
Ainsi, premierpoint : vous ne servez pas autant le corps enseignant que vous croyez le servir.
Mais, est-ce que nous prenons des résolutions pareilles dans l'intérêt des personnes?
Je le demande à l'Assemblée, est-ce dans l'intérêt des magistrats assis que la loi a décidé qu'ils ne pourraient être misa la retraite, — encore, cela n*cet-il pas exact, puisqu'il existe une loi qui tes met à la- retraite à un certain âge, plus avancé, il est vrai, que celui qui leur permet de faire valoir leurs droits, — mais enGn, est-ce pour servir tes intérêts des magistrats qu'on a pris cette décision ? Non, messieurs. Il n'y a pas d'Assemblée qui ait de ces tendresses ^ pour les personnes, ni qui se juge permis d'en avoir.
Quand une Assemblée a décrété l'Inamovibilité des magistnts^ vous savez, messieurs,
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quel intérêt elle vôulait servir. Elle voulait servir la justice du pays ; elle voulait que l'impartialité du magistrat f^it garantie. Voilà pourquoi ou a constitué rinamovibilité des ma* gistrats.
De même, dans la question qui nous occupe, s'il y a un intérêt scientifique à ce que les professeurs conservent leur çhairc au delà de trente ans de service ot de soixante ans il'&ge, il faut passer par dessus toutes les considérations ; il &ut faire décider que la retraite ne sera plus prononcée désormais dans les mêmes conditions qu'elle l'est aujourd'hui. Mais je prétends précisément le contraire et veux affirmer
3ue rien ne peut être plus funeste à la bonne . irection de l'enseignement et aux progrès de la science que cette inamovibilité déguisée du professeur.
On nous a cité à cet'e tribune des noms célèbres en disant : on peut fairo connaître les âges sans blesser personne.-
Oui ceries, on peut, sans blesser personne, dire l'âge d'un professeur, comme le faisait tout à l'heure M. Wallon ; mais si, après avoir dit l'âge de certaines personnes, j'allais discuter la valeur de leurs services, je courrais risque, je le crois, de les blesser singulièrement.
Je ne puis donc pas entrer dans l'ordre d'i* dées que l'honorable M. Wallon vous a présenté. Je ne le ferai pas même i l'égard des morts. Et
Kourtant il ya nn exemple que j'ai absolument ) droit de citer, et ie le fais, parce çiueio n'ôte rien, ni à la grande renommée, ni à ta véritable gloire de la personne dont je parlerai. C'est un homme que j'ai moi-même suppléé à la Sorbonne pendant douze ans et que j'aurais suppléé certainement pendant tcenteanssi l'avénement de l'empire ne m'avait imposé le devoir de conscience que M. Wallon a rappelé tout à l'heure avec trop de bonté. Eh . bien, celui là était certainement un des esprits les plus féconds, les plus fertiles, tes plus brillants qu'il soit possiole d'imaginer ; quelques heures avant sa mort, il était encore tellement jeune d'imagination et de puissance, que iiien peu, parmi les plus nouveaux venus dans l'enseignement, eussent pn rivaliser avec lui s'il avait été question d'écrbe ou de converser. Longtemps avant sa mort cepenllant, il avait . senti lanécrasité de s'arrêter. Savcz-vous ponrquoi?
C'est qu'on ne fait pas éternellement un cours public. Non, ce serait une grande illusion de croire le contraire. Quand un homme parvient à une chaire d'enseignement public, il y apporte au début toutes tes idées, tontes tes découvertes qu'il a accqmulées pendant dix ou quinze années d'incubation. Il est riche de toutes ses études amassées dans un- temps où chaque année en vaut dix. An début, il abonde; ce qu'il y a à lui reprocher, c'est l'excès de la richesse; et il faut lut rendre ce témoignage que tout te monde n'est pas alors capable d'être pour lui un auditeur intelligent. Peu 'à peuil 80 forme, il devient un véritable maître , c'est-à-dire qu'il s'empare de sa propre science, il la classe, il met chaque idée à S4 place, à son rang, il donne aux plus puissantes, aux plus britlantes. Téclat dont elles ont besoin; il place les autres dans une certaine ombre ; il les juge aTOC une maturité absolue; et alors cet esprit supérieur fait autour de lui de véri-
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tables discipleii. (Applaudissements eur un {jrdnd noaibre de bancs.)
Cola (lare, messieurs, pendant un certain nombre d'années. £t puia, lors |ue pdiidant quinze ans, virt^t ans, on s'est demandé à soimême, trois fois par semaine, cet énorme effort de résumer les plus grandes parties de la science pour les pré^nter aux jeunes esprits dans toute, leur force et leur éclat, on sent que l'approvisionnement qu'on s'était bit commence i s'épuiser. C'est l'âge où se produisent un peu ies redites et où l'enthousiasme disparaît.
On est encore capable, assurément, de chercher et de trdnver, on est moins capabin d'enseigner; on est un excellent directeur pour des ('lèves choisis dont on gouveme la pensée, iloni on dirige l'àme; mais pour la foute quia besoin de nouveautés, de mouvement continu, c'est diH'érent; on ne lui suffit plus; c'est le déclin! (Nouveaux applaudissements dans les différentes parties de rAssemblée.)
C'est ainsi que nous avous vu des hommes cesser d'être les grands professeurs qu'ils étaient, dans le moment même où ils étaient le plus dignes d'être les maîtres non pas de ta jitunesse qui entourait leur diaire dans l'auditoire de la Borbonne, mais de quiconque dans leur tfays et de quiconque dans le monde entier s^intéressaîb & la science dont lia avaient produit le plus grand progrès. (Très-bienI)
Je dis donc qu'il ne faut pas qu'on noua cite, comme on Ta »it, un certain nombre d'esprits d'i^lite qui honorent aujourd'hui la science, non-seulement par teur passé, mais par leur présent, dont la plume est aussi vaillante que jamais, dont l'esprit de découvertes n'e^-t pas ralenti, mais dont l'élan, l'enthousiasme. Les forces physiques ont fléchi, par ce seul motif fju'un professeur n'est «as mépuisable. (Tiësbien! très-bien!)
J'en conclus que l'on ne servira pas les intérét« de la science en créant, quoi qn'on dise, de véritables canonicats, car le professeur qui n'enseigne pins, qui est assex Cort pour comprendre qn il no doit plus enseigner et qu'il doit cette abstention à la science et à sa gloire, ce professeur, s'il conserve sa chaire, que conserve-t-il, je le demande, sinon un canonicat? iHt pourquoi est-co qu'il la conservç ? Ce n'est pas dans l'intérêt da professeur, non ; ce n'est pas non plus dans l'intérêt de la science, au contraire. (Mouvement.)
Maintenant, messieurs, je quitte ces grands professeurs dont M. Wallon voua citait les noms. Je lui sais gré d'avoir apporté k cette tribune une li:te encore longue; oui, je lui en sais gré ; et si je voulais moi-même vous citer les professeurs illqsti'es de notre haut enseignement, je crois que je donnerais à cette Assemblée une satisfaction patriotique. Nous avond encore des maitres en France.
Mai^ enfin, à coté des noms illustres il y a des nomsU'une illustration moindre, il y a même des noms obscurs. A côt6 des grands professeurs, il y a les autres... (Sourires appronatife), et ceux dont je parle, voas ne vous étonnerez pas de m'entendre dire quUls sont on peu plus nombreux que les premiers. (Nouveaux sourires.)
Nous avons besoin, messieurs, de relever renseignement supérieur en France.
Je dis à l'Assemblée : Le Gouvernement fait pour cela les plus grands efforts; veuillex l'y aider, mais ne l'y aidez pas en le désarmant a tel point qu'il n'ait plus aucun moyen d'action sur les professeurs qui dépendent de luL Kt sachez, messieurs, qu4t l'heure qu'il est il n'en a pas beaucoup. (Mouvement.)
Il est douloureux de parler comme jft le têiB, et j'aurais voulu qu'on m'épargnAt eeUa tàÊbe. Kh bien, puisqu'il le faut, je otrai que noas ne sommes pas suffisamment armés ponr la discipline.
M. le comto Roffor (du Nord) et K. Gulonde. Vous avez raison I
M: le miniaire. Veuillez remarquer, messieurs, qu'il y a dans l'enseignement pnUic tr.ois ordres de personnes. U y a les profeaseure de l'enseignement primaire qu'on appelle les instituteurs, pour lesquels je professe un .respect sincère.... (Très-bienl) et qui ont des droits sérieux à toute notre sollicitude, à cause de la dureté de leur tâche, de son importance et de l'ingratitude du traitement qu'ils reçoivent. {Très-bien! très-bien! — ÂpplandÎBsements à gauche.) Pour eux on ne demande rien, ils sont absents de ta proposition. (Mouvements divers.)
Il y a ensuite les profésaea» de l'enseignement aecondaïre ; et, enfin, il y a les membres de l'enseignement supérieur.
Les professeurs de l'enseignement secondaire peuvent être déplacés. Un professeur, honnête homme, instruit, mais qui ne réussit pas dans la vltle où il a été placé, p^it ^tre transféré dans une autre résidence, sans rlon perdre, du reste, des avantages dé classe et de traitement qui tni étaient acquis. Le service gagne à ces changemmts ; l'homme n'y perd pas.
Mais le professeur de l'enseignement aapérreur, qui est surtout visé dans la proposition, celui-là n'est pas seulement proprinaire de son grade, il est propriétaire de «a chaire, de celle-là, et non pas d'une autre. Le ministre ne peut , sans un jugement , ni lut àter son traitement, ni lut âter son grade, ni lui dter sa fonction de professeur, ni lui ùter la chaire partientière i laquelle il est attaché.
Je dis que l'action du ministre sur an homme qui possède jusqu'à soixante ans cette inamovibilité est extrêmement médiocre; et, lorsqu'un professeur , dont la position est faite, le traitement complet, qui n a plus rien à attendre de l'administration, qui n'a rien i en craindre, perd de vue le sentiment de ses devoirs, ne prépara plus ses leçons, que peut foire le ministre? Le ministre ne peak qu'avertir le prolesseur on le prier de ne pas compromettre par sa né^gence la dignité^ les intérêts da con>9 auqueljl appartient Le professeur écoute alore la prière qui lui est adressée ou reçoit l'avertissement ; mais il a son inamovibilité, et le ministre ne peut aller an deÛ.
£t vous voulez .que, lorsque ce professeur oublieux de son devinr aura atteint ses 60 ans, le ministre ne puisse lui dire : Voilà dix ans
Î[ne vous dormes... (On rit.) ; voilà dix ans qne a chaire que vont avei Thmineur d'oemper ne sert plus à rien, sinon à empéidi6r un professeur jeune, vaillant, rempli cridées, de roccnper à son toor, et de faire ce que vous ne voulez plus faire ou ce que vons n*«w plos oi-
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pable de faire! Eh bien, le service exige que nouâ nou3 séparions de vous ; nous nu vous révoquors pas, nous ne vous destituons pas, nous vous donnons les deux tiers de votre traitement pour qoe vous puissiez vivre: olium eumdégnitaUl
Il est préférable, à mon avis, messieurs, d'à- -voir une retraite honorable, que d'être daas une chaire qiii n'honore plus quand elle n'honore pas infiniment. (Ires-bien ! très-bien ! — Applandissementa. }
Messieurs, si vous entriez dans cette vote des retraites prononcées par jugement, vous porteriez, à mon avis, nn coup à toutes nos facultés des départements et peut-être à d'autres. Ce que je demande, au contraire, à l'Assemblée, c'est de mettre les intérêts de la science, je dirai les intérêts du devoir, au-dessus de tous les autres intérêts, et j'ajoute que les autres intérêts n'en soulTriront jâs.
Voilà les raisons qui me déterminent à prier l'Assemblée de ne pas créer pour les professeurs de l'enseignemeni une inamovibilité nouvelle.
Cependant, quand j'ai vu un (îsprit aussi judicieux que M. wallon insister sur une question pareille, j'ai pensé qu'il était do mon devoir' d'y regarder moi-même de près, parce que, si ce qu il demande n'est pas possible, il peut ee faire pourtant qu'il y ait quelquo mesure à prendre. Lui-même l'a indiquée. Je ne sais pas s'il l'a faiVi dans soji discours tout à J'heure, mais il l'a fait certainement dans la séance de la comnîISBioa dont il a bien voulu rendre compte hiei;à cette tribune.
.Cette mesure consiste en ceci;Totu allez voir qno c'eft l'inverse.
Dans le» paragraphe additionnel qu'il vous soumet, il propose de rendre à peu près impossible la mise à la retraite de? professeurs quand ils n'ont pas trente ans de services et soixante ans d'ùge; il nous l'a dit : il voudrait qu'on pût arriver plus tôt à la retraite, c'est-à-dire 'après vingt-cinq aqs de services et cinquante ans d^ftKe, comme dans les services actifs. Ceci rentre daiis la loi générale: il s'agirait scnlement de transporter les professeurs du premier tableau an second.
J^ai iDoi-mèmê fait cette proposition pour les instituteurs. Veuillez vous rappeler, messieurii. qne, dans le projet de loi que j'ai déposé au nom du Gouvernement sur l'instruction primaire, j'ai demandé que les professeurr de rinstruction primaire pussent être mis à la retraite aprè« vingt-cinq ans de services et cinquante ans d'âge.
Et l^ encore, ce n'est pas pour eux que je l'ai fait, quoique je les aime et ne m'en cache pas; c'est pour l'école; car sachez-bien qu'il arrive eouvenl qu'un instituteur Agé de cinqnante ans est à bout de forces et que cepenoanton ne peut se séparer de lui, parce que ce serait le renvoyer à la charité publique. Et Alors, qu'arrivera-t-il? On sacrifie pôndant dix ans une école à ce vieillard ; vieillard avant Vftge, messieurs, mais.U y a des professions qui épuisent. (Nombreuses marques d'assentiment.)
M. Foaqaet. C'est très-vrai!
M. le ministre. On sacrifie l'école et c'est pour oelt que j'ai demandé dans la loi que les iDstiluteurs soient transportés du premier ta-
bleau au second, et je mehAte do diro, avec un sentiment de satislactloii que comprendront tous ceux qui, dans celte Assemblée, aiment mieux aVoir des a.lversaires que des ennemis, que la commission de l'instruction primaire, avec laquelle je ne me suis pas souvent rencontré, était unanime pour accepter, sur ce point, ,1a proposition et que,- le jour où l'Assemblée le voudrait, le béhéfice en serait acquis aux instituteurs.
Et même, hi j'osais le dire en passant, puisque la loi sur l'instruction primaire ne sera pas votée avant deux ou trois mois, car il faudra deux mois pour la faire, qu'est-ce qui nous empêcherait, qui est-ce qui empêcherait M. le rapporteur de la commission, qui on a eu souvent la pensée, de devancer le vote de la loi pour ces deux articles et de faire jouir, je ne ' dis pas seulement les-maiires, maid les écoles, du- bénéfice de celte disposition? (Très-bien ! très-bien! — Applandissemfnts-à gauche.)
M. le rapporteur entend les applaudissements, je soi^ sùr qu'il en est ravi; je croiri que nous ferons Ja chose. (Sourires.)
Mais soyez sûrs que les professeurs du haut enseignement et le.^ professeurs de l'enseignement secondaire méritent votre intérêt autant que les instituteurs, et qu'il peut y avoir lieu • d'examiner si dous devons abaisser, pour eux, le temps de services et la limite d'âge.
Kt. maintenant, si on entre dans cette vuii^ et si on décide, par exemple, qu'un professeur pourra être mis à la retraite après 25 ans de scrvicei ou âO ans d'âge, sur sa demande, je crois qu'il faudra examiner s'il n'y a pas quelques précautions à prendre pour que l'administration ne transforme pas en un malheur pour les professeurs une mesure qui avait été prise dans leur intérêt. Je le crois.
L'Assemblée peut être certaine qu'une semblable question me préoccupe; mais je n'ut pas cru qu'il fût possible d^ présentnr à l'Assemblée, en troisième lecture d'une loi, une improvisation sur un objf't de celle importance^ Alors, qu'ai-je fait? J'ui institué une commission, et cette c-jmmissîon renferme les hommes de l'expérience la plus consommée dans toutes les questions de 1 enseignement. J'apprendrai à l'Assemblée, qui en sera peut-étn! surprise après te discours qu'elle vient d'en- ' 'teodre, que j'ai eu soin de mettre dans cette commission M. Wallon et M. Beaussire' (Sourires.)
Cette commission prépare un projet de loi sur les pensions de retraite. Quand ce projf^t aura été préparé, — je vais vous dire toute ma pensée, — je ne l'apporterai pas directement à l'Assemblée, je le soumettrai au conseil supérieur, qui existera, je l'espère dans très peu de temps et qui donnera son avis.
Il sortira de là une loi que nous viendrons discuter devant vous, dans toutes les conditions do réflexion et de maturité qu'elle mérite; car, ce sont là des lois du premier ordre. Ma proposition consiste donc tout simplement, non pas à repousser la [iroposition de M. Wallon, comme une proposition dont on ne puisse rien ia, r»; mais, attendu que cette proposition, dans la forme où elle se présente, n'aurait que des inconvénients; que, d'ailb'urs, une comn.iasion spéciale va b^vftiller incessamment il préparer nn projet de loi b<en réfléchi, je
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propopn l'i rAs!*(*mMt!iï iru^jurner l:i question jiour i|Uflqii« tpiiips. (Très-bien l irèâ-bien! — Virs ap;jlaadisseincnts sur un ^'rand nombre iliî bancs.)
SX. Wallon. Messieurs, M. le ministre s'est mépris alisolumont sur le trxte et sur le caràcli n? de mon amcndeinonl. Je lui ai entendu dm- tout il l'heure que les instituteurs primaires n'y ('taicmt point oomprîs. Je vous prie d'i'iiieiiàre la lecture de mou amendement ;
< làPs membres de l'enseignement ne pourront, s'ils ne l'ont demandé, être mis à. la retraite i[uc selon les formes prescrites pour !<> retrait d'emploi. ■
Oiî.vuil-on que j'aie distingué entre les membres de rinsiructiun primaire, les membres de l'instruction secondaire et les membres de. l'instruction supérieure?
H n'y a aucune distinction. Je demande que W.s règît's prescrites pour le retrait d'emploi soient ohservéoït pour tous, La mise à, la retraite qui n'est pas demandée est un retrait d'euiploi. je demande qu'on lui applifiue les règles du retrait d'emploi. Si les règles sont 'Urférentes, selon les degrés d'enseignement, je no pouvais pas entrer ilans ces distinctions.
M. le ministre de rinstrnotion publique.
Mais vous auriez bien Tait, et voua auriez dû, dire quelles sont les règles pour les instituteurs primaires ; on verrait bien que votre proposition ne leur serait pas favorable I
M. Wallon. M. le ministre croit que j'ai voulu introduire une inamovibilité qui n'existe pas. Je loi en demande pardon: je ne fais par mon amendement que demander l'application d'un droit qui rendrait plus facile an ministre lui-même la mise à la retraite. Que M. le ministre veuille bien le remarquer : par tes deux paragraphes do l'article que nous venons de votertout^à l'heure, la mise à la retraite se trouve soumise à des conditions i)eaucoup plus difGciles que celles que vise mon amendemont; et en l'apportant à la tribune, je lui facilite au contraire sa tâche.
"Voici, en etîet, messieurs, ce qui est dit, en ce qui touche la mise à la retraite. Je vous ]ine d'écouter un peu cette discussion de textes qui a son importance;
l.p décret du 9 novembre 1853 portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du 2d juin i853 sur les pensions civiles porte :
« Art. 29. — L'admission du fonctionnaire à faire valoir ses droits à la retraite est prononcée par l'autorité qui, aux termes des ik- ^loments, a qualité pour prononcer la révocafon. »
Or, quelle est cette autorité? Aux termes du dccret du 9 mars 18»2, c'était, pour l'enseigne ment supérieur, le Président de la Répubfique, et, pour l'enseignement secondaire le minisire.
Vdici les textes :
■ Ariicle l<^ — Le Président de la République, sur la iiroi)usition du ministre de l'instruction publique, nomme et révoque les membres du conseil supérieur, etc.
• Article?. — IjC ministre,'par délégation du Président de la République, nomme et révoque les professeurs de l'Ecole normale et des Chartes, les inspecteurs d'Académie, etc. ■
Mais l'article qae voua venez de voter à-
l'in-stant même abolit ces articles ; on revient au régime de la loi de 18ôU. Kh bien, d'après ce régime, qui est-ce qui révoque? — Eamtez, mesi-icuts! — Le ministre sans 'doute, mais après une [Tocéduro déterminée : il y a information devant le conseil académique qui pro* nonce, sauf recours au conseil supérieur.
C'est l'article 14 de la loi de 1850, dont j'ai le textfï entre les mains.
Akisi. messieurs, il en résulte qu'à l'heure qu'il est, après le rétablissement de ta loi de 1850 par l'article que vous venez de voter, on ne peut plus mettre ii la retraite que selon la procédure prescrite par cette loi pour la révocation. L'amendement, par conséquent, rend plus fàcile la procédure ; car aux formes prescrites pour la révocation nous {substituons les formes plus simples prescrites pour les retraits d'emploi : c'est-àdire l'avis non obligatoire du conseil supérieur lorsqu'il s'agit de l'instruction secondaire, et l'avis obligatoire de ce même conseil lorsqu'il s'agit de l'instructioD supérieure.
Quant à la loi des retraites, permettez-moi de vous dire que M. le ministre me parait l'avoir fort mal interprétée. (Bruit de conversations.) Si vous ne croyez pas, messieurs, que la question mérite votre attention, je descends de la tribune. (Partez I parlez Ij
Je veux vous mettre deux simples aictîcles de loi Eous les yeux. Ils vous prouveront que les dispositions de la loi sont prises en faveur dn fonctionnaire et non contre lui. Voici les articles de la loi du janvier 1853 :
< Le droit à la pension de retraita est acquis dans l'enseignement à soixante ans d'&g« et après trente «ns do service. Il safGit de cinquante-cinq ans d'âge et de vingt.dnq ans de service pour les fonctionnaires qui ont passé quinze ans dans la partie active. >
Avec l'interprétation du ministre, les fonctionnaires qui ont passé quinze ans de service dans la partie active, c'est-à-dire ceux qui ont te plus mérité, pourraient, Jorsqu'ils sont arrives à l'iigo de cinquante-cinq ans,* être renvoyés, quelque valides' qu'ils soient. Quant ft ceux qui seraient demeurés dans les bureaux, sans avoir les fatigues de la vie active» ils
Eourraient rester jusqu'à soixante ans. (Le ruit des conversations continue.) Mais je m'aperçois trop, messieurs, que celte question vous est indifférente... (Non 1 non! — r Parler 1) et je i énonce k relever les. erreurs -graves que M. le ministre a commises quand, par exemple, il' a cru que la veuve d'an fonctionnaire ayant trente ans do service et soixante an^ d'&ge, si le mari n'a pu pris sa retraite avant de mourir, pouvait être privée des droits à la retraite. C'est une erreur com|)lète.^ Cela n'est vrai que quand le fonctionnaire n'a pas trente ans de service ; après trente ans de service, même avant soixante ans d'âge, les droits sont acquis à sa veuve.
Donc, ma proposition ne nuit nullement à la situation dcii professeurs de l'enseignement.
Je n'insiste pas davantage, et je laisse toat ce que j'avais à relever encore dans le discours du ministre, puisi)ue je vols que l'Assemblée a cessé de prendre intérêt à la discussion. (Aux voit ! aux voix !)
M. le ministre de l'instraction pn- ]>liqae. Je vous demande pardon, messieiin.
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de remonter à cette iribane. M. Wallon a parfaitement le droit do ne pas iosister, et il peut en U!=er d'autant plus facilement que j'ai annoncé toutà l'heure que la question reviendrait devant l'Assemblée. Mats, moi, je n'ai pas le droit de laisser M. Wallon établir que, à rhnure qu'il est, le droit de mis<) à la retraite n'existe pas pour TadminislratioD, dans les conditions où elle Vejierce, parce que si je laissais passer cette doctrine & la tribune, comme je m'abstiendrai demain de rappliquer,
t ''aurais l'air de violer la loi. Il faut gu'il soit lien eotendu que l'interprétation de la, loi est quelque eboae de fixe et de constant ; je suis donc obligé, ft mon grand regret, de donner quel]ue8 exp.icaUons qui ne sont pas utiles pour le vote.
Voici les textes que je suis obligé de rappeler à l'Assemblée :
L'article {9 i!e la loi du y juin 1853, porte : t Aucune pension de retraite n'est liquidée qu'autant que le fonctionnaire aura été préalablement admis à faire valoir ses droits à la retraite par le ministre du département auquel il ressortit. ■
L'exception à cette loi ne se préjuge pas; plusieurs personnes ont voulu soutenir la doctrine de M. Wallon et établir qu'elles ne pourraient pas être mises d'office à la retraite pour telles ou telles raisons: tantôt des raisons analoj^ues aux siennes, tantôt des raisons différentes. J'ai fait- chercher dans le répertoire des décisions du coase.I d'Etat, et j'y ai trouvé deux arrêts dont je vous demande la permission de vous faire coonaiire les considérants.
Arrêt du 30 juin 1853 :
« Ck>n8idéraQt qu'aucune disposition de loi n'impose au ministre de la guerre l'obligation de maintenir en activité l'ofâcier qui a accom* pli trente ans de serriees effectifs, et a ainsi acquis le droit à la pension de retraite... » .
Ainsi, parce qu'il n'y a aucun article de loi qui oblige le ministre de la guerre à ne pas
Î renoncer la mise à la retraite, il a le droit de i prononcer.
Arrêt du 27 novembre 1851 :
■ Considérant que la loi du 11 avril 1831, en disposant que le droit à la retraite est acquis après trente ans de services efTectifs, n'a exigé aucune condition d'Age ; ' ■ Que le droit de iT être mis à la cetraite que sur leur demande n'a été donné qu'aux omciers généraux par la loi du 4 août 4839 et ne peut ébv invoqué par des officiers d'un grade inférieur... » '
Puis un arrêt du 19 avril 1851.
Je vous fais grâce des autres.
11 n'y a que les exceptions que j'ai moimême signalées ; les magistrats, tes omqiers, les ingénieurs. Les magistrats peuvent être mis à la retraite d'oftice, avant d'avoir atteint l'&ge, à des conditions que je vais vous rappeler.
La foi du tdjuin 1824 autorise la misai laretraite des magistrats atteints d'infirmités graves et permanentes. O'après cette loi, une commission composée du premier président,, des présidents et du doyen de la cour, donne son avis sur l'opportunité. de l'enquête, lie ministre autorise l'enquête ; il est statué par la cour en
assemblée générale, après une information faite par commissaires.
. Toutes ce^ précautions comme Vous le voyez, consacrent l'inamofibilité des magistrats. L'exception est bien écrite dans la loi,
J'' ajoute, et cela est important, que cçtte procédure n'a jamais permis au ministre d'user de son droit pour mettre des magistrats à la retraite prématurément ; elle a toujours été une barrière entre la position deb, maigistrats et la votonté de les mettre à la retraite.
Remarquez, d'ailleurs, messieurs, cette différence que je signale sur-le-champ : un magistrat ne siège jacnais seul, tandis qu'an protesseur enseigne toujours seul. Cette différence vaut la peine d'être mentionnée.
Maintenant, on invoque une exception qui aurait été écrite dans les lois d'instruction publique et qui constituerait une inamovibilité pour les professeurs.
C'est une erreur. L'article 29 du règlement du 9 novembre 1853 est ainsi conçu :
I L'admission du fonctionnaire à faire valoir ses droits à la retraite est jjrononcée par l'autorité qui, aux termes des règlements, a qualité pour prononcer sa révocation. >
Qu'est-ce que cela veut dire? C'est que la révocation. d'un fonctionnaire est prononcée et signée, dans l'instruction publique par trois personnes, à savoir :
Quand c'est un fonctionnaire de l'instruction primaire, par le préfet qui prononce la révocation, non pns l'interdiction qui e£t iioc peine beaucoup plus grave, mais la révocation;
Quand il s'agit d'un professeur de l'enseignement secondaire, par le ministre;
Quand il s'agit d'un professeur de l'enseignement supérieur, par le Président de la République.
Par conséquent, il a bîon fallu distinguer un professeur dont on prononcerait ta mise i la retraite et faire que ce soit le même qui prononce la révocation.'
Seulement, le préfet no peut pas prononcer la mise à la retraite d'un instituteur, il ne peut que la proposer, par la raison que la disposition générale de la loi du 9 juin 1853 exige la signature du ministre.
Mais, il est si vrai que cet article signifie . seulement qu'il faut un décret pour le professeur de haut enseignement et un simple arrêté pour les autres professeurs, que, quand le règlement qu*on invoque qui n'est qu'un règlement et non pas une loi, quand ce règlement a été fait. la procédure que vous allez rétablir n'existait pas.
Ainsi on est omigé de supposer que lo législateur qui à fait le règlement de 1853 avait en vue une procédure devant le conseil supérieur qm n'était plus usitée à l'époque où il fit son' règlement ; et parce que la nouvelle loi sur le conseil fait revivre cette procédure, M. Wallon veut prêter au règlement de 1853 une signification qu'il n'a pas. Cela n'est pas admissible, c'est une erre ur administrative des plus graves.
.M. Wallon n'est donc pas fondé à dire*que dans l'état fuituel des choses il existe une difficulté de mise à la retraite supérieure à celle qu'il propose par son amendement.
J'étais obligé, par un devoir absolu, dj^ faire cette rectificalioa qui du reste, je le répète, n'importe pas au vote.
Maintenant je n'ai pas commis l'erreur dont H. Wallon a parlé en dernier lien. Quand il a été qoestion par mol de mise à la retraiie, il a été qnestion de mise à la retraite sans qua- ' Ufication d'âge et de seryice; je répète quo c'est pour rhoniienr de Tadmloistration, pour ' le miuntien des droits, pour que la Ipi ^e soit pas méconnue, que j'ai £ait ces observations à l'Assemblée. (Tres-bien I — Aux voix !^
Je voudrais ajouter encore un mot.
Rien n'est moins connu, rien n'est plus difficile et en môme temps plus nécessairé i connaître que les lois et règlements de l'instnic-* tion publique, (C'est vrail)
J'ai pris récemment une mesure, qui, je l'espère, sera approuvée par toute l'Assemblée.
Je fais préparer à l'heure qu'il est un code complet de toutes les lois et règlements de l'instruciou publique, classés avec ordre des matières sans renvois, c'est-à-dire qu'à la lecture des articles, sans avoir besoin do consulter autre chose, on connaît les fait« tels qu'ils sont. (Très-bien I très-bien! — Assentiment général.)
M. Bchttlehep. C'est une excellente idéel U. le ministre. La eommiseion i^ui fait ce travail sera permanente, et chaque fois que les Chambres, oisons l'Assemblée dans le temps tussent (sourires), chaque fois que TAssemblée fera une loi. on mettra immédiatement ce code an courant et toutes les personnes qui voudront , le consulter sauront la loi aussi bien que les professeurè. (Très-bien I très-bien I — Aux voix ! aux vois !)
M. le président. Je consulte l'AssemUée sur l'article additionnel présenté par M. WaU Ion. .
(L'article additionne^ mis aux voix, n'est pas
adopté.)
M. le président. L'Assemb'ée a à voter maintenant sur l'ensemble du projet de loi.
MH. Edouard Millaud, Jules Bami, Paul Bert, Laurent Pichat, Cîreppo, Viox, Ancelon, Chevandièr, Sclieurer- Kestiier, Ferrouillat, Ed. Quinet, A. Naquet, La Serve. Bretay, Berlet, Le Royer, Laflize, A. Gorbon, Goiiin, Toiain, Henri de Lacretelle, ont déposé unrdemande de scrutin public.
' Il va y être procédé.
(Lo. scrutin est ouvert et les votës sont recueillis.)
M. le président. Pendant que MI^. les secrétaires procèdent au dépouillement du scrutin, je donne la parole à M. lo ministre des finances pour la présentation de projets d» lois.
BV. Léon Say, .minière det finances. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Asse^n blée deux' projets de lois : le premier, ayant pour objet d'élever les droils sur les alcools à l'octroi de la banlieue do Paris ; le second, ayant pour objet l'établissemèiit d une surtaxe à l'octroi de la commune de Fère-eq-Tardenoie (Aisne).
M. Ifl président. Ces projets de lois œront imprimés, distribués et renvoyés à la commission des intérêts locaux.
VoiSile résultat du dépouillement du scrutin
Nombre des votants 633
Majorité absolue 317
Pour l'adoption 530
Contre 103
L'Assemblée nationale a adopté.
L'ordre du jour appelle mainteoaJit la première délibération sur le projet de l<ù ayant pour objet de rezter la condition des déportés a la Nouvelle-Calédonie.
La parole est à M. le rapporteur.
M. le vicomte d'HanasonvlUe, rapporteur. D accord avec M. le ministre de la marine, nous vous demandouâ. messieurs, de vouloir bien prononcer .l'urgence du projet qui est soumis à vos délibérations. Vous savez, d'après les renseignemet^ts que M, le ministr<3 de la marine vous a donnés, que près de 3,000 déportés sont arrivés ou vont arriver à la Nouvelle-Calédonie, et que le régime, sous lequel ils doivent vivre est encore incertain. Nous ci'oyons qu'il y a intérêt & faire cesser lë plus tôt possible cet état de choies et nous vouft prions de dispenser le projet de la formalité des trois lectures. (Appuyé ! appuyé I) -
M. le président. Je consulte' PAssembl^e sur la demande d'urgence.
(L'Assemblée consultée déclare l'urgence du projet de loi.)
M. le président. Quelqu'un deman te-t-il ' la jtarole?
M. Henri BrlAson. Je la demande.
M. le président. Vous avez la parole.
tt. Henri Hrisson. Messieurs, nons ne pouvons, mes amis et moi* que nous abstenir dans la délibémtion du projet de toi qui vous est soumis ét qui e^t relatif, non pas a ta déportation, votée déjà malgré nos efforts, mais au règlement- du sort des déportés.
Trois mois après la dêfkite de l'insurrection du 18 mars, nous vous avons proposé Tomnistie, non pas parce que celte mesure était démérite, non pas parce qu'elle était humainp, ■ mais parce que nous jugions qu'elle était juAi- ; ti.jue. {Oui [ ouil — Très*bien! très-bien! à yaucbe.)
Tous les écrivains politiqaes, tous les histo- Tient, politiques sont d'accord h cet é^ard, et ' parmi eux celui qui a écrit sur ces matières à une date relativement -récente, l'illustre Macaulay, que vous n'accuserez pas sans doute d'être un radical, a indiqué conjmc la plus sage conduite à tenir vis-à-vis de^ insurrections vaincues , celle ci : « Mettre rapidement dans rimjiosslbilité do nuire désormais au pays les chefs de cette insurrection, amnistier promjjtement et largement les soldats é^^arés ne cette insurrection. ■ (Rumeurs à droite.)
Nous vous avons fait notre proposition U'aninistie le 13 septembre 1871. Depuis, mes honorables et émineuts amis, M\f. &chœlcher et Louis Blanc, vous ont suppliés de mettre cette
Proposition d'amnistie à {'ordre du jour de vos élioératiODs, vous l'avez écartée.
Postérieuremeot, lors de la discussion sur la première loi relative à la déportation, que nous avons d'ailleurs combattue, j'ai présenté, au nom de pLusieurs ,de mes amjs, et j'ai soutenu à la tribune un amendement tendant à ce que les mesures de déportation ne fussent pas exécutées jasqa'& ce que vous
eussiez délibéré sar la proposiUon d'amnistie. Posté: ieurement encore , notre honorable collègue, 'M. de Presaensé, voua a adressé une demande analogue. Nous avons tons et toujours étéimpitoyablemenureponsfés. La déportation a été votée. Voua avez préféré sévir comre des mittiers d'hommes ; voua av« préféré foire une tentative, une entreprise, unn expérience colonisatrice, condamnée d'avance par les notions géographiques les plus certaines, par le caractère national des déportés et par notre situation financière.
Unt voix au eentre. Il faut pourtant un châtiment!
M. Henri Brlsien. Nont ne saarions, sons aucun prétexte, vous snivre dans la voie que voua avea choisie.
On nous dit que le projet d'aujourd'bni aura pour effet d'améliorer la aitoatinn des déportéi, en diminuant TarfaHraire du gonvemeur de la colonie.
Il noua apparaît bien que dans le projet de loi qui voQS est eoamis se sont gUsséee, oonaenlement de grandes facilités laissées encore à l'arbitraire, mais anssl, notamnnnt quant à rornnisation dm droits civils des déportés, des incobérenoes considérables ; mais nous nous reprocherions ^e nous mêler à ane disoossion inatile; nous nous bornons & attendre de la mansuétude et de l'esprit politique du suffrage universel qu'une Assemblée nationale future entre dans une voie différente et proclame l'amnistie. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le président. Je consulte ^Assemblée suir la question de savoir si elle entuid passer a Ut discussion des articles.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle passe à- la discussion des articles.)
« Art. i**. — Les condamnés seront soumis, dans le lieu assigné à la déportation, aux mesures nécessaires, tant pour prévenir leur évasion que pour garantir la sécurité et le bon ordre dans le sein de la colonie.
I Ces mesures seront l'objet d'arrêtés pris par le gouverneur en conseil, ezéoatoires provisoirement et Botimis à l'approbation des ministres de la marine et de la jusUce.
fl Ces arrêtés seront inséras, aveo menUon do l'approbation ou du refus de l^pprobation, dans une notice spéciale qui sera annuellement distribuée aux Assemblées législatiTM ' et par laquelle il sera rendu compte de l'état et des progrès de la cok>niaation pénale.
• Toute infraction à ces arrêtés sera punie des peines disciplinaires portées par l'article 369 dn code de justice mititaire pour les armées de mer, modifié par l'article 8 dn décret du 21 juin 1858. i
(L'article 1«' est mi^ aux voix et adopté.)
■ Art. 2. — Tout déporté qui se sera rendu courable d'un crime ou d'un délit sera justidftble des conseils de guerre. ■
« Art. 3.— Les articles 237 à 248du code pénal sont applicables à l'évasion et i ht tentative d'évasion des déportés, commises même sans iK-is de clêture et sans violnioe. sans préjudice des dispositions de l'article 17, p. z dn nème code en cas de rentrée sur le territoire de la Frauce.
< La peine pourra être portée au double s'il y a régoiTB ou bien si l'évatloa ou û tenia-
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tive d'évasion a été concertée entre ^usieurs déportés.
f L'article 13 du décret du 21 juin 1858 est applicable à tous individus prévenus de complicité dans l'évasion ou ta tentative d'évasion des déportés. •
M. le rapporteur. La commission, d'accord avec M. le garde des sceaux, demande L l'Assemblée d'introduire une légère modiQcalion dans le dernier paragraphe de l'articlfrS.
Ce dernier paragraphe, qui a pour objet de soumettre les complices civils de l'évasion ou do la tentative d'évasion des déportés à iJjuridiction des bonseils de guerre, vise l^artide 13 dn décret du 21 juin 1858.
Comme il y a plusieurs décietB du ministre de la marine portant cette date, nous vous proposons de mettre i la place du dernier paragraphe de l'article 3 le texte même de l'ai^ tîclo 13 dti décret visé dans ce paragraphe.
Voici ce texte :
« Les individus prévenus de complicité dans l'évasion ou dans la tentative d'évasion seront justiciables des conseils de guerre. > (Assentiment.)
M. le prêaldeat. Je piets aux voix l'article 3. modifié ainsi que vient de l'expliquer M. le rapporteur.
(L'article 3, avec la modification proposée par la commission, est mis aux voix et adopté.)
■ Art. 4. — Les peines auxquelles sont condamnée les déportés seront subies aussitôt que la condamnation sera devenue définitive, i — (Adopté.)
fl Art. 5. — LeB.déportés condamnés & la récinrion on à remprîsonnement par les conseils de guerre seront, pendant la dui^ de leur
fteine, astreints au travail dans les ateliers de 'administration, soit dans l'intérieur de la prison, soit an dehors. ■ — (Adopté.) f Art. 6. — A défeut de payement dans la aihzaine des premières poursuites, les conaAinations à l'amende et aux frais sont de droit convevttes fn journées de travail pour le compte et sur les ateliers de la colonie, d'après le taux et les conditions rêvées par arrête du gouverneur en conseil. Faute de satisfaire à cette obligation, les délinquants sont contraints à acquitter leurs journées de travail surles ateliers de discipline. • — (Adopté.)
« Art. 7. — Les femmes et les enfants des condamnés auront la faculté d'aller les rejoindre. Dans la limite du crédit spécial ouvert annuellement au budget 'de la déportation, le Gouvernement ^e cbaimra du transport gratuit des femmes et des enfants de ceux qui seront en mesure, soit par Pexploitatinn d'une concession, soit par Texercice d'une industrie, de subvenir aux besoins de leur fiunille. Dans les mêmes limites, et en outre du passage gratuit, des subsides en vivres et en vêtements et un abri temporaire pourront êtrç accordés à l'arrivée dans la colonie aux femmes et aux enfants de ceux qui seront reconnus aptes à remplir l'engagement de satiflfkiie, dans le délai de deux ans, aux besoins de leur fitmUle. • ~ (Adopté.)
■ Art. 8. — Les hmilles seront soumises au r^ime du territoire sur lequel elles seront établies, i — (Adopté.)
c Art. .9. — Les condamnés à la déporta-
tion tlmple dès lear arriv^e-à la colonie et les condamnés à la déportation dans une encpinie fortifiée qut auront été admis à jouir du bénéfice de l'article 15 de la préfente loi. pourront recevoir une concession provisoire de terres, sans préjudico de lear droit d'exercer ane industne pour learcomple, et de travailler pour le compte des particuliers. ■ — (Adopté.)
«Art. 10. — Les concessions provisoires peu-, vent être retirées pour inconduUe, indiscipline, début de mise en caltare des terres, évasion,' tentative d'évasion et pour tout crime ou'délit ayant entrainé des peines criminelles ou correctionnelle?.
« Les décisions seront prises par le gonver-^ neur en conseil.
■ Les &millesdeceux qui auront été atteints par le présent article pourront obtenir, si elles résident dans la colonie, de continner en leur lieu et place l'exploitation de la concet^sion, et en obtenir la propriété. > — (Adopté.)
ti Art. 11. — Les concessions provisoires de terres qui n'auront pas été retirées par application de l'article précédent dans un délai de cinq ans deviendront définitives, et des titres de propriété seront délivrés aux détenteurs. Les twrains concédés seront communs lorsque le déporté et son conjoint seront mariés en communauté ou avec société d'acquêts. En cas de prédécès du titulaire d'une concession provisoire avant les cinq ans, sa veuve-et ses enfants pourront être autorisés à continuer la possession et devenir propriétaires à l'expiration du délai qui restait à courir, sous les conditions imposées au concessionnaire. > — (Adopté.)
« Art. 12. -~ En cas d'évasion consommée, le déporté sera décbu de tout droit sur la concession. Toutefois la femme, et en cas de décès de la femme, les enfants ou la femme concurremment avec les enfants en conserveront la jouissance tant qu'ils resteront dans la colonie, aux conditions et dans les proportions qui seront r^lées par un arrêté du gouverneur. *
< Ils pourront aussi devenir propriétaires définitifs en vertu d'une décision rendue par le gouverneur en conseil, i — (Adopté.)
■« Art. 13. — Si le concessionnaire vient à mourir après que la concession a été rendue détinitWe* les biens qui en foni partie sont attribués aux héritiers d'après les règles du droit commun. Néanmoins, dans le cas où. il n'existerait pas d'enfants ou autres descendantp, !a veuve si elle habitait avec son mari succédera au tiers en propriété, tant de la concession'que des autres biens que le déporté aurait arquis dans la colonie. En' cas d'existence d'enfants ou autres descendants, le droit de la femme ne sera que d'an tiers en osufruit. >
K. Jnlea Favre. Je demande la parole.
M. le préeldeat. Vous aves la parole.
M. Julee Favre. J'aurais une observation à présenter sur l'article 13 ; mais je crois qu'il serait peut-être pins convenable que l'Assemblée interrompit un instant la discussion de ce projet de loi pour entendre le rapporteur de la commission du traité, qui est prêt à paraître devant elle.
De toutes parts. Ouil oui! •
M. le président. La parole est à Al. Victor Lefranc, au nom de la commission clur^e
d'examiner le projet de loi relatif au traité avec l'Allemagno.
M. Victor Le&anc, rq p -rieur. Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée le rapport, de la commt^sim chargée d'examiner le projet de loi relatif kl traité • concernant l'évacuation complète du territoire et t'achôvemeat du payementde l'indemnité de guerre.
Voix nombretues. Lisez ! lisez I
M. le rapporteur. Messieurs, la commit; sion nommée dans vos bureapx pour examiner la convention relative au payement complet de l'indemnité de guerre et a 1 entière évacuation du territoire français vous propose, à l'unanimité, d'approuver cette convention.
Le premier sentiment que votre commission m'ait chaîné d'exprimer, c'est l'espérauee que, dans la délibération et le vote, nous retrouverons cette unanimité des grands jours, où toutes les forces du pays se reunissent pour le sauver ou pour affermir ses destinées. (Trèsbien ! très-bien !)
11 suffira, pour cela, messieurs, dg nous pénétrer, en approuvant ce traité de libération, du souvenir aes douleurs et des angoisses que nous ressentions, le jour où nous dûmes accepter les lourdes conditions du traité de paix.
Déjà l'Assemblée a rendu un légitime hommage au pays, qui s'est imposé tant de sacrifices, au Président de la République et au Gouvernement, qui ont dirige les négociations.
Il est juste de constater aussi le bonheur ' avec lequel notre sage administration financière a su diriger d'aussi grandes opérations, sans exposer notre crédit a des perturbations inqniétanles. (Très-bien! très-bieni)
Enfin, nous ne pouvions oublier de témoigner les sympathies de la France pour le dévouement et la résignation de l'héroïque cité de Verdun, destinée à supporter la dernière le poids de l'occupation. (Nouvelles marques d'ap probation.)
Votre commission, à l'unanimité, vous propose de voter immédiatement le projet do loi présenté à l'Assemblée par le Gouvernement. {Très-bien ! très-bien ! — Aux voix ! aux voix !)
M. le président. M. le rapporteur, au nom de la commission, propose a l'Assemblée de passer immédiatement à la délibération.
De toutes parts. Oui ! oui l
H. le président. Il n'y a pas d'opposition ? (Non! non!)'
Je lis l'article unique du projet de loi :
■ Le Président de la Répubhqueest autorisé à ratifier, et, s'il y a lieu, à faire exécuter la convention conclue à Berlin, le 15 mars 1873, entre la France et 1* Allemagne. >
Je mets cet article aux voix.
(Le vote a lieu.)
M. le président. Le projet de loi est adopté. Plusieurs voix. A l'unanimité!
M. Faal Breton. Et personne ne s'est abstenu !
M. Bnçuinff. Constatez l'unanimité, monsieur le président.
M. le président. Je n'ai va personne se lever ou lever la main & la contre-épreuve.
Nous reprenons la discussion du projet de
loi ralafif à la coinHilon tles déportés à la î»îouvfllG-Calf'donie.
M. Jules Tavro a hi parolo sur l'article 13. M. Jules Favre \iespiours, l'ariicle 1^ du projet de loi qui est eu ce nioinont en délibérntion contient, soit dans ta rédaction primili ve du fîonvernnment, soit dans celle qui nous est proposée par la commission, une dérogation grave an droit commun, aux principes des successions.
Jo me hâte de dire que celle dérogation me parait sage et humaine.
fJn membre à droite. Eh bien alors I M. Joies Favre. Celui qui me fait l'hon- -^lenr de m'interron'.prc pour me dire : • Eh □lien, alors! » ne connaît probablement pas ma jpensée; et ma pensée la voici : c'est do proposer à l'Assemblée de compléter ce qai a été dait par le Gouvernementet par la commission, Je rendre plus précisQ et plus claire une proposition dont le vote préservera ceux que, à j)on droit, l'on a entendu protéger, les préser- ~vera d'embarras, de dangers, de frais qui pourauient gravement les compromeitro , comme ^ous allez en juger par lea très-courtes obser- ^^etions que je vous demande la permission de ~^rouB soumettre.
L'article dont il est question règle les droits le la veuve qui aura quitté sa patrie pour aller ijoindre son mari déporté, ses droits sûr les liens que le déporté aura laissés dans la cololie, soit qu'ils proviennent de la concession [ai lui aura été Faite, soit qu'Us proviennent le son travail ultérieur.
D'après le code civil, la femme, le conjoint ui survit à son conjoint, est placé au dernier •ang des héritiers; il vient précisément avant fisc et c'est le fisc seul auquel il est préféré, vani lui passent non-eeulement les héritiers usqu'au douzième degré, mais encore les Ticc*''sseurs irréguliers.
Celte disposition a été vivement critiquée r~aar li-s juriscon ■cultes les plus éminenls et, si le ~ ~it était contesté, j'aurais l'honneur de faire aser sous les yeux de l'Assemblée l'opinion es juges les plus compétents, qui ont attaqué ette disposition comme étant peu conforme ,ux sentiments d'alToction qui doivent unir lus ponx, et, jusqu'à un certain point, aux sentients d'humanité qui doivent animer la légisqition tont entière.
Aussi, messieurs, j'applaudis à la dérogation ui est introduite d'abord par le Gouvernement insuite par la commission, à celte disposition a code civil qui n'a pas été seulement CritLuée dans la aoctrine, qui l'ett encore, permetz-moi cette expression, à votre barre, puisn'elle est tenue en échec par la proposition 'an de nos plus honorables et plus savants collègues, M. Delsol, qui nous demando-une :iiodification radicale dans les termes et .dans ^esprit de l'article 767. Ija commission, après e Gouvernement, a pensé que cette modincaton étnit indispensable à établir dans l'intérêt e la fei/ime qui, sacrifiant ses intérêts, son pos, compromettant sa santé et son avenir ans l'accomplisseinent d'un devoir certain AÏS rendu bien difficile, va rejoindre son ri sur la terre étrangère où^ la justice du ys Ta placé, s'associe à son sort, Taidc h npporter sa misère.
Voas savez, messicors. que le déporté, aux
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termes do la loi en ce mom^-nt en discussion, peut obtenir une concession lerriiuriale. Il faut espérer que ta résignation, le travail, la palienco de ci^ux qui sont condamnés à se Caire sur la terre étrangère une situaiion nouvelle, donneront à ces concessions un prix qu'elles ne penventpas avoir dans l'origine.
Quoi qa'i) en soit, te Gouvernement a prévu, et la commission après lui a prévu également ce qui pourrait se passer dans le cas ot la femme qui serait allée rejoindre son mari resterait veuve.
Je vais vous rappeler quelles étaient les dibpositions primitives du projet du Gouvernement; vous allez voir qu'elles sont une complète dérogation à l'article auquel je faisais allusion tout à l'heure, celui qui règle la succession du conjoint survivant sur les biens de son conjoint prcdécédé et qui porto le numéro
Vuici quelle était l'économie du projet du Gouvernement ;
« Si le concessionnaire vient à mourir après que la concession a été rendue dcûnilive, les b'ens qui en font partie sont attribués aux héritièrs d'après les règles du droit commun. Néanmoins, dans le cas oi^ il n'existerait pas d'enfants présents dans la colonie, la veuve, elle habitait avec son mari, aura droit à la {urt que la loi réserve à un enEant légitime.
f Cette dernière disposition s'applique aux autres biens que le déporté aurait acquis dans la colonie. ■
Cet article n'a pas [laruà la commission suffisamment clair, et jo suis un peu de son avis.
Que signifie cette expression ; < La part que la loi réserve à un enfant légitime ? i Esi^ce la part qui est indisponible entre les mains du père (le famille? Est-co une part virile dans la succession? C'est là ce que, suivant moi, le projet ne fait pas suffisamment entendre, II serait bon, en tous cas, si c'est le projet du Gouvernement qui est adopté, qu'il y eût à cet égard an éclaircissement dissipant toute espèce d^bscurité.
M. le rapporteur. Le Gouvernement a accepté notre riédaction.
U. Jules Favre. Je vous remercie. Lo Gouvernement ayant accepté ta rédaction de la commission, c'est à cotte rédaction que je viens.
• Je ferai observer à l'Assemblée que, dans l'économie de celte disposition, la femme est , toujours placée vis à-vis des héritiersdu mari. C'est aux héritiers da mari qu'elle doit deman'der la délivrance de la part qui lui est attribuée l)ar celle disposition nouvelle, aux héritiers du mari, ne l'oubliez pas, qui sont des cc^jAtéraux qui peuvent être calculés jusqu'au douzième degré.
I^a commission ne change pas celte base; le principe de la sucession qui est établi par notre droit civil subsiste. Seulement, la commission, comprenant très-bien que U position de la veuve est spéciale, qu'elle mérite des égards exceptionnels, lui accorde, pour me servir des expressions fort justes que j'ai entendues dans la bouche de notre honorable collègue M. le rapporteur du projet de loi, comme une sorte de récompense pour son dévouement, pour la vertu qui l'a poussée à abandonner sa patrie
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et à aller rejoindre son marï. Et voici ce que la coromisBÎon propose :
Si le conjoint laisse des epr^ints, ces enfants sont les héritiers de leur père ; c'est par consé-
Î lient avec eux que la mère devra compter, •'après notre loi, la mère n*a ^ien à prendre dans la snccession en cas d'existence, d enfonts on de descendants. La commission lùi attnbne dans ce cas nn tiers en usufruit. Et, dans le cas cciit«>aire, le conjoint n'ayant point laissé d'enfitnts, ni de descendants, la commission conTerlit cet-usufruit en une propriété entière. La veuve a donc, en cas d'existence d'enfants ou du concours avec des enfants ou descendants, un tiers en usufruit. Dans le cas, au contraire, où il n'y a pas d*enfont, elto a un tiers en toute propriété.
Ce droit d'usufruit, ce droit en toute proriété ne porte, — et je pri« la Chambre ae le ien remarquer, — que sur les biens qui sont laissés par le défunt (lans les colonies, tels que concessions ou fruits d'un travail postérieur. Quant aux- biens qui sont dans la métropole, ils sont régis par le droit commun, auquel la commission, pas plus que le 6oavernempn^ «l'a voulu porter atteinte.
Je ne trouve pas, messieurs, les dispositions proposées par la commission et adoptées par Te Gouvernement suffisantes et je viens vous demander de les étendre Voici mes raisons :
Lorsque la femme se trouvera en concours avec des enfants ou descendants, i! n'y aura pas de difficulté; les enfants ou descendant'; étant sur les lieux, la mére de famille pourra régler facilement avec eux l'intérêt qui lui assure un tiers en usufruit; aussi, messieurs, jo ne vous demande pas de changer cette première disposition. Hais je prévois et vous devez prévoir, dans un sentiment de haute humanité qui, certainement, vous anime tous pour unR situation de cette nature, le cas où la veuve restera, non plus vis-à-vis d'enCants ou de de.^cen(lants places dans la colonie, mais en face d 3S héritiers de s^a mari.
C'est pour ce cas que je vous demande do vouloir bien compléter la pensée de la commission et celte du Gouvernement, en donnant à l'avance des droits certains sur la totalité de ta concession qui a été obtenue par 'son mari, ainsi que des biens qui seraient le frutt de son travail ultérieur. Et voici, messieurs, dans (|uels termes je formule la proposition que j'ai l'honneur de présenter à l'Assemblé* et à la commission. Si l'Assemblée croyait qun mes observations dussent être prises en considération, elle renverrait cette rédaction à la commission qui voudrait bien vous en donner son avis et vous dire si elle l'adopte ou si elle Itorepousse.
■ 8i le concessionnaire vient à mourir après que la concession a été rendue définitive, les biensW en feront partie seront attribués à ses enfants on descendants. Dans le cas où il n'existerait pas d'enfonts ou antres descendants, Il veuve recueillera, comme héritière, la totalité des biens que te défunt laissera dans la colonie. En cas d'existence d'enfants on autres descendants, le droit de la femme ne sera que d'un tiers ei^ usufruit. ■
Ainsi, messieurs, dans le cas où lia défunt ne laisserait pas d'enfants, la femqie recueille nUt comme nièritière, — et vons allez compren-
dre tout à l'heure la valeur praUque de cette observation, — la totalité des biens qui seront laissés par son mari dans la colonie ; si, au contraire, elle est en concours avec des enfants, elle n'aura droit qu'à un tiers en usufruit.
Certes, si je proposais une semblable disposition, alora que la commission et le Gonvemement vons demanderaient de laisser tes coaîoints sous le bénéfice da droit commun, peutêtre serais-te téméraire et difficilement écouté de l'Assemolée.
Mais j'ai eu l'honneur.» en commençant ces observations, de lui dire que nous étions en présence d'une dérogation forçietle aa droit commun, que, cette dérogation étant évidenir ment sage, il la fallait adopter. Il la fapl toutefois adopter dans des termes où elle soit utile et où elle n'engendre pu plus d'inconvénients que d'avantages. *
Vous vous demanderez cependant tout d'abord si elle est juste. C'est là une question supérieure, et, si elle n'élait pas éclaircie pour votre conscience, évidemment vous pourrieit hésiter.
Je n'insisterai pas pour la dàmoQEtration de l'affirmative, et quand nous songeons que nous sommes en face d'une femme qui est allée rejoindre son mari dans les conditions qne vous connaissez, , qui a rompu les liens de la parenté qui a abandonné son pays, se^ attaches, naturelles, et qui s'est dévouée à celui qui a encouru la réprobation sociale, in'emparant iG,i des expressions que je trouvais tout a l'heurç dans la bouche de notre iionor{tbije rapporteur, je dirai que cette femme mérite une récompense et que ce n'est pas la trop exagérer que de faire- bénéficier la veuve eq toule propriété de ce qui a été la consolation, la rtîcompense du malheur de son conjoint, et en mémeteraps de ce qui lui a permis, se rattachant à co qui fait l'homme ou à ce qui le régénère, c'est-à-dire au travail, d^ profiter de sa concession et très-probablement de l'accroitre.
Je n'insiste donc pas davantage sur cette première considération. Je crois qu'il n'y a rien d'exagéré dans cette rémunération qué vous offrez au conjoint survivant qu'il aura la totalité, non pas des biens de «on coi^uint, mais des biens qui auront été La CQnséqucaco de son malheur, grftce à ses efforts et 6 son retour vers de meilleurs sentiments.
N'oubliez pas que cette propriété que je voua demande pour la veuve sera ceriainèmentbeaucoug le fruit de son travail, car elle aura encouragé son mari dans ses fatigues, elle l'aura préservé des mauvaises pensées, cUe aura été auprès de lui la condition de l'espérance et du retour vers ie bien, et si, qumd elle a eu le malheur, sur cette terre où elle a été pxil''p avec son époux, sur' celte terre où elle P»t venue par une élection vertueuse et qui mérito de grands encouragelnents, accepter une vie d'aventures et de misères, si, quand elle s eu le malheur de perdre son époux en Calédonie, elle hérite de cç qu'il aura laissé, gr^ct^' a son travail, il n'y aura rien que do. parfoitameut juste, et je ne crois' pas que vos cohsciences paissent s ï refuser k m'accorder ce que je vous demande ponr.ello. (Marques nombreuses d approbation.)
Il y a une autre considération, ot cette considération touchera certainement tons les bom-
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mes pratiques qui me font l'honneur de m'entendre. Je demande qui; la femme soit investie, comme héritière, det; droits de son mari sur tes biens laissés par celui-ci dans la colonie, 'parce qiie, si elfe n'a pas cette qualité d'tiéritièra, le béné6ce que Im accorde la commission §erait, dans la plupart des cas, absolument inefficace.
Et pourquoi, messieurs? C'est que, d'après l'économie de nos lois , tout successeur irrégulier, tout, légataire particulier est dans la nécessité de demander la délivrance de ce que lui accorde soit la loi, soit la volonté de l'bommPj aux. héritiers du sang. De telle sorte que la femme, â laquelle la commission et le Gouvernement accordent un tiers dans les biens qui seront laissés par son mari, eera dans ta nécessité d'obtenir la délivrance de ce tiers des héritiers du mari, qui seront en Europe, la plupart du temps, inconnus, qui ne voudront pas que ces droits s'exercent au détriment de ceux des héritiers et qui se montreront récalcitrante. Ët il ne faudra pas,, messieurs, leur en faire un reproche; les magii^trats qui seront à la colonie et qui se trouveront en face des exigences légitimes de ifi femme, lui répondront par les exigènpes nop moins légitimes du code de procéauré civile. Alors il faudra faire un inventaire, il fandrfi que, sur cette chétive succession, la plupart du temps se composant de valeurs extrêmement minunes, la justice vienne faire son œuvre. Ce n'est pag tout; il faudra qh'on rechérdie les héritiers au loin et que des hommes d'affaires» des mandataires s occupent de régler cette pauvre suocession, dont la femme n'obtiendra rien, tant que les formalités régulières ne seront pas accomplies, (C'est très-juste I) N'oa* bliez pas qu'il s'agit en définitive d'une sorte d'épave après te naufrage auquel le nialhenreux déporté s'est trouvé condamné.
Il subit sa peine sur le . territoire où il se trouve placé, il doit accepter son sort avec résignation ; mais, messieurs, permettez-moi de le dire, ce sort sera singulièrement adoilci, si, au milieu de toutes ses épreuves, exposé aux privations de toute nature, aux maladies, le déporté peut se dire : Après moi, celle qui est venue partager mon sort, celle qui m'a soutenu, celle qui a séché mes larmes... (Légères rumeurs sur quelques bancs. — Très-bien 1 trèsbien ! sur un grand nombre d'autres.)
■Je ne veux pas croire que j'aie été interrompu quand j'ai prononcé de semblables paroles; la pitié est au-dessus de tous les partis^ eticila pitié c'est la justicel (Très bien! trèsbien f)
JC. Boragnon. Nous vous avons interrompu pour dire : Très-bien !
H. Joies Favre. BÀi bien, messieurs, ie disais ^ que vous devefa garder à celui qui subit aa peine cette consolation suprême que, s'il vient i décéder prématurément, laissant sa compagne sans enfants, sans soutien qui puisse, après sa mort, prendre ses intérêts, elle n'aura pas à distribuer au fisc, à la justice, aux hommes d'affaires, ce lambeau de terre et les quelques économies qu'elle aura pu recueillir.
C'est là -la considération principale qui m'a déterminé à monter à la tribune pour soutenir les droits de ceux qui ne peuvent pas élever
leur voix jusqu'à vous, et j'espère que ma requête sera accueillie. (Très-bien 1 tres-bienl — Applaudissements à gauche.)
Je demande ie renvoi à la commission, si l'Assémblée y consent.
M. le rapporteur. Messii-nirs, les considérations éloquentes qui ont été développées par l'honorable M. Jules Favre à cette tribune ont fait une vive impression sur l'esprit de votre commission. '
Cependant, comme U est toujours ttés-déUcat de modifier un principe du code civil d'une t&çoQ aussi profonde que le demande l'honorable M. Jules Favre, la commission vous prie de lui renvoyer l'amen^ment sur lequel elle n'a pas délibéré. (Marques d'assentiment.) ..,
M. GaïUoBde. Messieurs... (£xcIamal4ons), permettez-moi de vous soumettre une observation de quelques mots seulement. (Parlez \)
Je recommande à la commission le cas ou le concessionnaire, venant à mourir saçs enfanta, aurait laissé en France.d^^s ascendants.
Je- ne conteste pas le mérite des considérations développées par M. Jules Favre ; mais je crois que, quelque digne d'intérêt que soit la veuve, il ne faut pas aller jusqu'à lui attriltper la totalité de la concession et du pécule laissés par le déporté, au préjudice d'à père ou de la mère de ce dernier.
J'appelle l'attention de la commission sur ce point.
U. de Marcère. Que fera-t-on quand il y aura en France des héritiers à réserve ?
M. Ctaakmde. On déroge an droit commua poor la dévolution des biens.
J'appelle t'aUeution de la conuniuion sur ie cas que j'ai signaté,
M. le rapporteur. La commission examinera toutes ces questions.
M. le président. M. te rapporteur de* mande que l'amendement présente par M. Jules Favre soit renvoyé à ta commission. Le renvoi est de droit. Il est ordonné.
L'article 13 de même que l'article U, »ui contient un renvoi à l'article 13, sont réserves.
Article 15. — Le gouverneur a le droit d'autoriser l'établissement, en dehors do territoire affecté à la déportation, de tout condamné
3 ni se sera fait remarquer par sa bonne conulte. La même faveur pourra être accordée à tout déporté. dans uns enceinte fortifiée, lorsque sa conduite aura été irréprochable pendant cinq ans.
« Cette autorisation pourra toujours être révoquée par le gouverneur en conseil. ». — (Adopté.)
K Article 16. — Len' dispositions de la toi du 31 mai 1854 continueront à recevol/leur exécution %n ce qui concerne le» condamnés à la déportation. Toutefois les condamnés à fa d^ portation simple auront de plein droit l'exercice des droits civils dans le heu de la déportation. Il pourra leur être remis, avec l'autorisation du Gouvernement, tout ou partie de leurs biens. Sauf l'eiTet de cette remise, les actes faits par eux dans le Ueu de la déportation ne pourront ni engager ni affecter les biens qu'ils possédaient au jour de leur condamnation, ni ceux qui leur seraient échus à titre gratuit depuis cette ^oque.
fl Le Gouvernement pourra, en o'utre, sur
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l'avis du gouvcrnear en confieil, accorder aux déportés l'exercice dans la colonie de tout on partie des droits dont ils sont privés par l'article 34 du coile pénal. > — (Adopté.)
-« Art. il. — Le domicile des déportés, poor tons les droits civils dont ils ont l'exercice aux ralonies, esi au lieu où ils subissent leur peine. ■
— (Adopté.)
« Art. 18. — Les dispositions du décret du ^4 mars 1852 sur le maViage des Français résidant en Oc^anie sont applicables aux déportés.»
— (Adopté.)
« Art. 19. — Un règlement d'adminislratioh publique déterminera, auseitôt que les circonstances le permettront, les mesures d'assistance, d^infltrnctiun et d'hygiène publique {iroprès à favoriser le développement d'one société naissante. > — lAdo^é.)
H. le prAAldent. Tous les articles du projet ■ont adoptés, à l'exception des articles 43 et 14 qoi ont été renvoyés à la commission et sur lesquels ilserA statué ultérieurement.
Je donne maintenant la parole sur l'ordre du jour à M. d'Haussonville.
M. le vicomte d'Haassonville. Messieurs, je demanderai à l'Assembléo la permisi<ion d'attirer un instant son attention sur une question moins intéressante peut-ère au fond que le régime desdépoitésàla Nouvelle-Calédonie, mais assurément plus brûlante.
L'Assemblée se rappelle que, dans la séance de samedi dernier, mon honorable ami M. de Gastellane a déposé en son nom, au nom de plusieurs de ses collègues et au mien, une demande d'interpellation ; elle se rappelle aussi les motifs qui noas avaient délonnmés & déoser celte demande. Nous avons été vivement mus de certaines mesures dirigées contre les organes de la presse parisienne, mesures dont les unes nous ont ^ru dilBciles à expliquer et les autres, singulièrement rigoureuses, bien que motivées peut-être par les circonstances exceptionnelles que nous traversions.
'Depuis le dépôt de cette interpellation, des explications loyales, et je suis heureux d'ajouter cordiales, ont été échangées entre le ministre de l'iniérieur et les auteurs de l'interpellatiou; et ces explications orrt fait naître chez nous l'espérance légitime que de ces mesures, l'une recevrait un remède immédiat, et les autres un adoucissement prochain, que Theureuse îesae des négociations, ratifiées par vous tout à Theure, parait recommander.
Dans ces circonstances, nous croyons pouvoir, sans abandonner les intérêts élevés dont nous avions pris la défense, retirer notre demande d'interpellation.. .'(Très^bienl très-bien!), et nous espérons que M. le ministre de l'ititérieur voudra bien voir dans ce retrait une marque nouvelle de la confiance que nous continuons à mettre en lui. (Très-bien ! très-bien 1 à droite.)
M. Monnet. J'ai l'honneur de déposer mr le bureau de l'Assemblée le rapport de ta commission des chemins de fur et des 'transports sur l'établissement de gares de marchandises sur te chemin de fer de ceinturé, et notamment à Grenelle.
M. le préeident. Le rapport sera imprimé et distribué.
BLÉE NATIONALE
Demain, & deux heures, .séance publique :
Suite de l'ordre da jour.
(La séance est levée à cinq heures et demie.)
Le direeleur du service sUnographiqus de VAssembUe nationate,
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8acase. Saincthorent (de). Saintenac (vicomte de). Saint-Germain (de). Saint-Halo (de), Saint-Marc Gira^din. Saint-Pierre (Louis de) Manche). Saint-Victor (de). , Saîsaet (amiral), alvondy (de). Savary. Savoye. Say (Léon). Sébert. ■Sépir (comte de). Seignobos. Serph fGusman). Bera (marquis de). Simon (Fidèle). Simon (Jules). Souboyran (de), Soury-Lavegne. Sove. Staplande (de). Sugny (de).
Tailhand. Taillefert. Tamouét (marquis de). Talion. Target. Tarteron (de). Taasin. Teisserenc de Sort. Temple (général du). Théry. Tillancourt (de). Tocqueviîle (comte de). Toupet des Vignes. Trévoneuc (de) (Côtes-du-Nord). Trévoneuc (vicomte de) (Finistère). TréviUe (comte de). Triherl. Tur<|uet.
Vacherot. Valady (de). Valfons (marquis de). Valon (de). Vandier. Varroy. Vast-Vimeux (baron). Vaulchier (de). Vaulrfcin. Ventavon (de). Vétillart VidaL. Viennet Viltaln. Vimal- Dessaignes. Vinay. Vingtaio. Vinols (baron de). Vitalic Vitet. Vogué (marquis de). Voisin.
Wallon. Waraier (Marne). Wartelle de Retz. Wibton Witt (Gomélis de). Wolowski.
OHT VOTÉ GOHTRB:
> Adam (Edmond). Allemand. AmaU Ancelon. Arnaud ( le l'Ariége). Arrazat.
Bamberger. Barni. Berlet. Bernard (Martin). BerU Blanc(Loui8). Bloncourt. Boucau. Bonchet. BoysseL Brelay. Brisson (Henri). Brousses.
Caduc. Gamot (Badi). Gastolnau. Cazot.
Ghallemel-Lacour. Chevandier. Colas. Corbon. Cotte. Crémieux.
Daumas. Deiord. Denfert (le colonel). Dréo. Dubois. Dupuy. Durieu. Duvergier de Hauranne. . ^
Escarguel. Esquifos. Eymard du Vernay.
Pavre. Farcy. Perrouillat.
Gambetta. Goblet. Godin. Qreppo. Guichard. Guillemaut (général).
Hévre. Humhert.
Jacques. Jolgneaux. Jozon.
Lacretello (Henri de). Laflizo. I^ofon de Foa-
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gauûer. Laget. Lamberl (Alexis). Langloig. Lt Serve. Laurent-Pi chat. Lefèvre (Henri). Lepèrç. Lepouzé. Lovèque. Lberminier. Lousfalol
Hagnin. Maby (fie). Matens. Marck. Mazeau. Mercier. MiUaud. Honier. Horeaa (C!6te-d'Or). Morin.
Ordinaire fiis^
Pascal-Duprat. Pelletan. Peyrat. Pressensé (de).
Quinet (Edgar). ,
Rathier, R«naud (Basses-Pyrénées). Robert (Léon). Rouvier.
Sansas. Schérer. Scheur«r-Kestner. Schœlcher. Simiot. ,
Tttberlel. Tardieu. Testelin. Tokin. Thomas (docteur). Thurel. Tiersot. Tirard.
Viox.
Warnier (Alger).
n'ont Pas pris part au vote:
MM. Aciocqae. Alexandre. Arago. Billy.
Hocher. Brabant. Brun (Charles). Chattaud- LiE Tour (général baron de ).. Cbabaun La Tour (marquis de). Cha^eloup-Laubat (marquis de ). Chavassieu. Clerc. Qosta de Beauregard (marquis <tej. Oaguenet Delorme. De-
regnaucourt. Dorian. Dussaussoy. Fermer.
Folliet. Fontaine (de), Frëbault (le général). Gent. Gouin. Grandpterre. Grévy (Jules). Guinard. Guiraud (de). Ouiter. Haen^iens. Harcoujt (duc d'y Krantz. Lanfîrey. Laurenceaa (baron). Leblond. Lefèvre-Pontalis (Seine-eU Oise). Lefranc (Pierre). Littré. Margaine. 1C6rode (de). Naquet. Pagès-Duport. Parent. Picard (Ernest). Reymond. Hoger-Mar\'ai5e. Roquemaui^l Saint-Cemiu (le colonel de). Rouher. Saisy (Hervé de). Salvy. Barrette. Silva. Tamisier. Thiers.
ABSBNTS PAA CONGÉ :
MM. Aubry. Aurelle de Paladines (te général d'). Benoît (Meuse). Breton. Brillter. Carayon-Latour (de). Carton. Chaozy (le général), ChegulUaume. Contaut. Corcalle (de). Courcelle. Deschaïue. Oucoux. Ducrot (général). Ferry (Jules). Fouler de Relingue. Girerd (Cyprien. Giaa. Goutaut-BiroD (vicomte dal. Gr^ vy (Albert). Jouvencel (de). Kolb-Bemwd.
La Roncière Le Noury Qe vice-amiral banA deV Lasteyrie C<T- de). Lebreton. Le FIo (le général)- [.espinasse Ligniér. Lucet. Malartre. Ueaii'i:au. .Mor^l (Jules). P^oL Princeleau. ' Rion (Ici. Rolland (Lot). Saint-Pierre (de) (Calvados). Salneuve. Vente. Vilfeu Waddlngton.
SOMMAIRE. — Procès-verbal : MM. de Marcère, Wallon. = Présentation, par M. le ministre des finances, d'un projet de loi modificatif du projet de loi du 15 mars 1872, portant création d'un compte de liquidation des diverses c^rges résultant de la guerre, a Dépàt, par îf. Bameau, d'un ranport de la commission chargée d'examiner les deux propositions présentées, I'udq, par MM. Bompard, etc., et l'autre, par M. Bertauld. relatives aux droits proportionnels de timbre et d'enregi&tremept appUc^les ^ux obligations des emprunts contractés par les communes et tes départements pour les besoins de la guerre. = Dépét, par M. Mazeou, du rapport de la commiasion
, chargée d'examiner le projet de loi relatif à la préservation des tombes des soldats flraoçais et allemands morts pendant la dernière guerre. = Dépôt, par H. de Mar<^àre, au nom de la 18* commission d'initiative parlementaire, d'un rapport sommaire sur la proposition de MM. des Rotours et outres, ayant pour objet d'ordonner une enquête sur la situation de l'industrie houillère française. = Dépût, par M. L'Ëbraly, au nom de la 18-* commission d'iuitûLtivs parlementaire, d'un rappoct sommaire sur la proposition de M- Jean Brunei, ayant pour objet d'assurer les pouvoirs de l'Assemblée nationale^ = Suite de la discussion du projet de loi ayant pour objet de régler la condition des déportés à la Nouvolle-Calédonie. — ÂrL 13. Amendement de M. Jules Favre :
' MM. Grivart, Jules Favre, le vicomte Otlienia d'HaussonvilIe, rapporteur, fiatbie, Albert Oesjardina. Rejet Je l'ameadement. — Nouvelle rédaction de la commission : MM. Grémieux, Batbie, le rapporteur, te ministre de la marine et des colonies, Ganlvet, le comte Jaubert, Delso). — Renvoi de la suite de la discussion à lundi prochain. = 3* délibération sor : 1* le projet de loi relatif aux commissions administratives des établissements de bienOUsance; t* la proposition de MM. Dubois, et autres concernant l'organisation des commissions administraUves deshospioes et hôpitaux civils;' S* la proposition de MM. Dubois çt autres ayant pour «bjet l'organisation des commis^ons admi- * nistratives des bureaux de bienhisance : M. JournanlL = Présentation, par H. le garde des sceaux, minUtre de la Justice, d'un projet de lot portant ouverture, sur l'exercice 1873, au ministère de la justice', d'nn crédit de 96,900 fr. appHcable aux dépennos devant résulter de la création de deux tribunaux de première instance et de vingt-cinq justices de paix en Algérie. = Reprise de la discussion sur le projet de loi relatif afix établissements' de bien.raisance : MM. le comte de Melun^ rapporteur, Lambert de Sainte-Croix, Le Royer. — Article 1". Amendemet de M. René Brice : MM. René Brice, Nétien. Retrait de l'amendement. — Prise en considération du contre-projet de M. Lambert de Sainte-Croix. = Dépôt, par M. de Tarteron, au nom de la 18* commission d'initiative, d'un rapport sommaire sur la proposition de MM. le vicomte de Lorgeril- et de Cintré, sur les causes des engagements pris par M. le Président de la République et indiqués par lui dans la séance du 39 novembre dernier.
PRÉSIDENCB DE H. JULES ' (^RÉTY
t.a séance est ouverte à deux heures et demie.
U. Félix Voisin, l'un des secrétaires, àoTine lecture du proc.'' s- verbal ilc la séance d'hier.
IC. de Marcère. Mesaieurâ, à l'uccasion du procès- verbal, je demande qu'il soit fait une rectification au compte rendu in extenso.
On me fait dire, dans une interruption : « Il y a toujours des héritiers à réserve! » — J'ai voulu dire et j'ai dit : t Que fera-t-on quand il y aura en France des héritiers à réserve? »
M. Wsaion. Messieurs, une faute d'impression, l'omission d'un mot au compte rendu tnextenso me fait dire tout le contraire de ce que j'ai dit.
he compte rendu in extenso m,e fait dire : « AinBi, measieiirs, U en résulte qu*à rheore
qu'il est, après le rétablissement de la Foi de 1850, par l^artide que vous venez de voter, on ne peut plus mettre à la retraite selon la procédure prescrite par celte loi pour la révocation. ■
Pai -dit, an contraire, après avoir cité le dé cret du 9 mars 1850, qui est encore en vigueur :
i Ainsi, messieurs, il en résulte qu'à rheure qu'il est, après le rétablissement de la loi de f 850, par 1 article qne vous venez de voter, un ^ne peut plus mettre à lu retraite que selon 1^ procédure prescrite. par cette loi pour les lévocations. »
M. de TiUaucourt. C'est un « que > retranché! (On rit.)
M. Wallon. C'est une affirmation que je maintiens, même après avoir lu dans \fi compte rendu in extenso les textes que M. le ministre a cités hier et que le brait des con-
vergaliûns particulières m'avait empêché d'entendre.
Il y a an antre passage aussi que j'ai à rectifier.
Je lis dans le compte rendu :
« It (le ministre) a cru que la veuve d'un fonctionnaire de soixante ans au plus, si son mari n'avait pas pris sa retraite à cet âge, pouvait étie privée des droits à la retraite. C'est une erreur complète : cela n'est vrai que quand le fonctionnaire n'a pas soixante ans ; après soixante ans \<>s droits sont acquis. >
Il faut lire : < Après soixante ans et trente ans de services du fonctionnaire, les droits sont acquis à la veuve, ■
Avec cette addition c trente ans de services » le fait est inconbeslable quoi qu'en ait dit M. le ministre, même lorsque le fonctionnaire n'a pas soixante ans.
K. la'préaldeiit. Il n'y a pafi d'autres observations sur le procës-verlâl
I^e procès-verbs^ est adopté.
M. Zjéon Say, ministre des finances. J'ai L'honneur de déposer un projet de loi modificatifdn projet de lot du io mars 1872, portant création d'un compte de liquidation des diverses charges résultant de la guerre.
M. le président. M. )e ministre demande le renvoi du projet de loi à la (Commission du budget de 1873.
Il n'y a pas d'opposition ?...
Le projet sera imprimé, distribiié et renvoyé & la commission du budget de 1873.
M. Rameau. Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée le rap-
Sort de la commission chargée'd'examiner les eux propositions présentées, l'une par MM. BompÀrd et autres, l'autre par M. Beriauld, relatives aux droits pro^rtionnels de timbre et d'enregistrement applicables aux obligations des emprunts contractés p^r les communes et les départements pour les besoins de la guerre.
M. Mazean. J'ai l'honneur de déposer sur ie bureau de l'Assemblée le rapport de la commission diargée d'examiner le projet de loi présenté par le Gouvernement relativement à la conservation des tombes des soldats français et allemands morts pendant la dernière guerre.
M. de Maroèra. Au nom de la 18* commission d'initiative parlementaire, j'ai l'honneur de déposer un ranport sommaire sur la proposition de M. des Rotours et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet d'oraonner une enquête parlementaire sur l'état, de l'industrie houillère.
La commission conclut i ta prise en considération de la proposition.
H. L'Ébraly. Au nom de la 18* commission d'initiative parlementaire, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée un rapport sommaire sur la proposition de M.Jean Bmnet, ayant pour objet d'assurer les pouvoirs de l'Assemblée nationale.
La commission conclut i ce nae la propotiition no soit pas prise en considération.
H. le préaident. Ces divers rapports seront imprimés et dislriboés.
SMBLÉE NATIONALE
L'ordre du jour appelle ta suite de la discussion du projet de loi ayant pour objet de régler la condition des déportés à la Nonvelle- Galédonie.
La parole est à M. Grlrart
M. Grivart. Messieurs, je viens, au nom de la commission, soumettre à l'Assemblée une rédaction nouvelle de l'article 13 du projet.
Nous avons examiné, avec l'altentiou qu'if convenait d'y apporter, l'amendement qui tous a été proposé hier par l'honorable M. Jules Favre. Il , ne nous a pas semblé possib'e de l'admettre dans son entier ; mais nous vous proposons, à la rédaction originaire de l'article 13. trois modifications qui, considérées dans leur ensemble, nous paraissent assurer à la femme une condition meilleure que celle que l'honorable M. Joies Favre, par son amendement, avait proposé de créer pcmr elle.
En premier lieu, aux mots de l'article 19: fl ... Néanmoins, dans le cas oil il n'existerai pas d'enfants ou d'autres descendants. . . ■ nous vous demandons d'ajouter le mot ■ légitimes.» Déférant à des observations qui noua ont été soumises par plusieurs de nos honorables collègues, nous vous proposons de décider que si le droit de la femme doit s'incliner devant le droit supérieur des enfants l^itimes, il n'y a pas de raison pour ne pas lui accorder un droit à la pleine propriété d'une partie de ia concession, lorsqu au lieu d'enfants ou de descendants légitimes, il n'existe que des enfants ou des descendants naturels.
Dans l'immense majorité des cas , il restera d'ailleurs dans l'ensemble du patrimoine des déportés une masse de biens suffisante pour assurer à l'enfant naturel, au descendant naturel la part successorale à laquelle il a droit.
Nous avons modifié, messieurs, à un antre point de vue la rédaction primitive de l'arti' cle 13.
Nous fixons à la moitié, en pleine propriété, ■ le quantum attribué & la femme à titre successoral, lorsqu'il n'existe ni enfant ni descendant légitime.
Nous n'avons pas cru, messieurs, qu'il fût possible d'aller au delà et d'accepter, dans ce qu'il avait d'absolu, l'amendement de l'honorable M. Jules Favre, qui demande que les biens coloniaux du déporté soient attribués pour la totalité à la femme lorsqu'il n'existe ni enhntfr ni descendants légitimes.
Veuillez remarquer, messieurs.,, q^ue dans l'hypothèse la plus générale, la Cemme du déporte sera mariée sous le régime de la coœmu- . nauté, on le régime Ù6 la communauté légal^ pure et simple ou le régime de la commonaoïé réduite aux acquêts. Dans l'un et dans i'autre cas, à titre de femme commune, en vertu d'one disposition formelle de notre projet, la femme sera fondée pour moitié dans la concession et daus ses accessoires. La part du mari dans la concession ne sera donc que de. la moitié de l'immeuble. Notre rédaction nouvelle propose d'asrurer à la femme, à titre héréditaire, la moitié de la part du mari; de sorte que, dans la généralité des cas, la femme se trouvera investie de la piupriété des trois quarts de U concession et des biens qui en dépendent.
En vous proposant cette disposition, nous estimons que nous sommes larges vis-à-vis de ta femme.
BftANCIi: DU 20 MARS 1873
Je fiais quR l'on notiR disait liier que le plus souvent le patrimoine colonial du dt'porlé sera (ie pca d'importance, ne }irésenterav]u'une valeur insignifiante et ijue ce n'est pas trop d'en attriLuer la totaliin a la remme qui, quittant pour lai sa pairie, ost venue partager volontairement les tristesses et les épreuves de l'exil, de la déportation.
NoQs répondons que la loi qae toQb allez voter n'est pas uniquement faite pour te mo- ■ ment actuel ; c'est une loi permanente, destinée à survivre aux circonstances qui ont amené le Gouvernement à la proposer. Or, messieurs, on peut concevoir que dans un avenir que nous souhaitons tous prochain, noire colonie de la Nouvelle-Calédonie acquière un certain dei^ de développement et rie prospérité en suivant, ne fût-ce que de loin, l'exemple des colonies australienne», et on peut, dans cet ordre d'idées et de prévisions, supposer le cas dans lequel il se formerait, même dans te personnel des déportés, des fortunes assez considérables, il se- créerait ,des patrîmoines coloniaux présentant une valeur d'une importance réelle.
Noui croyons que cette première , considération d<Ht TOUS faire béaiter i adopter l'amendement 'de M. Jules Favre, qui, au préjudice de la famille légitime, voudrait attribuer à la femme, dans toutes les hypothèses, l'universalité des biens acquis à la Nouvelle Calédoi>ic par le déporté.
Nous ajoutons qu'il ne faut pas omettre que souvent la situation des parenin laissés on France par . !e condamné peut être digne du plus grand ioté<éi et de la pius haute sollicitude. Déjà, à la fm de votre séance d'hier, M. Gasionde a signalé à votre attention l'atteinte que recevrait lo droit des ascendants par suite de l'admission de l'amendement qui vous était soumis. Il y a là, en eftet, une situation dont vous ne pouvez manquer de tenir compte.
J'ajoute que si vous adoptez la première partie de notre rédaction nouvelle, ta femme pourra se trouver en présence d'enfanttf naturels qui cesseront de l'exclure dans les conditions où le proposait la disposition primitive de ce même article 13. Or il peut être bon de réserver aux enCanls natyrels une part dans les biens que leur père aura acquis à la Nouvellf- Calédonie à la suite de sa condamnation, un droit tant sur la concession qui lui a été faite pir le Gouvernement, que sur les biens dont il a pu acquérir la propriété par sbn industrio et , son commerce.
Enfin, no s'agit-il que de collatéraux, il y en a oont la situation mérite beaucoup d'égards, par exemple les frères, Ifes sœurs des condamnés ou leurs descendants. En regard de cette situation, M. Jules Favre vous montrait hier la femme dn condamné obéissant à on sentiment digne de tontes nos sympathies et des encouragements de la loi, quittant son pays pour franchir Cfltle énorme distance et allant volontairement s'établir auprès de son mari pour consoler ses douleurs. Il vous 1*8 montrée ansn collaborant avec lui, travaillant sur les concessions, l'aidant à les mettre en valeur et coopérant, dans une large mesure, à la création dece patrimoine dont on vous demande, à titre de récompense, de lui attribuer l'intégralité.
Eh bien, messieurs, nous ne méconnaissons
AHNALSS. — T. ZVI.
nullement qu'il y a là une situation digne de tout votre intérêt; seuleineiu nous nous permettons de vous faire observer que si le cas signalé par l'honorable M. Jules Favre peut se réaliser^ dans d'autres hypothèses, assez nombreuses aussi, il peut arriver que la situation de la femme no mit pas digne d'un intérât aussi exclusif.
Il peut uriver, messieurs, que le déporté soit parti seul, qu'il ut vécu pendant de longues années dans la solitude, et que, tandis qu'il était pauvre, sa femme restée en France n'ait pas songé à le rejoindro. £1 est possible qu'elle n'ait pensé à s'expatrier que le jour où elle a appris que la fortune avait sou;'i au condamné et qu'il était parvenu à se créer une fructueuse industrie.
Il peut arriver encore qu'au lieu d'une union contractée en France il s'agisse d'un mariage célébré en Calédonie, d'un mariage entre déportés ; et la femme n'aura pas alors à se réctemer auprès do la famille du mari de ce mérite exceptionnel, de ce titre que visait hier, dans son éloquent discours, l'honorable M. Jules Favre ; la femme n'aura pas le mérite d'avoir tout abandonné pour le mari, elle ne seca pas venue dans un esprit d'abnégation et de sacrifi<:e s'associer volontairement à une peine qui ne l'atteignait pas personnellement.
Ëh bien, envisageant les choses d'ensemble, nous croyons qu'il y aurait eu quelque chose d'excessif à accorder pour tous les cas à la femme du déporté un droit absolu à la totalité du patrimoine qu'il s'est créé, soit au moyen de la concession qui lui a été faite, soit par son industrie ou par son travail dans le lieu d'exécution de la peine.
Mais en retour, voici ce que nous proposons: nous vous demandons do relever te déporté v s-à-vîs de son conjoint, de cette incapacité qui l'atteint, aux termes de l'article 16 dont vous avez voté hier les dispcwitions, et qui ne lui pei'met pas, à moins d'une autorisation spéciale du Gouvernement, de disposer de ses biens soit par testament, soit par acte entrevifs. Le déporté retrouvera ainsi, obéissant à l'initiative de son affection et do sa gratitude, le moyen d'accorder à )a femme qui est venue partager son sort une récompense plus hante, plus complète que celle (jue, dans toutes les hypothèses, on voulait lui assurer au moyen d'une disposition générale de la lot.
Nous Yousdemandonsen conséquence do fairo deux partà en quelque sorte : l'une qui sera par la loi même assurée à la feqime comme une récompense, un encouragement qu'on lui promet pour le cas oîi elle se soumettrait volontairement à l'expatriation ; l'autre, abandonnée au mari, laissée dans la main du condamaé lui-même , afin qu'il en dispose en favevr de sa femme, si sa femme a su acquérir. & ses yeux, des titres exceptionnels i sa reconnaissance, ou que, suivant les ciraonstances dont il sera juge, il la laisse dans fa. succession ab intestat, pour être distribuée entre ses héritiers légitimes, suivant les lois générales de la loi de succession.
J^ans cet ordre d'idées, voici, messieurs, la rédaction <^ue nous vous proposons d'adopter :
< Si le concessionnaire vient à mourir après que la concession a été rendue définitive, le»
biens qai en font partie seront attribués anx tràritiers d'après les règles du droit commun .
« Néanmoins, dans le cas où il n'existerait pas d'enfimts on antres descendants lé^times, la venve, si elle habitat avec son man, succédera à la msitié en propriété, tant de h contession, que des autres biens que le déporté aurait acquis dans la colonie.
f En cas d'existence d'enfanto ou d'antres descendants légitimes, le droit de la femme ne sera que d'un tiers en nsnrrait.
t Par dérogation à la disposition de l'article 16 de la loi, les condamnés pourront dans les limites autorisées par les articles 1094 et 4098 du code civil, disposer de leurs biens dans quelque lieu qu'ils soient situés, soit par acteentrexifs, soit par testament, en faveur de leurs conjoints, liabitant avec eux. i
J avals raison dédire en commençant que cette nouvelle rédaction de Tarticle 13 est ftius Iwrge, i^us lib^le pour la femme du déporté que celle qui, sons forme d'amendement, vous a été aptkortée par l'honorable M. Jutes Favre.
Itens le système de M. Jules Favre, la fEonme, il est vrai, succède de droit, pour l'ensemble du patrimoine que le condamné a acquis dAns la colonie, dans le .lien, de déportation ; mais la femme n'est pas appelée par la loi , elle ne peut être appelée par testament à recueillir aucune part des biens dont le mari était propriétaire lorsqu'il a été atteint par la déportation, soit sur te territoire continental de la métropole, soit ailleurs.
'Nous ouvrons au contraire en fairenrdela femme un droit exceptionnel de rémunération, en donnant au mari, malgré la condamnation qui l'atteint, malgré l'incapacité qui en est résultée pour lui, le droit d'attribuer à sa femme, par une disposition testamentaire spéciale ou par un acte entre-vifsi tout pu parUe des biens qu'il possède dans la colonie, et même tout ou partie des biens qu'il possède sur le territoire continental.
L'honorable M. Jules Favre ne se bornait pas hier à discuter le projet de la commission au point de vue du quantum des attributions &ites à la femme : il relevait que, dans le système de notre rédaction, la femme n'obtenait pas la qnalité et, si je puis dire, la dignité' d'iiéritière; qu'elle était condamnée à n'être qu'un successeur irrégulier, et par conséquent à être privée de ce droit considérable, de ce droit éminent que notre législation cïTile seconde aux* héritiers légitimes, aux héritiers proprement dits, de se mettre, sans intervention de la justice, en possession du patrimoine auquel ils sont appelés. M. Jules Favre vous montrait que, d'apràs le projet de la commission, la fémme n'avait pas la saisine, et il s'en plaignait.
Messieurs, sur ce point, nous n'avons pas cru pouvoir nous rendre aux observations de Tho-norable -antenr de l'amendement, et nous croyons qu'il y a de justes motifs de ne point dépasser, à ce point de vue, l'étendue des droits et prérogatives que nous avons accordés à la femme du déporté.
Veuillez remarquer que dans tons les* systèmes, dans le nôtre comme dans celui de l'honorable M. Jnles Favre, le droit héréditaire de la femme du déporté est soumis à une double condition : la première, c'est qu'elle habitflt
avec son mari au moment du décès de celuici; la seconde, c'est qu'au moment du décès, il n'y eût ni enfants ni descendants légitimes, — nous disons « légitimes > dans notre nouvelle rédaction.
Il y a donc ces deux conditions à réali^r, et il est important, il est essentiel qu'elles soient vérifiées par ,1a juBtfce ; il est essentiel que la nstice inter^enne pour vérifier si, en efrat, la femme, au moment du décès, habitait avec son mari, si, au moment du décès, il n'y avait ni ascendants ni descendants légitimes. En admettant, comme nous le proposait hier l'honorable M. Jules Favre, que la fei^me résidant en Nouvelle-Calédonie eût le droit de se mettre en possession des biens de ion mari dès le înoment du décès, elle se comporterait comme un héritier légitime, et il pourrait^ arriver que les héritiers français, héritiers légitimés ascendants ou descendants, n'ayant pas eu connaissance de l'ouverture de la succession se trouvassent frustrés de l'^olument de cet héritage qui leur revenait en entier ou ponlr une forte parUe.
Il y a une doctrine bien connue en jurisprudence sur, les dctes faits par les héritiers i^parents, doctrine qui pourrait pénétrer jusqu'à Nouméa; de sorte que les heritirrs'légitimes frustrés, exerçant leurs droits après un temps plus on moins long, se trouveraient exposés à se voir repoussés par une fin de non-recevoir, insurmontable de la part des tieta qui, tenuit les biens de la femme saisie, ayant traité avec elle de bonne foi^ seraient considérés par la jurisprudence comme propriétaires incommatables.
J'ajoute une dernière considération ; la femme successeur régulier ou irrégulier doit contribuer aux dettes ; l'amendement de M. Jules Favre pas plus que l'article de la commission, ne l'affranchit de cette condition. Les dettes . devront être avancées par les huiliers français.
Or; si vous déclariez la femme saisie de la Boccession dn déporté & la Nonvtell&Calédonie, il pourrait se faire que la femme réalisit tout le patrimoine colonial, et que, lorsque les héritiers français, obligés aux dettes vis-à-vis des créanciers, soit français, soit coloniaux, viendraient réclamer leor part, ils trouvassent la femme en état d'insolvabilité réelle ou apparente.
Nous estimons donc qu'il y a un danger sérieux à donner à la femme te droit exorbitant de se mettre en possession de la succession, sana. agir auprès des tribunaux, sans se réclamer de la justice.
Plusieurs membres. Vous avez raison !
M. Qrivart. L'honorable M. Joies Favre disait hier qu'il était préoccmié de l'énormité des frais auxquels serait conounnée la femmp ^ déporté dans le système de la commission .
Cet intérêt nous touche, messieurs ; maïs nous croyons que de la part de notre honora-^ ble collègue, il 8!est sianifesté une appréhension qui n'est pas exeoàpte de quelque exagération. Les frais d'envoi en possession sont peu considérables. Hier, M. Jeies Favre, pour grossir la somme de ces frais ù^at il disait fa femme menacée, s'est vu obligé '^joindre, quelques accessoires, tels que les ^» de
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scellés et dMnvenlaire. Or, c'est pent^re dans le ftystème de l'honorable M. JuUs Favre, pinr que dans le nôtre, que les frais dont it s'agit deviendraient inévitablrs.
Ronarquez. en eSét, qu'à dignité d'héritlw qu'orf vent concéder à u femme , je trouve atuchée une conséquence' assez menaçante : l'abligation aux dettes, ta charge d'y contribuer, te cas éctiéant, au delà de son émolument héréditaire- 8i la femme devenait héritière, pour s'affranchir de cette conséquence, pour se mettre à l'abri de cette éventualité, elle serait tenue, aluolnment tenue de faire inventaire. Si, au contraire, la femme n'est qu'un snccesseur irrégulier, elle contribuera aux dettes, mais elle ne sera jamais exposée à en payer une somme supérieure à ce qu'elle aura retiré de la succession de son mari,
Nous croyons donc qu'en balançant tous ces intérêts, en mettant les unes en face des autres ces considérations diverses, et qui peuvent agir PU des ^ens différents, vons arriverez à reconnaître que itotre svslème est conforme au droit eomman ; qu'il assimile cette succession exceptionnelle dont la femme d'un déporté ponrra être investie à celle que te droit commun confère & l'fooux lorsqu'il est appelé à hériter âe sonconjomt; qu'il eat meilleur,
f>las rationnel que celui qu'a proposé hier 'honorable M. Jules Favre.
C'est pourquoi, ttiessieurs, nous voue deïnandons d'accïipter ces changements à la nouvelle rédaction que nous vous proposons.
(Très-bien! très-bien) sur iivera banca.)
U. Jules Favre. Je remercie la commission d'avoir fait un ças vers le système que j'ai eu l'honneur, messieurs, de soumettre à vos délibérations. 'Je crains qu'il soit encore insuffisant et que les raisons graves que j'ai fait valoir hier ne sulwistent encore dans leur entier.
L'honorable orateur, auquel je réponds quelques mots seulement, est entré dans d'assez lonçs développements : il vous a soumis d'ingénieuses et très-juridiques observations qui avaient surtout pour but de prévoir toutes les hypothèses au milieu desquelles pourrait so débattre la liquidation de la succession du déporté.
Je crois, messieurs, qu'un semblable travail, si nous voulions l'épuiser, noae conduirait trop loin, et qu'au lieu de s'arrêter à des conjeciures qui peuvent être inSnhnent- diverseSt il faut que l'Assemblée veuille bien concentrer son attention sur les i4éea simples qui séparent l'un et l'autre système.
Dans le syst&me de la commission, la femme est appelée à recueillir une quotité de la bimcessioa de son mari, et l'honorable orateur au-
3uel je réponds n'a pas contesté que la pensée e la commission fût celle d'une rémunération et d'un encouragement accordés à la femme. Nous n'avons donc, de oe clief, aucune observation nouvelle à présenter en ce qui touche ta question de principe ; nous siHnmes complètement d'accord à cet é^^rd.
Reste l'application. Et vous voyez que c'est à la fois une question de pius ou de moins, et en même temps, je le reconnais, une question de ménagement au droit des tiers qui, étant appelés, aux termes du droit commun, à recueillir
la succession dii déporté aa préjudice de la femme, en sont exclus, dans mon système, en totalité, et dans le système de la commission au moins en partie.
Il me semble que si l'idée principale sur laquelle repose la disposition qui est actuellement en contestation, si, dis-je, cette idée est juste, il est bien clair que la rémunération et la récompense ne doivent s'appliquer qu'à celui qui les a méritées, et que ceux qui sont étrangers au fait sur lequel repose la rémunération n'ont aucune plainte légitinie à élever, s'ils sont exclus des bénéfices du travail auquel ils n'ont pas participé.
Si cela est juste, nous arrivons alors à cette conséquence : que la concession qui est laite au déporté, qui est le fruit du travailqu'ii a accompli sur cette possession, constitue — la commission le reconnaît, — une sorte de bénéfice spécial, et pour me servir d'une comparaison de droit que mon honorable et savant contradicteur trouvera juste, je l'espère du moin?,- une sorte de pecuiium caslrmse que, dans le droit romain, les soldats établis dans les colonies pouvaient seuls acquérir et qui formait un patrimoine entièrement distinct des autres.
Bi cette idée eSt aussi juste que la première, quelle en sera la conséquence ? C'est que, sur ce pécule, sur ce patrimoine particulier, pourront s'exercer les droits du conjoint qui se sera associé au travail du déporte, mais que pourront en être exclus ^ns aucune inïusCice tous les autres tiers qui n'ont pas participé au même travail.
Peut-être, messieurs, — et c'est là une réflexion que, certainement, plusieurs de mes collègues auront &ite en écoutant ces observations contradictoires, — la toi n*a-t-elle pas été sur ce point suffisamment étudiée. Je n en fais de reproches à personne, et il eat bien certainqu'il y avaitpour le Gouvernement, comme pour l'Assemblée, un intérêt supérieur d'humanité & pourvoir, dans le plus bref délai possible, à u situation des déportés, et, ce que peraonne ne peut méconnaître, c'est que le caractère général de cette loi est un caractère d'adoucissement dans la pénalité.
Je comprends donc bien qu'on se soit hftté ; mais, quand on est dans la nécessité de résoudre avec quelque précipitation des questions qui touchent aux successions et aux dévolutions de biens et à ta situation particulière qui doit être faite an conjoint sutvîYant, on rencontre — surtout quand on a l'esprit aussi exercé que notre honorable contradicteur, — • des difncultés sans nombre ; des hypothèses surgissent à la pensée, et alors, messieurs, lés obstacles qu'on n'avait pas tout d'abord prévus se présentent et alors aussi on peut être arrêté même sur le chemin qui mène au bien & réaliser.
Quant i moi, si je ne me trompe, le but que l'Assemblée doit atteindre^ c'est de réaliser ta pensée de la commission et du Gouvernement, c'est-à-dire d'assurer au conjoint une récompense pour le sacrifice qu'il fait en allant r^oindre son conjoint, sans qu'il soit nécessaire de s'occuper, ainsi que l'a tait mon ■ honorable contradicteur, des hypothèses qui peuvent donner A la femme tel ou tel caractère, en diminuan^ie mérite de la résolution qu'elle prend. C'est pour les cas généraux que le légis-
ANNALUS 0£ L'âSBëMBLËE NATIONÂLË
lateur&lalue, et non pas pom les cns particuliers, qui peuvent se multiplier à l'infini.
D'ailleurs \c prends ici a témoin L'honorable et loyal ministre de la marine, et certainement s'il était appelé à s'expliquer, il voua dirait
?u'un grand nombre de femmes sollicitent ta aveur dbuloureuse d'aller rejoindre leurs maris en Galédonie. Il n'est pas besoin de les encourager par des rémunéraiiojis matérielles. Si nous les favorisons, c'est pour obéir & un seniiment de juitice ; mais soyez bien sûrs que dès à présent un grand nombre de femmes sont décidées à braver les dangers de l'expatriation pour accomplir leur devoir.
En conséquence, c'est pour elles, c'est pour l'heure actnelte qu'il fiiut surtout statuer, et nous pouvons écarter, sans aucune espèce de témérité, toutes les hypothèses grftce auxquelles mon honorable contradicteur a un peu assombri cette discussion.
Revenant à ce qu'elle contient de général, je dis que, si le patrimoine du condamne peut être justement considéré comme un patrimoine tout à fait à part, acquis dans des conditions' exceptionnelles, se gouvernant d'après des règifs exceptionnelles, il peut aussi, dans sa dévolution, être réglé en dehors Ses principes du droit commun. Li commission le reconnaît
fiuisqu'elle donne à la femme une moitié au ieu d'un tiers en toute propriété, comme elle l'avait fait dans son projet primitir.
Mais elle ne fait pas disparaître la principale des obiectiona que j'ai eu l'honneur de soumettre à l'Assemblée à la séance d'hier, et qui me piarait avoir touché plusieurs excellents esprits, sur la nécessité où la femme se trouvera, si elle ne recueille qu'une quotité, de partager avec des tiers, d'entrer en liquidation, et, par conséquent, de subir les lenteurs et tes frais de la justice à deux mille lieues de soii pays.
On nous répond qu'il ne iaut pas sacrifier les droits des ascendants. Assurément, ils sont dignes du plus grand intérêt ; mais je demande s'il est jamais entré dans les prévisions des ascendants du déporté que, à raison de la condamnation qui t'a frappé, it yr aurait là une source de fortnne dont ils pourraientproQter? Prenez bien garde que la déportation remplace la détention. Si le condamné avait été enfermé dans une forteresse, & la charge de l'Etat, les ascendants assurément n'auraient en aucune objection à élever, et le condamné qui aurait pu rester ainsi enfermé toute sa vie, non-seulement n'aurait rien, acquis, mais encore it eOt été une charge pour les finances publigues.
Mais voilà qu'une disposition de la toi modifie sa situation et' lui rend la faculté d'acquérir : il reçoit une concession, à la valeur de celte concession il* joint les économies, fruit de son travail. Tout cela est complètement en dehors de son hérédité ordinaire. Et comme je crois q^ue te système doit être appliqué dans son intégritt'>, je ne dirai pas dans sa rigueur, il me parait que les ascendants ne peuvent être admis à recevoir la part qui leur est assurée par la loi sur ce pécule extraordinaire.
On parie aussi des créanciers. Mais, pcrmettez-mpi de vous faire remarquer que les créanciers se divisent en deux oatëgorieb : d'a-
bord ceux qui sont à la Nouvulle Calédonie. Ceux-là pourront se faire connaître. Si la concession est exploitée pendant plusieurs aonées par le déporte, il est assurément probable <|ue clans tous les développements que recevra la colonie, il y aura de bonnes et de manv&ises alTaires; il y aura des déportés qui travailleront, d'autres, au contraire, feront valoir trèairrégulièrement et très -imparfaitement leur concession; là se produiront des faits qu'on voit partout, tous les jours. (Bruit.)
Si les créanciers sont présents ils font valoir leurs droits, et je n'ai jamais eu le dessein de proposer à l'Assemblée une sorte de priviléj^e (jui affranchirait la femme du payement des (lettea contractées sur la concession elle-mfime. . Quant aux créanciers d'JSurope, il est bien certain que la plupart des déportés n'en ont uaa laissé : leur situation exclut une pareille hypothèse. Et d'ailleurs, nous n'avons pas à nocB en préoccuper, nous n^avons pas a loucher à cet égard aux principes du droit commun. Ce que nous faisons est suHisant, et pour ce qui est des situations particulières, nous n'avons qu'à les abaiidonner à l'appréciation des iûtérôts privés : soyez sûrs qu ils seront assez vigilants pour se protéger eux-mêmes. Mais dans le système de la -commission, il ne s'agit pas seulement des créanciers présents sur la concession, il ne s'agit pas seulement descréanciers d'Europe, il s'agit encore des héritiers.
Quand on vous parle des ascendants, on vous touche, et je le comprends; mais je vous parle d'héritiers au douzième degré avec lesquels, dans le système de la commission, la femme sera toujours dans la nécessité de compter.
Ce que je veux écarter, c'est cette hypothèse de la femme qui a collaboré avec le inari à lauctle vous ne donnez pas, — vous l'avez dit ans votre loi et vous avez bien fait : quand une obscurité se présente, il faut la dissiper, — à laquelle vous no donnez pas le droit de communauté dans la concession.
Ce droit lui appartient d'après le droit commun : la concession est un acquêt de la communauté à laquelle la femme s associe, et par conséquent elle a, de par la loi et les principes du droiucommun, la moitié de la concession. Quant & l'autre moitié, je vous propose de la lui attribuer.
La commission la lui marchande; elle a dit d'abord qu'elle n'en aura qu'un tiers, puis qu'elle en aura la moitié.
Assurément je serais tout prêt, par esprit de conciliation, en remerciant la commission dè ses bonnes intentions , à me ranger à sa rédaction , si cette rédaction ne détruisait ta principale objection que j'ai eu l'honneur de vous soumettre. J'aimerais beaucoup mieux accepter la proposition qui a été faite par l'un des honorables membres de la commission» sur L-iquelle vous pouvez statuer encore puisque l'article n'est pas voté, et qui consiste à attribuer à la femme l'usufruit de la totalité de ce que laissera son mari à la NouvelIe-Gutédonie. que de lui donner un droit ainsi fractionné qui l'exposera, je le répète, — et c'est là co que je redoute le plus, — à des lenteurs, à des (tais, à l'action des gens d'affaires, qui prebablcment absorberont complètement l'héritage.
On me dit cependant qu'ello sera loujourp, lout cas, dans la nécessité de faire des justiBcations, qu'il Taudra qu'elle prouve qu'elle a habité avec son mari, qu'il n'y a ni ascendanlB ni descendants légitimes.
Mais, l'honorable M. Grivart sait tout aussi bien, et même mieux que moi, que ces constatations ^nt infiniment simples , qu'il suffit d'an acte de notoriété pour-qu elles soient parfiiitement juridiques. Il n'y a pas l'intérêt Apre des tiers, des spéculateurs qui peuvent se jeter à travers les droits de la femme et les faire complètement disparaître. Il y a une formalité à acQomplir pour constater un fait de la dernière simplicité et qui ne sera jamaiit pour la femme un embarras quelconque.
Je regrette donc, messieurs, qu'il me soit impossible d'accepter l'amendement de la commission; encore une fois je le ferais avec 4]n grand sentiment de reconnaissance pour elle, puisque le sort de la femme du déporté se trouve amélioré. Mais, jusqu'A ce qu'on m'ait démontré que ma principale objection, celle qui m'a déterminé à monter à la tribune et à vous présenter cet amendement a disparu, je croie qu'il est bon de soumettre mon amen- ' dément i l'Assemblée tfï que je l'ai formulé. ,*
Un mot encore en ce qui concerne le droit de tester.
La commission a Ûiit à cet égard , je le répète , une nouvelle dérogation au droit commun, qui est parfaitement équitablp.
En effet, le déporté, qui est privé des droits dont il est question dans l'article 34 du code pénal, peut-il user de celai de tester? C'est ïk messieurs, une grave question, et mes honorables collèf^oes, qui sont des jurisconsultes éminents, s'ils étaient chargés de la résoudre, ne seraient peut-être pas tous d'accord. Elle a divisé la doctrine et la jurisprudence; la commission la tranche, et encore une fois elle le fait à merveille.
£lle accorde an mari le droit de tester en faveur de sa femme, lors même qu'il n'aurait
Sas obtenu de l'administration la restitution é laJooiBsance de ses droits dvils. Ce bienfait, je l'accepte avec reconnaissance ; mais il ne m'empêche patf d'insister sur la première partie de mon amendement, et, dans tous les cas, de demander à M. le garde des sceaux — qui très-certainemenL le fera avec la science juridique et avec le cœur qu'il apporte à son administration^ — de préparer un règlement de procédure qui simplifie, pour les déportés, les formalités qui seront à remplir dans le cas de l'ouverture d'une succession.
Ce soot là, 'messieurs, les observations que je prie l'Assemblée d'accueillir.
Je témoigne encore une fois mes regrets à la commission. Je persévère dans mon amendement, et je suis convaincu que, s'il est adopté, nous aurons Mt une bonne action, et nous aurons mis dans la loi ce qui manque trop sou^ vent aux lois, c'£st-à-dire un peu de cœur, et j'espère que ce iHenCait pourra revenir jusqu'à la métropole. (Très-b'en! très-bien 1 et applaudissements à gaucliP.)
M. Ift vicomte Othenln â*HaauonvlUef rapporteur. Messieursje n'essayerai pas de suivre l'honorable M. Jules Favre dans les considérations juridiques dans lesquelles il est entré, je n'ai pas besoin de vous dire que je suis
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complétcnipnt incompétent; — je vous demai^de seulement la permission d'appeler votro attention sur une hvijoihcse de fait quv a échappé à l'honorable m. Jules Favrp. {Parlez ! parlez I)
11 peut parfaitement arriver que le déporté ait été rejoint en Calédonie par un ascendant, soit par son père, soit par sa mère. M. Jules F^vre croit-il équitable que, dans ce cas, la femme exclue complètement l'ascendant ?
Quant à moi, je ne le crois jMis.
Je crois, an contraire, que ce serait une grande injustice, dans le cas où la femme, que le déporté aurait épousée avant de partir pour la Nouvelle-Calédonie, n'aurait pas été l'y reit^ndre, d'admettre qu'elle exclût l'ascendant, te père ou la mère, qui, lui, aurait été rejoindre le déporté.
Il y a là une hypothèse sur laquelle j'ai cru devoir appeler l'attention de l'Assemblée. (Vous avez raison! — Très-bien ! très-bien !)
M. le président. Sur l'article 13 du projet de la commission, M. Jules Favre a présenté un amendement dont je replace les termes sous les yeux de l'Assemblée :
■ Si le concessionnaire vient à moorir après que la concession a été rendue 'définitive, les biens qui en feront partie seront attribués à ses enfants va descendants.
I Dans le cas oît il n'existerait pas d'enfanls ou autres descendants, la veuve recueillera, comme héritière la totalité des biens que le défunt laissera dans la colonie.
m En cas d'existence d'enfonts ou autres des cendants, le droit de la fémme ne sera que d'un tiers en usufruit, t
M. Jules Favre, Monsieur le président, voulez-vous me permettre de dire à l'Assemblée que je lui demande d'adopter cet amendement en ajoutant au second alinéa les mots : ■ sauf les droits des ascendants. ■
M. Batble. Messieurs, l'honorable M. Jules Favre vous propose un amendement dont la rédaction me parait dépasser les motifs par lesquels il l'a justiOé à cette tribune. ' En effet, s'empsrant d'une pensée qui avait été exprimée dans le rapport, M. Jules Favre vous a proposé d'accorder, comme récompense, à la femme qui aura rejoint son mari déporté, la totalité de la succession de celai-ci, lorsqu'il n'existe ni enfants ni ascendants.
8i l'Assemblée veut me permettre de replacer sous ses yeux les termes de l'amendement, elle verra qne M. Jules Favre, préoccimé à l'excès des droits de la Veuve, lui accorde ce droit sans aucune espèce de distinction, alors même qu'elle n'aurait pas rejoint son mari déporté. (C'est vrail c'est vrai!)
M. Jules Favre. Je vais rectifier mon amendement sur ce point.
M. Batble. Si M. Jules Favre rectifie son amendement, je n'insiste pas sur cette première observation.
Mais j'ajoute une. autre hypothèse,— qui sei^ trè8-fréquente,<^celle que présentait, il n'y a qu'un moment, M. le rapporteur de la commission, et à laquelle même la uonvelle rédaction de M. Jules Favre ne me parait pas donner une solution satisfaisante.
Oui, l'ascendant, comme le faisait observer If lapporieur, reiDindra quelquefois le déporté. Mais ce n est pas tout ; ca.' si vous
ANNALIjH DJCL'ASBiâMBLfiE NATIONALE
considérez la populaiion des déportés, vous y trouverez que, souvent, dos familles entières cumposées du père et de trois ou quatre personnes ont, en mëmeteiffii^, été condamnées i la peine de la déporlatiun. il y en a. mes^ sieurs, des exemples nombreux; ceux qui connaissent la statistique de cotte population exceptionnelle peuvent i'attestcr. (-C'e&t vrai! c'est vrai I) nr conséquent, à ia Nouvelle- Calédonie, voua trouverez assez fréquemment le père, les frères et sœurs.
Eh bien, pourquoiboulever.-ierîez-vouB l'ordre de succesKion établi par le code Napoléon?
A gauche. Dites le code civil 1
H. Batbie. Soit: le code civil.
Le code civil a établi l'ordre présumé de^ alVections. Cet ordre présumé des atléctions pp.ut i^tre changé par une expression formelle, par une manifestation testamentaire de 1« volonté du de cujus. Je ne vois pas par quelle raison on changerait, dans cette circonstance, cet ordre présumé des affections. S'il y a lieu d'accorder juatlca à lu femme, en raison d'un acte de dévouement, on pourra récompenser son mérite exceptionnel par des dispositions teetamentairei.
Et je ne vois pas, — surtout, messieurs, lors- (lue vous êtes saisis d'une proposition de loi (jui va bientôt venir en dénbéraliun et où les uroits de la femme seront établis d'une manière générale, — je ne vois pas pourquoi vous voua presseriez de modiSer, par une disposition spéciale, tes dispositions générales du code civil en cette matière.
Pour ma part, puisque le projet de la commission s éloigne ueaucoup moins que lamendement de M.-Jules Fàvrc de l'ordre qui est établi par io droit commun, je me range au projet de h commission.
J'aurais mieux aimé, même au point de vue du travail do' la commission, qu'on eiU attendu que l'Assemblée eût statué sur la proposition do notre honorable collègue, M. Oelsol; mais, puisqu'il laut choisir eniro l'amendement de M. Jiiles Favre et le projet de la commission, je vote pour ce dernier ^rce qu'il r.'éloigoe le moins do la loi ordinaire. {Très-bien I trèsbien I)
M. I« préaldent. Yoici la nouvelle rédaction de l'amendement de M. Jules Favre :
« Si le concessionnaire vient à mourir après que Ja concession a été rendue délinitive, tes biens qui en font partie seront attribués à ses enfants ou descendants légitimes.
fl Dans le cas où il n'existerait pas d'enftmts ou descendants légitimes, la veuve qui habitera avec son mari recueillera, comme héritière, la totalité des biens que le défunt laissera dans la colonie, • sauf le droit des ascendants.
« ËH cas d'existpoco d'enfutits ■ ou d'autres descendants légitimes, les droits de la femme ne seront que d'un tiers en usufruit >
Xiet amendement a été renvoyé à la commission, qpi ne Ta pas adopté dans son contexte ; mais la commission, se rapprochant de l'amendement, a abandonné son projet primitif et lui a substitué une disposition nouvelle dont M. Grivart a donné connaissance à TAssemhlée.
M, Albert De^Jftrdiiis. Je voudrais présenter k l'Assemblée aae observation sur Pad-
di tioQ que Thonorable M. Jules Favre Tient d'i ntroduire dans son amendement.
■ Sauf les droits des ascendants, >dit-ii.--Eh bien. le droit des ascentUnts, c'est d'ezdure complètement la femme. Le système de M. Jules Favre est donc beaucoup moins favorable à la femme que la disposition proposée par la t.'uinmist;ion. (Approbation sur plusieurs lûnca.)
I M. Jules Favre. ïa femme est gratifié»»
I elle n'est pas exclue!
M. le président. Je mets aux voix l'amen-
I dément de M, Jules Favre.
i (L'Assemblée, consultée, n'adopte pas ïte
I mendement.)
I M. le préaident. Je vais maintenant con-
' suller l'Assemblée sur la nouvelle disposition
i proposée par la commission.
i M. Grèmieux, de sa placs. Je trouve 9,u'oa
I va beaucoup trop vite quanr. il s'agit d».
I fUspositions, comme celles-ci, qui se rapportent
i à tout notre droit àvil.
I Voùt nûn^nusêt. A û tribune! à la tribuns I
• — On n'entends pas!
M. Grèmieux. Messieurs, je vous demande i purilon de monter à la tribune où je suis poosi i-é par quelques amis, parce que, malheureusoj ment poir vous et pour moi, ma voix manque il ma volonté. Voilà six semaines que je ne puis parler, à mon grand xegret, je vous assure. (On rit.)
Vous décidez, en ce moment, une des questions les plus graves du droit civil. Je ne connais rien, dans la loi actuelle, de plus grave que ce que vous venez de disenter et de décider par un vote par assis et levé, comme s'il s'agissait vraiment des choses les plus simples. (Réclamations sur plusieurs bancs.)
Un mêmbn. Vous attaques un vote de l'AtsemUéel
M. Grèmieiix. Permettez-moi de voai dirt, mon cher collègue, que vous êtes un peu tro» susceptible. Je n'attaque personne, d'abora parce que cela n'entre pas d ms mes idéef at dans mes habitudes, ensuite parce que oe serait aujourd'hui une bien mauvaise pensée.
Vous venez de voter une des dispositions les plus graves qui vous aient été proposées.
Quelques membrtt. On ne l'a pas votéel on l'a rejetée au contraire !
M. Bonlsaon. La commission a conMurô plusieurs séances ii'examen de cette queatioDï elle ne l'a donc pas improvisée.
M. Crémleux. Mais, est-ce que je tous dù de vous rétracter ? C'est jugé.
Plusieurs membres. Hais non I
M. Pagés-Onport. On n'a rien voté enoore ; on a seulement rejeté l'amendement de M. Jules Favre.
M. Grémieuc. Eh bien, pardminei-inai d'autant mieux. Vous allez tout à l'heure aTOîr à examiner ce qui vousest proposé par la eoiDmission. Il y a dans Tunendement de la commission des choses excellentes , comme U y en avait dans l'amendement do Jules Favre.
Hais, mon Dieu! permettes-moi de vous le dire, les auteurs du code civil, en discutant cas grands principes, ont mis des mois et des années, et vous allez immédiatement pMser an vote ! (Réclamations au centre et à droite.)
t/n membre au banc de ta nimniiiridn. Les déportés attendent I
. M. Grémienx. Laissez-nous au moins réiléchir et examiner de prèa ce que l*un vous propose.
Un membre. 11 y a &ix mois que le rapport est distribué.
H. Grémienx. AyoE au moins pour les Tiens cette*considération qui fait que, quand Ua invoquent ie passé, ils ont quelque droit à être écoutés, et que, quand ils ont lait du droit tonte leur existence, quand iU plaident depuis dnqnante-cinq ans, ils méritent bien quelque &vear auprès de von», alors qu'ils viennent vous dire de ne pas aller si vite. Je ne vous demande pas autre chose.
Puisque l'amendement de M Jules Favre a été rejeté, mais qu'il peut être modifié, que l'amendement de laicommiesion nous. soit remis de manière à ce une nous*^uis8ioDB l'examiner. Nous VOU& présenterons peut-être quelque chose que vous pourrez adopter. Mais n'allons pas SI vite; donnons à la loi le temps d'être bonne : c'est tout ce que je vous demande.
Je n'ai pas de eroposition à voùb £ure, je n'avais que cette observation à vous présenter. (Approbation sur plusieurs bancs.)
H. d« Glareq. Alors vous demandei l'ajonmement?
M. Grèmleu. Je demande le renvoi k la emumission.
Une voix. C'est-à-dire l'ajournement de la discussion.
M. Malens. Nous demandons que i'amen dément de la commission, qui est nouveau , qui n'est pas connu, soit imprimé et distribué, afin qu'on paisse l'éLudier avant de la discuter.
M. Batble. • J'appuie, pour ma part, la proposition qui a été faite par l'orateur qui descend de la tribune; je l'appuie, parce que, je le répèLe, l'Assemblée est saisie d'an projet sur le droit des époux survivants en générai, que ce projet est à votre ordre du jour, et que lors de sa discussion, vous pourrez facilement régler les droits des conjoints survivants, non-seulement d'une manière générale, mais même pour le cas spédal de la dép(»tation. (IVès-btenl très-bien I)
S'il y a urgence i promulguer la loi, vous
{louvez distraire cet article 13, et en renvoyer 'examen pour le moment oii la loi générale sera mise en discussion. (Nonvellës marques d'adhésion.)
M. le rapporteur, Messienra, je ferai observer à l'Assemblée que le rapport de la commission est distribué depuis le mois d'août de l'année dernière, et je regrette que l'honorable M. Crémioiix n'ait pas eu le temps de l'étudier. Les questions de droit, que ce projet seulève, ont été discutées pendani doux mois dans la commission et, vous me permettrez de le dire, discutées' trèa-sérieusement.
M. Bertauld. On comptait sur les trois leztares I •
M. OamboMa. Pourquoi a-t-ijn demandé rm^Qce? On l'a demandée hier seulement' K. le r^portenr. L'honorable M. 6ambetta me foit l'honnear do m'iaterrompre et me demande pourquoi nous avons demandé l'urgence et il dit : « Vous V&\m. demandée seulement hier! ■
Quand M. le ministre de la marine a demandé à l'Assemblée de met|lre le projet à
l'ordre du jour, il a annoncé l'intention de demander l'urgence.
M. Gambetta. Pour la partie administrative, mais-pas pour les questions juridiques!
M. le rapporteur; Je n'ai fait hier que me conformer au désir de M. le ministre de la marine et, je puis dire, de la majorité de l'Assemblée. Il y a un très-grand intérêt à C6 que la quesUon qui concerne les déportas sdt r^olue... (Intermption à gauche) ; il y a un trèsgrand intérêt surtout en ce qni concerne la question des droits de tafiemme.
Si l'Assemblée désire que la nouvelle rédaction que iious lui apportons soit imprimée et distribuée, assurément la commission ne s'y oppose pas ; mais il serait, je crois, très-regrettable d'ajourner la discussion et de distraire du projet de loi les articles concernant les droits des femmes de déportés. C'est pourquoi j'exprime le vœu, si la discussion doit Atre ajournée raison de l'impression et de la distr ibutiou de l'amendement^ que l'ajournement ne soit p^s plus éloigné que demain.
Quelques voir. A lundi!
M. Albert De$jarâljis. L'amendement sera demain au compie rendu in extenso. Il pourrait donc revenir à discussion demun.
UU . GeAt, Achlllè Delorme èl autres. A lundi! à lundi I
K. liambért de Salnte-Croii:. Quel est l'avis du Gouvernement?
M. Tamlral Pothuan, ministre de /a nutrine et des colonies. Messieurs, vous n'attendez pas de moi que i*inte^^iennR dans le débat pour traiter la que.stion de droit : ce nV ^t pas mon métier. Mais je voua demande la permission d'ihsistér encore àuprèa de voils pour que h loi soit votée promptemcnt. J'ai eu l'honnriïr de vous en exposer les motifs dans la séance de vendredi dernier.
L*honorabl^e M. d'Hauss'on ville vous les a re- dits tirer. Il y a maintenant dans la NOuvcille- Càlédonie environ 2,600 déportés. Il impôrtp que ce nombreux personnel soit assujetti a une règle légale. Dans ce moment-ci, c'est bien la loi que vous discutez qui leur est appliquée, car j'ai pensé que vous n'y apporteriez que peu de changements. (Légères interriïptlons à gauche.)
Elle a été appliquée d'avance, comme règlemelit, mais à tilre provisoire; et il nous mut maintenant du définitif, car, encore une fois, il y a li un grand personnel i adminiatrér, à diriger, et si vous ne voulee pas que des actes arbitraires s'introduisent dans l'administration du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, il est nécessaire que vous donniez une sanction légale au projet qui vous est soumis. (Très-bien ! trèsbien ! sur plusieurs bancs à droite.)
Maintenant, j'ajouterai que vous ne voulez, pas seulement punT; vous voulei apparemment tenter un essai de colonisation. (Oui ! oui! — e'estcela!)
Ëh bien, messieurs, il faut que les femmos, qui sont dans les conditions énoncées dans la loi, puissent le plus tût possible rejoindre t leurs maris déportés. Nous avons en ce moment no demandes de femmes, ce qui représente avec les enfants environ 37U personnes à conduire à la Nuuvelle-Gilédonio. C'est un commencement d'émigration des familles al- Leint rejoindre les déportés, et pouvant, par
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conséiju^nt, aider à celip. colonisation qui duit nécessairement accompagner la peine qn'iU ont à sabir.
Voilà donc, messieurs, les principaux motifs sar.lesqaels je m'appuie pour voas demander instamment qu'un nouvel examen de l'article 13, amendé par la commission, ne tarde pas davantage.
Je Vous prie de vouloir bien accueiHir ma de mande. (Marques d'assentiment.)
M. Sctaœlcher. On peut très-bien voter la loi ot réserver l'article 13. (Non! non!)
M. le ministre de la marine et des colonies. An nom de M. le garde de» sceaux ot an mien, j'ai l'honneur de demander à TAasemblée de délibérer demain sur l'article 13 qui a été renvoyé à l'examen de la commission. (Oui ! oui ! — Très-bien ! très-bien !)
M. le président. Messieurs, M. le ministre de ia. marine demande que la discussion de l'article 13 soit r(>nvoyée à demain.
On demande d'un autre cùté qu'elle soit renvoyée à lundi.
Quelques membres. Ouï ! oui !
M. le président. Je mets aux toÎx d'abord le terme le plus éloigné.
M. Ganlvet. La proposition de M. Batbie n'a pas été retirée, monsieur le président.
M. le garde des Bceauz. Elle est inutile.
H. Ganivet. Messieurs, un mot sur la position de la question.
Il y a trois propositions qui se trouvent en présence. La première, qui est la plus large de toutes, a été présentée par l'honorable M. Batbie ; elle ne figure pasdans celles qui viennent d'être rappelées à l'ABsembléc par M. le président.
M. Batbie demande que les articles 13 et 11 du projet soient distraits de la loi pour être examinés d'une manière générale par l'Assemblée à une époque ult«>rieuro, quand elle statuera sur la proposition de M. Delsol. Cette demande n'a pas été retirée. Il y a ensuite la proposition de M. le ministre de ta marine, de renvoyer l'examen de ces articles à la séance de demain ; et enfin la proposition faite, d'un autre côté, de renvoyer la discussion à la séance de lundi. Je dis donc qu'il y a trois propositions ; la plus large, celle qui exclut les deux autres, a été présentée par M. Batbie, et je crois qu'elle doit être mise aux voix avant les autres. Voilà l'obsej-vation que j'avais à faire. (Très-bien 1)
M. le comte Janbert. (Exclamations à gauche. — Parlez !) Messieurs, je regrette do ne pouvoir partager l'avis de M. l** ministre de la marine, et, comme l'honorable M. Ganivet, ie serais très-disposé à me rallier à l'opinion de M. Batb e.
J'ai entendu avec une véritable édification l'opinion émise par H. Grëmieux, à savoir: que quand il s'agissait des grands principes de la législation, on ne saurait y apporter trop de ménagements. (Rires et applaudissemenis h droite.) Et quand je considère qu'un grand principe de notre code civil pdutétre en question sur une matière aussi importante que celle des successions, j'avoue qu'on délai me parait très- convenable. Or ce délai. M. Batbie vous l'offre, en proposant de réserver la question présente pour la commission dont il a parlé... (InterniptionB diverses.)
M. Jules Favre. Elle n'est pas nommée, cette commission l
H. le comte 4'anbert. La commissioft d'initiative a &it son rapport.
Un membre. Un rapport sommaire t
X. le comte Janbert. Dans tous les cas, messieurs, le délai sera suffisant pftur satisfiiire aux vœux exprimés par l'honoi^Ie M. Créniienx.
J'appuie M. Batbie.
M. Delael. Messieurs, je monte à la Iribunepour donnpr à l'Assemblée un renseignement qui est essentiel.
La proposition que j'ai eu l'honneur de pré^ senter n'a pas encore donné lieu à la nommation d'une commission spéciale. C'est nue proposition qui se présente ici pour uns prise en . considération sur le rapport d'une commission d'initiative. Ën conséquence, il est évident que si la distraction demandée par certains membres de l'Assemblée était prononcée, il n'y aurait pas de solution- de longtemps 'sur n
fiotnt en discussion. Si, comme je l'espàm, 'Assemblée prend en considération la proposition que j'ai eu l'honneur de lui faire, il y aura lieu de nommer une commistion spéciale et arfssi de procéder & trois délibérations, car il est manifeste que la proposition dont je sais l'auteur ne pourra pas comporter une déclaration d'urgence et devra suttir les trois délibérations réglementaires. (Très-bien !)
M. le comte Jaubert, de sa place. Tout ce que j'ai voulu dire, c'est que la question générale est déjà engagée législativement.
M. Batbie. Messieurs, d'après les renseï^ gnemenis que tient de donner l'honorable M. Delsol, je retire ma proposition etie déclare me rallier à l'ajournement à lundi. (Très-lfien l très-bien! — A lundi!)
M. le ministre de la marine et des colonies. Le Gouvernement adhère à l'ajournement à lundi.
M. le président. Je consulte l'Assem^ blée.
(L'Assemblée, consultée, décide qu'elle roti«voie à lundi la suite de la discussion du projet de loi ayant pour objet de régler la condition des déportés a la Nouvollo-Catédonie.)
M. le président. L'ordre du jour appelle fa- 3* délibération sur : 1" le projet de loi sur les commissions administratives de* établissements de bien raisan<«; la proposition' de MM. Dubois, Claude (Meurtbe) et plusieurs de leurs collèguet:, sur l'organisation des comr missions administratives des hospices et^ hôpitaux civils ; S" la proposition de MM. Dobois, Grandpierro et plusieurs de leurs collègues sur l'organisation des commissiôns admi-< nistratives des bureaux de biet^aisance.
tia parole est à M. Joumault pour la discvssion générale.
M. Jonrnault. Je demande Ift permjïsîbR à l'Assemblée d'appeler très-particnliernaen^ son attention sur le projet de loi qui se pi^sente aujourd'hui devant elle. Il se présente dane^les conditions d'une troisième délibération, e'està-dire dans des conditions telles qne> de la discussion qui va s'ouvrir aujourd'hui sortira la loi déHnitivement faite, bonne ou mauvaise suivant les dispositions que vous y aurez insérées. •
La qnsstion actuelle n*a aucune espèce de caractère politique ; elle n'en est pas moins, dans la forme modeste sous laquelle elle se présente, une question considérable qui préoccupe très-vivement l'opinion publique et Irè?particulièrement les administrations locales, qu'elle touche plus spécialement. J'appelle dûDC l'attention de l'Assemblée sur cette Question, qui la mérite à plusieurs titres. Elle la mérite à raîsoQ des personnes auxquelles elle s'applique ; ce sont les pauvres, ce sont les vieilUftls, ce sont les malades. L'Assemblée s'est occupée demiëre.roent des enfants et des femmes; tous allez tous occuper anjonrd'but de ceux à qui leur situation crée, de même qu'à l'enfance, des droits sacrés à notre patriotisme et à notre sollicitude. Sous ce rapport doiic. la question mérite tout Totre intérêt.
Elle le mérite à un .autre titre. C'est une
Juestion de droit public qui sollicite l'attention u législateur. Il s'agit, en effet, de.savoir à qui sera confiée l'administration des biens des pau- Tres. Plusieurs systèmes sont en présence. Sera-t-etle confiée a l'Ëtat, qui est en effet le tuteur naturel des pauTres ? Sera-t-elle confiée au département, qui contribue pour une certaine part au secours des malheureux ? Seva-trelle confiée à la commune, dont nous énumêrorons tout à l'heure les titres à une part considérable dans cette administration ? Telle est la qnmtion de droit public que vous avei à réBOudre.
Le projet qui se présente doTant vous me paraît défectueux sous plusieurs rapports. Je n'entrerai pas dans l'examen des détails; je traite la question générale et je veux rester dans la question générale. Je me bornerai donc à examiner le caractère général de cette loi ; c'est à cela que se tiendra ma discussion.
Le caractère général de la loi, c'est l'effacement, et la snbalternieation'de l'élément municipal à d'autres éléments qui, selon moi, sont étrangers à l'administration des biens des pauvres.
En effet, messieurs, vous n'avez qu'à jeter un coup d'ceil sur le projet de loi qui vous est soumis pour vous rendre compte que cet élément municipal y est complètement mis au second plan.
Que dit te projet de loi ? Il dit que dans les TîUes au-dessus de 100,000 Ames,les commissions administratives des hospices et des hôpitaux seront com()osées de trois membres représentant la municipalité et de huit membres représentant d'autres éléments,' huit membres au minimum. Dans tous les chefs-lieux, soit de département, soit d'arrondissement, ainsi que dans les chefs-lieux de canton et dans les communes d'une population supérieure à 10,000 âmes, l'élément municipal sera représenté par troi^ membres contre six menibres élus par des éléments choisis en dehors de la municialité. Dans lesautres communes, noustroavons gaiement trois membres contre quatre. Dans tes commissions administratives des bureaux de bienfaisance, c'est également trois membres contre cina ou contre quatre suivant l'importance des localités. Partout, messieurs, Félément municipal est en minorité dans ces commissions.
Il y a là, selon moi, une dérogation à toutes les waditions &ranç<Uses, de même qu*àtous
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les principes qui ont régi la matière. En effet, Jes administrations; municipales sont, je ne dirai pas des institutions exclusivement municipales, j'irais irop loin, si je disais cela, je sortirais de ce qui est juste et vrai; mais elles sont avant tout et surtout des institutions municipales. ,
Le projet de loi qui vous est présenté consti- ' tue, je vous l'ai dit, une dérogation formelle à toutes les traditions et à tous Tes prindpes ; «el je vous demande la permiasion de vous le démontrer aussi brièvement que possible.
Les traditions ont leur importance, car elles sont l'opinion des siècles, et nous avons bien le droit de les invoquer dans une question qui remplit tout lejtassé de la France.
Eh bien, je puis vous citer une ordonnance royale qui remonte à 1&43 et qui a été rendue par François I*r ; elle dit ceci :
« Nous voulons et ordonnons élireet nommer par les habitants du lieu, ville ou bourg*Ie plus prochain desdites maladreries deux personnages bons bourgeois... pour, par lesdits personnaees.y être pourvu pour administrer le revenu desdites maladreries. »
Voilà le commencement des traditions monarchiques sur ce point.
Sous Charles IX les traditions continuent. Une ordonnance est rendue en ces termes :
> Es lieux qui ne sont en patronage et de fondation des gens d'églises ou laïs, encore qu'aucuns soient fondés par nos prédécesseurs, seront les administrateurs nommés par les communautés des villes, boui^ades on Tillages. »
L'ordonnance de Louis XIII du 27 août 1612 porte :
■ Pour l'administration et le gouTemement desdits hôpitaux sera choisi tel nombre de bons et notables bourgeois qu'il sera nécessaire. »
.Enfin l'ordonnance de Louis XIV du 12 décembre 1698 répéta les mêmes principes.
Par conséquent, messieurs, tout le passé de la monarcliie est absolument conforme à cette doctrine, que c'est aux administrations locales qu'appartient ta gestion des biens des pauvres.
Sous la Révolution, messieurs, lesprncipes. sont contestés un instant à l'Assemblée constituante. Elle hésite, et cependant sa pensée est que la gestion de ces biens doit appartenir aux administrations locales, conmiunales, sous * la survetlknce des autorités départementales.
La Convention tranche la question dans un sens nouveau. Préoccupée outre mesure des idées de centralisaiion, contre lesquelles protestaient, tout en les suivant, un certain nombre de grands esprits de l'époque, la Convention, par une loi du 23 messidor an II retire aux hôpitaux la propriété et l'administration de leurs biens. Mais, dès le 3 brumaire an IV, une nouvelle loi, sans statuer sur la question de propriété, rend aux hôpitaux l'administration desdits biens, et une loi du 16 vendémiaire an V édicté ceci par son article l*" :
« Les administrations municipales auront la surveillance immédiate des hospices civils établis dans leur arrondissement. Elles nommeront une commission composée de cinq citoyens résidant dans le canton, ijui éliront un président et choisiront an secrétaire. »
Nous voici, rentrés dans la véritable tradition muDÎciitale.
Cette loi du 16 vendémiaire an Y est confirmée par la loi du 16 messidor an VII, de telle sorte que, sauf le moment de crise traversé par la Convention ^n l'an II, la tradition républicaine de la Hévolation est complètement d'accord sur ce point avec la tradition monarchique.
Nous uassonB & l'empire.
Sous l'empire, nous entrons dans un antre ordre d'idées, la centralisation Remporte sur toute ta ligne. A l'administration municipale, Tempire subsUtne une administration com-
gomk de cinq membres nommés par le mlistre ou le préfet, suivant la quotité des tevenus, s:ur la présentation de la commission administrative elle-même et renouvelable tous les ans par cinquième.
lies habitudes impériales' se continuent sous la Restauration et sons la monarchie de Juillet.
En 1848, la tradition française est reprise et elle estreprise par un homme qae je m étonne souvent et que je regrette toujours de trouver parmi nos contradicteurs, par M. de Melun.
Dans un rapport de 1850, M. de Melun proposait un projet diaprés lequel la commission administrative devait se composer du maire de la commune, de quatre membres choisis par le conseil municipal, d'un membre élu par les maires des communes dont les indigents sont admissible» dans l'établissement hospitalier : ce qui fait six membres, représentant raémeni. municipal. - En fitce de ces six membres se trouvent : le curé, un membre du consnl général élu par le canton si le revenu de l'hospice ou de l'hôpital excède 20,000 fr., un membre délégué du préfet et un membre délégué de l'administration des secours à domicile. Ainsi quatre membres contre six; par conséquent 1 élément municipal, d'après ce projet, exerce In prépondérance dans la gestion hospitalière.
C'est ce qui résulte du rapport de M. de Melun, auquel je me réfère en vous demandant pardon de cette excursion dans le passé.
Dans son report, en eflet, je lis cette phrase que je vous ctterai pour ma justification :
1 La loi n'invente rien, mais rendant justice an passé, elle cherche à continuer et à perfectionner l'œuvre de nos pères, et en restitaant ft l'assistance son caractère local et paternel, elle appelle toutes les salutaires influences et lesplus généreux concours. ■
Telle est donc, messieurs, la' tradition dans la matière qui nous occupe.
Celte tradition, — j'aborde ici le second point, — cette tradition, elle est absolument conforme aux principes ; selon moi, il est incontestable que les établissements hospitaliers, les .étoblissements charitables, sont avant tout des établissements municipaux. A qui s'appliquent ces établissements? Ils s'appliquent presque exclusivement, je puis le dire, a secourir les malheureux de la commune, les pauvres de la commune. Bi cela est vrai des hôpitaux, c'est vrai à plus forte raison des bureaux de bienfaisance. Tout cela est créé, tout cela fonctionne en vue des malheureux de la commune. Bt ce sont eux presque exclusivement, et je pourrais dire exclusivement, mii en usent et qui y ont recours. Et comme cest aax malheureux de la commune que ces
établissements s'adressent, c'est par les fonds de la commune que cet établissements sont
entretenus.
Les ressources des établissements charitables ont diverses origines.
D'abord noas pouvons écarter absolument riCtat. L'Etat ne donne rien. Si l'Etat doit intervenir dans une certaine mesure dans l'administration hospitalière, c'est en raison de son caractère de tuteur des pauvres ; mais comme ressources, comme subvention, l'Htat reste absolument en dehors.
Les subsides dont jouissent lei hépittoK proviennent soit du département, soH de la commune, soit des particuliers.
Or, messieurs, qneHe est la proportion dans laquelle ces diverses sources de prodnit concourent à l'entretien de ces établissements?
Les départements, — je prends ces chiffres dans le projet de loi qui nous a été disUibué an mois de juillet 1871, et qui émanait 'du Gouvernement, M Lambrecnt, à cette époque, était ministrederintérieur,— les département contribuent pour une somme, — et encore est-il possible qn'on ait exagéré ce chiffre, — pour une somme de 749,707 fri En regard de ce chiffre, permettez-moi de vous soumettre le chiflre pour lequel les communes contribuent à l'entretien de ces établissements; je laisse de côté Paris et je prends les communes de province ; là, peut-être trouveral-je que, loin de l'avoir exagéré, on l'a diminue ; mais enfin je prends ce chiffre tel qu'il est donné; Iw communes contribuent pour 9,387,066 mncs. Bt vous voulez que les communes cpit contribuent dans cette- proporiion-là n'aient pas la prépondérance quand il s'agit d'odminiplrpr ces deniers t
Je sûs bien qu'à côté de ce chiffre considérable, il yalec&iffre fourni pBrlespsrticuliers, et je reconnais que ce chiffre est supérieur à celui que fournissent tes communes. Mais, si cette intervention des particuliers dans les secours nécessaires pour entretenir ces établissements explique 1 intervention de l'Etat, contre laquelle je stfîs, d'ailleurs, loin de protester, il est évident que, quand les particuliers viennent au secours de ces établissements, ce n'est pas qu'ils comptent seulement sur l'intervention de l'Etat pour administrer leurs fonds. Quand les particuliers donnent à la commune, ils savent très*bien que les fonds seront surveillés par les représentantt de la commune, par. la municipalité. Il est donc certain^ine si, dans cette intervention des pariicnliers, il y a une raison d'être pour Pintervention de l'Eiat, il y a également une raison d'être pour l'intervention de la municipalité.
Et savez-vous, messieurs, à quel résultat vous arriverez, si vous écartez la prépondérance de la municipalité dans ces commissions administratives ? Vous arriverez à ce résultat que les communes, n'ayant plus l'administration de ces fonds, y regarderaient avant de donner.
Vous avez lu, messieurs, le mémoire très-lntére^sailt qui nous a été distribué par notre collègue M. Nétien, maire de Rouen. La ville de Rouen donne en ce moment k ses hôpitaux 472,000 fr. par an. Ce n'est pas assez : on lui en demande encore 50,000. Croyez-vous tpie, si l'élément municipal n'avait pas la gestion de
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ces fonds, la commune de Rouen serait tentée de donner lea 50,000 fr. qu'on lui demande? Croyez-voua qu'elle ne serait pas tentée de diminuer ou de supprimer les 472,000 francs qu'elle donne par an i ses hôpilauz 1 El je ne parle paa .encore de ses bnremx do bienfiûsance.
Eh bien, je crois qu'il y a là un véritable danger. Vous savez, messieurs, tous ceux d'entre vous qui ont vu de près ce maniement des affaires municipales savent que, lorsqu'il s'agit de régler le budget de la commune* et qu^n arrive au buc^et de rhdpital, lecooaeil municipal trouve toujoars que 1 admiaistration de l'hôpital a été trop large, et, messieurs, c'est une nécessité qu'cm ait cette pensée.
Les hôpitaux sont des insUtutions qui coûtent beaucoup aujourd'hui, demain coûtèrent davantage et qui iront toujours en coûtant davantage. De telle sorte que, si les mumcipalités n'étaient pas représentées dans la gestion des deniers hospitaliers, les municipalités auraient chacune celte tendance de croire que les fonds n'ont pas été distribués aveo toute Téconomîe désirable. Il y a U on grand danger ; il y aura des contestations entre les administrations hospitalières et les administrations municipales; il lutora une tentation ponr les communes de sopprimer ou de réduire les sub- .ventions qu'elles donnent et de les distribuer par leurs propres mains.
MiUe, messieurs, permettes*mol, envisageant rhypothèêe contraire, de supposer,— œ est bien Bupposable,— (|ae les eummiesioiu adminisfratives des hôpitaux se préoccupent de ce dont on se préoccupait beaucoup plus autrefois qu'aujourd'hui, je le reconnais : de foire des économies. Les administrations ont souvent cette tentation; elles se figurent qu'elles administrent bien quand elles parviennent à montrer, au bout de l'année, un reliquat actif, il est souvent prélevé sur les besoins des pauvres. Ce sont la des foutes administratives.
Eh bien, non-seulement oe sont des foutes admiaistratives, maïs ce sont aussi des sources de dangers. Les hôpitaux et les établissements charitablès sont des garanties de l'ordre, et si tout en y mettant l'économie nécessaire on n'y met pas également la la^esse nécessaire, U y là des causes qui peuvent foirs «sindre que l'ordre ne soit broublé.
Or, qui donc est responsable, de l'ordre dans les communes, si ce ne sont les mmiicipalités? Et TOUS voulez qu'elles soient responsables de désordres qui aunùent été provoqués peut-être par une mauvaise admiûistralion hospitalière. Messiears, il y a là quelque chose d'absolument foux ; il y a là un véritable danger. (Rameurs.)
Il me semble entendre quelques protes- Ultiens contre mes paroles; messieurs, ce que je dis en ce moment-ci, n'est pas une opinion qui me soit exclusivement personneUe. Ne vous igurez pas que j'apporte ici une opinion isolée, non; j'apporte l'opinion àan grand nombre d'administrations françaises qui se sont vivement préoccupées de la question, et je vous demande fa .permission de mettre sous vos yeux quelques-unes de ces opinions.
Ytnei, par exemple, ce qu'écrit M. le maire de Saumur :
I J'ai pu apprécier par moi-même les diffi-
cultés qui peuvent surgir quand l'administAtien municipale et l'administration hospitalière ne marchent pas d'accord, car j'ai été obligé de retirer, l'année dernière, la presque totalité de la subvention Taite par la ville aux hospices, pour obtenir le rétablissement d'un certain nombre de Uis que la commission avait cru devoir supprimer. De pareils tiraillements, qui peuvent amener de véritables crises, n'existeraient pas si la commission des hospices n'était qu une délégation du conseil maoidpad, ou si, an moins , la m^orité ^ cette commission était prise dansla conseil.,.»
C'est cette dernière thèse que je souttona et non pas fa première :
«' Les -sobvenUons communales , qu'elles soient volontaires ou forcées, créent un lien; une communauté d'intérêts qu'on ne peut ni ne doit méconnaître. »
Voici la délibération qu'a prise le conseil mnnictpal de Besançon :
Les hospices sont avant tout municipaux, les pauvres et leurs biens font partie de la communauté, la commune est seule ubUgée de subvenir à i'insuf&sanee des ressources des hospices dont la gestion réHéchit directement sur la cause communale. Dès lors, il serait indispensable d'assurer dans la composition de la commission administrative, non une part relative, mais une part prépondérante, sinon ihsolue, au pouvoir monicipal. a
Void 08 qu'écrit le maire de la Rochelle :
■ Les villes n'accepteront pas volontiers une semblable position, elles s empresseront de rayer de leurs budgets les subventions qu'elles accordent, et vous aurea semé la désaffection et perté un coup funeste à l'avenir de nos institutions nouvelles ; vous aurez peut-être si|iDé l'arrêt de mort des établissements bospitabierB de France, vous aurez jeté sur le pavé plus de 100,000 malades Indigents. »
Voici enSn ee qu'écrit le maire de Laval :
* Toutes les modifications proposées en dehors de la jiomination des administrateurs par le conseil mauicipal n'ont qu'un but : l'abolition des franchises municipales, la centralisation des intérêts locaux aux mains de personnes étrangères à la ville, sans responsabilité morale, par suite de l'éloignement de tour jdomieile, mcapiUeB dès Ion du dévouement qui constitue l'élémmt essentiel des qualités nécêfsaires aux admii^stoateura des hospices et des bnreauK de biairaisance. >
Si je me borne à eu citations, ce n'est pas que d'autres munidpàlitôs ne se soient prononcées dans le même sens; au contraire, jo pourrais vous en citer une foule. Mais je vais vous donner au moins la nomenclature des municipalités qui ont protesté contre le caractère anti-municipal de votre loi, et vous verrez que, quand je parle d'une véritable a^^itation qui s'est produite au sein des villes, je suis
earfaitement dans la vérité. La question, je i répète, est des plus graves, et eille est considérée comme telle par les mnnicipalitée françaises.
Les villes qui ont écrit dans le sens des quatre municiparités dont je vous ai lu-les lettres 8on£ : Lille, Àlençon, Rouen, le Havre, Bonlogne-sur-Mer, Angers, Rennes, le Mans, la Roche-sur- Yon, Brest, Nantes, Albi, Toulon, Perpignan, Avignon, Nice, Pau, Nîmes, Agen,
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Lyon , Grenoble , Màcon , Epinal , Reims , Troyes, Moalto, Ch&teanroux, Tours.
Croyez-vous que l'appréciation des municipalités ne soit pas telle que vous deviez la -prendre en grande considération? (Très-bien! très-bien! sur plusieurs bancs.)
Je iKHirrais joindre i cette énnmération la nmnii^palité d'Amiens. Le maire de cette ville a écrit une lettre dans laquelle il se récuse, par one sorte de scrapnle exagéré selon jnoi ;' il ne vent pas intervenir, même "par nn simple renseignement, dans utie question qui est déférée au pouvoir législatif.
Ce dossier est encore incomplet. Je n'ai pas Tavis de la municipalité de Bordeaux ; mais, si je consaltus notre collègue M. Fourcand, ne croyez-vous pas qu'il viendnùt affirmer avec moi les opinions dont j'apporte ici le témoignage?
Je n'ai pas celui de Marseille, ni celui de VerEailles; mais nous avons parmi nous MM. Amat et Raroeau, qui viendront nous exprimer les mêmes sentiments.
Je n'ai pas celui de Chartres, d'ElbeuF, de Blois, d'Amboise, de Sedan , de Gharleville, de Marmande; mais je fais appel & mes coUè- • gues Delacroix, Buée, Du&y, Guinot, Philippoteaux, Gailly, Paye.
Je n'ai pas enfin ravis de la municipalité du Pny ; mais je retrouve ici, sur le banc de la commission, mon collègue, M. Henri Vina^, qui appartient, si je suis bien informé, à la minorité de la commission, et dont je suis peutêtre autorisé à dire qu'il partage aussi, dans une certaine mesure, jes préoccupations dont je suis l'interprète. Je fais appel à mes collègues des municipalités, à tous ceux qui ont l'honneur d'exercer des fonctions municipales, à tous ceux qui ont l'habitude de ces fonctions, je les prie de me soutenir ici et d'apporter à mon insufilsance le concours de leur parole et de leur vote. Il s'agit ici d'une question trèsgrave, de l'intérêt même des municipalités ^t des pauvres, dont les biens seront bien on mal r^is, suivant qu'ils seront -administrés de telle ou telle manière. (Marques d'approbation et applaudissements i gauche.)
Messieurs, les opinions que j'apporte id, je vous ai établi qu'elles ne font pas seulement les miennes ; elles sont celles d'une partie des municipalité» en France, elles sont aussi, permettez-moi de le dire, celles de la commission, car je me demande , — quand je vois la commission à ce banc oîi elle se prépare peut-être à me répondre, — si ellene devrait pas être plutôt à cété de mot pour soutenir la thèse que je défends. Jet la commission, il fiiut bien le dire, s'est livrée à un travail de Pénélope ; elle a fiiit et elle défait dans ce moment-ci.
Ainsi, dans le projet qui vous est présenté aujourd'hui, nous voyons que la commission retire la nomination à la commune, seule apte •i faire 4e bons choix. (Réclamations.)
X. dapler. Ce n'est pas une vérité incontestée
M. Jonruanlt. CTest ce que disait M. le comte de Melan dans son rapport du 21 décembre 1850 ; je no puis pas, vous le voyez, me mettre sous le patronage d'une meilleure ftutorité.
Voig, en effet, ce que disait M. de Melun : ■ Lorsque la société remplit sa plus belle
mission, qu'elle veut faii'e du bien à ceux qui Bouffirent, elle doit choisir les agents les pins aptes. Les bureaux d'an ministère ou d une préfecture ne les connaissent pas mieux que la commune, ce théâtre d'un dévouement obscur, mais que la reconnaissance sait découvrir. C'est
Sar leurs concitoyens, témoins de leur zèle et e leurs vertus, qu'ihi doivent être choiùs. > Dans son dernier travail, la commission multiplie Ïb nombre des membres qui administreront les établissements hospitaliers ; et dans le -rapport que M. le comte de Melun déposait en Février 1850, je Us ceci à U pue 3 :
■ Le projet présenté p&t le Grouvemement n'avait pas ce caractère : il faisait appel & tous ceux dont le concours pouvait être utile aux pauvres; mais ces commissions nombreuses n'étaient applicables qu'à la réunion des administrations hospitalières et des bureaux de bienfaisance rendus obligatoires. >
Eh bien, la réunion de cea deux bureaux n'est plus obligatoire, et les commissions restent nombreuses.'
La commission, dans son premier rapport, admettait comme possible la fusion ae cas deux bureaux. Le projet du Gonvememenl présentait cette fusion comme nécessai» ; la commission voirait là une oigence exagérée, mais elle rendait la fusion ^ssible. De celte mesure il n'est plus (gestion dans le prtqet qu^ est maintenant soumis vos délibérations.
On laisse également dans le projet aauel la commission en exercice faire des nominations, taudis que, dans le premier rapport, on disait, à propos d'un amendement de MM. Flotard et Bereoger :
■ Un amendement de MM. Flotard et Bérenger demande que l'un des membres soit désigné par la commission elle-même. Ge serait la plupart du temps perpétuer dans ses fonctions l'un des administrateurs que ses collègues ne voudraient pas exclure. >
Enfin, messieurs, dans le rapport de février, je trouve ces deux paragraphes :
c L'article l*' indique la composition des commissions hospitalières. Elles conservent six monbres comme dans la loi actuelle sons la présidence du maire. Deux sont désignés par le conseil municipal, ce qui, avec la voix prépondérante du maire, assure la migorité !a 1 élément communal, i
£t plus loin :
c lÂ méoie prépondérance a été accordée à l'action municipale dans la composition des bureaux de bienfaisance, t
Eh bien, messieurs, il est évident' qu'aujourd'hui on est revenu sur ce sentiment-là. Ce n'est plus ta prépondérance qu'a l'élément municipal : il est mis au second plan, il est partout en minorité, quelle que soit l'importance de ta localité; qu'il s'agisse de grandes villes ou de petites communes, partout u est en minorité.
Ces contradictions nous ont frappés ; elles sont frappantes en effet Nous avons dû nous demander à quelle cause elles tenaient, d'oii elles venaient ; nous avonrcherché cette cause. Nous nous sommes demandé si ces changements n'étaient pas intervenus sous l'influence de l'action ministérielle caractérisée par le projet dë M. Lambrecht. Nous avons immédiatement écarté cette hypothèse ; nous savons par-
faitement qUelle est Tindépendance dfs membres de la commisîion et avec quelîe fermeté d'esprit ils envisagent ces questions. Cette hypothèse est donc madmissible.
Plusieurs d'entre nous se sont demandé si ces modifications ne tenaient pas à ce qu'on avait voulu intro.luire dans les commissiorks hospitalières .un élément clérical. Nous avons rejeté également cette hypothèse. Je regrette que le clergé soit représenté dajis ces commissions comme il va l'être si le projet actuel est adopté; mais, commo le projet primitif prê- ,senté en février faisait à- 1 élément clérical la xnéme part que lai attribue le projet actuel, ce n'est pas encore cette préoccupation qui a pu amener la commission à revenir sur ses premières proposiuons.
IL y a une truÎBtciqo raison qui explique ce retour de la commission, et cette raison est la sjeule ([u'on puisse invoquer. C'est qu'il y a là une concession faite a des préoccupations xnatht'ureuses; qu'il y a là un. sentiment d'hos- 'tilité contre l'élément muQÏclpal. (Âssentixnent à gauche.)
M. Clapier. Contre le conseil municipal F M. Journault. Je Vous ai lu une lettre qui ^ous signulait cette tendance. C'est la véritalL»le. On avait beaucoup compté sur l'élément local. On a vu que' cet élément local trahisfiait la conûance qu'on avait en lui, on a vu qu'il ne fallait pas lui demander tout ce qu'on •a-vait cru pouvoir en attendre, et on lui en veute t des espérances exagérées qu'on fondait sur Ivi et des déceptions dont il est aujourd'hui la cause.
M. Langlols. C'est vrall Très-bien I M. Journault. Ce sont des rancunes qui se sont traduites dans le pr^et de toi qui nous
est présenté. Or, messieurs, ce n'est pas avec des rancunes qu'on fait de bonnes lois, c'est CLvec de la justice. (Très-bien! très-bien! à fauche.)
Messieurs, nous vivons aujourd'hui sous le i"égîme d'une loi qui n'est pas bonne, qui donne ^ux préfets le choix des administrateurs, qui ôtablit entre les membres d'une commission s%.dinini8trative un roulement tel que les mêmes î«lées s'y peroétuent avec les mêmes person- Tïes. Mais onun, s'il y a là une dérogation aux I>rîncipes, dans le mit, cette dérogation n'est 2>aa entièrement fâcheuse.
La préfet ne fait de nominations en général, qu'âpres avoir pris l'avis des municipalités, de %«Ue sorte gue si, sous le rapport des principes, Xq. loi est défectueuse, elle n est pas trop mau- 'Vaise dans l'application. Et je la préfère inllni- Xiaent à la loi qu'on nous propose, car cette «lemière est défectueuse à la fois en théorie 9t en pratique.
Aussi, messieurs, je vous prie d'examiner ïWec un très-grand soin le projet qui vous est soumis. Plusieurs amendements vous seront fkrésentés qui auront pour objet de rétablir dans l'administration hospitalière , non pas l'autorité exclusive de l'élément municipal, ce - qui, je le répète, me semble injuste, attendu <]u'il faut que l'Etat y soit représenté comme Xuteur naturel des pauvres, que le département y soit représente en raison de la subvention qu'il accorde k ces établissements, qui ~ âoit loi assurer an moins la prépondérance, et j*ajonte, la prèpondéraace ^ laquelle il a droit.
Messieurs, je vous prierai de prendre ces amendements en sérieux examen, et je vous demande la permission de vous présenter une dernière considération.
On dit souvent que cette Assemblée est trop préoccupée des grands intérêts politiques qui lui sont confiés pour faire de bonnes lois, lorsoue ces lois tte sont pas des lois politiques; on oit que ces lois, purement administratives, ne survivront pas à l'Assemblée qui les aura votées. C'est là une chose fdchouse : ces varia- ' tions dans la législation ne sont bonnes qu'à discréditer tout 11 la fois les Assemblées qui font les loifc et les lois qui sont faites par ces Assemblées. (Approbation à gauche.) Mais j'e dois déclarer que, si la loi est votée par vous dans les termes où elle est présentée, ma conviction est qu'elle no vous survivra pas; elle ne vous survivra pas, non pas parce qu'elle aura été faite sous l'inspiration de considérations politiques, mais parce qu'elle est, comme j'ai essayé de le prouver, une dérogation formelle à toutes les traditions et à tous les principes. C'est pourquoi je vote contre elle. (Approbation sur divers bancs à gauche.)
M. le président. Je donne la parole à M. le garde des sceaux pour le dépôt ti'un projet de loi.
M. le garde des sceaux, minisire de la justice. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemhlée un prmet do loi portant ouverture, sur l'exercice 18/3, au ministère de la justice, d'un crédit de 96,900 f^nc^, pour la création de deux trithnnaux do première instance et de vingt-eioiq justices de paix en Algérie.
Je demande le renvoi, à la commission du budget de 1873.
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?...
Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé a la commission du budget.
U. le président. Nous revenons à la loi sur les établissements de bienfaisance.
La parole est à M. le rapporteur.
M. le comte de Melun, rapporteur. Messieurs, les questions qui viennent d'être soulevées par l'honoi-able préopinant et qu'il avait traitées, en grande partie, lors de la deuxième lecture, sèmblaient avoir reçu leur solution du vote méiAe que vous aviez émis ; cependant,
Suisqu'il insiste et que, d'ailleurs, commo il le it avec raison, son opinion' est partagée par quelques conseils municipaux de grandes villes, la commission croit devoir lui répondre. Je lo ferai le plus brièvement possible, et je réclame pour cela quelques minutes d'attention de l'Assemblée. (Parlez; parlez I)
Je répondrai d'abprd aux questions financières qui ont été soulevées par l'honorable préopinant.
11 nous a dit que la plus grande partie des fonds qui étaient dépensés par les établissements charitables venaient de subsides municipaux.
C'est une question qui n'est pan généralement bien connue. Ou croit, en efiet, que les subsides fournis soit aux hospices, soit aux bureaux de bienfaisance, sont, en grande partie, dus à la générosité des conseils municipanx.
C'est une grave erreur. Sur 42 millions dé-
pensés, chaque année, pour les hospices, il n'y a qne' 5,400,000 fr. fournis par les caisses municipales, c'est-à-diro à peu près 13 p. 100. {Dénégations sur que'qdes bancs & gauche.)
Sur divers bancs. Mais oui! — C'est évident! — Les établissements charitables ont leurs biens propres !
H. le rapporteai*. Je cïtë les chiffres qui sont dans le rapport de M. le ministre de l'intérieur.
Quant aux bureaux de bienfaisance, qu'on croit dépendre uniquemment de la générosité municipale, sur 22 millions qu'ils dépensent annuellement, à peine 4 millions sont fournis par les conseils municipaux, c'est-à-dire à peu près 18 p. iOO.
Ainsi, vous te voyez, meSBïenrs, eit combinant ces deux chiffres, on arrive à constater que les conseils municipaux votent en faveur des établissements charitables environ le septième de ce qui est dépensé annuellement. Lo reste est dû A la générosité des habitants, et, la plus grande partie, à d'anciennes fondations.
A ce propos, l'honorable préopinant a prétendu que la tradition et la législation ancienne comportaient toujours non-seulemcnt l'immixtion du conseil miïniciptti dans leï affaires charitables, mais sa prépondérance dans les conseils.
Ici, messieurs, je constate encore une erreur. En remontant à l'origine des fondations, l'on voit que, dès le commencement, c'était presque toujours te clergé et l'influence religieuse qui constituaient les grandes fondations ; et il avait été admis généralement, qne tontes les fondations quelles qu'elles fussent devaient être nécessairement administrées par les personnes qui les avaient créées, ou au moins par celles qu elles désignaient. Au^si, A cette époque, le clergé était uniquement le grand directeur de lotîtes les administrations cnaritables.
Plus tard, dans le seizième siècle, le pouvoir public a commencé à réglementer les services charitables. Mais, alors, ce n'est pas, comme l'a cru M. Journault, les conseils municipaux qui étaient les arbitres de ces administrations.
On admettait, en principe, comme je le disais tout à l'heure, que les fondateurs .avaient le droit, Eoit par eux-mêmes, soit par lours descendants, de gérer les hospices, les hôpitaux, et en gênèrar les ^lablinsements charitables qu'ils avaient fondés. Or, à cette époque, le clergé n'avait passent fondé de très-grands établissements ; des seigneflrs avaient, dans leurs domaines, un très-grand nombre de maladrerics, de petits hospices qni étaient uniquement consacres aux habitante des communes miales. II y en avait jusqu'à deux miilé à la fois en France.
Je sais bien que, plus tard, ces petits hospices ont été annexés aux établissements des villes ; toutefois, les communes auxquelles ils avaient appartenu avaient droit d'y 'envoyer leurs vieillards, leurs infirmes et leurs malades; et ces établissements n'éttieat pas uniquemrnt communaux.
Il y avait aussi des fondations dues aux particuliers; mais c'est une erreur de croire u'olles étaient destinées aux seuls habitants es communes. A cette époque de foi et de
charité chrétiennes, lorsqu'un habitant de la cité avait besoin de secours par suite de l'Age, de ta maladie ou des infirmités, il n'était pas obligé de recourir aux établissements pnbUcs ; il trouvait généralement à domicile les boIds que la charité de ses concitoyens ne tut marchandait pas. Les établissements charitables fondés par les particuliers n'étaient donc pas généralement destinés aux habitants de la cité, mais aux voyageurs, aux pèlerins, fort nombreux i cette époque, et qui étaient Ina de leur fismille et de leur patrie. Le nom Aoxpitiuih, hospice, indique que i^était une bAtellerie, une espèce d'8ubeiv|e où Von oAfaitl*hoftpitalité aux étrangers. (C'est cela! c'est cela !)
Je disais tout A I heure qne c'était au seizième siècle que les pouvoirs publics avaient réglementé la forme desadmmistrattons charitables. L'ordonnance de Blois, qni a une certaine célébrité sous ce rapport, pour prévenir les abus, décida que l'administration des éteblissements charitables ne serait plus uniquement conférée au clergé et y introduisit I élément laïque. Néanmoins, les conseihi monici- {laux n'avalent pas la prépondérance qu'on heur suppose ; Ces laïques étaient nommés sur la présentation des autorités ecciési astiques, par le roi ou par son délégué et, jusqu'A l'époque de' 1698, sous Louis XIV, il y eut une trèsgrande diversité dans les administrations parce que cettb règle même, prescrite par l'ordonnunce de Blois, laissait en dehors une foute de fondations particulières dont on connaissait encore tes auteurs. Sans doute, A cette époque comme dans tous les temps, quelmies conseils municipaux furent les maîtres d'hospices ou d'hôpitaux qu'ils soient fondés.
Il est certain que les villes ont créé aussi des établissements charitables ; mais ces fondations furent peu nombreuses ; presque toutes sont dues au* clergé, aux rois ou A des princes qui auraient voûta donner un asile contre la maladie ou la vieillesse aux habitants de leur domaine.'
L'ordonnance de Louis XtV, en 1698, A laquelle a fait allusion l'honorable M. Journault, n'a pas mis l'administration charitable entro les mains des communes : elle divisait les fommissions administratives en deux parties. La première partie était composée de ce
au'on appelait les administrateurs-nés, ceux qui avalent A leurs fonctions leur droit dans ces conseils : c'était d'abord le chef de la justice du lieu, le procureur du roi ou du seigneur, le curé, le maire ôtun 6chevin ; la seconde pame, que l'on appelait les administrateurs périssables^ parce qu'ils étaient renouvelables tous les trois ans, était nommée par les assemblées gé-. nérales et composée des administrateurs en cxercice,;des anciens administrateurs et de tons tes notables de la commune.
. Vons voyez donc que Si Tèlément municipal
Ï avait sa part, il n'y exerçait qu'une inuenco très-limitée.
Ce système a duré jusqu'en 1789.
A cette époque, comme Ta indiqué l'honorable M. Journault, il y a eu dans l'Assemblée constituante plusieurs projets qui se sont succédé et n'ont pas été mis a exécution ; c'est la Convention qui a mis A exécution les utopies, je crois pouvoir le dure, que la GonsUttunte* avait élaborées.
Vous Bavez que la Conveutloti avait un grand amour d'égalité ; ello avait conSsquô les biens àeê enrichis, elLe voulut conûsquer les biens des pauvres. (Rumears à gaucoe. — Vif asaentimant à droite et au centre droit.) Après avoir déclaré qoe les bleus des pauvres appartiendraient à l'Etat, elle ouvrit ou prétendit ouvrir un grand-livre de la bienfaisance nationale sur lequel seraient inscrites toutes les mi' sères k soula^r.
Ce grand livre n*a jamaià été ouvert, et il n'est raatè de ce système q» la conBscaiion des biens des hospices.
LfNCaqoe Tordue commença 1 se zétablîr isous le Directoire, on songea à r^orqaer les comnissioos charitables, et comme tous les antims corps qui les coooi|Mwaient avaient dispara, a iallat bien en confier la direction aux conseils mniuclpanx; mais cp système nouveau n'a pas duré plus de deux ans ; la nomination des administrateurs fut soumise à ce qne l'on appelait alors le Directoire du dépar- * tement et au ministre de l'intérieur.
£n 1801, le Premier eonsul établit ce qui a existé jusqu'à ce jour, c'est-^-dixe la nomination des administrateurs par le pouvoir central.
Ainsi, meamenrs, à toutes les époques de la monarchie, quoi qu'en ait dit notre honorable collègue, dans les temps de £alme où le pays étut parfûtement constiivé, lorsque' les conseils manidpanz, se «witentant des ibnetîMS petecndles qne k loi 4aur attribnùt, ne s'occupaient qne du birai-être des habitants de leuis Donananes, .«a n'a jamais pensé i leur confier l'administration eharitaUe. Kt l'on ivoadrait aujourd'hui, dans un' temps tronblé oomme le nôtre, alors qne, dans les grandes villes, celles qui léctaznent ce droit avec le plus d'instance, iés conseils municipaux, laissant de càté ces fonctions paternelles dont je parlais tout à l'heure, ne s'occupent plus guère que de questions générales, qui ne les regurdent pas, s'arrogent le droit de vous donner des avis mr Jes lois que vons avez i voter, et mâme sur la durée .de votre ponv<^r, et tuident par conséquent, de plus en plus, à devenir, malgré ta loi, des corps poliUques, on voudrait aujourd'^hul leur confier tes destinées charitables de la France ! (Apl»robation à droite et au centre droit.)
Je ne crains pas de le dire, si vous cédiez & ces wélentions tous porteriez le conp le plus temble & l'assistanoe publique, car à la charité, qui est son essence, vous y substitueriez la politique, sa plus mortelle ennemie. (Nou- •velle approbation sur les mêmes bancs.)
Gomment voulez-vous que des hommes qui, dès qu'ils arrivent à ce pouvoir restreint, qu'ils espèrent bien élargir plus lanl, déclarent vouloir procéder à des réformes— qu'ils appellent sociales, mais que, moi, j'appellerai plutôt antisociales, — comment voulez-vous, dis-je, que ces hommes aient un grand souci de l'administration charitable ? Savez-vous les améliorations, auxquelles ils prendraient part? Ils substitueraient aux hommes dévoués qui ont RBcriûé leur vie aii pro&t des pauvres, des hommes nouveaux, qui n'auraient d'autre mérite que d'avoir des opinions les plus aVEUtoées. (Mouvements en sens divers.)
Vons les avez vus, dès qu'ils ont été les iMitres de l'instraotion primaire, dédorer ra-
cole laïque pour en chasser les frères de la doctrine chrétienne; de même vous les verriez, dès que vous les auriez rendus arbitres de l'a$sistaace , proclamer l'hospice et l'Iiôpital laïques pour en chasser les sœurs de charité.
A droite et au centre. Très-bien^ très-bien l
Sur quelques bancs à gauche. Allons donc 1 allons donci
X. PeUterean-VUleneure. liUppelez-vous ce qui s'est passé à l'hôpital de Constantine I
K. le rftpportenr. J'accepte trèf^bien vos pixitestatioo^. Malheureusement, je n'«vance pas une vaine hypothèse : je pourrais citer des cooMniseions administratives créées depuis le 4 septembre qui, soiis riofluence mumcipale, ont vouhi ifali&er de pareils progrès.
Voilà pou;-auoi nous avons voulu créer un contre-poids a des novateurs de ce genre et Saire penétEer dans les commissions anminîstratives des éléments plus conservateurs et, par conséquent, plus charitaUes. (Trôs-bien ! trèsbienl a droite.)
M. Schœlche/r. L» charité est de tous les partis !
M. le .rapporteur. Je ne dis pas qu'elle ne soit pas de tous les partis, mais certains partis l'ont quelquefois oubliée.
M. Lruoieji Brun. I^es fondations anciennes sont des fondations catholiques !
H. le rapporteur. L'honorable M. Journault a parlé du grand nombre et de la variété des jnrâibres que nous avons iiUroduits duis ces çooseils ; il considère cette réunion comme on grand obstacle à une charité bien entendue.
Quant an nombre, nous avons un exemple ' frappant qui prouve que ce f^and nombre d'administrateurs n'empêche pas de Caire ^e bien. A Lyon existe une institution charitable qui a porte au plus haut degré de prospérité ses nombreux établlssemeats et qui a fait l'honneur de cette grande cité.
M. I«ambert fialnte-Oroix. Pourquoi la changer, alors?
K. le -rapportaar. On ^e la change pas en ce moment.
M. Lambert de Saiat&iCi'oiK. Je demande la parole.
U. le rappojnteur. Cette administration, dis-je, est ^imposée de vingt-cinq membres ; elle a donné d excellents résoltats. Je pourrais demander à l'honorable M. Jonmanlt, lui qui parait avoir étadié Ja qnfstion, ^, de^iB les premières fondations jusqu'en ilS9, il a trouvé une administration charitable quelle .qu'elle eoit. moins nombruise que celte qoe nous avons proposée 7 D'idlleurs , nos commissions ne sont pas aussi différentes que le suppose notre honorable contradicteur de celles qui existent aujourd'hui. Ainsi dans le cas ie plus général qui comprend plus de 1,000 commissions hospitalières sur 1,350 et plus de -12,000 sur 13,000 bureaux de bienfaisance, le chiffre qùe nous proposons ne- dépassera pas 7 an lien de 6 qui existe aujourd hui.
On nous a beaucoup parlé de la variété introduite dans la composition des commissions administratives. Mais quelles sont donc les personnes qui pourraient effrayer l'honorable préopinant? Ce n'est pas certainement celles qne nomme le conseil d'administration lai-
même aûn deconservpr des Imditions que tout te monde reconnaît nécessaires; ce n'est pas le membre du conseil général qui, dans certains cas, doit veiller sur les droits des communes rurales, droits que la loi de 1850 leur a concédés et que le conseil général lui-même détermine.
M. de Tlllancourt. C'est très-important I
M. la rapporteur Serait-ce les magistrats? Je sais que la présence dis magistrats a étonné quelques membres de cette Assemblée, Mais je demanderai encore à l'honorable M. Joarnault où il a jamais trouvé une organisation charitable, hospicev, bureaux de bienfaisance, aumôneries comme on lesappelut alors, où la magistrature n'occupe pas la première place? Ea effet, cela n'est-it pas naturel de demander à un. bon administrateur charitable des lumières et du dévouement? Où trouver ces qualités à un plus haut degré que dans Ja magistrature? (Très-bien ! — C'est vrai!)
Je vous citerai un fait qui prouvera comment, dans -les temps anciens, où cependant l'on passait pour bien entendre la charité, on composait les conseils administratifs. Lorsqu'on a formé à Paris le premier bureau de charité, an seizième siècle, qui était justement regardé comme an modèle pour toute la France, il fat composé de deux |Kirties, dont l'une chargée de l'administratioa eupérieure et de la direction générale. Et de quels éléments étaient composés ces directeurs ? De seize personnes, dont six conseillers au parlement, un conseiller à la cour des comptes, cinq membres da clergé et quatre avocats.
Vous voyez qn'i cette époque on ne regardait pas comme chose étrange que les magistrats entrassent au sein de l'assistance publique et que l'on pensait qu'il était bon que fa justice et fa charité se donnassent ta mam. (Très-bien 1 à droite.)
M. Malens. Ce n'était pas étrange à cette époque, mais cela parait étrange actuellement ! (Exclamations.)
M. le rapporteur. Pourquoi? Est-ce que la magistrature a démérité ? (Très-bien ! trèsbien t — Parlez I parlez 1)
Enfin, l'honorable M. Jonrnaalt regrette nne innoyaUon que nous avons Mfe.
J'avoue qu'elle est assez grande dans un pays qui a proclamé que la loi était athée, et qui, systématiquement, avait banni de sa législation toute influence religieuse. Oui, nous avons admis dans les commissions hospitalière les ministres des différents cultes. Je sais que cette innovation rencontre des contradicteurs. D'aboid, les libres penseurs, qui ne veulent de la religion nulle part ; mais ils me permettront de leur dire qu'ils, ne sont pas très -compétents en pareille matière. Ensuite, les hommes' qui ne sont certainement pas hostiles à la religion, qui lui portent même un grand intérêt , mais qui , malheureusement séduits par cette fameuse théorie de la séparation de l'Eglise et de l'Etat, croient qu on doit nécessairement établir un mur infranchissable entre la vie civile et la vie religieuse, et qu'il faut reléguer, comme on l'a dit, le ministre du culte au fond du sancbiaire.
Je ne sais si cette théorie porte d'heureux fruits chez d'autres nations, mais je crois pouvoir affirmer que le peuple que nous avons
l'honneur do représenter est trop logique pour se contenter d'un pareil système. Le jour oii le législateur, qui doit te guider, proclamerait — et on l'a malheureusement déjà fait, — que la religion n'est bonne à rien dans la société, il ira beaucoup plus loin : il en tirera les conséquences tes plus extrêmes, et, ne comprenant pas l'utilité Hea temples à peu près fermés et des prêtres sans mission, il fera disparaftre Us uns et les autres. Nous en avons fait déjà une trop triste expérience. (Très-bien I très-bien !)
C'est à vous, messieurs, à réagir contre une pareille tendance ; c'est à une Auemblée chrétienne comme la vdtre à restituer à la religion un domaine qui lui a toujours appartenu, la charité, et qui dans tous les temps.- chez tous les peuples, y a toujours tenu .la première place. (Mouvement. — Très-bien 1 à droite.)
Je crois avoir répondu aux principales objections de l'honorçible préopinant. J'ai répondu, je crois, en même temps, aux conséquences * des principes qu'il a émis, et qui sont formulés dans les amendements, demandant qu'une part prépondérante dans l'administration des établissements charitables soit accordée aux conseils municipauT. Nous crevons avoir fait dans notre proposition la part légitime à tous les intérêts, et nous espérons que par un vote définitif vous voudrez bien consacrer le projet de loi qui a été présenté par le Oonvemement, et que j'ai essayé de défendre deiEUit voas. (Vive approbation sur un certain nombre de bancs.)
U. Lambert de Sainte-Croix. Messieurs, ce n^est plus l'heure, je crois, d'examiner et de critiquer cette loi dans son ensemble. Je ne monte pas à cette tribune pour faire un discours, car je n'avais nullement la prétention de prendre la parole dans cette discussion. Mais j'ai été frappé, je l'avoue, lorsque j'ai entendu tout à l'heure M. 1^ rapporteur de la commission, dans un excellent langage auquel je m'associe de toutcœur, lorsque j'ai entendu, dis-je, M. le rapporteur de la commission faire un éloge très-grand et très-mérité des commissions administratives des hospices et hôpitaux qui existent dans certaines de nos grandes villes. Je me suis permis alors de Tinter»rompre pour lui demander à quoi \)0\\ changer ? M. le rapporteur m'a répondu que bien
ÎveCil y eût un projet qui s'appliquât a la réorme des hwpices à Lyon, on était convenu de ne pas toucher à ce qui existe aujourd'hui dans cette ville.
H. le rapporteur. C'est ajourné par .desconsidérations particulières.
M. Lambert de Sajnte-Croix. Permettezmoi alors de demander à la commission et au Gouvernement, qui désire, je crois, cet ajournement pour la ville de Lyon, pourquoi ce qui parait devoir être ajourne à Lyon leur parait devoir être appUqué dans les autres villes de France? (Marques nombreuses d'assentiment.) M. Le Royer. Je demande la parole.
M. Lambert de Sainte-Croix. Je sais bien, et je devance ici M. Le Royet', que l'admtnisti'ation des hospices de Lyon fait l'admiration de tous ceux qui ont vu de près ces établissements; mais je crois, et cela par expérience, qu'il y a dans un gnnd nombre de nos viUesdes administrations, des commissions d'hospices qui sont dirigées d'one manière ezoetlente...
Très-bien I très-bien t) par des bommes aussi pieux, aussi charitables, aussi désintéressés que |)Ossible.
Eh bien, je tous l'avoue, j'éprouve un grand Bcmpole quand je TOia que nous venons en ce moment toucher & ces institutiona charitables; il peut y avoir des inconTénients dans la pratique ; il peut y avoir des abus; il peut ne pas y «voir partout cette imiformité que nous aimons peut-être un peu trop; mais je vous avoue que, uans le moment où nons somme8;ilme semble que pour faire une réforme comme celle-là, que pour mettre la main surces grandes institutions charitables qui fonctionnent ilepuis si longtemps dans notre pays, il faut des raisons que, jusqu'à présent, il ne me paraît pas qu'on nous ait données. (Très-bien I sur divers bancs.)
Quelle est aujourd'hui la situation des commissions administratives T Elle a'èté réglée, je. ne me trompe pas, il y a plus de trente ans, - par une circulaire de l'honorable M. de Hému- «at, lorsqu*U était ministre de' l'intérieur. L'état de la lé^slation en général est celui-ci : c'est ipm le préfet nomme les membres des cornmiarions administratives. Ou plutôt, je crois qu'il les nommait, avant l'empire, sur la présentation faite par les commissions elles-mêmes. Et je crois qa*aprës 1852 on a fait disparaître cette présentation obligatoire.
' Je ne voudrais pas venir, à la dernière heure, sans être préparé, sans connaître au fond ta question, porter à cette loi, si bien discutée par M. le rapporteur de la commission, si bien étudiée dans la commission, un coup fatal; je me borne à vous demander,
{raisqu'on doit ajourner l'application de cette oi pour Lyon, pourquoi nous sommes si pressés de statuer pour fe reste de la France (Trèsbien!), et je demande à l'Assemblée quel danger il y aurait à rester dans la situaiU)n où nous sommes, avec cette simple dîfiérence, i^eat que nous reviendrions au système qui existait sons la monarchie de 1830 ^s-bien !] : c'est-à>dire an système de^ nomination par les préfets sur la piéaentatioiiflàte par les commissions administratives. CMs-bien I à gauche. — Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. larapporteor. Messieurs, jesuiséionne des applaudissements qui viennent de ce côté (l'orateur désigne la eauche), adressés à la proposition, de rhonorable orateur qui descend de la tribune. On oublie que c'est justement sur des propositions venant de la gauche de cette Assemblée que la question a été engagée.
Un membre à gauche. Vous les avez complètement transformées!
BC. le rMporteitr. Je sais que nons les avons modifiées ; mais au moins que demandumt ces propositions ? Wes demandaient que les monicipalités fussent omiplétemeat maîtresses des administrations charitables.
Et puisque je suis ranonté i cette tribune, permettez-moi de dire que lesdiflërentes lettres qui ont été lues, que les délibérations plus ou moins lénles de certains conseils municipaux qui ont été apportées ici, ne prouvent qu'une chose bien naturelle, c'est que les- maires et les conseils municipaux seraient très-heureux d'èire mititres absolus des établissements charitables.
J'avoue que leur opinion n'a pas gntnd prix ft mes yeux.
AintAVB*— T. XVL
Je reprends ce que je disais tout à l'heure. * OnnoosarenvoyedespropQsilionsdemandant le changement radical de la législation actuelle. Le G-ouvemement'a reconnu lui-même que cet état ne pouvait se maintenir. Je ne puis revenir sur . tous les motifs qui ont été produits dans la discussion du projet de loi, qm a déjà subi deux lectures. Mais je puis rappeler qu'on a trouvé un immense inconvénient a laisser au préfet seul le droit de nommer les membres des commissions administratives.
L'honorable Af. JoumauU nous disait tout à l'heure qu'il s'étonnait de nos changements, qui avaient un caractère politique. Eh bien, à mon tour, je puis dire que je crains bien, dans ces revirements, de voir une intention politique, et une intention politique justifiée par tout ce qui a été fait au moment où des amia des membres qui applaudissaient tout à l'heure à la proposition de rejeter la loi que nons discutons, étaient au pouvoir.
A ce moment, on a nommé des commissions administratives dont M. le ministre de l'intérieur sait mî^ax qué moi quelles en ont été les conséquences dans l'intérêt des pauvres.
Je ^péterai, messienrs, que nous avons Êût une loi en cherchant à concilier tous les intérêts, que nous croyons avoir &it une excellente chose en y introduisant les ministres des différents cultes et aujourd'hui on voudrait nous faire revenir sur une proposition acceptée à la deuxième lecture par les applaudissements de l'Assemblée. En rejetant la loi vous excluez les ministres de la religion que vous avez admis. (Interruptions à gauche.)
U. Langlols. Ou ne veut pas les exclure 1
M. le rapporteur. En restant dans le système actuel, vous feriez, ce que tout le monde reconnaissait alors, une très-grande iante. J'espère que l'Assemblée ne voudra pas se déjuger.
M. I*e Rtnrer. Une parole prononcée par l'honorable H. Lambo-t de Saiote-Groïx m'autorise peut-être à vous dire dans quel intérêt et pour quelles raisons les députés du Rhêne, —
3uelques-uns d'entre eux au moins, — demanentle statu qw pour les hospices de Lyon. Ce n'est pas du tout que nous contestions le progrès qui résulterut de la loi présentée par la commission, seulement vous devez comprendre que, devant une situation exceptionnelle, une législation exceptionnelle dort être appliquée. Or, les hospices de Lyon sont dans cette position exceptionnelle. Permettez-moi,àcelégard, quelques mots d'explication ; c'est intéressant.
Les hospices de Lyon pessèdent un capital de 50 à 60 millions. Les nospices ont un budget qui se monté, en recettes et en dépenses, a près de 5 millions. Il faut vingt-cinq administrateurs pour les sept bêpitaux que possède Lyon; sept hôpitaux qui ne sont pas tons ouverts à toutes les maladies, mais dont cwtains sont consacrés à des maladies speeialM.
Or, il est indispensable, pour une administration aussi importante par son capital, composé non-seulement de valeurs mobilières, mais aussi d'immeubles considérables, d'avoir des hommen d'aptitudes diverses.
Il est évident que, dans ces conditions, avec vne fortune aussi considérable à administrer, il faut une commission spéciale. Lyon compte pour cette administration vingt-cinq personnes. On en a fait l'éloge tout à l'heure, e(
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je me ip'.ns à mes collègues pour rendre la plus complète justice aa dévowemeiit, au débintéreBsement qo'y ont mis tous les administrateurs depuis des siècles; et je ne suis pas suspect, car il y a beaucoup de tendances chez les aiîministratears qui ne me sont pas sympathiques; mais cela n'interdit en aucune façon la jusàce. iTrès-bien^ très-bion 1)
Je rends donc une complète justice à ces administrations qui sent dévouées au dernier point.
Lin voulez-vous un exemple?
Nous rtvons sept hôpitaux, dont deux à l'ext/rienr. Eh tien, Ips a IministMteurs. à tour do rôle, quatre fois par semaine, vont faire une visite à l'hospice en entier, ot un seul de ces hospices comprend, comme parcours des salles et des lits où les ma'anes sont soignés, jusqu'à trois kilomètres, f- h bien, quatre fois par semaine les ailmlnistrateurs ont le dévouement d'alter eux-mêmes parcourir toutes les salles et de porter quelques roots de consolation à
Êresque tous les lits. (Trè.-bienl très-bien!) 'est admirable.
C'est là assurément une compensation à la mauvaise opinion que vous avez ~ et qui est extrêmement exagéi*e.— contre Lydn et contre ses tf'ndancps...
Sur guetquis bancs. Mais noni mais non!
M. Galloni dUstrla. Ce ne sont pas les membres du comité de salut public qui auraient fait cela! (Bruit.)
M. Le Royer. Messieurs, je suis heureux de vos protestations contre la pensée que je TOUS attribuais, et je vous la rappellerai quand nous discuterons les intérêts municipaux de la ville de Lyon.
Qitflques membres. Il faut distinguer !
M. Lncien Brun, Ils sont la maiffré le consfit municipal.
M. X<e Royer. Pas malgré le conseil municioal. J'ai été mêlé, depuis te 4 septembre, à tout ce qui concerne les nosftinesde Lyon; j'ai vu de près la nouvelle organisation qiron voulait faire, je m*y suis opposé ; mais je n'ai pas rencoiftre de résifctaiice tyules les foïà que j'ai eu raison. (Interruptions à droite.) •
Quelques niembres à rf''0il«- Tant mieux !
H.^e Royer. Et il pnrait ';ue j'ai eu raison.. .
M. Lncien Brnn. Je n'ai pas dit mal^^ré vous, mais malgré le conseil municipal !
M. Le Royer. ...puisque le conseil munici[al d'alors s'est rendu aux raisoos que j'ai fait valoir.
.Te ne suis ,.as du tout guidé par une hostilité contre les principes qui ? mi exposés dans le projet de la commission, dunt plusieurs sont i.v •clients, et ijui substituent l'élection par ct rtain-: f^rpa.qui présentent toutes les garantieit, au bon plaisir ou préfet.
No'is avon^ vu, sons Tlilmpire, quelles confié- ■querire.* pouvait avoir le droit que le pref'-t a^ait de nommer les commissions^administratrves des hospices.
Ainsi, ira moment- l'ndministration del'Em-
Eire avait imaginé de faire rendre les biens des ospic. s.
Eh bien, si notre adminipiration hospitalière de Lyon n'avait pas eu lies traditions anciennes, si oilo avait été exclusivement formée, comuiH le préfet aurait pu le fkire, de
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gens'dévoués à l'administration supérieure, on aurait pu voir le^ biens des pauvres dissipés dans un avenir prochain.
L'administration hospitalière de Lywi a résisté parce qu'elle a conUnué h être recrutée d'après les anciens errements qui remontaient à des siècles. Les hospices de Lyort ont été dotés sous certaines conditions; et ce» conditions, imposées par les donateurs, doivent être respectées.
Par tous ci^s motiTs, nous pensons qu'il y a lieu de remercii.T là commission d'avoir consenti à l'ajournement de-l'organifation exceptionnelle a faire pour les hospices de LyoUj et j'espère que Itf Gouvernement se joindra à la commission pour demander ijuc la seconde partie de l'article H soit supprimé et que l'organisation hospitalière de m ville de Lvon soit ajournée, notamment jus^|u'à ca que l orgaoisation raunicijpale soit réglée. (Marques d'approhation sur plusieurs barfbs.)
U. Lambert de Salnte-GrolxetM. X«wigloU. Il faut ajourner le tout I
H. le préBldent. M. Ilené Brice présente sur l'article \*' l'amendemeut suivant :
n La commission admioistrative des hospices et hôpitaux et lescommissiuns odministraiives àef^ bureaux de bienfaisance sont composées da maire, président, de deux membres élus par le conseil municipal et de trois membres nommés par le préfet. ■
M. Brice demande, de plus, la suppreesion de l'article 2.
Il a la parole pour développer son amendement.
M. René Brice. Messieurs, si je me permets de présenter un amendement à un projet (le loi qui vient devant vous .en troisième délibéralioû, c'est que, moi aussi, après en avoir conféré avec les hommes les plus compétents, je me suis absolument convaincu que" la loi que vous avez volée en seconde lecture, si elle était appliquée, produirait les plus mauvais effets ot ne saurait vivre. Mon honorable collègue M. Journault vous a dit cSmbîea de conseils municipaux ont protesté contre cette loi aussitôt qu'elle a été connue. Je ne ferai pas, pour m{L part, à ces conseils l'injure de croire que, dans leurs protestations, ils ont été guidés soit fOT des pensées d'amoar-propre, soit par je ne sais quels intérêts personnels que je n'ai point à rechercher. Toutce que je sais, c'est que lorsque je vois, ^r exemple, à la tête de la municipalité de Rouen un homme tel que mon collègue et ami M. Nétien, je suis sûr que la municipalité rouennaise ne sVst élevée contre les dispositions de la loi que nuus discutons que parce qu'elle est persuadée, comme mei, que cette loi est mauvaise et qu'il e<<t iudi^teo^ sable de la uxiditier profond èoient. Ce dont je suis sûr, c'est de son désintéressement *bs(Mtt et de son amour pour le bien public. (Très-bien l très-bien 1}
Parmi les protestations figoin également celle lie la municipalité de Bennes, i laquelle j'ai l*honn«ur d'appartenir. Ile conseil munidi* pal de *Rennes, j'en appelle ici ï tous mes collées du dépaxtemeat, n'est pas ou conseil municipal qui puisse vous faire ombrage. C'est un conseil municipal conservateur, honnête, ilévoué aux intérêts de la cité, et en taisent son unique préoccupation. £b bieik, Û n'ib^M
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hésité, aiiBiùt6t qu'il a aona« pr^jeVâ» lot quo vous avez voté, en deuxième délibération a déctar^r que, s'il était apyUgué) il cauqnrait la plus grande perturbation dans la gestion des intérétsHrs buspices et des établissemeats de bienfaisance. fTrès-bifnl lrès*bienl)
M. de TlUaaconrt. C'est l'iniérôt municipal d«8 villas contre l'inlérât. de» oonwaanes rurales.
M. H«aé Mm, Je m CMkUipte. ; p{«» ce
Îu'il y a de vkiiux en théorie dans le mode 'après lequal sont qemposéeB aujourd'hui les commissions administratives des hospices et des étabU»eBieitt8 de UenfoiriAce. Mais ce qn'on ne peut méconnaître, l'honorable M. Joumaalt voa« l'a dit avwot iB«i, o'wtjfue, en pratique, — je vous «n prie, messieurs^ essayons de faire des lois pratiques ; — c'est que, eu pratiqua, ce qui existe a parlaitement rétissi. Pourquoi? ÏWoe ^ne les membres qui cemposenfr aujourd'hui les commissions administratives , tous nommés par une même autorité, forment des cammiasiws homogènes, parcequ'ils ont été choisi* dans des conditions telles que, répoix^ti A teotee les garanties d'honorabilité voulue», ils peuvent maf<Àer d'accord avea l'a^niaûtrâfcton municipale, ce qui est'toujoanab^InnMnt inr dispensable, alors même que l'administration municipale ae donne pas de aobaidds à ses hospices, ce qui Test bien plue CBOOre àtnt les villes qui inscrivent à leur ondgrBt au profit des hospices 400,000 francs comme Roaen, on 175,000 nrancs comme Bennes; enfln, ces commissions ont réussi parce qu'elles sont peu nombreuses et que, toutes lâs fois que l'on institue une commission qnl a pour mandat non d'administrer, mais de délibérer et d'agir, il faut qu'elle soit aussi peu nombreuse que possible. (Marques d'assentiment.)
J'aurais bien des critiques à formuler contre le projet de loi; mais je ne veux pas m'arrôter aux détails, je tiens & oomer mes observaUons aux points essentiels.
Le projet de loi compose les «ommissions administratives de telle façon que le nombre de leurs membres soit porté à 13 dan» leevilles au-dessus de 100,000 âmes; à 8, 9, on 10, suivant qu'il y existe on non un conseil presbytérial et un consistoire Israélite dans les villes de 10,000 à 100,000 ftmes; à 7 on 8 dans les antres communes. Cest trop, beaucoup trop.
Le projet de toi donne place dans les commissions arlministratîves des hospices à des éléments qui n'ont aucune raison d'y figurer. Pourquoi, et à quel titre, faire entrer dans ces commissions un magistrat élu par ht cour d'appel et un membre élu par la chambre de commerce ? Je rappelle cela, parce que l'honorable M. de Melun en a parle tout à l'heure.
Voici les seules raisons qu'on ait pu donner pour justifier l'introduction de ces éléments dans les conmiissions administratives.
Il importe d'avoir dans ces commissions un jurisconsulte, un homme sachant le droit, qui puisse éclairer par son expérience la commiieioa dont il fait partie.
On a besoin dans ces ctnnmissions, disait l'honorable M. Lucien fimo. le 24 mai 1872, pour jnstifîer l'introduction d*nn membre éla par la chambre de commerce, d*an homme ha-
bitué^ à gérer des inlMta importaotor 60<> naissant la comptabilité, tompu ana tî*-
faires.
Mais, messieurs, à celte même 4&te 24 mai 1872, l'honorable M. Lucien BruQ, répei^ dant à M.Bouisson qui d^andait qa'nv ih^entrer dans la commission des bospicesun médecin étupar la faculté de métiecine, montrait lui-fio^ me, qu'il me permette d« le Inidire, l'MMnité dw raisons ^u'il avait dit valoir devant voiu ira»> pui de l'introduction dans ces mémeapommur S'oos d'un membre élu pa< la cbatnbr* gemmerce. Qùe vous disait-il? Il voua aiaait : D'aprèa le projet deiaQOBunissiontaeMvemlîreB des commissions administratives «eront eloe en certain nombre pw le conseil BHuaioipal ; d'autres seront nedunéspar le préfet; eh bieq, il est évident (jue, s'il est besoin, dans les ceflfcmlssions administratives, 4e foire eatter un médecin, le préfet ou lé c<mseil mttnioipaïanra soin de faire porter son «lioix »vt na znéAeûo. Li ert à coup sûr ta vérii^, ^ voiw avei btillpin dans une commission administrative d ^n imi^ gisirat ou d'un commerçant, soyw aùm» (}ijw-le préfet ou le cooseil omnicipal snunt donner place dans cette eonmit^on « oft Baagiiplnt on a ce médecin. •
Je ne veux pas, 4 cette heure avancée, Wiwque vous connaiesea tl bÏM la question qoi vous est wnmise, abuser de v«« iaataato; m/à» ^ cherche, en deux vtet» à «ans Mre amwvmament il se trouverait dans les cMtmiasiOQf telles qu'elles seraient composées d'aeris-ta toi en discussion, des élémentavai, je M réitte, n'ont aucune espèce de raison d'y tronwi pUM^ et je demande en grftoe à rAssemblée m m pas voter ce projet de loi (ri qn'U a été ftAdpté en deuxième délibération.
J'ai présenté un amendement, parce que je suis absolument convaincu, je le répète, — et c'est mon dernier mot, — que vous jetez par le projet actuel la désorganisation dans l'administration des hospices. A un système qui marche, voua substituez un système qui ne pourra pas marcher ; vous créez une division fatale entre l'administration des hospices et l'administration municipale... (C'est vrail), et si la division existe entre ces deux administrations, qui en soafTrira f Ce sont les pauvres. Je vons en conjure, n'adoptez pas le projet de loi de la commission que vous avez adopté en seconde lecture.
EC patine l'amendement qui tout à l'heure a été In par M. I.<amhert de Sainte-Croix a paru jouir auprès de l'Assen^blée d'une certaine faveur, laissc£-moi dire que je retire le mien et que je me rallie à celui de mon honorable ami M. Lambert de Sainte-Croix.
Je n'ai dit ces quelques paroles que pour arriver au bot que je poursuis avec ardeur : vous empêcher de voter une loi mauvaise, détestable, et que je verrais avec une peine infinie adoptée par l'Assemblée. (Trèa-bienI trèsbien!)
M. Peltareaa-Vllleaenve. Votre amendement ne la rendrait pas meillenrel
M. Nétlen. Messieurs, i'ai en l'honneur de faire distribuer à l'Assemblée un mémoire en réponse an projet de la commission, et j'ai en soin de faire approuver ce méifioirepar le conseil mnnidpal de Ronen, afin de lui donner son vrai cachet, qoi est toat antre qa'ua cachet
pcnonnel. D*apr6i H. le rapporteur, tontes IM protestations qui se sont produites auraient toutes an côté politique.
M. la rapportenr. Nous n'aTons pas on intâfîêt politique, mais un intérêt personnel I
M. Néttea. Je tiens à ce qu'on sache que le eonseit municipal de Rouen n'a donné à ses protestations aucun caractère politique et qu'il n'a eu d'autre but que de protester contre la M qu'il croit mauvaise et btale aux établlssemeuts hospitaliers.
M. le rapporteur. Puce qu'il vont l*omnîpotence municipale !
M. N4tleB. Je tous supplie, mestieurs, de ne pas Toter la loi.
J^approuTe l'amendemen( de M. Lambert de Sainte-Croix qui tous demande le maintien du ftaftt «10, avec l'addition de cette condition que le préfet ne pourra nommer que sur la pré- •entatiou des commissions des établissements htwpitaliere. (Très-bien!)
M. le président. L'amendement de H.
Biica étant retiré, je soumets à PAssemblée l'amendement, on le contre-projet que vient de déposer H. Lambert de Bainte-Groiz :
• Les membres des commissions adminiatratives des hospices et établissements de bienfaisance seront nommés par le préfet sur une liste de trois nndidals par chaque vacance, présentée par les commisssions en exercice, i
M. PelterMu-VUleneuTe. Et pour le renonvellement des membres, l'amendement n'a rien prévu ?
M. le président. Cet amendement n'ayant pas été examiné par la coomiissioa ne peut qu'être soumis à a. prise en considération.
M. Lambert de Sânte-Graix enaexposésomntinment let motifs; je crois qu'il s'y tient.
K. Lambert ds Mnts-OrobK. Oui, monsieur le président.
M. le présidant. Si TAssemblée prend l\mendement eu con8idératio&, elle sut que le résultat de son vote sera le renvoi à Texamen de la commission. Je la cmsnlte donc put la prise en considération.
(L'Assemblée, consultée, se prononce pour rai&rmative.)
K. le président. L'amendement de M.
Lambert de Sainte-Croix est pris en considération et renvoyé & la commission.
La parole est &M, de Tarteron, pour le d^iM d'un rapport.
M. de Tairteron. Au nom de la 18* commission d'initiative parlementairo, j'ai l'honneor de déposer sur le bureau de l\&8semblée le rapport sommaire sur la proposition de loi de HM. de Lorfferil et de Cintré, relative aux causes des engagements pris par M. le Président de la République, causes exposées par lui, dans la séance du novembre dernier.
Plusieurs membres. Les conclusions ?
M. de Tarteron. Les conclusionB sont contre la prise en considération.
' X. le président. Le rapport swa imprimé et distribué.
Voici Tordra du jour de demain.
A deux heures, séance publique :
Suite de l'ordre du jour.
(La séance est levée à ûx heures moins nu
quart.)
U directeur Ou tertiee sUnographi^ de fÀswnbUe tuttioitaU,
G6LB8TIN LAfiACBS.
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RAPPORTS
Anna» n* 160S.
RAPPORT fait au nom de la commission (*)chareéa d'examiner le jtrojet de loi relatil' nui frais ne raçan«titiitjcui des rcwUtrda de IVtat civil de l'arroii'UdsamKn . de KMn<reiiioQt (Vosges),
Ear M. Ulaude (Vosges), membre de l'Astiemlée naiionale.
JlesBieurs, dans 1» nuU du 29 Janvier 1871, un monument auçiuel 8e.rattachaieDt de précieux nobles sournnirs. l'obtiaye de Remiremont devint Uproitjdes llammes-Ce ^n'stre^lataau moment où s'accon pissaient, sur -rautres pomls les plus cruft^s désnstres de rinva<>ion. nés S'^ldati^ aliemanda étaient lotf"* dans T'ibbaye Mais, li&ionsnous lie le dire, c'est à un sccurent .ind>'pendant de t»ur volon<.ë que l'inoendie doit fitre attribué. Rs Le uombaUireat même avec un zàle incontestable. •
' L'ahbave ;ontena.t, outre la mairie, le tribunal de première in^ttance. Les doub4es registres de l'état civil des communes ite l'arrondi s^ument de Remiremont étaiiint d<'-po«é8 au RrelTe, conformément aux pre^criplious de la loi. Presque tous lurent détruite, ueux de quelques communes seulement, grâce & une eirconstance heureuse et fonuite, échappèrent aux Qammes.
Ia recousiituijon ues registres iaoendiés est d'une nf^cessité urgente. Les admin-strations municipales de plusieurs communes y ont déià fait mettre la maia, dons ia crainte que quelque nouvel accident ne les prive des oridinaux qui leur restent, et ne leur enlève les éléments de l'opération qu'il s'agit de mener k bonne Sn.
Cette opération est lente et coûteuse. Qui en paiera les fra s?
Le projet de loi qui vous est soumis les fait supporter moitié par l'Etat, moitié par les communas intéressées. L'exposé des motifo invoqua à l'appui de ce systtaie la loi du -12 février 1872, relative à la reconstitution de l'état civil de Pa-
<f) Gâle Gommii^B est eoMpwéc de MU. Ufllsf, prMaaU; de Rjvioel, teeritaire; SeheorerKestner, w conte de Birsi, CliDde (Vosgsi), Porj-Papr, CtuOt (Ueoitlie-et- UoselTe), Oeorse, Adut, Dréo, Wulon, Granie, Hartatne, OnadDierre.
ris. Bien qu'il n'y ait aucune similitude entre
les causes qui ont amené la destrnotioo di'i registrflB dan^ l'un fit l'autre iras, votre commission esi d'avid que te princi|iu dt^ la loi préciièe doit être aiinliqué à lart'con^iïiutinn de l'étal civil de rarrou1'Sii.dmuut <le Itemirumout.
l.'inli'-rél coiisi'iéralile iiue les communes ne peuvent manquer d'attacher à l'existence des doubles regi^ti-es leur impou le devoir de participer aux trni^ do copie. Maiselles-ont, d'un autre céié. subi Irs co<ieéi|uenoes les plus mineuses de l'iiivaslnn, et riutervniion de l'Btat, pour moitié de la dispense, est ici conforme aux règles de la plus stricte équité.
Oii<'lquo!f memores de voir * commission ont soutei.u quo le-^ communes d'iivent être i'ot>èrementexant^réoH des frais qui ont molivé le ppoiet de loi. Suivant fuz, lus cemmun>is no snuniient être rendues responnable^ de la perte des «loubles re,fistres. puisque la garde ne leur en est pas conUée. C'est l'Etat ceuT qui a inli^rôL à leur conservation: les communes peuvent s'en passer; les orjKiDaiix qu'elles détiennent leur sullisent. Lorsq'ue des extraits de l'éiat ci-il déposé au greir^ sont délivrés, leâ communes ne participent en rien à la perception & laquelle ces extraits donnent lieu, et cesUà une preuve évidente 'qu'elles ne sont pas responsables.
La majoriti^ de votre commission a repoussé ce système. La rétribution à laquel,le donne lieu la délivrance des extraits de l'état civil déposé au greffe, ne proQte nullement à l'Etat, mais au greîiier.
LEtat et leé communes ont un égal intérêt a l'existence des doubles originaux. La solidarité est étroite. Au lieu de l'iDcendîe du gruife. supposez l'incendie d'uue inniria : la commune qui y perdra son état civil, pourra-i-elie ie retrouver ailleurs qu'au greffe du iribunaL où une loi prévoyante ordonne d'en l'aire le dép^t? La sécurité que le» citoyens puisent dauïk la conservaliou de leur état civil est donc placée sous une double garantie, sous la double garde de l'Etat et des communes. Quand celte sécurité est troublée, l'Etat et les communes doivent concourir et contribuer à la rétablir.
Quant aux lirais de \fi reconstitution à laquelle
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veut pourvoir le projet de loi, l'exposé dea motifs propose une allocalioa de 0 tr. 15 c. pour chaque copie d'acte de naissance, de reconnaissancQ d'enfant naturel et de décès, et une allocatiûQ de 0 fr 30 c. pour copie d'acte de mariage.
Ces indemnités sont plutAt faibles qu'exagérées. D'après des renEeiffDemeDts parvenus à votre commission, plusieurs communes ont dû porter à 0 fr. 45 c. le prix de la copie des actes de mariage. En maintenant les allocalioos aux taux indiqués j)ar l'exposé des motifs, les frais de roconstitution s'élèveront, pour tous les actes, à la somme de 48,238 fr. 65.
Votre commission vous propose, messieurs, d'adopter te prcget de loi toi qu'il vous a été présenté.
PROJET DE LOI
Article uniqué.Le3 frais auxquels donnera lieu la reconstitution du double de l'état civil de l'arrondissement de Remiremout seront supportés moitié par l'Etat, moitié par les communes intéressées.
ET RAPPORTS
Annexe n* 1603.
PROPOSITION DE LOI tendant à féliciter le peuple espagnol d'avoir entrepris l'abolition de l'esclavage dans ses colonies, présenté par MU. Hervé de Saisy et Pory-Papy, membres de l'Assemblée nationale.
Messieurs, considérant que l'Espagne, agissant dans la plénitude de sou initiative et de son in~ dépendance, prépare raJTranchissement de ses esclaves ;
Considérant, d'autre part, qu'en consacrant sur son territoire le grand principe de la liberté humaine, oUe accroît sa grandeur morale et assure sa prospérité par le tnompbe du droit ;
L'Assemblée nationale, a'inspîrant des senti* ments d'amitié et de voisinage qui unissent les deux nations, félicite le -peuple espagnol d'avoir entrepris l'ceuvre de l'abolition de l'esclavage dans ses colonies et s'associe par une adhésion sympathique & cet acte de justice et d'humanité.
Annexe n* 1604.
RAPPORT fait au nom de la commission (*) chargée d'examiner la demande en autorisation de pourauites contre M. Busson-Ouviviers, député du département de U Sarthe, par H. Clément Laurier, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, M. Lesourd a présenté à l'Assemblée nationale une demande, par laquelle il sollicite l'autorisation de poursuivre devant le tribunal correctionnel de Tours notre honorable collègue H. Busson-Duviviers.
11 s'agit d'un délit de chasse prétendu à l'occasion auquel, le 26 novembre 1872, M. Lesourd donna assignation à M. Busson-Duviviers et à M. Hatlon, garde de M. Busson-Duviviers, à comparaître devant te triiiunal correctionnel de Tours.
La citation vise le même fait contre les .deux prévenus, disant que le t" septembre dernier, ils ont, sans le consentement du propriétaire, chassé conjointement sur ia propriété ao Bellevue. — M. Lesourd conclut à ce qu'ils s'entendent condamner conjointement et 'solidairement à payer au « requérant une somme de cent A-ancs à titre u de dommages-intérêts. »
Tel3 sont l' S termes mêmes dans lesquels le plaignant a voulu saisir la juridiction correctionnelle.
Le tribunal de Tours, après avoir entendu les témoins produits par H. Lesourd, a rendu, à la date du 6 décembre dernier, un jugement par lequel, en ce qui touche M. Busson-Duviviers, etvu sa qualité de député, il surseoit à décider jusqu'ï l'autorisation de l'Assemblée nationale. Quant à Hatton, il a été statué de la façon suivante, par le même jugement r
« Attendu que le fîait de chasse Imputé à-Hat-
bélDoye, Boullier de Bnnch», Usrier, le coBle de Durfort de (Jivnc, Benauld, Ro».
ton ne résuite pas des témoignages entendus, le tribunal le renvoie de la plainte portée contre lui, sans dépens, et condamne la partie poursuivante aux dépens de Hatton. »
Ce jugement n'a point été frappé d'appel pur te plaignant, et il a acquis ot^jourd'hui 1 autorité de la chose jugée.
A la suite de cette décision, le plaignant s'est pourvu auprès de L'Assemblée nationale, à l'elTet d'obtenir l'autorisation de poursuivre M. Busson- Duviviers.
C'est dans ces condiUons de lïit que se présente la question sur laquelle l'Assemblée nationale est appelée à se prononcer.
Devant le tribunal de Tours, notre honorable collègue n'avait point excipé de sa* qualité de membre de l'Assemblée ; il avait piéme demandé que l'on passât outre et sollicité du tribunal un jugement immédiat.
Le tribunal n'a pas cru devoir faire droit & cet empressement. Jl a déclaré qu'il s'agissait là d'une exception d'ordre public, supérieure à la volonté même du prévenu, et il a décidé le sursis. Depuis, devant la Chambre, et aiiprès des membres de la commission, M. Busson-Duviviers a renouvelé ses instances et demandé qu'on autoris&t les poursuites immédiates pour que, par là même et immédiatement, il fttt autorisé à se défendre.
Si nous n'avions à consulter ici que les convenances de notre honorable collègue et son désir d'en finir, nous nous empresserions d'acquiescer à sa demande; mais cette matière, comme l'a fait justement observer le tribunal, est une matière d'ordre public, sur laquelle la Chambre, qui est le gardien et l'appréciateur de la prérogative
Sarlementaiie, ne saurcit transiger. Nous devons onc examiner les faits de la cause, si petit que soit l'intérêt engagé, et voir s'il y a lieu d'accorder l'autorisation de poursuivre H. Busson-Dnriviers
Nous n'avons pas à nous expliquer ici longuement sur le caractère et la portée de la prérogative qui couvre notre collègue. Cette prérogative
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existe, U. Leâourd rafQrme. le reconnaît, puisqu'il en demande la main-levée. Il v a eu d'ailleurs, sur ce point, un^ugement passe en force de chose jugée et si bien 'accepté par lui, que c'est en vertu de cette décision qu il s'est adressé à la Chambre pour obtenir rautorisatiou de poursuivre. La prérogative parlementaire a des raisons d'être complexes; de même qu'elle protège et dérend le temps que les mandataires de la nation doivent aux affaires publiques, elle couvre aussi la dignité de représentant du peuple el doit mettre ceux qui en sont revêtus & l'abri des poursuites vexatoires ou légèrement intenté. Cette prérogative, d'ailleurs, de quelque f^çon qu'on Fentende et qu'on l'applique, ne lèse aucun intérêt sérieux; car, en retardant la poursuite, elle ne la supprime pas; elle conserve, au contraire, tout à fait intacts les droits du plaignant, puisquç eo offrant au député un abri provisoire, elle interrompt le cours de la prescrip- Uou à son proQt.
En Taisant à l'affaire qui nous est soumise l'application de ces principes, votre commission a été fVappée des considérations suivantes :
Premièrement, la demande d'autori&tion est présentée par le plaignant tout seul, sans que le ministère public se soit joint à lui. Le droit de la partie est assurément respectable, et votre commission n'entend ni le nier ni l'amoindrir; encore est-il qu'elle a le devoir de l'apprécier, et l'ab* seùce ou ministère public i la demande d'autorisation, alors qu'il est partie au procès, est un élément d'apuréciation qui a bien son importance. Elle signiue, à n'en pas douter, que, aux yeux du ministère public, représentant attitré et qualifié de l'ordre public, l'ordre public n'a rien à voir dans cette affaire, et c'est par ce motir qu'il se désintéresse de ta demande d'autorisation. Il ne reste en cause, à proprement parler, que des intérêts d'un ordre privé, intérêts qui peuvent patienter et attendre, sans grand dommage, dans une affaire oîi le plaignant, pour ce oui le touche ne prétend pas & une autre cboso t^u'a cent francs de dommai^es-inlérêts.'
II y a mieux ; le plaignant peut très-bien, s'il le désire, ne pas attendre du tout. U lai surQt pour cela de changer de prétoire et de réclamer ses cent francs de dommages-intérêts devant la juridiction civile. Au point de vue même de la juridiction correctionnelle, M. Lesourd ne laisse pas que d'avoir attendu quelque peu, cala de sa propre et libre volonté, puisque le Mit de chasse
incriminé remonte an 1" septembre, tandis que la citation est du novembre suivant.
Ces circonstances ont p^rté votre commission & penser qu'il n'y ava^t pas péril en la demeure, ni graude urgence à la poursuite correctionnelle.
Un autre f^it nous a paru éclairer vivement cette petite affaire, dans le domaine des intentions, et lui assigner son véritable caractère.
Ce fait, c'est le jugement rendu le 6 décembre dernier par le tribunal correctionnel de Tours. H. Lesourd, il Importe de ne pas l'oublier, a assigné pour le même jour et pour la même audience, et à l'occasion du même fbit, M. Busson* Duvivierset M. Hat ton, garde de M. Busson-Duviviers. Il s'agit si bien d^un fait unique et commun que H. Lesourd les accusant d'avoir chassé conjointement sur sa propriété, conclut k ce que les deux défendeurs soient condamnés, « conjointement et solidairement, » à lui payer 100 fr. de dommages-intérêts.
A cette question ainsi posée par le demandeur, le tribunal a répondu en refusant de statuer quant à M. Busson-Duviviers, & cause do sa qualité de député; mais il a renvoyé Haiton des poursuites, après débat contradictoire et les témoins entendus, en déclarant que la preuve du fait de chasse « imputé à Uatton ne résulte pas des témoignages. «
M. Lesourd, condamné aux dépens, a accepté ce jugement.
En présence d'un tel document qui constitue l'autorité de la chose jugée entre H Lesourd et Hatton, garde de M. Busson-Duviviers, prévenu d'avoir chassé conjointement avec M. Busson- Duviviers Inl-méme, il est permis de se demander ce que signifie el ce que vaut la poursuite réservée contre notre honorable collègue, et on comprend le légitime empressement de celui-ci à retourner devant le tribunal qui, pour le même lait, vient d'apquitter son garde. Mais, encore une fois, il ne s'agit ici ni des convenances ni de la personne de M. Busson-Ouviviers, il s'agit d'une de vos prérogatives essentielles, et, dans les circonstances que vous connaissez, il nous a semblé utile de la mainténir en présence de la demande qui vous est soumise.
Votre commission, en conséquence, a l'honneur de soumettre à l'Assemblée la résolution suivante adoptée à l'unanimité de 'ses membres :
0 L'Assemblée nationale n'autorise pas la poursuite fliisont l'objet de la demande de m. Lesourd. »
Annexe n* 1605.
PROJET DE LOI portant : !• prorogation de surtaxes sur l'alcool, les C'dres, poirés et hy- .dromels; 2* établissement d'une surtaxe sur le vin à l'octroi de Béthune (Pas-de-Calais),
Krésenté par M. Thiers, Président de 1» Hépulique française, et par M. Léon Say, ministre des finances.
Messieurs, le conseil municipal de Béthune demande l'autorisation de rétablir jusqu'ainsi décembre lg77, les surtaxes sur raTcool et sur les cidres, poirés et hydromels qui ont cessé d'être perçues à l'octroi tto cette ville, depuis le 31 décembre dernier, et d'y ajouter une surtaxe de 3 fr. par hectolitre de vin.
Une partie des ressources provenant de ces mesures sera affectée à l'agrandissement du cimetière, à la construction d'aqueducs et h l'établissement de trottoirs.
Le reste est destiné à concourir, avec l'impôt direct, & l'amortissement de deux emprunts remboursables en 30 ans : l'un de 286,896 fr., réalisé en vertu d'un décret en date du 30 avril 1«70, pour l'acquisition des terrains des anciennes fortifications de la place; et l'autre, de 24,000 fr. contracté à la caisse des chemins vicinaux.
.Le conseil d'Etat a émis on aWs-Avorable aux propositions municipales.
En conséquence, messieurs, nous avons l'honneur de soumettre & vos délibérations le projet de loi ci-après.
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PROJETS DE LOIS, PHOPOSITIONB ET RAPPORTS
PROJET DE LOI
Àrlick unique. A partir de la promulgation de la pn^.'^uti] lo', L-t jiiitqiraii 3L d>-ct>mbre 1877 înclusiveaient, les surtaxes suivantes sont établies à l'octroi de Bothuoe, départemeui du Pa^-de- Galais, savoir :
Vins en cercles et en bouteille, par hectolitre, 3 francs.
Cidres, poirés et hydromels , par hectolitre
2 tr. 95.
Alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs et Truits & l'eau-de-vie, par hectolitre, 6 francs.
Absinthes (volume tot^], 6 francs.
Ces surtaxe! sont indëpen'lantes du droit de 1 fr. 80 c. par hectolitre de vin, 0 fV. 80 c. .par hectolitre de cidres, poirés et hydromels, et 9 fr. par hectolitre d'alcool, établi en taxes princt* pales.
PROJET DE LOI tendant & ouvrir au nii^Btre de la marine el des colonies, sur rexércice 1873, un créilil d'un million pour venir eu aille à l'Ile de ta Réunion, ravagée par le cycloae du 8 .janvier 1873 (renvoyé Ma commi'=sion du hiidget),
erésenté par M. Thiera, Président di; la Rirpu- Uque fraaça se, par M le vice-p.a}ira,l Por tbuau, ministre de la marine et des stoMin et par H. Léon.Sfty, ministre des finances.
Messieurs, nous nvons l'honneur do vous d^maiider les moyens Je venir en aide, par un crédit spécial et de la dernière urgence, a notre colonie 'lo la Réunion Nous apprenon!* qu'un ter* rible ouragan vient do J'iier la ili^solat^on et la ruine dans cette malheureuse colopie, éprouvée depuis dix ans par tant de fléaux divers ot qui subit un nouveau désastre au moment où sem- ; blajput se préparer des temps meilleurs. •
C'est ilans ta nuit du 7 au 8 janvier qu'un cyclone de la plus grande vinlonce, annono^ depuis deux jours par la baisse du baromètre et les autres iiigues précurseurs, 3'es>t déchaîné sur l'île.
Les correspondance-t ofQci'elltis, t:a nous signalant les ravages du redoutable météorp, ne peuvent encore nous renseigner complét>;meDt sur l'étendue dea pertes qu'il a entraînées, l^s détails navrants apportés par les lettres particulières, par tes journaux, ne nous font connaîtp e iiu'une partie <lu mal, et les dé^^dts coiiatalëf: atteignent déjà un chilfre elfrayant. La tourmente, les inondations ont tout enlevé sur leur piis^age. Les récoltes sont détruites, surtout celle du mais et autres plantes cjui nourrissent la population ouvrière et pauvre. Cette nopuiation nombreuse se trouve à la fois sans asile et sans pain, ia tempête ayant détruit les abris aussi bien que les culturcs.
C'est immédiatement qu'il est urpent iù venir au secours de ces malheureux pour leur procurer les premiers vivres et une demeure provisoire. Le budget local, grevé d'une dette de 1.700,000 fr. envers la métropole, ne peut y sufflre à lui seul. Les réparations que nece»silerwnt les établissements publics vont peser lourdement sur lui. La charité privée fera tous ses efforts; mais que peuvent des propriétaires qu'ont ruiné le borer. les ourag^ans précérlents, la maladie de la canne, l'épidémie eucoro existante de Qèvre, une série de calamités inouïes?
Dans ces circonstance-s il me paraît diOîcile de ne pas faire, pour la Réunion, ce qui a été consenti pour la Guadeloupe, en 18*1, en face d'un événement affreux, mais n'atteignant qu'une ville, tandis qu'il s'agit maintenant d'une colonie tout entière.
L'Assemblée nationale, émue de ces malheurs, n'hésitera pas, malgré les dilllcultés fioanciérea que nous travi^rsons, à venir au secours d'une at grande infortune.
En on-i'q leiice, messienrr, nous croyons devoir solliciter de vous railocution d'un crédit d'un million. Ce sera une bien minime portion des perteii éprouvées, mais il est difllcile de demander plus au pays en ce moment.
Nous pourrons, du moins, si ce crédit nous asl accordé, mettre immédiatemi'ot à la disposition de la colonie les moyens de faire ra<;e aux nécessités les plus urgentes et donner les premier! secours, qui sont les plus importants.
En présence des charges qui pèsent sur le Tfisor, nous aurions peut-être hésité à réclamer 06 nouveau sacriflce pourtant trop Justifié, si nous n'avions U certitude que le chrirre des annulalions dé» & présent acqinses sur l'ensemble da budget ilo la marine pour 1872 suffit pour eottvrir la somme indiquée.
Nous soumettons donc avec confiance, messieurs, ce projet à vos délibérations, en faisant appel à votre sympathie habituelle pour de pareilles misôres.
PROJET DE LOI
Art. 1". Il est alloué ati ministère de la marine et des ccdonies, sur l'exercice 1873, au-delà du crédit ouvert par la loi de finances du 14 mai 1873, un crédit extr^dinaire d'un million da francs.
Ce crédit est imputable sar le chapitre K : Subvention au service locd des colonies, du budget du'lit exercice 1873.
Art. 1. If sera pourvu à celte dépense au moyen des ressources uu budget de l'exercice 1873.
Annexe n- 1607.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'ordonner une enquête parlementaire & 1 elTel de constater l'état de l'industrie houillère, et d^ rechercher les mes .res à prendre pour la mettre à même de pourvoir aux besoins de la consommation, pi-^$enti}e par MM. des Rotoiirs, J. Hrame, Baucarne- Leroux, le l>aroa de Janzii, Vente, Descai, Uaurice, Teotelin et lA'Urent, membres de l'Assembh-e nationale.
Messieurs, ta rareté et le prix sans cesse croîs- Fatit de la nouille Jolteut la perturbation dons un grand nombre d'industries et imposent, ea mi^me temps, aux poput-itionn qui utilisent ce combiistibiu pour leur consommation domestique, un renchérissement sensible des conditions tle la vie.
C'est un fait constant que, sur divers pointa du territoire, dos usines ont chùmé faute de combustible. C'est un fait également constant qu", depuis deux ans, la houille a doublé de prix.
En présence de l'accroissement des besoins, l'industrie houillère indigène a augmenté dans une certaine mesure sa production. Ue louables efforts ont été faits, mais ont-ils présenté l'ensemble et4'eflicacité que la situation comportaitt
Le résultat en est resté jusqu'ici insutlisant.
Aux termes des cahiers des charge:* des actes de couctisaion, il appartient à l'administration de prescrire aux compagnies concessionnaires les mesures nécemires pour mettre l'exploitation & même da pourvoir aux besoins de la consommation. ^ '
L'administration a-t-elle usé do ce droit qu'elle tenait des stipulations des cahiers des charf^est Ne doit-elle pas y recourir? '
L'exlfootion de la houille ne doit-elle paa Atro
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augmentée eu égard à l'étendue des coucessioDs ?
Le nombre des puits on exploitation est-il suf* flaant?
Ne convient-it pas de prescriré rbuverture de nouveaux puits?
L'activité apportée dans l'exploitation daâ puits d6s à présent ouverts ne peut-elle point être augmentée? .
L'insuEBsancâ des voies ferrées, les retards apportés à l'exécution des lignes coùcé'Iéés par les départements n'ont-ils pas aggravé dtïns deu proportions st-nsiblea les soutrrances des indusiriet et des populations, en augiiientant pour allds les effets du renchérissement?
Cas quéstiozIS préoccupent àvdo rdison 6t au
plus haut degré l'opinion publique; elles eofrespondent à des intérêts de premier ordra
Il appartient & l'Assemblée de les seamettrO k une enquête parlementaire.
C'eal dans celte pensée que nous avons l'hon-* neur de lui présenter une proposition de loi ainsi conçue :
PROPOSITION DB LOI
Article uniqve. Il sera procédé à une enouéte parlementaire A l'effet dé consta'lër l'état l'Ûdustrie houillère française ôf de recherché^ les inêsnres à pferidre p9^^^ 1$ itiettre â jùèïrté de développer la production proptirtioici dés be< tôins dd la cbluonimstion.
Annèxa n* iSOd.
BAPPOHT fait au hbm de la commission du buget (') chargée d'examiner lé projet de loi portant ouvértu're au budael du ministère des affaires étrangères, pour l'exercice 1872, d'un crédit extraordinaire de 91,000 fr. a inscrire
3u chapitre XI (Missions et dépenses extraor- }naires et dépenseà imprévues), par M. le duc Decazes, membre de l'As&embtée nationale.
Messieurs, vous êtes saisis d'un projet dé loi présenté par M. le Président de la Bépublique et par M. le ministre des alThii>ê3 gtrangèrés, portant inscription d'un crédit extrordinaire de 91.000 francs au budget de l'exercice 1872.— Chap. XI du budget du ministère des affaires étranêéres, — (Ifissiens et dépenses éitraordînairèsi dSfiéibes imprévues.^ .
A l'appui de cette demande, lé ininlstère des affaires étrangères remarque qua cè chapitre a eu & supporter, pour l'exercice 1872, des charges yérltabiement anormales et dont il ne lui avait pas été possible de prévoir exactement l'importance.
Malgré le soin apporté & l'atténuer par des
économies, poursuivies et réalisées sur le service des missions, le chiffre de cet excédant a atteint la somme de 91,000 fr. et élèvè. ainsi le cbiïi're total de la dépense du chapitre XI à 681,188 tt. 58 c.
Votre commission â di^ examiner, dans leurs déUills, les cliarges exceptionnelles qhi vous étaient aitisi si({nalées. Elles se décomposent comme suit :
110.500 Pour les n-AiS relatifs i la dfiliriiltation de la notlvélle fhratlère nord - est ( Dêpftnfés d'&bomeméfat et illdâiHons diversei)
à reporter
^ Cette t^nmissron fc» eimpoiéi êt MM. Tiiti,
demi li> marnuls de TilhOD^r, de l.at#rfpie, vké-prfm Baritonit, Wilson, le h»rm Je Ravinei, Jolinstofi, nerrft .l)rtiery. Mîiitnii], Dt-s^'itlifiny. le hsron de Souhcvr.Hi, le Une Deraii'ï, le poinli' (le Miiilit', .Mjr^wine Tari^cl, iVllcreaii-Vjlleneuvc. I.cjrrnt, DurJere, Ouiélunk Agul, fieil«, hi ((ibarctc. MaltiiiMi^Bilii||«Miili(« mosd Adiitu, Uuroiaiii.
Itetiirst de Keiiégu.
I 172.500 report.
?tié auprès dd quarlier-gènéil allemand.
28.600 Pour celles qui sont afTé^èntéâ à la commission t-êunie & Strà6botirg, un vue de. régler diverses qiiestlons sê ifdtwchaït éti traité de bait cdh^ti entre MFrtlttceétl&PriiSsà.
Tdtti : l0O.5W
C««îe0,500 tt. ofit pU êtfô ëohïpëûsés jiîSqti'à concurrence de 109,300 fl-. pkt des l^ductidhs opérées sttr im antres branches dSk derVIées Aux-
rels e)} chapitré 1 1 ést dciStlUâ i poiir«bf h m^s TéiW uti e:tcédaiit de dép«ii«4«« de 91,000 Tt Ûti'll ëSi âécessàlré de bdnvrir j)ar dd sntiïfléme^t dé ressources ^éus lequel l'équilibre jëi-aïf ro&ki, cit \b erédlt jjfidiilif de ce chapitré ifrété potfr 1872 & 890,000 est «i(joâfd'htii pfe9(jUé éptilse.
Tons avez pour l'exercice 1873 rêdtill dé À5,0t{0 ftttfibs lé crédit de eé chapitre que votis avéz ramené ainsi à 535,000 fr. par le transfert ah cnapitrë 13 d'Un supplément de 30,000 n*. attribué à là subvention de l'éihir Abel-K4déf et nat- ]aji|àduction d'une sothmd de 35,^ n-. sur lô ehifife des indemnités de séjour à Versailles.
Nous pouvons conserver l'espoif que vos prévisions ne sef'ont fiAs dépassées pdur l'exercice courant. Les dëptùsés relatives & la déllmtiation des frontières touchent èh effet a leur fin ; d'àprès les calculs qui nous ont éié fournis, elles ne pourraient grever le budget de, 1873 que d'une Romme de 50.000 fr. ènviron et nous pouvons également compter que les frais des missions extraordinaires dê Nancy et de Strasbourg sereat çonsiilérablement réduits dans Je eéurs du présent exèrcicèi
flassurés par cette, reeherehe sur l'ftvshir, nous DB pouvions nous refuser .& Vous proposer d'assurer l'acquittement des dépenses déjà effectuées par le vote des ressources nouvelles que le Gouvemement vous demandet et nous avons l'honneiir de rotuoettra ft T«tr« délibération le praijet d« lot 8aML
ÀH. 1". ii est accei'dé ati militaire. dM fcffkft^ étrangères sur l'exercice de 187) ttH arédll e^étraorainftire de 91,000 St. à iasorire au titre du
Goo
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
chapitre 1 1. (Missions et dépenses extraordintires ■ et dépenses imprévues.)
Art. 2. Il sera pourvu à ce supplément de crédit au moyen des ressources générales du budget dudit exercice.
Amiexe b* 1609.'
RAPPORT hit au nom de la commission du budget (*) chargée d'examiner le projet de loi ayant pour objet l'amélioration de l'ordinaire des corps de troupes de la marine stationnés en France, par M. Ancel, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, vous avez renvoyé à votre commission du budget de 1873, uu projet de loi qui vous a été présenté par le Gouvernement et qui a pour objet d'allouer au ministère de la marine et des colonies un crédit de 200,000 fVancs, en addition aux prévisions du chapitre 5 du budget de 1873, pour permettre d'améliorer l'ordinaire des corps de troupes de la marine stationnés en France.
A la fin de l'année dernière, prenant en considération l'accroissement du prix des vivres, vous avez accordé au département de la guerre un supplément de crédit destiné à augmenter la solde du soldat, de 5 centimes par jour. La demande qui vous est soumise aujourd'hui n'a d'autre but que d'étendre aux militaires des corps do troupes de la marine stationnés en France, la disposition votée en faveur des troupes de l'armée de terre.
Vou^ savez en eÏTet, messieurs, qu'aux termes du décret du 31 août 1854, les lois, instructins, etc., relatives aux troupes de 1 armée de terre sont en principe, applicables aux militaires de tous grades de l'infanterie de la marine. Rien ne parait donc a'oppo?er à ce qu'une demande aussi légitime soit accueillie.
Le supplément de 5 centimes par Jour, calculé sur l'efTectif réglementaire tenu au complet, des troupes d'infanterie et d'artillerie de marine devant stationner en France en 1873, ne représenterait qu'une dépense de 197,000 fr., l'effectif présumé devant s'élever à 10,800 hommes. Hais il est bien difficile d'apprécier une année à l'avance les circonstances qui .pourront venir modifier la répartition des troupes entre la France et les colonies.
' La dlITérence de 3,000 tr. qui existe entre la somme de 200,000 tt. demandée et celle résultant du chiffre de reffectif, 197^ f^., pourvoirait & l'imprévu. Cette somme de 20,000 fr. ne semble donc pas exagérée.
En conséquence, votre commission t rhonneur de vous proposer i l'unanimité d'approuver le projet d« loi dont il s'agit.
PROJET DE LOI
Art I**. Il est ouvert au ministère de la marine et des colonies un crédit de 200,000 Ir.. en addition aox prévisions du chapitre V (troupes de la marine) du bndget de l'exercice 18i^.
Art 1 n sera ponrvu à cette dépense au moyen des ressources affectées au budget dudit ezer-
CiOB.
(*) Celle Comnission est rompot^ de MM. Vitet, prMlUnt; le nirqiiit de TarbonCt, de LartTfnt,viee-pruidenU; rardont, Wilson, le baron de RiTlnel, Jobasion, ieeréiairfr. Cochprf, MaRDln, OcsellIliciiT, le tnron de Sooberran, le duc Decaies, le comte de Maillé, Mar(aloe, Tirjtet, Petlereaa- \iHeDeare, Leorent, Dnclerr, Gnlehard, Ancel, BenK, André (Ckarcate), Hilbleu-Bodet. Qotia, lit ikomte de Hea», Gteood AdiB. OcnuiD, Cbe9Mloi«, AIIM André (Seine),
Annexe n* 1610.
RAPPORT Ait au nom de la commission du budget (*> chaînée d'exemloer ie prqjet de loi tenwnt & ouvrir an ministre de rintëriear, sor
i'exercice 1873 , un crédit supplémentaire de 490,000 fr. pour les dépenses de police de l'agglomération lyonnaise, et à. fixer à 30 p. IDO de ces dépenses la part contributive de fa ville de Lyon, par H. Bardoux, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, la loi du 19 juin 1851 a conféré an
fréfet du Rhône, dans les comniunes constituant agglomération lyonnaise, les fonctions de préfet de police, telles qu'elles sont réglées par les dispositions de l'arrêté des consuls du 12 mrasdor an VIII.
Un règlement d'administration publique du 4 septembre 1851 a déterminé les attributions réservées aux maires dans les mêmes communes. L'article 9 du décret, qui est relatif plus spécia- .lement à la fixation du contingent communal dans les dépenses des services de police est ainsi conçu :
0 Les communes subviendront aux services dont les maires cessent d'être chargés, dans les proportions des sommes qui y étaient antériwLrement employées. — Pour déterminer cette proportion, il sera établi une moyenne des allocations portées au budget pour tous les services de police pendant les dT<c dernières années, en retranchant les deux années qui ont donné lieu à la dépense la plus élevée^ et les deux années qui out donné lieu à la dépense la moins élevée. — Il sera di^duit du montant de cette moyenne la dépense des services dont les maires restent chargés ; la somme restant après cette déduction, formera le contingent mis i la charge des communes.
C'est en vertu de ce décret oue la contribution de la ville de Lyon, dans les dépenses de police,' a été fixée à l'origine, à 151,700 fr. soit à 30 p. 100 environ de la dépense totale qui était alors de 520,350 fr.
Dans le budget de 1869, le chiffre total pour ce service s'est élevé & 670,039 fr.; dans le nudget de 1870 à 598,700 fr. sans que le contingent dç.la ville de Lyon ait été augmenté.
Lors de la préparation du budget de 1873, on avait cru pouvoir maintenir le crédit du chapitre xn (ministère de l'intérieur) au chiffre de 769,500 fr, porté au budget de 1872, mais le Gouvernement nous apprend que depuis moins d'an an, le nombre et la gravite des attentats contre les personnes et les propriétés ont augmenté à Lyon dans une proportion inquiétante.
Cette situation, attestée par les plaintes unanimes de la presse, est signalée presque cbaiioe jour h l'administration supérieure par les aaiorités administratives et judiciaires.
Le Gouvernement a pensé qu'en présence de cette situation exceptionnelle le personnel de la police lyonnaise était insufDsant. Le nondire des agents de tout ordre ne dépasse pas le chiffre de 450 fonctionnaires, pwur une popuiktion de 35QJ}00 ùmes environ, c'est-à-dire un agent par 700 habitants, tandis que, à Paris, on compte un agent de la police municipale par 2G0 habitants.
La sécurité de la seconde ville de France intéresse non-seulement la population lyonnaise, mais encore le pays tout entier.
(*p Cette Commission est composé de MU. Viiet, prui denl; ie nurqnis de TalboMt, de Laverne, vite primàrmt»: Btrdoai. WilMa, le baron de fUnnel, Jobnston. «ecreCoâraf ; Cotiten, MasDio. Desei lifnT, le baron de Soabejran, le 4m Decaies, le conte de Mailla, Uartaine Target, Priiere*»- VilieneoTe, Learent, Dulerc, Gvfrhard, Ancel. BeflU, AaSrè (piarente), Maibieu-Bodet, Gonin, le ncanUe de Mims, Edmond AdaiKGerflHio,CbesiieUws, Alfred André ^elBc) Moaiarel de Knj^.
Au33i le Gouvernement, avec raison, ne voulant pas qu'un pareil état de cboses pût se perpétuer, a-t-il fait préparer un projet de réorganisation. Ce projet comporte :
1* La création mI'ud service des archives du commissariat central, compo3é de trois employés dont les attributions consisteront à relever et à classer les anti^cédants judiciaires des individus arrêtés. .
2* La création de trois nouveaux emplois de
'commissaire de police.
Le r^lement minisiériel du 17 décembre 1851 avait anectô au service de Lyon, indépendamment des commissaires spéciaux, 18 commissaires de police qui étaient répartis en un pareil nombre de circonscriptions ou quartiers. Ce nombre a été considérablement réduit. Il n'y a actuellement à Lyon que 12 commissaires de quartier. Trois quartiers surtout exigeraient une division immédiate parce qu'ils sont trop étendus et ti*op peuplés, a savoir -. Perrache, la Guillotiére et ta Croix-Rousse.
3* La création de nouveaux emplois de secrétaires de commissariats.
Le nombre de ces employés n'est actuellement que de treiza Le commissaire, remplissant les ronutions de ministère public près le tribunal de police, et les commissaires de la banlieue (Oullins Gt Villeurbanne) se trotivaient privés dé secrétaire. En tenant compte de la création de trois commissariats, on propose d'élever de 13 & 19 le nombre des secrétaires.
4* Ai^eatation du personnel des agents de police.
Le projet de réorganisation étàve de 100 à 112 le nombre de ces Agents.
5* Contrôle des voitures de place et de remise. Le projet de réorganisation propose de faire effectuer a l'avenir ce service par 4 contrôleurs.
6* Augmentation du corps des gardiens de la paix.
Ce corps se compose actuellement de 306 hommes, y compris les cliefs. L'administration déclare qu'elle 03t dans l'impossibilité de placer en permanence, sur la voie publique, plus de 65 hommes par jour. Elle propose do porter ce personnel à 607 hommes, ce qui permettrait d'adapter à la ville de Lyon le système de surveillance établi & Paris.
Tel est le projet de réoi^nisation qui a été préparé.
II entraîne uno augmentation de dépenses considérable : de 769^500 fr., il la porto à! 1,238,500 fr., soit une dépanse en plus de 469,00) fr.
Le Gouvernement vous a proposé d'ouvrir au ministère de l'intérieur un crédit supplémentaire de pareille somme- Mais il ne lui a pas semblé que cette augmentation de dépense dût rester tout entière a la charge de l'État. li demande que ta part contributive de la ville de Lyon soit tixée désormais à 30 p. 100 de la dépense totale.
La commission du budget a été unanime pour approuver ta sollicitude du Gouvernement pour la sécurité publique.
La seule Question qui pouvait motiver une discussion a été la Qxation de la quote-part de la ville de Lyon dans ses dépenses de police.
Il faut reconnaître que jusqu'à ce jour la contribution des communes de l'agglomération, lyonnaise est restée invariablement a 151.700 fr. Si l'Assemblée natioualr; .j. créait convenable de persister dans cette maniôru do procéder, le crédit du chapitre XII étant arrêté à 1,238,500 fr., la dépense à la charge de l'Gtat, déduction faite des 15f,700ft-. portés en recettes, serait de 1,086,800 fr.
Mais la commission du budget a pensé qu'il y aviit quelque chose d'exorbitant à imputer pour la totalité, sur le budget de l'Etat, une augmenta^ tion de dépenses qui doit profiter surlout aux communes de l'agglomératioa lyonnaise, surtout dans un moment où le Trésor est outre mesure chaîné.
ATnfEXES. — T. XVI.
FÉVRIER i873 9
Nous avons, au surplus, compifé le chiffre actuel de la cotisation de la ville de Lyon è celui
3 ne s'imposent, pour leurs dépenses de police, es villes de bien moindre importance, ha. ville de Nantes supporte, pour sa police, une dépense de 168.750 fr., alors que sa population est de 115,000 habitants environ ; Lille dont lapopulation est de 131,000 habitants, porte & son budget une somme de 241,250 fr.; Bordeaux, pour 162,000 habitants, porte 362,000 nr., et Marseille. 6i8.650 fr., pour 290,000 habitants, tandis que les cotisations de ragglomératim lyonnaise se répartissent sur 350,000' èmes.
Si l'on essayait d'expliquer cette irrégularité par des considérations tirées de ta situation ei- .ceptionnelle faite par la toi à l'agglomération lyonnaise, ne pourrait-on pas répondre que la ville de Paris, dont la situation est aussi exceptionnelle, subvient par moitié aux dépenses de ia police municipale, et supporte, en outre, la totalité des dépenses générales de ta préfecture de police?
Le privilège qu'aurait l'agglomération lyonnaise de bénéficier de toutes les améliorations successives apportées au service de la police, sans participer aux charges correspondantes, par suite de l'interprétation donnée a l'article 9 du décret du 4 septembre 1851, ne doit-il pas être l'objet d'uD équitable examen?
ir résulte de documents fournis par te ministère de l'intérieur, qiie le préfet du Rhône, alors qpe la contribution était de 150,700 îr., prélevait sur le budget municipal, ou avait & sa dispositioiu diverses sommes pour frais de police, notamment celles nécessitées par le service des mœurs, ce qui élevait le taux de la part contributive de la vil'e de Lyon. •
Le projet actuel de réoi^anlsation comprend toutes les natures de dépenses relatives è.la police, de telle sorte qu'en fait le sacrifice demandé à la ville de Lyon n'est pas de beaucoup ptus considérable.
Les 30 p. 100 de contribution & sa charge sont calculés sur l'ensemble des dépensAS et s'elèveuL en totalité, à 371,550 fr., dont 151.700 fr. ont d^à figuré au budget ; le surplus, aoit 219,850 tt. y sera inscrit d office.
C'est ce dernier chiffre qui, par saMe, figurera seul à l'article 3 ci-après.
Nous comptons sur le bon esprit et le patriotisme de la ville de Lyon pour apprécier le projet de loi.
Ce projet ne préjuge dans aucun sens la solution des questions soulevées au sujet de l'organisation municipale de la ville de Lyon. Il ne se réfère qu'A la loi de 1851, qui a conféré au prélét du Rhône les attributions de préfet de police.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer le projet de loi suivant.
PROJET DE LOI
Art. 1*'. Il est ouvert au ministère de ffntérieur, pour l'exercice 1873, un crédit supplémentaire de quatre cent soixante-neuf mille francs, destiné à faire facu & l'uugmentation de dépenses résultant de la réorganisation des services de police de l'agglomération lyonnaise.
Art. 2. La part contributive de la ville de Lyon, dans les dépenses de police de l'agglomération lyonnaise, sera fixée désormais à 30 p. 100 de la dépense totale.
Art. 3. Il serait fait face à l'augmentation de dépenses résultant de l'article 1*' :
!■ Jusqu'à concurrence de 249,150 francs, au moyen des ressources générales du budget de l873;
2" Jusqu'à concurrence rte 219.850 Irancs, au moyen du crédit qui sera inscrit & cet etTet, au budget de la ville de Lyon.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Aimaxe n* 1611.
PROJET DE LOI portant ouverture au ministre des finuicos, sur l'exercice 1872, de crédits supplémentaires, montant à 2,550,655 ft*. (Renvoyé à la commiBsion du budget), présenté par M. Thiers, Président de m République française, et par M. Lion Say, ministre des flaaaces.
Messieurs, nous avons l'honoeiir de soumettre à vos délibérations un projet de loi tendant & l'ouverture au budget du ministère des finaaoes, des oridits simpiémentaires en augmentation im Itiiviaioas de la loi de floances du 30 mars 1872 pour l'exercice 1872.
Ces crédits s'élèvent à la somme totale de 2^50^5 tr. et sont desUaés à pourvoir aux dépenses imprévues qui résultent ffeft Ihits suivants.
ZMte oonsoUdée.
CHAPITRE 1*. — Rmtts S p. m
Ce chq)itro doit être augmenté de la somme nécessaire fc pourvoir au service des rentes attribuées aux porteurs de livrets des caisses d'ëpar-
Se de l'Alsace et de la Lorraine dans l'emprunt 2 milliards, somme dont ie chiffre a été fixé par déci^on du 17 octobre 1872 fc 77,65S flr.
même disposition additionnelle a été adoptée pour le budget de 1873.
AdmlnlBtMtloii owitralê deB Ananew.
CBAPiT&E 36. — Malériel
ÂrL l". Papeterie, fournitures de bureau. — La nécessité de fournir aux divers services les instruments de travail que comportent las affaires, a rendu le crédit insuuisant : 11 n'est pas inutile de Aùre remarquer que cette insuOisance reste au-dessous de la proportion qui résulte de l'accroissement du travail, et que cet article n'admet que les fournitures indispensables, telles que papiers, cachets et timbres, etc. Il a été d'ailleurs nécessaire de remplacer beaucoup d'objets, détruits par l'incendiet dont la dépense s'impute sur cet article : lé déficit qui en résulte est de
Art 2. Impressions et lithographies.
— L'établissement des nouveaux impôts a entraîné l'impression de documents nombreux qui se rattachent ft leur perception, et l'expéiiônce n'a pas encore pu permettrede déterminer à priori le chiffre des dépenses ; l'insuRlsaace pour cet article est de. 320.000
L'art 5. Cliauf^tge, présente nn excédant de dépense de 8.000
L'art. 6. Eclairage, un autre do 18.000
On ne peut se dissimuler que la prolongation dos heures de séance et les travaux de soirées qui sont imposés par les exï^nces du service extraordinaire, entrainentuneaugmeniation considérable de dépense sur ces deux articles, malgré tous les procédés économies employés et notamment le chauffage par appareils alimentés au charbon, partout où cela est possible.
L'art. 7. Entretien et renouvellement du mobilier, nécessite une allocation supplémentaire de 260-000
L art. 8. Entretien et réparation des . b&timents, une aatro de 650.000
Ces insuffisances s'expliquent par
A reporter,., 1.316.000
Report 1.S16.000
l'installation du ministère dans des bâtiments où tout était & créen divisions
Sar services, établissement des casiers estinés & classer les pièces qui commencent & reformer les dossiers, mobilier de bureau dont l'accroissement des affaires nécessite l'acquisitton, diveU»-
{lement toujours croissant du service de a dette et des caisses-
Ârt. 9. Magasins du matériel. Cet article comprend le service des expéditions des imprimés nécessaires à la perception des impôts; l'acoroissement da chiffre des expéd)ti(Hua amené une „ ^
ittsufllsanée do 37.000
Art. 11. Menues dépenses. — Cet article supporte entre autres dépenses, celle des nommes de peine auxiliaires ; biçn que lé nombre des gurdiens de bureau ait été diminué dans plusieurs services, il a fallu l'augmenter au contraire dans d'antres, tels que la Dette et les Caisses; il y a été poorvn au moyen de simples agents auxiliaires, mais il n'en résulte pas moins un accrotssement de dépense de. 4O.0D0
té chapitre 36 nécessite donc une
allocation totale de 1.S83.000
BBreslatrement, SomalMa et TImbM.
CHAPifRE 55. — Dépenus éivertei.
Art. t". Taxations S 1 ^- — La débite des papiers timbrés et ta délivrance des passeports ayant forouvé une augmentation con^déiÂbie,
11 est nécessaire d'accroître le crédit affërentanx
taxations qui sont attribuées & ces natures de pro'duits, et qui sont proportionnelles aux recettes réalisées, la déiranse prévue dépasse les crédits de 150 000 tr.
Xtemboanemeata et rwtltntiou.
CH&PiTRB 78. — HemhoursemerUs iur produits
indirects et divers.
ArL Enregistrement ot domaines. — Les remboursement'* de droits ot d'amendes indftmeut perçus ont suivi la marche ascendante imprimée aux produits par l'applicatioD des mmveaux impôts, ils s'élèvent a un chifflre fjd laisse sur le crédit une insuffisance de. 240.000
Arts. Douanes.— Le remboursement de droits mal à propos perçus a dépassé les prévisions en raison des trots causes accidentelles suivantes :
1* Retard dans la production des cer- Udcats exigés pour l'application de la loi du 1 1 juillet 1871 et du régime transitoire de l'Alsace- Lorraine ;
2' Disposition de ta convention du
12 octobre 1871 avec l'Allemagne, dont l'article 6 a presciit la restitution è
. îkire aux importateurs des produits originaires des territoires cédés ;
3* Impossibilité où l'administration s'est trouvée, par suite dt» l'interruption des communications, de notifier h certains btlreaux les mesures do douanes prises pendant la guerre, notamment les décrets des 16 et 19 septembre 1870, affranchissant de ta surtaxe les cotons importés par la frontière belge 550.
Total a«8iii8afBsanGè8dacbapUn 78. 790
Digiîized by
Go
Chapitre 79. — BépartitiO}» de produits damen- (ïfj, saisies et confiscations altriintées à divers.
ÂrL 2. Douaaes. — Le grand nombre et l'importuée des affaires oontentieuses auxquelles le rolAvement des drQits a donné lieu pendant l'année 1872, a déterminé sur le crédit primitif une insuffisance de 150 000 ît.
En résumé, messieurs, le projet de loi soumis à votre approbation répond à des besoins qui* im* possibles à prévoir au niiftnent de la fiianon dés crédita du tmdget de l'exerdœ 1872, sont résultés des ciremstanees prodoltas, et qu'on ne pouvait éviter.
PROJET DE ;.0I
Art. 1*'. Il est accordé au ipiniatre dçs flqan> ce^ suf l'exercice 1872, en supplômeut des crédiu ouwts par la loi dû 30 mar^ poor le bùUgèy de cèt exercice, des crédits montant 4 It^ somiQO du 2,550^5 fl-apca.
A repartir en^ l9« chapitr^^ suivants t
ZWts eoHSoHUe,
Sd.e
Art. 2. Il sera pourvu à ces suppléments de crédits au moyeu des ressources gtaérales de l'exercicfi 1872.
AaiiQxe a* 1618.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet le repos du dimanche, présentée par M. le Ittaron Chaurand, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, considérant que le repoa du dimancho est Tobjet de l'un des préceptes fondamentaux du christianisme, que la violation pnblique de la toi de Dieu est un outrage à la religion, et nuo les obstacles do nature à gêner ou rendure plus difficile la .soumission à ce précepte sont une atteinte portée & la liberté âo consciencé;
Cpnsidérant que ces principes ont été reconnus et consacres par de nombreuses dispositions de notre législation, spéciolcment jmr les articles 78V et 1037 du code de procédure civile (1) par les articles 13) et 16? du code de commerce (2}, par les articles 25 ot 2G0 du code pénal (3), par ta loi du 18 novembre 1811 C*}. par un
(1) 63. — Aucun exploit iie sera donné un jour da ffie légale, si ce n'estt co vertu de permission du priisident du triltoaai.
Art. 781. — Le débiteur ne pourra (tre arrêté 1°
2*lMjMr>deféielO{ni«.
Art. 1037. — Aucune siirniflratîon ni exéculion ne pourra ilre faite. non plus (|oe le» jours de (fie liîgale, site n'est m vertu de perutasion du ji^, dans le ras 0ii il y aurait pfrlKn la dèmcurc.
(2) Art. 131. — Si l'échéance d'une lettre de chsnifc est on jo«r Mrté lénl, el)e est pajaltie la veille.
Art. M2. — Si ce jour est ub jour férié légal, le protêt est fait le jour suivanL
ça ktC 25> — Aucune condauination ne pourra être ci£raléc lies jours dé rotcs aationales ou religieuses, ni les dimanches.
Art. 2S0. — Tout pariicuUcr qui, par des voles de fait ou des nenices, aura rontmint ou empâtlié une ou plusieurs penonoM d'exercer Vun des eulles aqlorisés, d'assister à rexereiee de ce rulie, de célébrer cerlaiiics tiU«, d'observer rfrttlns Jours de repos, et eu cousfïqnence d'ouvrir ou de r^er leurs ateliers, boutiques nu qiagaslns, et de faire ou qiiltter tertalns travaux, sera puoi, pour ce seul tatt, d'une amende de seho firanrs a deux unis rrwicx et d'un cmprNon- Kiieni de six jours à deux mois.
(é> Les travaux ordiiHires semnl iut«rr0Bipus les diuiehot rl }otirs de Kles icconnus par l'Etat.
arrêté du ministre des travaiix publics en date du 11 juin 1866 (1); que l'interprétation à donner & ces fois est flxée par une juiisprudénce constante; que des oirculaires mintstériellea (2) ont, à diverses époques, invité les fonctionnaires publics à veiuer & 1 exécution des dispositions suaénoncées;
Considérant que, sans porter atteinte à la lé* gislation existante, il y a lieu de- convertir en prescriptioDs légales les recommandations exprimées dans les circulaires ministérielles et d'édicter des dispositions nouvelles sa rapportant à des faits que n'avaient pas pu prévoir tes . antérieures,
J'ai l'hoaneur de présenter à l' Assemblée nationale la proposition de loi suivaBto i
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". Les travaux exécutés en tout ou en
Sartie, avec les Ibnds de l'Etat, des départements, es communes, des établissements publics ou charitables, par voie d'adjudication ou autrement;
I^es travaux concédés ou autorisés par l'Etat, les départements, les commîmes, les établissements publics ou charitables;
Les travaux qui ne peuvent être exécutés (ju'en vertu de permissions de voirie ;
Sont interdits les dimanches et Jours do féle légale (3).
(t) Les dinianelics et jours fériés, les gaies de marchandises k p^te vitesse sénat (bnades k midi. ' {t) 36 octobre 1843 — Amiiti de Maluii, miililre du la
manié; „ - .....
^ mars 1819. — Baron de Lar-rosse, iqiuistre des travaux
^U^^nvier 1850. — Pénéral d'Hautpoul, ministre de la
29 lu'in 1S73. — Ministère de l'intérieur;
1" juillet 1872. — Baron de Larcy, ministre des travaux
^"c^sllles fêtes légales sont les dimanrtics et les fêtes relîoicuses de NoCl, l'Ascension, l'Assomption et la TonsMinl. Un avis du conseil d'Etat du 13 mars 181«, approuvé le '.M du mène mots, décide eu outre que le 1*< JaivleT est uf fèus légale.
n PROJETS DE LOIS, PRO]
Art. 2. L'obligation de suspendre leedits travaux coorormément à Tarticle précédent, sera expressément mentionnée dans tous les cahiers des charges, contrats, marchés, arrêtés et permissions de voirie relatifs à ces travaux^ sans c\u6 néanmoins l'omission de cette mention puisse être invoquée par les contrevenants, comme un motif d'excuse, pour se soustraire à l'application des peines- portées en l'article 8.
Art 3. L'interdiction portée en l'article 1" pourra être levée, en ces d'urgence et après on avoir informé l'auterité religieuse, par les préfets, les soua-préfets ou les maires, suivant leurs attributions respectives.
L'urgence devra être constatée par des arrêtés motivés : mention en sera fïile sur un écriteau placé à l'entrée des chantiers.
Art. 4. Les gares de marchandises à petite vitesse seront fermées les dimanches et jours de féte légale, excepté pour la livraison des bestiaux.
Les dimanches et jours de féte légale ne seront cofoptés ni dans le calcul des délais de transports ûxés par les cahiers des charges, ni dans le délai accordé au d^tinataire pour 1 enlèvement de la marchandise.
Art 5. Le passage des écluses sur les rivières et les canaux est interdit de huit heures du matin à midi les dimanches et Jours de fête légale.
Art. 6. Les bureaux de poste ne seront ouv.crts les dimanches et autres jours fériés que de onze heures du matin • à trois heures après-midi. Ces mêmes jours il n'y aura qu!ime seule distribution de lettres.
Des arrêtés ministériels publiés ou Journal officiel assureront aux employés du télégraphe le temps et la liberté nécessaires pour remplir leurs devoirs religieux les dimanches et jours de fête.
Art. 7. Les éontraventions à la présente loi seront constatées par des procès-verbaux des maires ou adjoints, des commi!«saires de police, des commissaires de surveillance administrative près tes chemins de fer, des agents-voyers, des gendarmes, des gardes champêtres et des autres agents de l'autorité publique.
Art. 8. Elles seront punies d'une amende de 5 & 10 fr.: en oas de récidive l'amende pourra être portée à 15 fr.
Lorsque la contravention aura été commise par ordre d'un entrepreneur, chef d'atelier ou préposé è des travaux, celui qui aura . donné l'ordre sera condamné è une amende de 5 à 10 francs multipliée T^r le nombre d'ouvriers employés.
L'article 4fi3 du code pénal est applicable aux cadtraventfons prévues par le présente loi '
Art. 9. Le produit des amendes perçues en vçrtu de la présente loi sera partagé par moitié entre l'Etat et le bureau de bienlaisance de la commune sur le territoire de laquelle la contra- \'eniion anra été constatée.
Art. 10. Hont maintenues en vigueur les dispoaitions des lois, arrêtés et règlements qui ne sont pas contraires à la présente loi.
Annexe n* 1613.
PRQJET DE LOI tendant à rattacher & la corn* muno de Cazalis (canton d'Hogetmau) le quartier du Biellé, distrait de la commune de Brassempouy (canton d'Âmou, arrondissement de Saint-Sever, département des Landes), présenté par H. Thiers, Président de la République ftancaise, et par H. de Goidard, ministre de l'intèrienr.
BXP08É DES MOTIPB
Depuis de longues années, les hfdiitants du quartier du Biellè qui dépendent actuellement
(6ITION8 ET RAPPORTS
de la commune de Brassempouy, canton d'Amou, arrondissement de Baint-Sever, département des Landes, sollicitent leur réunion i la commune
de Cazalis, canton d'Bagetmau, même arrondissement.
Cette demande se justifie par la situation topographique des deux communes. Cazali.s<et Brassempouy se trouvent placés sur deux coteaux séparés par un ravin profond, aux rampes abruptes et presque toujours inondées dans la saison d'hiver.
L'agglomération du Biellé s'est formée sur la même colline que Cazalis. dont un kilomètre su plus Is sépare, tandis qu'elle est éloignée de son chef-lieu actuel d'environ trois kilomètres. Aussi, depuis longtemps, le Bietléa-t-il été réuni & Cazans au point de vue religieux. C'est également l'école do Cozalis que fréquentent, eu vertu d'une autorisation spéciale, les enfants du quartier. Enfin, depuis 1863, le Biellé a dù être distrait de la circonscription postale de Brassempouy, pont être rattaché à celle de Cazalis.
Tandis que ces différentes décisions administratives établissaient, entre les habitants de Cazalis et du Biellé, des liens de plus en plus étroits, l'antogonisme s'accentuait entre la seotiott du Bfelle et son chef-lieu actuel Les habitants du Biellé prétendent que leurs intérêts sont sacrifiés par le conseil municipal de Brassempouy et, sans admettre ce reproche comme absolument fondé, on comprend que le conseil municipal ne fasse pas preuve d'une grande bienveillance à. l'égard d'une section avec laquelle il n^a, pour . ainsi dire, plus aucun intérêt commun.
On comprend aussi que le conseil municipal se • montre peu favorable à la séparation solucitêe par les habitants du Biellé, séparation qui privera la commune d'une partie de ses ressources.
Mais il ne parait pas qu'il y ait lieu de s'arrêter & cette opposition. Le quartier du Biellé no compte que 300 habitants, sa superficie est de 277 hectares, ies revenus ne s'élèvent qu'à 9iâ francs; il restera donc encore à Brassempouy une population de 651 èmes, un territoire de 1,093 hectares et 2,882 tt. de revenus, éléments suffisants pour assurer son existence municipale. D'autre part, Cazslis, qui est actuellement une des plus petites communes des Lauiles et qui' a peine k faire lace é ses dépenses, recevra une augmentation de revenus et de population dont elle a le plus grand besoin. Au pomt de vue de la répartition des forces entre les deux communes, la mesure sollicitée a donc encore ses avaa-
8 considérations ont déterminé tes difièrentes autorités consilltées & émettre un avis favorable
ail projet. Le commissaire enquêteur, "le conseil d'arrondissement, l'assemblée départementale, le sous-préfet et le préret sont unanimes à cet égarii. M. le garde des sceaux lui-même, que la mesure intéresse puisqu'elle aurait pour effet de changer les limites des Arrondissements cantonaux d'Amou et il'Hagetmau, n'élève aucune objection au point de vue de l'administration judiciaire.
Il reconnaît, au contraire, que la modification est opportune et que les circonstances sont fàvorabies pour la réaliser.
Le Gouvernement a, en conséquence, l'honneur, messieurs, de soumettre aux délibérations de l'Assemblée nationale I» projet de loi cj-aprôs qui a été jirénlabtement soumis b l'examen du conseil d'Bt^ et adopté dans la séance du 23 décembre 1872.
PROJET DE LOI
Art. 1". Le quartier du Biellé, dont le territoire est figuré par la teinte jaune sur le plan annexé i la présente loi, est distrtut de la commune de Brassempouy (canton d'Amou, arrondis* sèment de S^ot-Sever, département des Landes).
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et réuni à la commune, do Cazalis (canton d'Hagetmau], môme arrondissement
Art. 2. La limite des deux communes suivra la ligne figurée au plan par le liseré rouge a, b, c, d, e, f.
Art. 3. La présente modIflcaUon aura lieu sans préjudice des droits d'usage et autres qui peuvent être respectivement acquis.
Les autres conditions de ta distraction prononcée seront, s'il y a lieu, ultérieurement oéterminéea par un décret
Annexe n* 1614.
PROJET DE LOI tendant i proroger la loi du 16 septembre 1871, relative a l'organisation du conseil général de la Seine, présenté par H. Thiera, Président de la Républione française, et par M. do Goulprd, ministre de Tintérieur.
EXPOSÉ DÉS MOTIFS
Messieurs, lors de la discussion de la loi du 10 août 1871 relative à l'organisation et aux attributions des conseils généraux, il a été reconnu
Îue des dispositions particuliéresdevatentrégirle épariement do la Seine, et le Gouvernement prjt l'engagement de présenter un projet de loi spécial.
Cette loi spéciale a été, en eiret, votée le 16 septembre 1871 ; mais comme le temps manquait pour étudier toutes les questions qui se ratlacfamt à l'organisation du département de la Seine, on se borna & remettre provisoirement en vigueur les lois précédemment existantes, c'està-dire à décider que le conseil général se com-
S)3erait des 80 membres du conseil municipal de aris et de 8 membres élus dans les cantons ruraux des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux. Le caractère provisoire de la loi est indiqué par l'article 1", qui en limite l'applicatton au 31 décembre 1872.
L'Assemblée nationale n'ajant pas encore slatné sur los diverses propositions dont elle est saisie relativement & l'organisation administrative, nétamment & l'égard des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, le Gouvernement n'est pas aujourd'hui en mesure de proposer une loi définitive. Il est donc indispensable, pour ne pas laisser le service départemental de la. Seine en souRïance, de proroger le- délai ttxé.par ta loi du Tel est l'objet du projet dont le texte suit
PBOJET DE LOI '
Article itnigue. Les dispositions de ta toi provisoire du 16 septembre 1871, relative à l'organisation et aux atiributioQS du conseil général du département do la Suine, continueront à être observées jusqu'à ce qu'une loi déQnitive ait été votée par l'Assemblée nationale.
Annexe n* 1616;
PROPOSITION DE LOI relative aux causes qui ont déterminé M. le Président de la Républiue à prendre l'engagement dont il a parlé, am la séance du 30 novembre 1672, à la portée de cet engaffement et i ses conséquences, présentée par Mal. le vicomte de Loi^eril et le comte de Cintré, membres de l'Assemblée ■ nationale.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, plusieurs de nos lionorables collègues ont proposé d'apporter de profondes modi-
FÊVRIBR 1873 . 13
flcalions aux rapports existant aujourd'hui entre M. le Président ae la République et cette Assemblée. Pour juger impartialement ce qu'il sera le plus avantageux du faire, il est indispensable de bien coimaltre ce qui a été fait, et de quelle manière M. le Président de ta République a usé, dans les plus graves circonstances, du pouvoir qui lui a été conUé.
Il est iautile de revenir ici sur- ce qu'on a • nommé le pacte de Bordeaux, puisqu'il est connu ' de tout le monde. Si nous le rappelons, c'est uniquement afin que les tcrmçs soient bien présents k tous les esprits.
V(Hci ce que disait M. Thiers dans la séance du 10 mars I87I :
« Quel est noire devoir à nous? Quel est mon devoir à moi que vous avez, je le dirai, accablé de votre confiance? C'est ta loyauté envers tous les partis qui divisent la France et qui divisent l'Assemblée.
u Ce que nous leur devons à tous, c'est de n'en tromper aucun, c'est de ne pas nous conduire de manière à préparer A votre Insu une solution exclusive qui désolerait les Autres partis I
a Non, je le jure devaut le pays, et si j'osais me croire assez important pour parler de l'histoire, je dirais que je le jure devant l'histoire, do ne tromper aucun Je vous, de no préparer .sous le rapport des questions constitutives aucune solution & votre insu et qui serait de notre part, de ma* part, une sorte de trahison, etc.. etc..
« Maintenant ne venez pas nous dire : Me sacrifiez pas )a République; je vous répondrai : Ne la perdez pas vous-mêmes!
« La République est dans vos mains; elle sera le prix de votre sagesse, et pas d'autre chose! »
Comment se làit-il qu'après une pareille déclaration, M. Thiers, changeant de langage dans son Message du 13 novembre 1872, et tranchant ouvertement les questions constitutives, s'exprime clairement en faveur de la République, contre laquelle il s'était prononcé dans tant* de discours dont on n'a pas perdu le souvenir?
« Messieurs, dit-il, les événements ont donné la République et remonter à ses causes pour les ' dtScuter et pour les juger, serait aujourd hui une entreprise aussi dangereuse qu'inutile: La République existe, elle est' le Gouvernement légal du pays, vouloir autre chose serait une nouvelle révolution et la plus redoutable de toutes, etc. » .
Comment certains partisans de la forme républicaine éUient-ils parvenus A obtenir te prix de leur sagesse ? il est bien permis de se le demander. M. Ttiiers dans la séance du 29 novembre 1872, a levé une partie du vo<le qfii couvrait leurs démarches; Il nous apprend en effet que, de Paris et des grandes villes, beancoup de personnes qui détenaient l'autorité sont venues traiter avec lui et lui imposer, pour condition de leur abstention, le mwntien de ta République.
Ainsi voilà la sagesse de ces étranges républicains : d'une part établir la Commune et la
Suerre civile; d autre part, traiter en faveur de La .épublique, sous la menace de la guerre civile et d'alliance avec la Commune. Cette menace seule constituait une insurrection contre la loi et le Gouvernement, et tes hommes qui s'én rendaient coupables le comprenaient bien, puisqu'au lieu de trailer avec le seul pouvoir qui eût droit de trancher de semblables questions, l'Assemblée nationale, ils traitaient avec M. Thiers qui n'avait pas plus de pouvoir constituant que tout autre membre de cette Assemblée, et q'ui cependaut donnait sa parole de maintenir la République : parole que devant les représeniants de la France 11 a déclaré sacrée, tandis que celle qu'il avait donnée, -le 10 mars 1871, semblait ne plus exister peur lui.
I>e silence que M. Thiers a gardé sur les hits passés pendant la Commune,*1e plus longtemps qu'il a pu, et la préférence peu flatteuse pour l Assemblée qu'il accorde à ses engagements
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nouveftux sar ses eneagements antérieurs, urouvent clairement que Ton ne connaît ou'uae bien pottte partie des concessions exigées d un côté, et consienties de l'autre. Les interpellations adressées à ce sujet par l'honorable M. Hortimor- Ternaux, ta vivacité avec laquelle elles Turent repoussées, ont quelque chose d'assez significatif, et si on les rapproche de certains faits qui se sont passés depuis, on ne peut s'empêcher de penser que tes promesses Ihites par if. Iiiiers allaient bien au del& du maintleq de It^ l^épublique. .
Qu'on se convienne, en effet, de ce que disait H. Hortimer-Temaux, dans les séances des 10 et 11 mai 1671, et des réponses irritées, 1^ la vérité, mai? évaslves de M. Thiers, et l'on se Tera une
I'uste idOe de l'embarras dans lequel se trouvait p Président, n'osant pas avouer ce qultl avai( probablement concédé tant à l'Union des s^di* cats parisiens qif'à. Emile Fourcand, mairô, SimÎQt, premier at^oipt. Solles, membre du conseil municipal de Bordeaux, et apx autres envoyés. Malgré tous sas olTorts, iQ iFÔs-regretfablo M. Mortimcr-Ternaux ne put parvenir Ibiie désavouer l'un des paragraphes des documents
a u'ii produisait & la ffibiine, dans lequel il était il formellement que si les insurgés v'qylaieq^ cesser les hosttUtés, on laisserai^ ouvertes tqutes les portes pendant une semaine, excité pour Iqs assassins de Clémept Thomas et de Lecomte.
Ai^ourd'hui surtout que l'on connaît parfaitement la liberté laÎBsée à IC. Rano, les faveurs exceptionnelles dont M. Rochefort est l'ohjet, l'évasion accordée rormeltement, mais non acoom-
Iilie de Simon Uayer, depuis condamné à mort, a condescendance du Président pour quelques détenteurs dç l'antoritè dans le ifldi, dont les opinions se rapprochent extrêmement de celles des anciens mcmbrns Ho. la Commune, on éprouve le besoin d'approroinlii' les raisons qui ont fait ainsi violer là loi oa favaur de certains des plus coupabli(s(l), et l'on se demande s'il n'y a pas eu, de la part du Fréaideot, un acte tout à fait en dehors da la légalité, que ni les menaces de ]& Commune et d'aînliés implacables se traduisant, pour la première Tois. par la démolition d'un h6tel, m liuub m-ii('j'h;ur3, ni dea droits particuliers ne peuvent excuser.
Quelle que soit la réserve que les convenances commandent, est-il bien sage de laisser le doute planer sur tous ces Taits qui intéressent singulièrement la dignité et peut-être l'existence de l'Assemblée, et de marcher ainsi, i travers les ténèbres, vers un but inconnu ? Est-il prudent; au milieu des dangers qui nous entourent, d'avoir 1UM oonfianca illimitée dans une habileté,
(I) C'est Ici le e» de nmder les paroles pronoiMées ur M. le duc d'AadlITret-Pisqaier dti» la quesllon des Btrchés conclas k Lroa peadint le Goi(vcniemcat de la défense nationale, !es voici : '
• .\»ci-vba8 releTé aassl ce dire étrange, de nature i inqoiéter slngulltremcnl toast les esprits fonserratears ? Le maire de la seconde ville de Praoce, tiommâ par le UoDferil^ ment, est aeenté dans an docnnwot rendu pttlriie, cin} ett entre vos mains, d'avoir apporté des r«*>9<u«M el de Fanent k la (ximmune ? A.vci-voi|s retevé ce bu? Non, il reste debout tout crller cl U se (Jresse, messieurs, dcvaDt vos consciences. ■ Discours de M. le dnr, ifAudUTVct-Pasqaler (séance du l» février 1873.)
Le Ikll n'a pu été h|' depnii cett* époque; on moI donc te regarder comme poiitif. Qet homne *i|ul ponatt ainst )ts ofrandes oe hjQn k la Commune de Paris, niéuMl Hs l'ai des Béaociateun envojés en lênM nn le msMwt 4t la Répëlilifve 7 .
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grande sans doute, mais fhillible CQSpme ^o^t ce gui est humain? Ne ^'est-eue pas trotfvée irisufr Qsante dans plusieurs circonstances? Il Y ^ aao^ le passé des faits qni doivent servir à nnstructioîï du présent Lorsque M. Thiers (at nommé, le 21 février 1848, président du conseil des ministres qu'il ordonna de siuspei^dre le Teu, persuadé qu'avec sa proclamation portant cette devise : « lihnrté, ordre, union, réforme, » il parviendrait facilemeht & arrêter retTervescence publiquB* quoi cette habileté si universeUemfflit recomiuQ réussit-etle ?
11 dut s'apercevoir que ses liaisons avec les or-
{[anisatenre des banquets, ses conférences avec es entrepreneurs da cette révolnfon qui se cachait sous le nom de réforme, ne lui servaient à rien contre l'insurrection et les barricade!^ et It ne parut & la CUiambre que pour déclarer qu'il n'y avait plus rioi à foire ; alors le tréne et son ministère croulèrent è la fois.
Et, voici bientét deux* ans, lorsque, depuis un mois déjà chef du pouvoir exécutif, sachant l'agitation qui commençait i Paris, U se rendait dans cette capitale, bien persuadé que sa préseocai gréfia a son expérience si renommée et surtout 4 ses felations avec lés chef^, calmeiaH tacileroent las espritset empêcherait la taurmcût^ d'éclater, i quoi cette habileté consommée aboi)* tit-elle encqrê?
4 une Aille précipitée, sans qu'aucune préoau' tion eût été prise, é l'&bandon des capons, des armes, des poudres qu'on ne noya même paS) des forts et des têtes de pont, qu'il ^ût été si iactl« et si nécessaire de conserver (li; à l'obligatiop de fhira un siège en régie,' siège qui n'aurait même pu avoir lieu, si une commission spéciale n'eût réussi i faire envoyer au Mont-Valérien ces secours qui permirent d'arrêter les Insurgés dans leur marche siu* Versailles.
Il faut donc le reconnaître, cetlQ habileté peut être en défaut, même lorsqit'elle se joint aux meilleures intentions, et, comme il suffirait d'usé fois pour mettre la France dans le plus grand danger, rian de plus juste qu'une légitime sur^ veillanca sur tous les points qui regardent l'Assemblée. Ne nous le cachons pas j Ta société est menacée sérieusement, Çt toutes les marches H contre-marches 4^5 aasaiHaota doivent être étt^ diées avec soin^ si l'on veut qu'elle ne succomba pas.
En ooQséquenea, npus ftvons l'hqnneur de présenter k l'Assembwe les propositions suivantes.
PROPOSITION DE LOI
Article unique. Une commission de quinze membres sçrâ nommée par l'Assemblée nationale réunit (nits ses bureaux pour procéder é une enquête :
t* Sur les causes qui ont déterminé If. le Présidei)t de la RépuMique & prendre l'engagement dont 11 à parlé dans la séance dv 30 novembre 1872; " ■
2* Sur l'intervention des émissaires chargés de s'entendre avec lui relativement & la conduite à tenir vis-à-vis de l'insurcectlon et deUCommime de Paris :
3* Sur la portée de cet engagement et sur ses
consé(}t>eTiçe^.
(1) -Telle était tlncurtc du Ooarerqeiociit k cette époque ne' piés de quiue Jour Mm, le iî mars il n'r anit bme pis «le )SB«te AppHKhfl la Moét-VtKili^.
SÉANCE DU f 7 FÉVRIER 1873
SÉANCE DU LUNDI 1^ FÉVtilËR 1873
ÀBBeXe K* 1618.
BA&PORT lu hoM d« là botnmtwfbtl (*) chérgét (l'ekamiDOt Ih prôubsittoa de loi dd H. Tirard: t«nd&tat & Itdtbf Iser la Àbriè&tiott h tous titres des ouvrages d'or et d'&hMllt destinâs b l'exportatioQ, fbit bir M. DacuM, ittluiblv del'Asaemblée natioâhle.
Notre hoAOrabie oollègtie IL Tirard a déposé un projet de loi tendant ft atltorite^ Ift lU>ricatton à tous titres des ouvrages d'br et d'argent deslimés & l'exportation.
Ce projet a «ts pris m eonsldéralipa sur les i^ndusionS deuxi^ honorable colldgilH H. Rire, rapporteur de ta 7* commission d'imttatiTO patlemeniaire, et trenniyé & l'eXiamen des bureaux.
La oommissioD chàrgée de l'étUdter ft fbhntilé . un questionnaire adressé 4 toutes les ^ambres de commerce de nrauce, adx chambres cODSulia- Uves des arts et manuftctaréS et & l'administratlott du ooatréte et de la garantie. Avadt de tèsiimer leur avis il convient de dlrb qdel régime t&pose la légi^ation aetaelle aux oiÂvres, bijoutiers et fhbncaols d'ouvrages d'or etd'argetat
La loi du 19 brumaire au Vlporte que Ift quanttlA de fitt (métal pnlr, Or ott argeilt), contenue dans chaque pièce sera bxprlmée eu millièmes ; les ouvrages d or auront trois Utres.
Le 1" est Bxé & 920 millièmes de Bn (22 karaUl/2).
Le 2* est fixé à 8W* mitliôihBS de fia (SO karals5«). ^ ^
~ Le 3* est fixé à 7io millièmes de fia ri8 karats).
Les ouvrages d'ai«àit auront detix tittes :
Le 1« est tlxA à 950 millièmes de fitt (il deniers 9 grains 7/10).
Le t* est fixé ktOQ mUliftmes de fin (9 deniers — 11 grains !/î).
Chaque pièce sert marquée de trois poinçons; !■ celui du robricant; 2* celui du Utre; 3* celui du bureau de garantie.
. IjOs pièces trop petites pour recevoir ces trois
Soinçons seront marquées d'ud petit poinçon Ifnrent pour l'or et pour l'argent.
Le droit de garantie était fixée en principal à 20 ft-. par hectc^ramme d'or, et t Te. par hectogramme d'argent.
Les deux tiers de ce droit étaient remboursés pour les objets exportés.
La loi du 30 mars 1872 maintient ces prescriptions, élève le droit ft 30 et t ft*. 60 eu principal, soit pour l'or avec les décimes, 36 fr. par hectommme, environ 14 p. 100 de la valeur des objets nbriqufe au titre de 750, le seul employé par l&s ftbrieants français.
Cette loi autorise en outre le remboursement .lotirai du droit pnyé pour les objets exportés.
Les intérêts du IVésor ne sont donc ims mis en cause par la proposition.
Lej droits de garantie constituent actuellement un revenu de six millions, dans lesquels Paris «ompte pour quatre millions ; Besançon, pour 800,000 fr.i Lyon, 100,000; Marseille, 100,000, etc. n Y Aura lieu de tenir compte de ces chilTresen examinant les réponses de ces centres de fabricatfm.
L'article 16 de la loi de finances du 10 aoftt
C) Cette Commission est composée de tUf. Le Royer, frmdcnt : llalens, iterèlairêj DSpoat Monnot-Arblllear, Ia Serve, Dnearre, de FéltKonde, Paal Horin, DieU-Monofa, de Ssivudy, Serpb, de Uoiberterie. Lecaw», Q«;9t, le mrqoii de Mratlaar.
1839 « perMet l'exportation des ouvrages d'or et d'argent totaS luarghe du iMiinçon n-aneait 6t SBhfi pajemënt dos droits de nrantio n, au» à Uà cotidltion qu'ils seront au titre minimum de 750 millièmes fixé par la loi de brumaire an VL Tel est l'objet de la Hclamatlon des ihbrioants fNUçais et de la ph)t)osition de loi ; ils disent : k Malt la loi qui oblige le cohSommateur français à ne pas porter de bijouterie au-dessous des titres qu'elle fixe, ne petit étendre ses effets au-del& de nbs fVofatiéres et toutes les nations, sauf quelques petits Etats de l'Europe, profitent de cette Impuissancâ do noti*e tbl. pour fabriquer et consommer dès Mlonx à bas titre..
k Notra mbricaUon se trouvé donc sur utt pied d'ihégalHë fhrcëe &nt les Ribt-ibaltobs étrangères, nous en sommes réduits ft ne fburQir que des modèles de haute nouveauté et quelques articles ft 18 karats, tandis que lés ateliers de Belgique, d'Angleterre» de Hollande et surtout d'Allemagne et de Suiasu répandent ft profusion leurs prodidts ft dtvet9 titres stir toute la surfhce du globe.
« Traraitler clandestinement et on violatibu de la loi, ou refuser tes commandes qui viennent dé l'étranger telle est donc l'alternative dans laquelle l'hidusCrie iVançalse est placée. » *
Ils concluent -en deibandant la liberté de pouvoir lutter sur les marchés extérieurs contre leurs concurrents étrangers et d'être autorisés a fllbriquer & tous titres les ouvrages d'or et d'argent destinés & l'exportation.
Trente-sept chambres de cOmmorce DU chambres consultatives ont Répondu au qiiearionnaire qui leur était adressé.
Cinq se sont déclarées incompétentes, quinze ont demandé le maintien du régime actuel dans le bdt de garantir la bonne réputation des produits fhmçais, presque toutes déclarent qu'il n'existe, dans leur circonscription, aucun éiabllsseinent nibriqoant les objets d'or et d'argent.
Dix-sept chambres de commeroe reconnaissent le bien Ibndé des réclaihations et demandent des modificattons au régime actuel. Les unes approuvent la liberté des vitres pour les oBjets destinés ft l'exportation.
Les autres conseillent des titres Inférieurs, 600, 550, 520, 500 ajoutés aux titres actuels et soumis comme eux au poinçonnage.
Il Aut mentionner spécialement l'avis d^S villes ob s'exereo celte profession.
Par l'organe de sa chambre de commerce, Vorftivrerie parisienne, qui paye 4 millions sur . 6 millions que prolult le droit de garantie, réclame comme on 1868 la liberté du titre pour les objets destinés ft l'exportation, et demande le maintien de la liberté dont jouit la passementerie exonérée depuis 1863 du contrôle obligatoire.
Be!«nçon, qui paye 800,000 tr. de droit de contrôle pour Vinoustrie des boites de montres, appAuve la liberté du titre pour les objets exciu^vement destinés ft l'exportation. Uorez, qui représente les métnes intérêts, réclame dans le mime sens.
Le rapport de la chambre de commerce de Lyon résume les avis reaueillis par elle près des orfévros et des fabricants de dorure et broderie de cette ville.
Les orfèvres préféreraient un nouveau titre ft 600 & la liberté des titres demandés pour l'exportation.
Les fabricants de dorure ou passementerie étaïMt, tiu termes de bt loi de brumaire, (mus
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d'envoyer leur^ lio^^ts d'or ou d'argent à l'argue publique qui les contrôlait et leur Taisait subir les premières opérations de tréSlerie.
' Eu 1863, sur les réclamations de celte industrie et après expériences, prouvant l'impossibilité de tréfiler l'or et l'argent contenant de l'alliage, une circulaire ministérielle autorisa la trèfilene dans les usines privées et aiïraQchit cette branche d'industrie de tout contrôle. Le rapport constate
Îue, loin de vouloir revenir au régime de la loi e brumaire, ces fabricants demandent que leur situation actuelle soit consacrée par la loi, et cependant un progrès industriel considérable a été réalisé; aux lingots d'argent pur, qui seuls pouvaient s'étirer à un degré suffisant de finesse, on a substitué des lingots de cuivre, d'argent et d'or superoosés et non alliés qui s'étirent aussi bien et dont le titre descend jusqu'à 750 et au-dessous.
À la protection du conirûle et do ses entraves, les commerçants prërèreat la garantie du droit commun. Le titre do la marchandise vendue indiqué en millièmes sur la facture et la sanction de l'article 423 du code pénal portant : quiconque aura trompé l'actieleur sur le titre des matières d'or éi d'argent, sur la nature d'une pierre fausse pour One, sur la nature de toute marchandise vendue, etc., sera puni d'un emprisonnement de 6 mois & un au et d'une amende, etc., etc...
La chambre de commerce du Havre, examinant le projet au point di vue de l'exportation, établit dans un rapport fortement motiv6, les avantages de la proposition.
La chambre de commerce de Marseille a émis un avis contraire, par le motif que : « toute mesure tendant à diminuer le titre de ces ouvrages serait de uature à amoindrir la confiance dont jouissent les produili français. »
L'administration du contrôle nous a adressé un avis contraire à la proposition qui, suivant elle, doit porter atteinte :
1* A l'intérêt de notre industrie.
« L'exportation & bas titre devant amener à bref délai l'abaissement à l'étranger de la réputation de notre industrie des ouvrages d'or et d'argent, et sa ruine plus ou moins complète. »
L'administration pense que cette industrie est dans une voie de progrès constant, bien que la destruction des archives du ministère des unances ne lui permette pas d'établir cette progression avec des cnifTres, elle croit que le poinçon est à ta fois un cerlitlcat d'origine et une garantie de valeur intrinsèque; elle cite ce fait que la- loi du 10 août 1839 ayant autorisé l'exportation des ouvrages d'or et d'argent, sans marque, & la condition qu'ils seraient au tiU'e de 750, le commerce n'a pas mis cette faculté à profit
Elle ajoute que le remboursement total des droits de garantie aux objets exportés, accordé par la loi du 30 mars 1872, complète les mesures \ prendre en faveur de cette industrie, et qu'aller au delà ce serait la compromettre.
2" A l'intérêt du Trésor ;
« L'administration reconnaît qu'actuellement et malgré une surveillance incessante, on voit des nibncants demander aux acheteurs s'ils veulent que les bijoux leur soient livrés contrôlés ou non contrôlés. Si les fabricants pouvaient employer l'or et l'argent à tous les titres, même soue les veux des employés, la majeure partie do cette mbricatloQ passerait à la consommatiou intérieure au grand détriment dos intérêts du Tré- !sor. n Elle ajoute : « Si on veut absolument apporter des modifications à la législation en vigueur sur la garantie, il faut se borner à créer UD nouveau titre au-dessous de 7âO millièmes pour l'or et SOO miUUmes pour l'argent avec contrôle obligatoire, m
3* A l'intérêt du public :
Avec la fabrication & tous titres certains fabricants ou marchands de mauvaise foi ne se feraient aucna scrupule de livrer anx^cbeteurs
des produits de bas aloi vendus aussi cher que s'ils étaient fabriqués au titre légal. La garantie n'existerait plus que pour les acheteurs en trèspetit nombre qui exigeraient encore la marque des poinçons de l'Etat '
A leur tour, les auteurs de la proposition disent qu'on ne répond pas à la cause première de leur réclamatioO. La loi actuelle les oblige & n'exporter avec ou sans poinçon de garantie qu'au titre minimum de 750 sur des marchés extérieurs, oit leurs concurrents idiemonds. belges, angiai& hollandais et suisse vendent à tous titre». Ils nient l'accroissement de l'exportation française :
Qui en 1865, était de 17,066 hoct d'or.
Et en 1869, de 16,000 hect d'or.
Ils repoussent VoQre. d'un nouveau titre audessous de 750. En admettant que ce titre inférieur soit fixé à 600, leurs concurrents étrangers abaisseraient au-dessous et les situations reuiectives ne seraient pas changées. La ductilité, la malléabilité du métal varieavec la dose d'alliage; leurs concurrents conserveraient toi^ours l'avantage de choisir le titre qu'exige ia forme et la fabricatio'n de tel ou tel byou.
En disant que l'autorisation de fabriquer à tous titres, sans contrôle et sans marque, pour l'exportation, permettrait la vente à 1 intérieur de ces objets si faciles à reconnaître et à saisiri. en admettant qu'ai^oiird'hui des fabricants offt-ent aux acheteurs des bijoux non contrôlée ek réalisent à leur profit le droit de 14 p. 100 qui r»> vient à l'Etat, l'administration semble avouer saa impuissance a empêcher la fraude et prévoit que la mesure projetée va la développer eacore.
Les auteurs de la proposition trouvent dans l* loi do brumaire an 'vl le moyen d'y pourvoir. La loi de l'an YI autorise la vente, menieà finté~ rieur, du bijou à bas titre appelé doublé, le titre 7, art. 96 et suivants autorise le fabricant 4 employer l'or et l'.argent sur cuivre ou autre tal en telle proportion qu'il le juge convenable, k la condition d'en faire la déclaration préalable et de marquer les bijoux ainsi fabriquw au-ds^ sous du titre légal de son poinçon particulier et du mot doublé. Depuis 70 ans cette industrie s'exerce en France sans avoir donné lien à aucune des fraudes ou tromperies que l'administration redoute et prévoit, quand le bijou d'exportattoa sera autorisé au-dessous de 750.
Ils proposent d'appliquer à ces bijoux les dispositions de la loi relatives au doublé, c'est-àdire la déclaration préalable et la marque du nibricant suivie des trois premières lettres da mot exportation, soit E. X. P., toutes choses restant en l'état actuel pour la vente à riniérieur.
Dans ces conditions, votre commission approuvant cette proposition, la formule dons le projeL de loi suivant.
l'HOJLT DE LOI
Art. 1". Par dérogation à l'article 4 de la loà du 19 brumaire an VI, tes orfèvres, joailliers, bijoutiers et monteurs de boites de nuatres, sont autorisés & fabriquer librement et tk tous titre» des ouvrages d'or et d'argent etcluaîvement dft^ tinés à l'exportation.
* Art. 2. Les flibricants qui voudront user de *et:t faculté devront en faire la déclaration au bureau de garantie de leur département.
Art. 3. Ils devront appliquer leur poinçon particnlier sur chacun des ouvrages fUiriqnÔs eu vertu de l'article !" de la prtsente loi, et ils ajouteront u cette empreinte celle d'un antre poinçon portant les trois premières lettres du mot exportation, soit E X P.
Art. V II est interdit à tout labricant, marchand, négociant et commissioonuire de livrer à la consommation intérieure, sous aucun prétexte, des ouvrages d'or et d'argent fabriqués ft titres inférieurs a ceux que la loi du 19 brumaire an VI a fixés.
' Art. 5. En cas de oontravention aux trois articles qui précèdent, les ouvrages sur lesquels portera la contravention seront confiqués, et, en outre, le délinquant sera condamné à une amende qui sera, pour la première fois, de dix fois la valeur des oDjets confisqués; pour la seconde foiT du double de la première, avecafQche de la condamnation aux fraie du délinquant; enfin, la troisième fois, l'amende sera quadruple
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de la première et le comm^^ce ainsi que la fobrjcation des ouvrages d'or et d'argent seront interdits au délinquant sous peine de confiscation de tous les objets de son commerce.
Art. 6. Les ouvrages d'or et d'argent fobriqués aux titres llxés par la loi du 19 bmmsire an VI et destinés soit a l'exportation, soit à la consommation intérieure, continueront d'être soumis à ta législation actuelle.
Annexe n* 1617.
DEMANDE en aiîtorisatioD de poursuite contre M. Godin, député de l'Aisne, présentée par M. Delacourt, à Guise.
A Momieur U président de FÂsseinbtée nationale.
Guise, le 9 février 1873.
Monsieur 1 e président, M. Eugène Belaoourl, ancien seciètaire en chef de la mairie de Guise (Aisne), a l'honneur d& vous adresser une pétition
au'il vous prie de transmettre & MM. les membres e l'Assemblée nationale, et qui a pour but d'obtenir l'autorisatton de poursuivre M. Godin, député de l'Aisne, devant le tribunal de police correciionnelle de Vervins, à raison des faits suivants :
A la date des 13, 14 et 15 octobre 1S72, M. Godin a fait paraître dans divers journaux du démrtement de l'Aisne, savoir : le Guetteur de St- Quenlin, le Glaneur de St-Quentin. la Défense nationale de Chauny, le Courrier de i Aisne, une lettre contenant, à l'égard de M. Delacourt, les imputations ditfomatoiros dont copie textuelle suit :
« Vraiment^ H. Delacourt est un homme dont les scrupules, naissant entre deux verres d'absinthe, arrivent bien tardivement {mais ne pourrait-il pas trouver aussi des inspirations plus utiles à la légalité du passé municipal de la ville de Guise ?
«I II a été longtemps, même après le 4 septembre, le secrétaire de la mairie, le gardien des archives de la yille de Guise. Or, parmi ces arohiveSj des documents ont disparu, notamment les registres de copies de lettres qui, régulièrement tenus jusqu'en 1858, n'existent plus depuis cette ôpoque.
a Vainement on demande ces registres à ceux qui peuveiît avoir eu iniérèt & les conserver ; ces rentres ne peuvent être retrouvés.
a M. Delacourt, qui peut vous communiquer des documents de la mairie de Guise, ne pourraiMl donc pas aussi, par votre intermédiaire, nous mettre sur la trace de ces volumes si importants de correspondance? Cela serait plus utile à ta ville de Guise, que d'engager le Journal de t Aisne à se mettre tiers d'haleine pour trouver le moj;en de m'imputer, comme il le dit, des énormilés incroyables qui n'ont jamais existé.
« Le Journal de iAxine ne trourera-t-il pas qu'il y a une certaine énormité dans l'absencede copies de lâttres, depuis quatorze ans, & la mairie de Guise ? »
M. Delacourt, se portant partie civile, poursuivit M. Godin et les quatre gérants des journaux reproducteurs de l'article inciiminé, devant le tribunal de police correctionnelle de Vervins.
ÂHHEXEB. — T. XVL
Ëur cette poursuite, il intervint à l'audience du 6 novembre 1872, trois jugements successifs.
Par le premier, le tribunal, faisant droit aux conclusions de M. Godin, admet l'exception qu'il , fondait sur l'inviolaMIité de sa personne en sa
aualitè de membre de l'Assemblée nationale, et, isjoignant l'affaire, la retient contre les gérants des quatre iournaux.
Par le second, le tribunal repousse l'exception d'incompétence invoquée par les gérants qui prétendaient n'être Justiciables que du tribunal de leur domicile.
Enfin, par le troisième, dont la copie est annexée a celte pétition, le tribunal, statuant par déOaut contre les quatre gérants qui depuis ont acquiescé au jugement, les condamne chacun à 25 fr. d'amende, les condamne en outre solidairement à 200 fr. de dommages et intérêts envers M. Delacourt, et ordonne à leurs (Vais l'insertion, por extrait, du ju((ement dans les journaux U Guetteur, le Gtaneurj ta' Défense nationale, le Courrier ûe l'Aisne, le Journal de l'Aisne et te Journal de Vervins.
Il résulte de ces faits que liiuteur principal de l'article diffamatoire seul n'es; pas puni.
Il est pourtant d'autant plus inexcusable qu'il ressort de son propre témoignage et d'un certificat délivré pnr lui-même à celui qu'il dilfame ensuite, que M. Delacourt a droit à son estime comme & celle de tous.
Enfin l'article qu'il a fait paraître renferme une catonmie manifeste. Il tend à faire croire, en effet, que M. Delacourt, du temps qu'il était secrétaire de la mairie de Guise, aurait détourné' des registres publics^ or ces registres ont été retrouvés au secrétariat de la mairie, à la place qu'ils n'avaient jamais quittée, le jour même oCt M. Godin envoyait aux journaux son article diffamatoire.
Il importo donc à M. Delacourt d'obtenir promp- ■ • temeni justice des attaques que cet article renferme et qui sont d'autant plus préjudiciables i son honneur et & sa considération, qu'elles émanent d'une personne que sa haute position de fortune, sa qualité de député, de conseiller général et de maire de la ville de Guise rendent plus capable de nuire.
C'est pourquoi, monsieur le président do l'Assemblée nationale, M. Delacourt a l'honneur de vous prier de vouloir bien déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale la présente demande et prier MM. les membres de cette Assemblée de Pautoriser à exercer des poursuites correctionnelles devant le tribunal- de Vervins contre M. Godin pour dilTamation et injure h son égard.
I/Assembtée nationale accordera cette autorN sation d'autant plus fticilement que la cause a été jugée au fond par le trtbunal d j Vervins qui a reconnu quo la lettre de M. Godin était difikmatoire et injurieuse & l'égard de M. Delocourt.
PROJTKTS DE LOIS. PROPOSITIONS HT BAPPOHIS
M. Delaoourt Joint à l'oppui de cette pétition :
1* Un numéro dn journal contenant la lettre incriminée de M. Godin;
2' Une copf« du jugement rendu le 6 novembre 1872 contre lei gérants des journaux reproducteurs de cette lettre de M. Godin;
3" Un journal contenant in extenso l'insertion de ce jugement;
i' La copie du certiflcat délivré par H. Godin et ses adjoints à M. Delacourt, lorsque ce dernier a quitlé ses Ibnctions de secrétaire de la mairie de Guise;
5" Copie d'un autre certiflcat délivré par M. Bessoo, oncien maire de Guise, à M. Delàcourt
Il a l'honneur d'être, monsieur le président, votre trés-humbie, trfts-obéissa^it et très-respectueux serviteur,
Signé : delacourt.
Annexe n- 1618.
B APPORT fait au nom de la commission (*) chargée d'examiner le projlt de loi sur les ailnmettes chimimies (urgence déclarée), par M. Ed. Bocher, membre de fAsaemblôe nationale.
Messieurs, l'Assemblée a établi, par la loi du budget roctificaur de 1871, un impét sur les allumettes chimiques.
Elle, a depuis^ successivement modifié d'abord la quotité, ensuite la fiorme même et le mode de perception de la taxe.
Ces divers changements ont été expliqués et justiQés par l'honorable M. Caillaux, dans son rapport du 27 juillet dernier. Il a exposé les eftels qn'avait produits, les diflicultés auxquelles avait donné lieu l'application du nouveau droit ; et, pour en assurer dans l'avenir le recouvrement, tout en conciliant les intérêts de la consommation avec ceux du Trésor, il a proposé, au nom de la commission du. budget de 1872, l'adoptiyn (lu projet présente par le Gouvernement le 25 juillet, et qui est devenu la loi du 2 août. •
Cette loi a attribué exclusivement à l'Etat lo droit d'achat, de fabrication et de vente des allu- ^ttes chimiques. Eile l'a, en outre, autorisé fbira exploiter directement ce monopole par les administrations des manufactures nationales et des contribntions indirectes, ou h le concéder
rir voie d'adjudicatien publiqoe ou à en tiraiter l'amiable.
Usant de cette faculté, le ministre des finances a, les 7 et 12 octobre dernier, procédé par voie d'enchères publiques, sur soumissions cachetées, & l'adiudication du monopole. La concession a été faite au profit du soumissionnaire qui avait offert les conditions les plus avanttigeuses, au nom d'une compare dont la constitution présente les plus sérieuses garanties d'honcHrabilité et de solvabilité.
Elle s'est engagée à payer aa Trésor, annuellement et par douzième, une redevance fixe de 16,030,000 fr. pour les ventes qu'elle fera à l'intérienr jusqu'à concurrence de 40 milliards d'allumettes; puis, pour toutes les quantitéa vendues au delà de ce chiffre, une seconde redevance proportionnelle, calculée d'après le taux de la prômière, et augmentée do 50 O/o (0-
La compagnie concessionnaire payera en outre sur les quantités exportées une somme représen-
Ç) Celte Commission est composée de MM. Datsarre priment; LaMié, leerêlaire; FloUnt CbarrevroD, Oocfierr, DroDiD, Vflson, Morin, Uanivet, Bran, le conte fOunor! Boée, Cailbux. Bothtt, Breton. "
(1) Voici le ubleaa des redenaces does par k CoaMnie ponr les consommatiois soivaites:
L^t recevra :
Poir DU consoffliutioB Ki4mmn de 40 milliirds d'alln-
tant environ 12 O/o du prix de vente, soit 0,1,6 par millier d'allumettes en bois, et 0,09 par millier d'allumettes en cire.
La durée do la concession est fixée à vingt années, & courir du jour de la remise au ooaee^ sionnaire des usines alfectées d l'exploitation da monopole, désignées par lui, et expr(^riées an nom et au compte de l'Etat ; mais, avant la fin de cbaque période de cinq ans, la résiliation da contrat pourra avoir lieu à la volonté réciproqaa des parties, et moyennant bn avertissement donné une année avant.
Euflu, la éompagnie a versé entre les mains du Trésor, quelques jours après l'adjudication, un cautionnement en rentes de la valeur de tO millions de francs.
Aucune obligation, même éventuelle, antre gne celles résultant de la loi du 2 août 1872, n est imposée é l'Etat par le cahier des charges de l'adjudication; nulle stipulation financière n'est ^ intervenue, qui entraine pour le Trésor un engagen^ent quelconque envers le concessionnaire, et par conséquent, le cas prévu fK l'art. 5 de la susdite loi ne s étant pas réalisé, cet articld demeurait sans application, et Je Gouvemeraeat aurait pu passer outre à l'exécution du contrat, sans réclamer la sanction de l'Assemblée.
Mais, comme alln de suppléer à certaines omlS' sions de la loi du 2 août, le ministre a cru nécessaire d'insérer dans le cahier des charges quelques dispositions nouvelles, pour lesquelles toute réserve est faite jusqu'i l'approbation du pouvoir législatif; ces dispositions ont dû tous être soumises. Elles fbni Veb'^t du projet de loi que le ministre des finances a présente le U janvier dernier, et que vous avez renvoyé À l'examen de la commission, qui m'a charaé de vous rendre compte du résultat de ses délibérations.
Nous n'avions point à discuter le princtos même de ht taxe établie, ni à juger, tout en le consacrant, le système fiscal sur lequel elle est assise. Si nous avions dû noas prononcer sur l'un et l'autre, de graves objections auraient pu se produire dans le sein de la commission. Mais nous avons considéré que nous nous trouvions en présence d'une question résolue et d'un fait accompli. — Par la loi du 2 août, l'Assemblée a décidé l'établissement du monopole des allumettes chimiques; par l'adjudication du 12 octobre, le ministre .des finances, exécutant les décisions de l'Assemblée, a concédé l'exploilaUon de ce monopole, et pris vis-à-vis d un tiers des engagements qui le lient et nous lient avec lui. — Il nous restait donc & examiner seulement si le ministre a usé, sans les excéder, des pouvoirs qui lui avaient été donnés; si toutes les clauses du contrat sont conformes aux prescriptions de la loi qui l'autorise; si les dispositions qu'elles n'avaient point prévues, qui ont été insérées plus tar4 dans le cahier des charges de l'adjudicauon et qu'on vous propose aujourd'hui de sanctionner, méritent votre approbation, et si, enfin, nous n'aurions pas nous-mêmes a signaler certaines additions ou modifications qui pourraient être apportées utilement au traité, d'accord, bien entendu, entre le Gouvernement et le concessionnaire. Notre tâche, ainsi hmitée, était plus Eacile. Nous l'aurons remplie, en vous soumettant les observations et proposinons suivantes ;
La loi du 2 août 1872 (art. 4} a fixé les prix auxquels devront être vendues aux consommateurs les allumettes tant en bots qu'en cire, en
mettes, et Jnsqnli ce cUffle 16.030.060 (r.
Pour une oonsommttion de 41 milliards ■ . ■ 16 . dSl . 125
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b»It« ou en vrac, au phosphore ordinaire (t). Mais il r a une i.utre «apeca d'altumstus, bien préférable 4 ceUe-Jà, composée de ^abstanoes moins malsajaes et par conséquent moins nuisibles h celui vù ia faorique, plus difficilement tnûamnible, et par conséquent moins dancereiue pour celui qui l'emploie, qui tient déjà une aeaez
Srande place dans la consommation publique, et ont U importe de répandre l'usage le plus possible; — ce sont les allumettes au pnosfdiore aœorpbe. Or, elles n'avaient point été comprises dans le tarif de la loi de 1872. Le cahier des oharcea de l'adjudication a réparé cette omission et detennibé le prix de vente de cette seooade sorte d'allumettes (2).
Zi'arUde 1*' du projet de loi qui nous e&t soumis a pour objet de sanctionner oetle dtaposition ■ddiliMiaelle.
lift commission n'a pas hésité à l'approuver. • Toutefois, on a demandé, — premiéremant,
Kurquoi cette différence de près «e 30 O/o entre I deux tarifs (3)— deuxièmement, pourquoi le cahier des charges n'avaitpaa prescrit la vente en vrac, c'est-à-dire au poids ou en nombre, des allumettes amorphes, comme celle des allumettes ordinaires.
' M • le ministre des finances, et, après lui, le re-
Erèseataut de la compagnie concessionnaire, que I commission avait désiré entendre, ont fait .d'abord observer que tes conditions du cahier des charges, qui mt la loi des parties, sont définitives et invariables, qu'elles ne pourraient pas plus être étendues que restreintes après coup; que les diverses parties du tarif ne doivent pas être examinées séparément, qu'elles forment un tout oik les avantages et les risques, les pertes et lea bènéSees possibles se combinent et se compensant, et que c'est 1\ réunion de oes divers éléments qui a servi de base au conoessiomoaire pour calculer les chances de son entreprise et établir le chiffre de sa soumission.
Puis, on a ajouté qu'en fhit le prix de revient des atiumettes amorphes, en raison des matières dont elles se composent et des difficultés particulières de leur fabricatioo, est supérieur à celui des allumettes au phosphore ordinaire ; il nous a été fourni à cet émrd des eapHcations techniques, qui ont été^utèt confirmées par celui des membres de la commission & qui son savoir donne en ces matières une si parraite autorité, et elles nous ont paru concluantes.
Quant & ta vente, au poids ou en nombre, des allumettes amorphes, U a été répondu que si elle n'avait été prescrite ni par la loi du 2 août, ni par le cahier des charge?, c'est que la consommation en était Jusqu'à présmt fbrt restreinte,
(1) Allamtttei ea bols :
Par kllogrararae 2 fr. 50
Parbolle dalM .■ t M
Par bouc de 60. « 16
T<dèniice de 16 p. 100.
AUOBetM ea ein i
Par boM 4a M 0 f^. 10
ToUnnce de 10 p. 100.
^ AHnaulles m bois :
Par boite de 100 aUanettes 0 fr. 10
Par boIW de 50 allamettes 0 K
Alluiencs n tin :
FV bfÂe de 30 alkmeUe» 0 fr. 10
Avee une tolérance de 5 Ii 10 p. 100 sur te uomlve des allumettes.
(3) Allumettes en bois par kilograHOtc (ou 3,500 klla-
'Au phosphore ordinaire 2 fr. •
Au phosphore anorpbe. . ■ »
Allnaielies en bols, en boite :
ka pbMpbore ordinaire, boita de 150... . . 0 (r. 10
— boite de 60.... « Oà Ait ^KMphore amorphe, boite de 100.... 0 10
— boite de M 0 06
. AlUunettcs en cire :
AD Bhospbore ordinaire, botte de 40. ... . 0 M
AK pbo^ore asiorpha. botte deSO.< .• • U
qu'on ne pouvait, d'ailleurs, en faire usage qu'au moyen d'un frottoir spécial qui en détermine l'ittllammattoo; que ce frottoir accompagnait toujours la vente des allumettes en boite puisqu'il faisait partie de la boite elle-même, mais qu'il ne pouvait en Atre ainsi pour les allumettes vendues en paquet
Cas raisons n'ont pas paru suffisantes à la commission. L'addition d'un frottoir spécial (frottoir en carton enduit de pùte) dans l'enveloppe des atlumeites amorphes, vendues autrement qu'en boite, ne doit pas être bien difficile, ni bien ooûtause. Et, comme l'usage de cette espèce d'allumettes est déjà très-répandu, qu'il y a un grand intérêt à le répandre chaque jour davantage, nous avons pemé que l'aclministration devait s'efforcer de faire donner sur ce point toutes facilités à la coBsononatton pubUque. tout ea reconnaissant qu'on n'aurait pas le droit d'imposer au CCTcessionnaire une obligation qui n'a point été comprise dans les conditions de son marché, nous recommandons au ministre d'essayer d en obtenir autrement, par une addition au tarif réglementaire, ce qui serait une amélioration trèB-importuite>
L'article 2 du ppojet se rapporte aux allumettes dites de luxe, dont il n'avait pas été question dans la loi de l'année dernière, mais qui ont Hait, dans le cahier des charges de l'adjudication, l'objet d'une disposition particulière, soumise aiMpurd'hui h votre sanction.
Ces allumettes ponrroQt être fabriquées etveo' dues par le concessionnaire; le prix en swa fixé, sur sa proposition, par décret du Président de la République.
Hais que doit-on entendre par allumettes de luxe? D'après le oahier des charges, ce sont les ■diverses espèces, autres que celles qu'il a luimême spécifiées, lesquelles 'se composent des sept typHS représentant' la fabrication courante et obligatoire — les allumettes en bois, [ilongées dans une oàte soit au phosphore, ordinaire, soit au phosphore amorphe, et dont le mode d'embal lace est prévu; en paqneta on en boltea ; puis les ^umettes en cire, avec les deux sortes de phosphore, en bottes — d'un modèle uniforme.
En dehors de ces types réglementaires, les habitudes du public ont consacré de certains types de fantaisie, ûoat le nombre et la diversité ne pourront qu augmenter dans l'avenir.
Pour ces produits déjà en usage, et pour ceux qui viendront à être offerts plus tard à la consommation, la fixation du prix ne peut avoir lieu dés à présent; c'est avec raison qu'elle est réservée & fadministration, qui statuera après justiBeaftioa par la compagme dea oonditions de cette fabricant exceptionnelle.
L'art. 3 concerne fimportation des allumettes. D est la conséquence des votes antérieurs de l'Assemblée, la conséquence de l'institution du monopole au profit de' rEtat, et de la concession
Îii'il a faite de son exploitation. On ne'comprenrait pas, en effet, que l'industrie étrangère pût être traitée, en France, autrement que l'industrie française ; que le droit de fabriquer, de colporter, de vendre,- fiit retiré aux commerçante nationaux et conservé à ceux des autres pays. Quelle serait, d'autrt» part, la situation de la compagnie adjudicataire, en possession d'un monopole ainsi partagé, et qui, garantie contra les effets de la concurrence intérieure, ne pourrait pas l'être contre ta concurrence du (^horsf .
Aussi le cahier des charges, faisant ce que la loi du 2 août n'avait pas fait, a-t-il déclaré que les produits de la fabrication étrange ne pourraient pu être importé!).
PROJETS DB IX>m, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
L'art. 3 du projet confirme ceUe prohibition.
Toutefois, U peut exister des tr&ités internationaux qui ne permettent pas d'interdire l'entrée des allumettes. Dans ce cas, elles pourront 6tre importées; mais, commo la vente en France en est désormais exclusivement réservée & l'Etat, elles ne seront admises que pour le compte du ooncessionnaire du monopole, ou à destmation des simples consommateurs, uniquement pour leurs besoins personnels et après avoir acquitté, en sus.des droits le douane, les taxes imposées aux produits indigènes: C'est l'autorisation accorcordée pour rentrée, mais reftisée pour le colportage et pour la vente.
Le Gouvernement interprète ainsi les traités, et il prend sous sa responsabiliié leur exécution. On peut, d'ailleurs, supposer que la Abrication étranfièr^ au lieu d'élever des prétentiooâ, que l'administration française se croit en devoir de repousser, trouverait le moyen d'assurer, comme par le passé, le placement de ses produits dans la consommation Traaçaise, en traitant avec la compagnie concessionnaire, aux mêmes conditions qu'avec les intermédiaires actuels de son commerce. La loi (g TU de l'art. 3) prévoit ces arrangements, et le Gouvernement devra être disposé à les faciliter. .
- L'art. 4 du projet de loi, qui reproduit l'art 14 du cahier des charges, s'explique aisément. Par une disposition d'usage» il exempte les actes relatifb & Vadjudicatioa du monopole de droits, qui eussent été considérables si on avait fait application du tarif ordiaairo, et qui, ajoutant cette charge au chiffre déjà si élevé du cautionnement (dix millions), auraient pu gêner la concurrence et rendre moins favorables les chances de l ad judication. — Il est évident, d'ailleurs, que le Trésor aurait tout au moins perdu d'un côté cequ'il jiurait pu recevoir de l'autre.
L'art. 5 nous a paru susceptible d'une modification dont r.^ssemblée, nous le croyons, reconnaîtra l'importance, et qui, ne nuisant en rien aux iâtéréts du concessionnaire, pouvait se réaliser d'accord avec lui. D'après rarticle du projet, les agents de la compagnie, choisis, commissionnés par elle, auront le droit de constater, par des procès-verbauT, feisant foi jusqu'à preuve du contraire, lo> contraventions aux lois et règlements relatifs au monopole. — Ce droit s'étendra nécessairement à toiito infhictioa se rapportant à la fkbrlcation, h la circulation, à la vente et à l'importation des allumettes.
Il importe qu'un pareil mandat, conférant des
ruvoirs aussi étendus, ne puisse pas être remis des agents qui seraient capables d'en abuser. Quelque conilance qu'on doive avoir dans la compagnie concessionnaire et dans les choix qu'elle pourrait faire, ii nous a para — et elle l'a com-
f>ris — qu'il convenait de lui attribuer seulenjent e droit de présentation, et de faire agréer et commisslonner les agents par l'administration elle-même.
Plusieurs pétiâons adressées soit au chef du Gouvernement, soit à l'Assemblée, par des marchands en gros d'allumettes chimiques de Paris et des départements, ont été renvoyées à la commission, mais à tort. Les questions qu'elles soulèvent, et qui touchent à des intérêts particuliers, n'étaient pas de notre compétence. . L'intérêt général, l'intérêt des finances publiques, voilà robjet de toutes nos préoccupations. Sera-Ml satisfait? Est-il bien assuré par I ensemble des dispositions que la loi actuellè doit compléter? Réussirons-nous dans cette double expé-
rience d'une taxe nouvelle et d'un système de perception nouveau? Réaliserono-noua le revenu important qui nous est promis? Nous avons, pour l'espérer, plusieurs raisons : — une législation soi^eusement 'étudiée; un traité qui garantit, qui réserve, tous les droits du Trésor; une administration active et éclairée, chargîfo de veiller à leur exécution.
Quant à la loi antérieure, dont celle-ci n'eet que le résultat et Je complément nécessaire, nous répétons encore, en finissant, qu'elle est demeurée tout & fiait en dehors de nos délibérations, qu'elle n'avait pas été seulement adoptée avant nous, qu'elle avait été déjà mise eu applinatlon. — C'est l'Assemblée qui a pris, par son vote du 2 août, la responsabilité de cette extension des monopoles d Etat, de cette dën^tion nouvelle au grand principe de la liberté de l'industrie; et, pour s'r résoudre, elle n'avait qu'une rtison^oeUe qiie sans cesse, depuis deux ans, nous sommes réduits à invoquer ou ft subir — la nécessité.
PROJET DE LOI DU GOUVERNEMENT
Art. 1". Le prix des allumettes au phosphore amorphe que 1 administration des contributions indirectes ou le conc-ssionnaire du monopole des allumettes chimiques vendra aux consommateurs ne pourra excéder la fixation suivante :
Allumettes en bois : Par boite de 100. 10 c.
— — Par boite de 50. 05
— en cire : Par boite de 30. tO Avec tolérance de 10 O/q sur le nombre des
allumettes.
Art. 2. L'administration des contributions indireetes ou le conAessionnaire du monopole des allumettes chimiques pourra fU)riquer et vendre des allumettes dites de luxe dont le prix sera fixé par décret du Président de la République.
Art. 3. L'importation des allumettes chionques de fabrication étrangère e&t prohibée on France et en Algérie, sauf tes exceptions résultant des traités internationaux actuellement en vigueur.
Les allumettes impo/tées en vertu de ces traités à destination de simples consommateurs, exclusivement pour leurs besoins personnels, acquitteront, indépendamment des droits de douane les taxes établies par les lois des 4 septembre 1871 et 29 janvier 1872.
Le ministre des finances pourra autoriser le concessionnaire du mouopole à importer avec exemption de ces dernières taxes, mais moyennant le payement des droits de douane, des allumettes fabriqiiées à l'étranger qui seronb considérées comme allumettes de luxe.
Art. 4. Los actes rel&tifb à l'adjudication de l'exploitation du monopole des allumettes ne sont assujettis, pour l'earegistrement, qu'au droit fixe de un fVano cinquante centimes.
Art. 5. Les agents commissionnés par le concessionnaire du monopole des allumettes chimiques et dûment assermentés pourront constater, même individuellement, par des procès-verbaux qui feront foi jusqu'à preuve du contraire, les contraventions aux lois et règlements concernant le monopole.
Ces contraventions donneront lieu à l'ai^lica- Uon des peines édictées par la loi dn i septembre 187!.
Art. 6. Sont abrogées toutes dispotitions contraires à la présente loi.
PROJET DB LA COMMISSION
Art. 1". Comme au projet du ■Gouvernement. Art 2. Comme au pn^et.
Art. 3. Comme au projet.
Art, 4. Comme au projet.
Art. 5. Les agents présentés par le concessionnaire du ntonopole des allumettes chimiques,
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s'ils sont agréés par l'administratioa des contributioDS indirectes, seront commiBsionnés par elle. Ils seront assermentés et pourront, dans les mômes conditions que les préposés des octrois, constater par des procès-verbaux, qui feront foi jusqu'à preuve du contraire, las contraventions aux lois et règlements concernant le monopole. Art. 6. Comme au projet.
Annexe n* 1610-
RAPPOBT fait au nom de la 13* commission d'intérêt Jocal (*} chargée d'examiner le projet de loi portant prorogation d'une surtaxe sur l'alcool & l'octroi de Landivisiau (Finistère), par M, Pajot, membre de l'Assemblée nationale.
La commune de Landivisiau a été autorisée,
r- un décret du 18 avril 1872, à contracter, pour reconstruction de son église, ua emprunt de 100,000 fr., dont le remboursement intégral ne sera elTectué qu'à la ûn de 1876, et dont les annuités, encore dues aujourd'hui, capital et intérêts compris, s'élèvent à 47,015 fr. 88.
D'un autre cété , cette commune doit subvénir à des dépenses nouvelles, parmi lesquelles figure l'acquisition des immeubles nécessaires à l'agrandissement de la place où se tiennent les marchés et foires, acquisition en vue de laquelle elle a dû voter un emprunt de 80,000 fr. remboursable en dix années à partir de 1S77.
C'est dans cette sîtiiation que le conseil municipal de Landivisiau, par sa dÔHbération du 5 août dernier, a demandé que la surtaxe d'octroi de 10 fV. par hectQlitre d'alcool dont la perception a été autorisée par la lot du 5 jauvier 1864 soit prorogée pendant dix ans à partir du 1" janvier 1873.
Votre commission a été d'avis qu'il y avait lieu de f^ire droit à cette demandé.
En effet, messieurs, jusqu'en 1877 la commune ' de liBndlvisiau va se trouver grevée d'une imposition extraordinaire de 20 c. pour compléter le remboursement de l'emprunt de 100,000 fr., et de 10 autres centimes jusqu'en 1866, date de l'amortissement de l'emprunt de 80,000 fr, et ce, outre les 13 centimes additionnel? affectés aux dépenses ordinaires, en sorte qu'il ne serait pas sans inconvénient d'an établir de nouveaux. De plus, dans ces derniers temps, en raison des événements de guerre ei de l'apparition du typhus, l'adjudication des droite de place a subi une réduction de 1,500 fr. annuellement. ^
Ajoutons que de tous les impéts, celui qui frappe l'alcool est le plus facilement accepté par les -populations, il entre xlans les habitudes du pays et ne Â'appe que le consommateur.
Au surplus rinformalion a été complète, la demande a reçu les -approbations exigées par les lois et règlements, eL le conseil d'Etat a donné un avis favorable au projet.
En conséquence, messieurs, votre commission vous propose le projet de loi suivant.
PROJËT DE LOI
Article unique. A partir de I9 promulgation de la présente loi et jusqu'auSl décembre 1877, inclusivement, une surtaxe de dix francs par hectolitre d'alcool pur, contenu dans les eaux-de-vie et esprits, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie et par hec-
(•) Cette CommisMon est composée de MM. Coai*et-Poubrd, pritident ; Paye, itcritaire ; Adam (Pas-de-Calais), Do- ' naneau, Holin, Néliea. de TUIaneonrl. te fieoole d'Aboville, Dupûnt, le baron de Vutola, Juane, Warlelle de BeU, PaJot, Ualieve^ae, Crespin.
tolitre d'absinthe, est autorisée à roclroi de Landivisiau, département du Finistère.
Cette surtaxe est indépendante du droit de six francs par hectolitre d'alcool, per$u en taxe principals. .
Aifnexe a* 1600.
R APPORT ftil au nom delà commission (*) chargée d'examiner le projet de loi portant approbation d'une convention de poste entre la France et hi Russie, par M. Alfred Giraad membre de l'Assemblée nationale.
Me&sieurs, dans la dernière convention qu'elle a conclue avec l'Allemagne, la France, en abandonnant ses vieilles traditions postales, et en entrant dans la voie libérale où les autres nations l'avaient précédée,' a restitué à l'arlministralion chargée du transport des correspondances son véritable caractère. Il est généralement admis aujourd'hui, en Europe, que la poste peut, sans doute, eu moyen de la taxation des lettres, recevoir la rémunération ou plutôt la compensation des services rendus, mais qu'elle doit, avant tout, faciliter les rapports du commerce à l'intérieur et à l'étranger, et prélérer, au besoin, l'intérêtéconomique à l'intérêt fiscal.
En renonçant' à l'ancien système de la proportionnalité des taxes, pour adopter le principe fécond de la réciprocité, nous avons pu abaisser les barrières qui, jusqu'à ce jour, nous avaient séparés de la Russie. C'est, en effet, la première fois que nos rapports postaux avec cette grande puissance vont être réglés dans un traité. La commission '|ue vous aviez chargée de cet important travail, a examiné le projet des deux gouvernements, avec toute l'attention qu il mérite et avec les égards dus à un peuple qui majiil^ste le désir de voir continuer et s'accroître ses relations avec no.tre pays.
L'impossibilité de oommuniqjier avec la Russie, au moyen de l'échange en dépêches closes, par l'intermédiaire des postes de Prusse et d'Aulri- . che, avait aussi été, pendant longtemps, un obstacle sérieux. La convention du 3 juillet 1865 intervenue entre la France et la Prusse, autorisa pour la première lois l'administration des postes de France à se servir du territoire prussien pour correspondre en dépêches closes avec l'administrali m des postes de Russie, par réciprocité de l'autorisation accordée à la Prusse d'établir une correspondance de même nature avec l'Espagne, par la voie de la France. .
A cette époque, notre ministre des affaires étrangères chargea l'ambassadeur de France a Saint-Pétersbourg d'entamer des négociations pour aboutir à une convention postale entre les deux pays. Ces ouvertures n'eurent pas de suite. Toutefois, au conlmencement de rannée 1870, l'administration russe semblait disposée a entrer dans les vues du gouvernement français; mais les graves événements qui survinrent empêchèrent de rlali3er les coavenllonsprojetées. Les négociations ne flirent reprises qu'au commencement de l'année 1872 et elles ont abouti au traité du 1" novembre 1872.
Nous allons examiner, dans la première partie de ce rapport, l'économie et l'objet de cette convention. Dana une seconde partie, Jious passerons en revue les observations auxquelles elle a donné lieu, et nous ferons connaître, sur les divers points critiqués, l'avis de votre commission.
C) Cette Commission est composée do MM. Dahirel, wWdeni; de Ravioel, tecrêtaire; le duo de Marmier, Arfeoillères, Alfred Girtud, WolowskL ^ «neiHue Penansttr, Hortce de aoiseul, le eonte d'Abbadie de Barmu, de fiUunmrt, Uéplain« Bsstid, Ualeos, Toupet des Yignei.
PR0JKT8 DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
I. — Ecorumie et objet du tutité
Comme nous l'avona déjà dit en commençant, le traité qui a ëtô signé te 1*' novembre d«niier, par le Gouvemoment français et le gouvernement russe, peut être considéré comme la conséquence do Dotro dernier traité avec l'Allemagne, qui a prorondément modifié les conditions de notre correspondance avec la Russie. En effet, d'après rarticle 13 du traité franco-allemand, nouaavon« le droit de faire transiter, gratuitement et & découvert, & travers l'Allemagne, par réciprocité du droit que nous lui «ccordons nous-mêmes, les correspondances de toute natui'e expédiées de France en Russie et de Russie en France. D'après l'article M du môme traité, nous avons également le droit defUire transiter & travers rAIle* magne, en dépêches closes^ les lettres, écliantilons et journaux, par réciprocité du droit que nous lui accordons, en lui offrant un transît analogue sur notre territoire.
AiUourd'huI, les correspondances échangées avec la Russie sont transmises, & découveit, par la voie de la Relgique et do l'AUema^e, lorsqu'elles sont originaires ou & destination de la Russie septentrionale et par la voie do l'Allemaet de l'Autriche, lorsqu'elles sont originaires ou i deatioation de la Russie méridionale. Les conditions d'échange sont réglées par la convention du 12 février 1872 entre la France et l'Allemagne, pour les expéditions par la voie de la Belgique et do l'Allemagne, et par la convèntîon mlervenne le 3 septembre 1857 entre la France et l'Autriche, pour les expédition^ par la voie de l'Allemagne et de l'Autriche.
La transmission des correspondances a en dépêches closes u étant, sans contredit, bien plus avantageuse que l'échange « à la pièce ou & découvert », au point de vue de l'économie, de la rapidité et do la sûreté des communications posr taies, et çe genre de transmission tendant a se généraliser de plus en plus, il importait & la France do profiler des dispositions de l'art. M du traité franco-altemand. L'absence de toute convention aVec la Russie nous plaçatt, vis-&-vis de l'Allemagne, dans un état fdcneux d inégalité. L'Allemagne, en effet, ayant conclu des traités
SDstaux avec l'Espagne et le Portugal, pouvait lire transporter ses correspondvices, « en dépêches doses, n & travers la France. La Franco, an contraire, ne pouvait se servir du territoire allemand pour communiquer avec la Russie, qu'au moyen de l'échange « & découvert ». Par 1 effet de l'adoption du traité franco-russe, les situations vont s'équilibrer, cette In^alite va disparaître et nos communications postales avec la Russie en recevront un développement considérable.
Aussi , votre commission , malgré les critiques qui se sont produites et (fimt j'aurai à vous entretenir, a-t-elle été unanime pour vous proposer l'adoption du traité.
Behatmê en dèpédm doses
L'artlole 1» du traité établit entre l'administration des postes françaises et l'administration des postes russes, le principe de l'échange périodique et régulier, en dépêches ctoMj.
f* De lelirot ordinaires;
S* De lettm recommandées ;
3" D'éofaulitlons de marchandises et d'imprimés de toute nature.
Cet article règle également la manière dont sera effectué par les ofliccs français et russe* lo payement des frais dus aux ofUcea intermédiaires, pour le inuwport des dépêches clos^ de la frontière française à la frontière russe. Ces droits seront acquittés, par celle des administrations, qui aura obtenu des offices intermédiaires , les conditions les plus avantageuses, à charge \
par l'autre administration de lui rembonrter la
moitié de ces frais.
--Quand il s'agira de communications avoe li Russie septentrionale, le transit, s'effectuaat par la voie de la Belgique et de l'Aliomagne, c'est la France qui acquittera les droits dus aux offices intermédiaires ; car c'est elle qui a obtenu des administrations belge et allemande les conditions les plus avantageuses. En effet, la France paye pour le transport en dépêches closes :
l' Par kilogramme de lettres :
A la Belgiime 4 fr. 22
A l'Allemagne 6 fr. 00
Total 10 fr. n
2' Par kilogramme d'imprimés ■*
A la Belgique 0 fr. 34
A l'Allemagne ! fr. 00
Total 1 fr. 34
Tandis que l'administration des postes de Russie devrait payer, d'après le traité qui règle ws rapports avec l'AUemague et la convention projetée avec la Belgique :
1* Par kilogramme de lettres t
A la Belgique hlr. m
A l'AUemagne ft 33
Total 13Iir.33
2* Par kilogramme d'imprimés :
A la Belgique / itr. »
A l'AUenoague 0 9&
Total Ifr.85
C'est par suite d'une erreur matérielle, qns l'exposé des motifs indique la somme de 10 fr. au lieu -de 5 fr., comme étant celle qui devrait être payée par la Russie à la Belgique, pour un kilogramme de lettres. En effet, le traité qui vient d'être conclu outre les deux nations, fixe & 5 fr. . seulement le prix du transit payé par la Russie à la Belgique. Mais cette erreur n a aucune espèce d'importance et ne change en rien le résultai déHnitif, la somme de 13 fr. 33 c orne U Russie devrait payer à la Belgiqus et & 1 Allemagne, restant unjonrs supérieure à celle de 10 fr, ti c. qui devra être payée ])ar la France aux ofilcea belge et allemand.
L'otlice français payera donc aux administrations des postes do Belgique et d'Allemagne la somme de 10 fr. 22 c. pour chaque Itilogr. delettres, et celle de 1 fr. 34 c, pour chaque kilogr. d'imprimés qui seront expédiés tant de la France
gour le nord de la Russie que du nord de la. ussie pour la Franco. Il sera ensuite remboursé par Tofâce russe de la moitié de ce prix, soit da 5 fr. Il c. pour chaque kilogr. de lettros et de 0 fr. 67 c. pour cha(me kilogr. d'imprimés. Au contraire, pour les dépêches closes qui seront échangées entre la France et la Russie par la voie de l'Autricbe, comme la convention qui règle les rapports de poste entre la France et l'Autriche ne nous acconte pas le droit do roquirir le conco;irs des postes autro-hongroises, droit qu'a obtenu la Russie, les frais du transphOrt intermédiaire de ces d-^péches seront payés par l'administration des postes de Russie et rembonrsés par moitié par l'administration française.
Par cette voie, le prix du transport intermédiaire à payer par la Russie esL de 8 fr. 33 c. par kilogramme de lett-es. et de 85 c. par kiiograname d'imprimés, pouç la totalité du parcours & travers les territoires austro-hongrois etallemand. L'oQloe français aura donc à rembourser & l'office russe la moitié de ces frais, soit 4 fr. 16 c «t demi par kilogramme de lettres et 42 c. et évmi par kilogramme d'imprimés.
;Goo
8ËANGB DU 19
Lettres ordinaires.
Uq des principaux résulUtla du traité sera de réduire, dus une proportion considérable, le taux dw correspondances entre la France et la Russie.
Les taxes aujourd'hui perçues en France sur les lettres originaires ou à deatinatton de l'empire lusse, sont fixées de la manière suivaate t
Voie d'AUemaene ;
Lettres affraochies de la France pour la Roesie, 0 fr. 80 e.
Lettres non affiranchiea de la Russie pour la FVance, 1 fr. 10.
Voie d'Aotridie : '
Lettres affraochies de la France pour la Russie et lettres non affinuuAies de la Russie pour la France, 1 tr.
Ces taxes s<mt pn^ressives de 10 gramnea en tOjrramiBBs.
Diaprés tes dispositions du traité postal francoallemand, l'ofBce français perçoit la totalité de la taxe des lettres affranchies de la France pour la Russie et des lettres non affirancbies de la Russie pour la France, sauf ft tenir compte à l'Allemagne de ce qu'elle doit rembourser & la Russie pour le port russe, savoir : la valeur de 18 cen ihnes 3/4, par 15 grannnesoa fraction de ISgrammes dans le premier cas, et de 31 centimes 1/4, dans le second.
Quant aux lettres affranchies de ta Russie pour la France et aux lettres non alTranchies de la France pour la Russie, les taxes de ces lettres sont perçues, en totalité, par la Russie, sauf compte à régie» avec l'ofBee allemand. Ces lettres ne donnent uea à anenne boniâcation au profit du Trésor français, par réciprocité de ce que l'administration A^nçaise ne paye ancnn prix de transit allemand, tant pour les lettres afn-uidiies axpéjliées de France en Rnsnie. que pour les lettres non affinnchies originaires da Russie et à destination de France. A ces prix qui résultent de la convention ft'anco-allemande, Il faut ajouter le droit de transit belge, qui est réglé sur le pied de 4 Ct. 22 centimes par kilt^amme de lettres pesées eu masse.
' D'un autre cétè, quand il s'agit de correspon-* dre avec la Russie méridionale, l'administration française paye & l'administration autrichienne la somme de 70 centimes par 15 grammes ou frae^ tion de 15 grammes, pour port autrichien, alle- Ihand et russe, tant des lettres alTrancfaies de la France pour la Russie que des lettres non affranchies de la Russie pour la France. Par réciprocité, l'administration autrichienne paya & l'adiUinistration française la somme de 12 kreutzers 1/2 (31 centimes), par 7 grammes 1/2, tant pour les lettres alTranchies expédiées de Russie a destination de France que pour les lettres non affranchies expédiées de France & ctostination da Russie.
La convention soumise à vt>tre examen fera cesser cette différence de taxes, qui existait ponr les correspondances échangées entre la France et la Russie septentrionale d'une part et ta France et la Russie méridionale, d'antre part. La taxe des lettres ordinaires échangées entre la France et la Rnssie, soit par la voie de la Belgique et de l'Allemagne, soit par celle de l'AlIemagne avec l'Autrictie-Hongrie, sera réduite, en cas .d'affiranohissement, an tau untfbrme de 50 centimes, et en cas de non ath-anehisseimnl, au taux également uniforme de 70 centimes. Il résultera de cette disposition nouvelle une sinn
C"~ ration et une rédaction de taxe dont l'avanne peut être oontMté.La réduction sera, ur les lettres affranchies, de 30 centimes on de p. tOO par la voief de l'Allemagne, et de 50 centimes ou de 50 p. 100, par la voie de l'Autriche. Ponr les Mirm non aSranehiea, la réduction sera de 40 centhMB on de 36 p. 100 par la voie de
l'Allemagne, et de 30 centimes ou de 30 p. IWi par la voie de l'Autriche.
^ le nombre de lettres s'augmentait pas h rat* son des facilités données par la nouvelle convention aux oommunicatiODs postales entre la Franee et la Russie, les recettes d« Trésor français en seraient quelque peu diminuées. Ed effet, le produit net des lettres ordinaires échangées avec la Russie- par la voie de la Belg que et de l'Altemagne, est, en moyenne* die 32 centimes jmt port simple de 10 grammes. O produit net est de 36 oantinMaponr tes lettres de même nature et de mémo poids échangées parla voie de r Autriche; mais il est évident, sans même tenir compte des intérêts économiques et coatmercàaux qui sont en jeu, qu'au simple point de vne Iscal, ce dévalopprâteut des correspondances Itanco-msses aura bien vite foit regagner au Tré* sor ce qu'il aura perdu Avtt les premiers nlomenta qui suivront la réduction de tâx». N«na reviendrons, du reste, sur oetta question, en exaniunl laa résultats généraux du traltA.
Lettres recommandées.
Sous le régime actuel, tes hahHaAts de la France et ceux de- la Russie peuvent s'adresser réciproquement des lettres chargées, dont l'affï'anchissement est dbligatoire.
Ces lettres passant par ta voie de l'Allemagne, sont passibles d'un droit fixe de 50 centimes, en sus de la taxe ordinaire d'affiranchisselnen^ ce
Sxl Atlt pour une lettre de 10 grammes ou tuIBeure à ce poids :
Taxa ordinaire 80 6.
Droit fixe. 50
. • Total Ifr.SOc.
Par la voie de l'Autriche, la taxe est de 2 fr. pour 10 grammes. L'échange des lettres chargées se Ta.it, a travers le territoire allemand aux mêmes conditions que Téchange d« lettres ordinal' res. L'ofSoe flrançais ne paye à l'olBce allemand que te port russe, 'Soit 2 gros centimes), et de sou eété l'administrattoQ allemande ne paye ries & L'administration flrançaise, ft raison des conditions réciproques établies par taoonventioa franco-allemande relativement an transit.
Par la vole de l'Autriche, Tadministratien française paye à l'administration autrlcbimne ht somme de 1 fi*. 40 c. par 15 grammes, pour poVt autrichien, allemand et russe, des lettres ' eW-
fées de la France pour la Russie, et reçoit de administration autri<Aienne la somme de 2S kreutiers (62 eentimes) par 7 grammes et demi
gour les lettres chargées de ta Russie pour k ranee.
La loi du 25 janvier 1873, adoptée par l'Assemblée nationale, sur la rapport de l'honorable H. Leféhure, a substitué «es nans ht lettre recommandée a la lettre chargée., sans déclaration de valeurs. Les termes du traité qui se seraient certainement appliqués aux lettres n'ayùit qu'un chargement simple, bien qu'elles ne purtassani {MIS alors le nom de lettres recomnaïKlées, sont donc en plus parfaite barmoirie areo le texte de notre nouvelle législation.
Aux termes de l'ariicle 3 de la «ouvelle convention, les lettres recommandées supporteront les-mémes taxes que les lettres orcttnatres; mais dies seront passibles, en ontro^ d'tn droit fixa qui restera acquis à celui des danx office» qui on opérera la perception.
Ge droit fixe de recommendatîoa swa de 50 centimes en France et de 25 centimes en Russie.
L'envoyeur de toute lettre reconmnsdée pourra demander qu'il lui soit donné avis de la réception de celte lettre, moyennant la payement d'un droit de 2d eentimes. Qe droit ne donnera lieu à aucune espèce de eompte entre les offioee fraa-
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fais et russes, et sera acquis â l'admlnistratioa qui eu opérera la perception.
Dans le cas de perte d'une Idttre recommandée, il seia payé & l'expéditeur, par celui des offices sur le territoire duquel la perte aura lieu, une indemoité de cinquante francs. Si la perte a eu lieu 'sur un territoire intermédiaire, chacun des deux onces en supportera la moitié.
La convention n'autorise pas l'échange des lettres renfermant des valeurs déclarées, cette sorte d'échange pouvant difficilement s' effectuer, avec une sAreté snlUsante, entre deux nations dont les temtoires ne sontpas limitrophes. Votre commission s'est cependant préoccupée de la nécessité de faciliter entre la France et la Russie la transmission de valeurs d'argent, et elle croit devoir appeler l'attention du Gouvernement sur ce pomt.
L'usage des mandats sur la poste ne pourrait-il
fias être appliqué aux négociations d'argent entre a Russie et la France f Malgré les difUcuUés qui résultent de la différence des monnaies çt du change, ces obstacles ne sont peut-être pas insurmontables.
Aigourd'hui, tes envois d'argent s'opèrent de France eu Russie au moyeu de traites de banquier à banquier. La possibilité de se servir de mandats sur la poste constituerait une amélioration considérable, et votre commission, espère qu'après la ratiQcatîon du traité soumis à votre examen, cette question pourra être résolue par lé gouvernemeut français et par le gouvernement russe, i la eatisrsclion et dans l'iatérét bien enteudu des deux pays.
Echantillons de 7r,arehandises, journaux et outres imprimés.
D'après l'article 6 de la convention, les échantillons de marchandises, les ouvrages périodiques, les livres brochés ou reliés, les brochures les papiers de musique, les catalogues, les prospectus, les annonces et les avis divers imprimés, gravés ou. litbographiés qui seront expédiés de Fun des pays pour l'autre, affranchis jusqu'à destination, pourront être expédiés de France en Russie et de Russie on France, moyennant le prix de 1& centimes par 50 grammes ou fraction de 50 grammes Ce prix, déduction des droits de transit à payer aux Etats intermédiaires, sera partagé par moitié entre les ofDces de France et de Russie.
L'art. 6 ne parle pas des papiers de commerce et d'affaires, des épreuves d'imprimerie portant des corrections à la main et des manuscrits. Un certain nombre d'Etat?, et notamment la Russie, n'admettent pas, au tarif réduit, dans leurs rapports internationaux, l'envoi, par la poste, de ces objets de correspondance.
Pour Jouir de la modèratioa de taxe qui leur est accordée, les échantillons de marchandises et les imprimés devront être expédiés conformément au mode preEcril par l'art. 7. Quanta ce qui concerna plus spécialement les imprimés, les administrnions des deux pays se réservent le droit de ne pas les transporter sur leur territoire, si ces objets de cornspoodance n'ont pas satisfait aux lois, ordonnances ou arrêtés qui règlent les conditions de leur publication et de leur circulation dans ces deux pays. Une convention postale ne saurait, en effet, avoir pour résultat de porter atteinte à la constitution et ouz lois politiques des Etats contractants.
Transit à découvert à travers la France et h Russie.
Les administrations de postes de France et de Russie se livreront réciproquement des correspondances provenant ou à destination des pays poiu- lesquels chacune d'elles peut servir d'intermédiaire. Ces correspondances supporteront, au
profit des postes 40 l'Etat intermédiaire les mêmes taxes que si' elles étaient affranchies ou distiibuées comme -non affranchies dans ce pays.
Ainsi, pour une lettre affranchie provenant de la Russie ou des pays au delà de la Russie à destination du Brésil, comme pour une lettre non affranchie, provenant cfu Brésil, à destination de la Russie ou des pays au delà de la Russie, l'oFfice russe paiera à l'ollice français le prix que paie le public français pour une lettre affrancnie expédiée de France à destination du Brésil ou
Bmr une lettre aon-afflranchie provmant du résîl à destination de .France, suivant le cas. Par réciprocité, pour une lettre a^anchie provenant de la France ou des pays au delà de la France à destination de Pékin, comme pour une lettre non-affranchie provenant de Pékin à destination de la France ou des pays au delà de la France, l'ollice français paiera à l'oQice russe le
firix que paie le public russe pour une lettre afranchie expédiée de Russie à destination de Pékin ou pour une lettre non-alh'anchie provenant de Pékin à destination de Russie, suivant le cas.
Il résulte de ce qui précède, que chacune dra deux nations profitera ainsi des avantages consentis & l'une d'elles par les états auxquels celte nation sert d'intermédiaire. De c^tte manière, la Russie prête non-seulement à la France son territoire et son office de poste, pour communiquer avec l'Asie; elle lui offre encore le bénéfice ds ses tarifs postaux, à la condition d'un simple remboursement.
La France, de son cété, por une juste réciprocité, offre les mômes avantages à la Russie, pour ce qui concerne l'Espagne, le Pur^gal et les Etats situés au-delà de PAtlantique.
Quant aux lettres affranchies des pays au del& de la France pour la Russie et aux lettres non affranchies de la Russie pour los pays au delà do la France, nous en payerons tout simplement le port russe, comnto si elles étaient originaires on a destination de France. Le prix d'une lettre de 10 grammes expédiée de Franco en Russie, étant fixé par la nouvelle convention à 50 centimes, en cas a'affraachissemeat, et à 70 centimes, en cas de non-affrauclii^sement, nous devrons, dans le premier cas, tenir compte à la Russie d'une somme de 25 centimes, et, dans le second, d'une somme de 35 centimes La Russie, de son cété. nous accordera les mômes avantages, quand il s'agira de lettres affranchies provenant des pays au> delà de la Russie à destination de France et des lettres non - affranchies provenant de la France et destinées aux pays au delà de la Russie.
Transit en dépêches closes.
L'article 9 du traité accorde à chacun des deux gouvernements le droit de transit, en dépêches closes, sur leura territoires respectifs ; «e droit de transit est fixé à 10 francs par kilogiamme de lettres, poids net, et à un franc par kilogramme d'échantillons de marchandises et d'imprimés, aussi poids net.
Partage des taxes perçues.
D'après les dispositions de la convention postale conclue avec l'empire d'Allemague, chaque Etat gardait les taxes par lui perçues et tout compte était supprimé. La convention francorusse établit d'autres principes. D'après les dispositions de l'article 10 de ce traité, combiné avec les articles 1", 2 et 6, le produit de la taxe des objets de correspondance, lettres ordinaires, échantillons de marchandises ou imprimés, sera partagé par moitié entre les deux offices. Les frais du transport intermédiaire des mômes objets sera également partagé par moitié.
Toutefois, le traite admet une exoepUon à ce principe ponr les ol^ets recommandés et les
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Avis do récoptron de ce^ mêmes objets. U n'y aura, dans ce cae, aucun compte et les taxes seront coDsurvées {Hir celui des deux offices qui enaura opéré la perception.
Mode de perception des taxes.
L'article 12 de la' convention règle, pour la Hossie et pour la France, le mode de perception des taxes. D'après le { 1" de cet article, les sommes à payer ou à percevoir en Russie, et qui sont fixées par la convention en monnaie de France, seront converties en monnaie russe sur le pied de un quart de rouble argent pour un fVano et de un quart de kopeck argent pour un centime.
D'après le g 2 du même article, lorsque tes taxes ou droits à percevoir donneront une fraction de kopeck ou de dédme, il sera perçu pour ces n-aclions un- kopeck ou un décime entier, suivaut lo cas. Le% deux paragraphes de l'art. 12 ont donné lieu, dans le sein de votre commission à des discussions sérieuses et chacun de ces paragraphes demande une explication. -
En Russie, le rouble argent a une valeur actuelle et oiflcietle de quatre francs, et le kopeck y représente une valeur de quatre centimes. Pour . le rouble argent, pas de clifScuIté, puisque la Russie, ayant à percevoir un franc, en recevra l'équivalent légal, c'est-à-dire un quart de rouble argent. Il n'en sera pas de même quand il s'agii-a du kopeck. En effet, le kopeck ne concorde pas, d'une manière exacte, avec notre décime. En voioi un exemple : d'après l'article 2 de la convention, le prix des lettres ordinaires échangées entre la Russie et la France, est fixé, pour un poids de dix srammes. & cinquante centimes en cas d'affranchissement, et à soixante-dix centimes en cas de Don-afTranchissement. Eh bfeni dans le premier cas, aux termes du g 2 de l'article 12, qui lui donne le droit dt\ percevoir un kopeck.entier pour une fraction de kopeck, la Rustie ayant & toucher le prix d'une lettre ordinaire et affranchie, expédiée de Russie en'France, recevra 13 kopecks, c'est-à-dirè l'équivalent légal de 52 centimes. Dans le second cas^ en vertu du môme principe, la Russie porcevra pour une lettre ordinaire et non alTranchie, expédiée de France, 18 kopecks, c'est-à-dire l'équivalent légal de soixante- douze centimes.
De même, quand l'ofQce russe aura à percevoir les 15 centimes fixés par l'article 6 pour l'affranchissemeut des échantillons de marchandises, journaux et autres imprimés, il recevra 4 kopecks, c'est-à-dire l'équivalent légal de 16 centimes.
Ces mots :« Il sera perçu un kopeck entier pour une fraction de kopeck.n doivent donc être entendus d'une manière générale et s'appliquer à toutes les circonstances où l'ofAce russe se trouve en présence d'une fraction de kopeck. Daiïs Utm ces COS. Il percevra le kopeck entier.
Il ne faudrait pas se laisser égarer par la corrélation qui semble, au [iremier abord, dans lo S 2 de -l'article 12, se rencontrer entre le mot kopeck et le mot décime. Cette corrélation n'est qu'apparente, et il aurait peut-être été désirable que la règle concernant la perception du décime entier pour une fraction de décime, fût placée ailleurs. Il ne faudrait pas croire, en effet, que
Çartout où il y aura une fraction de décime, le ï-ésor français percevra un décime entier. Ce serait là une grave erreur.
L'article 6, par exemple, Qxe à 15 centimes l'affraochissement des échantillons de marchandises, iouroaux et autres imprimés. Bien qu'il y ait là une fraction de décime, l'ofQce français ne percevra que les 25 'centimes fixés par le S 2 de l'article 6, et rien déplus.
Le mot « décime » dans te paragraphe 2 de l'art. 12, jio parait s'appliquer quaux taxes complémentaires et dans deux cas différents. Le preqtier cas est celui où une taxe complémentaire
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devrait être perçue par l'ofQce français, par suite d'un affranchissement insufflsanL Le second est celui où tes correspondances seraient réexpédiées de l'extérieur sur la France, quand par suite de la conversion de la monnaie etrangèra en monnaie française, ou par suite <le l'addition de la taxe fïvnçaise à la taxe étrangère, réclamée par rofQoe réexpéditeur, la taxe d'une lettre réexpédiée comporte une fraction de décime. Dans ces deux ces,s'il est dû une fraction de décime, c'est le décime entier qui sera perçu. Si, par exemple, la taxe complémentaire est de 13 centimes, l omce français percevra deux décimes, c'est-à-dire vingt centimes. Cette disposition se trouve dans toutes les conventions postales, et la perception de décime, dont parie le paragraphe 2, doit évidemment être entendue dans ce sens restreint.
Le i 1" et le S 2 de l'article 12 étant expliqués de cotte manière, qui est la seule vraie et -rationnelle, votre commission s'est demandé quelles devaient être les conséquences du principe posé dans cet articl.e au sujet de la perception par l'of&ce russe, du kopeck entier au lieu d'une fraction de kopeck. Quand chaque Etat garde les taxes qu'il perçoit, aucune difficulté ne saurait être soulevée ; mais quand il y a partage, ces fractions do kopeck touchées par la Russie, pour assurer la facilité delà perception, doivent- . elles être ajoutées los unes aux autres et être comprises dans le compte à ré«ler entre les deux offices? En d'autres termes, 1 office russe percevant «IS kopecks ou l'équivalent de 52 centimes, pour une lettre ordinaire affranchie expédiée de Russie en France, nous doit-il compte oe 26 centimes, ou de 25 centimes seulement? 8i l'office russe, a-t-on dit, ne nous tenait compte que ae 25 centimes, il garderait alors sur une somme de 13 kopecks équivalant à 52 centimes, deux centiinss de plus que l'onice lïonçais. Il percevrait 27 centime!), tandis que nous n'en percevrions que 25, et le principe de l'égalité du partafi^ serait complètement méconnu.
Cette question a été sérieusement examinée par votre commission. Un certain nombre de ses membres avaient cru d'abord que l'article 12 n'é* tablissant qu'un mode de perception, le partage dont parte l'article 10 devait s'opérer en y com-
grenant les lïaotions de kopeck perçues par la ussie en vertu du paragraphe 2 de l'article 12. L'ofBce russe, dans cette hypothèse, aurait dû, quand il aurait touché 13 kopecks ou l'équivalent légal de 52 centimes, nous tenir compte de 26 c. « En vertu du même principe, quand il aurait touché 18 kopecks ou 1 équivalent légal de 72 centimes, il aurait dû nous tenir compte de 36 centimes, mais telle ne parait pas avoir été la pcuisée des négociateurs.
La convention franco-russe n'a fait, dans son article 12, que reproduire à cet égaM une disposition consacrée par les traités postaux que Ul Russie a conclus avec la plupart des Etats de l'Europe. A la vérité, cette disposition est sans
gortée dans les rapports de la Russie. a\ec la etgique, la Suisse et les Pays-Bas, attendu que ces rapports sont régis par une taxe de 40 centimes correspondant exactement à 10 kopecks; mais il eu est autrement dans les rapports de la Russie avec l'Allemagne, l'Autriche, le Danemark et l'Italie, rapports soumis à la même règle, mais dont l'application est conforme à la situation f]ranco-russe, à cause de la disparité du système monétaire. Il résulte des renseignements oue votre commission a recueillis, que cet excédant de taxe perçu par la Russie à raison delà différence des monnaies, n'entre pas dans les comptes de l'ofUce russe avec les offices 'autrichien, allemand et italien. '
Le même fait ae produit dans les relations postales de la Russie avec le Danemark, mais en sens inverse; car, dans ce cas, c'est l'ofSce danois qui profite de la difi'érance. En effet, dans les relations russo-danoises régies par une tau
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de 40 centimes, représentant 10 kopecks en Russie 4 13 1/2 ekillings en Danentarck, à raison de la dlIKrcnce fies monnaies, U est perçu aUproUt de l'ortlce (ianois un excédant oe luxe de 2 centime.-', et cf l excédaut n'entre jtQS en compte. Ce principe irarnit universellemeot adopté aujourd'hui dans Ids rapports de poste ioternationaux.
On pense que cet excMmtde taxe pesont uniquement sur lc« nationaux de l'odlco percepteur et ne portant, d'ailleurs, que sur des chiffres trèspeu importants, appartient légitimement à l'Etat qui le perçoit el ne doit pas ligurer dans le partage.~D' un autre càté, il ne faut pas perdre do vue que c'est un avantage réel pour la France de voir les taxes postales fixées on monnaie française; il ne faut rien exagérer, mais il ^erai^peutôtre fnexact de prétendre que 13 kopecks ont
Ïlus de valeur, en Bussie, que 50 centimes en rance. Votre commission a donc pensé qu'il n'y avait pas lieu d'insister près de ta Russie, pour lui proposer une interprétation de l'article 12, qui no serait pas en rapport avec les habitudes générales et que, selon toute apparence, elle accueillerait défovoreblement
Dispositions parlicultères.
Les articles U, 13, 14, 15 et 16 établissent des conditions d'ordre pour le transport des co^res-
Sondances, les compleci & fhire entre les detix ofces, les lettres tombées en rebut, et ils fixent les points nui seront déterminés dans le règlement d'exécution par les administrations de France et de Russie. L'article 13 pose le principe que le solde des comptes dresses entre l'ofUce fi-aupais et l'olBce russe sera établi eh monnaie de France, et que ces soldes de compte seront payés en traites sur Saint-Pétersbourg, lorsque le solde sera en tïivâl:! de la Russie, et en traites sur Paris, quand le solde sera en faveur de la France. L'article 17 établit l'emploi de la langue française- dans toutes les relations qui auront lieu entra les deux admini'strations. Les articles 17 et 18 traitent, en outre, de ce qui concerne la promulgation, la ratiflcation et la dénonciation du traité. La dénonciation pourra en être faite, d'année en année, par chacun des gouvernemmts, à la condition réciproque de s'avertir un an d'avance.
D'après le tableau dressé par l'administration des postes, tableau que nous reproduisons à la fia de ce rapport, le produit iles lettres entre )a France et la Russie, calculé d'après le nombre des lettres échangées eu 1869 entre les deux nations et d'après Tes conditions actuellement en vigueur, serait de 232,693 Fc. Ce produit ne serait que de 188,718 fr. d'après les règles établies dans la convention actuelle. La diminution serait pour le Trésor de 43,975 fr. Cette différence est trop peu importante pour qu'on sacrifie k cet intérêt lisoal, médiocre et momentané, le développement de notre commerce et de nos relations intemaiiooates.
II. — Obsej'va^ions et critiques, — Bèponse awçolijeçlions
Il s'est produit d'abord une critique générale et pour ninsi dire de principe. On a dit : La convention actuelle repose sur des bases complètement différenlo5 de celles sur lesquelles est foncïé notre dernier traité avec l'Allemagne. D après ^e traité franco-allemand, les frais du transport intermédiaire des dépêches entre la France çt l'Allennigne sont entièrement & la charge du pays d'origine; les comptes sont supprîinés pour les correspondances internationales; le service est gratuit pour les lettres transitant A découvert sur Jea deux territoires fi-ancais et allemand ; le transit des lettres et dépécnes doïes ne donne Itou à une redevance que dans le cas seulement où le poids total des lettres transportées pendant -
un trimestre oupart'unedesdeus administrations déposse de 100 Kilogrammes le poids total des lettres trausport^es durant lé même trimestre par l'autre administration; celle-ci devant payer a l'autre odice la somme de 6 Tr. pour chaque kilogramme de lettres excédant les 100 kilogrammes exemptés de toute taxe de traniràt
Or, les princiiHis, a-t-on ajouté, sont tout difTéreuta dans la convention actuelle. Les frais du transport intermédiaire sont supportés moitié par la Fiance et moitié par la Russie ; le partage est rétabli pour le port des correspondances internationales ; le transit & découvert est taxé, et la transit en dépêches closes est Qxê.au prix uniforme de 10 lï'ancs par kilogramme de lettres* sans concession aucune de franchise, pour les excédants trimestriels de moins de 100 kilogrammes de lettres.
Ces critiques présenteraient assurément un caraotère sérieux et elles pourraient notis arrêter quelqfles instants, si nous devions nous livrer à une étude purement abstraite et doctrinale, sans tenir compte de la situation géographique et de l'organisation postale des deux étals contractants. Hais si on songe à tous les obstacles qu'il a fallu surmonter pour arriver à lier les deux nations par une convention utile & chacune d'elles, on se préoccupera peut-être moins do cette unité de doctrines à laquelle il serait imprudent de sacrifier d'incontestables avantages.
Et d'ailleurs, cette nnité de doctrines, on y arrivera moins sûrement par la raideur que par un accord entre tous les Etats qui seront déjà liés entre eux par des traités postaux. En ventant imposer aux nations, qui se présentent pour contracter avec la France, des principes inflexibles, nous courrions le risque de faire échouer toutes les négociations postales et de nous isoler au milieu de l'Europe. "Toute convention suppose line transaction, et i! est facile de comprendre que la Russie qui entre à peine dans la voiç des traités postaux ei qui a un immense territoire à desservir, ait pu reculer devant l'application de doctrines nouvelles et hardies, qui ont pour elles l'avenir et qui n'ont effrayé ni la France ni l'Allemagne.
D'ailleurs, comme nous l'avons dit au commen* cément de ce rapport, il y a un point, et c'est le principal, qui reâte commun nu traité frahcoullemand et au traité franco-russe. Tous les dcuï, en effet, rejettent le principe de la proportionnalité des taxes, pour adopter celui de la réciprocité, et leur but, à l'un et à l'autre, est de fbire passer l'iotérèt économique avant l'intérêt fiscal. Il n'y a donc pas lieu de s'arrêter i cette critique- d'enàemble : passons aux critiques de détail.
On a fait remarquer, dans te sein la commission, que le traité était resté muet au sujet des cartes postales. La Russie connaît la cartecorrespondance, et l'usage en est pratiqué chez elle depuis le 1" janvier 1872. Mais co nest que postérieurement au traité, mie l'Assemblée uatiooale, dans' sa séance d,i 20 décembre 1S72, Ot sur la proposition de notre honorable cffilèguo M. Wolowdki, adopté 'e principe de la carte postale. Cette omission a un autre motif. La Russie, dans sa correspondance internationale, n'a pas encore .idmis transmission, à prix réduit, dés cartes postales. Nous pourrions donc nous servir de la cart<} postale dans nos rapports avec les habitants de ce pays; mais eu serait pour nous sans avantojç. Eu effçt, tant que l'office russe n'aura pa^ consenti à une réduction do taxe à cet égard, les cartes postales payeraient le même prix que les lettres ordinaires.
Une aijtre observation a été présentée au sujet de^ lettres recommandées. D'après les articles 3 et 4 a-t-on ^t, le jinx d'une lettre recommandée coûtera on France Sù centimes va sus du
Srix d'une lettre ordinaire du même poids; tanis qd'en Russie elle ne coûtera que centimes
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de plus. CSette difTi'Tence de taxe, tout & l'avanlago de la Russie, na pas empêché d'établir les responsabilités dans uae proportion d'égalité complète. Ainar, si la lettre se perd, une Indemnité de 50 francs sera payée à l'envoveur par celui des deux orfices sur le territoire duquet la lettre aura été perdue. Si la lettre est perdue sur un territoire intermédiaire, le paiement de l'indemnité devra ôtre partagé entre l'ofUce fran)^ et l'offloe rnase. *
Ce n'est pas juste, a-t-on ajouté, car l'envoyeur russe, pour une prime d'assttrauce de 35 centimes, aara droit à ta même indemnité que l'envoyeur français pour une prime de 50 centimes. En outre, comme le nombre des lettres recommandées, expédiées de Rnssie en France, est bien supérienrà celui des lettres recommandées expédiées de France en Russie (dans la proportion de I1,W1 contre 3,977), il on résulte que les risques' sont
f>lus considérables pour les lettres russes que pour es lettres fïvnotlses. Il y « done % a-t-on dit, une inégalité choquante et un désavantage marqué poirr la France.
Bien que celte objection sff présente, au premier abord, avec une certaine apparence de gravité, votre commission, cepentlant, fl'a pas cru devoir s'y arrêter. !1 ftut remarquer, en effet, que le principe da partage ne s'applique pas aux taixes des lettres recomrtàndées. D'après tartlcle 10 du traité, ces laies sont conservées par celle des deux administration s qui en a opéré la perceptioA; l'onice français percevra donc 50 centimes en sus du part ordinaire tandis qne l'oIGce rujae n'en percevra que 25. Si chaque lettre recommandée doit coûter aa contribuable français 25 centimes de plus qu'au contribuable russe, elle rapportera ausdi 25 centimes de plus au Trésor français.
En principe fl y a sans doute, pour l'ofiice français, un certain désavantage, au point de vue de la respoftsabllité encourue, en cas de perte des lettres recommandées, car les lettres de ce genre, de provenance russe, sont plus nombreuses que celles de provenance; française. Mais 11 ^st évident que tes pertes de lettres serant de moins en- moms fréquentes. La (héilité d'échanger les lettres en' dé^téches closes, dans des saca Hcelés et cachetés, t'ait disparaître une grande partie des risques. Puis, en admettant même le» cas de perte plus fréquents qu'ils ne le sont, ce ne se- .rait jamais, aa bout de Tannée, une perle bien considérable.
Il y aurait, d'aillen^, un inconvénient assez notable à élever des difficultés à ce sujet Les lettres recommandées qui nous arrivent oe Russie, contiennent le plus souvent, sous (brme de lettre de change bu sous toute autre forme de mandats, des valeurs envoyées en payement de marchandises expédiées de France. Les chiffres l'indiquent sulHsammeut, si on compare les lettres recommandées de provenance russe A celles qui sont d'origine française. Il résoilte de cette comparaison, la preuve que la Russie achète plus en France que nous rt'aclietons chez elle. Voulons-nous, au moyen de réclamations sans grand intérêt, et en poussant dans ses-demières conséquences, le système de ta proportionnahté, tarir cette source de bénéfices pour le "commerce fradçais? Il nous semble que poser une pareille question, c'est la résoudre.
Une quatrième objection a <^té produite, au sujet d'une prétendue inégalité dans- le partage des sommes perçues; mais nousyavons répondu d'avance, dans l'explication relative au décime et au kopeck, que nous-avons donnée en examinant l'article 12 du traité.
Une cinquième observation a été présentée, au sujet de l'article 15, relatif auit lettres ordinaires, ou recommandées, aux échantillons de marchandises et anx imprimés échangés à découvert entre les deux administrations, et qui sont tombés en rdiuL Cet article se bon» à. dire que ces ob-
jets devront être renvoyés de part et d'autre, et aucun délai ne s'y trouve indiqué. Il a ^té de-, mandé, dans la commission, qu'un délai d'un mois ou de trois mois au- plus, IHt fixé pour le renvoi des correspondances de rebut II y a, en effet, nn intérêt considérable h ce qu'un négociant, par exemple, sache ce qu'est devenue une lettre qd'il a écrite i un correspondant russe, lettre tombée en rebot par une cause quelconque.
Votre commission a parfaitement compris cet intérêt, et elle était disposée & manifester le vœu qoe ce point fût déBaitivement prévu et lixé dans le règlemeut de détail à intervenir entre les deux administrations ; mais M. le directeur général des postes l a priée de ne pas s'arrôtor a cette pensée, et Cela par les motifs suivants: II avait été question de régler ce point dans, la convention m^me, !(frsque les négociateurs russes ont fait observv^r qu'à raison de l'immense étendue de leur pavs et îles difficultés provenant du climat, il était 'impossible, pour le moment, de fixer ce délai.
La Russie veut remplir scrupuleusement ses obligations, et elle a préféré ne pas prendre un engagement, dans la crainte de no pas pouvoir le tenir d'une manière absolue. Quand son service postal sera plus parfaitement organisé, et elle y travaillerons les jours, elle consentira & fixer un délai ; mais, pour le moment, elle a demandé qu'on né lui imposât pas une obligation qu'elle ne serait pas assurée de pouvoir toujours accomplir.
Un semblable scrupule, manifesté par les représentants d'un grand peuple, était tirop honorable pour qu'il ne fût pas respecté par nos négociateurs. Aussi votre commission a cru devoir imiter leur réserve, et elle n'a pas insisté sur oé point.
Enfin, trois dernières critiques ont été formulées au sein de la commission, et elles peuvent se résumer ainsi :
!• n niest pas question, dans le traité, de la correspondance par voie de mer. Il est nécessaire de combler cette lacune.
2* An lieu de laisser aù règlement de détail le soin d'établir le taux des taxes complémentaires à percevoir dans la cas d'airranchisscment insuffisant, il est utile de le fixer dans la convention elle-même-, car une taxe est un impôt qui doit être consenti par le pouvoir législatir.
3" It est nécessaire d'interdire aux deux oITlces le droit d'établir «les surtaxes sur les correspondances échangées entre les lllibitanls ds la France et de la Russie, quand ces correspondances auront été régulièrement affranchies jusqu'à destination.
Ces trois points ont I^lt l'objet d'articles additionnels qui ont été proposés par trois membres de la commission.
Ceiarticlcs sont ainsi courus :
n Art. l". indépendamment des correspondancesqui seront érlmngées entre l'administration des posrtes de Russie par la vole d'Allemagne on de l'Autriche, les administrationii pourront s'expédier réciproquement des lettres ordinaires, des échantillons de marchandises et d'iS imprimés de toute nature parda voie des b&timents à vapeur de commerce navigant entre les ports des deux pays.
« Les Irais résultant du transport entre la fr'on- "tière française et la frontière russe, des corres-
[wndances adressées d'un pays dans l'autre, par a voie des bâtiments du commerce seront payé* OUI ayants-droit, par l'administration qui pourra assurer le transport maritime sur quelque ligne . que ce soit, aux conditions les plus avantageuses pour les deux pays, & charge par l'autre administration de lui rembourser 1& moitié de ces frais.
M Art: 2. Les dispositions des articles 3, 6, 7, 8, 10,' 11, 13, 14, 15 et 16 de la convention dn l** no-
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vembre 1872 seront applica})les aux lettres ordinaires, ajix échantillons de marchandises et aux imprimés cpii seront échangés entre la France et la Russie dans les conditions prévues par l'article précfident.
a Art, 3. Los correspondances expédiées de l'un des deux piys pour l'autre, tant par la voie de terre que par la voie de mer, pourront être affi^nchies au moyen de timbres-poste vendus jMir l'adminiatralion des jiostes des payj d'origine.
« Les correspondances qui auront été insuftlsomment allïanchies, seront considérées et taxées comme lettres non alTranchles, saurdéduction île la valeur des limbrus-postc employés par les envoyeurs.
tt Toutefois, lorsque la taxe complémentaire à payer par le destinataire d'un objet insullisamment alrranclii présentera une Traction de décime ou de kopeck, il sera pcrt'u par l'administralion des postes du France un* décime entier pour la flraction do décime, et par l'administration des postes russes ua kopeck entior jiour la fraction de kopeck.
m Le produit brut des taxes payées par les envoyeurs et par les destinataires des correspondances insuulsamment aifranchies sera partagé' par égales portions entre l'administration des postes de France et l'administration des postes de Russie.
«Art. 4. II est formellement convenu entro les deux parties contractantes que les lettres, les échaoîillone de marchandises et les imprimés adressés de l'un des doux pays d&ns l'autre et affranchis jusqu'à destination, contorraémcnt à la convention du t" novembre 1872 et aux présents articles, ne pourront, sous aucun prétexte et ii' quelque titre que ce soit, être frappés dans le pays do destination d'une taxe ou d'un droit quelconque & la charge des destinataires.
« Art. 0. Les conditions d'écliange des correspondances de toute nature originaires ou & destination de la Russie, acheminées au moven de paquehois-postes français desservant de's ports de I empiu ottoman et des paquebots-postes russes tottcnant également en Turquie, seront fixés par un arrangement ultérieur entre les deux gouvernements.
u En attendant que cet arrangement puisse Aire conclu et recevoir son exécution, chaque administration continuera à réclamer aux habitants du pays qu'elle dessert, au départ et à l'arrivée, suivant les cas, tes taxes dues pour les services qu'elle rend, et les taxes no donneront lieu à aucun compte entre les deux administrations.
« Art. G. Les présents articles qui seront considérés comme additionnels à la convention du 1*' novembre 1872 seront ratifiés et les ratillcations en seront échangées ii Saint-Pétersbourg .aussitôt que faire se pourra. »
Les membres de la commission qui ont proposé les articles qui précèdent ont demandé que ce projet de convention additionnelle fût trausmis au gouvernement russe par l'intormédiaire de M. le ministre des alfaires étrangères. Ij& majorité de votre commission n's pas cru devoir adhérer il cette proposition, et .voici pourquoi.
Dans la pensée oc la majonté du votre commission, la transmission au gouvernoment rus^so de ces articles additionnels ne ferait qu'apporter des retards fâcheux à la ratification et à l'exécution du projet actuel et nous exposerait petitêtce à en compromettro le succès.
D'abord, en ce qui concerne le transport des correspondances par mer, votre commission ne nie pas, qu'en certain cas, en un cas quelconque de guerre, par exemple, il puisse t'tre utile de correspondre directement avec la Russie, par la vole maritime; mais au lieu de soumettre au gouvernement russe de simples articles additionnels, il faudrait alors lui* proposer un nouveau
traité. La convention actuelle a eu prineipaloniant en vue le transport dos correspondances
par la voie de terre, qui est le moyen le pins normal et le plus rapide. Si lo droit accordé aux deux otlices par l'art. 1" de la convention de fixer d'un commun accord les voies par lesquelles les rlépi^ches closes seront acheniinées, ne sullit pas pour (lu'ils se croient autorisé.s en suivant, bien entendu, les taxations adoptées dons le traité actuel, à régler les conditions de la transmission des correspondances par mer, le Gouvernement verra s'il y a lieu d'entrer, à ce sujet, en négociations avec la Russie. Hais votre commission « pensé qu'il n'y aurait ni compétence, ni peut-être prudence de sa part à soulever des questions de cette nature. 11 lui a semblé que notre dtpIomaUe seule pouvait apprécier l'opportunité de sembla» bles négociations, et que si elle croyait devoir les entreprendre, son action' devait alors S'exercer, à cet égard, dans la plus complète ltt>ert6.
Le second point visé dans les articles additionnels, c'est la fixation, nar la convention ellemême, des surtaxes à établir, en cas d'alfranobissement insuffisant. Ce point avait été spécialement prévu et fixé par Vart. 8 du traitô Avncoallemand, dont l'art. 3 de la convention addiUonnello proposée par la minorité de votre commission reproduit a peu près les termes. Il eût peutêtre été «préférable de voir figurer cette disposition dans le traité actuel et de ne pas laisser an' règlement de détail le droit de fixer, en easd'alfraochissement insuffisant, le chiffre des taxes complémentaires.
En effet, toute taxe, ou touto surtaxe, est une sorte d'impôt; et l'impét, d'après les principes de notre droit public, doit être consenti par ceux qui le paient ou par leurs mandataires légitimes. Il serait donc plus correct, au point de vue des réglés du Gouvernement représentatif, d'insérer dans les conventions postales, soumises & l'approbation de l'Assemblée nationale, des dispositions concernant l'établissoment de surtaxes, en cas d'affranchissement insuffisant. Les rènemenls d'exécution, en effet, comme leur nom nndique, sont l'œuvre unique des administrations postales et ils no sont pas soumis au contrôle des Assem* blées.
Votre commission n'a pas cru cependant être infidèle à cette règle de droit oonsiitationneU en vous priant de ne pas relarder la mise en exécution (lu traité par l'exagération de certains scmpulos, et elle a pensé qu'il vous suffirait d'indi-, quer, à cet égard, à l'onice français le sens dans lequel le rènement de détail devait être conçu Il n'est pas. du reste, sans exemple, que les conditions relative)) à l'établissement d'une taxe complémentaire, en cas d'affranchissement insuffisant, aient été fixées dans le règlement d'exécution. C'est ce uul est arrivé, notamment dans l'acte signé à Paris, lo 25 octobre 1865, el à Bruxelles, le 26 du même mois, acte émané dea offices de France et de Belgique.
Les observations qui précèdent éveilleront certaluement l'attention du Gouvernement, pour l'avenir, quand il s'agira de négociations postales. Votre commission ae croit donc pas devoir vous proposer de soumettre è. la Russie l'addition pro- [losée à ce sujet.
Le troisième point prévu dans les articles additionnels, c'est l'interdiction aux oQices français et russes d'établir des surtaxes sur les ob' jets de correspondances ^Ifranchis jusqu'à destination.
Le système des surtaxes n'existe ni dans Im- -législaimn postale française, ni dans la législatiorB. postale russe, et il ne peut être question, dans lesarticles additionnels proposés, que de surtaxes* purement hypothétiques. On a raisonné de cette manière: Iji'jiosteen Russie est beaucoup. moins
EBPfectionnée qu'en France et cela se comprend, a Russie a un territoire bien plus considérable que le nôtre et la population y est moins serrée
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qu'en Franco. Dinsles villes importantes de l'empire russe, Te service se i^it bien, et les lettres sont portées du bureau de poste & domicile; mais quand on sort des granas centres, le service est loin d'être aussi parfait. En dehors des cités populeuses, les particuliers sont Torcés d'envoyer cfiércber leurs lettres au bureau de poste et de payer, en conséquence, les messagers' qui leur rendent ce service.
Ne pourrait-on pas' craindre, a-t-on dit, que la Russie ne voulût un jour, dans l'intérêt même de ses nationaux, transformer tous ces petits services particuliers en un grand service public, et, couvrir, au moyeu de surtaxes, les frais qu'elle serait forcée de Taire pour perfectionner son système postal et augmenter le notnlM de ses facteurs 7 Cegt pour cela, a-t-on' ajouté, qu'il aurait ftillu Insérer dans te traité l'obligation formelle et absolue de n'imposer aucunes surtaxes sur les lettres et paquets régulièrement affranchis jusqu'à destination.
Nous répondrons, tout d'abord, que les correspondances expédiées d'une nation à l'autre ont lieu prejque toujours entre les habitants des frrandes villes. Quoi qu'il en soit, si cette interdUition avait été insérée d'une manière explicite dans le traité, nous n'y aurions vu aucun inconvénient nous n'y aurions môme vu que des avantages, sous le rapport de la précision. Mais, dans la pensée de votre commission, cette interdiction n'a pas besoin d'être écrite, elle est la conséquence naturelle des principes posés dans la convention, et elle s'y trouve implicitement contenue. D'après les règles du droit universel qui domine les relations des particuliers, comme les relationS'intemationaleSvles conventions doivent être interprétées et exécutées de bonne foi. Or, il est bien évident qne le prix des lettres affranchies expédiées de France en Russie étant da 50 centimes, la Russie ne pourrait, sans manquer à l'esprit de la convention, ftupper d'une surtaxe une lettre régulièrement afflranchie jusqu'& destination. Si elle pouvait le fàire, le chiffre de 50 centimes deviendrait un chiffre menteur ot la convention 'serait, sinon violée dans sa lettre même, tout au moins méconnue et transgressée dans son esprit.
D'ailleurs, si, ce que nous refu-ons & croire, la Russie n'interprétait pas la convention comme nous l'interprétons nous-mêmes, nous aurions un moyen certain de l'arrêter. Ce serait d'établir des surtaxes équivalentes sur les lettres affranchies et expédiées de Russie en France. C'est ce que, dans la langue au droit des gens, on appelle la rétorsion. La rétorsion est de droit, et il n'est pas nécessaire de la stipuler ; mais de pareils procédés ne sont pas dignes de grandes nations, et-j'ajoute au'ils ne leur Font pas avantageux. Aucune d'elles n'a intérêt à faire appel a ces tristes moyens qui no profilent jamais & ceux qui s'en servent et qui, au contraire, leur sont presque toi^ours flinestes. Votre commission a donc pensé qu'il ne convenait pas de fbire & une nation, comme la Russie, une proposition de ce genre. Supposer qu'elle ne remplira pas avec la plus scrupuleuse fidélité les engagements qu'elle prend via-i vis de nous, ce serait lui mamfester un sentiment de déflanco que rien, dans ses habitudes et dons son passé, ne saurait raisonnablement expliquer. Tenons-nous-en donc, & cet égard, aux règles de la convention. Ces règles sont claires, et le sens n'en saurait être douteux.
II n'y a donc pas lieu, selon nous, de solliciter de la Russie l'étude d'articles additionnels dont les uns sont inutiles, et dont les autres présentent les inconvénients que nous venons de'signa- 1er. Celte étude, d'ailleurs, suspendrait indéfiniment la ratification do la convention, ot il est important que cette ratification ne se fasse pas attendre. Cette convention, comme nous croyons l'avoir démoutré, est avantageuse, à (Uvars titres.
Elle fait cesser cette inégalité de fait, sinon de droit, qui existait entre la France et l'Allemagne, depuis la dernière convention postale qui nous lie avec cette nation. L'Allemagne pouvait proQter du transit français et y laîre circuler des dépêches closes, tandis que nous ne pouvions, sans traité avec la Russie, proâter, dans les mêmes conditions, du transit allemand.
Cette InéBalité va cesser. Bien i^us, l'immensité du territoire russe. nous est otTerte, et nous pourrons, par ce moynn, communiquer à couvert ou à découvert, suivant les cas, avec les extrémités de l'Asie. Le prix des lettres échangées entre la France et fa Russie est abaissé, dans une notable proportion, et pour une perte annuelle de peu d'importance et qui sera, nous l'espérons, de courte aurée,nous allons procurer aux négociants français des facilités considérables pour l'extension de leurs alfaires. C'est par des traités de ce genre que nous arriverons a développer notre commerce et à relever notre pays C'est ainsi que nous pourrons rentrer plus activement dans la vie internationale et faire cesser notre isolement, triste conséquence de nos revers. Ce sera aussi le moyen d'établit des rapports plus flréquente et plus étroits avec un grand peuple dont les sentiments d'amitié n'ont pu être altérés par des guerres meurtrières, qui n est pas resté indifférant à nos douleurs, et qui nous a rendu, à une époque critique de notre histoire, un de ces services qu'une nation généreuse ne doit jamais oublier.
En conséquence, votre commission vous propose de donner votre adhésion au traité postal conclu entre la Frauee et la Russie ot d'autoriser H. te Prérident de la République à le ratifier.
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Article unique. — Le Président de la République est autorisé à ratifier, et s'il y a lieu, à. faire exécuter la convention de poste conclue, le 1" novembre 1&72, entre la France et la Russie etdont une copie authentique demeure annexée à la présente loi.
CONVENTION DE POSTE
SNTRB LA FRANCS ET LA RUSSIE Cl" noTembre 1872.)
Le Président de la République française et S. M. l'empereur de toutes les Russies, animés d'un commun désir d'améliorer le service des correspondances entre les deux Etals, ont résolu de conclure uno convention postale et ont nommé à cet effet, pour leurs plénipotentiaires, savoir:
Le Président de In République francise,
M. le général Le Flo, commandeur de l'ordre national de la Légion d'nouDeur, ambassadeur de la République à Saint-Pétersbourg, et M. Rampont-Lechin. directeur général des postes;
Et S. M. I empereur de toutes les Russies,
Son aide de camp général, général de cavalerie, ministre de l'intérieur, membre diî conseil de l'empire, Alexandre Timacheff, chevalier des ordres de Russie de St-Alexandre Newski, de l'Aigle bUnc, de 8t-Vladimir de 2* classe, de Ste- Anne de 1" classe, surmonté de glaives, de St- Btanislas de 1" classe, grand-croix des ordres étrangers du Danebrog de Danemark, de l'Epée de Siiede, etc., etc.,
Et son conseiller privé, directeur du département des postes, baron Jean Velho, chevalier des ordres de Russie : de l'Aigle blanc, de St- Vladimir de 2* classe, de Ste-Anne de 1" classe et de 8t-Stanistas de 1" classe, commandeur des ordres d'AIbert-le- Valeureux de Saxe, de Léopold de Belgique, dU He<tj)dié de Turquie, etc.
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins
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pouvoirs, trouvés on bonoo et duo rorme, sont convEQUS de ce qui suit : '
Àrt.' I". Il y aura entro radminislratiou des postes de France et l'administration des postes de Russie un échange périodique et régulier de lettres ordinaires ou recommandées, d éclianlilions de marcliandises et d'imprimés de toute natiira en «lépéches closes.
Les administrations des postes des deux pays Axeront, d'un commun accord, les voles par tesquelles les dépCcIios closes seront acheminées.
Les droits applicables au transport des dépêches closes entre la Crontière française et la frontière russe seront acquittés par celle des deux administrations qui aura obtenu des offices intermédiaires les conditions les plus avantageuses, à charge, par l'autre administration, delul rembourser la moitié ds ces droits.
Ârt 2. Les personnes qui voudront envoyer (les lettres ordinaires.c'est'^-dtre non recommandées,* soit dp la France et de l'Algérie pour la Russie (y compris le grand-duché de Finlande), soit de la Ru^siojV compris le gi aad-duché de Finlande) pour la France et l'Algérie, pourront, à leur choix, payer le port desdites lettres jusqu'à destination, ou laisser ce port & la charge des destinataires;
Le prix du port des lettres désiraées dans le paragraphe précédent est ûxé, savoir :
1* A cinquante uentimfis par dix grammes ou fraction de dix grammes, en cas d'aSraochisaement;
2* A soixanto-dix centimes par dix grammes ou fraction de dix grammes, en cas de non anranchissument.
Art 3. Toute lettre recom mandée, expédiée de l'un des deux f^ays pour l'autre, supportera, au départ, un droit axe en sns ds la. taxe d'aSVanchissement d'une lettre ordinaire du mémopoids
Ce droit, ntentionné dans le paragraphe précédent, sera do cinquante centiiaes en France, et de vingt-cinq centimes en Russie.
Art. 4. L'envoyeur de toute lettre recommandée pourra demander qu'il lui soit donné avis ds la réception de celle lettre.
Le port des avi? de réception des. lettres recommandées devr* toujours être acquitté d'avance. Il sera de vingt-c:nq centimes.
Art. 5. Dons le- cas où une lettre recommandée viendrait h être perdue dans le service de l'un des doux paya ou *ur le territoire intermédiaire, il sera payé a l'envoyeur .une indemnité de cinquante francs dans le plus bref délai possible, mais les réclamatioas ne seront admises que pendant l'année qui suivra la date du dép6t cle la lettre; passé ce, terme, les deux admimstrations ne seront plus tenues à aucupe indemnité.
11 est enlendu que l'inflemnilé ci-dessus fixée sera à la ctiargiî de celle des deux administrations, dans le service do laquelle la lettre recommandée aura été perdue, et qu'elle sera à la charge des deux administrattoos, si la perte a eu lieu sur l'un des territoires des pays interméuliaires.
Art. 6. Les échantillon» de marchandises, les ouvrages périodiques, les livres brochés ou reliés, les brochures, les papiers do musique, les catalogues, les prospectus, les annonces et les avis divers imprimés, gravés ou Uthographiës qui seront expédies de l'un des deux pavs pour l'autre, devront étro aiïraochis jusqu'à aeslination,
La taxe à percevoir poiir ralfrunchissement des objets désigoés dans le paragraphe précédent sera payée par les envoyeurs a raison de 15 centimes par 50 grammes ou fraction de 50 grammes, pour chaquo paquet portant une adresse particulière.
Art 7. Pour jouir de la modération de taxe qui leur est accordée par l'article 6 précédent, les echantUlons de marchandises devront être placés
sous bandes, ou de manière à. être facilement vérinés. Ils no devront avoir aucune valeur vénale ot no coutenir aucune écriture, chiffre ou signe iiuelconquo à la main, si ce n'est l'adreaee du dejUnataire, une marque de fabrique ou de marchand, dos numéros aordre et des prix.
Quant aux journaux et aux imprimés non périodiques, ils devront être placés sous bandes ot ne porter aucune écriture, chiffre ou signe quelcon<(ue à la main, si ce n'est l'adresse du desUnajaire.
Les paquets d'éclianlillons et d'imprimés na devront pas dépasser le poids de 250 grammes.
Les objets mentionnés dans les j)aragraphea précédents qui n'auront pas été affranchis, ou
3ui ne rempTiuuil pis les conditions énoncées ciessus, seront considérés comme lettres et traités en consùqueuc^.
tt eït entendu que les dispositions contenues dans l'article 6 n'inllrment en aucune manière le droit qu'ont les administrations des postes des deux pays de ne pas elfecLuer sur le^^s territoires respectil^ le transport et la distribution da ceux des objets désignés au dit ortiele, à l'égard desquels il n'aurait pas été satisfait aux lois, erdonnouoes ou arrêtés qui rèf^lent les condiiions de leur publication et de leur circulation tant en France qu'en Russie, et que les deux administrations se communiqueront réciproquement ces lois, ordonnances et arrêtés, au tur et à mesure de leur promulgation.
Art. 8. Les taxes .que payera l'administration des postes do France à l'administration des postes de HuBSia, tant pour les correspoQdanoes affïondiiôs qui seront expédiées à découvert de la France et des pays auxquels la France sert d'intermédiaire, à clestin&tion des pays auxquels l'administration des postes russes sert d'intermédiaire, que pour les correspondances non affranchies qui seront expédiées à découvert des pays auxquels la Rossie sert d'intermédiaire & destination de de la France et des pays auxquels la France sftrt d'intermédiaire, ne pourront excéder colles perçues en Russie pour les correspondances & destination ou originaires des mêmes pays.
Réciproquement, les taxes que paiera l'administration des postes de Russie à l'adm'nistration des postes de France, tant pour les correspondances aifranchies qui seront expédiées à d^cou- .vert de la Russie et des pays auxquels la Rossie * sert d'intermédiaire, à deslinatioa des paya aux-
auels l'administration des pofttes de France sert 'intermédiaire, que pour les correspondances non alfranchies qui seront expédiées à découvert des poys auxquels la France sert d'intermédiaire à destination de la Russie et des pays auxquels la Russie sert d'intermédiaire, ne pourront excéder celles perçues en France pour les correswibdances & destinaUon on orl^naires des mêmes pays.
Quant au prix de port dont les deux administrations auront à se tenir réciproquement compte, tant pour le& correspondjinces auranchies, originaires des pays auxquels elles servent respectivement d'intermédia're l'une pour l'autre, quepour les correspondances non affranchies à destination desdits pays, dks prix de port seront les mêmes que pour les correspondances échangées entre la France et la Russie.
Art. 9. Le Gouvernement français et le gouvernement russe s'engagent & faire transporter, jmr leurs postes respectives, les dépêches closes <7ue chacune des deux administrations voudra échanger avec d'autres Etats, par l'intermédiairo des services intérieurs de l'autre adidfnistration. *
Les prix que se paieront réciproquement tes deux ' adtninistrations, pour ces transports, sont fixés & dix francs par kilogramme de lettres,
ftoids net, et & un û^nc par kilogramme d'échaaillons de marchandises et d'imprimés aussi poids net
Art 10. Le produit dei taxes persnes, m vertu
des «rlicles S et 6 rie la présente convenlioD, sera partagé par moUié enire l'adminUtration des postas de France et radministration des postes de Russie.
Quant au produit des droits perçus,eit vçitu des articles 3 et 4 précédents, il ssra conservé par celle des deux administrations qui fturaopé* ré la perception de ces droits.
ArL 11, Les deux administrations des postes de France et de- Russie n'admettront, à destination de l'un des deux pays ou des pays qui empri^tent Jour in terra éuiaiie, aucune lettre qui contiendrait soit de l'or ou de l'argént monnayé, soit des bijoux ou effets précieux ou tout autre objet passible des droits de douane.
Art. M. Les sommes à percevoir ou à payer en Russie et qui sont fixées par la présente convention en monnaie de franco seront converties en monnaie rus^e, sur le pied deiin quart de rouble argent pour un franc et d'un quart de kopeck argent pour im centime.
Lorsque les taxes ou droits & percevoir donneront une fraction do kopeck ou de décime, il sera perçu pour ceâ fractions un kopeck ou un décime entier, suivant le casr
Art. 13. Les administrations des postes de France et de Russie dressyorit, cliaque mois, les
Somptcs nUultant do la transmission réciproque es correspondances, et ces comptes, après avoir été débattus et arrêtés contraatctoirement par ces administrations, seront soldés par l'administration qui sera reconnue, redevable envers l'autre, dans les trois mois qui suivront le-mois auquel le compte se rapportera.
Le solde des comptes ci-dessus mentionnés sera établi en monnaie de France.
If est entendu que les soldes de comptes seront payés, savoir : •
t* En traites sur Saint-Pétersbourg, lorsque la solde sera en faveur de l'administration des postes de Russie.
2* En traites sur Paris, lorsque le solde sera en faveur de l'administration des postes de France.
Art. li. Les lettres ordinaires ou recommand<^e<:, les échantillons de marchandises et les imprimé?, mal adressés ou mal dirigés, seront, sans aucun d(?!ai, réciproquement renvoyés par l'intermédiaire des bureaux d'échange respectifs pour les poids et prix auxquels l'otuce envoyeur -aura livré ces objets en compte & l'autre office.
Les objets do même nature gui auront été adressés & des destinataires partis pour le pays d'origine, seront respectivement rendus ctiargés du port qui aurait du ëire payé par les destinataires.
Les lettres ordinaires, les échantillons de marchandises et les imprimés qui auront été primitivement livrés & L'administration des postes de France ou & l'administration des postes de Russie par d'autres administrations, et qui, par suite du chafagement de résidence des rlestinataires, devront être réexpédiés de l'un des deux pays pour l'autre, seront riiciproquement livrés, cnar-
Sés du port exigible au lieu.do la précédente estination.
. Art 15. Lea lettres ordinaires recommandées, lès'éehantllioDS de marchandises et tes imprimés éctULOgés 4 découvert entre les deux administra-
tions des postes de France et do Russie, qui seront tombés en rebut pour ouelque cause ([ue ce soit, devront être renvoyés dé part et d'autre.
Ceiu' de ces objets qui auront été livrés en compte seront rendus pour le prix pogr lequel il auront été originairement oomptès par l'ofiiçe envoyeur.
Ceux qui auront été livrés alTranchls Jusqu'à destination, ou jusqu'à la frontière .de J'omée correspondant, seront renvoyéf sens taxe ni décompte.
Art. 16. L'administration des postes de France et l'administration des postes do Russie désigneront, d'un commun accord, les bureaux piarles-
3uels devra avoir lieu l'échange des corr^spottances respectives. Elles détermineront le^ conditions auxquelles seront soumises les correspon dances de l'un des deux pays pour l'autre, insuffisamment affranchies au m^yen de tifpbres-
foste et envejoppes timbrées; eltes régleront gaiement la direction des corresponaancAS transmises réciproquement et ta forme des comptes mentionnés dans l'art. 13 précédent, aiqsi que toute autre mesure de détail ou d'ordre nécessaire pour assurer l'exécution des stipulations de la présente convention.
n est entendu que les mesures désignées cidessus pourront être môilifiées par les deux administrations, toutes les fois que, d'un commun accord, ces deux administrations en reconnaîtront la nécessité.
L'emploi de la langue /rançaise éera oblige* toire dans toutes les relations auxquelles la pr$sente convention donnera lieu entre les deux administrations. ■ Toutes les adresses ou suscrtptions des corres-
fiondances ou, du moms, la portie essentielle de sur texte, devront être en langue française-
Toutefois, la langue russe pourra être exclusivement employée pour les timbres-posie, les en-vefoppes timbrées, les timbres, les cachets et les signes que portent les objets de matériel employés par le service des posteade Russie.
Art. 17. La présente convention aura forœ et valeur à partir du Jour dont les deux administrations conviendront, dés que la promulgation ep aura été faite d'après les lois particulières |t chacun des deux Etats, et elle demeurera obligatoire d'année en année, jusqu'à ce que l'une des 4eux parties contractantes ait annoiicé à l'autre, mais un an à t'avance, son intention d'en faire cesser les effets.
Pendant cette dernière «nnéç, la convention continuera d'avoir son exécution pleine et ei^ tière, sans préjudice de la liquidatio^i et du solde des comptes entre les administrations des postes des deux pays, après l.'expiration dudji terme.
Art. 18. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Saint-Pétersbourg dans le délai de semaines après la signature.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respecti» ont signé la présente convention et y ont apposé le seau de leurs armes.
Fait en double original, à Saint-Péter^ou^ te l** ^ovembre/2B octobre de l'an de gr&oe 1879.
Siané : général ib plo- Signé : Alex, tw ac^eff. o. BAïuoHt. baron jeah ielho.
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Annexe n* 1681.
PROJET DE LOI tendant à autoriser le département de Loir-et-Cher à modifier le taux de l'intérêt d'un emprunt réalisable en verlud'une loi antérieure^ présenté par M. Thiers, Président de la République franfaise, et par H. de tioulard, mini&tre de l'intérieur.
EXPOSÉ DBÉi MOTIFS
Messieurs, une lot du II mai 1S67 a autorisé le département de Loir-et-Clier à emprunter une somme de 1,168,500 fr. pour les travaux des c!iemins vicinaux. L'amortissement et le service des intérêts sont garantis par le produit d'une imposition extraordinaire, dont le recouvrement, commencé en 1868, doit durer jusqu'en 1887 et qui se trouve aujourd'hui comprise aaùs le mo^cimum de 12 centimes à percevoir en vertu de ie loi annuelle de flnince^,
La lot du 1 1 mai 1867 n'a reçu, quant k présent, qu'une exécution incomplète. Une somme de 685,000 fr. seulement a été réalisée. Le dé-
Ïartement pourrait donc disposer encore de 83,500 francs.
Le conseil général de Loir-et-Cher avait fixé à 122^000 francs le montant de l'annuité & emprunter en 1872 et il avait approuvé en môme temps une série de travaux, presque tous urgents, auxquels cette somme aurait permis de pourvoir; mais l'emprunt partiel de 122,000 fr. n'a pu être réalisé. En effet, la caisse des dépôts et consignations a dû suspendre le service de ses prêts aux départements et aux communes et, dans la situation actuelle du crédit, il n'a pas été possible de trouver, au taux flxé par la loi du 11 mai 18C7, »'est-à-dire à 5 p. 100, la somme dont le département avait besoin.
Appelé h s'occuper de celte affaire dans aa session de 1872, le conseil général a reconnu qu'il était imdîspensable d'offrir aux capitalistes des conditions meilleures, et par suite, de modifier la loi du 11 mai 1867. L'assemblée départementale, désireuse de hùter l'exécution des travaux entrepris sur les chemins vicinaux, s'est même montrée disposée à accepter les offres qui lui ont été Agites par un établissement de crédit et. aux termes desquelles l'emprunt aurait été consenti aux lauxde 6 p. 100, à la condition toutefois que le département payerait . en outre un droit de commission de 30 centimes p. 100.
L'Assemblée nationale ayant iu3qu'& présent limité à. 6 p. 100 le taux de 1 intérêt des emprunts que les départements et les communes ont été autorisés à contracter, il a paru que ce maximum ne devait pas être dépassé. Des observations dans ce sens ont été adressées à M. le préfet de Loir-et-Cher, et. après une nouvelle etud&de la question, il a été reconnu que l'emprunt pourrait être réalisé à 6 p. 100.
Les conditions de l'opération aillai modifiées, le service de l'emprunt qui, dons les combinaisons primitives, devait être contracté à 5 p. 100 deviendra un peu plus onéreux pour le budget départemental. Mais le capital & emprunter se réduit aujourd'hui 6. 183,500 fr., de telle sorte que le nouveau sacrifice demandé au département ne dépassera pas 4,835 fr. par an. Le pro duit des 12 centimes & recouvrer en vertu de la loi de finances s'élève d'ailleurs, dons le Loir-et- Cher & près de 262,000 tr. et ramortissement de
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l'emprunt demeure assuré sans que les autres services départementaux soient compromis.
Dans ces conditions, il n'y a aucun inconvénient à élever à 6 p. 100 le taux de l'intérêt de l'emprunt antorisé par la loi du 11 mai 1867, et le Président de la République a l'honneur de proposer à l'Assemblée, nationale le projet de lot ci-joint qui lui sern présenté par le ministre de l'intérieur chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.
PROJET DE LOI
Article unique. Le département de Loir-et- Cher est autorisé, conformément à la demande
3ue le conseil général en a faite dans sa session e 1872, & élever & G p. 100 le taui de l'intérêt de la portion d'emprunt restant à réaliser, en exén cution de la loi du 11 mai 1867, pour les travaux des chemins vicinaux.
Annexe n* 1622.
PROJET DE LOI portant approbation d'un traité de commerce entre la France et la Belgique, le 5 février 1873, présenté par M. Thiers, Président de la République fran-
' (aise, et par M. de Rômusat, ministre des affaires étrangères.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le traité de commerce conclu le 1" mal 1861, pour dix années, entre la France et la Belgique, ayant pris fin le 1" mai 1871, le Gouvernement a été autorisé, par la loi du 2 février 1872, à le dénoncer, et cet acte a été accompli le 28 mars de la même année.
Mais en nsant de cette hculté, le Gouvernement, comme il l'avait fait à l'égard de la Grande-Bretagne, conservait la pensée d'arriver par de nouvelles négociations, à une entente qui, tout en permettant d'appliquer aux produits belges les dispositions de la loi du 26 juillet 1872, maintiendrait les relations commerciales des deux pays dans des conditions satisfaisantes pour les deux peuples.
Engagées dans ces vues communes avec deux gouvernements, les négociations entre la France et la Belgique ont heureusement abouti, et un nouveau traité de commerce et de navigation a été signé, is. Bruxelles, le 5 de ce mois.
Nous venons le soumettre à votre approbation et vous demander, par le projet de loi ci-annexé, l'autorisation de le ratifier.
Le nouveau traité repose sur les mêmes bases que celui qui a été signé à Londres, le S novembre dernier, et que nous avons tout récemment' soumis à votre examen.
Les deux gouvernements se garantissent mutuellement le traitement de la nation la plus favorisée. Voilà le principe que nous nous efforce rons d'ailleurs de faire prévaloir au fur et à mesure que les traités conclus avec les autres puissances étrangères prendront fin.
Gomme la Grande-Bretagne, la Belgique consent & l'appUcatioD immédiate, sur les prodints de son sol et de ses manufactures, des taxes de- ■ crétées par ta toi du 26 juillet 1872, soit qu'elles atteignent les matières premières, soit qu'elles
^rèvont los |)roduits manufacturiers à titre ilo ■iroita tronipeosateurs. L'exception ainsi cousuntiu est limitée au .11 ducembro 1^76, date do l'expiration du traild avec l'Autricbe-Uongrie. Sauf de trûs-rarcs modillcations qui n'ont qu'une importance secondaire (bois moulu, bimbeloterie, etc., etcA les droits compensateurs inscrits dans le traite belge sont exactement los mêmes
Sue ceux qui figurent dans le trait<!>. avoc la rande-Brêtoene.
Pendant les années qui ont suivi la conclusion du traité du l" mai iHtil, le gouvernement bel^e a spontanément apporté, dans un sens très-libéral, des modifications importantes à son tarif do douanes. Ainsi lo tarif de bon nombre de produits monnlbcturés a été notablement abaissé ; de plus, tous les produits de gninrle consommation, les céréales, les légumes secs, les beurres, lo houblon, etc., etc., ont été admis on franchise. L'industrie cl ragriculturo frani'aiso;! en ont profité.
Il a paru équitable, dans les négociations (lUi ont été suivies & Bruxelles, de tenir compte do ces modiflcations, et par Auitc, le Gouvcmemont fVançais a conaenti à quelques réductions do tarif, notamment sur les marbres, les écossinos, les pierres et terres à b&tir, lo houblon, etc., etc. Ces réductions qui portent sur des firoits établis par la loi du 26 juillet 1872 sont sans importance liscale et ne peuvent, par conséquent, nuire aux ressources quo le pays attend de t'application de cetto loi.
Nous espérons, messieurs, que ces nouvelles stipulations commerciales, si vous les approuvez, resserreront plus étroitement nos liens de bon voisinage et d'amitié avec un pavs auquel nous unissent tant d'intérêts et tant de souvenirs.
PROJET DE LOI
Article unique. Le Président de la République est autorisé a ratilicr, et, s'il y a lieu, à faire exécuter le traité de commerce et de navigation conclu à Bruxelles, le .') lévrier 1873, entre la France ot la Belgique. Uno copie authentique de co document deuieuro annexée à la présente loi.
TRAin^ DE COMMERCE
ENTIIE LA FRANCE ET LA nELOIQUE
sigm' le s février 1913.
Son Excellence lo Frésidont de la République française et Sa Majesté lo Roi des Belges, animés, du désir de conserver les rapports d'amitié ent«e la Franco ot la Belgique et de régler, en conciliant les intérêts respectifs, la situation qui sera Alite au commerce des deux jiays par 1 expiration prochaine des arrangeraeals actuellement en vigueur, ont résolu do concturo un traité A cet ollet, et ont nommé ponr leurs plénipotentiaires, savoir' :
Son Excellence lo Président do la République IVançaise, M. Ernest Picard, membre del'Assembléd nationale, r.<nvové extraordinaire et ministre
glénipotentiaire de la République fran^aiso près a Majesté le Roi des Belges, et M. Ozonne, con-
__ Légi .. .
l'ordre do L^^opold de Bolgiquo, etc^ otc, etc.;
Et Sa Miueslé lu roi das Belges, M. Guillaume- ■ Beroard-Frédéric-Charles comte d'Aspremont- Lynden, membre du sénat, son ministre des afftiires étrangères, Isfllcior do son ordre de Léo*
Cl, commandeur ric l'ordre ducal do la branche esline do la maison do Saxf, décoré de première classe du Medjidié de Turquie, grand' croix do l'ordre du Sauveur de Grèc", chevalier grand'crotx do l'ordro royal yt distingué de
Charles
classe do l'ordre ue .
vaticr de l'Aisle-Blanc de ttu*....
do l'ordre imiiërial et royal do Lëopoiu
triche;
Lestjuels, après s'i^tre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due l'orme, sont convenus des articles suivants :
Ariiclo I". Les deux hantes parties contractances se garantissent mutuellement le traitement dt^ la nation la plus iïvorisée, pour ce quloosc£ixm le régime de l'importation, de l'entrepat de l'exportation et du transit. .
En conséquence, û partir du jour oh le jirteoa traité entrera en vigiiotir, les produits du soi ou de l'indiisirio do la France importés on Belgique soit par mer sous papillon franrais ou bolge^soit par terre, ne pourront être grevés pour Ta consommation, l'entropét, la réexporlatiâu et le transit, de droits supérieurs à ceux qui sont ou seront établis en Bolgiquo sur los produits similaires de tout autre pays.
Réciproquement, a partir du jour où le présent traité entrera en vigueur, les produits du sol ou de l'industrie de la Belgique importés en Fnmcflh soit par mer sous paiillon belge on fhitaçaût soit par terre, ne pourront être grevés pour ta consommation, l'entrenét, la réexportation et le transit, de droits supérieurs & ceux gui sont ou seront établis co Franco sur lés produits aïmilaires de tout autre pays.
Et toute faveur, toute immunité, privilège ou réduction de droits quelconques, quant du commerce de la France ou de la Belgique respect!* vement, qui ont été ou pourront être accordés par l'une des deux hautes parties contractantes h. une puissance tierce, seront étendus inunâdfatsment et sans condition ft l'autre partie eontrii^ tante.
Art. 2. Par dérogation aux dispositions de l'ar^ tîcle t", il est convenu entre les hautes parties
contractantes que, du jour de l'entrée en vigueur du présont traité, les droits inscrits dans l'annexe pourront être perpus en France jusqu'au 31 décembre 1876 sur les produits du sol et de l'industrie do la Belgique. Il est entendu que les droits compensateurs ne seront percjus sur les produits belges que lorsque la Franco percevra les droits sur les matières premières correspondantes importées de tous les Etats envers lesquels elle n'est pas«liée à cet égard par des siipulatioai internationales, et, quant aux Etats envers lesquels la France est encore liée par des traités, que l'application des droits aux matières inwortées de CCS Etats aura lieu aussitôt que les traités seront modifiés ou arriveront & leur échéance. .
Dans le cas de suppression ou de réduction des droits sur les matières premières, cette sappres* sion ou réduction s'étendra, do plein droit, i la Belgique, et les droits compensateurs sur les produits de l'industrie belge seront sui^méi on réduits imnwrtionnellement.
Et en général toute suppression on réduction des droits d'entrée Inscrits k l'annexe, que la France pourrait accorder à une tierce pulssanoe postérieurement à la date du présent traité, s'étendra de plein droit il la Belgique. .
Art. 3. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à n'établir l'une h l'égard de l'atitnL aucim droit de sorlio sur les produits de leur sol ou de leur industrie, qui ne s'opplique en même temps aux produits de mémo nature en desUnfttion dos autres pays étrangers.
Art. 4. Los drawbacks établis à l'exportatioii des produits français ne pourront être que là représentation exacte des droits d'accise ou de consommation grevant losdits produits on les matières dont ils sont fabriqués
De même, les drawbacKs établis i l'exportation des produits belges, ne pourront être que la représentation exacte des droits d'accise et de
KâSs
consommation grevant lesdits produits ou les matières dont ils soDt rabriqiiés.
Les hantes pjirties contractantes pourront, en oulre des droits de douane, frapper les niarchandises étrangères d'une taxe supplémentaire égalé aux droits d'accise ou de consommation qui grèvent les articles similairea indigènes.
Si l'une des hautes parties contractantes juge nécessaire d'établir un droit d'accise nouvéau, ou un supplément de droit d'accise, sur tin article de prodfuction ou do Tabricallon nationales com-
Fris dans les tarifé annexés i^u présent traité, article similaire étranger pourra ôtro immédiatement ffrevô à l'importation d'un droit égal. ^
Mais aucun droit compensateur ne pourra ôtre imposé par les hautes parties- contractatates à raison d un droit da douane perpu sur des produits bruts ou manui^cturés Importâs de l'étranger.
11 est convenu éntre les hantes parties conb'ac' tantes gue, dans le cas de suppression on de ijiminutton des droits d'accise ou do consommation, dont il est question dans cet article, les taxes supplémentaires imposées aux produits d'origine ou de manufacture française ou belge, sèront supprimées ou réduites de sommes égaios à' celles dont seraient diminués ces droits d'accise ou de consommation.
Art. 5. Par dérogation à l'article précédent, il est entendu entre Tes hautes parties contractantes que la France pourra accorder aux' produits français dénommés dans lï première coïonue du ,tarif annexé au présent traité, la restitution des 'droits perçus sur les matières premières ayant servi à les fabriquer d'après le taux flxéà lacîn' quième colonne dudit tarif.
Il est convenu entre les hautes parties contractantes que, dans le cas où les droits sur les matières premières viendraient à être supprimés ou réduits, ou cesseraient d'être perçus pour une cause quelconque, les drawbacks seraient supprimés ou proportionnellement réduits.
Les drawbacks prévus par le premier paragraphe dn présent article, ne pourront ôtre accordés qu'aux conditions déterminées par le paragraphe 2 de l'article 4 de la loi française du 26 juillet 1872.
Art. 6. Les marchandises de toute nature, ori-
finftires de l'un des deux pays et Importées dans autre, ne pourront être assujetties des droits d'accise ou de consommation supérieurs à ceux qui grèvent où qui grèveraient les marchandises siiDîTaires de production nationale. Toutefois, les droits à l'importation pourront être augmentés des sommes qui représenteraient les frais occasionnés aux producteurs nationaux par le système de l'accise.
■ Art. 7. Les articles d'orfèvrerie et de bijouterie en or, en argent, en platine ou autres métaux importés dé l'un des deux pays, seront soumis dans l'autre au Irégime de contrôle établi pour les articles similaires de Aibrication natronale, et payeront, s'il y a lieu, sur la môme base- que -cenx-c), l'es droits 'de marque et de garantie.
Art. 8. Indépendamment du régime d'entrée établi par le présent traité à l'égard des produits non originaires de Belgique, ces mémos produits sèrhnt soumis anx surtaxes de -navigation dont sont DU pourront être frappés, sauf les exceptions consacrées par l'article suivant, les produits importés en France sous pavillon français d'ailleurs que des pays d'origine.
Alt. 9. Les marchandises de toute origine importées de France par la frontière de terre, seront admises à l'entrée en Belgique, aux mêmes droits tjue si elles étaient importées directement de France par mer et sous pavillon français.
Les marchandÎBes de toute origine énumérées ci-après, importëe^dç Belgique par la frontière cre terre, sâroni admîaes'& Tentcèe en Franceaux méôiesMroIt^ que si 'filles étaient importées di-
rectement dos pays d'origino sous pavillon fran-
rais :
Métaux (lo toute sorte, k^gnmes secs, lin et chanvre, bois communs, bestiaux, chevaux, habillements confectionnés, houbloti, quincaillerie et mercerie, soies.
Les niai'chauJises- de toule nalnre importées do Belgique par la InJntiôra de terre, seront admises pour la consommation intérieure do la France, moyennant l'acquittement des . droits établis, pour les provenances autres nue celles des pays de production sous pavillon franç ais.
Toutefois, pour les cafés, la surtaxe ne uèpassera pas 5 Tf. par 10O kilogrammes, déclares com;pris.
Pendant la durée du présent traité, aucune augmentation ne pourra être apportée aux surtaxes qui étaient établies, le l*'mai 186t, à l'importation par ta frontière de terre, sur les pr6duits ci après désignés :
Bois d'ébénistene, bois de teinture, cacao, coton eu laine, laine en masse, peaux brutes; riz, potasses, guano, résincuS exotinuos, salpêtre, thé, graines oléagineuses, graisses, nuiles.
Art. 10. La décharge du droit d'accise accordé h raxportation de Belgique, pour les bières et les vinaigres, ne sera pas supérieure k 2 fr. 50 par hectolitre. Cette décharge ne pourra ôtre accordée qu'aux bières et vinaigres de bonne qualité, conformément & la législation belge actuelle.
Toutefois, fin cas de changement dans le système de l'accise, l'augmentation d'impôt dont seraient grevés les produits belges, pourra être compensée par une augmentation équivalente du drawback.
Art. il. Pour faciliter la circulation des produits agricoles sur la frontière des deux pays, les céréalés en gerbes ou en épis, les foins, la paille et les fourrages verts, les racinns fourragères, les pulpes de betteraves et les fumiers provenant de biens-fonds situés dans un rayon de 10 kilomètres dè chaque côté do la JVortlière, seront récipfo-
auement' importés et ei^portés en ft^nchisè de roits.
Art. 12. Aucune prohibition d'importation ou d'exportation ne pourra être établie par l'une des hautes parties contractantes à l'égard def l'autre, qui ne soit en même temps applicable à toutes les autres nations étrangères, excepté cependant les prohibitions ou restrictions temporaires que l'un ou l'autre gouvememeitt jugerait nécessaire d'établir pour des motifs sanitaires ou en vue d'événements de guerre.
Art. 13. Les droits ad valorem stipulés dans le
firésent traité, seront calculés, sur la valeur du ieu d'origine ou de fabrication d© l'objet importé, augmentée des frais de transport, d'assurance et de commission nécessaires pour l'importation dans l'un des deux Etats jusqu'au lieu d'introduction.
Art. 14. Si la douane juge insuffisante la valeur déclarée, elle aura le droit de retenir les marchandises en payant è l'importateur le prix déclaré par lut, augmenté do cinq pour cent. Ce payement devra être effectué dans les quinze jours qui suivront la déclaration, et les droits, s'il en a été pr^rc-Ui seront en mfimb temps restitués. '
Art. 15. L'importateur contre lequel la douane do l'un des deux pays voudra exercer le droit de préemption stipulé par l'article précédent,
f)Ourra, s'il le préfère, demander l'estimation de a marchandise par des experts. La même faculté appartiendra à la douane, lorsqu'elld ne jugera pas convenable do recourir immédiateme|it a la préemption.
Dans le cas où la douane française renoncerait à son droit de préemption, elle autorisera la remise immédiate à l'importateur de ses marchandises, k la condition expresse, qiie ledit importeleur prendra l'engaffemant, sous caution sufnsaute, de payer les droits et amendes qpi pour-
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raient résulter de l'expertise eu vue de laquelle la douane prélèvera les échanUUona nécessaires.
Art. t6. Si re:ïpertise constate que la valeur de la marchandise ne' dépasse pas do S p. 100 celle qui est déclarée par 1 importateur, le droit sera ner^u sur le montant de ta déclaration. Si la valeur dépasse de 5 p. lûu celle qui est déclarée, la douane pourra, à son choix, exercer la iiréemption, ou percevoir te droit sur la valeur déterminée par les experts.
Ce droit sera augmeoté de 50 p. 100, à titre d'amende, si l'évaluation est de 10 p. 100 supérieure à la valeur déclarée.
Les irais d'expertise seront supportés par le déclarant, si la valeur déterminée par la décision arbitrale excède de 5 p. 100 la valeur dé-clarée; dans le cas contraire, ils seront supportés par la douane.
En cas de dissentiment entre l'Importateur et la douane française & l'égard de ta classe ou de la dénomination d'après laquelle les marchandises doivent acquitter les droits, ce dissentiment sera porté devant des exparts et décidé par eux ai l'importateur n'accepte pas la décision de la douuie.
Dans tous les cas de dissentiment, le déclarant pourra, s'il le juge à propos, réclamer que l'estiinaLion soit faite à Paris au lieu de l'éire dans la ville où se trouve le bureau d'importation. Ce désir devra être signifié avant le commencement de l'expertise dansla ville où se trouve le bureau d importation.
Art. 17. Dans le!i cas prévus pailles deux articles précédents, Les deux arbitres exports se-' ront nommés l'un par lu déclarant, l'autre par le chef local du service des douanes; en cas de partage, ou mÔme au moment de la coaslitutiOQ ao l'arbitrage, si le déclarant le requiert, les experts choisiront un tiers-arbitre; s'il y a désaccord, celui-ci sera nommé par le président du tribunal de commerce du ressort. Si le bureau de déclaration est à plus d'un myriaraètré du siège du tribunal de commerce, le tiers-arbitre pourra être nommé par le juge de paix du canton. La décision arbitrale devra être rendue dans les quinze jours qui suivront la constitution de l'arbitrage.
Art. 18. Les déclarations doivent contenir toutes les indicatious nécessaires pour l'application des droits. Ainsi, outre la nature, l'espèce, la qualité, la provenance et la destination de la marchandise, elles doivent énoncer le poids, le nombrCt k mesure ou la Valeur, suivant le cas.
8i, par suite de circonstances exceptionnelles, le déclarant se trouve dans l'impossibilité d'énoncer la quantité à soumettre aux droits, la douane pourra lui permettrede vériQcr lui-même à ses frais, dans un local désigné ou agréé par elle, le poids, la mesure ou le nombre, api-às quoi l'importateur sera tenu de faire la déclaration dèta'Uée de la marchandise dans les délais voulus par la lë^islalion de chaque pays.
ArC 19. A l'égard des marchandises qui acquittent les droits sur le poids net, si le déclarant entend que la perception ait lieu d'après le net réel, il devra énoncer ce poids dans sa dèdara-tion. A défaut, la liquidation des droits sera établie sur te poids brut, sauf défalcation de la tare légale.
Art. 20. Il est convenu entre les hautes parties contractâmes que les droits fixés par le présent traité ne subiront aucune réduction du cUof d'avnries ou de dét(''rio ration quelconque des marcliandiflos.
Art. 21. Les toiles dites ardoisées importées de Belgique en France seront admises aux droits llxés pour les toiles écrues.
Çoiir la ftxatifflt des droits établis sur les tissus de lin, de chuivre ou de Jute écrus, blanchis ou ardoisés, l'administration des douanes françaises se conrormen aux types arrêtés entre les
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deux gouvernements, suivant les procès-verbaux du 1" mai 1861 et du 13 juin 1863, qui soront annexés au présent traité.
Dans la vériQcation des tissus belges par le compte-til, toute fraction de fil sera négligée.
Art. 22. L'importateur des machines et mécaniques entières ou en pièces détachées et de toutes autres marchandises énumërées dans la présent traité est affranchi de l'obligation de produire à la douane de l'un ou de l'autre pays tout modèle, ou dessin de l'objet importé.
Art. 23. lies droits qui frapperont à l'entrée en France l'huile de pétrole rafonée en Belgique, ou l'essence de pétrole, ne pourront ètra qua de 5 Tr. par 100 fcilog.plus élevés que ceux qui seront appliqués à l'huUe de pétrole brute, venant directement des pays d'origine sous pavillon français.
Art. 24. Les marchandises de toute nature venant de l'un des deux Etats ou y allant, seront réciproquement exemptés dans 1 autre Eta t de tout droit de transit.
Toutefois, les deux hautes parties contractantes se réservent d'interdire ou de soumettre & des autorisations spéciales, le transit de la poudre à tirer, des armes et munitions de guerre.
Elles se réservent également de décréter des prohibitions de transit dans un but sanitaire ou & . raison d'événements de guerre.
Sauf les cas prévus par les deux paragraphes
Krécédents, le traitement de la nation Ta plus ivorisôe est réciproquement garanti à chacQa des deux pays pour tout ce .^ui concerne le transit.
Art. 25. Les marchandises transportées de Maubeuge è Givet, et vice versé, par la route passant par Philippeville, seront exemptes de toute visite, tant à l'entrée qu'à la sortie, sauf en cas de soupçons d'abus, sous les conditions suivantes :
1* Les transports se feront par voitures fermées ayant un panneau de charge susceptible d'être convenablement cadenassé;
2* Une déclaration sera faite au bureau d'entrée belge, d'après l'expédition de sortie délivrée par la douane française ;
3* Lo voiturier ou l'entrepreneur des tranq)orts fournira caution pour les droits et pénalités exigibles en cas de fraude.
Art. 26. Les voyageurs de commerce belges voyageant en France pour le compte d'une maison belge, seront soumis à une patente fixe de vingt francs, additionnels compris.
Réciproquement les voyageurs de commerce français, voyageant en Belgique pour le compte d'une maison fran^^iise, seront soumis à. une patente Qxo do vingt francs, additionnels compris.
Art. 27. Les objets passibles d'un droit d entrée qui servent d'échantillons et qui sont importés en France par des commis voyageurs de maisons belges, ou en Belgique par des commis voyageurs de maisons françaises, seront, de part et d'autre, admis en franchise temporaire, movennant les formalités de douane nécessaires pour en assurer la réexportation ou la réintégration en eatrepôt. Ces formalités seront les mêmes en France et en Belgique, et elles seront réglées d'un commun accord entre les deux gouvernements.
Art. 28. Les dispositions du présent traité de commerce seront applicables & l'Algérie, tant pour l'exportation des produits de cette possession que pour l'importation des marchandises belges.
Art. 20. Le présent traité sera soumis en France à la sanction do l'Assemblée nationale; en Belgi(iuo il la sanction des chambres législatives. • Art, 30. Les ratifications du présent traiti^ seront échangées à Paris aussitôt après que la sanction législative aura été obtenue de part ut d'autre. Il sera appliqué douze Jours après aa'il aura été ratifié. Il restera en vigueur pendant dix années, à partir de la date de sa mise k exécution.
SÉANCE DU 19 FÉVRIEH 1873
Dana le cas oh aucune des deux hautes parités contractanies n'aurait notifia, douze mois avant la Un de ladite période, son inteiiUon d'en faire cesser las eiïets, le traité demeurera obligatoire jusqu'à la Un d'une année, à partir du jour où l'une ou l'autre des hautes parties contractantes l'aura dénoncé.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont sfgaé et y ont apposé leur cachet.
Fait en double expédition, & Bruxelles, le cinqiudme jour du mois de février do l'an de gràce mil huit cent soixante-treize.
S.J Signé: Ernest Picabd.
S.) — UZENNE.
PROTOCOLE
PAMANT SUITE AU TBAITÈ DB COHHERCB ENTRE LA rnAXCB BT LA BBLOIQDB. UU 5 FÉVRIER 1873.
ArL 1". Les deux hautes parties contractantes conviennent d'adjoindreà la commission qui siège à Paris, un commissaire belge dont les attributions seront réglées comme suit ;
i' Immédiatement après la signature du traité, les deux gouveraemenls publieront des avis invitant tout détenteur de marchés passés par écrit, 8oit en Belgique, soit en France, soit en Algérie, qui resteront à exécuter, en tout ou en partie, dans la période comprise entre la date & laquelle le traité du 5 février 1873, entrera en vigueur et le 28 mars 1S73, h. foire connaître ces contrats
Sir écrit dans un délai de quatorao Jours & ruzelles, au ministère des anaires étrangères, et à Paris, au ministère de l'agriculture et du commerce.
La commission devra juger eu équité, s'il y a lieu d'acdorder aux importateurs des marchandises Livrées, en vertu des marchés spécifiés cidessus, la remise de l'augmentation de droits à laquelle ils seraient soumis en vertu du traité du 5 février 1873, pour les livraisons opérées en^e cette date et le 28 mars 1873.
2* La commission devra examiner les questions
Îendantes relatives à l'exécution du traité du " mai 1861. Dans le cas ob la v^dit6 de quelques-unes des rèclamaUons produnes par 'les expéditeurs belges serait recoonue, le Gouverne-
neinent frahçais prendra les mesures nécessaires pour restituer aux importateurs les droits perçus en trop sur les marcnandises spéciUées par les tarifs conventionnels applicables aux ])roduit3 d'origine ou de manufacture belge, en vertu du traité du !*■ mai 1861.
Art. 2. La prime de tortie que recevait autrefois le sel raiuné àl'exportation de Belgique ayant été supprimée, le Gouvernement franfàU se réserve de soumettre le régime des sels en France à uno nouvelle étude et a examiner spécialement dans quelle masure la suppression de la prime ci-dessus mentionnée, pourrait permettre une modification du régime dont il s'agit.
ArL 3. En dehors des droits de douane et du droit de statistique qui ne pourra dépasser dix centimes par colis ou par mille kilogrammes pour les marchandises en vrac, il ne pourra être établi, sur les marchandises importées directement de Belgique en France par terre ou par mer, pous pavillon be'ge ou français, oacune taxe principale ou additionnelle sous quelque forme ou dénomination que ce soit.
Art. 4. Il est entendu entre les hautes parties contractantei que les droits qui, d'après le tarif annexé au traité du 5 février 1873, frappent le zinc et le plomb bruts importés de Belgique on France, représentent les taxes de consommation qui seront établies sur le zinr et le plomb bruts produits en France ou importés des autres pays étrangers et seront pév{us en môme temps qve
Art. 5. Les graines et fruits oléagineux et les grains importés en France sous le régime de l'admission temporaire, ne pourront doinner lieu à des exportations que par les bureaux de la dl' rection où l'importation aura été effectuée.
Art. 6. Il est entendu entre les hautes parties contractantes que la Belgique jouira de tons les avantages qui ont été accordés & l'Angleterre en vertu du traité du 5 novembre 1872, ou qui pourraient être accordés & des- puissances tierces en vertu d'airangements postérieurs è. cette date.
En foi de '{uoi les plénipotentiaires ont signé le présent protocole et y ont apposé leur cachet Fait à Bruxelles, le 5 février 1873.
(U s.) BBNEST PICARD.
MÉTAUX
Fer et fonte :
Mioer^i da, far
Mâchefer, liDKiiUes et scories de
. forges.
Fgtite brute ea niasse et; foi^a moulée pour lest de navires
Débris de vieitx ouvrages eo tonte .
FqQteâDupie dite niiuée.
Ferrailles et débris de vieux oq-
. vrages en far- . - -
Fers Bruts en massioun ou prismes retenant onoore des ^nes
Fers en barres carrées, rondes ou plates, r^ils de toute Tonne et dimension, fers d'angle et à T, sauf les exceptions oi-après
Fers feuiuards en bandes d'un mil> limètre d'épaisseur ou moins. —
TAlea lamioées ou martelées de plus d'un mUlimètre d'épaisseur.
Tûles minces et-fars noirs en feuilles d'un millimètre d'épaisseur ou moins
Tôles laminées, martelées ou minces et fers noirs en feuilles, planes, découpées d'une façon queldbnque
Fer étamé (ferblanc), cuivré, zinffuê ou plombé
Fils de fer, qu'ils soient ou non étamés, cuivrés ou zingués de cinq dixièmes de millimétré ou moins
Autres
Acier :
En barres de tonte espèce et Deuillard .T
En tôle ou en bandes brunes, laminées & chaud, d'une épaisseur supérieure à un demi millimètre.
En tôle ou en bandes brunes, laminées & chaud, d'un demi millimètre d'épaisseur ou moins
En tôle ou en bandes blanches laminées à froid^ qu'elle que soit l'épaisseur
Fil d'acier, même blanchi, pour cordes d'uutmments
les 100 kû.
Exempts.
Id.
to »
Droits des t61eset fers noirs en fouilles rectangulaires selon Fespôce et un dixième en sus..
• DROITS
COUPBMSATBUM
les 100 kil.
fr. f.
Néant.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id, Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
DES DROITS
les 100 kil.
Biempts.
Id.
Droits des tôles et fers noirs en feuilles rectanffulaires selon respèce et un dixième en sus.
Il 25
les 100 kU.
fr. fc
HRA«n:B DU 19 Fl^VfUBH 1873
Utniirti
LiiDttll<^>t tlAhris rl«t \ieuT ou- \ngt>$ fn cuivre
Cunr» pur ou alli<- ili* zinc ou dt^um do prmlèf fluioa en nit.«<t*'t| barrv», m uni on» ou pla
«JUOH
Ihir ou allii^ <1« iioc ou d'i'Uuo Imm)o<^ on t>«ttu en burt'* ou en pluicht^
Pur oa en di< tout>> dineuftioD, poli^ OU Doa
|tnr>' ou iriioDttt, battu, tlr<\ la rniai' ou lilé »ur fli ou »ur soie.. .
Zinc :
Minfrai rru ou gnlli^, pulvi-rL-w^ ou ihin
IjmaillM ou d>4>riii de viuux ouvrait***
Kn masva brutpis uumonii, b«m>»
ou plaqumt «
LuDtné ...
DROITE « cunte I
let tOD kil.
Ex><iupt 7 50
un »
Plomb .*
Minorai -t «ronoft lU* tonto norU*. .
Liinull«^ ft di^brti di) vii>ux ou- *ra(TfS
Kn mwiKt brut<>*, Muman, barm
i>t iilatiuM.
LamiDii
Allit d'antiitiiiiDo en mam
Vieux ranctérca d'imprimeno....
tUain :
Mmmi
En nuuwi brut"i, saumons '«rrcs
«o pla<{a'>s.
Umani)*! *'t dt^brît 4a vi-'ux ou-
AIli^ d'antimoine ( mMt\ britanni-
qn*) oo liDiT'itii
Par '>u Ihii'u ou laiiiiui^ . ..
Odmium bruL
Horcnre natif
Bismuth Pt t^tain id* gtaf
Antimoine :
Hin^m
8ulfUn>, Tondu
M^lalllqup ou r^^gait* ,
XtcM :
HiDorai nhtli' i^p^'i^'»;
Pur on alU«^ d'autr«» m<^uui , uotamm^i du ruivra ou du iinr f arfVDtu J, on lingot! on mmw oruloa
Ezcapl.
tlxempl.
Plomb pur., i *
— alU«(.- 3 73
|Et«<mpt.
Eo^Uinpnr M »
— alli4 12 50
DROITS
coMKNaam'U
In 100 kil.
fr. c.
Id.
Culvrw imr. 7 7i
Alli.^tvui- 10 m Allié* fine 7 »
Id.
Id.
N'^ant.
Id.
Id.
12 jO
Bx^mpi.
0 ib 7 50
id.
Plomb pur.. 2 - alli«. 4 NAant.
Ni'ftnt
Id.
Id.
Pur 16 jO \\M\3 73 NMnt.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id
TOTAL
les 100 kil.
fr. c
Exempt
Eumpt.
Ekempl.
Exempt.
Bxempl.
le» 100 kil ir. e.
Néant.
Id.
7 75 10 > 7 • Id.
Id.
Id.
là.
Id.
R Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
id.
Id.
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NOMENGLAimtE DES ARTICLES
Por, battu, lainîné ou étiré
Allié de cuivre battu, laminé ou
étiré
Allié d'autres métaux, notamment de zinc battu, lamiuè ou étiré. . .
minerai
Arsenic :
Minerai
Métallique
Hineriw non dénommés..
OUVaÀQES EN UtTMîX
Ouvrages en fonte moulée non tournés ni-polis.
FonUt:
1" classe. Coussinets de chemins de fer, plaques ou autres pièces coulées a découvert
2* classe. Tuyaux cylindriques , droits, poutrelles et colonnes pleines ou creuses , cornues pour la fabrication du gaz, barreaux
Îileins et leurs assemblages, griles et plaques de foyers , arbres de transmission, bâtis de machines et autres objets sans ornements ni ajustages
3* classe. Poteries et tous outres ouvrages non désignés dabs les
deux classes précédentes
Ouvrages eu fonte polis ou tournés.
Ouvrages en fonte étamés, émaillés ou vernissés.
Fer:
Feffonnerio comprenant :
Pièces de charpente y...
Courbes et solives pour navires .
Ferrures de charrettes et wagons.
Gonds, penlures, gros verrous, équerres et autres gros ferrements de portes ou croisées, non tournés ni polis
Grilles en fer plein, lits, sièges et meubles de jardin ou autres, avec ou sans ornements accessoires en fonte, cuivre ou acier.
iV. B. ~ Les essieux, ressorts et bandages de roues ne sont pas compris dans cette nomenclature et figurent parmi les pièces détachéâ des machines.
Serrurerie comprenant :
Serrures et cadenas en ' fer de toute sorte, fiches et charnières en tôle, loquets, targettes et tous autres objets en fer ou tâle tournés, polis ou limés pour farruros de meubles, portes et croisées.
nSOITS D EHTBBE
les 100 kil.
fr. c.
Exempt.
Id.
Exempts.
DRorrs
OOHPESSATEUaS
les 100 kil.
Cr. c.
Néaojt.
Id.
* Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
TOTAL
DBS DROITS
Id.
les 100 kil.
tr. e.
Exempt.
Id.
8 • Exempts.
NOMlîSCLATUIU! DES ARTiaES
Clous forgés :
A la mecaDÏque.
A la main
Vis à bois, boulons Gt cJcrous
Ancres
Câbles et chaînes en fer
Outils en fer pur, emmanchés ou non
Tubes en fer étirés, soudés par simple rapprochement , de 9 millimètres do diamètre intérieur ou plus
Tubes en Ter . étirés, soudés par simple rapprochement, de moins do 9 murimètres de diamètre intérieur, raccords de toute espèce
Tubes en fer étirés, soudés sur mandrin et à recouvrement. . .
Articles de ménage et autres non
dénommés :
En fer ou en tôle, polis ou peints.
En for ou en tùle, émaillés, étamés ou vernissés
Acier:
Outils en acier pur ( limes, scies circulaires ou droites, faux , faucilles et autres non dénommés). .
Aiguilles à coudre;
D6 moins de 5 centimètres
De 5 centimètres ou plus
Plumes métalliques en métal autre que l'or et l'argent
Petits objets en acier, tels que perles, coulants, brochos et dés A coudre
Articles de ménage et autres ouvrages en acier pur, non dénommés
Uamei;on3do toute espèce
Coutellerie de toute espèce
Instruments do chirurgie, de précision, de physique ot de chimie (pour laboratoire)
Armes de commerce :
Ârmos blanches
Armes à fou
MÉTAUX DIVERS
Outils en fer rechargé d'acier emmanchés ou non
Objets en fonte et fer non polis :
Le poids du fer étant inférieur &
la moitié du poids total
Le poids du fer étant égal ou su-
{)érieur ti la moitié du poids otal
Obiets en fonte et fer polis, émaillés ou vernissés, même avec ornements accessoirs en fer, cuivre,
laiton ou acier
Toiles miitailiques en fer ou en
acier
Cylindres en cuivre ou en laiton, gravés ou non
-ANHBXRS. — T. XYI.
nOlTS n'ENTBÉG
DROITS
COUPUfSATEL-BS
TOTAL
DES UBOITS
ca '%
les 100 Itil.
fr. c.
les 100 kil.
. fr. c.
fr. e.
fr. c.
Néant.
Id.
Id.
Id.
Id.
Néant.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
0/0 de la val.
Id.
Id.
Id.
15 0/0 do la val.
Id.
Id.
Id.
Exempts,
Id.
Exempts.
Id,
Id.
Id.
Id.
tà
Id.
id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
En cuivre,. 7 75 En laiton. . 7 »
Goog
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
NOMENGUTUfiE DES ARTICLES
Chaudronnerie .' ■ ■
Toiles en fil de cuivre ou laiton.^.
Objets d'art et d'ornements et tous autres ouvrages en cuivre pur ou allié de zinc ou d'étatn
Ouvrages en zinc de toutes espèces.
Tuyaux et autres ouvrages de plomb de toutes sortes
Caractères d'imprimerie neufs, clichés, avec vu sans dessins.
Flanelles gravées .pour impression sur papier.
Poteries et autres ouvrages on étain pur ou allié d'antimoine
Ouvrages :
En nickel, allié au cuivre
Sn nickel-, allié d'autres métaux,
notamment de zinc
En plaqué, sans distinction de
titre
En métaux dorés ou argentés, soit au mercure, soit par les procédés électro-chimiques....
Orfèvrerie et bijouterie en or, en argent, platine ou autres métaux.
Horlogerie :
Poumitures^d'horlogerie
lUCUINES ET UÉCAKIQUES
(Appareils compléta)
Machines & vapeur :
Fixes :
Avec ou sans chaudières, avec ou sans volant
Pour la navigation, avec ou
sans chaudières
Locomotives ou loeomobiles
DROITE D'ENTRÉE
les 100 kil.
fr. c.
Exemptes.
500 M 5 O/o de la valeur.
DROITS
COMPENSATEURS
les 100 kil.
rr. c.
En cuivre.. 7 75
Autres Néant
Bn cuivrent 7 75 En laiton . . 7 »
En cuivre allié d'étai% 10 »
En cuivre |ir 7 75 En laiton. . 7 En cftivre allié d'étai' 10 »
Enplombitt 2 20 Eu plomb allié. 4 10
Enpiombnt 2 20 Eu plomb allié 4 10
Droit afférent à la matière dont elles sont formées.
Enétoinm. 16 50 En étain al* liA 13 75
Droit compensateur afféreut au métal.
Droit compensateur afférent au métal.
En cuivre.. 7 75 Autres — Néant . Néant.
En cuivre.. 7 75 Autres .... Néant
nES.DKOITS
les 100 kil.
les 100 ktl
fr. c.
fr. c.
Néant.
Néant.
Id.
to
Id.
Droit afférent è la matière dont elles sont formées.
100 y> plus le droit compensateur afférent au métal.
■fiTWti in-
rut I II n-
nwi <Mi tiM
MM hnlM.
Néant Id.
Id.
Id.
En cuîvfe:
7 75 Autres :
Kéant,
plUs le droit compensateur afférent au métal.
507 75 500 i> 5 O/o de la valeur
Néant.
Id.
Id.
Id. • En cuivre:
7 75 NéanL
Id.
Id.
id.
(ï) Les machines dans la fabrication desquelles il entre do cuivre, da plomb, du liat, de FétaEn et da nickel, le^tUeroBl. en sas des droits ictuela, les droits compensateurs ifféfrots ta calno, aa zinr; ele., oavrts propwtiouodiemeni k n qatitue de c«3 Bétanx entrant dans leur composiilon.
AiUNCR OU 19 l'KVniKR ifl:3
t'DmiitiV's
l'uur la fll-itiirt*
A nAll<i)(>r i<i ouvrir In laine, 1^ rotitD. l" lin, li< i-lianvre pt au tru* maiit^r-'S lexlilv*
r<mr liiMtïo
A nit>ri>|i)''r («juiT
A iuipnm<*r
l'ottr l'aurirullurA
A boat><r l<'-> |>lat]n>*s Pt rubaos
d« cartlt'-i
lf/tM>r« à lull.'
ApMr>'ili en ctiivrr ;
A aMuihT
A ^iii-r*»,
1>« rli.tilltt,;<*
<lari|.-^ non garnii-»,
(lliauJ i*rpi 4 vapoiir :
Ko i'-\<- il'' f'T, rylindri'iat*^ ou- •i|>ln rH(iii>4, a\<-i' ou MOU boiiil-
Ittiir^ •m r>'<-liaiiir<>urv
Tul>iilair>'s tôle d" f-r, A liil><>^ fi-r, riiivra ou laiton, «''tin-^ 011 (*n loi» rluit--^, i foycra' In Ûiri>'iir«, «t tonU*t autrp* rUau iliAr-v TonuK noD ry liii<lri<|u<* «m ^|iln'-nqin' iimp1»..i^
Kn loi.' il'artiT i|i> lont'" ronn<*...
i>a/0[iidtrins''linu<l i-n>^i|i'-rauvi>rtea, I»» t ''t ralorilèr*» en Utlt» ou
«•Il fOIll'' l't loi"
)|j<:t>ii)<'o-outiiii H nachioiM non •l'^nommx'H, runi'-naiit :
7l (I II lie folltl' >'t pltjH
Ih} At A 7j n 0 iti(;lusi\oni<>nt J<»
li'Ur imul* t-n fout*'
Uoin^ >lc M 0 11 d« leur \>0'ul» en
ruoi"
FI1.I TA ntT\Cini.4 DR MACIlIRt:»
Pia'iu-- ''t rulian- do fanli"* sur < iiir, raout' liou-: ou sur tis4ii^ l>ur-i on lU' iaD^> « ,1
r>"Dt^ r'ilï 1 n ft'r Oti ca ru:\rt'. HîiK. l-rrup'« iiu j-'iiîti-'* à Ii-«r, à dful% il>' ft'r ou 4i' l'uivro
Kn (i nt<«, polti'v lini-'M et *jus.
En 1.T for».--, [K)lii'4. litm'-^ et ■ji;-'.' iKi ri' :i, '[U"l <|ii.» «oit !• iir I >. j romprii Ii'* « ••■II, n>s^ >rlA <>t ltan<lafr<^ (1^
RiHt4ort4 arii<r p«iar ramKvriP,
«tfont 4*t tocunotivft
li>5 ICO Lil
Kl
Kl "
):rtiirEx«*Ti ins
lik> Lit.
fr. f.
N.ont.
7 75 7 75 7 75 Ntenl.
Id.
Droit rompcnfia
TUT Al. I
fr -
to -
fi "
ti •
l»4 lOit kil.
, If. f.
Nt'anl.
id.
leur air.'-rt'nl an plus le 'trolt com-
cuivr<> ou an laiton |>our Impartie:* qui en soal
C(impo«<'t><i.
îJ«*atit.
ppnMteur indici contre.
Rn rnir ..
Bn mmmm
Kn ruivro
i:n for....
En raivre
N>'aDi.
Id.
Id.
It
imm.
Ni^nL
7 7.-1 St'-ant.
Id.
2 to
NOanL 1*1.
'1} Voir le« liMt 4a «»«diMt fimt Wt Hm«n H nbw ar Uu».
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PnoJliTS DE LOIS. PUOPOSITiONS ET RAPPORTS
.NOMKNT.f,ATraE DES ARTICMîîÎ
Pièces en acier, polies, limées, ajustées ou non :
Pesant plus d'un kilogramme — Pesant un kilogramme ou moins.
Pièces en cuivre pur ou aWii de tous Autres métaux.
Plaques et rubans de cuir,decaout- - chouc et de tissus spécialement destinés pour cardes (1)
Or battu en feuilles
Argent battu en feuilles
Carrosserie, y compris les voitures de chemins de fer
Wagons
Tabletterie et ouvrages en ivoire. .
Peaux brutes, grandes, fraîches...
Peaux brutes, grandes, sèches, à l'alun :
Peaux brutes, grandes, sèches en poil
Peaux brutes, petites, fraîches
Peaux brutes, petites, sèches, autres que de chevreau
Peaux brutes, petites, sècligs, de
chevreau
Les peaux de chevreau et d'agneau salées oc .payeront que la
moitié du droit dea peaux sèches
do môme espèce.
Peaux :
Vemtes ou maroquinécs
Teintes, de mouton
Teintes, autres
Préparées, de toute autre espèce
Ouvrages en peaux et en cuir de toute espèce, gants.
Ouvrages en pî>aux et en cuir de toute espèce, buvards, étuis, né* cessaires, porto-cigaros, portefeuilles et porte-monnaie
Ouvmges on |>eaux et en cuir de toute espèce, autres. .*
Pelleteries de toute sorte brutes, apprêtées ou en morc-'^aux cousus.
J)ois h construire :
De chêne,* d'orme ot de noyer, bruts, équarris ou sciés de toute
dimension
Autres, bruts, équarris ou sciés
de toute dimension
Traverses de chemin de fer créosotéeg ou non
DBOrrs d'entrèb
les 100 kil.
rr. r.
10 0/ode la valeur Id.
Id.
tO »
GO
5 0/0 de la valeur.
DROITS
COUPENSATEOnS
les* 100 kil.
rr. c.
Néant.
Id.
Enculvrem 7 75 Eu laiton. . 7 »
Pièces de bronze.... 10 »
Sur cuir. . 5 »
Caoutchouc 10 »
Néant.
Id.
2 1/2 O^j do lavai.
5 O/o de la valeur.
Néant.
-Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
20 *> Oe veau cirées 10 »
Mégissées.. 20 »
fiMl«.lMirqlM 6 11
1 1/2 0/0 de la val.
60 » 2 0/0 de la valeur, ou 10 0/0 de la valeur au choix de l'importateur.
10 0/0 de la valeur.
5 id.
6 50 le stère.
3 » Id.
Id.
Néant.
Id.
Id.
Id.
TOTAL
DES DROITS
UK) IW KU.
fr. C.
tr. c
Kèant
Id.
Jd.
Id.
I21/20/odelava].
100/0 de la valeur.
lo lu.
Id.
Id.
la.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
' Id.
fin »
id
Id.
(1) Voir les lisMs de (aoslrhoiie pour Im ptaqaH et rokins Mr Mu»s.
DU 49 FËVHIBR 1873
NOMEN(;L\Tl!RR DES AiXTiCLKS
Futaillos vides, neuves ou vieilles, montrées ou démontées :
Cerclées on bois ou en fer.
Pelles, fourches, râteaux et manchos d'outils en bois, avec ou sans virolos
Avirons et i-araes
PlatS; cuillers, ^cuoUes et autres articles do ménagé en bois
Pièces de charpente , brutes ou fkf onnécs . .
Pièces do charonnagc, brutes ou façonnées.....
Bois ouvréa de toute sorte
Mùts, mAteroaux, espars, piROuilles, manches de gafTo et de routne et do pinceau à goudron
Bois en écltsae et bois feuillard. . .
Perches
Echalas
Merrains de toute espèce
Liège brut, râpé ou en planches.:
Osier en bottes, tiges de millet, racines et bruyères h vergettes
Bois à brûler, on bûches et rondins.
Bois à brûler en fagots
CbarbOQs de bois et de chovenottes.
Meubles en bois courbés pour sièges, tables et lits
Meubles autres.
' Articles dVinhallagn :
Neufs, villes
Ayant di'jà servi ou contenant des niarohandises
Bobines et rouleaux
Bâtiments do mer, il voiles ou à vapeur, grc'és et armOs, en bois ou CD fer, construits en Belgique.
GoquQs do bâtiments de mer,, en bois ou en fer, construits en Belgique
N. B. — Ia'>; machines etmoteurs installés & liorit de ces bâtiments seront tax(!-s sépan^ment d'après le chiffre des droits spécifiés sous la rubrique : Machines et mécaniques.
Embarcations, bateaux de rivière :
Ed bois
En Ter.
nnorrs u'entrèb
les 100 ka.
ff. t.
Exemptes.
Exempts.
Id.
Id.
Exemptes.
Id.
10 0/0 de la valeur.
Exempts.
Id.
Id.
Id.
Id.
Exempt.
Id.
Id.
10 0/odo la valeur.
Exempts.
Iil. ■ Id.
2 fr. par tonneau de jauge française.
10 fr. par tonneau de jauge française.
URorrs
COMPENSATEURS
les 100 kll.
fr. c.
Pour les ouvrages en chêne, orme ou noyer :
10 fr. le stère ou Ifr.SOleslOOkil.
Pour leftouvrages en autres bois communs :
6 te. le stère ou irr.251es 100 kil.
Néant.
Id.
Id.
Id.
Id.
Pour les ouvrages en chône,"ormo ou nover,10fr. le stère ou 1 fr. 50 les iOO kiL Pour les ouvrages en autres bois communs, 6 rr.''8tèro ou 1 fr. 25 les 100 kil.
Pour les ouvrages en chêne, *' orme ou noyer, 10 li". le stère ou 1 fr. 50 les 100 kil. Pour les ouvrages en autres bois communs, G stère ou 1 fr. 25 les 100 kil.
Droits de la matière dont ilssont formés.
Néant.
Id.
Doublés en
cuivre 7 »
Doublés en
zinc & . »
Non dou -
blé3 4 »
Navires en
fer 5 »
[N^nt.
Id.
nEB DROITS
los 100 kU.
fr. t.
Pour les ouvrages en chêne, orme ou noyer, 10 fr. le stère ou 1 fr. 50 les 100 kil. Pour les ouvrages en autres bois communs, 6 fr. le stère ou 1 fr. 25 les toc kil.
Plus, pourjes bois ouvrés, 10 O/o de la valeur.
Exempt.
Id.
Id.
plus le droit compensateur sulva" l'espèce.
10 O/o do la valeur plus ledroit compensateur indiqué ci-contre.
Droits do la -matière dont ils son' formé^.
Id.
2 fr. par tonneau augmentés des droits compensateurs afférents aux classes respectives et indiquées ci-contre.
10 fr. par tonneau de jauge française.
les 100 kil.
rr. e.
Néant.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
NOMENULATUBE DES ARTICLES
INDUSTBIBS TEXTILES.
Lir^ et chanvre :
En tiges brutes , vertes , sàches ou
rouies
Etoupes ....1
Chanvres teUlés.
Lins teillés
Pilasse
Fils dé lin qu Oe chanvre :
Simples, écrus :
Mesurant au kilogramme :
mètres ou moius
Pliis de 6.000 mètres, pas plus
de 12.000
Plus dn 12.000 mètres, pas plus
Plus de 24.000 mètres, pas plus
de 36.000 ..vTT.'...
Plus de 36. 000 mètres, pas plus
de 72.000 ..\T......
Plus de 72.000 mètres
Betors, blanchis ou teints :
Mesurant au Icllogr. G.OOO 'mèt.
ou moins.
Ploa de 6.AÛ0 mètres, pas plus
de 12.000 rrî.rr......
les 100 kil.
rr. t.
tOO »
DROITS
COMPENSATEURS
les 100 kil.
tr. c.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Crémés, lessivas,
teints 4 55
Blanchis.... 5 15
Crômés, les- !;ivé9, teints 4 55 Blanchis 5 15
Crèmés, lessivés, teints 4 55 Manchis.... 5 15
Crèmëa, lessivés, teints 4 55 Blanchis — 5 15
Cri^més, lessivés, t8int3,4 55
Blanchis 5 15
Crômés, lessivés^ teints 4 55
Blanchis — 5 15
Lessivés ou
teints. 4 75
Blanchis.... 5 45
Lessivés ou
teints. 4 75
Bt«nchis.. . . 5 45
TOTAL
DES DBOITS
les 100 kil.
fr. r.
43 to
Digitlzed by
BÉANCB DU 19 FÉVRIER 1873
.NOMËMXATUnE DES ARTICLES
Plus de 12.000 mètres, bas plus do 24.000
Plus de 24.000 môtres, pas plus do 36.000
Plus do 36.000 mètres, pas plus do 72.000 ;
Plus de 72.000 mètres
Tùsita de lin ou de chanvre :
Purs unis ou ouvrés, présentant en chaîne dans l'espace do 5 millimètres carrés :
Ecrus :
5 fils ou moins (1) i
6, 7 et 8 fils
9, 10 et U fils
12 fils.
13 et M fils.
15, IG et 17 Hls..-
18, 19 et 20 fils
. 21, et 23 ma
24 fils et plus
BlaDchis, teints ou imprimés :
8 fils ou moins
9, 10 et U ais.
12 flls
13 6t 14 flls
15, 16 et 17 flls
18, 19 ot20 fils. .'.
21, 22 ot 23 Hls.
24 flls ot plus
DROITS U'^TRÊB
un vi 1 o COHPENSATEUIIS
TWPilT iVJ,AJj
DIS DROITS
les 100 kU.
les 100 kil.
les 100 kil.
les 100 kil
fr.
fr. c.
fr.
tr. c
1JV931VC3 UU.
teints 4 75
Néaot.
Blanchis.. . . 5 45
Id.
Lessivés ou
Id.
Blanchis.... 5 45
Id. .
toi
Lessivés ou
toints 4 75
Id.
Irl
Lessivés ou
teints 4 75
■Id.
Blanchis..., 5 45
Id.
Id.
Id.
JU
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Lessivés ou
Id.
Blanchis ou
imprimés. . 5 70
Id.
Lessivés ou
Id.
Blanchis ou
imprimés, . 5 70
Id.
Ijesslvés ou
teints 5 »
Id.
Blanchis ou
imprimés. . 5 70
Id.
Lo3si,vés ou
Id.
teints 5 »
Blanchis ou
imprimés. . 5 70
Lessivés ou
Id.
Blanchis ou
imprimés. . 5 70
Id.
Le^ivés ou
Id.
Blanchis ou
imprimés. . 5 70
Id.
Lessivés ou
teints. 5 »
iU.
Blanchis ou
imprimés. . 5 70
Id.
Lessivés ou
Id.
1 Blanchis ou
imprimés. . 5 70
Id.
(I) CeUu classu comprend uniquement les toiles d'emballage présentant à la fois 5 Bis au pliM en cbalio et 5 Hs an ptSS en tnme.
Les lissM de 5 llls qui sorteut de cette catégorie reatrenl Uais la classe suivante.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS fiT RAPPORTS
NOMHNCLATLîRE DES ARTICLES
Coutils unis ou façonnés, écrus, blanchis, teints ou imprimés —
Fils de lin ou de chsnvro mélangés, le lin ou le chanvre dominant en poids
Tissus de lin ou de chanvre mélangés, le lin ou le chanvre dominfiDt en poids.
Linge damassé
Batiste. r
Linons
Mouchoirs encadrés non brodés...
Mouchoirs encadrés brodés.
Tulle de Ho.
Dentelles do lin.
Bonneterie de lin
Passementerie de lin
Rubanerie de fil ucrue, blanchie ou teinte..'
Vêlements et articles non dénommés.
JDTE
Jute en brins ou teillés
Jute peigné
FiU de jute pui-g :
Ecrus :
Mesurant au kilogr. moins de 1.400 mètres
De t. 400 à 3.700 mètres exdusivement.
De 3.700 à 4,200 mètres exclusivement
De 4.200 à 6.000 mètres exclusivement
DROITS D'BKTaÊE
les 100 kil.
fr. c.
16 0/0 de la val.
Régime des fils de lin ou de chao' vre pur selon la
classe.
15 0/0 de la val.
Régime des toiles unies selon l'espèce et le degré de Qnesse.
Id.
Id.
10 0/0 de la val.
15 0/0 id.
5 0/0 id.
15 0/0 id.
15 0/0 id.
15 0/0 id.
15 0/0 id.
DROITS TOTAL COHPEHSATEUaS DES DJIOITS
les 100 kil. les 100 kil.
fr. e. fr. c
4 15 16 O/o de la val.
et 4 15
Régime des âls de Régimedesflls de lin ou de chan- lin ou de chanvre pur selon la vre pur selon la classe. classe.
Droit compensa- 15 O/o de la val., teur applicable augmentés des aux tissus de lin droits compeuou de chanv. pur. sateurs indiqués
ci- contre.
Ecrus 4 15 16 O/o de la vaL,
flus 4 15
. 6 0/0 de la val.,
plus 5 n Blanchis.... 5 70 16 O/o de la val.,
plus 5 70 Régime des toiles Régime des toiles unies selon l'es- uoîes selon l'espèce et le degré pèce et Je degré de finesse. de finesse.
Id. Id.
Id. Id.
Droit compensa- 10 O/q de la v&U teuralTérent aux plusiedroitcomtoiles unies. pensateur indiqué ci- contre.
Ecru 4 15 la 0/0 de la val,
Blanchi 5 70 plusfedroitcom-
pensateur indiqué ci-contre.
Droit compensa- 5 O/o de la val., leur afférent aux plusledroit comtissus selon l'es- pensateur mdipèca qué ci-conlre.
Bcrus 4 15 15 0/0 de la val,
plus 4 15
Lessivés ou 15 O/o de la val, teiut? 5 » phiB 5 »
Blanchis ou |l5 O/o de la vol., imprimés. . 5 70 plus 5 70
Ecrus 4 15 1
Lessivés on teints 5 »
Blanchis ou imprimés. . 5 70
Néant.
Id.
15 0/0 de la val, plus le diM^it compensateur indiqué ci-contre.
les 100 kil fr. c
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.NUMKNCi.ATLitK DES AHTICLES
Plus de 6.000 mètres
Blanchis ou teints :
Moins de 1.400 mètres
Do 1.400 à 3.700 mètres exclu-
■ sivemeot
De 3.700 à 4.200 mètres exclusivement.
De 4.200 & G.OOO mètres exclusivement
Plus de 6.000 mètres.;
Fils de jute m<;tangés, le jute dominaut on poids.
Tissus de jute purs présentant en chaîne dans l'espace de s viitlimèlres :
Ecru3 :
1, 2 fit 3 nis unis
I, 2 et .1 m* croisés....
4 et 5 fils
et 8 flls
Plus de 8 fils
Blanciiis ou teints :
1, 2 et 3 flls unis
I, 2 et 3 nis croisas ,
4 et 5 fils
6, 7 et 8 flls
Plus dr> 8 lils
Tissus de jute intMan^i'-s, lo jute dominant en poids
Tapis de jute, ras ou à poils
KILAMENTS VÉnËTAUX
Abaca, pliormium, tenax et autres végétaux filamenteux non dénommés :
Bruts
Teilifs
Peignés ou lordQft
me.
Tissus
(:Ri.f
Crin hrut, thi toute nature, m$m<T préparé ou frist^
Tissus et ouvrages île criu.purs ou mélangés
Tissus et. ouvrages de poils do vache purs ou autres poils grossiers
DROITS d'BNTBÈE
les 100 kil.
ff. c.
Même régime que lesUls de lin suivant la classe.
Même régime que les Ûls de Un suivant la classe. .
Mêmes droits que les flls de jute purs, selon fespèce et la classe.
Même régime que les tissus de lin suivant la classe.
Régime des tissus de tin suivant la classc.-
15 0/0 de la val.
DROITS
C01IPBHS\TEURB
les 100 kil.
fr. r.
» ho 2 50 4 »
50/0 d e la valeur
100/0 de ta valeur
^DO/Ode la râleur Id.
Mêmes droits que les Qls de jute purs, selon l'espèce et la classe.
Ni'-ant.
Id.
Régime ries lilsde chanvre.
Régime des tissus de chanvre. .
Néant.
5 0/0 de la valeur.
TOTAL
DBS DROITS
les 100 kil.
fr. c.
Droit principal des llls de lin, plus 1 40
15 40 Droit principal des Qls de lin, plus 1 40
Mêmes droits que tes fils de jute purs, selon l'espèce ot la classe.
Il 50
Droit principal .des tissus de lin,
plus 50
IG
Droit principal des tissus de lîn, plus 1 50
15 0/0 du ta vul., plus I .M) 25 50
5 O/o de la valeur, augmentés des droits compensateurs indiqués ci-oontre.
10 O/ode la valeur augmentés des droits compensateurs indiqués ct*contre.
15 0/ode la valeur,
100/0 de la valeur et^flr.leslOUIcil.
lus 100 kil.
fr. c..
Néant.
Id.
Id.
Id.
xd.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
id.
ftl.
Id.
Id.
Id.
Id.
-Id.
Id.
Id.
AN!IEXE<J. — T. XVI.
50 PROJETS DE LOIS. PROPOSITIONS ET RAPPORTS
NOMENaATOHB DES ARTICLES
nBorra i)'e.ntrê8
DROITS
COMPENSATEURS
TOTAL
nES DROITS
OOtORB
les lOQ kil.
les lÔO kil.
les 100 kil . .
les 100 kU.
rr.
fr.
fr.
fr. c
Coton en laine éffrené :
Des lacies orientales,
la Chine,
du bassin de la M'''
iteiyanée
Néant
_(le Juirimel exc^ pti
^ Néant.
SO
D'Amérique et Jumuie,
Coton en luiin' non égrené, y com-
Id.
Id.
Goton en feuilles cardées ou nom-
Fils coton purs simples ;
Mesurant au demi-kiloeramm6 ; '
Ecrus :
mètres ou moinEt
De 21.000 & 30.000 mètres....
tl
il 70
De 41.000 à 50.000
De 51.000 b. 60.000
Do 61.000 à 70 000
De 71.000 & 60.000
De 81.000 h 90.000
Dii 91.000 à 100.000
De 101.000 è 110.000
De 111.000 à 120.000
De 121.000 à t.10.000
De 131.000 à 140.000
Do 141.000 ù 170.000'
De 171.000 mètres et au-dessus.
(I) Non compris la surUxe d'entrepdt .
N. 6. — Uaa (ooime de 60 c. csteom^Ise dins Its dn'M co^tipen^ileurs ssi'-let Ala cl ih'.m de colon, i raison de k surtaxe d'entrepAt. Dans le cuoii une snppresiion totiJe ou piriielUi de e>tte surtaxe serait r.oncédic par tnitlïoii lutmneit ■ aie Uer» poiMUcet me soppreasiim éqnlnlente smit aeeerdée ux IIIb et Usso^ de raton belfei.
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:f01IENaATUftE DES ABTIGLES
fiis de colon retors en deux bouts:
Mesuraut au domi-kitogramme Ecrus :
mètres ou moms
De Sl.OGOfc 30.000 màtrea De 31.000 à 40 000 — De 41.000 à 50.000 — De 51.000 à 60.000 — De 61.000 à 7Q.00Û -r . De 71.000 à 80.000 — De 81.000 à 90.000 — De 91.000 à 100.000 — De lOl.OOO à 110.000 — De 111.000 h 120.000 — De 121.000 à 130.000 — De 131.000 h 140.000 — De 141.000 à 170.000 — De 171.000 mètres et au-dessus Blanchis : *
mètres ou moins
-De 21.000 à 30.000 mètres De 31.000 à 40.000 — De 11. 000 à 50. 000 — De 51.000 à iiO.OOO — De 61.000 à 70.000 — De 71.000 à 80.000 - De 81.000 à 90.000 — De 91.000 à lOO OOO — De 101.000 à 110.000 — De 111.000 à 120.000 — De 121.000 à 130.000 — Do 131.000 à 140.000 — De 141.000 à 170-000 - Do 171.000 mètres et au-dessus
Chaînes ourdies :
Ecrues..
Blanchies .
Teintes .
QITS D'EnTRÉE
TlROITa COUPSNSATEOftS
DES oaoïis
los lOO kil.
les 100 kil.
le^lOO kU.
les 100 kil
fr.
tt.
fr. c.
It 10
vu
TO
Oû
13 Qâ
Le droit sur le fll simple, augmenté de 30 0/0.
Le droit sur les' chaînes ourdie»
écrues,augmenté de 15 0/0 (droit dtl âl retors blanchi).
Le droit sur les chaînes ourdies écrues, augmenté de 0 fjT. 25 c.
r; ki;. (droit du i«ton teiat).
Régime des Ûis simples ou retors, selon l'espèce.
Id.
Id.
iRégime des ÛIs simple» ou retors, selon l'espèce.
Id.
MMk m- Ml «I ni
riailM *■ tr»-
Id.
PROJËTS DË LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
NOMËNCLATUHË DES ARTICLES
Pil9 de coton purs, écnis, blanctiis ou teints, en trois bouts ou plus :
A simple torsion
A plusieurs torsioDS ou câbles. . .
Fils de coton mélangé, le coton dominant en poids
Tissus de colon pur, un», croisés et eoutib :
Ecrus p
l" classe. Pesant tl ,kil. et plus les 100 mètres carrés, présentant en chaîne et en trame :
35 fils et au-dessous, aux 5 millimètres carrés
36 Ûls et au-dessus
2* classe. Pesant de7'à 11 kil.ex-
clusivemeni, les 100 mètres carrés présentant en chaîne et en trame :
35 fils et au-dessous
£)e 36 à 43 fils inclusivement
44 fils et au-dessus.
3' classe. Pesant de 3 à 7 kïl. exclusivement, les 100 mètres carrés présentant en chaîne- et en trame ;
27 fils et au-dessous.
De 28 à 35 fils inclusivement . . .
De 36 à 43 fils inclasivement . . .
44 file et au-dessus
4* classe. Pesant moins de 3 kil.
par 100 mètres carrés. ...
Blanchis :
1" classe. Pesant II kil. et plus les 100 mètres carrés, présentant en chaîne et en trame :
35 fils et au-dessous, aux 5 millimètres carrés
36 Ois et au-dessus
2* 3lasse. Pesant de 7 & 11 kil. exclusivement, les 100 mètres car-
' rés, présentant en chaîne et en trame :
35 fils et au-dessous (1)
De 36 à 43 fils inclusivement
44 llls et au-dessu3
3* classe. Pesant de .3 à 7 kil. exclusivement les 100 mètres carrés, présentant en chaîne et en trame :
27 flis et au-dessous
De 28 à 35 fils inclusivement . . .
De 36 & 43 flls inclusivement . . .
De 44 fils et au-dessus
4* classe. Pesant moins de 3 kil.
par 100 mètres carrés
DROITS d'entrée
DROITS
COMPUCSATECSS •
TOTAL DES Daorrs
< ai a
les 100 kil.
Hé C,
les 100 kit.
tr. t.
les 100 kil.
lemOOkil ir* c*
0 06 par 1 000 mètres.
0 12 par 1.000 mètres.
par 1.000 mètres.
par 1 .000 mètres.
6 c. 1/2 par 1.000 mètres.
!2 c. 1/2 par 1.000 mètres.
Mêmes droits que les fils de coton pur.
Régime desUlstle coton pur.
Régime des fils de coton pur.
Ml *t>IKt
4lMlH fÊ».
lis
tO 90 10 90 10 90
15 0/0 de la val.
2 1.'2 0/0 de l^val.
17l/20/ode,laval.
2 1/2 0/0 de la vel.
lî
u It »
15 0/0 de la val.
2 1/2 0/0 de lavai.
171/20/odelava).
2 1/2 0/n de la vu
(1) Les droiis eompeasatcars iDdiqnés pour les tiisos de coton s'appliquent aux tiasus en Bis simplea. Ils doivent «tre lùmentés de 0 fr. 54 c. par lOO kil. pour les tissus présenUni des Ils retors ei elwlae on ca trame leo- Imeat, et de t fr. 08 e. par tOO kil. pour les tissus préseniaot des lits retors t la fols en dulae et en tranc.
(3) Voir l'obsernlion précédente ponr les tissas faits avec des Dis retors.
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.N'JMENCLATLHË DKS .UlTIOI>ËS
Joints :
I" classe. Posant 11 kilog.et plus ttii 100 mètres carrés présentant en chaîne et en trame :
3ô fils nt au-dessous aux 5 millimètres carrés
36 llls et au-dessus
'2* classe. Pesant de 7 à 11 kil. exclusivement les 100 mètres carrés, présentant en chaîne et eu trame :
35 llls et au-dessous
De 36 à 43'nis inclusivement....
M lilB et au-dessus.
3" classe. Pesant de 3 ft 7- kil. exclusivement les 1(K) mètres carrés, présentant on chaîne et en trame :
27 fils et au-dessous «. ■ ■ .
De 28 à 35 tils inclusivement
De 30 à 13 Itls inctusivemeat
M llls et au-deasus
i' classe. Pesant moins de 3 kil.
par 100 mètres carrés
Imprimés
VeloW'i.
Façon soie (dits velvets) :
Ecrus
Teints ou imprimés
Autres (cords, moleskines, etc.):
Ecrus . . ; ;
Teints ou imprimés
Piqués, basins, Hiçonnés, damassés
et brillantés
Couvertures de coton
Tulles unis ou brodés
Gazes et mousselines brodées, ou brochées pour ameublement, habillement ou tenture
Vêlements et articles confectionnés eu tout ou partie
Articles non dénommés.
Broderies & la main ou à la mécanique '.
Dentelles et blondes de coton
Tissus de coton mélangé , le coton dominant en poids
LAINES
En masse de toute provenance :
En suint (1) 1" catégorie.
Lavées il froid (I). 1" catégorie.
Lavés à chaud (1). t" catégorie.
l>nOITS O'BNTRiE
les 100 kU.
ft. r.
lOô H5
15 0/0 do la val.
15 O/o id.
GO n 85 »
15 0/0 de la val.
Id.
Id.
10 (I/o do ^ val.
15 0/0 id.
Id.
10 0/0 de la val. i
id.
id.
DROITS
TOTAL
DKAWBACKS
COHPEHSATEURB
DES DROITS
les 100 kil.
ff. r.
Usa 100 kil.
ft. e. 1
les 100 kil.
ff. c.
11 05 II Oa
• 11 70 Il 7(1 11. 70
11 70 Il 70 11 70
21/20/odelaval.
21/20/0 id.
17 l/2 0/od6 lavai.
171/^0/0 id.
2 1/2 0/Q de la vu.
2 1/20/odo lava).
Id.
Id.
171/20/0 de la val.
Id.* Id.
11 Oo
2 1/2 0/p de la val.
Id.
Id.
la.
lii/svfQac lavai.
Id. •
Id.
Id.
171/20/0 id.
Id.
Id.
Id.
i| 0/0 do la val.
1 0/0 id.
Il 0/0 de la val.
6 0/0 id.
1 0/0 do la valeur.
Id.
TOTAL U£S DROITS
los 100 kil.
les 100 kil. '
les 100 lùl
tr.
fr.
fr.
fr. c.
Autres que la bourre laaice et ton-
Néant.
Néaal.
Id.
Id.
Id.
Vilri Ha Ininn mira ftimnlntt lilan-
nhîft nii non •
MnRiirAnt Ali kilnïrrflninin ■
ExclusîveiDtint cordés, 5,000 niôtros
Id.
Ëxclusivsment cardés, de (>,000 inË-
treB à 10 000
Id.
Autres, 10.000 mètres ou moins. . .
Id
ËxclusivBineiil cardes, ds J 1.000
mAtraft à 15 000
Id.
AntrefL de tl flOJ màtros â 15 000.
Rr^^liiftitminAnt ï^rdi^ft. Ha 1A Ùdù
TD^trOA k ^0 000
Id-
Autres de 16.000 mètres à 20.000
Id
Exclusivement cardéb, de 21.000
Id
TïlvrlimïvATTiAnt rJl.rf1f^<t Hn ^(i 000
mfttraa à 30 000
Id,
Autres, de 21.000 mèlres à 30.000
Id.
Fils do Iftïiiû pure siniploB blânchis
\fA4iirflTit Ail IrilAffrAiTiTTm *
Do 31 OiïO à 10 OOO métros
Id.
De 41 000 k 50 000 —
Id.
De M.OOOà 60.000 — ....
Id,
IG
Id
De 71.000 à 80 000" — ....
Id
Da 81 flOO à 90 000
Id.
Id
Da 101 000 mètres et au-dessus
IW'
Id.
PH^ Ha Iaitia niini sifnTilAK tAintA*
UflfliirAnt Ail kilno'i'ftnirnf^ ~
IU\ 000 mAtrnft nn mnin^
De 31 000 & 40.000 mètres ...
GO
Id.
De 41.000 à 50 000 —
Id
De 51 000 & 60 000 - ....
Id-.
De 61.000 à 70.000 — —
Id.
Do 71.000 à 80.000 — ....
Id^
De 81.000 i 90.000 — ....
Id.
De 91.000 & 100.000 - ....
Id.
Do 101 000 mètres et au-dessus.'
Ho
lai
id.
rlM U6 ta*Jl& pUrCf rolOrS U U9aX
OU plusieurs fwufj, pour iissogo
Mt M j| cvtf iiKn f #iMrft nul II J* Ji^c mf 4i An •
Cl yuaatsinenicTic^ otoncnisownoni
Mesurant au kilogramino :
30 000 mètres ou moins
De 31.000 à 10.000 mètrus....
Id.
De 41.000 à 50 000 —
Id*
De 51.000 à 60.000 - ....
Id.
De fil. 000 à 70.000 —
Id.
Ile 7l.000 à 80.000 — ....
Id
De 81.000 à 90.000 - ....
Id,
De 91.000 à 100.000 — ....
. Id,
De 101.000 mètres et au-dessus.
Id.
Fils de laiw pure, retors à deux
ou plusieurs bouts, pour lissage
ft piusemenlerie, teints :
mètres ou moins
Id.
De 31.000 À 40.000 mètres....
Id.
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NUMKNCLATrRE DES AKTiaiîS
De 41.000 à 50.000 —
0e 51.000 & GO.OOO —
De 61.000 à 70.000 —
De 7t.000 à 80.000 —
De 81.000 à 90.000 —
Da 91.000 à 100.000 —
De 101 .000" mètres et au-dessus.
Fils de laine pure, retors à deux ou plutieurs bouls^ pour tapisserie :
HlaDcliis on non :
SO'.OOO mètres ou moins
Do 31.001) à 40.000 mètres...,.
De 41.000 à 50.000 — ....
Do Gl.OOOà 70.000 - ....
De 71.000 b. 80.000 — ....
De 81.000 à 90.000 — ....
De 91.000 à 100.000 — ....
De 101.000 métros et au-dessus.
Teints :
mètres Ou moins
De 31.000 à 40.000 mètres....
De .',1.000 à 00.000 — ....
De 51.000 à 60.000 — ....
De 61.000 à 70.000 — ....
De 71.000 ù 80.000 — ....
De 81.000 à 90.000 —
De 91.000 iï 100.000 — ....
De toi. 000 mètres et au-dessus.
Tissus (le laine pure :
Légers, mi^rinos et autres
Lourds, foulés et drapi^s
Feutres de toutes sortes
Couverture^ do laine pure
Tapis de toute espèce
Bounelerio de laine pure
Passementerio do lame pure
Rubanerie de laine
Dentelles de laine
Chaussons <1q lisière.
Châles tt ècharpes do cachemira
des Iodes
Articles rou déoommi^s
Lisières de drap de toute espèce,
entières ou coupées
Vêlements et articles confectionnés:
Neufs
Vieux
Les lllset tissus d'alpaga, de lama, de vigogne, jiurs ou mélangés de laine, suivront Ip môme régime que les Gis et tissus de laine,' quelle que soit la proportion du mOiange.
Les fils oi tissus de laine et, des autres mitlières ci-dossus dénommée?, mélangés de colon ou d'autres ■filaments quelconques, payeront les mêmes droits que les lils'ot tissus de laine pure, pourvu que la laine domine dans le mélange.
Poils de chèvre et de cachemire...
Fils de poils de chèvre
DROITS
DROITS O'SNTRÈB
C0MPBN8&TEURS
les 100 ktl.
tes 100 kil.
rr. c.
fr. c
VKf "
RO
IWt »
1 dC vif
tu vv
170 «" 1 lu
ion »
Ail "
ZUU "
l.ia "
tu "
?9=t n iiti "
tu U'O ue tu \ aicur.
1 t /9 rÏA 1a vaI
Id.
2 0/0 de la valeur.
Id.
Id.
lu.
Id.
Id.
1 1/2 0/odelavaI.
Id.
Id.
■ Id.
Id.
Id
Id.
Id.
Id.
5 Id.
'Néant.
10 Id.
11/2 0/0 de la val.
Exemptes.
10 0/0 de la valeur
1 12 0'(jde lavai.
Id. .
Exempts.
Néant.
Id.
TOTAL
nSS DROITS
les 100 kil.
fr. c.
L-iO
11 1/2 0/0 délavai
12 0/0 de la valeur Id.
Id.
11 l/20,i)^de lavai
Id!
Id.
50/0 de la valeur 111/20,'odelaval.
Il 1/2 0/0 de la vol.
20 « plusl l/20/o<lela valenr.
les 100 kil.
rr. e. .
Néant Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Exemps.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Itl.
td.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
td.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
NOMENCLATURE DES ARTICLF^
Tissus de poils de chèvre pur ou mélangé, aiitres que les châles et écharpes de cachemire des Indes, le poil dè chèvre dominant en poids
SOIES
Soies :
En cocons, (tais ou secs
Gréges
Douppions
. Moulinées
Douppions ouvrés
Soies teintes & coud^, & broder, à
dentelles et autres
Bourre de soie :
En masse •
Peignée
Filée, simple et retorse^ écrue, blanchie, azurée ou teinte, do 80,000 métrés, simples au kil, et au-dessou?
De 81,000 mètres et au-dessus. . .
Tissus, bonneterie, dentelles de
Sure soie :
loirs
' D'autres couleurs
Crêpes, façon d'Angleterre :
Ecrua
Noirs
D'autres couleurs
Tulles unis, façonnés, écrus ou apprêtés
Tissus do bourre de soie pure, de soie et de bourre de soie, écrus,
blancs, teints, imprimés
Tissus, passementeries et deutell^ de soie ou de bourre de soie :
Avec or ou argent fin
Avec or ou argant mi-llnoufaux.
Tissus do sûio ou de bourre de soie mélangés, la soie ou la bourre de
soie dominant en poids
Rubans ; De soie ou de bourre de sole :
De velours noir
De velours, d'autres couleurs
Autres, noirs
Autres, d'autres couleurs.
. Méhingés, la sole ou la bourre de
soie dominant en poids
Cravates confectionnées en soie ou en bourre de soie avec doublure en autre matière
Les vêtements et articles confectionnés en soie suivront le régime des tissus dominant en poids.
Poils de vache et autres poils grossiers
Fils de poils de va^e....
Hssus de poils de vache
Tissus en autres poils grossiers. . .
PRODUITS CHIMIQUES
Iode
Brome.
DROITS d'ENTRÈB
les 100 kil.
fr. r.
10 0/ode la valeur.
rt 25 le kilog.
Exemptes.
Exempts.
Exemptes.
0 15 le kilog.
0 50 id.
0 75 id.
1 20 id.
Exempta.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
2 » le kilog.
12 » id.
3 50 id.
id.
id.
id
id.
id
id.
id
id.
id
lOO/Qde la valeur
Exemptes.
1 » 10 0/0 de la valeur.
. Exempts.
DROITS
COMPENSATEURS
les 100 kil.
fr. c.
Néant.
Id.
Id.
Id.
1 50 le kilog.
1 » id.
1 50 id.
Néant.
Id. .
n 50 le kilog.
» 50 id.
1 50 Id.
2 » Id.
id.
1 âO id
1 50- lil.
2 » id.
2 » id.
1 50 id.
2 0/0 de la valeur.
2 1/20/odelaval.
Néant.
Néant.
Id.
TOTAL
DBS DROITS
fr. f.
lOO/o de la valeur.
» 25 lo kilog
id.
id.
id.
id.
1 50 id.
id.
id.
1 25 le kilog.
1 70 id.
1 50 Id.
2 » id.
id.
f GO Id.
3 SO id.
14 » id.
5 50 id.
4 50 id.
id.
id.
id.
id.
120/0 de la valeur.
? 1/2 0, 0 tle la val,
100/0 de la valeur etxn-.les 100 kit.
les 100 kit.
fr. e.
' Néant
NÛMENaATUnE DES ARTICLES
Acides :
Sulflirique....
Nitrique
Tartrique
Benzoïque.
Borique
Citrique cristallisé
Arséaieux
Jus de citron
Oxydes :
iSe fer
De zinc gris.
Blanc de zinc
D'étain
De plomb,- litharge en masse....
Litliarge en pailte et en poudre.
D'urane
Df) cuivre ,
Safrc ut auiiTs composés du cobalL
Sullure d'arsenic.
Chlorure de iintiwhiiii
lodure de poU^imn.
Salin du betterave '
Carbonate de. potasse.
Nitrate de potasse
Sulftite de potasse
Tartrate de potasse
Cendres végétales vives et lessivées.
Ues de vin
Bons' brut
intrata de soude
Boude de varech
Noir d'os
Os calcinés blancs
Phosphates naturels
Citrate do chaux
Sulfate de magnésie
Carbonate de magnésie
Chlorure de magnésium
Chlorure d'aluminium
Acétate de fer liquide
Silicate do soude anhydre.'
Silicate de soudo cristallisé ou hydraté
Hyposulflto de soude
Garancine
Sucre do lait.
Sets ammoniacaux, bruts ou raffinés :
Sel ammoniac
DROraS D'SNtnÉB
Autres
Albumine
Tartrate do soude
Acétate da soude anhydre
Acétate cristalisé ou hydraté
Curcuma en pOttdn.
Chlorate de potasse
Maurelie
Bleu de Prusse^
Carmin fin
Carmin commun
i bleues ou vertes.
. I en teinture oaen trochlsques.
t'de montagne.
fltUda grain
Kermès en grains et en poudre et
en pastel animal
Essence do houille et ses dérivés. .
Phosphore blanc
%llIfBZB8. T. XVL
les 100 kil.
fr. c
Exempt.
ExempL 80 *
Exempt.
Id.
Exempt.
1 20 Exempte.
Exemptes.
Id.
0 50 Exempts.
Id
10 0/p de la val .
Exempt.
Exempt.
5 0/0 de la val., idus 3 »
5 O/o de la val.
Exempte.
4 N le kilogr.
0 50 id.
Sxemptes.
Exempt.
Id.
DROITS
COlinRSATBUllB
•ïT. c.
Néant.
Id.
Id.
Id. •
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
1 50 Néant.
Id.
Néant.
i2 50 Néant.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
id.
Id.
Id.
Id.
4 50 Néant.
Id.
Id.
TOTAL
DES DROITS
les 100 kU.
fr. c
ExempL .1 »
Exempt.
ËxemnL
Exempte.
Bxe^tcs.
0 50 Exempts.
Id
10 0/p de la val.
Exempt.
Exempt.
5 O/o de la val., ])lus 3 »
5 O/o do la val.
Exempto.
4 » le kilogr.
0 50 id.
Exiïuipt.
Id.
les 100 kU.
Néant.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
id.
Id.
la.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id:
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
PROJETS OB LOIS, PROPOSTEIUNS ET RAPPORTS
NOUEXCLA-niftE DES ARTICLES
Garbonftta de plomb
Aéftfe ôléique
Acide oxalique et oxslate de po-
laisse
Pnissiato :
Jiune de potasse
BbUge de potasse.
ExtruEs de bois dé teinture :
Noirs et violets
Rouges, jaunes ûtgrainesde Perse.
Acide hydrochtorique (acide mu-
rialiquo) -, ..
Soiàte caustique .
Carbonate de soude (sel de soude) :
Titrant au moins QO degrés
Titrant moins de deffté^.
Soude artificielle :
Titrant au moins 30 degrés.
Titrant moins de 30 degrés.
Garbbnate de soude criatafiisé (cristaux de soude)
Sulhle de soude pur :
Anhydre contenant on nature
^0_d3 soï ou moins.
Plus de 25 0/0 de sel Cristallisé ou ' hydraté ( sel do
Glauber)
SuUate de soude impur t Anhydre contenant en nature
2D 0/0 de sel ou moins
Plus de 25 0/0 de sel
Cristallisé on hydralâ (sel do
Glaubor )
Sulfite de soude
Bicarbonates de soude et autres
sels non-dénommés
Cblprure :
JDe chaux
De potasse....
Savons : " " ■ Contenant 50 û/q ouplus en huiles
ou graisses.
Contenant moins de '50 O/o en
huiles ou graisses
Outremer :
Naturel *
Factice '
Phosphore rouge
Aluminium
Aluminate de soude
Chromate de potasse. . .
Bichromate de potasso, Chromate de plonû». . . .
Couleurs dérivées de l'essence do houille
Céruaes broyas.
Couleurs non dénommées , sôches .
on pàbo et Uquides
Acide stéarique
(lollo forte
Gélatine
Vernis :
A l'huile
A l'essence
DROITS D'
toK 100 kil.
fir.
Exempt.
to
3 55 Exempte.
15 65 10 0/0 do ta val.
Id.
Id. .
plus 0 70 10 0/0 de la val.
10 070 de la val.
3 » le kil.
10 0/0 de la val.
Exempt.
10 0/0 de la vol.
Id.
DROITS
COHPENS.\TEURS
lea 100 kil.
fr. c.
Néant.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Néant.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Néant.
Néant.
Id.
Id.
Id.
TOTAL
DES' DROITS
les 100 kil.
fr.
Néaa^
Id.
Id.
Id.
Id.
ao
Xd.
Id.
Id.
Id.
Id.
Exempte.
15 n 15 65 10 0/0 de la val.
1ns 0 70 lô 0/0 do la val.
10 0/0 de la val.
plus 1 50
3 » le kil.
10 O/O do la val.
10 0/0 de la val.
Id.
les 100 kïl, fr. c
Id.
Id.
Id.
Id.
Néanjl,.
LdU
Id.
Id:
(1) Les uvms cuMoaqt noias d« 10 p. 100 d'biil« grjliw, «ont oxel» di dnwbarl:.
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NOMENaATURE DES ARTICLES
A ràq)rU-de-vtn..'.
Orseilles do toutes sortes.
Sels d'étain
Ether et chloroforme
Hethylèno ;
Vermillon
Potasses
Acide galllcpie
Acide tanoique ou tannin préparé
& l'alcool ou à l'éther.
Sulfate de baryte
Carbonate de baryte
Borate do chaux."
Acétate de cuivre...
Sulfate do cuivre :
Sulfate de zinc
Produits chimiques non dénommés.
VEBItBBIE ET CRI3TCLLSIUE.
Miroirs ayant do superficie :
Moins d'un ddmi*mdtre carré:..:
D'un demi-mètre carré tnclusivement à un mètre carré exclusivement ï . ; ;
Glaces: .
Brutes..-...:
Etamées ou polios.
Bouteilles vides ou pleines de toute forme ;
Verres :
A vitre
De couleur, polis ou gravés, de montra et d'optique.
Gobeletterie et cristaux bluics et colorés —
Vitrifications et émail, en masses ou en tubes
VitriBcdtions en grains percés ou taillés ou en pierres a b^onx, breloques colorées on non, verre filé, boules, boutons et corail foctice en verre
Objets en verre non dénommés. . . .
Groisil et verre cassé
Cristal de roche brut ou ouvré
Le cristal monté sera taxé comme
la b^outerie et l'orfèvrerie.
POTBKIES
Carreaux
Briques.
Tuiles ordinaires.
Tuiles rondes. ou faitiéres
Cornues à gaz, tuyaux de drainage et autres, creusets de toute sorte, y compris ceux eu - graphite et plombagine .'
[DROITS D'EAntÉK
fr. c.
100/Qde la valeu^, plus la taxe de consommation affér. à l'alcool.
5 O/o de la valeur.
le kil.
le kil.
7 » id.
0 20 0 20 2 • 5 0/0 de la valeur.
Id.
Id.
Id.
An choix. . 20 « oulOO^delaval.
10 0/0 de la v^.
1 50 par m. carré de superQcie.
4 » par m. carré de superflele.
lOOA) de la valent.
Id.
10 0/0 de la valeur 0 40 0 SOlekIlog.
Exempts.
DROITS
COHPEUaAÏBUItS
lés 100 kil.
fr. e.
Néant.
Néant.
■Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.'
Id.
Id;
Id.
td.
Id.
Id.
Id.
Xd.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
TOTAL
DBS DROITS
les 100 kU.
fr. e.
10 0^ de la valettr, pitis \ii tàfte de consommation ftlTér. h l'aloodl.
20 * 5 0/0 de la val-, plus 5
l SO
le kil.
le kil.
' « id:
5 0/0 de m taleur, plus 3 »
5 0/0 de la valeur, plus 2 25
3 0/0 de la valeur,
liifiso rs
6 O/o de la videur.
ou 100/0 délavai.
10 0/0 de la vaU
1 50 par m. carré de sbperâcie.
» par m.earri de superficie;
lOO/odelavidéttr.
10 0/0 de la valeur.
0 40 0 SOlekfIog,
Exempts.
les 100 klL fr. c.
maat.
td.
rd.
Id.
Id.
Id..
Id.
Id.
Id:
Id.
lA.
Id.
Id:
Id.
Id.
Id:
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
lié
Id.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
NOMENa\TURE DES ABTiaES
Pipes en terre
Poterie grosûère, vernissée ou non de toute Ibrme
Poterie ffrosBÏôre avec décorations à relier unicolores et multicolores, platerie et creux f.
Poterie de ^ès, ustensiles et appareils pour la liabricaUon des produits chimiques.
Poterie de grès — commune de tonte sorte, platerie et creux, comprenant la forme bouteille, les carafes, objets de ménage, ustensiles de cuisine
Faiïence stannifére, pftte colorée glaçure blanche
Faienoe stannif&re, glaçure colorée m^jolique* vernissée, multicolore
Faïence fine
Faïence grès fins
Porcelaines de toute sorte, blanches ou décorées, parian et biscuit blanc
ARTICLES DIVERS
Fleurs artificielles.
Objets démode
Tresses de paille ou de sparte..
Chapeaux de paille —
Mercerie
Boutons autres que de passementerie î
Communs'
Pina. —
Brràserie de toute espèce
Instruments de musique et pièces
détachées d'instrument
Oifoes d'église ,
Epingles de toute sorte.
Caoutchouc et gutta-perdia, bruts.
Caoutchouc et gutta-percha, lavés.
Caoutchouc ouvré :
Feuilles feutrées pour joints de machines à vapeur avec ou sans toiles interposées, ressorts et tampons pour wagons de chemins de fer, clapets pour
pompes
Tuyaux, pour pompes, arrosage, cordons pour bourrage, ballons, jouets, articles de chirurgie, courroies faits de toiles fdrtes
on caoutchouc
Appliqué sur tissus en pièces et sur d'autres matières.
DROITS D'ranÉB
DROITS
COHPBHSATEDU
les 100 kil.
fr. c.
ExemptSw
Exemptes.
15 0/0 de la valeur id.
id.
100/0 id. .
Exemptes.
Id.
2 0/0 de la valeur.
20/0 id.
10 0/0 id.
» 70 le liilog.
2 » id.
lOQ/odela.valeur.
100/0 id.'
lOO/nde la valeur ou 400 fr. la pièce au choix de l'importateur.
les 100 kil.
rr. c.
Néant.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
TOTAL
DBS DROITS
2 0/0 de la valeur.
30/0 id.
Néant Id.
3 0/0 de la valeur,
3 0/0 de la valeur.
Eu cuivre.. 7 75 Autres ....Néant
3 0/0 de la valeur, ou 100 fr.
En cuivre . 7 75 En laiton... 7 n Autres — Néant Néant.
Id.
Communs:
Fins :
les 100 kil.
fr. e.
Exempts.
Id.
Exempts.
Exemptes.
150/0 delà valeur, 150/0 >d. 15 WO id.
100/0 id.
2 0/0 de la valeur 30/0 id.
20/0 id.
130/0 id.
» 70 le kiiog.
2 » id.
130/0 de la valeur.
10 0/0 de ia valeur, plus 7 f. 75 les 100
100/0 de la valeur.
130/Qde la valeur, ^ou 5U0fr.au choix de l'importateurT
les 100 kit fr. t Néant
Digilized by
Goj)g
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NOMENCLATURE DES ARTICLES
VMements confectionnés.
Fils de caoutchouc, plaques dites anglaises en tissus élastiques,
pièces de toute dimension
Chaussures.
Les ouvrages eu gulta-percha suivent le même régime.
Toiles cirées :
Pour emballage
Pour ameublemeni^ tenture ou autres usages
Cire & cacheter
Cirage de tQute sorte.
Encre à dessiner en tablettes. . . .
Bncro liquide à écrire ou & imprimer
^ets de pêche
Poissons d'eau douce :
Frais
Préparés
Gpices préparés (sauces).
Fromages :
De pate dure
De pftte molle.
Bière, droit de consommation compris.
A^ool par, cent degrés en bus du droit de consommation
Eaux-de-vio en bouteilles 'et liqueurs, sans distinction de degré en sus dés droits de consommation...
Ardoises :
Pour toitures
En carreaux ou en tables polies.
Poils pour la chapellerie (de lièvre,
de lapin)..'
Poils pour la brosserie (de porc, de
sanglier], en masses
Poils do porc et de sanglier en
bottes de longueurs assorties.. . .
Plumes à écrire :
Brutes
Apprêtées
Plumes à lit ;
De toute sortes, duvets et autres.
Apprêtées ou en objets de literie.
Cire :
Brute, jaune, brune ou blanche.
Ouvrée (non compris les bougies).
DITS d'BKTRÉB
DROITS
GOXPBNSATEDSS
TOTAL
nSS DROITS
es 100 kil.
les 100 kil.
fr.
ir. e.
Communs :
Néant.
Fins:
id.
TA
la.
GO
lu.
Sur tissus de co-
ton : 1
Sur tissus de lin
ou de chanvre : '
Heont.
Sur tissus de^co-
tont
Sur tissus de lin
fou de chanvre :
ri-eant.
Néant.
la.
Id.
lu.
id.
lu.
Id.
En chanvre':
En coton : régime
Mm Imiul
des fils dont ils
plus le droit com-
fMlMllilMl
sont formés.
pensateur affé-
lli mU lifÉt.
rent aux llls dont
ils sont formés.
Néant.
Néant.
Id.
Id.
Id.
so
Id.
Id.
Id.
Id.
» riiectoUtre
Id.
7 » l'hectolitre
la.
id.
Id.
id.
lu.
id.
Id;
le mille.
Id.
,0 mille.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
iOO/odelàvaletu>.
et 10 0/0 de la val.
Néant.
20 0/0 de la valeur.
. id.
etJOO/ode lavai.
Néant.
Id.
DigiîizecJ by
Goo
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NOMENULATORË DES ARTICLES
Lait
Beurro, tirais, fonda, salô
Miel
Oreillons t
Poissons de mer :
Frais
Secs, salés ou fumés
Homards, i
Huîtres ft^ches
âuttres marinées...t.
Moules et autres coquillages plelli».
Graisses :
De poisson
Animales autres que do poisson, suif, saindoux et dégras de
' peau. 1
Antres
Blanc de baleine et de cachalots bruts
Fanons de baleine bruts.
Peaux de chien de mer et de phoque, brutes, fraîches ou Bâchés.. .
Corail :
Brut
Taillé non monté
Oantharides desséchées.
Civette
Musc. t
Castoroum *
Ambre gris
Fruits à. distiller :
Anis verts
Autres
Storax et styrax
SarcocoUe
Knio et autres sues végétaux desséchés
Racines médicinales, exotiques :
Jolap
ipécacuanha
Rhubarbe
Salsepareille
Gingembre ;
Agaric (amadou)
Kermès minéral i
Camphre bruL ,
Camphre rafQné.
Praiss i
Eponges t
Eponges nettoyées
Os, sabots de bétail, bruts
Cornes de bétails brùtes
Cornes de bétail préparées et déî)i-
tées en feiiilles de toute dimen-
sioa ....k
Résines d'Europe i
Brutes-, poix ou galipot
Epurées; térébenthine..;
Distillées; essence de térébenthine ;
Résidu de distillation :
Brai sec, colophane, résine d'huile.
Gopal et dammar
Autres résines
Jus de réglisse.
Liège ouvré,
DROITS n'EHTRÊB
DROITS
DES DROITS
les "100 kil. '
\ei 100 kil.
les 100 kil.
les 100 kil
fr.
fr. c
fr.
ir. c.
Bxempt.
Néant.
Bxempt.
Néant.
Id.
Id.
Id.
Id.
■Id. ■
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
1 50 le mille en
Id.
1 80 le mille en
Id.
nombre.
nombre.
Id.
Id
Bxempts.
Id.
Exonpts.
Id.
Id.
on
Id.
Id.
tif\ oU
Id.
Id.
Id.
os
Id.
Id.
» le kil.
Id.
»lekll.
Id.
Id.
n îrl
Id.
Id. .
Id.
Id.
Id.
» le KIL
Id
» le kil.
Id.
Id.
Id.
Id.
ÎO
Id. .
Id.
Id.
Id.
lU
Id.
Id.
(lA
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
TO
Id.
Id.
Id.
Id.
Id. -
Id.
Id.
Néant.
Id.
Id,
60/odeIavalettr.
Id.
pKaeo/Odelaval:
Id.
Id.
IH
lU.
Td
lu.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
10 9fù de IB val.
de tk val
Id.
et 7
Goo
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NOMUNOLATUltE DES AIITIOLES
Bois (le teinture :
Rouge et jaune : vin bûches
— moulu
Noir et violet : en bûches. ......
— moulu.
J«QB et lOBeBux :
KMutope, bruti.
. K&tiqq», bnito
Bcorcos a tan de toute sorte, mfimo moulues
Betteraves
Pommes de terre
Houblon.
Graiiii'ri à eusorneucer.
Graiuos oléoginouses t
1)0 sésame
De camoline
Do lin
Do chanvre
Do colza, {l'Œillette, de navette..
Do moutarde
De coton et de ravison
De niger
Autres
Fruits oli^agiiif^ux :
Aracliiili.'S i:u roquer...
Arachides diicortiijuties....'.
Olivea fraîches ?
Autres.
Légumes siih'? 011 non ntsau vinaigre.
Plantes iilciiliiies
Badnes de chi(»)rée :
Vertes
Bâches
Mitttini BlMiii i i
SMMii inoiilds ou poUg....
Bruts, équarria ou sciés
Marbres autres tme blancs et albâtres bruts, équarris, écurés, iiiouliirés ou sciés à IG centimèt.
ft [plus <!'(.'piiisgeur
Autrement sciés, scul]>tés, moulés ou polis.
Ecossines et autres pierres, y compris les pierres d'ardoise brutes, taillées, sciées, écnrées et moulurées
Sculpltjes ou polies.
Agates brutes
Agates ouvrées
Meul(!4 & moudre
Meules à aij^'iHSor
Pierres f,'eiiinifsdc toute sorte
Pierres il ai^'uisdr do toute sorle...
Chaux et plâtre
Graphite et plombagine
Crayons :
Amples ou piarre
Glniposéft à gaines do bois blanc.
" A gafnea de cèdre
Parrtimnrii's (uun compris les savons) :
Eaux do s^^uleur alrooliqiioj (en sus de« droits de consommalion
sur l'alcool)
- Eaux de senteur sans alcool
Pommades
Autres
Jf outarde
Chicorée brûlée n^oulue
DROITS n'EHTRÉB
DB0IT
COXPBKSATEUnS
TOTAL
BER DROITS
les 100 kil.
fr. c
les 100 kil.
fr. c.
les 100 kil. '
fr. C.
les 100 kit.' rr. e.
Néant.
» 30 Néadt.
Id.
Id.
Id.
Néant Id.
Id.
Id.
Exemptes.
A 05 Exemples.
Id.
Id.
Id.
Id.
Exemples.
B .05 Exemptes.
Id.
Id.
Id.
Néant.
Id I> Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
. Id.
Id.
Id
Id!
Id.
Id.
Id.
Exemptas. .
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.- Id.
1 50 a SÛ
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Exemptes.
« 50 1 20 20 0/Q de la val.
3 50 la pièce.
0 10 id.
Exet^tos.
Id.
Id
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Exemptes.
20 00 do la val.
3 50 la pièce.
0 10 id.
Exen^tes.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Néaut.
Id.
Id.
V GO V
Id.
Id.
Id.
Zd.
Goo
PROJEÏS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
NOUENaATDRB DES ARTICLES
Bougies de cire pure.
Autres
Chandelles.
Ck)Ue de poisson
Extraits de viande
Chocolat et cacao umplement
broyé (1)
Baux minérales, cnicbonB compris.
Papier de toute aorte
Papier verré
Carton en feuilles, de toute sorte. . .
Cartons moulés, coupés et assemblés.
Livres, en langues Traupaise, mortes ou étrangères
Gravures, estampes, lithographies, photographies et dosons de toute sorte sur papier.
Husiqîie gravée. .,.
Cartes géographiques ou marines. .
Etiquettes imprimées, gravées et coloriées
Objets de collection, hors du commerce, y compris les tableaux de toute sorte.
Statues modernes en marbre ou en pierre ou métal de grandeur naturelle ou moins
Bimbeloterie
Botins :
Filés ou en éclisses
Dégrossis^
Vannerie en rotins on autres joncs
et roseaux exotiques....:
Vannerie autre
Parasols et parapluies.
Cheveux ;
Non ouvrés
Ouvrés
Bitume :
Bolide, mêlé de terre
Autre
Fluide
Amidon de rîi ,
— . de froment
SoufVe brut, épuré ou sublimé...
Huiles fixes pures d'origine ou de
CibricaUon belges
Cartes à jouer ,
Cordes et c&bles ;
Non goudronnés.
Goudronnés.
Ficelles
Mules et mulets....
Bœuft
Porcs -. .
DROITS n'EMTRÉB
DROITS COKPIHSATEIIHS
DBS DKOITS
les 100 kil.
fr. c.
5 0/0 de la val.
Id.
Id.
les 100 kil.
fr. e.
Néant.
Id.
les 100 kil.
fr. c.
5 0/Q de la val.
lOO* »
5 0/0 de la val.
21 • 5 0/0 de la val.
> 15 le lit.
DU 100/odelaval.
Id.
Id.
Id.
Id.
95 a » 15 le lit.
ou 100^0 de la val.
^0 0/0 de la val.
Id.
10 0/0 de la val.
Exempts.
Id.
Exempts.
Id.
Exempte.
Exemptes,
Id.
Irl
Id.
Id.
VÏTATTintA
Exemptes.
Id.
Id.
Id.
Id.
IJ
10 O/o de la valeur
En cuivre ou autres métaux , droits compensateurs afférents b. ces métaux.
5 0/0 de la valeur.
Exemptes t droits compensat"pour les statues «métaux.
15 0/0 de la valeur.
les 100 kU.
fr. e,
13 > Néant.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id. -
Id.
Id.
Id.
Id.
10 0/0 de la valeur, 100/0 id.
10 tlekil.
15J 1» id.
1 20 Droit du pétrole
brut.
Exempt.
15 0/0 de la valeur, plusO eOparJea
5 » itrtHi.
3 60 id.
n 30 id.
Néant.
Id.
Id.
Id-
4 0/0 de la valeur.
Néant.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
10 0/0 de la valeur.
140/0 id.
10 » le kit
15 » id.
1 20 Droit du pétrole
brut.
Exempt.
20 »' 150/o,de la valeur, plus » 60 parjeu.
5 » 1» uu.
3 60 id.
» 30 id.
En cuivre:
7 50 les 100 kil.; autres , néanu Néant.
Néant.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Néant.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
(i) La iétbuf» pu saiU tfadmluioMeaiponlro ne een |u npéf Uare ta ttnx da dravlMck indiqué d-coatre.
Goo
NdMBNCLATL'RK dks ahtkxks
Gibier et volailles vivants
Sangsues
Viandes fraîches
Gibier et volailles morts
Viandes salOes de porc, lard eom-
d)ri3 et autres , uft de volaille
CEub de vers à soie
Engrais de poisson
Engrais râsidu de noir animal et
autres : ..
Légumes secs et leurs farines
Uarrons, cb&taignes et leurs farines.
Fécules
Riz en grains
Riz en paille
Pâtes (f Italie
Manne
Sumac moulu
Safran
Ardoises nue^ou encadrées, spécialement destinées & l'écriture et au
dessin
Houille, coke et briquettes
Gobait vitrifié en masse, smalt
— vitrifié en poudre, azur.
Vinaigres autres que de parfumerie.
Cidre.
Albums
Ouvrages en c^cume de mer (pipes
et autres)
Allumettes chimiques fi)
Houles (le boutons de oois
Sabots :
En bois non garnis do fourrure, communs
Peints ou vernis
Boisselteri&
BqUl'S de bois blanc
Mélasse pour la distillation
DROITS d'entrés
DROITS
IMHPENSATEUnS
les 100 kil.
rr. e.
Ëxempts.
Id, Id.
Id.
Exempts.
Id.
2 oie kil,
10 nleUl.
1 201es 1.0001:11.
wt'hect.
id.
5 r/o de lavalour.
10 O/o do la valeur.
los 100 kil.
fr. r.
Néant.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.'
Id.
Id.
Id.
Plus le droit compensateur afférent au bois.
N('-ant.
TOTAL DES naoïts
les 100 kil.
fr. r.
Exempts.
Id!
Id.
Id.
Id.
2 n lo kil
4 » ■ 10 , » le kil.
GO
«ï'hect.
» id.
5 0/0 do la valeur, à 0/0 id.
25 » 10 0/ode la valeur, ]>tus le droit compensateur alTérf*nt au bois. * » 50
les 100 kil.
fr. t.
Nt^ant.
Id.
Id.
Id.
Id. • Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
(1) Sous la conditioD de ne Urrcr les allumelle!» qu'a U ro mfigûle fermitro fraataisc.
(I.. s.) ERNEST PICARD.
{[^ R.) comlrt d'aspremonï-lynden.
(1.. S.) OZENNE.
ANHKXES. - T. XVI.
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Annexe n* 1623.
PROPOSITION ÛË LOI pour assurer le pouvoir de rAsaemblèe nationale, présentée par H. Jean Brunet, membre de l'Assemblée nationale.
En présence des prétentions anarcliiques qui menacent de ruiner la Franre, • Assemblée nationale, qne la patrie a qhoisie dans nn Jour de détresse suprême,
Décrète :
Art l*'. L'Assemblée nationale, se mettant 8ona la protection de Dieu, renouvelle à la face
>BEnONS ET RAPPORTS
du pays sa résolution de remplir, avec un dévouement énergique, sa mission d'Assemblée souveraine et constituante da France.
Art. 2. L'Assemblée ne se dissoudra qu'aprto la promulgation des grandes lois organiques qui assureront In stabilité constitutlondeTle de la nation..
En aucun cas, l'Assemblée ne se retirera avant la nomination des pouvoirs qui devront la rem* placer dans sa souveraineté.
Art. 3. Tout député s'engagera, en séance publique, à respecter les droiis et les pouvoirs de l'Assemblée souveraine et constituante de France.
A défàut de cet engagement, le député sera regardé comme démissionnaire.
A>uittKe B* 1624.
RAPPORT téit au nom de la commission (Mchargée d'examiner* la proposition de M. E. Plotard, tendant à étendre aux tissus de laine et autres produits de même nature, spécifiés dans la convention additionnelle du 12 octobre 1871, les bénëltces de la loi votée, le 9 décembre 1872, par l'Assemblée nationale (urgence déçlaréex par H. Flotard, membre de l'Assemblée nationale.
La convention addiUonnetle dn traité de paix entre la France et l'Allemagne du 12 octobre 1871, porte dans ses articles 3 et 4 que certains produits fïanpais tels que tissus de coton, tissus de laine et autres produits de même nature destinés à recevoir un complément de main-d^œuvre dans l'Alsace-Lorraine, seront admis en fran- ' chise de droits de douane dans lesdits territoires cédés et ne payeront à leur réimportation en France que la quotité de droit afférente au travail reçu dans les territoires cédés.
Cette convention expjraitau 31 décembre dernier et avec elle devaient dimaraltre les facilités
?iu'elle accordait à l'indastne et au commerce rançais dans leurs rapports avec les territoires cédés à l'Allemagne.
Dans ces circonstances, M. Claude (des Vosges) déposa une proposition que î'Assemolée a convertie en loi le tO décembre dernier, et grâce h, laquelle, les tissus de coton ont pu continuer à jouir des avantages si précieux que leur conférait la convention additionnelle du 12 octobre.
Les tissus de laiùo et' les tissus mélangés n'étaient pas compris dans la proposition de notre hoDorable collègue: aussi les fabricants de ces derniers produits n ont-ils pas tardé à se plaindre de la position exceptionnelle qui leur était faite et de l'infériorité évidente dans laquelle ils se trouvaient placés vis-à-vis de l'industrie du coton.
Nous avons lieu, ont-ils dit, d'être surpris de ne point voir Qgurer au nombre des produits français appelés a profiler des avantages qui résultent de la loi du 10 décembre, les tissus de laine légitimement compris dans la convention additionnelle avec l'empire d'Allemagne ; ces pro-
O Cette Commission est Mmpos^e de ilM. Leorcnt, «rftiaent: FloUrd, tecrétaire^ ; le «énéral Hobcrt, Garot, Claude (Vosges), Desrat, Palolle, Warnier (Marne), Tirard, Quibal, DleU-HoDiiiD, Martin (d'Aunj), BotUeau, de Gainud, Monlgolller,
duits, en effet, ont le plus grand intérêt A » pas être privés du droit ge recevoir en Alsece^Lor-
raine des compléments de manutention tels que le blanchiment, la teinture et l'impression, et il est notoire qtie l'exportation de nos étoffes de laine et de fantaisie aujourd'fani si iniportante, serait bientôt réduite à néant si nous ne pouvions .continuer à nous servir de l'eaUllage de l'AIsaoâ- Lorrainc qui ne saurait être ramplacd actuellement par celui de nos établissements nationaux de même nature.
Ënumérant les divers articles que l'abrogation immédiate et complète de la convention- du 12 octobre placerait dans un véritable périt, ces iif> dustriels ajoutaient que les satins, les Mps, toutes tes étoffes mélangées pour meubles, les pope.lines, les cbiiles, les mousselines da laine dont l'exportation pour la Chine et le Japon prend un développement sans cesse croissant, et d'autres tissus encore août obligés, dans l'état actuel de l'industrie française, de demaùâer à Mulhouse et autres centres industriels de l'Alsace-Lorraiue des manutentions suis lesquelles ils resteraient sans valeur.
Ces mêmes articles, après avoir reçu au dehors un supplément de main-d'œuvre, rentrent en France pour y, subir des apprôls variés qu'on ne
fieut leur donner ailleurs. S ils devaient payer à a rentrée le droit de douane imposé aux produits étrangers, ils ne pourraient lutter contre ceux-ci, et une des sources les plus fécondes de notre industrie et de notre commerce d'exportation se trouverait immédiatement tarie.
Votre commission, bien que pénétrée de la justesse de ces réclamations, n'a pas voulu s'en rapporter uniquement à ses propres lumières, elle a entendu M. le ministre du commerce, qui a demandé qu'on ajournât tonte décision jusqu'à ce qu'une enquête eût été faite auprès des chambres de commerce intéressées à la question.
Cette enquête est terminée, les r^ultats en sont aujourd'hui sous nos yeux.
6ept chambres de commerce ont été entendues, à savoir : celles de Paris, de Lyon, d'Amiens, de Reims, d'Elbeuf, de Roubaix et de Tourcoing.
Les quatre premières se déclarent absolument favorables à l adoption de la mesure proposée.
Une cinauième, celle d'Elbeuf est, dit-elle, absolument désintéressée dans la question, mais elle craint les abus, les Iraudes et croit quon pourrait éviter tout danger en limitant le pririlège aux étoffes destinées à l'impression.
Deux enfin, les chambres de commerce de
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Annezo n* 1626.
RAPPORT fait au Domde la commission du bud-
Set (') chargée d'examiner le projet de loi tenant a ouvrir au ministre de la marine et des coloniB8,8ur Texercice 1873, un crédit d'un million pour venir en aide à l'ÎIo de la Réunion, ravagée par le cyclone du 8 janvier 1873, par M. Ancel, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, l'île de la Réunion, que tant do malheurs ont frappée depuis quelques années, a été dévastée dans la nuit du 7 au 8 janvier par un ouragan terrible, par un cyclone plus violent qu'aucun de ceux dont les habitants afEmt gardé ta mémoire. Les oorrespoodances oOIciel^s ou 'Privées ne font encore qu'imparlaitemont connaître les ruines et la désolation qu'a répandues partout, dans les villes et dans les campagne8,c6 redoutable météore. Les édifices du chef-lieu de la colonie sont gravement atteints. L'hôtel du
Souvernement, l'hâtel de ville, la cathédrale, 'autres églises, le lycée, les écoles publiques, le palais de justice, l'entrepôt, exigeront des réparation? coûteuses.
Les villes de Saint-Pierre et de Saint-Paul ont subi les mêmes ravages ; les ponts, les travaux d'art ont été emportés, les roules sont submergées et ce n'est qu'à l'aide de bateaux que les habitants de Saint-Paul ont pu ëtra sauvés. Pendant que le vent arrachait tes toitures des magasina et que la pluie inondait les marchandises, la mer détruisait les débarcadères et les digues qui protègent les ports.
Les pertes déjà constatées atteignent un chiffre considérable. Celte effroyable, tempête n'a pas plus épargné les campagnes que les villes, lies récoltes, qui promettaient d'être abondantes, sont en grande partie détruites : celle du maïs, qui noiirrit la population pauvre, a été particulièrement atteinte.
Une population nombreuse se trouve ainsi plongée dans La misère, sans asile et sans pain, 'car les abris sont détruits comme les cultures. Une situation aussi douloureuse appelle de prempts secours, on la comprend, et c'est en quelque sorte d'urgence qu'il faut procurer & tant de malheureux les premiers vivres et des abris. Le budget local, grevé d'une dette de l,700,COO tt. envers la métropole, réduit au titre de la subvention d'une sopime de 577,000 lianes depuis 1869, ne saurait suffire seul a de telles charges. Les réparations qu'exigent les établissements publics pèseront lourdement sur ce bud-
Set; sans doute, la charité privée, aussi admirale, aussi éclairée dans tes colonies françaises qu'en France même, fera du généreux efforts pour soulager tjtnt de détresses, mais que pourront faire, en réalité, des propriétaires qu'ont successivement épuises le fiorer, les ouragans précédents, la maladie de la canne à sucre, les fièvres persistantes, enfin une lamentable série de calamités?
Oans ces circonstances, le Gouvernement a
(*} Celte eoBunlMloo est conposée de UM. Vitet, prêti-
Decaies, le comte de Uaillé, Margaloe, Tari;el, Pellereau- Vitleoeave, Leureat, Dnclerc, Guicbard, AdcoI, Beulé. Ani\ré (V.btnHlt\ Haihieii-Bodel, Gooin,' le vicomte de Mcaiix, Edmond Adam, Germain, UhesoelORK, Alfred André (Seire), HoiijtKt de Keij^.
fiensé qu'il serait juste, nécessaire de taire pour a colonje de ta Réunion ce qui a été consenti pour la colonie de la Quade'oupe en 1871, et U propose d'allouer à ta Réunion une somme d'un
million.
M. le ministre do lu marine dit avec raison que cette somme sera une bien faible portion des pertes éprouvées, mais, grâce i elle, on jMurra du moins organiser les moyens de pourvoir aux plus pressantes nécessités. Malgré les difficultés llnancières aue nous traversons, nous n'hésitons pas à demancter. comme le Gouvernement, à l'Assemblée nationale de venir en aide à cette grande Infortune de notre importante colonie autrefois si florissante, et de consentir lo crédit d'un million.
Gomme atténuation de ce nouveau sacrifice imposé au Trésor, l'AEsemblée se rappellera que M. le ministre de la marine déclare dans l'exposé des motifs du projet de loi que le chiffre des annulations de crédit acquises dès à présent sur l'ensemble du budget de la marine pour 1S72 %fnt pour couvrir Ta somme demandée. *
C'est donc un déplacement plutôt qu'une auçmontation réelle de dépenses qui résultera de votre vote, messieurs, et le projet de loi nous parait malheureusement si justifie, que nous n'hésitons pas à vous demander d'en adopter le texte comme suit.
PROJET DE LOI
Article 1". I| est alloué au ministre de la marine et des colonies, sur l'exercice 1873, au delà des crédits ouverts par la loi de finances du 20 décembre 1872, un crédit extraordinaire d'ua million de francs.
Ce crédit est imputable sur le chapitre 22 :
{subventions au service local des colonies) du ludget dudit exercice 1873.
Art 2. U sera pourvu a cette dépense au moyen des ressources du budget de l'exercice 1873-
Annexe n* 1699.
RAPPORT fait au nom de la commission Ç) chargée de présenter à l'Assemblée nationale un projet de loi pour régler les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministérielle, par M. le duc de Broglie, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, le vote, rendu parvous le 29 novembre dernier, est présent à tous les esprits. Une proposition vous était faite à l'effet de nommer une commission de quinze membres pour présenter un projet de loi relatif à la responsabilité ministérielle. A la suite d'une discussion mémorable et sur la demande de M. le garde des sceaux, cette proposition a subi une modiflcatioh grave; le nombre des commissaires a été
(*) Cette Commission est composé de UM. le luron de Larey, prétident; le due d'AuiilfreuPâsqoier, weMirwcUnl; le vicomte d'Hausson»ill«, AmMée Leftwe-PoniiW. seerétairei; BatWe, Théry, Delaroar. le wmie "w™"'; Marcel Birthe, fiicard, Dueierc, le duc de Brojlie, MarW (Pas-de-Calais), Arago, Bertauld, de Labassetiere , Fournier, le vicomte de Cumont, de la tiermonitrf, le w Decates, Lscien Brun, l'EbnIf, de Uoombe, GrivaH, OncilliKnjr, Emoul, Base, Hix-RJchard, Albert Urévv
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doublé et leur mission étendue. Ce ne sont plus quinze, mais trente de vos membre; qui ont été chargés de récrier tout à la fois, et les attributions des pouvoirs publics en général et les conditions de la responsabilité ministérielle.
La commission àqui cette t&che a été confîéo ■m'a ftiit l'honneur de me choisir pour son rapporteur. Je viens vous rendre compte de ses premiers travaux.
Le mandat dont vous nous aviez investis était très-vaste. Nous avons dû nous préoccuper tout d'abord d'en fixer l'étendue et les limites.
Nous n'aurions voulu paraître à vos yeux ni le 'restreindre arbitrairement pour rentrer ainsi par une voie détoufoée dans la proposition plus étroite que^ous aviez écartée, ni on l'élargissant outre mesure, usurper dee pouvoirs qu'il n'élait pas dans votre intention de nous confier.
L'examen des termes de votre résolution nous a convaincus que vous nous aviez permis, presque prescrit, de vous, proposer les moyens de pourvoir, non-seulement à. 1 amélioration des pouvoirs putilics existants, mais à la création d'institutions nouvelles, si elles étaient jugées nécessaires. Cette conviction résultait pour.nousdu cours ro^e de la discussion qui a précédé votre vote, et dans laquelle, à plusieurs reprises, l'établisse- • ment d'une seconde Chambre-léj^islative a été mis en avant comme un des moyens de résoudre les problèmes politiques que ce débat avait soulevés.
Mais Dotre droit allait-il jusqu'& trait* devant
vous ces grandes questions de gouvernement que le commun et patriotique accord de tous les partis est convenu & Bordeaux de tenir en réserve pour des temps minlleurs? Etions-nous un comité de constitution proprement dit, chargé de proposer à la France une forme de Qouvernement définitive, et de vous suggérer un usage de ce pouvoir souverain qui vous appartient et qu'a formellement consacré la loi du 31 août 1871? Nous ne l'avons pas pensé, messieurs, et vous ne le penserez pas' davantage. Du moment où vous n'aviez pas dit explicitement que telle était votre intention, nous ne pouvionspas vous la supposer. De telles questions ne peuvent être tranchées par voie d'extension et de prétérition. De tels maildats ne doivent pas être assumés, quand ils ne sont pas explicitement conférés.
Vous approuverez -celte réserve et Vous en trouverez l'expression, dans le considérant qui . ligure en tète du projet que nous vous apportons. H y est stipulé formellement que, quelles que soient les dispositions de ce projet^ nous n'avons pas entendu entrer dans le domaine de votre pouvoir constituant dont l'intégrité vous est réservée.
RKLATIONDES POUVOmSPlTBLICS.— RESPOMSADILITÉ UmVtÈMSLLE.
Notre t&olie restait' encore assez grande, et pour la parcourir avec ordre nous avons cru de-» voir songer d'abord au plus pressé et nous occu per, en premier lieu, des réformes urgentes réclamées par le vice princiifal du régime mal défini sous lequel nous vivons aiyourd^hul
Ce vice, messieurs, voua le connaissez; il se trahit par un fait douloureux : c'est le retour fréquent des confiits qui s'élèvent entre cette Assemblée souveraine et le chef éminent ii qui elle a confié le pouvoir exécutif. Depuis deux ans ces conflits se sont renouvelés à propos, soit des dispositions importantes de vos grandes lois organiques, soit d'incidents de la politique générale, et quand ils éclatent, l'Assemblée se trouve placée dans la plus cruelle alternative. M. le président de la Béjpublique représente trop dignement la France malheureuse aux yeux de rEurope pour que nous puissions l'entendre, sans alarme, parler d'abandonner le mandat que nous
lui avons confié ; m'ais l'Assemblée a son mandat aussi qu'elle tient de la France et qu'elle ne
S eut déserter. Il est pénible pour elle d'être réuité trop souvent à choisir entr# deux partis dont l'un consisterait à laisser descendre du pouvoir celui qu'elle y a placé et veut y mainteuir, et l'autre & incliner des convictions trèsarrétées devant les vues personnelles du chef de lEtat.
Pour bien comprendre le trouble que cette situation jette dans l'esprit public, il suffit dose rappeler tant de scènes pleines d'émotions dont nous avons été témoins; il n'est pas un de neus à qtielque partie de cette Assemblée qu'il appar- • tienne, qui ^'art été mis un' jour & la rude épreuve, soit d'ébranler par son vote le repos précaire dont jouit la France, soit de consacrer par son silence des résolutions contraires à ses convictions; nous en attestons le souvenir de tous nos collègues. Dieu nous garde de reprocher & H. le président de la Bépublique la vivacité de ses convictions qui tient chez lui au sentiment du devoir; mais il doit aussi comprendre ta profou' deur des' nétros et ne peut s'offenser qu'on lui dise que la pression exercée par son talent, par son caractère et par le sentiment des périls publics pèse trop fortement sur nous et Compromet la liberté de nos délibérations.
Et ce qui rend le mal plus difficile & Supporter, c'est que ces éiireuves ne sont pas toi^ours causées par les véritables et profonds sujets de dissidence. C'est quelquefois k la suite d'une discussion confuE^e, à une heure tardive, pour une question mal posée, pour un amendement mal rédigé qui s'explique le lendemain, pour un des mille incidents de la vie parlementaire, en un mot, que la destinée du pays a été mise, au hasard, et que devant l'étranger en Armes sur le territoire, la France aurait pu apprendre en se réveillant qu'elle n'avait plus de iSouvernement qui la représent&l.
Que ce danger ait été senti de bonne heure dans cette Assemblée, c'est ce qu'atteste la loi du 31 août 1871 qui porte la trace de quelques essais impuissants pour le prévenir. En attendant, la nécessité d'y pourvoir est chaque jour plus évidente. Il serait impossible, comme on nous l'a quelquefois proposé, d'ajourner le remède jusqu'à une organisation plus régulière et plus complète de nos institutions actuelles. C'est maintenant qu'il faut aviser; car demain, peut-être il serait trop 'tard. Avant de terminer son mandat, cette Assemblée a encore & procéder aux œuvres législatives les plus importantes. Elle doit achever d'organiser l'armée, les services administratif^, l'enseignement public & tous ses degrés, déterminer les conditions des libertés municipales et du droit électoral; le Gouvernement lui-même la presse d'entrer largement dans la voie des réformes constitutionnelles.
A mesure aussi qu'approche l'heure de la libération du territoire, la politique intérieure* un peu effacée par les complications douloureuses de la politique étrangère, devient i& légitime préoccupation de' tous. Ctiacun sent qu'il faut que le Gouvernement prenne une attitude de
Slus en plus nette et énergique en face de l'auace chaque jour croissante des passions antisociales. L'Assemblée peut-elle abdiquer son droit d'intervenir avec sa pleine liberté dans toutes ces questions capitales et d'y faire prévaloir sa pensée tout entière? Veut-elle s'exposer à* voir dans des jours critiques son action paraly* séo paa un scrupule patriotique qui. en ajtérant lasincérité de ses décisions, en infirme l'autoritô aux yeux des populations?
Gommefit s'étonner alors que ia^pensée soit venue & un grand nombre de nos' collègues que, dans la plupart des pays libres, les choses ne se
Fassent point ainsi; que ce n'est pas le chef de Etat lui-même, mais ses ministres seiits qui soutiennent le poids et subissent les conséquen-
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ces des discussiODS politiques; que ces ujinistres, pris eux-iDÔmes parmi les membres du parle^ ment, qu, sympathie avec les opinions de ea majorité. entrëiC rarement en conllit avec l'Àssem- Uée dont ils émanent, et que, si ce cas arrive, leur échec suivi de leur retraite n'entreine pas le bouleversement de l'Etat tout en'.ier? C'est ce qu'on no^me. par une expression consacrée dans le r^ime parlementaire, la « responsabilité ministérielle, » réclamée si souvent par 11. le président de la République lui-même, 8{>u8 le Gouvernement précèdent, comme la première des libertés péc^saires d'un pays. Comment s'étobner que Vidée d'organiser sur des bases plus ï&rgQB la responsabilité ministérielle (déjà posée en
Ërinclpe dans la loi du 31 août 1871),* soit née de L nécessité même de la situation que je viens de dépeindre,' et du désir de substituer à des questions de Gouvernement qui mettent tous les intérêts péril, de simples questions de cabinet qui n'agiteht que les régions élevées de la politique?
Ualbeureusemeot, il Tant bien le reoonnaitre, le. régime républicain, devenu actuellement le nôtre par le fait des événements, ne comporte pas dans sa plénitude l'application de cette ga- . rantie si simple du réf^iroe parlementaire. Dans la monarchie constitutujuoBne, te chef de l'Etat est inviolable; la responsabilité des actes de son Gouvernement ne peut jamais remonter jusqu'à lu). Gette situation, élevée ^u-dessus des- débats des partis, permet d'exiger de lut qu'il abandonne à ses ministres la direction do la politique, et au Parlement, par voie indirecte du moins, la désignation de ses ministres. Le chef élu d un Slat républicain est responsable,- en vertu du principe même de la République. On ne peut lui demander de se désintéreeser au même degré des débats de la politique dont la conséquence
Sut l'atteindre. (Jest ainsi qu'une plus grande litude accordée au pouvoir personnel du chef de l'Etat, aux dépens des droits du Parlement, est la déduction ngoureu.ie du principe républicain. Ce qui explique peut-être pourquoi, dons un pays comme le nétre, où le pouvoir exécutif, disposant de tant de moyens d'action, est toujours
SDrté & sortir de sa sphère, la République ai, eux fbis, par une pente brusque et rapidei tourné ta dictature.
A cette difliculté Inhérente au régime républicain, notre situation présente en ajoute une antre qui complique la première. Dans le sj'stftme républicain comme avait essayé de l'établir la constitution de 184S et tel qu'il prévaut ilana le Nouvean*llonde, le chef ds l'Etat né fbit partie d'aucnine Assemblée délibérante, et sa voix n'est entendue à aucune tribune. S'il communique avec les Assemblées, c'est par voie de message terit qu'il ne vient pas lire lui-même. Ainsi diminuent avec tes poinU de contact les occasions de conOit et disparaissent, au moins dans les rapports du chef de l'Etat et des Assemblées, ces prises, ces luttes personnelles dont la vivacité aigrit et envenima si aisément les dissentiments politiques. Mais M. le président de la Ré-
Ïubliqne est sorti de vos rangs et vous a répété pluâeurs reprises que son mandat de député lui étant plus cher que celui qu'il tient de vos suffrages. Il ne renoncerait pas au droit d'exercer ce talent oratoire qui est un de ses plus certains et plus légitimes moyens d'ascendant. Or, du moment où 11 est présent à nos débats, il y est le premier et prrâque te seul représènlont de Bà politique. Les ministres disparaissant derrière lui, et leur responsabilité couverte par la sienne ne parait plus que nomioale.
Tels étaient, messieurs, les obstacles* que nous rencontrions dans la voie où l'opinion générale de cette Assemblée, et le texte môme de la résolution du 29 novembre nous fkîsaient un devoir d'en^r. Noiu ne nous sommes pas décoangft derant ees difflcnltâs que noua avions pré-
Yuesi Nous avons pensé que s'il ne nous était pas possible de tout faire, ce n'était pas une raison pour no rien essayer. Nous avons pensé que si on ne pouvait demander à M. te président de fa République de renoncer entièrement à sa responsabilité pour l'elfacer derrière celle de ses ministres . on pouvait réclamer de lui qu'il en restreignit l'application (comme le déeir&it la loi du 31 août 187t) à des cas r^res et solennels, intéressant seulement les plus hautes questions du Gouvernement, et que, dans le cours habituel dl» la politique il consentit à vous laisser seuls en présence de son conseil des ministres. Nous avons pensé également que si on ne pouvait peut-être exiger do lui qu'il s'abstint entièrement de se faire entendre à la tribune, il élaït possible de faire en sorte que son intervention y fût moins fréquente, assi^ettie à certaines formalités qui la rendraient plus solennelle et soustraite surtout aux orages des luttes oratoires et parlementaires.
C'est là, en résumé, l'esprit des trois articles de loi que nous vous proposons. Nous n'en avons point imaginé l'idée principale; nous l'avons recueillie, pour ainsi dire, sur vos bancs, et comme de la voix publique de cette- Assemblée. A peins votre commission était-elle réunie, que divers projets lui étaient soumis par plusiaurs de. nos collègues, appartenant aux divers cétés de cette Chambre. La plupart aboutissaient, ft peu de chose près, au système que nous avons adopté. I<es pr^ts des honorables MM. Marcel Barthe et Eugène Talion s'en rapprochent en particulier, sur ce point spécial, presque dans les termes; et le dernier nous ayant élé indiqué par H. le président de la République lui-mèrae, comme celui qui paraissait le plus propre k concilier nos désirs avec les droits qu il croyait devoir se réserver. Cette indication nous a suOt
fiour que nous le prissions pour base de nos déibérations.
Dans le système que nous vous demandons
d'adopter, les communicatiens de M. le président de la République avec l'Assemblée ne doivent avoir lieu en principe, que par le moyen d'un message écrit. Ce n est que par exception qu'il
Eeut venir se foire entendre Ini-mème & la tri* une.
Ces exceptions sont régies par des règles différentes, que nous examinerons tout i l'heure, suivant quil s'agit pour lui* de prendre part à la discussion des lois, ou aia débats de politiq jfi générale naissant d'interpellations adressées au ministère, ou de pétitions rapportées à l'Assemblée. Mais dans tous les cas, U ne peut être en» tendu qu'après en avdir prévenu l'Assemblée u^l jour d'avance et par une communication solennelle. Après s'être fait entendre, le président se retire, et la délibération qui suit son discours, renvoyée & une séance ultérieure, n'a jamais lieu en sa présence. Aucuns discussion n'est jamais engagée avec lui.
Le but de ces dispositions est évident. Ën op-. posant à l'Intervention du président dans nos débats des difRcuïiôs. des retarda de diverse nature, nous entendons l'engager respectueusement à oser de cette intervention le moins possible, dans des cas exceptionnellement graves où il trouve l'intérêt de l Etat et son propre honneur engagés, el dans le cours ordinaire des affairas, ft laisser ses ministres agir et parler sous leur rewonsabilttô.
En noDS bornant k l'entendre, et en nous ioterdisant de discuter avec lui, nous avons le dessein de prévenir tous les conQits qui peuvent naître inopinément du tour imprévu que prend un débat passionné, comme il s'en élève aisément dans une Assemblée nombreusè. Voùa voulons enlever à nos dissentiments, s'ils venaient malheureusement à se reproduire, tout oe que peut y a^uter. l'entrainement des luttes d'iloquenoe. Nous voulone aoDS préserver m ma-
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tiâre si grave de toute surprise, laisser le temps «t la réllexioD agir, dans l'espoir que le calme ptrmettra toujours do trouver ces éléments de conciliation qu'écartent, au con'.raire, ta vivacité et l'aigreur d un débat contradictoire.
Ce sont cependant, messieurs, ces intentions si 'droites et si simj)les, toutes conçues dans un es* prit de paciflcatton et pour fteire face à un péril évident, que l'injustice des' partis a représenté comme tendantù gêner par une complication ridicule, on B presque dit humiliante, la liberté dWioo du chef de l'Etat, que sais-je? comme des efforts tentés par des médiocrités impuisaantes pour se soustraire à la supériorité incontestable de SI puissance oratoire. Si j'ai réussi à faire comprenctro de quel ordre d'idées le projet est né, vous aurez répondu d'avance à ces critiques. Sans doute ces formalités ne sont pas exemptes de complication. Mais la complication tient au problème qui noua était posé, non à la solution que nous y donnons.
ha. solution serait plus claire et plus simple, si nous avions en fïice de nous un chef d'Etat inviolable comme en Angleterre, ou comme en Amérique, un président qui ne tint pas à être orateur. Sans doute aussi en éloignant H. le
Eirésident de la partie ardente de nos délibéraions, nous lui demandons le sacrifice des succôa qu'il n'a jamais cessé de remporter dans les Joutes oratoires. Nous devons lui savoir gré de la bonne grâce avec laquelle il se résigne^ cette privation. Mais outre que les armes dotu il se prive restent tout entières entre les mains de sas ministres qui sauront en lïtire usage, ces succès lacilemont obteniu étaient-ils pour lut ssas compensation? Ne l'exposalent-ils pas & quitter la haute situation qui convient au premier représentant d'un pays malheureusement divisé en
Sartis divers et qui doit les dominer tous? Une iscussion mL>me est-elle possible quand les adversaires ne sont pas sur un pied de parfaite égalité 't Et chacun de nous peut-il s'y mettre avec le chef de l'Etat?
Nous conservons &. l'illustre H. Thiers l'usage de la partie sinon la plus haute, du moins la plus inimitable de son talent La France ne 'sera pas
ftrîvée de ces etposés lumineux d'affaires où là acidité de la forme laisse apercevoir toute la solidité du fond. Ce que nous lui enlevons ne peut rien 6ter i la renommée de l'orateur, et ajoutera peut-ôtre à l'adtorité morale du chef de Pfetat.
Quant & l'idée que nous avons voulu amoindrir la situation du chef de l'Etat, nous la repoussons hautement Le projet do loi par le texte même la repousse encore bien pluR aue nous. lie projet qui limite un des droits actuels du président, lui en accorda en effet un autre en échange qu'il ne possédait pas et qu'il peut sembler étrange dans la rigueur des principes de voir conférer par une Assemblée h son délégué. Pour compenser le désavantage que nous imposons au président on lui retirant le droit de suivre jusqu'au moment du vote la délibération des lois, nous lui accordons le droit considérable d'en suspendre pour un temps l'ell^t. Il pourra exercer cette taoulté dans les lois non soumises b. trois lectures en provoquant une nouvelle délibératiou, dons les lois qui sont assujetties à la formalité d'un triple débat, en retardant de deux mois l'intervalle qui doit s'étendre entre la seconde et la troisième lecture, ce délai d'abord fixé à un mois comme dans la constitution de 1848, a été étendu jusqu'à deux sur la demande . de M. le président. Un chef d'Etat républicain, au moment oix il est investi du droit d'arrêter l'effet des résolutions d'une Assemblée souveraine, ne pourrait, sans injustice, se plaindre d'être abaissé.
Cette prérogative dans l'étendue où le projet de loi l'accorde a paru même excessive à plusieurs de nos collègues. Un amendement de fho-
norable M. de Labassetiàre proposait de ne l'accorder, au moins pour les lois urgentes, que dans le cas où le président aurait négligé de se faire ' entendre dans la première délibération. Un autre, l'honorable M. Sacaze, proposait que l'Assemblée eût la faculté de la suspendre dans les cas extraordinaires, comme ceux où l'Assemblée aurait pourvu par des résolutions au maintien de ses droits et de sa sûreté pronre. Toutes ces propositions pouvaient se détendre par des raisons très- légitimes. C'est le désir d'attester à M. te président que les restrictions imposées à. soB droit de député ne partaient d'aucun esprit de défiance qui les a fAit écarter.
Il est du reste demeuré entendu que tes résolutions prises par l'Assemblée pour le maintien de ses droits et de sa sûi^té étant non des lois, mais des actes de pouvoir souverain, n'étaient, comme cela a été reconnu tbrmellement en 1848, assujetties à aucune formalité de promulgation.
Il ne reste plus pour vous faire entendre l'économie de cette partie du projet de loi qu'à expliquer les distinctions que te projet établit entre le mode d'intervention dû président dans la discussion des lois, et celui dont il doit user dans le débat des interpellations et des pétitions politiques.
ËD matière législative, il est entendu toutes les fois qu'il le désire, sous la seule condition de prévenir l'Assemblée la veille par un message. Il pourra même reparaître plusieurs fois dans le débat s'il lui parait [nécessaire de rétablir des Uiits dénaturés ou des arguments contestés de son premier discours. Aucune diOiculti! n'a été élevée à cet égard dans la commission, bien qu'évidemment le désir de la presqu'unanimité de la commission soit que M. le président ait recours le plus rarement possible a l'usage et surtout à l'usage réitéré de cette IHcultô.
Un plus long et plus sérieux débat a été soulevé à propos des interpellations et pétitions politiques. If n'en pouvait être autrement, car ceat dans les questions que soulèvent ces incidents, parlementaires que se débat d'ordinaire la ligne politique du Gouvernement. C'est donc li que l'Assemblée, pour pouvoir imprimer à cette ligne la direction qui lui convient doit désirer réserver ta plus grande part possible à la resnonsabilité/ministérielle : mais c'est là aussi d'autre part que le président de la République, pouvant trouver, d'un moment à l'autre, sa responsabilité personnelle engagée, peut être le plus Jalonx de réserver le droit de se faire eotenare.
La rédaction que nous vous proposons est le résultat d'une transaction oiTer^e par M. le président et adoptée par la majorité do votre commission, qui croit, li encorej avoir poussé jusqu'à l'extrême limite son désir d'éviter touto occasion de dissentiment.
Ainsi elle a accordé, non sans l'opposition d'une assez forte minorité, au président de la République, le droit d'être entendu quand il le désirerait (toujours avec tes formaliws convenues) dans les interpellations ou pétitions qui ne porteraient que sur les affairée extérieures. La raison principale qui l'a déterminée à lui laisser cette latitude, c'est que U. le président do la République est toujours à nos yeux le*nteociateur chargé de racheter la lifoertè et de reparer les malheurs de la France.
Cette qualité-là dure en lui et prime tout autre, tant que le dernier ftoldat prussien n'a pas quitté le territoire. Jusque-là toute notre politique extérieure est subordonnée à ce point capital qui reste confié aux soins ardents et dévoués de M. le président ie la République; nous ne voulons pas que rien puisse venir le gêner, de
firès ou de loin, dai^s ce qui touche ce précieux ntérêt.
En matière de politique intérieure, la môme raison n'existe pas, et il est clair que si, toutes les fois qu'un ministre est interpellé sur un fait
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PROJETS DE LOTB, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Et vous, messieurs, iuveati», comme vous l'êtes, d'un mandat souverain, ot chargés de répondre h tous les vœnx du pays, pouviez-vous déclarer d'avance aue voua ne feriez rien de plus pour organiser le pouvoir exécutif qu uno disposition
{trëcairc de cotte nature ? Etiez-vous résignés à aisser passer le temps et en quelque sorte couler l'eau, .jusqu'au dernier soupir de votre vie légale »n9 prendre soin du lendemain et sans léguer autre chose après vous, n ■ la France, qu'un pouvoir intérimaire de quelques heures ou de quelques jours? Faire un tel aveu d'impuissance, d'urgence on quelque sorte, et par une déclaration hâtive, n'était-ce pas signer votre décnéance et mettre & l'ordre du jour votre dissolution prochaine? Toile était bien l'impression ressentie par l'esprit public et propagée par tous les commentaires de la presse. Pour peu que nous l'eussions confirmée par le moindre assentiment, il n'eu fallait pas davantage .pour effacer des esprits le souvenir de la nuit du i-i décembre et les effets de l'éloquence écrasante de M. le garde des sceaux.
Notre décision négative, communiquée avec franchise au Gouvernement, l'a trouvé, je dois te dire, aussi contrarié que nous de la fausse interprétation qui avait dénaturé sa pensée et aussi pressé de la df5truire. Après quelques pourparlers échangés, il nous a soumis de luimôme une rédaction diff-irente, destinée à former l'art. \ du projet et ainsi conçue :
« L'Assemblée ne se séparera pas sans avoir statué : 1* sur l'organisation et le mode de transmission des pouvoirs législatif et exécutif; 1* sur la création d'une seconde Chambre; S* sur la loi électorale. »
Vous jugerez, comme nous, messiénrs, que cette proposition nouvelle, exempte des inconvénients de celle que nous avions justement repoussée, vous maintient par sa largeur môme dans la plénitude de votre dignité et de ros droits. Rien ici n'est plus stipulé ni sur le délai dans lequel devront être rendues les lois ({u'on attend de vous, ni sur la portée des dispositions qu'elles devront contenir.
L'ordre môme île vo3 travaux n'est pas indiqué, carie premier paragraphe contient les deux autres qui n'en sont que to développement, et la création d'une seconde Chambre aussi bien que la loi électorale sont évidemment comprises dans les termes généraux d'organisation des pouvoirs législatifs. Votre liberté reste donc entière et tons vos pouvoirs sont intacts.
L'article proposé ne ferme la porte à aucune des solutions soit provisoires, soit définitives que comportent les grands problèmes politiques àoai vous êtes saisis. Vous restez maîtres 4 tout instant, soit, si vous le jugez opportun dans votre sagesse d'user du pouvoir constituant qui vous appartient et auquel aucune atteinte n'est portée (même par une voie détournée), soit, si vous le trouvez plus utile, dans un intérêt de paix sociale, de prolonger la trêve iles partis .et d'étudier seulement tes combinaisons diverses qui peuvent améliorer le présent sans engager ravenir.
A vrai dire, l'article, dans ces termes généraux, n'a qu'un tort, c'est d'être superflu, car la France vous connaît, messieurs, elle a vu votre dévouement & l'œuvre, et vous n'avez pas besoin de lui dire que, quelles que soient nos divisions de parti et nos préférences politiques, vous ne vous séparerez pas sans vous être souvenus d'elle, en laissant le vide dans ses institutions et sa destinée abandonnée au- hasard. Mais sî vous n'avez pas besoin de faire, à la face du pays, celle déclaration dictée par le plus simple élément de bon sens et de patriotisme, vous n'avez pas non plus de raison pour vous y refuser. Nous n'avons donc pas fait dilUcuIté d'adopter BOUS cette forme, si profondément modifiée, rarticle proposé par le Gouvernement
Le sens d'ailleurs a été nettement déterminé
par la discussion de divers amendements qui en ont précéd'' l'adoption. Notre collègue, M. Béren-
fer, nous Invitait à procéder des i présent à organisation de ta République, et a épuiser ainsi au profit de cette forme de Gouvernement, en la rendant définitive, votre droit de constituer. Dans une séance précédente, H. Araeo nous avait pressés de prolonger les pouvoirs du président actuel do la République, jusqu'ft l'installation de ta fùture représentation nationale.
La mt^orité de votre . commission a écarté, presque sans débat, ces deux propositions. Elle n'a pas cru pouvoir adopter davantage celle qui était introduite à lin autre point de vue, ptfr M. Amédée Lefèvre-Pontalis et qui vous engageait seulement à déclarer f[a'avanfde vous séparer, vous donneriez lï. la France des inslitulions définitives. Nous n'avons rien vouto stipuler qui lîmitût dans un sens ou dans un autre, pour aujourd'hur ni pour domain, la liberté do résolution que pourra vous sug^érervotre amour éclairé du bien public.
Une disposition additionnelle, introduite par M. Ricard, et qui a re^u l'adhésion du Gouvernement, exprime le vœu que la proposition des lois h faire en vertu do l'article f, émane de l'initiative du Gouvernement. 1! était assez naturel de lui remettre cette tâche, puisque c'était lui surtout qui avait paru pressé de la voir accomplie. Peut-être aussi dans le vaste champ ouTOft par l'art. 4, il serait à craindre que l'initiativo parlementaire ne s'égarilt, et les pensées du Gouvernement sur ces grands sujets, quand bien même sur c<'rtains points, elles s'écarteraient de la nétre, pourront, du moins, servir de bsse et de centre aux études de vos commissions.
Gel exposé ne paraîtra pas trop long, messieurs, s'il a réussi i vous faire comprendre avec quel esprit persévérant de conciliation a été poirrsuivi le travail souvent ingrat de votre eommtssion. Nommée aij lendemain d'une grande crise politique, elle a eu a cœur, non de la rouvrir, mais (le la terminer.
Bile ne s'est pas laissée rebuter dans cette lAche-par l'aridité de discussions que le public a plus d'une lois accusé de lenteur. Puisque le résultat a été obtenu, vous ne regretterez que le temps qu'il nous a coûté. Vous ne rechercnorez pas et le pays ne recherchera pas plus que vous, quelle a eté'de part ot d autre, fa mesure des concessions ou des sacrifices. Laissons les commentaires envenimés à ceux qui fondent Ipiirs espi'rances sur la discorde des pouvoirs publics. C'est dans leur union, au contraire, que la France place son espoir. Cette union cimentée par des sacrifices et par des efforts communs, va bientôt elfacûr les dernier? vestiges de l'invasion étrangère. C'est au même accord, employé avec énergie & la protection de ses intérêts conservateurs que ta France veut devoir In bienfliit d'échapper au fifau non moins redoutable de Tmarchio. I-o projet de loi n'a pas eu d'autre pensée que do rendre cet accord plus facile. Nous vouions espérer qui- le vote qui les terminera n'aura pas d'autre caractère.
Maintenant, messieurs, voici le texte du projet de toi que vous propose votre commission.
PROJET DE LOI L'Assemblée nationale,
Réservant dans son intégrité le pouvoir constituant qui lui appartient, mais voulant apporter des améliorations aux attributions des.pouvoirs
publics,
Déci-ète :
Ai-t. I". — L'article l*' de la loi du 31 août 1871 est modifié ainsi qu'il suit :
Lo président de la République communtqnd
avec l'Assemblée par dos messages qi^i, ù l'exception de ceux par lesquels s'ouvrent les sessîona, sont lus à la tribune par un ministre.
Kéanmoios, il sera entendu par l'Aesemblée dans la discussion des lois lorsqu'il le jugera nécessaire, et apnïs l'avoir informée de sonlntenlion par un message.
La discussion à l'occasion de laquelle le président de la République veut prendre la parole, est suspendue après U réception du message, et le président sera entendu le lendemain, à moins quun vote spécial ne décide qu'il la sera le même jour. Ia séance est levée après qu'il a été entendu, et la discussion n'est reprise qu'à une séance ultérieure. La délibération a lieu nors la présence du président de la République.
Art. 2. — Le président de la République piomulgue les lois déclarées d'urgence dans les trois jours, et les lois non urgentes dans 1& mois après 1p vote de l'Assemblée.
Dans le délai de trois jours, lorsqu'il s'agira d'une loi non soumise à trois lectures, le président de la République aura le droit de demander par un message motivé, une nouvelle délibération.
Pour les lois soumises t la formalité des trois lectures, le président do la République aura le droit, aprë^ la seconde, de demander aue la mise k l'ordre dù jour pour la troisième délibération, ne soit fixée qu'après le délai do deux mois.
Art. 3. — Les interpellations ne peuvent ôlro
Adressées qu'aux miniatws, el non au président e la République.
Lorsque les interpellations adressées aux ministres, ou les pétitions envoyées à l'Assemblé^ se rapportent aux affaires extérieures, le dent de la République aura le droit- d'ètf^ entendu.
Lorsque ces interpellations ou ces pétitions auront trait à la politique intérieure, les ministres répondront seiua des actes qui les conceméot Néanmoins si, par ime délibération spécial^, communiquée à l'Assemblée avant rouver|,ure la discussion par le vice-prési^dent du conseil des ministres, le conseil déclare que les questiw« soulevées se rattachent à la politique généré du Gouvernement et engagent ainsi la responqabitité du président de la République, lepi^dent aura le droit d'être entendu dans les formes 44terminées par l'article premier.
Après -avoir entendu le vice-président du CQO' scil, l'Assemblée fixe le jour de la disciissign.
Art. 4. — L'Assemblée nationale ne se sépaRtr* pas avant d'avoir statué :
f° Sur l'organisation et le mode de transmission des pouvoirs législatif et exécutif;
2* Sur la création et les attributions d'uue seconde Chambre ne devant entrer en fonctions qu'après la séparation de' l'Assemblée actueÛe;
3' Sur la loi électorale-
Le Gouvernement soumettra à l'Assemblée des projets de lois sur les ob|eXs cj-dessus énumérés*
Annexe n* 1627.
VROJËT DK LÛI tendant à autoriser la ville de Saint-ËlieDue (Loire) à emprunter une somme de 1,600.000 fr., pour le payement d'une dette et l'exécution de divérs projets d'utilité publt-
âue, présenté par M. Thiers, Président de 1a ëpublique française, et par M. de Goulard, ministre de l'intérieur.
La' ville de Saint-Etienne (Loire) sollicitei' autorisation d'emprunter, au taux de 6 p. 100, une ^omme de 1,000,000 fr., remboursable en vingt ^Années, à partir de 1876, sur ses revenus ordi- Viaires. Cet emprunt est destiné au payement des vJettes et dépenses suivantes :
t* Règlement de la créance due à la compa-
^piie Immobilière SOO.OOO »
2* Achèvement et élai^issement
«ilu boulevard du Nord 208.2^6 75
3* Prolongement de la rue du Jardin 207.000 y>-
4* Suppression du bief des usines. 100. OOU »
5' Ouveriure de la rue Cité. ■ 137.300 »
6* Abattoir, acquisition de ter-
X^in 250.000 »
7* Constructions d'écoles, rue Cité. ^100.000 »
8* Travaux de voirie, coustruction ^'écotw et salle d'asile dans le quar-
^er du Treuil 2ô j . 793 »
Total 1.558.31675
^it, en chiffres ronds, 4 .600.000 fr.
La créance de la compagnie immobilière sur la ville de Bt-fitienne résulte d'une transaction iutervenue, le 17 janvier 1867, entre le maire delà
ville d'une part, et d'autre part, le liquidateur de 1b compagnie et l'adjudicataire des immeubles dépen'dani de cette compagnie ; la dite transaction régulièrement approuvée par arrêté préfectoral du 27 mai suivant. La créance, lixée d'abord & 347,000 fr., se trouve aujourd nui réduite i 200,000 fr. par suite de l' acquittement d'un à compte de 1 47,000 fr., prélevé sur' les revenus ordinaires.
Les travaux de voirie, la suppression du bief des usines, l'établissement u'uu abattoir, la construction d'écoles et d'une salle d'asile, p^réseutenl un caractère d'utilité iucontestable* et ont pour but de réaliser des améliorations réclamées depuis longtemps. Le projet de suppression du bief (les usines, soumiâ ù l'examen du conseil général des ponts et chaussées a élé jugé admissible. De son cété le conseil général des bâtiments civils a émis un avis Ikvorable sur tous les autres travaux à effectuer.
Dans ces circonstances, le recours é l'emprunt parait justifié.
Un rapport et un projet de décret tendant à déclarer a utilité publique l'exécution des principales entreprises, ont été adoptés par' le conseil d'Etat.
D'après le relevé des trois derniers comptes, les recettes ordinaires de la ville de Saint- Etienne l'emportent, en moyenne, de 728,Ï36 fr. sur tes dépenses de même nature. Cet excédant doit concourir à l'extinction du passif de la ville qui se compose : ■
1' De quatre emprunts autorisés par les lois et décret des 2 juillet 18G2, 22 avril 1863, 1" juillet 1865 et 18 novembre 1870, et sur lesquels if reste dû, en capital et intérêts, 9,561,836 fr.
2* Du prix de divers immeubles représentant une somme totale do 196^76 flr.
PROJETS DE LOIS, PHOPOSITIÔNS ET RAPPORTS
La ville peut aiïecter à l'amortissement de sa clcite le montant do (5 centimes extraordïnairee, rapportant 171,000 ft-ancs dont la perception est approuvée jusqu'en 1S75 par la. loi du 22 avril tB63, ainsi qne le produit d un décime additionnel à l'octroi, prévu pour 159,000 francs por an. D'vn autre côté, l'emprunt sanctionné par la loi du. 1*' juillet 1865 n impose aucune charge à lacaisse municipale, attendu qu'il a Hé contracté pour le compte do la chambre de commerce, qui dispose dê ressources suffisantes pour le service des an-" Duités applicables au remboursement.
Enflo, l'emprunt de 2,000.000 l'r. réalisé en vertu de la loi du 22 avril 1863 sera intégralement remboursé à la fin de 1875. Eu conséquence, la situation financière de la ville de Saint-Etienne se trouvera dégagée dans une proportion telle que chaque exercice présentera des excédants de recette suIUsants pour amortir, & partir de 1876, conformément at^ vole municipal, le nouvel emprunt, dont les intérêts- seuls seront, do 1873 à 1875. imputés sur les revenus ordinaires.
Les propositions municipales ont été renvoyées a l'examen du conseil d'Etat qui les a jugées admissibles.
En conséquence, le Président de la République française a l'honneur de proposer à l'AEsemblée nationale le projet de loi ci>joint «pii lui sera
Srésenté par le ministre de I intérieur, chargé 'en exposer les motifô et d'en soutenir la dis* cusaion,
PROJET DE LOI
La ville de Saint-Etienne (Loire), est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt qui n'excède pas SIX pour cent, une somme de 1,600,000 fr., remboursable en vingt année?, à partir de 1876, sur ses revenus ordinaires.
Celte somme servira, jusqu'à due concurrence, à solder une créance due à la compagnie immobilière, et. pour le surplus, h l'exécution de divers projets d'utilité communale, notamment l'ouverture ou le prolongement de plusieurs voies de communication, la suppression d'un bief et la construction d' écoles.
L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit par voie de souscription, soit de gré & gré avec Acuité d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, soit directement à la Caisse des dépôts et eonaignations, aux conditions de cet établissement.
Les sommes nécessaires au service des intérêts seront prélevées sur les ressources ordinaires du budget, pendant les années 1873, 1874 et 1870.
Les conditions do souscriptions à ouvrir ou des traités à passer seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
Annexe n* 1628.
PROJET DE LOI ayant pour objet d'ouvrir au ministre de la justice, sur l'axorcice 1873, un crédit de 37,0(W fr. destiné & continuer leur traitement aux magistrats des ressorts de Meiz et deColmar. dépossédss par l'annexion et non replacés, (renvoyé i la commission du budget),
Eréeenlé par M. Tbiers, Président do la Répuliqne ft-ançaise, par H. Dufaure, garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Léon Say, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, .l'Assemblée nationale a décidé par l'article 8 de la loi du 25 mars 1872 que les magistrats des rewrte de Metz et de- Cotmar, dépossédés par l'annexion et non replacés, conser-
veraient leur traitement pendant l'année 1872. Elle a inscrit, à, cet elTet, au budget de 1872 (cha pitres 6 et 8) une somme totale de 313,986 rrancâ.
Nous VOUS demandons de continuer la môme faveur pendant l'année 1873 aux magistrats dépossédés et non replacés.
Au 1" janvier, huit magistrats, dont les traitements représentent une somme de 47,100 francs, étaient dans celle situation.
Uejmis 'le 1" janvier, trois de ces magistrats ont été pourvus de nouveaux sièges et nous estimons qu'un crédit dr 37,000 francs sera suffipour assurer aux mafttSt.rals du ressort de Metz et de Colmar non replacés leur traitement pendant l'année 187J.
En conséquence nous avons l'honneur de proposer à vos délibérations le projet de loi kuivant !
PROJET I)E Wl
Art. Il est ouvert au ministre de la justice sur l'exercice 1873, au-delà des crédits accordés parla loi de finances du 20 décembre 1872, un crédit de 37,000 francs, savoir :
Ghnp. VI. Cours d'appel, 30,000 tr.
Clmp. VIIl. Tribunaux dft première instance, 7,000
Art. 2. Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressources do l'exercice 1873.
Annexe n> 1 629^
PROJET DE LOI sur l organisalion du jury dans les colonies, présenté pai' M. Thiers, Président de la République fVançaise, et par H. lo vice-amiral Poihuati, ministre de la marine et des colonies, et par M. Dufaure, garde des sceaux, ministre de la justice.
EXPOSÉ DES MOTIFc;
Messieurs, les événements qui ont appelé nos principaux établissements d'outre-mer au bénéllce de la représentation directe à l'Assemblée nationale, et qui ont associé ainsi les populations (le ces établissements à la politique générale de la France, devaient avoir pour conséquence de donner plus de vivacité et aussi d'opportunité eux désirs déj& manifestés par les colonies d'avoir en toutes choses les mêmes 'institutions publiques que la métropole. Depuis lors, en elfut, des propositions ayant toutes cette assimila* tion pour objet, et émanant soit des députés des colonies, soit des poj)ulations cllos-memes par voies de pétition, soit des conseils locaux, ont été soumises à l'appréciation .du Gouvernement.
Depuis l'acte d'émancipation de 1S48, la fonce des choses, aus.^i bien que l'équité, impose au gouvernement, comme règle de sa politiime coloniale, d'étendre le plus pessible aux Français d'outre-mer, lo bénéuce des progrès réalisés par la civilisation métropolitaine. On était donc d'accord sur le but et sur te principe avec les vœux qui, depuis 1848, ont été exprimés à ce sujet. On ne différait que sur le point de savoir jusqu'où on pouvait aller et avec quelle rapidité on pouvait marcher. Le gouvernement pensait qu'en raison d'un-état social parti.julier qui avait longtemps duré aux colonies, et en raison de certaines nécessités politiques qui s'imposent à tout établissement colonial, il y avait lieu de n'avancer dans cette voie qu'avec une extrême circonspection; que dans l'mtérét même du progrès il fallait s'assurer avant de foire un pas en avant qu'on ne serait pas ensuite objigé de reculer. .
Aujourd'hui mémo que les circonstances semblent permettre d'accélérer le mouvement et que la situation des esprits parait comporter l'essai
*ae réformes plus profondea que par le passé, le 'tféparlemeDt de la marioe peDse encore qu'il y a un choix à faire parmi les modilicationit soilici- "tées, qu'il en est qui ])euvent et qui doivent être ajournées, et enlin, qu'il y a lieu, co qui n'est \1 ailleurs pas contesté, de fuiro des distinctions entre les colonies à cet égard.
Ces colonies, créées à des dates et dans i^s conditions très-diverses, ont atteint des degrés de civilisation différents ; leurs populations variant comme origine, comme mœurs, cemme religion, Te même régime politique et admiuislratil ue saurait leur être appliqué. C'est en se plaçant h 'ce double point de vue d'un choix à Tair» parmi les réformes sollicitées et parmi les- colonies auxquelles ces réformes pourraient s'appliquer, que le Gouvernement a été amené ù penser que l'instltution du jury,, l'uu des progrès réclamés, pourrait être appliquée aux trois colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion.
La composition de la population, un état de civilisation qui ne le cède pas à celui de la métropole, une organisation judiciaire qui est presque calquée sur celle de la France, ont paru lastiller -sumsamment cette préférence en tbveur <ie3 trois «otonies dont il s'agit et enlever tout péril à une réforme qui tient aux intérêts les plus sérieux des citoyens.
Cette question a été soulevée plus d'une fois déjk; elle a tout naturellement attiré l'attention de la grande commission créée en 1849 pour réviser fensemble des institution) coloniales. La sous-commission, choisie pour étuiiier les questions Judiciaires, avait méine proposé d'adopter <lès ce moment te principe du jury pour le jugement des crimes et les motifs de sa déterminalion avaient été développés dans un remarquable rapport de M. Isambert.
Néanmoins, pour cette fois, le projet n'eut pas do suite. On trouva que le moment n'était pas encore venu \ qu'il ne sufQsait pas que la liberté fût rendue à ceux qui formaient la majeure partie de la population pour que cette population se trouvât dotée immédiatement de toutes les qualités qui découlent de l'état de l'homme libre ; qu'il n'était pas admissible surtout qu'elle eût acquis dans un laps do temps aussi court les aptitudes qu'exigent les fonctions de juré. On jugea avec raison que des hommes si longtemps courbés sous le poids de la servitude ne pouvaient se redresser en un jour, et qu'il fallait attendre que l'éducation morale de ces nouveaux citoyens fût faite par le temps et par l'exercice de leurs droits câvils.
Les vingt-deux années écoulées depuis cette époque ont changé la situation, et les objections faites alors ont assurément perdu la plus grande partie de leur valeur. D'un autre côté, le système actuel de justice criminelle a été depuis longtemps l'objet des critiques les plus vives, et ses défauts ont été si^alés à la fois par les partisans et par les adversaires du jury.
L'assessorat, qui tient aujourd'hui lieu dé jury aux Antilles et a la Réunion, associe la magistrature à la décision sur la culpabilité et associe le juré il la décision sur la peine. Les membres de la cour et les assesseurs, sauf quelques points de procédure de peu d'importance, fonctionne en commun, et ce sont les assesseurs qui forment la majorité.
Ce mode a l'inconvénient ou de rendre douteuse l'indépendance des assesseurs vis-à-vis de magistrats qui cherchent à user de leiir ascendant pour obtenir des verdicts dans le sens de leur opinion, ou de placer les assesseurs, à l'égard dos magistrats, dans une attitude de dé- Uance qui les pousse à rendre un verdict d'opposition. Dans tous les cas, il y a un fait certain, ' c'est que le mode actuel a pour résultat inévitable d'imposer à la magistrature la responsabilité de décisions qu'elle est impuissante a prévenir, puisqu'elle no forme pas la m^orité. Or, cetto
responsabilité a le çrave inconvénient de compromettre la réputation d'impartialité de la magistrature, point d'appui nécessaire de son autorité. Ce motif seul sufllrait pour faire préférer k l'assessorat l'institution d'un jury laissant y comme en France, la magistrature en dehors des luttes et des passions.
Comme il a ét<'; dit déjà, la constitution actuelle do l'administration judiciaire aux Antilles et à la Réunion est suQîsante pour s'adapter à l'établissement du jury. La seule question à examiner est celle de savoir si l'état présent de la population créole est tel que le système du jury métropolitain puisse être appliqeé sans modificatién aucune.
La fonction de juré ne consliiue pas un droit, mais un devoir, délicat, difficile, qui exige des conditions d'aptitude particulières. Est-il certain que la population creolo olfrira un nombre de citoyens aptes à être jurés, suffisant pour donner : !• les .'i6 jurés par session j 2- les moyens de renouvellement annuel do la liste ; 3° la marge nécessaire pour que l'action du tirage au sort s'exerce sérieusement? Il convient de constater d'abord qu'il y a actuellement deux cours d'assises par colonie, bien que chacune de ces colonies ait uno population a peine égale h celle du plus petib département.
A priori., il semble difficile d'admettre que dans ces conditions, et lorsqu'il -s'agit du loûctionnement d'une institution nouvelle, on puisse espérer trouver dans une colonie des moyens d'action doubles de ceux que l'on se croit en droit de demander à un diipartement franfais; il a donc paru au Gouvernement qu'il fallait supprimer une cour d'assises dans cnaque colonie, et s'en tenir à cet égard au système métropolitain. Les moyens de communication sont devenus plus faciles et bien que fort incomplets encore, suftisent cependant pour permettre cette simpHiication.
Ce premier point réglé, le Gouvernement s'est demandé si, môme dans ces conditions nouvelles, il lui était possible d'appliquer aux colonies de prime saut ta législation do France relative au nombre de jurés nécessaire pour rendre jugement. Pour fournir le nombre de jurés qu'exige le fonctionnement d'une cour de uouze jurés, il faudrait être sur de pouvoir trouver au moins 500 personnes aptes à ligurer sur la liste générale du jurv. Or, en l'absence de renseignements bien positifs, et en raison de certaines difllcultés que rencontre aujourd'hui la formation des listes de l'assessorat, il a paru prudent de ne pas prendre im parti définitif, dès à présent. Il'élait de l'intérêt même de la réforme de faire un essai sur une proportion un peu réduite.
En conséquence, le Gouvernement s'est décidé à vous proposer do fixer, pour le moment, à huit le nombre de jurés nécessaire pour rendre jugement, ce qui met à vingt-quatre le nombre des jurés par session et permet de réduire & trois cents celui des personnes inscrites sur la liste générale annuelle.
Il est à remarquer que ce chitfre huit était celui-là môme que proposait en 1849 la souscommission, dans le projet dont M. Isambert ét-iit le rapporteur. Cela démontre qu'aux yeux de cette sous-commission, composée d'hommes trèscompétents, la réduction du nombre des jurés n'altérait pas le caractère de l'institution, de manière à diminuer sensiblement les ^ranties qu'elle a pour but d'assurer aux Justiciables.
Cette modification est d'ailleurs la seule de quelque importance que le i)rojet qui vous est soumis propose à la loi de France. Toutes les autres s'appliquent à des détails tout à fait secondaires, et sont motivées par les différences qui existent entre l'organisation administrative ou "judiciaire des colonies et celle de la métropole.
• Comme il est désirable que le Jury commence
PROJETS DE LOIS. PROPOSITIONS ET RAPPORTS
à fonctionner aux Antilles et à la Réunion, à partir du t" janvier 1874 au i>]as'tard, U y a urgence à ce que le projet de loi sOit xtiscuté par .l'Assemblée nationale dans le plus bref délai 'possible, afin que les administrations locales puissent prendre les mesures nécessaires tant pour la Wrmation des listes générales des jurés que pour l'appropriation des locaux destinés aux nouvellçs cours d'assises.
PROJET DE LOI
Sur l'instUuUon du jury awe colonies de la J^artirUque, de la GuatU'hupe et de ta Réunion.
Art i**. A partir du , les cours
d'assises de ta Martinique, de U Guadeloupo et de I4 Réunion, statueront avec l'assis^nce du jury.
Art ^î. Toutes les lois sur le jury, en vigueur ^ans la métropole, seront promulguées et rendues ezdcutoires dans lesdites colonies, sous la réserve des modîQcations suivantes :
ws articles 3. 6, 7. lÔ, U, 43, 14, 15, 16, 17, 18, 19 et 21 de la du 21 novembre )S72 ^rpnt remplacés par les articles suivants ;
Article 3. Les fonctions de juré sont incompatibles avec celles do député, membre du conseil privé, juge titulaire, omcier du ministère public, commissaire de police, ministre d'up cuite reconnu par l'Etat, ïnililàtre de t'armço de terre ou de mer en activité de service et pourvus d'fsm-
Sloi, fonctionnaire ou préposé du service actif es douanes et des CQntributlons indirectes, instituteur primaire communal.
Art. 6. La liste annuelle du jury comprend trois cents noms.
Ne peuvent y être portés que les citoyens ayant leur domicile dans la colonie.
Art. 7. Le nombre des jurés pour la liste annuelle est réparti par arrondissement -judiciaire et par canton, proportionaellement au ti^blcau oniciel de lapopulatiOD.J^ette répartition est faite par le gouverneur, en conseil privé, au mois de juillet oe chaque année. Le conseil privé est composé, dans ce cas, comme lorsqu'il siège au contentieux. En adressant au juge de paix l'arrêté de répartition, le directeur de l'intOTieur lui fait connaître le nom des jurés du canton, désignés par le sort pendant l'année courante et pendant l'année précédente.
Art. 10. Los commissions chargées de dresser les listes préparatoires se réunissent dans la prejntére quinzaine du mois d'août.
Les listes sont dressées en doux originaux dont l'un reste déposé au grciie de la justice do paix, et l'autre est transmis au greffe du tribunal civil de l'arrondissemeot. Le public est admis à prendre connaissance des listes prépara* toires pendant les quinze jours qui suivent le dépAt de la liste au greffe do la justice de paix.
Art. 11. La liste annuelle des jurés est dressée, pour chaque arrondissement judiciaire, par une commission composée du président du u-ibunal civil, présideut des juges de paix et des conseillers généraux de l'arrondissenieut. SI le nombre des jug^s de paix n'est pas égal à celui des conseillers généraux, il est compte lé jusqu'à due concurrence par les suppléants des justices de paix, et, à leur défaut, par les jugés du tribunal civil et par des ollicierg ministériels désignés par le gouverneur.
Art. 13. La. commission ch&rgée de dresser la liste annuelle des jurés de l'arrondibsemeot se réunit daqs la première quinzaine de septembre sur la convocation faite par le présideut du tribunal civil. Elle peut porter sur cette liste des noms de personnes qui n'ont pas été inscrites sur les listes préparatoires des commission^ cantonales, sans toutefois que le nombre de ces noms puisse ez«édor le quart 40 ceux qui 80i)l pof^s
pour le canton. Elle a également la faculté d'éfever ou d'abaisser, pour chaque canton, le contingent proportionnel fixé par arrêté du gouverneur, sans toutefois que la réduction ou l'augmentation puisse ejccéder le quart du contingent du canton, ni modifier le contingent de l'arroadissement.
Les décisions sont pr|&esàl4m^orité.Encasde partage, la voix du Président est prépondérante.
Art. 14. La liste d'arrondissement, définitivement arrêtée, est siffnée séance tenante. Elle est transmise avant le l** décembre au 'greffe de la cour d'appel.
Art. 15. Une liste spéciale de^ jurés suppléftntft, pris parmi les jprés de la ville où se tiennent {es assises^ est aussi formée chaque année en debocs de la liste annuelle du jury.
Elle comprend 50 jiirès poifr chaque colonlq.
Cette liste est dressée par la' commission dç l'arrondissement où se tiennent les assises.
Art. 16. Le président ^e la cour d'appel drewe, .au mois de décembre, la liste annuelle 4e la colonie par ordi-e alphabétique, çonrorméqent aux listes d'arrondissement. " ' '
Il dressé également ta liste spéciale des jHfé§ suppléants.
f^rl. 17. Le juge de paix de chaque cgnlon est tenu d'instruire immédiatement le président do }a cour d'appel du décès, des incapacités, des x incompatibilités ■> légales qui l^apperaient las membres dont les noms sont portà sur w liste apnuetle.
Dans ce cas, il est statué conformément ft. l'f^ ticle 390 du code d'Instruction crtminelle.
Âf't. 18. Dix jours au moins avant l'ouverture des assises, le présitient de la cour d'appel tirq au sort, en audience publique, sur la liste onnuelle, les noms des 24 jures qui forment la liste de la session. Il tire qu outre \ jurés suppléants sur la liste spéciale.
Art 19. — Si au jour indiqué pour le jugement, le nombre des jurés est réduit i moins d^ 20 par suite d'absence, ou pour touff autr^ cause, ce nombre est complété par les jurés suppléai^ts, suivant l'ordre de lepr mscripuqiff ; en cas d'insuffisance, par des jurés tirés au sort en audience publique, parmi les jurés inscrits sqr la liste spéciale ^ Etibsidiairement parmi les juras de la ville, inscrits sur la liste annuelle.
Dans les cas prévus par les articles 64 de l'ordonnance du 30 septembre 1827 el73 l'ordonnance du 24 septembre 1828, le nombre des jurés titulaires est complété par un tirage au sort faite en audience publique parmi les jurés de la ville inscrits sur la liste annuelle.
Art. 21. — Les dispositious du code d'instruction criminelle et des ordonnances organiques du 30 septembre 1827 et 2i septembre 1S2S, qui sont pas contraire^ h. la présente loi, continueront d'être exécutées. • ,
Art 3. ri n'y aura, pour chacune des trois colonies, qu'une seule cour d'assises, dont le siège sera, pour la Guadeloupe, & Ja Pointe-i-Pitre ; pour la Marlinique, à Sain^-^ierre, et pour I4 Réunion, & Saint-Denis. ,
Art 4. Le jury se composera de huit membres. La décision tant contre, l'accusé que sur les circonstances atténuantes, se formera à la ms^orité, à peine de nuliilL'.
Lorsqu'un procès criminel paraîtra de nature à entraîner de Ipngs débats, la cour d'assises pourra ordonner, avant }a tirage de la liste dos jurés, qu'indépendamment des huit jurés, il eo sera tire au sort un ou deux autres, qui assikteront aux débats. Dans le cas où un ou deux des huit jurés sei'aieat empêchés de suivre tes di'bats jusqu'à la déclaration définitive du jury, ils seront remplacés par les jurés suppléants.
Les récusations que pourront faire l'accusé et te procureur général s'arrêteront lorsqu'il ne reitera que h<jU jurés-
Art. 5. En cas {l'annulation il'un arrêt de la cour. d'assises, de l'une des trois colonies, la cour de caâsaltoa pourra renvoyer le procès devant la fii&ine cour, composée d autrea mi^mbres.
S'il ne se trouvait pas il la cour d'appel trois meinbres pouvant formei' la nouvelle courd'assi- Sbs, le prî^sldent de la cour r appellorall, pout compISter le nombre, un ou doux membres du tribunal de première instance de l'arrondissement où sifîge la cour d'assises.
Art. 6. Toutes les dispositions des lois et ordonnances contraires à la préàeale loi sont et demeurent abrogées.
Aitnéxti lÔâO.
RAPPOliT SUPPLÉMEf^TAIRE fiiil, ap nom de la commission du budget^') chargée d'ôxaminer la proposition (te toi de MM. Labélonye. tiozélian, Morin et plusieurs de leurs collègues, pour l'établissement d'un timbre ou signe spé- -ciat destiné à élre apposé sur les marques commerciales et de fabrique ^uraence déclarée), par M. Wolowski, membre de fÀssemblée nationale.
La proposition de loi reldtivë h l'application il'un signe spécial de l'Elat, destiné a être apposé sur Ifes marques de fabrique et do commerce, a été, par suite du renvoi de blusieùrs amendements, l'objet d'nne nouvelle délibération de la commission du budget de 1873, chargée de l'examiner.
La rédaction définitive que nous ayons l'honneur de présenter en son nom, d'accord avèc le Gouvernement, consacre des améliorations nombreuses, qui avaient été l'objet des propositions faites à l'Assemblée. Elle règle d'une manière plus complète les garanties dont doit profiter une des parties les plusimpoi-tantes de notre législation industrielle.
Les marques de Tabrlque et de commerce constituent; en efTbt,un élément essentiel du régime de liberté dont profité l'uiduslrie moderne ; il a été montré depuis longtemps, qu'il s'agissait \h d'un principe técoud, mis en œuvre pour maintenir la sécurité et la loyauté dos transactions.
Quand on. attaque l'œuvre de la révolution, en lui imputant d'avoir ouvert la porte à une sorte d'anarchie sur le domaine du travail et du commerce, on mé'conuiiu le véritable caractère de la réforme accomplie. Personne ne veut abandonner au caprice et a l'arbitraire un système qui exige m vasté ensemble do hicsures et d'ibstitulions auxiliaires pourprodulre de grands résultats sans amener dé KIchéuse perturbation.
Telle est la mission d'une parliede notre droit, trop peu connne, de la h^gislation Industrielle modernu aj^pelée à consacrer successivement les. mesures d ordre et dè garantie, plus puissantes «t plus fécondes que ne i'Ha'd l ancienne organisation du trdvaîl. Régulariser l'iiction du travail libre et du commerce libre, empêcher les abus, prévenir la fraude ou la réprimer, assurer U propriété légitime et ftire respecter la probité commerciale, en donnant de la sécnritè auiE consommateurs, tottt en Idssant à l'activité humain^ tout son essor, tel est le but élevé qu'il importe d'atteindre, et nous -devons
C*)CcUe CoiumissiÔDnt composée d« ilà. le comte Beaojst- . a'Anr, priant; da usteyric. Buffet, vice prêtidenli; ■. Cilllflux, Lambert de Salnte-Croh, Psssy, De^i-nilBnjr, gecrétaires; Vitet, le «mte de Maillé, le baron iv Soubovran, VétlUan, Aocel, le marquis di: Taltionei, Kaudol, Magne, BocJier, Guicbard. Wolowski, deLavergnc, André (Cbarenie), Laaelols, aoibal. tiodo, Beul&, Wibûa, Pllebop, le comte Dan, Duclere, Mathieii-Badet, de La Boiullerit.
nous en rapprocher sans cesse. Nous y réussirons, non pas en imaginant d'ambitleusea transformations d'ensemble, mais en prolitant des occasions les pluji modestes, pour ajouter aux garanties déjà préparées, des^ garanties nouvelles.
C'est ta pensée des honorables auteurs de la proposition qui vous est soumise, fis ont voulu en même temps procurer au Trésor des ressources d'une certaine importance, en ne faisant ap-
Eel qu'à une contribution purement facultative, e service rendu par l'Etat mesurera seul la quotité de l'impôt perçu, car cilui-ci ne sera acquitté que par celui qui aura intérêt à le payer.
Nous n'avons poidl à éliiborer une nouvelle loi sur les marquas de fabriguo et de commerce; celle du -13 juin 1S57 a réglé d'uhe manière asseis satisfaisante ce grave, intérêt. Elle a formulé un ensemble de dispositions qui donnent à la m&rque, c'est-à-dire à l'emblème librement choisi par le fabricant où par le commerçant pour les choses qu'il fabrique ou qu'il vend, un caractère de personnalilé, qui en constate l'origine.
Lelle loi_a voulu assurei- ime protectiou j-éello à la marqué do fabri<)Ue ou de commerce alin d'intéireiser, j^ar l'effii;acit(! de la protection qui couvre celle-ci, le fabi ii m: . i la cbmmerçantqui en font usage, a lui dumn i lo Ut valeur et à en faire une source légiliuir iIl^ l'ortuni', par la loyauté des produits, i t ,"i ^;nl vryank'r i ii môme temps les intérêts du coosomniiltour lui-même. Bile a vottlu fortiller, dans le domainë dé l'industrie el du commerce, les idées de justicfe et de moralité. Elle a voulu rê])rimor la iViiud-s é faire prévaloir de plus (mi [ilus, il^iiis les iriinsiiotiôns économiques, cette loyiiuN' scnijjul^u^fc' sjilis laquelle il n'est point du sui;^:';;; dui^ible.
Le projet actuel n outeud point uiodilier les dispositions de la loi de i&^J'i H borne à râchercher les moyens d'eii tiuéux assurer l'appUcation. Il conserve à la marque le cai-aclêrc piirement facultatif qui lui iiinuirtienl, mi lui ajoutant une garantie nouvelle également faciillative.
Le principe de la propriété des marques de fabrique est dans la nature même des choses: il correspond au libre exercice du droit individuel, sanctionné pa.' la pt'otectioh Sociale. C'e^t la simple application d'une règle de suprètne Justice : suwn cuiûue. L'industriel et le commerçant peuvent employer uû signe quelconque pour faire reconnaître tes marchandises qu'ils livrent au public, afin de profiter de la réputation acquise a des produits fabriqués avec soin; l'acheteur est aussi intéressé qu'eux à ce du'il ne soit point permis à un tiers d usurper le bénèHce de cette réputation, en s'emparant du signe dlstiuctif dos
firoduits mis'en vente, car une concurrence déoyale conduirait à fiire acquérir autre chose (jue ce qu'on recherche. La contrefort d'un objet breveté peut ne porter atteinte qu'à celui au- Auel appartient un privilège temporaire, mais 1 UEurpation de la marque lèse le ptiblic ; les mesures qui Tempèchent ou qui la répriment ré> poadent donc a l'intérêt général.
A ce titre rien de plus naturel que de voir le fabricant ou le commerçant invoquer le contreseing de fEtat, afin que celui qui emploie une nmrque privée, en se livrant à une manœuvre illicite, tombe non-seulement sous l'application des peines qui frappent l'usurpation -d un droit particulier, mais encore sous le coup du châtiment qu'encourt quiconque se sert des poinçons de l'Etat ou des marques apposées au nom du Gouvernement sur les diverses denrées et marchandises.
lia répression devient ainsi plqs efficace el mieux assurée, par conséquent la loyauté de la Imbrication et des transactions commerciales, sè trouve s'auvegardée à l'avantage de l'industrie et du consemmatenr.
Telle est la portée de la loi que nous présentons à votre approbation.
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11 ne s'agit point (le Rubslituer au t'égime de la marque l'acultative celui de ta marque obligatoire ; le vir d^^bot Alevé jadis & ce sujet reste en (Icliors lies questions actuellemeut abordées.
Il no s'agit (>as Don plus d'ïQtrodiiiro'im système de marques siguiUcatives, qui entrainpraient une responsabilité définie de lapartdu fabricant, autorisé à. délivrer une sorte uo facture légale, attachée au produit et emportant avec elle l'enga;^ement de livrer dos objets d'une qualité, d'une
Ëureté ou d'une composition régléof à l'avance, o sont là des innovations qui pourront Atre étudiées lorsqu'il s'agira da remanier la légfslation des marques.
lA but poursuivi par les honorables auteurs de la proposition est strictement limité à une garantie nouvelle, que le payement facultatif d un iinpûl modéré, fera acquérir à la marque, telle quelle est déllnie par l'article 13 de la loi de juin 1857 : u Sont considérés comme marques ■te fabrique et de commerce, les noms sou? une forme distinclivo, les dénominations, emblèmes,empreintes, timbres, cachets, vignettes, reliefs, lettres. clHlfres, enveIop;)e3 et tous autres signes servant à distinguer tes produits d'une fabrique, ou leS'Objcts d'un commerce. »
Rien n est changé en ce qui concerne la nature du droit revendiqué, ni la diversité d-, s formes qui servent & le révéler ; seulement le sceau do l'Etat vient le sauvegarder contre une usurpalion abusive: tout propriétaire d'une marque do fabrique ou de commerce, déposée conformément ik la loi du 23 juin 1857, pourra être admis sur sa réquisition écrite ii faire apposer par l'Etat, soit sur les étiquettes, bandoi ou enveloppes en papier,-soit sur des étiquettes ou estampilles on métal sur lesquelles figure sa marque, un timbre ' ou poinçon spécial, destiné à affirmer l'authenticité de cette marque (art. 1" du projet).
Hais en dehors de ces étinuettes mobiles, il se rencontre des objets qui se distinguent au moyen d'une empreinte ou d un signe quelconque, fai- .sant cotpa avec les objets eux-mêmes. Nous avons pensé, ave<: notre honorable coUéguo M. Morin, qui 1 avait demandé dans uo amendement renvoyé & la commission, qu'il y avait avantage à ne donner d'autre limite a l'exercice de la faculté ouverte par l'institution du contra-seing de l'Etat, que la diUicutté matérielle d'en faire usage.
Aussi le deuxièmo paragraphe de l'article 1*' a-t-il été rédigé comme il sui^t :
u poinçon pourra être apposé sur la marque faisant corps avec les objets eux-mêmes, si l'administration les en juge susceptibles. »
It ne faut pas que le Trésor soit exposé à une porte par suite de l'action de l'Etat mise ainsi en mouvement ; il doit même en résulter un bénéfice pour nos finances. Aussi avons-nous, d'accord avec le Gouvernement, proportionné aux frais présumés la taxe due par le iiropriétaira d'une marque, quand celui-ci invoque l'avantagt! de la placer sous la garantie du sceau de lEiat.
Aux termes de l'article 2, u il sera perçu au nrollt de l'Etat, par chaque appo^tion du timbre, un droit qui pourra varier d'un centime à un franc, >i
'Ceci s'applique aux diverees étiquettes mobiles, mais lorsqu'il s'agit de frapper d'un poinçon l'objet lui-même, comme la dépense augmente, le deuxième paragraphe de l'article 2, ajoute :
n Le droit dft pour chaque apposition du poinçon ne pourra être inférieur à ô centimes, ni oxcédor 5 francs. » ^
L'article 3 complùto ces dispositions en ces termes ;
« La quotité îles droits perçus au profit du
Trésoii^era proportionnée à la valeur îles objets sur lesquels doivent être apposées les étiquettes, soit en jtapier, soit en métal et à la difQcuIté de frapper d'un poinçon les marques fixées sur lea objets eux-mêmes*.
« Cette quotité sera établie par des règlemeats d'administration publique, qui détermineront ea ' outre \ei métiiux sur lesquels le poinçon pourra être appliqué, les conditions ù remplir poui' ètra admis a obtenir l'apposition des timbres ou poinçon , les lieux dans lesquels cette apposition pourra être effectuée, ainsi que les autres mesures d'exécution de la présente loi. »
Il fallait soumettre à une sanction l'exercice de la faculté ouverte aux fabricants et commerçants; tel est l'objet des dispositions de l'article 4.
Nous c'royons devoir le répéter : les mesures ainsi prises, ne^ortent point le caractère qui s'attache d'ordinaire aux dispositions fiscales. An ) trïu d'<''tre imposée au contribuable la taxe que nous proposons d'établir ne le frappera que s'il demande lui-m&me à la payer. Elle répond pleinement à l'idée do l'impat-assurance, car elle ne sera acquittée aue par ceux qui 'auront avantage à consentir ce léger sacrifice.
La midtiplicite des marques déposées, et la variété des marchandises, (lont elles attestent loi provenance, montrent sufDsarament qu'il ne s'açit ici ni d'une vaine tentative, ni d une recettea dédaigner. Dans la situation du Trésor, il n» faut rien négliger. Toute économie possible^ fiatra doit être réalisée nour les dépenses et toute perception facile à obtenir fournira un utile supplément aux recettes. Or, il s'agit ici d'une taxe ré^ clamée par les contribuables oux-mômes.
Un dos promoteurs aptifs de cette meauro', M. Auguste Caperand^a ltait,on 1870, le relavÂdea marques déposées au conservatoire dea Arts el Métiers de l-'aris.
Nous reproduirons ce document à la Un de notre travail ; il éclaire la question sous divers, aspects.
Li parfumerie à elle seule, auand même le droit du timbre spécial appose au moyen du contre-seing de l'Etal ne serait que d'un centime, fournirait au Trésor une recette de 210,000 (t. Or, si nous croyons que la garantie doits'exereer en aA)ptantméme un trés-l'aiUle droit, nous pensons qu'il ttuit en élever le prix, proportionnellement a la valeur du produit fabrique.
lU
Noire commerce extérieur ne manquera pas de recueillir un grand avantage de la garaoUe nouvelle, assurée îl la smcèrité -de nos produits.
Dû nombreuses pétitions sont journellement adressées ii l'Assemblée, par les uégociants et les chambres de commerce, dans une mtenlioa analogue. Reims et Bordeaux ont récemment rôclamé contre la situation fàch>)usc faite aux produits français, notamment sur le marché du Chili, par la couirofaçon des marques et étiquet-. tes déposées en France.
Le moyen proposé par lea honorables ftutnurs. du projet actuel pe it être utilement employé, sans prêter à des objections sérieuses. Le mar^ ché intérieur et l'exportation doivent y ga->gner.
Les désastres récemment subis par notre pays: ont fait multiplier les atteinlei dont notre propriété industrielle est victime. La contrefaçon sous toutes les formes et l'usurpation des mar-
aues ont pris une extension dép'.orable. Des inuslriels pou scrupuleux ont saisi avidement cette occasion pour inonder de nombreux marchés de mauvais produits, framluleuscmeni revêtus do la marque des maisons les plus honorables de France. Notre fabrication subit ainsi ungrave préjudice, et nous ne devons rien négligée
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pour mettre ua terme k de pareilles déprédations, aont les consommateurs étrangers sont les premières victimes.
La législation des marques prot^'ge aujoiinVluii la propriété industrielle daas un grand nombre d'Etats (1), et des conventioua de réciprocité nous fournissent des garanties dont it s'agit de fténéraliser l'usage, en les fortifient par a utiles améliorations.
Nous ne saurions trop appeler la sérieuse attention du ministère des alraires étrangères sur les facilités qui peuvent procurer à nos nationaux la protection des tribunaux étrangers et notamment sur le concours que nos consuls pourraient prêter au dépôt des marques de fabrique et de commerce, première cônditton de l'exercice du droit qu'elles peuvent revendiquer.
La législation anglaise est presque seule à ne
Kiflt exiger le dépôt jie la marque, tout en veilit au respect de cette propriété.
Ailleurs, l'absence d'un dépôt, que la transmission des marques à nos consuls rendrait si facile et si peu onéreux, entraine une fâcheuse impunité pour les usurpations dont souffrent notre commerce et noire industrie.
Votre commission a pensé qu'il fallait conférer à nos consuls, te droit de dresser les procès-verbaux, destinés à figurer comïne preuves devant notre jiutice répressive; trop souvent les abus j^ommis par une exportation peu scrupleuse demeureraient, sans cela, impunis.
Le ministre des aRUres étrangères accepte cette nouvelle mis^n.
C'est notamment pour sauvegarder la réputation légitime des .produits français sur les marchés étrangers, que le projet soumis & votre examen promet de bons résultats.
Le droit international n'autorise pas sur notre territoire la poursuite de simples délits, il faut
S[u'un crime ait été conunis au dehors pour que a justice en soit saine chez nous (2). Sous l'empire de la loi du 23 juin 1657 (3), l'o-
(i) On MBt ednsalter avec finit l'intiressant mémoire siar la propriété industrielle »a point de me iolemational, rcccmmcDt publié par le romle de Maillard-Harafy.
Ç2) 'Me d'iaslrurtioa crimiDelle.
Àrl. 5. — Tout Fraafais ijui se sera rendu coupable hors du territoire de la France d'un crime attentatoire a la sQreté de l'Etat, de contreracoit du icean de l'Etat, des moanales nationales a*ant cours, pourra être poursulTi, jugé et puni •0 France, «'après la disposition des lois Trancaises.
Art. 6. — Oelt« disposition pourra èlie étendue aux étran- Rers qui, aaleurt oiT complices des mêmes crimes, seraient arrêln en France, on doarie Gonvemenent otrtlendraU l'exlradltioa.
' Art. 7. — Tout Français qui se sera renda tonpaMe, hors du territoire de la République, d'un crime contre an Français, pourra à son retour en France y être poursuivi et jugé, s'il n'a pas été poursuivi et jugé en pars étranger, et si le Français oITensé rend plainte contre lui.
Le ("Me de brumaire an IV (28 octobre 1795) porte : Art. Il — Tout Français qui s'est rendu coupable hors du territoire de la République, d'un délit auquel les lois françaises inlIiKenl nne peine afilictive ou infamante, est jugé et puni en France lorsqu'il y est arrêté.
LOI DU 23 JUIN
Marque! de /bbrf^w et de commerce.
Art. 7. — Sont punis d'une amende de 50 francs k 3,000 francs et d'an emprisonnement de trois mois il trois ans, ou de l'une de ces peines seulement: — 1* Cem qui ont contrefait nne marque ou fait usage d'une marque cootrebite ; — '2> Ceux qui ont fmduleusemeat apposé sur leurs produits on les objets de leur commerce une marque appartenant à autrui ; — 3° Ceui qui ont sciemment veadn ou mis en veiSe un ou plusieurs produits revêtus d'une marque ronlrefaite ou frauduleusement apposée.
Art. 8. — Sont punis d'une amende de 50 fr. & 2,000 fr. et d*nD empriioinement d'un mois à un an ou de l'une de ces deux peines teulenent : l* Gen. qnl, sans contrefaire nne narqne, en ont fait une Initalion frauduleiue de nature k tromper racheteur ou ont fait nsage d'âne marqoe frandnlensement Imitée ;■ — 2° '^ux qui ont fait usage d'unè marque portant des indications propres à tromper l'acheteur sur la nature du produit ; — 3* Ceux <tul ont sciemment vendu ou mis en vnile un ou plusieurs produits revêtus d'une marque
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surpation de ta marque privée échappe à une condamnation quand elle a été commise a l'étranger.
Il en sera autrement lorsque le contre-seing de 1 Ktat, protégé par les dispositions de l'article 142 du codé pénal, viendra couvrir la marque de fabrique et de commerce et en garantir Tapplication (1).
Tel est le but de l'article 6 qui porte :
a Ceux qui auront contrefait ou falsifié les timbres ou poinçons établis par la présente loi; ceux qui auront fait usfige des thnbres ou poinçons falsifiés ou contrefaits, seront punis des peines portées en l'article UO du code pénal et sans pr^udice des réparations civiles.
K Tout autre usage IVauduleux de ces timbres ou poinçons et des étiquettes, bandes, enveloppes et estampilles qui en seraient revêtues sera puni des pemes portées en l'article 142 dudit code. »
« Il pourra être fait application des dispositions de l'article 463 du code pénal. »
Notre honorable collègue, M. Bozérian, avait proposé une disposition destinée à faire considérer comme fait d'usage délictueux, l'expéditioa frauduleuse à l'étranger desdits timbres, signes ou objets.
Sans aucun doute, la loi ne saurait laisser impunie une violation aussi flagrante du droit des propriétaires de la marque ; elle ne saurait admettre qu'on réunisse les signes employés pour la formuler, ou les récipients destinés à caractériser le contenu, et qu'on les envoie au dehors afin de les ftiire servir & d'autres produits; mais votre commission a pensé que la généralité des termes employés dans le deuxième paragraphe de l'article 6 suffisait pour assurer la répression nécessaire, dans les cas prévus par M. Bozérian.
Tel est l'ensemble ttes dispositions que nous avons pensé devoir amener d'une manière efOcacele résultat que nous poursuivons, et oui est de relever l'importance de la marque do fabrique et de commerce^ appelée & constituer un des éléments essentiels destinés à concourir à la solution du grand problème denotre époque, lai^ gularisatton du travail libre.
Faire respecter la signature industrielle, c'est à ta fois cimenter la confiance, récompenser la probité du fabricant en le préservant des atteintes de la fraude, donner une garantie au comsommatflur. Ne mettons point de côté l'honneur personnel et collectif, c'est un précieux levier de la prospérité commerciale. Que la marque défende la propriété ot le réputation du fabricant, c'est déjà beaucoup ; mais qu'elle produise encore un autre résultat, qu'elle donne une garantie au public, si souvent victime d'indignes supercheries.
u II n'y a pas, disait Chantai, de propriété plus sacrée que le nom d'un fabncant qui, par un travail assidu, une conduite sans tache et des dé-
fraudulensemeat Imitée on porunl les indicaliont propres k tromper l'aclielear sur la nature dn produit.
Art. 9. — Sont punis d'une amende de 50 fï. k 1,000 fr. et d'un emprisonnement de quinze jours k six mois on de l'une de ces peines seulement : — 1* (^nx qui n'ont pas apposé sur leurs produits une marque déclarée obligatoire ; — 2* (leux qui ont vendu ou mis en vente un ou plusieurs produits ne portant pas la marque déclarée obligatoire pour cette espèce de produis ; — 3* Ceux qui auront contrevenu aux dispositions des décrets rendus en exécution de l'art, t*' de la présente loi.
(1) Ceux qni auront contrebll les iftarques destinées k être apposées au nom du Gonverneroen*. sur les diverses espèces de denrées ou de maitbandises ou-qul auront fait nsage de ces fausses narqnes: ceux qni auront contrefait le sceau, timbre ou marque d'une autorité quelconque ou qui auront fait usage des sceaux, timbres -ou marques contrefaits ; ceux qni auront coniretitl les timbres-poste ou fait usage sciemment des limbres'poste rontrefaits. seront puais d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans an pins.
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■ couvertes heureuses, s'est placé honorablemeiit parmi les créateurs ues indusiries utiles.
a Le nom à'nn fabricant devenu céldbre par la supériorité constante de ses produits, la adélitô eila bonne foi dans ses relations commerciales, de môme que celui d'une ville, qui a créé no goure d'industrie connu et réputé, sont plui qu'une propriété privée; ils forment une propriété publique et nationale. »
Que la iQi atteigne donc d'une manière plus sôre et plus efficace ce qui conatilue un véritable faox en écriture industrielle, et, loiû de porter atteinte & la liberté, elle en assurera les bienfaits.
Au moyen de la sérieuse garantie des marques, la concprrence fournit un aliment utile à l'émulation ; elle cesse d'être un champ de bataille où la victoire appartient quelquefois non au plus probe et au plus habile, mais au plus hardi et au moins consciencieux. Il faut que Von oit plus d'avantage à demeurer honnête homme qu'à devenir fripon.
On a souvent reproctié à, l'économie politique une coupable tolérance, en prétendant qu'elle laissait feire le vol et laissait passer la fraude. Rien de moins fondé qu'une pareille accusation; la liberté de la production se concilie à merveille avec dos moyens de garantie et de contrôle ; loin de les repousser, elle en appelle. 1 application pour asSurer la régularité et la loyauté des transactions. Empêcher les marchands de. voler ou d'empoisonner le consommateur, ce n'est pas violer la liberté du commerce, tout au contraire ia liberté exige la responsabilité ; on y porte atteinte par des simulations coupables.
Le contrôle fiicultatif des produits à l'aide du respect des' marques et de l'exocUtude de la dénomination des marchandises, rentre dans la catégorie des mesures qui sont du domaine de l'autorité, pour fiicilitor les relotions commerciales.
L'unité monétaire, le système des poids et mesures ne portent pas atteinte au principe de la liberté induslrielle ; le régime des marques ne le blesse pas davantage, il peut invoquer pour se défendre les grands noms d'Adam Smith (1) et de Jeon-Baptiftle 9ay (2).
« Les certificats donnés par l'autorité piibM-
auB, dit ce dernier, sont de môme utiles quand s ne sont pas obligatoires, parce qu'on est assuré dés lors que les fraie et les embarras qu'ils occasionnent aux producteurs ne surpassent pas le service qu'ils en retirent. ■
Gesporoles s'appliquent directement oux dispositions de lo loi que noua présentons : elle ne saurait avoir de commentaire plus autorisé, ni d'adhésion plus significative.
Ce qui a pu nuire au régime des marques, c'est une coDtbsion d'idées, qui tenait aux souvenirs de l'ancien régime industriel, de ce temps où les marques traduisaient la servitude de l'industrie, l'immobilitd du travail et la sujétion des corporations.
Aujourd'hui, au contraire, elles doivent compléter et foriiDer la liberté, en protégeant les droits sacrés de la propriété industrielle et la sécurité des consommateurs.
En protégeant le fabricant contre l'usurpation des marques, ou moyen du contre-seing de l'Etat, la loi nouvelle permet de^iire espérer l'accroissement des échanges, en imprimant au commerce intérieur et au commerce d'exportation le cachet de la bonne foi.
Ce résultat, loin d'entraîner une charge pour te Trésor, lui procurera un bénôBca qu il ne faut
(I) Rechercha tur lâ nature et Iw camei de tarichène des jtaUons. (Livn I, clup 10, éditioa OaillaumEn, lone I, page ISI.)
(S) Cotm tomfttt tl'icomomie piAUique, 1* partie, dup. 10, éditloa Gntiiaamio, lomel, pane 96.
pas exagérer, mais que l'on ne doit pas non plus dédaigner, alors qu'il ne doit provenir que duoa taxe volontaire, acquittée dans la mesura du ktvfce rendu par l'Etat.
Voici le texte définitif du projet de loi que lOtre commission du budget recommande i l'approbation do l'Assemblée. ,
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Art. P'.Tout prapriétaire d'une iqargne de liabrique ou de commerce déposée CQoforiBânt^ut 4
la loi du 23 juin 1857, pourra être adonis, sur sa réquisitiOQ écrite, à faire apposer par l'ptat, soit sur les étiquettes, bandes ou enveloppas en paT pier, soit sur les étiquettes ou estampilles en métal sur lesquels figure sa marque, un timbre où poinçon spécial oestinA 4 affirmer l'^utheitticité de cette marque.
Le poinçon pourca être apposé sur la mtrçiue faisant eorps f vec (es objets eux-mômes si l'administration les en }uge susceptibles.
Art. î. Il sera perçu, au profit de l'Btat, par chaque apposition du timbre, un droit qui pourra varier de f centime a I ftosc.
Le droit dû pour chaque apposition du pdinçon sur les objets eux-mêmes ne pourra être isférieur & S centimes ni excéder 5 francs.
Art 3. La quotité des droits perçus au proOt du "Trésor sera proportionnée b. la valeur des Ob'jets sur lesquels doivent être apposées les étiquettes soit en papier, soit en métal et & la diftlculté de frapper d'un poinçon les marques Bxées sur les objets eux-mêmes.
Cette quotité sera établie par des règlements d'administration publique qui détermiaeront, en outre, les métaux sur lesquels le poinçon pourra être appliqué, les conditions k remplir pour être admis a obtenir l'apposition des timbre ou poinf^oD, les lieux dans lesquels celte apposllioo pourra ôtre elTectuéo, ainsi qm les autres mesures d'exécution de la présente loi.
Art. 4. La vente des* objets par le propriétaire de la marque' d» fabrique ou de commerce h un prix supérieur à celui corras|>oDdaQt à la quotité du timbre ou du poinçon,. sera mmie, par chaque contravention, d une amende de 100 a. & 5,000 fr.
Les contraventions seront ooostalées dans tous les lieux ouverts au public par tous les agents qui ont qualité pour verbaliser en matière de timbre et de contributions indirectes, par les agents des postes et par ceux des douanes, lors de l'exportation.
li leur est accordé un quart de l'amende ou portion d'amende recouvrée.
Les contraventions seront constatées et les instances seront suivies et jugées, savoir : !■ comme eo matière de timbre, lorsqu'il s'agira du timbre apposé sur les étiquettes, bandes ou enveloppes eh papier; î* comme en matière de contributions indirectes, en ce qui concerne la pplication du poinçon.
Art. 5. Les consuls de France à l'étranger auront qualité pour dresser les procès-verbaux des usurpations do marques, et les transmetu^-éi l'autorité compétente.
Art. 6. Ceux qui auront contrefait ou folslfié les timbres ou poinçons établis par la présente loi ceux qui auront .lait usage des timbres ou poiaçons falsifiés ou contrefaits, seront punis des peines portées en l'article 140 du code pénal et sans préjudice des réparations civiles.
Tout autre usage frauduleux de ces timbres ou poinçons et des étiquettes, bandes, enveloppes et estampilles qui: en seraient revêtues, sera puni des peines portées en l'article 142 dudît code. .
Il pourra être ftùt application des disposition» de Tarticle 463 du code pénal .
l^araues de fabrique et de comnierce déposées au Conservatoire des ArU-et-Métiers de Paris.
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Pour Aiçuilles
' — Epmgle3 et hamofons
— Bière et limonade
— Paquets de bougies
— Care et thé....
— Chicorée torréliée
— CaftS glands-doux..
— Chocolat
— Cérami({uo ;.
— Confiserie
— Conserves alimentaires
— Coutellerie, maroquinerie.
~- Eanx-de-vie
— Fila do coton
— Pils de laine et de soie
— Fils de lin :
— Gants
— Lingerie ;
— Liqueurs ' ,.
— Métallurgie — faux et fer
— — horlogerie
— — pompes et accessoires
— — tfiacnines agrieolcs
— ' — instruments de chirurgie.
— — ■ — de mûsique..
— — — de précision.
— — quincaillerie etdivers
— — ressorts peur jupons
— - filtre rinc......
— — fers âirers
Nombre
des narines.
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Report
Pour Industrie de la VleiUe-Montftgne..
— Papiers
— Papiers & cigarettes et pipos
— Papiers & cigarettes
— Parfumerie
— AHumeltes chimiriues
— Amidonnerie
— Produits divers
— Giraçe
— Benzine et liquides à détacher. . . .
— Couleurs et crevons
— Photog. — Poudre à nettoyer
— Machines à coudre
— Engrais ■chimiques
— Produits chimiques
— Cire à cacheter
— Produits divers tet encres diverses .
— Produits pharmaceutiques
— Rubans *.
— Bavons
— Tissus divers
— Tissus de coton
— Chapellerie
— Chaussures et artifcles pour
— Mercerie et passementerie.
— Vins tle Bordeaux
— Vins mousseux
Nombre
marqnes.
49G (ÎGS 5C atà IBO G
Total 11.969
N.-B. Toutes ces marques soot des étittaettcs ^lus oa DiDiDg ditDciles k reproduire. — Hll» soot appliquées, par le fabricant, sur ebaque produit.
L'ëmprelnt^ da tiaibrc du Tiiior doit être faite sur l'étiquette mCme.
Annexe n' lâSl.
BAPPORT fait, au nom de la commission du budget [*) chargée d'examiner la proposition de loi (le MM. Tolain, Brelay et plusieurs de leurs collègues portant ouverture au ministre du commerce d'un crédit de 100,000 fr. destiné à couvrir les frais de voyage et de séjour d'un certain uombft d'ouvriers français & l'exposition uDiverseile de Vienne eb 1873 (urgence déclarée^, par M. Target, membre de l'A^mblée nationale. ^
M^1S3ieur^, l'honorable M. Tolain a déposé sur le bureau de rÂssejnblée une proposition de loi portant ouverture, à M. le ministre de l'agrioiriture et du commerce, d'un crédit de cent mille J'rancs, destiné à couvrir les frais de voyage et de séjour d'un certain nombre d'ouvriers français à l'exposition de Vienne. M. le préfbt de la Seine et les maires dans les départements se-
(•) Celle Commission esl composée de MM. Vilet, orèti- ■dtnt.: le marquis de Tilhoaét, de Larertuie, •oiee'priÊittenU ; iGhrdosx, >Vilsoa, le baron de Rarinel, JohnsUHi, tecrétatret; trfwberï. Ma«niii. Dest iiliïny, te baroo de SonbeyrtD, le duc Dccaies, k mmie de Maillé, Ttfarttaine. TarBot. Pcliercaa- VilleDouve, Liurcut, Dut lcrr, Guicliard, Anrel, BeaU, André tflhafcnt^, Malhieu-Bodcl, Gouin, In vicomie de Mcaux, BdmoDd Adam, Germain, Cliesnelong, Alfred André (Seine), Mo4aKtdeKerjégu.
raient chargés de déterminer, en raison des fonds yolés par les communes et des sommes mises à leur disposition par ie ministre, le nombre des délégués à choisir dans chaque profession. Ces foncttonnafres devraient aussi prendre toutes les mesures nécœsaires pour feire procéder, en temps utile, à l'élection de ces délégués.
Cette proposition, dans la forme qui lui a élé donnée par ses auteurs, a paru au Gouvernement et h la commission du budget inopportune et inaoceptable.
En lisant avec attention l'exposé des motil^ rédigé par l'honorable M. Tolain, on remarque qu'il a poursuivi deux buts différents. Il sembio d'abord se proposer d'olTrir aux travailleurs franc fais les moyens d'étudier et de comparer les progrès accomplis depuis six ans, tant & l'étranger qu'en Francei. dans leurs industries respectives; mais il se préoccupe surtout de los faiie profiter de l'exposition do Vienne pour étudier, aux irais de l'Etat, « des questions complexes, et par conséquent délicates, dont la bonne solution préoccupe aujourd'hui ai vivement tous les esprits clairvoyants. »
Sur le premier point nous reconnaissons volontiers que l'examen comparatif des chefs d'œuvre artistiques et industriels du monde entier pourrait être utile à l'élite des ouvriers français. — En France l'Etat dirige lui-même un g^rand nombre de manufactures et d'ateliers qui om-
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filolent lies homniBS d'un mérito e:(ceptioiinel. Si es divors ministères de nui dépendant ces établissemenls jugeaient qu'il fût utile d'envoyer à Vienne, pour pcrrectionner leurs connaissances teclmiqnes et leur goût, quelques-uns des coutrsmeltres et ouvriers de Sèvres, des Gobelina, de Beauvais, de la Monnaie, de nos diverses fonderies, arsenaux et chantiers mantimes, l'Assemblée ferait, & n'en pas douter, un accueil favorable aux demandes de crédits qui lui seraient présentées.
Mais, dans la proposition de notre tionorable collègue, il s'agit uniquement de l'industrie privée : le concours de l'Etat ne saurait être alors accordé que selon les besoins exposés et justifiés par divers Intéressiés. — Il est bien certain que les chefs des grandes uAines ot fabriques, qui font l'honneur et Ta prospérité de l'industrie française, ne réclament nullement l'aide du Trésor, pour envoyer leurs meilleurs agents, étudier, dans ta capitale de l'Autricheu les produits de leurs concurrents et de leurs nvaux. Qu'il y ait à' cété de ces grands établissements, -d'autres industries, concourant, elles aussi, au développement commercial de la France, et qui cependant ne donnent pas à leurs chefs des benéûces assez importants pour subvenir aux frais de voyage et de séjour à Vienne de quelques-uns 'de leurs ouvriers, cela est incontestable.
- Ici les chambres do commerce, les conseils de prud'hommes sembleraient, par la nature môme de leurs fonctions, appelés à interrenir. N'est-ce pas en effet à eux, bien pli» qu'aux conseils municipaux , qu'il appartiendrait de demander & M. te ministre de l'agriculture et du commerce les subventions nécessaires à la réalisation du but que se propose H. Tolain? 8i, dans cette hy-
ritb&e, le Gouvernement était venu demander , l'Assemblée d'ajouter un nouveau crédit k celui de 1,500,000 fr-, qu'elle a déjà voté pour l'exposilion de Vienne, nul doute que voua n'eussiez encore accueilli sa proposition.
Maïs la question n est pas posée ainsi : on vous demande de mettre à la disposition du Gouvernement cent mille francs pour couvrir les frais de voyage et de séjour d'on certain nombre d'ouvriers cooisis par tous les ouvriers dos professions auxquelles ils appartiennent. N'y a-t-il pas lieu de supposer que les hommes élus dans de telles conditions et choisis sous l'empire de préoccupations, que nous avons plus & combattre qu'à encourager, n'apporteraient à Vienne qu'une attention très-secondaire à l'examen des questions artistiques et industrielles?
Est-il besoin de rappeler ce qui s'est passé en 18C2, lorsque la commission de l'exposition de Londres focilila aux délégués des ouvriers de Paris et de quelques grands centres industriels le voyage d'Angleterre par une mesure analogue
ù celle qu'on sollicite de vous aujourd'hui?
Aucun crédit spécial, il est bon de Te remarquer ne ftit alors voté parle Corps législatif: 40,000 fr. seulement firent mis, par la commission impériale et le conseil municipal de Paris, à la disposition des ouvriers, pour leur permettre d'envoyer quelques-uns d'entre eux à l'exposition universelle de Londres.
Personne n'ignore que l'origine de l'Internationale date de cette époque, un des adeptes de cette trop célèbre association n'a-t-il pas déclaré que « venue au monde à Paris, elle fut alors mis* ■ en nourrice à Londres? » N'est-il pas permis du supposer que des ouvriers, choisis d'après le système de 1862, s'appliqueraient, surtout à Vienne, & étudier et résoudre des questions absolument étrangères aux procédés de l'industrie allemande, de cette industrie qui, notre honorable collègue le reconnaît lui-même, imite et reproduit nos outils et nos modèles?
Ne peoserez-vous pas alors comme nous, messieurs, que le ^uvemfjment autrichien pourrait Bétonner de voir l'Assemblée nationale procurer
ainsi aux membres d'une association, entravée dans son action par la loi nouvelle et par de longues distances, les moyens de se réunir et da renouer dans un congrès les liens de solidarité entre les ouvriers de diverses professions et d'union entre les travailleurs de diverses contrées ?
Pour tous ces motifs et après avoir reçu de H. la ministre de l'agriculture et du commerce ladéclaration explicite que le Gouvememeut repoussait la proposition de l'honorable M. Tolain, la commission du budget m'a chargé de vous en dèmander le nyet.
Annexe n* 1633.
RAPPORT fait aii nom de la 15* commission . (l'intérêt local (') chargée d'examiner le projet de loi portant établissement de surtaies sur les vins, sur l'alcool et sur les «absinthes à l'octroi de la commune de Pont-l'Evéque (Calvados), par H. MaUevergne, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, la commune de Pont-l'Evéque (Calvados) sollicite l'autorisation de percevoir, pendant cinq ans à partir de 1873, oes surtaxes de 1 fr. 20 par hectofitre sur le vin et de 2 fr. sur l'atcool, la taxe principale sur %e dernier liquide devant se trouver portée de 4 fr & 6 fr. taux maximum fixé, par là loi du 26 mars 1872, pour les droits d'entrce au profit du Trésor.
Ces surtaxes rapportei'ont : sur Ieviir762 fr., et sur l'alcool 608 fr., ensemble 1,370 fr.
Le relevé des comptes administratifs de la commune prouve que les surtaxes proposées sont non-setdement nécessaires, ma» indispensables.
* Les ressources dont cette commune disjKise ne sont pas suffisantes ponr faire face aux charges qui pèsent sur elle, et elle ne peut demander des ressources nouvelles, ni à l'emprunt, ni à l'impôt direct, car, indépendamment des. centimes spé-
' ciaux pour l'instruction pnmairo et les chemina vicinaux, les contribuables ont & supporter la totalité du maximum imposable pour le service de la dette.
Le conseil gèpéral, le ministre des finances et le conseil d'Etat ont émis uu aVis favorable i la demande formée par l'autorité municipale.
La commission vous propose, en conséquence d'adopter le projet de loi suivant.
PROJET DE LOI
Article unique. A partir de la promulgation de la présente loi jusqu'au 3t décembre 1877 inclusivement, les surtaxes suivantes sont établies à l'octroi de Pdtat-rËvéque, département du Calvados, savoir :
Vins en cercles et en liputeilles, par hectolitre, 1 fr. 20. ,
Alcool pur contenu dans les eaux-de-vte, es-
{trits, liqueurs et fruits à Teau-de-vie, par^hectoitro, 2 fr.
Absinthe (volume total), 2 fr.
Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 20 c. par hectolitre do vin, et de 6 fr. par hectolitre d'alcool, établis en taxes principales.
(*) Celte CommlssiûA est composée de UM. Coufbel-IVMilard, préiident; Pave, teerélaire; Adam (Pa»-d»Oa]ali), Dezameaii, Htlio, Nélien, de Tillaocoan, le vicomte d'AMnlIe, DvMDl, le baron de Vinols, Jamne, WaruHe de ReU. Pajot, MaileverRU, Crespln.
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Annexe n* 1833.
PItOJET DE LOI relalif à l'organisation municipale de Lyon (urgence déclarée), présenté par M. Thiers, Pr^ident de la République française, et par M. de Goulard, ministre de rintérieur.
Messieurs, dans sa séance du 3 février, l'Assemblée nationale a décidé qu'elle examinerait d'urgence la question de l'organisation munici-
Pale de Lyon, et le Gouvernement a annoncé , intention de vous présenter un projet de loi. Cette question ne saurait, en effet, demeurer plus longtemps en suspens.
Les crises violentes que la ville de Lyon a traversées depuis 1870 ont laissé des traces profondes qiie le temps seul effacera et qui, si le législateur n'avisait, pourraient devenir la source de nouvelles émotions. Il a là pour le présent, et plu^ encore, pour l'avenir, un danger sur le-
auel il serait non moins imprudent que puéril e vouloir fermer les yeujf; en face de celte situation, le devoir d'un Gouvernement sage et libéral est de rechercher loyalement les moyens de concilier les intérêts de l'ordre et de la sécurité puttlique avec l'exercice des franchises municipales, particulièrement chères & la population lyonnaise.
Une autre considération, très-importante aussi, s'opposerait à, tout lyoumement ; on sait, en effet, que, au point de vue de la constatation dos actes de l'état civil, la ville de Lyon se trouve, depuis deux ans et demi, soumise à un régime qui compromet la validité des actes reçus Bans les mairies d'arrondissement.
Enfin, un certain nombre de vacances existent au sein du conseil municipal actuel, et le conseil lui-même, insiste pour que la représentation municipale ne reste pas incomplète au moment oîi elle est appelée u prendre des décisions ■ qui
Seuvent engager d'une manière si grave tes nancos de le ville.
Aussi pour ne pas retarder jme solution que tant d'intérêts réclament, le Gouvernement juget-il opportun de ne pas subordonner l'ex^paen et le règlement de cette question capitale de la municipalité lyonnaise aux résolutions d'un caractère plus général qui pourront vous être proposées relativement à i'ormnisation des munici-, palitéf; dans le3 grandes villes de Franco.
Le Gouvernement, en effet, ne se dissimule pas que la législation actuelle peut présenter quelques lacunes en ce qui concerne, les grands ceii-très de population où l'autorité du pouvoir central a besoin d'être fortifiée, et où les exigences do la sécurité publique dominent quelquefois les intérêts purement municipaux. Mais l'étude qu'il poursuit n'est pas terminée encore; son opinion n'est pas complètement faite, et d'autre part, la commission de décentralisation s'est saisie de la môme question sans avoir jusqu'ici formulé un avis dérmitif. Nous nous bornons donc à soumettre à vos délibérations les mesures dont l'apptication immédiate nou^ parait indispensable ])Our garantir à Lyon la sincérité des élections municipales, y assurer à tous tes intérêts une teprësentation équitable, régulariser la situation des ofHcicrs de fèlat civil et prévenir toute cause de conQit en dé finissant nettement les attributions de chaque autorité.
Avant de passer à l'analyse des quatre articles
3 ni constituent le projet de loi, il est nécessaire e ra)>peler quelle était autrefois l'organisation municipale de Lyon et en quoi elle s'écarte aujourd'hui encore de celle des autres villes.
Jusqu'en 1870, f administration de la ville do' Lyon ét!iit régie pur la. loi du 9 juin 1851 et por les décrets des 2i mars et 17 juin 1852.
En vertu de la loi du 19 juin 1851, qui est encore tm vigueurj le préfet du Rhône exerce dans
la ville de Lyon et dans le territoire ordinairement dësin^é sous le nom d'agglomération lyonnaise, les lonctions de préfet de police telles qu'elles sont réglées par tes dispositions de 1 arrêté des consuls du l2 messidor an VJIL
Le décret-loi du 21 mars 1852 lui conférait de plus l'administration municipale de Lyon sous le contrèle d'une commission de trente membres nommés par le Gouvernement — Cette commissian ne s assemblait que sur la convocation du préfet. — Son président était désigné par décret. — L'article 4 divisait la ville en cinq arrondissements municipaux (ils sont au.jourd'oui au nombre de six). — Dans chacun de ces arrondissements étaient institués un maire et deux adjoints spécialement chargés de la tenue des registres de I état civil.
Enfin, le décret du 17 juin 1852 déléguait aux maires et aux adjdints djarrondissemeni un certain nombre d'attributions analogues à celles qu'exercent les maires de Paris.
Ce système s'est maintenu .jusqu'au 4 septembre 187o. Une loi avait bien été ^iréparée par le Gouvernement pour rendre le conseil municipal de Lyon électif^; mais les événements sont survenus avant que cette loi, votée par le Corps législatif, ait pu être soumise au Sénat. En fait, la mairie centrale fut alors rétablie.
Après la période révolutionnaire, intervint la loi générale du 14 avril 1871, laquelle n'établissant de régime exceptionnel quepoûi- la ville de Paris, a implicitement assimile Lyon è toutes les autres communes. Les élections y ont été faites de la même manière. Un maire et des adjoints y ont été nommés.
L'organisation actuelle ne diCTère donc du droit commun que sous deux rapports :
!• Le préfet continue'd'exercer dans l'agglomération lyonnaise les fonctions de préfet (le police.
2' Los arrondissements municipaux -subsistent,bien que n'ayant plus d'existence légale, et les actes de l'état civil continuent à y être reçus bi>;n que l'application pure et simple de la loi du 14 avril 1871 dût avoir pour conséquences la suppression des arrondissements municipaux et la reunion du service de l'état civil à la mairie centrale.
Nous ne vous demandons pas, messieurs, de priver la ville de Lyon du droit de nommer son , conseil municipal et de s'administrer elle-même par des. fonctionnaires choisis dans le sein du. consell.'Nous n'avons pas pensé qu'il y eût lieu de fai.re à Lyon, sous ce rapport, une situation exceptionnelle et de le traiter autrement que les viues qui peuvent se rapprocher d'elle pour la richesse, le chiffre de la population et le développement de la vie industrielle. — L'article 1" du projet déclare en conséquence que les él'îcteurs municipaux de Lyan continueront & élire un conseil composé de 36 membres conformément à l'article 6 de la loi du*5 mai 1855.
Mais il substitup au scrutin de liste levote nar section qui est appliqué aujourd'hui dans un certain nombre de chefs-lienx de départements. Aux termes de l'article 3 de la loi dn 14 avril 1871, toute commune peut être divisée en sections élisant cba«me un nombre déterminé de conseillers, et cette division ftcultativo est fiiite par le conseil général SI l'Assemblée nationale adopte le projet qui lui est soumis, la division en sections, au lieu d'être laissée à l'appréciation du conseil général du Rhône, sera obligatoire; chacun des 36 conseillers municipaux de Lyon sera élu au scrutin Individuel dans autant de sections.
Ce mode de nomination se justifie par la nature des rapports qui existent dans les grondes villes entre les électeurs et les élns. 'Peu de candidats, à moins qu'ils ne jouissent d'une notoriét>â politique qm n'ost i^as toujours le gage de leur capacité administrative, sont connus de la généralité des électeurs, tondis que les hablUnts
PROJETS DE LOIS PROPOSITIONS ET RAPPORTS
d'un m6me quartier pouvcnl distinguer facilement coux de leurs concitoyens qui sont les plus aptes à dérendre leurs intérêts et à les reprâgen' ter au sein du conseil. Dans la pensée du Gouvernement, le principe de l'élcclion par sections, a'imis dà.à par la loi du 14 uvril 1871 pour Pa> ris, pourrait, si les résultats en étaient recoonuH salisfîaisantSj être plus tard appliqué à toutes les vlllesdontla fopulatïon atteint un certain chilTro.
Le Gouvernement avait songé à i^iro déterminer par ia loi la composition de chacune des 3G sections électorales de Lyon; mais H s'est arrêté devant cette considération que les déplacements de populations qui se remarquent souvent dans les grandes villes pourraient nécessiter un jour le remaniement de la répartition primitive et il a jugé piéférable de remettre à un règlement d'administration publique le soin d'arrétw le tableau de sectionnement.
Conrormémeut à l'article 9 delà loi du 14 avril, le pouvoir exécutir choisiTa dans le sein du conseil municipal ainsi constitué un maire et des adjoints dout le nombre resté fixé par l'article 3 de la loi du 5 mai 1855. Ces fonctionnaires municipaux exerceront dans toute leur étendue leï fonctions dévolues aux maires et aux adjoints des autres communes &ous les seules réserves des attributions de police qui demeurent confiées au préfet du Hhône et des attributions déléguées aux offlciers municipaux d'arrondissement.
Ces officiera seront au nombre de deux par arrondissement, lisseront, comme les maires etles adjoints de Paris, nommés par le PnSsident de la République aux époques fixées pour le renouvellement des municipalités, et leurs fonctions seront incompatibles avec le mandat de conseiller municipal.
En principe, ils seront exclusivement cliarvés de la tenue des registres de de l'état civil. Ainsi cju'il a été expliciuëau commencement de cet exposé, le service do l'état civil est, depuis 1852, réparti entre les mairies d'arrondissement et on ne saurait le reporter à la mairie centrale sans troubler profondément les habitudes de la population. Depuis la suppression des municipalités d'arrondissement, suppression consacrée par la loi du li avril, on a'voulu pourvoir aux nécessités du service en déléeuant soit des adjoints, soit de simples conseillers dans chaque arrondissement ; mais ces délégations sont irrëguUères, parce que, d'une part, la loi n'autorise la délégation des attributions municipales à de simples conseillers qu'en cas d'absence ou d'empêchement momentané du maire et . des adjoints, et que, d'autre part, l'institution d'adjoints ■ spéciaux chargés do tenir un état civil séparé pour une fraction détachée de la commune mère ne iieut avoir lieu que dans les cas déterminés par larticle 3, naraeraphe 2 de la loi du 5 mai 1855.
L'arUcle 2 du projet, en créant dans chaque arrondissement municipal des fonctionnaires spécialement chargés de recevoir les déclarations de l'état civil , régularise la situation actuelle et lui donne la consécration légale ; il décharge, en outre, 4a municipalité centrale d'un soin qu'elle ne saurait remplir qu'à la condition d'augmenter dans une proportion considérable le nf^bra des adjoints. Or, cette augmentation rencontrerait dans la pratique, des difficultés presque insurmontables, car on serait obligé de les choisir dans le sein même du conseil municipal.
Rien n'empêche au contraire, du moment où les fonctions d'ofScier de l'état civil sont distinctes des fonctions municipales, (le les confier à des citoyens pris en dehors du conseil, puisqu'elles ont beaucoup plus le caractère de lonctions judiciaires que de fonctions administratives.
Le I 3 de l'article 2 prévoit néanmoins le cas ou on reconnaîtrait la nécessité de déléguer aux ofhciers municipaux, dans l'intérêt de la population, certains détails administratifii du service tels que légaliwtions de signatures, visa d'actes
judiciaires, délivi-ances de certiflcals de vie, étaolissement des listes de recrutement, des listes électorales, etc.
Cette question demeure réservée à l'examen > du conseil d'Etat; mais, dans aui;un cas, les oflicicrs municipaux ne participeront à l'administration de la ville proprement dite et ue pourront exercer aucune attribution en dehors de celles qui seront expressément énuraôrées par le règlement d'administration publique à interveair.
L'article 4 destiné à. valider les actes de l'état civil. refus dans les mairies d'arrcoiiiissemeut de Lyon par des fonctionnaires dont la qualité . pourrait être conteïitée est emprunté à lu loi du 6 janvier 1872. La nécessité de cette disposition ressort deà explications données plus haut. A la rigueur, on pourrait admettre que les irrégularités de l'état civil de Lyon ont été, grâce à cette loL couvertes depuis le 4 septembre 1870 ju^u'au 6 janvier 1872 ; mais, comme elles ont continué Jusqu'à ce jour, il a paru préférable d'introduire oeiis la loi nouvelle' une clause générale de régularisation.
Telle est, messieurs, l'ëcoDomiedu projet de loi
3ue le Gouvernement croit devoir soumettre aux élibérations de l'Assemblée nationale, en attendant que l'examen des questions relatives à la eoostitution générale des mtuiicipalités sbit terminé.
L'application de cette lot aura pour conséquence la réorganisation immédiate du conseil mnnic%>al de Lyon, et nous avons la conviction qu'elle donnera, sons engager les questions de princijte, Une f^arantie suffisante aux intérêts dont l'Assemblée nationale s'est justement préoccupée et dont le GoQvememeoi partage avec vous la défense et la responsabilité.
PROJET DE LOÏ
Article 1". La ville de Lyffn sera divi?ée, 'potir les élections municipales , ên trente-six ser^tioQB, nommant chacune au scrutin individuel et à la majorito absolue un membre duconseil municipU.
Le tableau des sections sera arrêté par un'aëcret délibéré en conseil d'Etat et né pourra Mre modiflé que dans la même forme.
Art. S. il y aura t Lyon, indépendamment du maire et des adjoints, deux ofliciers municipaux dans chacun des six arrondissements.
Ces ofliciers seront spécialement chargés de 'lu tenue des registres de l'état civil.
Ils ne pourront recevoir d'autres attributions qu'en vertu d'un règlement d'administration publique.
Art. 3. Les ofliciers municipaux de Lyon sont nommés par le pouvoir exécutif aux t^pocpios fixées pour le renouvellement des municipalités.
Leurs fbnctioDs sont incompatibles avec celles de membre du conseil municipal de la ville de X.yva.
Art. i. Les actes inscrits sur les registres de l'état civil de Lyou, depuis le 4 septembre 1870, jusqu'au jour de" la mise à exécution de la présente loi, ne pourront être annulés h. raison da seul défbut de qualité de personnes ^ui les ont reçus, pourvu que cqs personnes aient eu it b9 moment l'exercice public des fonctions mnnictpales ou de celles d'officier de l'état civi).
Annexe n* 1634.
PROJET DE'LOI portant établissement d'une surtaxe sur l'alcool et sur l'absinthe, à l'octroi de Dametal (Seine-Inférieure), présenté par M. Thiers, Président de la République française, et par M. Léon Say, ministre des finances,
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le coiiseil municipal de Oarnetal (Seine-Inférieure) demande l'autorisation d'Ata-
blir à son octroi tme surtaxe do tO francs par hectolitre d'alcool par ou d'absinthe.
Lee ressources devaoi résulter de cette mesure sont destinées, en partie, à concourir, avec, l'impôt direct, à l'amortissement do trois etapruQls réalisés en vertu des décrets des 33 mars I8oS, 10 décembre 1Së8 et 5 décembre 187D, et sur lesquels il reste dû, y compris les iniérétic, 3ti3^3|0 Iraocs. Le reste disponible 'sera affecté au payement des .diverse» dépenses occasionnées par l'invasion.
Le conseil d'Etat a émis un avis favorable aux propositions municipales.
En conséquence, measieurs, nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi ci-après.
PROJET DB LOI
Article unique. A partir de la promulgation de la présente loi et jusqu'au 31 décembre 1877 inftusivement, il sera établi & l'octroi de Dernetaï, département de la Seitie-Inférienre, la surtaxe suivante :
Alcool pur contenu dans les eaux-de-vie ot es-
Itrits, liqueurs et firuits à l'eau-de-vie, par hectoitre, 10 fr.
Absinthe (volume total), par hectolitre, 10 fr. Cette surtaxe est iudéfpendante du droit de 6 fi-, perfu k titre de taxe principale.
Annexe n" 1685.
PROJET DE LOI portant établissement d'une surtaxe sur le vin, à l'octroi de Pont-de-Beau-
- voisin (Savoie), présenté par M. Thiers, Président de la République française, et par M. Léon Say, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le conseil municipal de Poot-de- Beauvoisin (Savoie) demande l'autorisation de rétablir, pour neuf ans, les surtaxes de 0 fr. 90 c. sur les vins et sur les cidres, et de 2 fr. sur les alcools, qui ont cessé d'être perçues à l'octroi de cette ville depuis le 31 déeembre dernier.
Le produit de ces surtaxes, évalué à 1,910 fr. environ, parait nécessaire à' la commune de Pont-de^bcanvoisin pour qn'elle puisse faire fach aux dépenses qui lui incombent. Cette vilîe est, d'ailleurs, grevée du remboursement de trois emprunts, sur lesquels il reste dû 86,609 fr., ei les contribuables ont à supporter, jnsqu'-en 1910, indépendamment des centimes spéciaux, 78 centimes exiraordinsicM. Dans celte situation, te supplément de ressources demandé à la mesure extrême des surtaxes semble justifié.
Toutefois, les propositions de la municipalité ne sauraient être accueillies que pour uns ourée de cinq années, et seulement en ce qui .concerne les vios; il est de principe, en effet, que les surtaxes d'octroi ne peuvent être établies pour une durée supérieure a pelle des Uses principales. Ce? deriiieres n'ayant été prorogées que pour cinq ansj il convient d'assigner la même jpérlode .de (empi à la perception des surtaxes.
D'un autre côté , le produit de la taxe sur le cidre étant nul, il parait inutile de rëtablir la surtaxe afTérente h ce liquide. ËnÛn, le droit de 2 fr. par hectolitre d'alcool dopt l administration municipale demande le rétablissoment serait destiné & porter, comme précédemment, à 6 fr. le montant total du droit sur cet article. Vais d'après la loi dti 26 mars 1872, le conseil municipal peut, sous la seule approbation du conseil général, Bxer à ce dernier chiffre )e montant de la taxa printnpale. Le droit additionnel de 2 fr. que la ville désira peccevoir de nouveau ne eonstituedonc plus' aujourd'hui une surtaxe, et dès lors il n'a pas besoin d'étro autorisé par une loi.
Le conseil d'Etat a émis un avis Civorable & ces conclusions.
En conséquence, messieurs, nous avons l'honneur de soumettre &- vos délibérations le projet de loi ci-aprdfl.
-PROJET DE LOI
Article unique. — A partir de la promulgation de la présente loi et jusqu'au 21 décembre 1877, inclusivement, il sera perçu à l'octroi de la commune de Pont-de-Beauvoisin, département de la Savoie, 'uile surtaxe de 9D centimes par hectolitre de vin.
Cette surtaxe est indépendante du droit de 60 centimes établi en taxe principale sur cette boisson.
SEANCE DU SAMEDI r MARS 1873
Annexe n* 1636.
PROJET DE LOI ayant pour objet d'ouyrir au m.inistre de l'agriculture et du commerce un crédit de 50,000 Tr., sur l'exercice *873, pour les drépenses concernant la fabrication des étalons métriques internationaux (renvoyé b la commission du budget), présenté par M. Thiers, Président de la République française, et par M. Teissereuc do Dort, ministre OB l'Oigriculture et du commerce.
EXPOSÉ DES MOTIFS
sieurs, la commission internationale du métro, considérant que l'unité des poids et mesures ne saurait être obtenue d'une manière ri-
goureuse et satis&isante pour les besoins dos sciences et des aits qu'à la condition que tons les pays qui ont adopté ou adopteront le système métrique, posséderont des étalons d'égale valeur et de construction identique parfaitement comparables et rigoureusement comparés, a décidé
Îu'il serait construit autant d'étalons identiques u mètre et du kilogramme que les Etats intéressés en voudraient réclamer ; l'un de ces mètres et de ce6 kilogrammes seraient choisis comme prototypes Internationaux par rapport auxquels les équations de tûuâ tes autres seraient exprimées.
La commission a, en outre, décidé que, pour l'exécution du mètre international, on prendrait, comme point de départ, té mètre des ai^chives dans mtL état actuel, et que le kilogramme international serait ddduit du kilogramme de* if-
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cbïves également dans sod état actuel. Oa emploiera pour la fabrication de ces instrumenls un alliage de platlae et d'iridium dans dos proportions déterminées.
La confection des prototypes et des i'>!alons du mètre et du kilogramme a été conUée par la commission à la section française, avec lo concours d'un comité permanent.
Les protolypes seront déposés à Paris ; les étalons demandé par les Etats intéressés seront exécutés pour le compte de ces Etats ; lea dépenses en seront . remboursées au gouvernement français.
Indépendamment des prototypes, il importe que nous ayons à notre disposition un étalon du mètre et du kilop-amme; en outre, la section française doit être munie des Instruments de précision qui sont indispensables pour les opérations qui lui sont conGeps; enlin des frais d'ap-, propriations diverses et d'installation seront la conséquence de la mission dont elle est investie.
La confection du mètre et du kilogramme et les ft-ais d'acquisition d'instruments et d'installa* tien sont évalnéa à 50,000 francs.
La section française a indiqué lu détail de cetto dépense; elle se décompose ainsi qu'il suit :
2 mètres à traits en platine 000 fr.
! mètre à bouts en platine 4.500
2 kilogrammes on platinu... .Î.OOO
Microscopes et tbermomètrcs '2.000
Achat, agencement d'un comparateur. 12.000
Report 30.500 fr.
IJiiu |i;i]nncc 'In priicisioii 3.O0O
Séries de iioids froctiounaires en
platine 2.S00
Appropriation des locaux 4 000
Dépenses diverses d'observations et
d'installations 10.000
A reporter 30.500 fr.
Total égal 50.000 ft-.
Ces dépenses se rattachent au service des poids et mesures pour lequel un crédit est inscrit au chapitre X du budget du ministère de l'agriculture et du commerco, mais ce crédit, à ]icine suflisant pour les besoins ordiuairss des services de la vérilication, ne pourrait supporter l'imputation de la dépense de 50,000 A*, indiquée ci-dessus.
Nous avons donc l'honneur de demander à l'Assemblée nationale l'ouvorture d'un crédit extraordinaire sur l'exercice 1873, pour assurer l'exécution des travaux confiés à la section fïAiçaise de la commission internationale du mèbrc
PROJËT DË U)I
Art. 1**. Il cal ouvert, au ministèro de l'agriculture et du commerce, sur l'exercice 1873, un crédit extraordinaire de 50,000 fr. applicable aux (lûpenses résultant du la faiirication des étalons métriquesintcrnationnux.sous la rubrique : « Chapitre X bis. Frais «te fabrication des étalons métriques interna liontiux. »
Art. 2. Usera pourvu à cetto dépense au moyen des ressources générales affectées au budget de l'exercice 1873.
SEANCE DU JEUDI (5 MARS 187;ï
Annexe n* 1637.
PROJET DE LOI ayout jïour objet d'autoriser la commune d'Alger ù modifier l'affectation d'un emprunt à réaliser en vertu d'un décret (lu 31 janvier 1871 et à s'imposer extraordinairemcDt pendant quinze années d'une somme de 50.000 fr., présenté par 11. Thiors, Président de la République française, et par M. de Goulard, ministre de riniëncur.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, par suite des autorisations donni^es par le Gouvernement en 1860, 1862, 1863 et 180G, la dette consolidée de la ville d'Alger s'est élevée avec les intérêts au chiffre de 5^tK)5,l81 fr. 15 c. remboursables, 30<t au crédit fdncier, soit ù des
Sorteurs d'obligations, sur les recettes ordinaires olacommune 5.605.181 15
Les remboursements effectués au 31 décembre 1872, se montent à. .. 2.011.115 22
il reste donc à payer sur les recettes ordinaires. 3.5C1.0G3 93
qui oxii,'erottt pour le service dos intérêts,
En 1873 234.590 tr.
En 1874 226,085 —
et ainsi de suite, en diminuant jusqu'en 1881, époque a laquelle il ne restera plus ù imyer, jusqu en 1892. que l'annuité do 16(^354 fr ^ c due au CrWlt foncier. .
La dette non consolidéu se compose do deux parties», & savoir ; la dette nctu-.'llcment exigible et la dette à terme.
La dette exigible provient : «
1" Jusqu'à concurrence de JWvîâG fr. Gô de la diirtVen'.c entre les prùvisloiis de recettes et los recettes elfectlvcs des exercices 1870 et 1871 :
2' Des dépenses de hai nachement pour la batterie offerte ù la défense nationale;
3" Des dépenses do mobilisation de la milice;
4" De l'impossibilité aujourd'hui reconnue, de recouvrer une somme du 56,G(i7 iV. 47, jusqu à. co jour portée en recette.
Les articles relevés sous les n" 2 et 3 paraissent devoir être remboursés par l'Etat, mais n'en constituent pas moins, quant à présont, u«o dette pour la ville.
La dette à terme provient de la sommc-naise par le conseil d'Elat a la charge de la ville Ttour sa participation, b. dater do IV07, aux frais d'^oapitalisation des malades indigents et d'entreVen des enfants trouvés. ^
Il reste dfi, à ce titre, au dé|iartement, 212,681 francs '25, payables par tiers, sur les exercices 1873, 1874 et 1875.
En résumé, les dettes non consolidées de la ville d'Alger s'élèvent :
IP our la poi-tion actuellement exigible à iT.^.Oil 56
2* Pour la portion payable à terme à __2i2.C8l 25
Soit en totalité 712.725 8t
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Én préseuco do cello sitnation, le conseil municipal d'Alger a cru qu'il v avait lieu de recourir au crédit et, dans une uélibérolion du 25 octobre I87Î, Jl a voté lo projet d'un onipruni (\o 1.500,000 francs, qui seraient destinés iW loicI m d abord le dôflcit, et, pour le surplus, à des travaux d'utilité communale, savoir :
1* Constniclion de cinqâcoles-asiles. 583.000 f.
2* GoD3truction d'un réservoir à la Casbah 147.000
3' Travaux de la place de la République 06,000
otal -.. 798.000 f.
Parla mémo délibération, lo conseil municipal d'Algtjr a proposé : l' d'annuler un décret rendu te 31 janvier 1871, à Bordeaux, par la délégation du gouvernement de la dérense nationale et portant autorisation d'un emprunt de 400,000 Tr. ({ui n'a pas été réalisé ; 2* d affecter au remboursement par annuités du nouvel emprunt à contractef une taxe municipale ronciere de 126^000 fr. (130.000 tr. plus 5 centimes par franc) que la ville d'Alger a été autorisée, le 17 jnnvier 1871 à s'imposer, qui a été perçue, jusqu'ici, mais dont le produit a été employé en 1871 el 1872 à équilibrer les recettes du budget de la ville, contrairement à la disposition expresse de l'article 2 du décret du 17 janvier 1871, ainsi conçu;
a Le produit de cette imposition sera spécialement airecté. savoir : 50,000 fr. au remboursement d'un emprunt de 400,000 fV. projeté en vue du concours à prêter à la défense nationale el 71,000 tr. par an aux dépenses de l'instruction primaire » (1)
M. le préfet d'Alger a émis un avis favorable, mais la question, poitée devant le conseil de Gouvernement, a été envisagée sous un nouvel aspect : tout en reconnaissant qu'il y avait nécessité de recourir à l'emprunt pour couvrir la dette flottante, le conseil s'est demandé, nonseulement s'il y avait utilj^té à exécuter les travaux projetés par la ville d'Alger; mats encore si, en admettant l'utilité, il était possible de présenter, comme moyen d'amortissement de l'emprunt de 1,500,000 fr., une taxe portant uniquement sur ta prspriète foncière et la grevant de manière à dépasser lo maximum des centimes additionnels orainaires quo la loi métropolitaine autorise les communes à s'imposer. Il a paru quo donner une semblable latitude -aux conseils municipaux, ce serait restreindre l'exercice des droits des conseils généraux qui, eux aussi, peuvent voter un maximum de centimes additionnels et qui se trouveraient dans l'impossibilité de te lïire, à moins de surcharger la propriété.
On a, de plus, considéré qu'en autorisant aujourd'hui les conseils municipaux ou los conseils généraux à dépasser le maximum des centimes ordinaires Cxé par la loi métropolitaine, on entraverait en quelque sorte la décision (le l'Asseniblée nationale elle-même qui peut, à un montent donné, voulok appliquer à l'Algérie l'impôt foncier en principal, le conseil du Gouverne-
(1) A.a moTeo de celte combinaison, le budget de 1872 annit ëlé régie avec dq déficit de 173,546 fr. 65 seulement; BUis il était impossible de s'ea icair ji ce résultat eo mécoo- BoteMOt raffeetation spéciale prescrite par le texte cité: le «Mueil nonklpal d'Alger le comprend, car 11 dmujidetdans m délibératton, rauDuTatlon des rôles de 1871 et de 1872, et le renbbursoneDt aux propriétaires des taies payées afin de ÂIre courir le nouveau rôle, dont le . montant toul devrait (lr« affecté au remboarsemeni du nouvel emprunt, i partir •evlemenl de 1873, c'est-à-dire de l'époaue ou ' cet emprunt ■eralt émis ; la dette eiigible est donc bien, comme il a été
dit plus tiaut, de 47U,0ti fr. 56, savoir : iMtIcit réel constaté par le règlement du budget supplé-
menuiredel872..- 413 377 IV. U9
Créances irrécouvrables ajrant indûment ll^ré aux recettes du même exercice 56-667 47
Total égal 47rOÛ"frrâS
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ment a donc émis l'avis qu'il n'était pas possible d'élever une taxe foncière communale au-dessus d'un taux correspondant au maximum déterminé
I fir lu loi do finances du 23 juillet li)72, Jequel est ■ili} 3i centimes du principal, ou de 1 fr. 49 p. 100
du revuim net réel.
Le revenu foncier de la ville d'Alger est de 4,914,000 frl, qu'on peut porter en nombres ronds, à 5 millions, a cause de nouvelles constructions ;
II s'ensuit que la taxe immobilière à percevoir pourrait, à la rigueur, atteindre par an à peu près 75,000 fr.
Vais, cette possibilité reconnue, il s'est élevé la question de savoir s'il est raisonnable et légitime de faire supporter à la propriété foncière l'intégralilé de la taxe destinée à procurer l'amortissement de la dette lloltante do la ville d' Alger. Le conseil municipal actuel tout en portant au maximum la taxe sur les loyors dépassant un certain chiffre, a exempté -de toute contribution tes loyers de 400 fr. et au-dessous, alors que, sous le précédent conseil, l'exemption nu s appliquait qu'aux loyers de 300 fr. et au-deirsous; il a écarté les ouvertures de l'administration gui proposait d'augmenler le tarif de l'octroi de mer pour certains articles de consommation ; il sehible, cependant, que la fortune mobilière devrait porter sa part proportionnelle d'un surcroît de charges communales, ot, dans cet ordre d'idées, ce n'est assurément ])as encore rétablir l'égalité que de réduire & 50,000 fr. la contribution a demander à la propriété foncière.
Néanmoins, M. le gouverneur général de l'Al-
? férié a cru jiouvoir s'arrêter à ce chiffre qui oiimit précisément la somme nécessaire pour amortir en quinze ans l'emprunt de quatre ceut mille francs décrété, le 31 janvier 187i, par la délégation de Bordeaux, et dont on propose à l'Assembljêe nationale d'autoriser aujourd'hui l'émission, on stipulant que le montant en sera affecté jusqu'à due concurrence, à l'extinction du passii de la ville d'Alger.
Le surplus de ce passif se trouvera couvert par les deux annuités déjà i)erçues de la taxe autorisée par le décret du 17 janvier 1871, et par raanuité à percevoir en 1873. Pour les dépenses d'utilité publique qu'il projette, le conseil municipcl d'Alger jugera sans doute convenable, avant de proposer un nouvel emprunt, dé rechercher les moyens d'établir son budget (lans des conditions normales, en élevant ses recettes ordinaires au niveau deseç: dépenses obligatoires et permanentes; mais le Gouvernement estime
Îue ces nouvelles ressources ne devront pas être emandées & la propriété foncière qui se trouve seule chargée de Tamortissement de l'emprunt da 400.000 Ir.
Telles sont les considérations qxù motivent le projet de loi ci-dessous, qui a déjà re^u l'adhésion du conseil d'Etat.
PROJET DE LOI
Art. 1". La vilte d'Alger est autorisée à appliquer à l'acquittement de ses dettes exigibles, telles qu'elles seront constatées à l'expiration de l'exercice 187'^ leprçduitdo l'emprunt de 400,000 francs, qu'elle a été autorisée à contracter par décret de la délégation du gouvernement de la défense nationale, du 31 janvier 1871, et qui devait être spécialement affecté, aux termes dudit décret, aux nécessités de la défense nationale.
Art- 2. Pour assurer le rombouraornent do l'emprunt ci-dessus mentionné, la ville d'Alger est autorisée à s'imposer exlraordinairement d'une somme de 50,000 fr., au moyen d'uiie taxe portant sur le revenu net de la propriété fbncière,
La durée de cette imposition est Uxée àquinze années, â partir da 1"' janvier 1871.
Les rùles seront établis d'après les matrices cadastrales et le recouvrement s'effectuera coa-
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loriycmcnl aiiv roglusiirescrites pour la taxe sur les loyers, par l'arrOlé du chef au pouvoir exécutif, (lu 4 novembre 1848.
Art. 3. Il sera ajoutô nu principal de ladite imposition :
1' Cinq centimes par Tranc, pour décharges, réductions, remises et modérationi), Trais de confection des matrices et des rôles, etc. ; 2" cinq centimes par cote, pour frais de premier avertissement.
Art. 4. Le produit des rdicsde la taxe Toncière, de 120,000 francs, autorisée par le décret du 17 janvier 1871, mise en recouvrement pour les années 1871 et 1872, et qui continuera d'ôtrci perçue pendant l'e.'îprrîice 1873, sera spécialement allecté, concurremment avec le produit de l'emprunt, à l'extinction des dettes^exigiMes, telles qu'elles seront constatées à l'expiration de l'exercice 1872.
Art. 5. Sont abrogées les dispositions des dé- 1 crels ci-dessus mentionnés, des 17 et 31 janvier 187t, en. ce qu'elles ont de contraire è. celles de la présente loi.
Annexe n* 1638.
PROJET DE LOI tendant à ouvrir au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1872, un crédit supplémentaire de 146,000 francs, pour les dépenses ordinaires du gouvernement général civil de l'Algérie (renvoyé à la commission du budget), présenté par M. Thiers, Président tto la République française, par M. de Goutard, ministre de l'intérieur, et par M. Léon 8ay, .ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS CHAPITRE IV. — Adminisiralion départementaU
En conformité de l'arrêté du gouverneur général civil de l'Algérie, en date du 24 novembre 1871, relatif & 1 organisation administrative et communale de la région telliennc, un certain nombre de circonscriptions cantonales ont été créées, en 1872, dans les trois dëpartemeuts.
Les dépenses relatives au fonctionnement de cette nouvelle oivanisation n*ont pu être comprises dans le budget de 1872.
SITIO^^S JiT liAPPOUTS
partie de ces dépenses imputables au chapitre IV s'est élevée au cliilfre ife 70 000 l'r
Mais, par suiio d'économies réalisées sur l'ensemble des autres dépenses de ce chapitre, elles ont pu être réduites à cliiirro égal au créuit supplémentaire demandé 20 000
ciLvpiTnK V. — Prisons.
Lo crédit supplémentaire de 184,104 francs;,qui a été ouvert, par décret du 21 octobre 1872 au chapitre V (Prisons) du budget de 1872, ne suftira pas pour faire lace aux dépenses auxquelles il était appelé à pourvoir.
Le dépassement qui se produira en Un d'exercice peut être évalué, d'apri^s les rensoigneinents tournis par les trois préfets, à la somme du 126,000 francs.
A l'époque où le gouverneur général de l'Algérie a dresbé des propositions de supplAment de crédit BU titre de l'exeroioe 1872, c'e8t*4-dire ftu commencement de juillet dernier, il n'était pas et ne pouvait encore être fixé d'une manière exacte sur 1 importance des dépenses qu'occasionnerait l'entretien des nombreux Arabes détenus à la suite de l'insurrection de 1871.
D'un autre cété, l'instruction minutieuse à laquelle s'est livrée la justice a prolongé la détention préventive des accusés au delà des prévisions ordinaires.
Ces causes expliquent l'insuOisance du crédit supplémentaire de 184,104 ft., et justlGent J*al1ocation d'une nouvelle somme de 126^ fr.
Telles sont les considérations qui déterminent le Golivernement à soumettre A l'Assembliïe tionale le projet de loi suivant.
PROJET DE LOI
Art. 1". Il est alloué au ministre de l'intérieur pour les dépenses ordinaires du- gouvernement
Sénéral civil de l'Algérie sur l'exercice 18'?2, an elù. des crédits ouverts par loi de flnances du 28 mors 1872 un crédit du l ïCOOO Irancs, savoir :
Chapitre 4. — AdntinistraLion départementale, 20,000 fr
Chapitre 5. ~ Prisons civiles, 126,000 fr. Art. 2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen' des ressources générales du budget 1872.
Annexe n* 1639.
RAPPORT f^it au nom de la 15* commission d'intérêt local (*) chargée d'oxaminot le projet de loi portant établissement de surtaxes sur les vins, l'alcool et l'absinllio à l'octroi de la commune d'Hazebrouck. jjar M. Alfred Dupont, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, la ville d'Hazebrouck (Nord) sollicite la prorogation pour cinq années, a courir du l" janvier r873, Tlu droit qui lui a été concédé par une loi antérieure do percevoir une surtaxe d oc-
(') Cette Coinmiwion est compose de MM. (kiorbel-Poihrt, préiideni: Fijc, êfcrétaire; Adam (PsiMfe-Uiliis), Deunneau, Uulia, Kitm, d« Tillaneniirt, lu vicomte d'Aboville, Dupont, le liaraa de Viaols, itaw», Warlelle da ReU, ?H9t, Utilevergie. Cmpin.
troi de 16 fr. par hectolitre d'alcool et 6 Tr. 80 c. * par hectolitre de vin. «
La situation financière de cette ville et les dépenses urgentes auxuuelles elle a à pour\'oir ont été appréciées parle conseil général du Nord it par le Gouvernement comme jusLittajit pleinement la demande qu'elle vous adresse.
Aussi te Gouvernement n'a-t-il pas hèeiié à -vous présenter un projet de loi & cet effet, en se bornant à réduire de 16 & 14 fr. l'bectolitre, la surtaxe sollicitée sur les alcooU et les abaiatbas.
Voire «luiozième commission d'initiative vous propose 1 adoption du projet de loi ci-après. ^
PROJET DE U)I
ArlieU miqw, A partir «le la promulgaUon la présente loi et jusiiu'au 31 décembre 1877 iiw
clusivement. tes surtaxes suivantes sont établies à l'octroi (l'Hazebrouck, département du Nord, saroir :
Vinâ en cercles et en bouteilles, par hectolitre, 6 fr. 80.
Alcool pur contenu dans les eau»fie-vie, es-
8 MARS 1873 91 prit3, ligueurs et fruits h l'eau-de-vie, par hecto-
Absinthes (volume total), par hectolitre, 11 fr.
Ces surtaxes sont indépendantes des droits de I fr. 20 par hectol itre de vin, et de 6 fr. par hectolitre dTalcool, établis en taxes principales.
Annexe n* 1040.
RAPPORT niit au nom de là commission (*) chargée d'examiner ta proposition de loi de M. Pa-
. ris (Pas-de-Calais), et plusieurs de sas collègues, relative aux membres des cooseils générfllux, des conseils d'arrondissement et des conseils municipaux qui se refusent à remplir certaines de leurs fonctions (urgence déclar6e), par M. Paris (Pos-de Calais), membre de l'Assemblée nationale.
Lee lois rdatiyes aux conseils généraux de déportements, aux cooseils d'arrondissements et
aux conseils municipaux ont pris soio^en réglant tes attributions de cea dilTérentus assemblées, de réprimer les actes illégaux qui pourraient sortir de leurs délibérations, comme aussi de veiller & ce que la négligence de qnelauun de leurs mem- ' bres n'apportât point d'obstacle à l'action du corps tout entier. C'est ainsi aue les résolutions prises en dehors des réunions légales ou relatives à des objets étrangers aux attributions des corps délibérants sont frappées de nullité; c'est ainsi que le pouvoir exécutif est investi du droit de suspension et de dissolution coUsctive à l'égard des conseils, et qu'enGn un conseiller géciéral, un conseiller d'arrondissemeot, un conseiller municipal peuvent étru déclarés déBùssionnairea lorsque, sans excuse valable, ils ont numiué aux sessions pendant un temps uétermiaé. '
Mais, en dehors dea attnbutioi^ générales qu'ils tiennent des lois org^iquee. Tes corps électifs chargés de coopérer à 1 administration sont investis de fonoiieiis partiouliéreg que leurs membres remplissent individuellement : ainsi , par exemt^, les conseillers municipaux, les conseillera généraux, ont le devoir de coBoourir & là confection des listes du jury; les conseillers généraux et Les conseillera d arrondissement tont partie des conseils de i'évisîon, en matière de recrutement, et des comités d'arrondissement préposés à l'instruction primaire. On ne peut douter
aue ces mandats spéciaux, conllés aux membres 3S administrations locales, deviendront de plus en plus multiples t^r l'effet d'une sage décentralisation qui, 'sans diminuer en rien la force du pouvoir '^entrai, fera participer un ^s grand nombre de citoyens aux alTairesdu pays.
Qu'arrivera-t-iL cependant, si des conseillers généraux ou municipaux, ainsi investis de fonctions dont l'accomplissement iotéresse au plus haut point la cliose publique, se refusent à les remplir, sous un prétexte plus ou moius plausible, et même sans pétexte? Leui; absteniion volontaire.'systématique, sera-t-elle considérée comme indiirérente? La désobéissance à la loi ne aaurait
(') CcUe llMimiistan est eonpos^e ét MM. Diftnenel,
Îrétidenl; UoiilUier <Uir«), aeerétaire; Mille, <>»dicrf, rfeuill^^e*, Uoblel, de Liouirac, Bangnoa, UuwUe, I^ri«, (Pt»4fr<:aials), Paiot, Bottieau, MirRaiue, Talllefnt, Ptr- Boiet.
demeurer Impunie alors qu'elle émane de ceux-tû qui sont chargés de mettre la loi en œuvre.
Telle est la- pensée qui a donné naissance S la |>rci^osiUon déposée dans la séance du 16 Janvier
« Tout membre d'un corps électif ou d'une administration muDicipate qui, au mépris de la loi, refusera de remplir un des devoirs que ses attributions comportent, sera réputé démissionnaire. ' II ne pourra être élu aux mêmes fonctions avant le délai d'un an. n
L'Assemblée nationale a trouvé la mesure soumise à son examen si opportune que, spontanément, elle en a déclaré 1 urgence.
Votre commission, est-il besoin de le dire, a été unanime à reconnaitro combien il serait contraire à l'ordre qu'un membre d'un corps électif, appelé par ses concitoyens à remplir un mandat dont la loi détarmine la nature et l'étendue, mit, à . son gré, remplir tel do ses devoirs et répudier tel autre. On aboutirait, en efTct, à une véritable anarchie et à la condamnation uu suffrage universel, si l'on tolérait que l'autorité puisée danâ un scrutin local, fractionné, restreint dans son objet^ fût employée à résister à. la loi, axpre^on régulière de fa volonté générale, ajaniliestôe par les élus de la nation-
Le principe de la proposition n'a donc été contesté par personne. Nous avons Jugé inutile d'en fati'a l'application aux membres des administrations muaicipalûs. Et en elTet les maires et adjoints, qu'ils soient nommés par le conseil municipal ou par le Gouvememeut, sont égiûemeut révocables. (Loi du 15 avril 1871, article 9.) Le pouvoir est donc sullisiiajmeut armé ù l'égard de cËs maires, boureusemeul fort rares, qui seraient tentés do méconniitro liïs devoirs inhérents à leurs fonctions exécutives, et de subordonner en tout leurs résolutions à la volonté d'un cfonseil municipal égaré par des passions révolutionnaires.
Ce point fixé et les expressions : » tout membre d un corps électif, » remplacés par ces termes plus' clairs : u tout membre d'un conseil général de département, d'un conseil d'arrondissement ou d'un conseil municipal, » quelques membres de ta commission se sont demandé s'il ne BufBrait pas, pour atteindre le but, de reviser les lois spéci&les, et, au besoin, d'en combler les lacunes.
La majorité n'a point partagé cet avis,' elle a pensé qu'il était pim rationnel do poser un principe cdftimun i toutes les assemblées afjrainijtratives sorties de l'élection, qui s'appliquAt aux corps déjà existants et piit être étencfu à ceux dont la créution est projetée , les conseils cantonaux, par exemple.
Nous avons donc laissé au projet son caractère
SSnéral, et-nous avons recherche quelle sanction conviendrait de donner t ses dispositions. La privation du mandat devait-elle être la conséquence du refus formol d'accomplir une des obligations qu'il comiwrte, ou bien était-il préférable
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(l'ëdicier une pénalité oriliaaire, de frapper d'àmend<^ le déiin.juant, pn l'asBiniilsnt, en quelque sorte, au juré qui Tuit défaut? La commis' sion fl reconnu que ce dernifir système étaît inapplicable, qu'il n'y avait {Wint parité entro la fonction de jun^ et celto de conseiller général, l'une, imposée par la loi à tout citoyen, l'autre, ri^âultant de l'acceptation «les suffrages populaires, et que, ûèi lors, les manquements & des devoirs essentiellement dilTérents ne pouvaient être réprimés de la môme manière.
Le conseiller général du département, le conseiller municipal se charge librement d'un mandat, et il ne peut, à sa guise, pas plus que ses électeurs ne le pourraient enx-mômes, en étendre ou en restreindre l'étendue, circonscrite par -la volonté souveraine du législateur. Le renis de remplir intégralement le mandat ainsi conféré et accepté -ëaui vaut, & notre avis, & une renonciation,- à une démission, Non-seuiement la démission du mandataire apparaît comme étant la conséquence naturelle de la manifestation de sa volonté, de son refus, mais elle assure, bien phis que ne le ferait une ami'nde dérisoire, l'efncacitô de la répression, but essentiel de toute disposition pénale.
La mesure que nous proposons à l'Assemblée nationale d*édicter échappera d'ailleurs au reproclie de créer, dans nos lois, une rigueur sons précédent. Aux termes de la loi organique des conseils généraux, lorsau'un conseiller général a manqué, sans excuse légitime, k une session ordinafre, il est déclaré démissionnaire par le conseil général (loi du 10 août 1871, article 19). De même, le préfet déclare démissionnaire tout membre d'un conseil municipal qui a manqué à trois convocations consécutives, sans motifs reconnus légitimes par le conseil (loi du 21 mars 1831, article 26). Enfin, lorsqu'un membre du conseil d'arrondi3S3ment a manqué à deux sessions sans excuses légitimes ou (empêchement admis par le conseil, il est considéré comme démissionnaire (loi du 22 juin 1833, articles 7 et 26).
En présence d'une mesure aussi grave que la déchéance d'un mandat conféré par l'élection^ il importait, cependant, que l'on ne confondit point l'abstention motivée ou même la simple négligence avec le refUs catégorique, qui seul est punissable. Cette distinction essentiella, formulée dans les textes que nous avons cités, est posée formellement dans l'article 1" du projet: «Tout membre.... qui, sans excuse valable, aura refusé....» AQn d'éviter toute interprétation arbitraire, l'article 2 prend soin de déterminer les caractères du refbs : il ne résultera que d'une déclaration expresse ou d'une abstention persistante après mise en demeure.
La démission d'un conseiller général ou d'un conseiller d'arrondissement a nour conséquence la convocation des électeurs, dans un délai plus ou moins rapproché. Le conseiller « déclaré démi.'fsionnaire » sora-t-il immédiatement rééligible? Oui, dit la minorité de la commission. Renvoyé devant ses électeurs, il comparait devant ses juges ; c'est aux mandants qu il appartient d'apprécier la conduite du mandataire et de le condamner ou de l'absoudre.
A une grande majorité, la commission a rejeté cette opinion. Reconnaître aux électeurs réunis
f>ourune élection départementale ou communale. e droit d'examiner SI leur délégué a bien ou mat agi en refusant d'obéir à la loi, ce serait leur conférer le droit de faire lo procès à la loi ellemême, Ie:i placer au-dessus au législateur et associer peut-être lo'corps électoral tout entier à un acte jugé répréhonsible et puni comme tel, ce serait, en un mot, créer i'anarcbie. Aussi vous proposons-nous de mettre obstade à ce que le conseiller déclaré démissionnaire puisse se targuer devAnt ses électeurs delà flaute qu'U a commise et se (lùre on titre de la peine qu'il a en-
courue : K II ne sera éligibte aux mêmes looc tiens qu'après le délai d^un an. «
Sur ce point encore, nous ne créons pas d'innovation. Vous savez en effet cpie les maires et adjoints déclarés démissionnaires ne sont pas rééligibles ptndant une année (Loi du 15 avril 1871, article 9), et que les membres des conseils généraux condamnes, par suite de délibérations prises illégalement hors session, pour usurpation do. fonctions, eu vertu de l'article 258 du code pénal, sont frappés d'inéligil.ilité pendant trois ans (loi du 10 août 1871, article 34).
Vainement objeoterait-on que le candidat inéligible pourra't être réélu, et que, pour réprimer la faute d'un.seul individu, on courrait risquedo causer une manifestation scandaleuse dans une commune entière et même dans tout un canton. Gardons-nons d'accueillir trop, facilement de pareils soupçens, injurieux pour le suffrage universel. Une élection ainsi viciée serait d'ailleurs frappée d'une nullité radicale, et le dernier mpt, comme toujours, appartiendrait h la loi.
L'appréciation des excuses prévues par l'article premier et l'examen des éléments caraclérisli-
3 nés du refus formel, déterminés dans l'article 2 u projet, soulèvent une question contentiense. Quel en sera le iuge ? lies textes des lois oi^aniques que nous avons déjà invoqués ne tracent point, à. ce sujet, de règle uniforme.
A l'égard du conseiller municipal, réputé démissionnaire par suite d'abstention, c'est le préfet
a ni statue. A l'égard du conseiller général placé ans la mémejwsition, c'est le conseil général. La commission, créant pour les membres des divers conseils électifs une règle uniforme, ne pouvait évidemment remettre au préfet le droit de déclarer démissionnaire un conseiller général de département D'un autre côté, nous avons pensé que si l'absence des séances, pendant une durée plus ou moins proloogée, constituait un manquement purement matériel à l'ordre intérieur du corps administratif et pouvait dés lors être réprimé par lé corps lui-même, gardien naturel de sa discipline, le refkis de remplir une des fonctions comprises dans un mandat conféré par l'élection reposerait le plus souvent sur des considérations politiques, qu'il serait sage de renvoyer à l'examen d'un tribunal complètement indéuendant du suffrage unirersel.
Tels sont les motifs qui nous ont déterminés à préférer & toute autre juridiction celle des conseils de préfipcture. Le recours au conseil d'Etat donnera pleine garantie aux intéressés.
Ajoutons enfin qu'à tous les degrés de juridiction, l'action n'appartient qu'au préfet; mais que lo préfet, sur l'avis de l'autorité qui aura donné la convocation suivie de rehis, sera obligé, sous sa responsabilité, de Misir le conseil de prêlécturo.
Nous évitons ainsi, en écartant toute autre partie du débat, les poursuites vexatoires, et nous assurons la répression de faits qui, s'ils venaient à se propager sous l'influence de l'esprit de révolte et de l'impunité, causeraient un scandale intolérable dans une société régulière.
En conséquence, nous avons l'honneur de proposer à l'Assemblée nationale l'adoption du projet de loi qui suit.
PROJET DE LOI
Art 1". Tout membre d'un conseil général de* département, d'un conseil d'arrondissement ou d'un conseil municipal qui, sans excuse valable, aura refusé de remplir une des fonctions qui lut sont dévolues par les lois sera déclaré démissionnaire.
ArL 2. Le refus formel résultera soit d'une déclaration expresse adressée à qui de droit ou rendue publique par son auteur, soit de l'abstention perststente après avertissement de l'antorité cnargée de la convôcation.
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Art. 3. Le membre ainsi démissionnaire ne pourra être réélu avant le délai d'un an.
Art. 4. Les dispositions qui précèdent seront appliquées par le conseil de préfecture, sauf recours au conseil d'Etat.
L'obl^ation de saisir le conseil de préfecture incombera au préfet, sur avis de l'autorité qui aura donné l'avertissement suivi de refbs.
Annexe n* 1641.
HAPPORT faitau nom de la 13* commission d'intérêtiocalC) chargée d'examinerle projet de loi portant établissement de surtaxes sur les vins, cidres, poirés et hydromels à l'octroi de la commune de Sallanches (Haute-Savoie), par U. le vicomte d'Aboville, membre de l'Assemblée nationale.
Messieursj la ville de Sallanches (Haule-8a> voie), sollicite l'autorisation de percevoir pendant la durée de la prorogation de son octroi les surtaxes précédemment établies, savoir : 1 fr. 40 par hectolitre de vins en cercles ou en bouteilles, 0 fr. SO par hectolitre de cidres, poirôs et hydromels,
Elle établit comme il suit la nécessite de cette mesure.
Des travaux considérables d'édîlité ont forcé cette commune d'emprunter en 1861, au Crédit foncier, 150^000 tt. remboursables par 50 annuités de 8,813 flr. 60 chacune, et, en 1873, à la caisse des cnemin» vicinaux, tO,000 fr. pour lesquels elle sert un intérêt annuel de 400 fr.
Outre le produit de ces emprunts et d'une subvention de 30,000 te. obtenue de l'Etat, la commune de Sallanches aura à trouver, pour achever de solder ces travaux qui paraisseai devoir se terminer dans cinq ans, une somme de 7,79t tr., soit, pendant chacune de cës cinq années, un supplément de 1,558 tt.
Pour faire face & cette dépense annuelle totale de 10,801 fV. 60, la commune n'a aujourd'hui k sa disposition que l'excédant de ses receltes ordinaires sur ses dépenses ordinaires, excédant' qui, en y comprenant le produit en principal des taxes de l'octroi, s'est élevé en 1870 à.. 3.496 77
8 tus les SO c. sur les quatre contribuons directes, auxquels elle a droit de s'imposer extraordfnairement 1.Q46 44
Ensemble...... 5.443 21
Elle se trouverait donc en présence d'un déQcit annuel de 5,358 fr. 39, si elle perdait le produit des -surtaxes à son octroi. Ce produit s'est élevé en moyenne, pendant la dermère période triennale à ^621 1^.95.
Le conseil ràiëral de la Haute-Savoie a, dans sa séance du 22 août 1872, accordé la proro(;ation pour cinq années à. partir du 31 décembre 1872 du régime et des droits doctroi en vigueur & Sa lanches. Le conseil d'Etat a émis un avis favorable à la prorogation des surtaxes pour le même temps.
En conséq-ieoce, votre quinzième commission d'intérêt local vous propose de voter le projet de loi soumiii & vos délibérations par If. le mmistre dès finances, et dont la teneur suit.
PROJET DE LOI
Article unique. — A partir de U promulgation de la présente loi, et Jusqu'au 31 décembre 1877 inclusivement, est autorisée à l'octroi de la commune de Sallanches, département de la.Haule- Savoie. la perception des surtaxes suivantea :
Sur les vins en cercles et on bouteilles, par hectolitre, 1 tr. 40.
Sur les cidres, poirés, hydromels, par hectolitre, 50 centimes- Ces surtaxes sont indépendantes des taxes principales établies sur ces boissons..
Annexe n* 1648.
RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE fait au nom de la commission f") chargée d'oxaminer la proposition de loi oc MM. Destremx, Seignobos, le comte Rampon et le duc d'Harcourt, tendant à abroger te décret du 28 octobre 1870, et & modifier les récompenses nationales; 2* la.proposition de M. Huon de Penanster, ayant pour objet l'abrogation du décret du 28 octobre 1870, sur l'ordre de la Légion d'honneur, par M. te général Mazuro, membre de l'Assemblée national?
Messieurs, depui? que le projet de loi que nous vous avons présenté, sur Tordre de la Légion d'honneur et ta médaille militaire, a été mis k
I,'') Celte Connissioii est composée de UH. Coarlwt-PiHilanl, prétitUnt; Paye, irerftairei Adam (fSis-de-Calars), Dcunnean, Hulin, N6tk-n. de TillaMOurl, le vicomle d'Aboville, Daponl, le baron de VidoIs, Jamme, Wartcllede Beu, P^ol, Mallevei^iic, Crespin.
(,**) CelicCaiiiQliKsIoB e»t touiposée de MM. le Ként-ral Maiure, préiident; Deïjardins, iecrélaire;Ylaoudc Penanster, leviromtr de LorReril. Deabons, Pournier, le tiéaérat Robert, de Fë- UxoDde, Aiiissoi) buperoii.Lepére le comte de Juisoé, le général Peiiistier, UCue, de Beicisiei, te (éR«ralOullîen»i.
votre ordre du jour pour la seconde délibération, les ol>servations de hU- les ministres de la justice, de la guerre et de la marine, ainsi que celtes de plusieurs de nos cotlègues et nos propres ré- OexioDs, nous ont conduits, après uu nouvel examen, â. vous soumettre, pour cette seconde délibération, des modifications plus ou moins importantes pour UD certain nombre d'articles.
Jù vais avoir l'honneur de vous en indiquer las motifs, en suivant pour cet exposé l'ordre même des articles du projet de loi, tout «n groupant ensemble cenx qui, sous des numéros divers, se rapportent à des prescriptions analogues.
Articles I il 4. Nous avons cru devoir, pour suivra un ordre plus logique, placer les articles 3 et 4, réunis en un seuf sous le n" 2, avant l'article 2 ancien, qui prend le n* 3.
Puis, pour compléter ce qui est relatif & la constitution générale de la Légion d'honneur, il nous a' paru nécessaire d'indiquer, dés le début, que sa direction et son admmistration étaient conflées è un grand chancelier et & un grand conseiL En eiTet, il on était souvent question dans les divers articles do la loi, sans que préalablement il eût été parlé de leur existence. Un article nouveau, sous le n* 4, est vena combler cette lacuike.
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Les articles 6 et 60 ont pour objet d'assurer l'exécution de la loi, en pornietlant de vérifier, & la lecture même des d<^cret3 de nominalions oii promotions, si les conditions prescrites, notamment par les articles 5, 11 à 17 et 72 transitoire (aneien art. 71), ont él6 observées. La nouvelle rédaction donae è: ces articles une plus grande précision.
Art 7. Nous avons ajouté à cet article un deuxième paragraphe, pour donner uno sanction b, ce (]ui s'est tot^Jours fait et doit se faire, en co qui concerne les décorations accordées à deâ étrangers. Ces décorations ne peuvent, en effet, être assujetties aux conditions déterminées pour les membres iVançais de l'ordre.
Art. 11. Nous n'avons ajouté (pj'nn mot à cet article pour pu augmenter le sens et la portée.
Articles 14, 33 et 63. Les avantages attribués aux militaires et marins avaient toujours été étendus & ce que l'on appelle les assimilés, quoique le décret de 1862 ne l'eût point dit d'une manière expresse. Nous avions donc cru devoir los comprendre formellement dans notre première rédaction. Mais il a été obsor\'6 que cette expression d'assimilés, qui- ne laisse aucun doute pour l'armée de terre, n'a plus la même précision quand il s'agit de l'armée de mer. It serait résulté de son introduction dans la loi que certains fonctioupaires et agents des services de la marinrî auraient été appelés à jouir dos bénéfices •des allocations attachées aux divers grades de la Légion d'honneur et à la médaille militaire, contrairement à tous'les précédents.
Pour obvier à ces inconvénients, nons .annexons ou projet de loi, pour ne faire qu'un avec elle, un tableau déterminant quels sont (tcux des fonctionna'résct agents des services do la guerre et de la marine qui ont réellement qualité militaire et qui, à ce titre, peuvent, être vérilJiblcmont assimilés aux militaires et marins, parce qui-', non-seulement en tempsde paix, mais aussi eu temps de guerre, ils sont associés aux travaux et aux opérations de nos armées (le terre et de mer. Enlin, je le répète, rien n'est changé ù cet éjjard aux règles et aux usages suivis jusqu'à co jour.
Art. 15 et 10. Il existe, et doit exister, entre les conditions exigées pour être admis ou promu dans la Légion d'honneur et pour obtenir de l'avancement dans l'armée, uno analogie qu'il nous n paru convenable do compléter par uno disposition nouvelle.
Ainsi, dans l'aruiée, le nombre d'années nécessaires en tem]is do ^^ai^■, pour passer d'un grade à un autre, est redtiitde moitié pourlo tempsde guerre; s'il s'agit d'actions d'éclat on de blessures graves, toute condition de temps est supprimée. .
Pour lu Légion d'honneur, au contraire, les conditions du temps dja paijb et du temps de t,'uerre étaient Icsmémes^à mo'usqu'il n'yeùt action d'éclat ou bTessure gra-. o ; de sorte qu'un militaire qui avait fait bravement son devoir et assisté peut-être & dix combats pendant le cours d'une compagne, ne pouvait être traité, plus favorablement que celui qui était resté on garnison ou sur les derrières da l'armée. Nous avons comblé cette lacune.
Nous 'avons eu outre complété le paragraphe qui formait l'ancien art. lô, ou y ajoutant (luo les actions d'éclat devaient avoir été mises à l'ordro de l'armée et les blessures dûment constatées, et en y reportant la dernière partie de l'art. ]€,doat la rédaction se trouve en mémo temps modi- Dée.
Art. 17. Les changements apportés aux iirl. 15 et 16 eutrainaient Ta suppression du !■■ paragraphe de l'art. 17. Oaos cet article, lious nous sommea atlacliés à préciser le mode de constatation des titres exceptionnels qui peuvent dispenser da toute condition de temps. Gertainds d» ces dispositions sont empruntées a la loi sur l'avaii"
cernent dans l'armée et à l'ordonnance qui en est le corollaire.
Il est dit, au dernier paragraphe, que los propositions dont il s'açit à l'article 17, après avoir été adressées au ministre compétent, sont présentées par lui au grand-maître de l'ordre , et non transmises au grand chancelier, comme le prescrivait notre première rédaction. Mais voua verrez à l'article 20, qui est un des principaux articles du projet de loi, de quelle manière ces
firopositions extraordinaires, comme toutes celles aites aux époques régulières, doivent ensuite être soumises t l'examen du grand conseil de l'ordre.
L'article 18 fixe quatre époques périodiques au lieu de deux pour l'établissement dos hstes ordinaires de propositions. L'examen à faire par le grand conse'l en deviendra plus f&cile et par conséquent plus sérient.
A l'article 19, nous avons ajouté que les UsCas de propositions devront être établies par ordre (Jo préférence pour chaque grade. Cette. dispo^tion était nécessaire pour faciliter les radiations à opérer, dans le cas ofi les proportions déterminées en vertu do l'article précédent auraient été dépassées sur certaines listes.
L'article 20 a soulevé de la p;irt de M. le garde des sceaux, ainsi que de MM. les ministres de la guerre et de la marine, une vive contradiction. Suivant «ux, attribuer au conseil de l'ordro le droit ■ûe statuer sur chaque proposition, c'élait à ■ la fois em])iétcr sur leurs prcrogotivcs et supprimer leur responsabilité.
La commission ne saurait admettre que l'examen fait par le conj 'il nuisse eu quoi que ce soit diminuer lu responsabilité du ministre qui conserve l'initiative des propositions, pas plus quo cette responsabilité no so trouve supprimée par l'approbation que leur donne le chef de i;Etat.
Ellô n hôsitè pas davantage à. déclarer qu'elle voyait, dans la resiriclion apportée à raulorîté ministérielle, le lilus sûr moyen d'arriver & la suppression dos alms qui ne sont produits si souvent dans la distribution des dècurutions do la Légion .l'honneur. Elle a pensé toutefois qu'en faisant droit, dans une certaine mesure, aux observations do MM. les ministres, la loi pourrait encore confierver une gramle partie do son efllcacité.
C'est dans cel esprit qu'a été cdiiçuo la nouvelle rédaction do l'art. 20. Eu maintenant au conseil de l'ordre le droit absolu de veto quand il s'agit d'une lufraclion lormello à l.t lui, il ne lui confère plus qu'i le droit d'avis lorsqu'il n'est question que de l'appréciation du mérite des candidats, laissant dans ce cas au grand-maître, qui est en même temps le chef de l'Etat, a statuer déllnilivement.
D'après l'article 21, les commandants en chef d'armée ou d'escadre peuvent être autorisés à faire des nominations ou promotions tlaus la Lo- •gion d'honneur ; il était nécessaire d'établir quo cotte faculté ne pourrait être exercée par eux
aue dans certaines limites qu'il leur, serait interit do dépasser.
Art. 33. Sur la demande dé MM. les ministres ' de la guerre et de la marine, votre commission a admis i jouir du bénéfice de l'art. 33, certains fonctionnaires et agents civils di; 1 Elat, employés par ordre, dovaut 1 ennemi, iiour le servico des armées de lerre et denier. Mais eu mémo temp^ elle a réglé de quelle mauièro les traitements de>* divers grades pourraient leur être allouées, suivant la position qu'ils auraient dtgà dans la Légion d'bonueur, antf'u'ieuremcnt à une promotion nouvelle qui leur serait accordée daus l'Ordre, pour services de guerre.
l^i^expériencc de ce qui s'est passé dernière'* ment a démontré sufllsamment cju'il était nécessaire, après toute jurande guerre, d'accorder aux ministres un corlaiu délai pour leur iMrmeUre de tenir compta de tous l«s litres qui n'auraieat
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j)u <Hre constatés avant la lin de la f^uerro, et pour ne pas priver du bénélice de l'article 33 les Î>er50nne& qui auraient csï-sé depuis celte l^floque d'avoir qualité militaire.'
Deux paragraphes additionnels à l'arlicle 33 renferment les dippositinns relatives à gss divers cas. lesquels sont rendus applicables aux médaillés militaires dans les mêmes conditions. (Voyez-art. Gl et C3)
À l'article 35 il a été fait une simple recUllcation d'une énonciation erronée.
IjCS articles 45 et 46 ont roçu quelques changements de rédaction qui n'en modilient pas le caractère, si co n'est qne, dans le second de ces articles, on laisse au grand-maître la Taculié de statuer après le simple avis du conseil de l'onire et non plus sur son avis conformij, à. l'égard de certaines mesures disciplinaires.
La modilication de l'article 47 est une conséquence nécessaire do l'iutroduction d'un nouvel article sous le n* 4.
La rédaction des articles 5t et 52 a été mise d'abord avec les principes développés à l'occasion de l'article 20l
Art. 51. Deux paragraphes additionnels ont pour objet : 1" de pourvoir, en cas d'absence, de décès ou lie démission, au remplacement du viceprésident du coDseil ; 2* de fixer le nombre des membres et la majorité nécessaires pour la validité de ses délibérations-
En outre, noils avuus cru devoir augmenter de deux le nombre des membres du conseil, ainsi qu'il sera expliqué à propos de l'article suivant.
Art. 55. D'après notre première rédactioii, la nomination dies membrèa du conseil de rOrxtre était tout entière & l'élection. Nous y trouvions la
F lus sûre garantie de leur indépendance pour exercice du mandat élevé qui leur était confié. Sinousavons consenti à y renoncer pour lesmembres appartenant aux armées de terre et de mer, ce n'est que sur la demande pressante de MM. les ministres de la guerre et de la marine. Suivant eux, il y aurait trop de danger à laisser pénétrer, d'une manière quelconque» dans l'armée le principe de l'élection. Nous avons d'ailleurs suivi en cela la règle que vous nous aviez indiquée, lors de votre délibération sur la composition du conseil supérieur de l'instruction publique. Mais, en faisaut cette concession, nous n'entendons point alTaiblir les attributions que nous donnons au conseil de l'ordre, et nous espérons que son indépendance n'en stera pas sérieusement altérée.
En lui accordant ces attributions, messieurs, il &ut bien considérer que les membres de ce conseil ne sont point des fonctionnaires, ce sont des membres de la Lésion d'honneur, et c'est à ce titre seul qu'ils y siègent.
ha Légion d'honneur, en elTet, n'est à aucun titre un service public. C'est une institution qui a sesstatuts propres et son organisation en dehors de l'Etat, auquel elle ne se rattache que parce que son grand maître en est en même temps le ohet'. En mettant ses distinctions honorifiques k la disposition du Gouvernement pour récompenser les services rendus à l'Etat, en laissant à l'initiative des ministres la désignation des perso^nnes qu'ils en jugent dignes, elle ne saurait abdi'quer le droit ([ai lui apiiartient de veiller à l'observation de ses statuts. En ouvrant ses portes a tous les mérites, elle doit pouvoir les fermer à ceux qui voudraient y pénétrer contrairement aux conditions édictées par la loi qui lui est propre.
Il lui faut pour cela son conseil, agissant en dehors de toute action ministcîrielle, sous l'aulorilé de son chef suprême, le grand maître de l'ordre.
Bi nous remontons dans le passé, nous voyons que le grand conseil de la Légion d'honneur est composé du chef de l'Etat et de membres élus. C'est le conseil qui nomme le grand chancelier et tous les membres de l'ordre. Ua peu plus tard, il est vrai, il cesse d'être électif, sans pour
cela gne ses membres soient nommés sur la |)roposition des ministres-, mais il ne perd rien de ses attributions, qu'il conserve ^enoant toute la durée dji premier Empire. C'est durant cette période que la Légion d'honneur brille du plus grand éclat et que ses décorations sont le anas prodiguées.
Ls suppression du conseil de l'ordre et des principales etU'ibutions du grand chamelier fut un des premiers actes de la fiestauraiion et devint la source de grands abus. Le riM sentit bientât la nécessité d'y porter remède et crut y réussir, en laissant aux ministres l'initiativi; des propositions, mais en attribuant au grand chancelier le droit de présenter au chef de l'Etat les décrets de nominations.
Le conseil de l'ordre ne fut rétabli qu'en 1851, mais ses attributions ne lui furent pas rendues- ' et il se trouva réduit i. vn réle pureaeot oonsultattf. D'ailleurs, les ministres s'étaient depuis longtemps alfranchis des règles imposées par les 'ordonnances et les décrets constitutifs de la Légion d'honneur, dont les décoraUons eontfnuèrent et continuent encore, sous l'empire, 11 e«t vrai, de circonstances exceptionnelles, a être distribuées hors de toute mesure. Il en résulte qu'aujourd'hui la somme nécessaire pour payer les traitements des membres de la Légion d honneur dépasse de plus de 1,300,000 fr. celle déjà si considérable de 11,239,000 fr. portée au budget que vous avez voté pour l'année 1873 (1).
Eh bien, messieurs, l'exemple du passé doit vous faire sentir que jamais vous n'arriverez à assurer l'exécution des lois et statuts de la Légion d'honneur, si vous n'établissez dans son sein un coniréle capable de lutter contre les entraînements de la puissance ministérielle. Ce coatrôie, vous ne l'obtiendrez que par l'organisatton d'un conseil indépendant, pourvu d'attributions sérieuses ut investi du droit de veto abiolu quand il s'agira de s'opposer ù ta violation formeile de la loi. C'est ce que nous vous demandons.
Ainsi que nous l'avons dit plus haut, nous avons cru devoir augmenter de deux le nombre des membres du conseil; nous en attribuons la nomination au conseil lui-même, pour lut donner un certain caractère d'autonomie.
L'article 56 déterminait les attributions ducon seil; nous les avons complétées en conformité du deuxième paragraphe de l'article 18 et des dispositions de l'article 20.
En outre, nous avons reporté son premier paragraphe en tête de l'article 57, qui se rapporte à des attributions communes au grand-chancelier et au conseil de l'ordre. 11 est ta\l de plus à ce dernier article iguelques changements de rédaction de peu d'importance.
Art. 62. En outre d'un léger changement de rédaction au premier paragraphe, nous avons mo- ' diHé d'une façon sérieuse la première des conditions exigées pour l'obtention de la médaille militaire. En olfet, d'après la première rédaction, il aurait sullt de 7 ans de services sans uompa^nee. II. nous a semblé que-ce n'ét^t point ossez relever cette récompense. Nous nous soriouB même décidés à ne l'accorder que pour services de guerre, si nous n'avions cru qu'il était utile, dans l'intérêt de la bonne organisation des cadres de nos armées, d'y retenir les sous-ofSciers et caporaux par l'espoir de cette distinction.
L'art. 67 disposait que la médaille militaire pou- .vait être accordée comme haute récompense aux maréchaux de France et aux amiraux, ainsi qu'aux généraux de division et vice-amiraux dans certaines circonstances.
MM. les ministres de la guerre et de la marine ont fiait observer à la commission qu'<«n faisant
(t) D'un aatrc rAt^, la somme néccssafre pour paver les Biédaillés miliuires narpasse ée 961.460 fr. les provisions dn budget delS73, u qai donne un excédant laUl de 2,208,960 fr.
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du port de la médaille militaire l'une des préro- (ratives attachées à la dignité de maréchal de France ou d'amiral, ce Bernit relever la voleur de cette distinction, attribuée spécialement au courage du soldat et à la discipline. Ils nous ont également demandé de préciser davantage , les conditions dans lesquelles la médaille militaire pourrait être acordée à des généraux do division ou vice-amiraux. C'est pour satisfaire à cette double demande que l'article dont il s'agit a été • niodillé,âe l'avis unanime de la commission.
Nous avons ajoutâ à l'article 68, nui fait rentrer l'administration de la médaille militaire dans les attributions de la grande chancellerie, deux paragraphes qui nous ont paru nécessaires pour donner une sanction & la partie de la loi qui se rapporte aux conditions d'obtention de cette récompense.
Le titre vlll, relatif à la médaille militaire, ne renfermait aucune disposition disciplinaire. Un nouvel articfe, qui prend le n* 69, a pour ah^el do combler cette lacune.
Par suite de celte addition, les Ârticies 69, 70 et 71 du projet primitif prennent, dans la nouvelle rédaction, les n" 70, 71 et 72.
Enfin nons avons donné un peu plus de déve^^ ' loppement au texte de ce dernier article 72, pour mieux préciser le sens et la portée des dispositions transitoires ou'il comprend. Il importait, en effet, de ne rien négliger de co qui pouvait contribuer à faire rentrer fe plus promptement possible dans les cadres tixés par les articles 5 et 65 et de ménager en même temps les intérêts du Tré»r.
Nous Oiions espérer, messieurs, que MM. les ministres trouveront une sufllsante satisfaction dans la rédaction nouvelle que nous vous apportons. S'il en était autrement, l'Assemblée aurait à décider, si oui ou non, nous avons dé^ssè les justes limites du contrôle que nous avions mission d'organiser en matière de distribution des récompenses honoritlques.
Notre honorable çollègue, U. l'amiral de Dom-
Sierre d'Hornoy, avait présenté, sur l'article 20 e notre projet primitif, un amendemefttqui vous a été distribué, et qu'il a développé devant la commission. Il nous a déclaré qno notre nouvelle rédaction lui donnait pleine et entière satisfaction.
Nous mettons en regard le toxte primitir du projet de loi et sa nouvelle rédaction.
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MILITAIRE
Rédaction primitive.
TITRE PREUIER. — Organisalioji et composUion de l'ordre.
Art 1". La Légion d'iionneur est instituée pour récompenser les services civils et militaires.
Art, 2. Le chef de l'Etat est grand maître .de l'ordre.
Art. 3. La Légion d'honneur est composée do ctievaliers, d'ofnciers, de commandèurs,.de grandsofficiers et de grands-croix. •
Art. 4. Les membres de l'ordre sont à vie.
Art. 5. Le nombre des chevaliers est lixé à 25,000; celui des officiers à 4,000; celui des commandeurs à 1,000 ; celui des grands-ofliciers à 200, ot celui des grands-croix 4 70.
Les trois cinquièmes, dans ces divers grades, sont rOservés pour le militaire; les deux autres, cinquièmes sont attribués au civil.
- ArL 6. Les décrets portant nominations ou promotion dans la Légion d'honneur sont, sous peine de nuliité, insérés au Journal ojficiel ainsi q\i'wL BuUetin des loi$. Us doivent faire mention expresse, nominative et avec leurs dates, des
extinctions ou promotions qui ont donné lieu aux vacances.
Art. 7. i-es «'.transi-rn aoiit admis et non reçus; ils no prêtent aucun serment et ne figurent pas dans le cadre fixé.
TiTRB n. — Forme de la décoration et manière . de te porter.
■Art 8, La décoration de ta Légion d'honneur est une étoile & cinq rayons doubles.
Un décret ultérieur déterminera les détails accessoires de cette décoration, ainsi que de la plaque des grands dignitaires.
Art. 9. L'étoile, émaiilée de blanc, est en argent pour les chevaliers et en or pour les officiers, commandeurs, grands-officiers et granJscroix.
Le diamètre est do 40 millimètres pour les chevaliers et officiers et de 00 pour les commandeurs.
. Art. 10. Les chevaliers portent la décoration attachée par un ruban moiré rouge, sans rosette, sur le oété gauche de la poitrine.
Les oHIciers la portent à la même place et avec le même ruban, mais avec une rosette.
Les commandeurs portent la décoration en sautoir, attachée par un ruban moiré rouge, plus large, qui} celui des chevaliers et officiers.
Les grands officiers portent sur le côté droit de la poitrine une plaque ou étoile ù cinq rayons doubles, diamantéo, tout argent, du diamètre do EO millimètres. Ils portent,enontre,la croix d'of- Qcier.
Les grands-croix portent un large ruban moiré rouge, en écharpe, passant sur l'êpauto droite et au Sas duquel est attachée une croix semblable à celle des commandeurs, mais ayant 70 millimètres de diamètre. De plus ils portent, sur lo cÂtè gaucho de la poitrine, une plaque semblable à celle des grands-ofltciers.
TITRE III. ~ Admission et avancenKnt dans l\rdre.
Art. 11. — En temps de paix, pour être admis dans la Légion d'honneur, il mut avoir exercé pendant vingt ans avec distinction des fonctions civiles ou militaires.
Art. 12. — Nul ne psut être admis dans la Légion d'honneur qu'avec le premier grade de clievalier.
Art 13. Pour être nommé h un grade supérieur, .il est indispensable d'avoir passé dans te grade inférieur, savoir :
1* Pour lo grade d'officier, quatre ans dans celui de chevalier;
2* i'our laigrade de commandeur, quatre ans dans celui d'officier :
3- Pour le grade ne granU-orficiar, quatre ans dons celui de commandeur;
4* Pour le grade de grand-croix, cinq ans dans celui de grand-officier. •
Art. 14. Chaque campagne est comptée double aux militaires dans rêvaluation des années exigées par les articles 11 et 13; mais on ne peut jamais compter qu'une campagne dans une même période de douze mois, sauf les ca^d'exception qui doivent être détermines par un décret spécial.
Art. 15, En temps de guerre, les actions d'éclat et les blessures graves peuvent dispenser des condilions exigées par les articles 11 et 13, pour l'adroiâsion ou l'avancement dans la Légion d'honneur.
Art. 16. En temps de paix comme en temps de guerre , des services extraordinaires dons les fonctions civiles ou militaires, dons les lettres, les sciences ou les arts, dans l'agriculture, l'industrie ou le commerce; des actes de courage ou de dévouement, peuvent également dispenser de ces conditions, mais sous la réserve expresse de ne ftvncbir aucun grade, et sans que jamais
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les liits antérieurs à l'obteDlion d'un grade puissent dtre invoqués pour la promotion à un autre grade.
Art. 17. Pour donner lieu aux dispenses mentionnées dans le^artictes précédents, les actions d'éclat, blessures, services extraordinaires, actes de. courage et de dévouement, doivent être dûment-constatés.
Les propositions doivent expliquer avec détaile les faits pour lesquels on demande la décoration. Biles sent adressées, par la voie hiérarchique, au ministre compétent, qui les transmet au grand chancelier avec sou avis.
Art. 18. Sauf les cas extraordinaires mentionnés aux précédents articles,il n'est fiait de nominations ou promotions dans l'ordre qu'au 1" janvier et au 1" juillet.
Un mois au moins avant chacune de ces époques, le grand chancelier arrête, en conseil de 1 ordre, le tableau des .vacances e^ prend tes ordres du chef de l'Etat pour la répartition & faire entre les différents ministères et la grande choncellerie.
Art. 19. Sur l'avis que le grand chancelier leur donne, les ministres lui adressent, avec leurs avis et les pièces à l'appui, les listes des personnes qu'ilsjugent avoir mérité cette distinction.
KtL 20. Le grand chancelier soumet l'ensemble de ces listes et ses propres propositions au conseil de l'ordre qui statue, après examen, et à la majorité des voix, sur chaque proposition.
Le grand chancelier en forme alors un ou plusieurs corps de décrois qu'il jK^sentftà l'approe bation du chef de l'Etat.
Art. 21. En temps de guerre, mais pour des faits de guerre seulement, les maréchaux ou généraux commandants en chef d'armées, ainsi que les amiraux ou vice-amiraux commandants en chef d'escadres pourront, par un décret spécial, être autorisés à fbire, pour les toupes sous leurs ordres, des nominations ou promotions dans la Légion d'honneur, jusqu'au grade d'ofBcier inclusivement.
Toutefois, pour devenir définitives, ces nominations ou promotions devront être confirmées par le chef de l'Etat, après avis du conseil de l'ordre.
Art. 23 (devenu art. 22). Toutes demandes de nomination ou de promotion qui seraient adressées directement au chef de l'Etat ou présentées & son approbation dans une autre forme que celle prescrite ci-dessus, seront renvoyées soit au mmistre compétent, soit au grand onancelier, pour être soumises ensuite k l'examen du grand conseil de l'ordre, comme il a été dit précédemment ,
Art. 22 (devenu art. 23). Les ministres, après chaque nomination ou-promotion, expédient des lettres d'avis à. toutes les. personnes nommées sur leurs propositions.
liO grand chcncelier fait de même pour les nominations et promotions résultant de ses propositions directes.
Ces lettres d'avis pres<;rivent aux intéressés de se pourvoir auprès du grand chancelier, pour ' être autorisés à. se faire rececevoir et pour obtenir l'expédition de leurs brevets.
Art. 24. Nul ne peut porter la décoration du grade auquel il a été nommé ou promu qu'après sa réception, à moins que cette décoration ne lui soit remise directement par le grand-maltre.
i TrntB IV. — Mode de réception des membres de
l'ordre et du serment.
I Art. 25. Les grands-croix et les grands-offi-
I ciers sont reçus par le grand-maltre, qui leur re-
I met leur décoration.
Art. 26. Eu cas d'empêchement, le grand chancelier, ou un grand fonctionnaire du même rang dans l'ordre, est délégué pour procéder aux ré>ceptions. Dans l'un etl'autre cas, le grand clun-
I celier prend les ordres du grand maître.
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Art.27.Le grand chancelier désigne, pour procéder aux réceptions des chevaliers, onloiers ou commandeurs, un menibre de l'ordre d'un grade au moins égal à celui du récipiendaire.
Art. 28. Les militaires de tous grades des armées de terre et de mer, les fonctionnaires et employés qui leur sont assimilés, sont reçus à, la parade.
Art 29. Le- récipiendaire reçu chevalier prêle le serment ci-après :
(t je jure de rMter , fidèle & l'honneur et & la patrie: je jure de me consacrer tout entier au bien de I^tat, et de remplir les devoirs d'un brave et iQval membre de la Légion d'honneur. »
Art. 30. L'onicier chargé de la réception d'un militaire, après avoir reçu son serment, s'il y a lieu, le frappe du plat de Tépèe sur chaque épaule et, en lui remettant son brevet et sa décoration, au nom du chef de FEtat, lui donne l'accolade.
Art 3t. Il ne peut être porté, avec ou sans l'ordre de la Légion d'honneur, aucun ordre étranger, sans l'autorisation du chef do l'Etat, transmise par le grand chancelier.
Art 32. Il est adressé au grand chancelier un procès-verbal de chaque réception ; des règlements particuliers déterminent les modèles des procês-verbaux de réception.
TITRE V. — PensUmt, brevets et prérogatives.
Art 33. Les officiers, soos-oniciers et soldats des armées de terre et de mer, ainsi que leurs divers assimilés, en activité de service, nommés ou promus dans la Légion d'honneur, reçoivent, selon leur grade, l'allocation annuelle suivante :
Les chevaliers.. 1 250 tr.
Les officiers 500
Les commandeurs 1-000
Les grands-officiers 2.000
Les grands-croix 3.000
Le traitement de la Légion d'honneur est incessible et insaisissable. Il peut se cumuler avec toute allocation où pension sur les fonds do l'Etat, des départements ou des communes, à l'exception de la rente viagère attachée à la médaille militaire.
Art. 34. Des brevets, revêtus de la siniature du chef de l'Etat et contre-signès du grand chancelier sont délivrés à tout membre de la Légion d'honneur nommé ou promu k un grade supérieur.
Art 35. Les décorations et les brevets sont délivrés gratuitement aux membres de l'ordre qui ne reçoivent pas les allocations déterminées l'arUcle 33.
Pour les membres militaires, la valeur en est imputée sur la première annuité Ae ces allocations.
Art. 36. On porte les armes aux officiers et chevaliers, on les présente ' aux grauds-croix, grands-officiers et commandeurs, lorsqu'ils portent les insignes de leur grade dans la Légion
d'honneur.
Art. 37. Los grands-croix et les grands-offlciers reçoivent les mêmes honneurs funèbres et militaires que les généraux de division et de brigade non employés, et, s'ils étaient officiers généraux, ils sont considérés comme morts dans l'exercice de leur commandement
Les commandeurs sont assimilés aux colonels ;
Les oMciers aux chef^ de bataillon ;
Les chevaliers aux lieutenants. ,
TPrRB VI. — Discipline des membres de l'ordre.
Art. 38. La qualité de membre de la Légion . d'honneur se perd par les mêmes causes qui font perdre la qiiafité de citoyen français.
Art. 39. L'exercice des droits et prérogatives
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des membres de la Légion d'iiouneur est suspendu par les mêmes causers qui suspendent les droiLs de citoyen français.
Art. 40. Leâ ministres de la justice, de U guerre et de la marine transmettent au grand chancelier des copies de tous les jugements eD matière criminelle, correctionnelle et de police, relatifs & des memores de l'ordre.
Art. 41. Toutes les fois qu'il y a eu rdcours en cassatio» contre un Jugement rendu en matière criminelle, correctionnelle ou de police, relatif h. un légionnaire, le procureur général près la cour de cassation eji rend compte sans aélai au ministre de la Justice, qui en donne avis aU grand chancelier de la Légion d'honneur.
Art. 42. Les procureurs généraux prôs les cours d'appel et les commissaires du Gouvernement auprès des conseils de guerre ne peuvent faire exécuter aucune peine infamante contre un membre de la Légion d'jioaneur, qu'il n'ait été dégradé.
Art. 43. Pour cette dégradation, le président de la cour d'appel, sur le réquisitoire de l'avocat général, ou le président du conseil de guerre, sur le réquisitoire du conimissaire du Gouvernement, prononce, immédiatement après Itf lecture du Jugement, la formule Suivante :
■ Vous avez manqué à l'Honneur, Je déclare, au nom de la Légion, que vous avez cessé d'm être membre. »
Art. 4i. Les thefs militaires de terre et de mer rendent aux ministres de la guerre et de la marine, un compte particulier & toutes les ]ieines
f graves de discipline, qui ont été infligées û des égionnaire? sous leurs ordres.
Ces ministres transmettent des copies de ce compte au grand chancelier.
Art. 43. La cassation d'un chevalier de la Légion, sous-otlicier en activité, et la renvoi d'un soldat ou marin, chevalier de la Légion, ne peuvent avoir lieu que d'après l'autorisation des ministres de la guerre et de la ttiarine. Les minis- Ires ne peuveijt donner cette autorisation qu'aprés en avoir informé le grand chancelier, qui prend les ordres du chef oe l'Etal, après âvis du conseil de l'ordre.
Art. 46. Sur la proposition du grand chancelier, et d'après l'avis conforme du conseil de l'ordre, le chef de l'Etat peut suspendre en tout ou en partie l'exercice des droits et prérogatî\'e3, ainsi que le traitement attaché & la qualité de tnembre de la Légion d'honneur et mémn exclure de la Légion, lorsque la nature du délit et la gravité de la peine prononcée correctionnellemcnt paraissent rendre cette mesure nécessaire.
Un règlement particulier détermine les peines b, infliger pour les actes qui ne peuvent être l'objet d'aucune poursuite de la part des tribunaux ou des conseils de guerre, et qui, cependant, ationteiit à l'hoatiear d'un membre de la Légion.
TiTBE vri. — Administration de l'ordre.
AtlributioRs du conseil de l'ordre.
Art 47. L'administration de l'ordre est confiée à un grand chancelier nommé par le chef de l'Etat et qui travaille directement avec lui. Il entre au conseil des miniàtres toutes les fbis qu'il y a lieu d'y discuter les intérêts de l'ordre.
Art. 48. Un secrétaire général, membre de l'ordre, nommé par le grand maître, sur la présentation du grand-chancelier, est attaché a la grande chancellerie. Il a la signature en cas d'absence ou de maladie du grand chancelier et le représente.
AA 49. Le grand chancelier est dépositaire du sceau de l'ordre.
Art. 50. Tous les ordres étrangers sont dans les attributions du grand-chancelier de la Légion d'honneur.
Art. 5t. Les décrets relatif à la Légion d'hon-
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neur sont contre-signés par un ministre et parle grand chancelle.
Ceux portant nomination ou promotion dans la Légion d'honneur, suspension ou exclusion d'un membre de l'ordre, sont rendifc sur la proposition du grand-chancelier et d'après l'avis conforme du conseil de l'ordre.
Art. 52. Le grand chancelier présente au chef de l'Etat :
1* Les rapports, projets de décrets, règlements et décisions concernant la Légion d'honneur et les ordres étrangers;
2> Les propositions faites par les miniaires eu par lui pour les nominations ou promotions dans la Légion d'honneur.
Il prend ses ordres à l'égard des ordres étrangers conférés à des Français et transmet l'anUirlsatioa de les porter;
Il soumet a son approbation le travail relatif aux gratifications extreordinalrea à accorder à des membre» de l'ordre, ainsi qu'à l'admission «t à la révocation des élèves pensibnnaires et gratuite dans les maisons d'éducation de l'ordre.
Il dirige et surveille toutes les parties de l'ad ministration de l'ordre, ses établissemwts, la perception des revenu*, les payements et dépenses.
Il présente annuellement les projets de budget, préside les assemblées, etc.
Art. 53. La cour des comptes est chargée Je l'apurement et règlement des comptes et dépenses annuels de la f^'ande chancellerie.
. Art 54. Un conseil de l'ordre est établi près grand chancelier, qui le réunit une fois au moins tous les mois et plus souvent, s'il est nécessaire.
Le c<mseil de l'ordre se compose comme 11 suit :
Le grand chancelier, président ;
Le secrétaire général;
Douze membres de l'ordre.
Un vice-pré3ident est élu chaque année par les membres au conseil.
Un secrétaire, pommé par le gnad chancelier, est adjoint au conseil pour la rédaction dra pro- , cô9-verbaux des séance^t le libellé de ses délibérations, sous la direction du secrétaire général.
Art. 55. Les membres du conseil sont élus pour six ans, «avoir :
Quatre par les maréchaux de France et les présidents des comités d'armes, réunis^
Deux par les amiraux et les membres da conseil d'amirauté, réunis ;
Deux par le conseil d'Etat; -
Deux par la cour de cassation;
Deux par l'Institut.
Le conseil est renouvelé par moitié tous les trois ans; les membres sortants sont rééligibles
Lors du premier renouvellement, les membres sortants sont désignés par le sori d«u chacun des groupes indiqués ci-dessus.
En cas de décès ou de démission d'un membre du conseil, il en est donné avis immédiatement par le grand chancelier au ministre compétent, qui doit faire procéder au remplacement dans le mois qui suit la notiUcation.
Art. 56. Le ^rand chancelier et le conseil veillent à. la stricte observation des statuts et r^lements de l'ordre et des établissements qui en dépendent.
Le conseil donne, son avis :
!■ Bur la répartition Ues'tiominations et pA)motions dans it Légion d'honneur, entre les divers ministères et la grande chancellerie;
2* Sur l'établissement du budget do la Lénon d'honneur et sa répartition entre les diverses branches du service de la grande chancellerie ;
3* Sur le règlement des comptes de receltes et dépenses de ces services:
i' Sur les mesures de discipline & prendre envers les membres de l'ordre ;
5* Sur toutes les questions pour lesquelles lé
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grand chancelier jage utile de provoquer son avis.
. Art. 57. Cbaqae'année, un rapport sur la situation générale de l'ordre est présenté au cher de l'Etat par le grand chancelier, pour être mis à l'appui du budget de la grande cbancelierie.
Ce rapport, établi à la date du 1*' avril, et délibéré en conseil de l'ordre, fait connaître les mouvements survenus dans' la Légion depuis le 1" avril de l'année précédente et signale, s'il y a lieu, les infractions commises c<uitre la présente loi.
Il comprend, par grade et séparément pour l'ordre oivil et pour l'ordre militaire :
1* Un état des extincttqns et des radiations;
2* Un état des nominations at promotions;
3' L'eiîeclif des membres de la légion comparé au cadre constitutif.
Art. 5S. Il est publié tous les ans, par les soins et sous la direction de la grande <;^anceUerie un annuaire de la Légitm d'iionneur.
TrraE viii. — De la médaille militaire.
Art. 59. La médaille militaire, instituée par l'article U du décret du 22 janvier 1852, ert faveur des sous-officiers et soldats des années de terre et de mer, est maintenue.
£lle est en argent, circulaire et d'nn diamètre de 2S millimètres.
Un décret ultérieur déterminera les détails accessoires de cette médaille.
^rt 60. Les militaires et marins qui ont obtenu la médaille militaire la portent, attachée par un ruban Jaune liséré de vert, sur le cété gauche de la poitrine.
La médaille peut se porter 8Îm,ultanément avec la croix de la Légion d'honneur.
Art. 61. Une rente viagère de 100 flr. est attachée & chaque médaille.
Gomme le traitement alloué aux membres de la Légion d'honneur, cette rente est incessible et insaisissable et peut se cumuler avec toute allocation ou pension stu* les fonds de l'Etat, des départements ou des communes.
Toutefois elle ne peut se cumuler avec le traitement de la Légion d'honaeuV.
Art. 62. La médaille militaire est accordée par le chef de l'Etat, sur la proposition des ministres de la guerre ou de la manne, aux militaires ou marins en activité de service, qui satisfont l'une des conditions ci-après :
!■ Avoir accompli sept années de bons et honorables services, ou avoir fiiit' quatre campagnes effectives dans un corps ayant pris part ji des opérations de guerre.
2* Avoir été cité à l'ordre de l'armée, du corps d'armée on de la- division.
3* Avoir reçu une ou plusieurs blessures en présence de l'ennemi ou dans un service commandé ; lesditœ blessures constatées suivant les règlements en vigueur.
4* S'être signoTé par un acte de courage ou de dévouement r^ulieraaent constaté.
Art. 63. Les dispoùtiotis qui précèdent sont applicables à tous les employés, gardes et agents militaires qui, dans les armées de terre et de mer^ ne sont pas traités ou considérés comme ofBciers.
Art. 64. La médaille militaire peut être accordée exceptionneltemeut à des femmes attachées régulièrement au service des armées en campagne, mais seulement dans l'uu'des trois cas mentionnés ea l'article 62.
Art 65. Le nombre des médailles militaires est fixé à 40^.
Art. 66. Les décrets de nominalions sont insérés au JouriKU offtciel ainsi qu'au Bulletin des lois. Ils doivent mentionner les titres pour lesquels les médailles sont accordées, ainsi que les. noms des médaillés qui ont donne lieu aux vaeucw.
Art. 67. La médatlio militaire peut être accordée comme haute récompense, aux maréchaux et . amiraux, ainsi qu'aux généraux de division et vice-amiraux, qui se sont sienak's par lad istinction de leurs services dans Texercice de grands commandements en présence do l'ennemi.
Les médailles ainsi accordées ne sont pas comprises dans le nombre fixé par l'article 65.
Art. 68. Tout ce qui est relatif à l'administration, & la comptabilité, à la délivrance dos titres et des médailles rentre dans les attributions de la grande chancellerie.
Art 69. Toutes (dispositions antérieures,contraires à celles de la présente loi, sont abrogées, notamment en ce qui concerne la Légion d'honneur : la loi du 29 août 1870 et le décret, en date du 28 octobre 1870, du Gouvernement de la défense nationale ; et, en ce qui concerne la médaille, militaire, le décret du même Gouvernement en date du 20 janvier 1871.
. Art. 70. Les nominations et i»'omottons faites dans la Légion d'honneur, contrairement aux dispositions du décret du 28 octobre 1870, depuis sa promulgation jusqu'à ce jour, sont et demeurent maintenues.
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Art. 71. Jusqu'à ce que l'on soit rentré dans les limites Uxéea par l'article- 5, il ne sera fait, dans les divers gradra de la Légion d'himneur. qu'une nomination ou promotion sur trois vacances pour le civil, et qu'une nomination ou promotion sur deux, pour le militaire.
•Pour la médaille militaire, il ne sera fbit également qu'une nomination sur d'eux vacances, jusqu'à çe que l'on soit rentré dans la limite tîxée par l'articde 65.
• Rédaction nonTeUa.
TITRE I*'. — Organisation et composition de l'ordre.
Art. 1". L'ordre de la Légion d'honnear, institué pour récompenser les services civils et militaires, est maintenu.
Art. 2. Il est composé de chevaliers, d'otQciers, de commandeurs, de grands-oflicîere , et de grands-croix.
Les membres de l'ordre sont à vie.
Art. 3. Le chef de l'Etat est grand maître de l'ordre.
Art 4 (nouveau). Un membre de l'ordre, grandcroix ou grand -officier, avec le titre de grand chancelier, et un grand conseil, composé de mem- / breade l'ordre, sont chargés, sous l'autorité du grand maître, de la direction et de l^idministration de la Légion d'honneur.
Art, 5. (Sans changemeni).
Art. 6. Les décrets portant nominations ou promotions dans la Légion d'honneur sont insérés au Journal officiel ainsi qu'au Bulletin des lois.
Ces décrets donnent, pour chaque nomination ou promotion, l'exposé sommaire des service»
3 ni l'ont motivée, et particulièrement s'il s'agit 'actions d'éclat, de blessures graves, de services extraordinaire^ ou de faits méritant une récompense exceptionnelle.
Ils font mention expresse, nominative et avec leurs dates, des extinctions, radiations ou promotions qui ont donné lieu aux vacances.
Ui doivent, en outre, pour chaque promotion, indiquer la date de l'obtention du grade précédent ^ Le tout sous peine de nullité.
Art. 7. Les étrangers sont admis et non reçus ; ils ne prêtent aucun serment et ne figurent pas dans le cadre Ilxé par l'article 5.
Leurs nominations ou promotions ne sont point assnjetUeB aux conditions déterminées pour les membres flmnçaie de l'ordre.
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TITRE II. Forme de la décortUion et manière de la porter.
Art. 8. (Sans changement.) Art 9. (Sans changement.) Art. 10. (Sons changement.) .
TITRE in.— Admissionel avancement dans Cordre
Art. 11. En temps de paix, pour être admis dans H Jjégîon d'honneur, il Aut avoir exercé pendant vingt ans au moins, avec honneur et distinction, des fonctions civiles ou militaires.
Art. 12. (Sans changement.)
A,rt 13. (Sans changement.)
Art. 14. Chaque campagne est comptée pour une année en sus aux militaires des armées de terre et de mer, ainsi qu'à ceux qui leur sont assimilés suivant le tableau joint ft !a présente loi, dans l'évaluation des années exigées par le!> articles 1 1 et 13 ; mais on ne peut jamais compter qu'une campagne dans une môme période de donze mois, sauf les cas d'exception, qui doivent être déterminés par un décret spécial.
Art 15. En temps de guerre, et pour des services signalés, le temps exigé parles articles 11 et 13, combines avec l'article U, pour l'admission ou l'avancement dans la Légion d'honaeur, peut être réduit de moitié.
Les actions d'éclat, mises à l'ordre du jouï* de l'armée, et les blessures graves, dûment constatées, peuvent dispenser de toute condition de temps, mais sous la réserve expresse de ne franchir aucun grade et saiis que jamais les faits antérieurs il 1 obtention d'un grade, puissent être invoqués pour la promotion à un autre grade.
Art. 16. Il en est de même, en temps d,e paix comme en temps de guerre, et sous les mftnes réserves, des services extraordinaires et tout & fait exceptionnels, dans les fonctions civiles ou mditaires, dans les lettres, les sciences et les arts, dans l'agricultare, l'industrie ou le commerce, ainsi que des actes de courage et de dévouement.
Art 17. Toute proposition ftite dans l'un des Ms prévus par les articles 15 et 16 qui précèdent, doit mentionner le motif de l'exception, expliquer avec détails le fait pour lequel on demande la décoration, et être appuyée de rapports et pièces Justiflcatives dûment certifiées.
Celles motivées par des actions d'éclat doivent être appuyées :
1" D'un extrait de l'ordre de l'armée dans lequel 1 acUoo d éclat a été mentionnée ;
K^,^ certifiées des rapports exigés par
1 article 138 de 1 ordonnance du 3 mai 1832 sur le service des armées en campagne.
Ces diverses propositions sont adressées par la voie hiérarchique, au ministre compétent, qui les présente au grand tpaître de la Légion d'honneur avec les pièces à l'appui et son avis sur chacune d elles.
Art 18. Saufies cas extraordinaires mentionnés aux précédents articles, il n'est fait de nominations ou promotion» qu'au 1" janvier, au 1" avril, au 1" juillet et au 1" octobre de chaque année. . * ^
Un mois au moins avant chacune de ces époquesj le crand chancelier arrête, en grand conseil de I ordre, le tableau des vacances h remplir dans chaque grade, et prend les ordres du grand maître pour la répartition à feire entre les divers ministères et la grande chancellerie.
Art 19._8ur l'avis que le grand chancelier leur donne de cette répartition, les ministres prôsonlent au grand maître, avec les pièces à l'appui et leur avis sur cbftque proposition, les listes, par ordre de préférence pour chaque !.. ®? personnes qtfils jugent avoir mérité cette distinction.
Art 20^ Le grand maître transmet l'ensemble
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de ces listes an grant} chancelier, qui les soumet, ainsi que ses propositions, au grand consail de l'ordre. Le conseil donne son avis, après examen et & la majorité des voix, sur chaque proposition.
Le grand chancelier adresse, sans retard, au grand maître un rapport sur l'ensemble de ces propositions, avec 1 avis du grand conseil en regard de chacune d'elles, en signalant particulièrement celles qui ont été déclarées contraires aux prescriptions formelles de la lot et qni no peuvent être maintenues.
Le grand chancelier signale en outre les listes dont les proportions dépassient les nombres attribués & chaque ministère d'après la répartition établie en vertu de l'article 18 et sur lesquelles des réductions doivent être opérées.
Le grand* maître arrête les listes de nominations ou promotions, après avoir entendu contradtctoiremenl, s'il y a lieu, les ministres et le grand chancelier parlant au nom du grand conseil.
De la réunion de ces listes, le grand chancelier fbrme un corps de décrets qu'il présente à l'approbation du chef d'Etat
Les dispositions qui précèdent s'appliquent également eux proposiUons dani- il a été ques* tion à l'article 17.
Art 21. En temps de gaerre, mais pour des f^its de guerre seulement, les maréchaux ou généraux commandant en chef d'armées, ainsi que les amiraux ou vice-amiraux commandants en chef d'escadres pourront, par un décret spécial et dans des proportions qu ils ne devront pas dépasser à peine de nullité, être autorisés t faire, pour les troupes sous leurs ordres, des nominations et promotions dans la Légion d'honneur jusqu'au grade d'officier inclusivement
Toutefois, pour devenir définitives, ces nominations 'ou promotions devront être confirmées par le chef de l'Etat après avis du grand conseil de l'ordre.
Art 22. (Sans changement)
Art 23. [Sans changement) .
Art. 24. (Sans changement)
TITRE IV. — Du mode de réception des memb/ts de lîordre et du serment.
Art. 25. (Sans changement) Art. 26. (Sans changement.) Art 27. (Sans changement) Art 26. (Sans changement.) Art 29. (Sans changement.) Art 30. (Sans changement) Art 31. (Sans changement) Art 32. (Sans changement)
TiTRB V. — Pensions , brevets et prérogatives.
Art. 33. Les militaires de tous grades des armées de terre et de mer, ainsi que ceux qui leur sont assimilés, suivant le tableau joint à la présente loi, nommés ou promus dans la Légion d'honneur, étant en activité de service, reçoivent, selon leur grade, l'allocation annuelle suivante :
Les chevaliers 250 fr.
. Les officiers 500
Les commandeurs 1.000
Les grands ofliciors 2.000
Les grands-croix..... S.OOO
Les fonctionnaires ou agents civils de l'Etat employés par ordre devant l'ennemi, pour le service des armées de terre ou de mer, qui seront 'Uommés chevaliers de la Légion d'honneur pendant la. guerre, recevront paiement le traitement afférent & ce grade.
Ceux de ces fonctionnaires ou agents civils, d^à membres de la Légion d'honneur, qui recevront un nouveau grade, ne toucheront égale-
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menl que le traitement de chevalier, à moins
au'ils ne soient déjà pourvus d'un traitemeqt lans ce dernier cas, ils auront droit au traltemenl immédiatement supérieur & celui dont ils jouissaient avant cette promotion, quel que soit d'ailleurs leur grade dans la Légion.
Après toute période de guerre, un décret, rendu sur la proposition des ministres dë la guerro ou de-la marine, après avis du grand eonseit de l'ordre, pourra Ûxer un délai, qui ne devra pas être de plus de six mois, pour Texamen des propositions relatives aux mits de guerre do cette période. Après ce délai, les nominations ou promotions faites dans la Légion d'honneur & l'occasion de ces faits, ne donneront plus lieu & l'àllocation des traitements ci-dessus déterminés, pour les militaires et marins de tous grades ou leurs assimilés, qui auraient cessé d'être en activité ^e service, non plus que pour les ronction-r naires on agents civils dont il vient d'être parlé dans le paragraphe qui précède.
Ces nominations ou promotions devront toujours résulter de propositions régulières, transmises hiérarchiquement au ministre compétent et accompagnés de pièces à. l'appui, ainsi qu'il est dit & l artiele 17.
Art. 34. (Sans changement) Art. 35. Les décorations sont délivrées gratuitement aux membres de l'ordre qui ne reçoivent pas les allocations déterminées à l'art. 33.
Pour les membres militaires, la valeur eu est imputée, ainsi que celle des brevets, sur la preiniere annuité de ces allocations.
Art 36. (Sans changement.) Art. 37. (Sans changement)
TITRE VI. — Discipline des membres de l'ordre.
Art, 38. (Sans changement.)
Art 39. (Sans changement.)
Art. 40. (Sans changement)-
Art. 41. (Sans changement
Art 4l (Sans changement'
Art. 43. [Sans changement'
Art. 44. (Sans changement^
Art 45. La cassation d'un sous-ofltcier en activité et le renvoi d'un soldat ou marin ne peuvent avoir lieu, quand ils sont chevaliers de la Légion d'honneur, que d'après l'autorisation 'des ministres la guerre ou de la marine. Les ministres ne peuvent donner cette autorisation, qu'après en avoir Inrormé le grand chancelier, ' qui prend les ordres du grand maître, après avis du grand conseil de l'ordre.
Art 46. Sur la proposition du grand chancelier, et après avis <iu grand conseil de l'ordre, le grand maître peut suspendre, en tout on en partie, l'exercice des droits et prérogatives, ainsi que le traitement attaché à' la qualité de membre de la Légion d'honneur, et même exclure de la Lé-
f [ion, lorsque la nature du délit et la gravité do a peine prononcée correctiounellement paraissent-rendre cotte mesure nécessaire.
Un règlement particulier détermine les peines à infliger pour les actions qili ne peuvent être l'objet d'aucune poursuite de la part des tribunaux ou des eonseils de guerre, et qui, cependant, portent atteinte & l'nonneur d'un membre de la Légion.
TITRE Tii. — Direction et administration de l'ordre. Attributions du grand chancelier et du gr4md conseil de l'ordre.
Art. 47. Le grand chancelier est nommé par le chef de l'Etat, grand maître de l'ordre, et tra-» vaille directeraeqt avec lui. 11 outre au conseil des ministres toutes les fois qu'il y a lieu d'y discuter les intérêts de l'ordre.
Art, 48. (Sans changement.)
Art. 49. (Sans changement)
ArL 50. (Sons changement)
Art 51. Tous les décrets relatifs k la Légion d'honneur sont rendus sur le rapport du grand chancelier. Ils sont contresignés par le ministre de la justice et par lui. Ils mentionnent que le grand conseil de l'ordre a été entendu, lorsqu'il s'oeit d'objets rentrant dans ses attributions.
Dans le cas de nominations ou promotions dans la Légion d'honneur, résultant de l'initiative d'un ministre, les décrets sont rendus d'après les propositions de ce ministro et contresignés par lui. .
Art 52. Le grand chancelier présente au'grand maître :
1* Les rapports, prqjets de décrets, règlements et décisions concernant la Légion d'honneur et les ordres étrangers.
2* Les propositions faites par les ministres ou par lui pour les nominations ou promotions dans la Légion d'honneur, en y joignant sur chacune d'elles l'avis du grand conseil.
Il prend ses ordres à Végard des ordres étrangers conférés à des Fransals et transmet l'autorisation de les porter.
Le reste sans changement
Art S3. (Sans changement]
Art 54. Le grand conseil de la Légion d'hon neur est composé comme il suit :
Le grand cnancelier, président:
Le secrétairé général ;
guatorze membres de l'ordre, n vice-président est élu chaque année par les membres du grand oonseiL le jour de sa première réunion. Il est pourvu de la môme manière k son remplacement, s'il y a lieu, dans le courant et. pour le reste de l'année. En cas d'absence, la vice-présidence est attribuée au membre du conseil, du grade le plus élevé dans l'ordre ou laplus ancien.aans ce grade. -
Le grand conseil se réonit habituellement une fois tous les mois, sur la convocation du j^rand chancelier, et plus souvent, s'il est nécessaire. Le vote de neuf membres, au moins, est nécessaire pour la validité des délibérations, qui doivent toujours être prises à la majqrité absolue des suffrages. "
Un secrétaire, nommé par le grand chancelier, est adjoint au conseil pour la rédaction des procès-verbaux des séances et le libellé de, ses délibérations, sous'la direction du secrétaire général.
ArL 55. Les membres du grand conseil sont nommés ou élus pour six ans, savoir :
Six membres nommés par le grand maître, dont quatre sur la présentation du ministre de la guerre et deux sur la présentation du ministre de la marine ; Deux élus par le conseil d'Btat ; Deux élus par la cour de cassation ; Deux élus par l'Institut:
Deux élus par le conseil ainsi constitué. • Le grand conseil est renouvelé par moitié tous les trois ans; les membres sortants peuvent être renommés ou réélus.
Lors du premier renouvellement, etc. (Le reste sans changement.)
Art 56. Le grand conseil arrête, aux époques déterminées par l'article 18,1e tableau des vacances à remplir dans chaque grade de la Légion d'honneur.
Il donne son avis :
!■ Sur la répartition des nominations et promotions à lefre dans la Légion d'honneur, entre les divers ministères et la grande chancellerie ;
2* Sur toutes les propositions de nominations ou promotions dans rordre.
Celles qu'il déclare contraires an texte formel de la présente loi ne peuvent dire maintenues.
3*, 4», 5- et 6" (comme 2», 3', 4* et 5% sans changement).
Art 57.Le grand chancelier et le grand conseil veillent à la stricte observation dra statuts et rè-
Slements de l'ordre et des établissements qui en ëpendent.
Digilized by
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Chaque apnée, un rapport sur \a, aituMion gé-
nëra)o'.de l'ordro est pr6s»otâ ay grand maitre par le ffrand chancelier pour fttre mis & l'appui du budget de la grande chancellerie.
Ce rapport, établi ii la date du 31 décembre de chaque année et délttiéré en grand conseil de l'orare, fait connaître tasi mouvements survenus dans I4 Légion d'honneur pendant l'année écoulée et signale, s'il y a lieu, les infractioas commises coQlre la présente loi.
Il comprend, etc. (Le reâte sans change^ ment)
Art. 58. (Sans changement.)
TiTRB VIII. •- De la médaille militaire.
Art. 59. (Sans cbangemenl.J
Art GO. (Sans changement.)
Art 61. Une rente viagère de cent franos esl attachée à chaque médaille.
Les dispositions des deux derniers paragraphes de l'art 33 sont applicables à la médaille militaire. ■
Comme le traitement alloué aux membres do la Légion d'bonneur, la renie attachée à la médaille est inoessible et insaisissable, etc. (Le reste sans changement)
Art. 62. La médaille militaire est accordée par le chef de l'Etat, sur la proposition des ministres de la guerre ou de la marine, aux militaires ou marins en activité de service, qui satiaroni à l'une des conditions ci-après :
1* Avoir accompli dix années, campagnes com-
Erises, de bons et honorables services ou avoir lit quatre campagnes ^effectives, dans un corps ayant pris part a des opérations de guerre. 2% 3* et 4* sans changement Art. 63. Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous les employés, gardes et agonis, qui, dans les armées de terre et de mer, sont assimilés' aux militaires ou marins, suivant le tableau joint h, la ));râsente loi, 2* partie, et qui ne sont pas traités ou considérés comme officiers.
11 en est de même pour les employés et agents civils de l'Ktat, employés par ordre devant l'ennemi, pour le service des armées de terre ou do mer.
Art. 64. (Sans changement.)
Art 65. (Bans changement)
Art 66. tes décrets de nominations sont insérés BU Journal officiel et au BulUHn des lois. Ils doivent mentionner les titres pour lesquels les méaailtes sont accordées, ainsi que les noms des médaillés qui ont donné lieu aux vacances, les dates et les causes de ces vacances.
Art. 67. La médaille militaire est portée par les maréchaux de France et par les amiraux.
Elle peut être accordée, comme haute récompense, aux généraux de division et vioe-amiraux, qui se sont sinialés par la distinction de leurs services dans l'exercice de grands commandements, en présence de l'ennemi, et qui remplissent les conditions exigées par les lois en vigueur pour la nomination aux dignités de maréchal de France ou d'amiral. «
Les médailles ainsi accordées ne sont pas comprises dans le nombre fixé par l'article É.
Art. 68. Tout ce oui est relatif à l'administration, & la comptabilité, & la délivrance des titres et des médailles, rentre dans les atuïbutions de la grande chancellerie. *
A la fin de chaque trimestre, le grand chancelier de la Légion d'honneur arrête, en grand conseil de l'ordre, le tableau des vacances A, remplir et prend tes ordres du chef de l'Etat
Î>our la répariition à faire entre les ministères do a guerre et de la marine.
Le rapport dont il est question à l'article 57 ])0ur la Legioa d'honneur, contiendra une deuxième partie relative i. la médaille militaire.
Art 611 (no)ivew}). Les diaposiiiona disciplinaires contenues an Utre ti de la présente Iqi
sont applicables aux médaillés militaires. La formule de leur dégradation e?t la suivante :
« Vous avex manqué à l'honneur; je déclara que vous êtes indigne de porter la médaille militaire. » „ . j
Art. 70. Comme l'artit^e 60 ci-dessus, sans changement.
Art 71. Gomme l'article 70 ci-dessus, sans changement
sisposmoiis TRiNSiToinss
Art 72. Jusqu'à ce que l'on soit rentré dans le» limites fixées par l'article 5 il ne sera fait dans ■ les divers grades de la Légion d'homie-ir qu uiie nomination ou promotion sur trois vacances, provenant d'eTttinctions au do radiations pour le civil, et qu'une nomination 00 promotion sur deux pour le niihtaire. * ,
Les vacances dans un grade, par suite do pro-. motions, ne donneront lieu & remplaoemeot qna lorsque l'on sera rentré dans la limite fixée pour ce grade.
Pour la médaille militaire, il ne sera fhit égalament qu'une nomination sur deux vacances, provenant d'extinctions ou de radiations de médaillés payés, tant que l'on ne sera pas rfflilré dans la limite fixée par l'article 65.
Jusqu'à cette époque, les vacances, réauIUfti de l'admission de médaillés dans la Légion d hoarnenr, ne dmneront point lieu à remplacement.
TABLEAU
Des fonclionnaires et employés appartenant aux services de la guerre et de la marine, qui ont droit, quand tw sont nommé ou promus, étant m activité de service, aux traitements de la Légion d'honneur ou de la médaille militaire.
rnÉHiùaï pabtib
Fonctionnaires et employés ayant quaU(é (l*Qfficiers ou traités et consiqérés comme tels, savoir ;
t* Ceux asumiléa aux oflîciers de divers graa«a. Armée de terre.
Intendance militaire (ordonnance royale du
10 juin 1835).
Intendants génèitux.
Intendants.
Sous-intendants de l'*et do 2* classe, âous-intendante adjoints de 1'* et de 2* classe.
Service de santé : médecins et pharmaciens
(décret du 18 juin 1860).
Inspecteurs.
Principaux de et do 2* classe.
Majors de l" et de 2' classe.
Aides-m^ors de 1" et de 2* classe.
Sous-aides. ,
Armée de mer.
Génie maritime (décret dn tl avril i85i). Inspecteur général.
Directeur des constructions navales, de l"* et
de 2' clesse.
logénieurs de 1" et 'i' classa Sous-ingénieurs de l'%2' et 3* classe.
Elèves au génie maritime.
Ingénieurs hydrographes (décret du 6 m^cs
ingénieur hydrographe en cher.
Ingénieurs de et 2* classe.
Sous-ingénieurs de l", 2* et 3' classe. Elèves ingénieurs hydrographes.
'Commissariat de la marine ( décrets des 14 moi
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1653 et 7 octobre 18G6 : déctolim linpériale dii U avril 1857.
Commissaires généraux.
Commissaires.
Commissaires adjoints. •
Sous-commissaires de 1" et 2* classé,
Aides-commissafres. .
Elèves-commissaires.
luspsctioQ des si^rvices administratifs, de la marine (décret du 12 janvier 1853 et dédsion impériale da 18 septembre 1867).
* inspecteur en chef.
Inspecteurs.
Inspecteurs adjoints.
Corps de sanlô do la marino Cdécrcts des 25 mars 1851 et 14 Juillet 18G5; décision Impériale du 13 janvier 18«9).
Inspecteur général.
Directeurs du service de santé de 1'* et 2' classe.
Médecins et pharmaciens inspecteure adjoints.
Médecins, et pharmaciens en chef.
Médecins et pharmaciens professeurs.
Médecins et pharmaciens principaux.
Médecilia et pharmaciens de 1" et 2- classe. Aides-médecms et aides-pharmaciens.
2* Ceux auxquels est applicable la loi du 19 mai 1834, sur l'état des ouciers. sans qu'il y ait assimilation de grades.
• Armée de terre.
Artillerie de terre (décrets des 28 mars 1852 et 29 aoat 1865).-
Gardes principaux.
Gardes de 1" et 2' classe.
Contrôleurs d'armes principaux, Contrôleurs d'armes de 1" et 2' ciasse.
Uônic militaire (décret du 28 mars 1832], Gardes principaux.
Gardes de 1" et Z* classe.
Qiefs ouvriers d'état SousHïhefs ouvriers d'état.
' Equipages militaires (décret du 28 mars 1852) Gardes principaux.
Gardes de 1'* et 2* classe.
Chefs ouvriers d'état.
Sous-chef^ ouvriers d'état
Services adminisiratifs; savoir :
Bureaux de l'intendance.
HépElaux.
Subsistances.
Habillement ot campement.
Justice militaire.
(Décrets des 1*' décembre 1862 et 29 août 1854.) OfDciers d'administration principaux.
Offielers d'administration comptables do l" et 2* classe.
A<Uudant3 d'administration en 1** et eti 2'.
.Vétérinaii-es militaires (décret du 11 janTÎer 1860.)
Vétérinaires principaux.
Vétérinaires en l" et en 2'.
Aides- vétérinaires.
Aides-vétérinaires stagiaires.
Interprètes titulaires de l'armée (décret du 4 juin 1862).
Interprètes principaux.
. Interprètes de 1", 2* et 3* classe.
Armée de mer.
AttiUerie de la marine (décret du !" avril 1868).
Gardes principaux.
Gardes de 1" et 2* clatse.
3* Ceux auxquels îa loi du 19 mai 1864 sur l'état des otHciers n'est point applicable et qui ne sont point assimilés.
Armée de terre.
Musiques militaires (décret du 5 octobre 1872). Chef^ de musique.
Interprètes auxiliaires de l'armée (décret du 4Juùii862).
Interprèles de l'* et 2* classe.
Fonctiontiaires et implorés civils de divers Ordres, lorsqu'ils sont, attachés aux armées en temps de guerre. (Article 33 de la préseiite loi.)
Aumôniers militaires. ,
Employés de l'administration centrale.
Employés de la trésorerie et des postes.
Employés des télégraphes.
Armée de nier.
AumdnerUi do là marine (dficret du 5 mars 1864).
Auménier en chef.
Âuméniers supérieti^s.
AumOniers de I'* et 2* classe.
Aumôniers auxiliaires.
Corps de santé de la marine (décret du 14 juillet 1865).
Médecins et pharmaciens de 2* classe, auxiliaireâ.
Aides médecins et aides pharmaciens auxiliaires.
DEUXiâUS PASTIS
Employés et agents militaires ou traités et considérés c«nme sousHjOlQlers, caporaux ou soldats.
Armée de terre.
Etat-major des places (décrets dès 3 février 1854 et 5 avril 1872).
Portiers-consignes de 1'*, 2', 3* et 4* classe. Bateliers aides portiers-consignes.
Musiques militaires (décret du 16 aoilt 1851 et décision impériale du 5 mars 1855).
Sous-chefs de musique commissionnés.
Musloiena commissionnés, ds l**f S* S' et 4* classe.
Nota. — D'après le décret du 5 octobre 1872, les musiciens commissionnés seront rtmplecés, an ftar et & mesure des extinctions, par des soldats.
Artillerie de terre (décislm impériale du 17 juin 1862).
Ouvriers d'Etat.
Gardiens de batterie de 1" et 2* classe: Chefs armuriers de 1'* et 2* classe.
Génie militaire. (Même décision.] Ouvriers d'Etat
Eouipa^s mUitaires. (Mémo décision).
Ouvriers d'état • Justice militaire. (Décret du 29 aoàt 1854). Gommls-greQlers, huissiers appariteurs des
tribunaux militaires.
Agents principaux, greOiers surveillants des
prisons militaires.
Grefliers, surveillants, employés aux écritures
des ateliers de condamnés, pénitenciers
militaires, établissements disciplinaires ou
colonies pinltentWres.
Gantinlères. (Décirion impfetale du 30 novemvembre 1860).
Employés et agents civils de rStOl, lorsqu'ils sont employés aux armées en témps de guerre. (Art 33 et 61 de la présente loi).
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AtTuée (le mrr.
Artillerie de la marine (Décret du i"avril 1868). Chefs armuriers de 1" ot2« classe.
Maîtres armuriers.
Seconds maîtres armuriers.
QuorUers-maUres armuriers.
Etablissements pénitentiaires aux colonies (Décret du 1% avril 1834).
Surveillants militaires de 1", 2' et 3" classe.
Corps militaire des agents de surveillance des cbiourmes. (Ordonnance royale du 16 juin 1820 et décision impériale du 14 mai 1856.)
Adjudants sous-offlciers des cbiourmes.
Sous-adjudants des cbiourmes, 1** et 2*
Compagnies : sergents-m^jors, sergents, caporaux, gardas et tambours.
Employés des arsenaux de la marine, s'ils ont accompli dans l'une des positiona qui donnent droit au cinquième en sus pour la pensioo de retraite, douze ans de navigation sur les bâtiments de l'Etat ou quinze ans tant de cette navigation
3ue de services aux colonies. (Décision impériale u 13 octobre 1866).
Maîtres principaux.
Maîtres entretenus. -
Annexe n* 1643.
RAPPORT fait au nom de la 16* commission d'intérêt local (*) chargée d'examiner le projet de loi portant : 1* prorogation de surtaxes sur râlcoof, les cidres, poirés et hydromels ; 2* établissement d'une surtaxe sur le vin â l'octroi de Bétbune (Pas-de-Calais), par H. le comte de Bryas, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, la ville de Bétbune (Pas-de-Calais) sollicite l'autorisation :
1* Da rétablir jusqu'au 3t décembre 1877 les surtaxes sur l'alcool, les cidres, poirés et hydromels, dont la perception a pris un le 31 décembre 1872 ;
2* D'y ajouter une surtaxe do 3 Tr. par hectolitre de vin.
Ces surtaxes procureront une recette annuelle de 10,428 fr. ot en cinq ans 52,148 fr. Elles seront spécialement affectées à l'agrandissement du cimetiére^ & la construction d'aqueducs, & des
filantations et à l'établissement de trottoirs dans es nouveaux bouleva.-dB.
Ces dépenses évaluées à 52,094 fr. sont nécessitées par le développement que prend la ville de Bétbune depuis la suppression des fortifications.
D'après le rdevé des comptes administratifs les recettes ordinaires dépassent les dépenses corrélatives. Mais cet excédant est absorbé en partie par des dépenses extraordinaires qui se reproduisent chaaue année, et il doit eu outre concourir avec 1 impôt direct h l'amortissement de deux enLpmnts remboursables en ti*ente ans; l'un de 286j896 fr. réalisé en vertu d'un décret du ' 30 avril 1870 pour l'acquisition des terrains des anciennes fortifications de la place, et l'autre de 24,000 fr. contracté à la caisse des chemins vicinaux (loi du U juillet 1868).
En résumé, les recettes et les dépenses de toute natute comprises dans le budget de 1873, qui a été dressé en prévision do tous les besoins nouveaux, ne s'équilibrent qu'en joignant
(*) Cette Commission est compotte de MM. Coarbet-Pon- Uti,prétident ; Huon de Penansler, lecrétaire; le fonite Ou ChalTaut, DcpasM!, le comte de LeKC, Houssard, Néltcn, l^ebourneots. Grespin, te vicomte de Cnampagov, courcellc, levicoate de Lorgfcril, Laurier, le conte de Bryas, Adam (I^s-oc^jiiUis).
venu de l'octroi, dont le tarif a été revisé dernièrement, le produit des surtaxes proposées.
Indépendamment des centimes spéciaux pour l'instruction primaire, l'entretien des chemins vicinaux et le salaire des gardes champêtres, les contribuables ont & supporter 18 conlimes extraordinaires pour le service do la doltc.
En présence de cette situation suflisamment justifiée, votre commission a été d'avis qu'il y avait lieu de fUre droit & la demande de la vilto de Béthune.
Cette demande a reçu tes approbatious exigées par les lois et règlements, et le conseil d'Etat a émis un avis favorable aux proportions municipales.
En conséquence, messieurs, votre commission a l'honneur de vous proposer, d'accord avec le Gouvernement, d'adopter lo projet dQ loi suivant.
PROJET DE LO
Article unique. A partir de la promulgation de la présente loi, et jusqu'au 31 décembre 1877 incluaivemenL les surtaxes suivantes sont établies h l'octroi de Béthune, départëment du Pasde-Calais, savoir :
Vins en cercles et en bouteilles, par hectolitre, 3 te.
Cidres, poirés et hydnunels, par hectolitre, S fr. ■
Alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie, par hectolitre, 6 fr.
Absinthes (volume total), par hectolitre, 6 fr.
Ces surtaxes sont indépendantes du droit de 1 fr. 80 par hectolitre de vin, 0 ft. 75 par. hectolitre de cidre, poiré et hydromel, ek9 fr. par hectolitre d'alcool, établi en taxes principales.
Annexe n* 1644.
PROJET DE LOI portant ouverturej auministre de la guerre, sur l'exercice 1873, d un crédit do 6,416,286 francs, applicable à l'alimentation de la troupe (renvoyé a la commission du budget),
Erésenté par M. Thiers, Président de la Rèpulique franraise, par M. le général de Cissey, ministre de' la guerre, et par M. Léon Say, ministre des finances.
Messieurs, en vous demandant, le 20 novembre dai'nier, un tilpplément de crédit destiné à augmenter les ressources des ordinaires des corps de troupo devenues insufQsanteâ par suite de la cherté continue des substances alimentaires, notamment de la viande fraîche, le Gouvernement vous a fait connaître que le département de la guerre s'occupait de rechercher les moyens de soustraire cette partie de J'alimentation aux effets des variations de prix ot d'assurer, sous ce rapport, à nos soldats l'égalité de traitement dont ils jouissent pour la ration de pain.
Après un examen approfondi de toutes les combinaisons proposées, il a été reconnu que ce résultat ne peut être atteint, d'une manière durable et générale, qu'en substituant lor distribution de la viande en nature aux allocations en deniers.
En e(fet, & cause des complications qui en résulteraient, il est impossible d'établir des fixations de solde spéciales pour chaque localité, et, d'un autre côté, soit qu'on procède par catégories, soit qu'on adopte des moyennes, il arrive que certains corps reçoivent au dolii de besoins réels, tandis que d'autres, n'obtenant que des allocations insufGsantps, sont obligés do s'impo- Eer dos privations.
Les distributions en nature préviennent ces inoonvénients et assurent un ^ol traileraent à
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tous les corps, quelles que soient les localités qu'ils occupent; mais une modification de cette importance se rattache nécessairement à la réorganisation même de l'armée, sur laquelle vous aurez & vous prononcer, et exigerait là création de moyens d'action, qui sont de nature à en f^ire t^oumer momentanément l'application.
Néanmoins, pour donner satisfitction aux nombreuses réclamations qui se produisent journellement sur l'insuffisance des sommes qu > le soldat peut consacrer à l'acquisition de la viande A^Iche, il semble indispensable de venir immédiatement en aide aux ordinairas, en mettant à la charge de l'Etat la portion du prix de la ration journalière qui excède le prix normal de ces dernières années.
D'un autre cété, le taux de la ration fixé à 250 f^rammes par l'arrêté des consuls du 25 fructidor on X, n'a pas varié depuis : il est devenu insuffisant depuis que l'usage habituel de la viande fraîcb'? s'est repandu non-seulement parmi les habitants des villes, maisaussi parmi ceux de nos campagnes.
En arrivant sous le drapeau, à un âge où le corps n'a pas encore tout son développement, le soldat français se trouve en elTet soumis à une privation réelle, au moment même où il doit prendre l'habitude des Tatigues de la vie militaire.
Il résulte en effet d'observations nombreuses qoe si la ration actnelle peut à la rigueur être considérée comme suffisante pour entretenir la santé de l'homme de troupe simplement astreint au service de garnison, elle ne saurait lui donner les forces nécessaires pour soutenir de longues marches. L'expérience de la dernière guerre a puissamment corroboré ces observations, et nous avoiks dû constater que si, après quelques jours de marche, nos corps voyaient fondre leurs effeotih 80U8 le poids des maladies de toutes sortes, les troupes allemandes, soumises à un régime alimentaire plus réparateur, comptaient à peine, à la Bn de la campagne, de 12 à 15 malades par compagnie de 200 nommes.
Suivant l'opinion des* inspecteurs généraux, du conseil de santé des armées et du conseil supérieur de la guerre, le poids de la ration de viande fraîche doit être, au minimum, de 300 grammes par homme et par jour, et encore ce taux est-il inférieur à celui de la ration en usage chez les nations voisines placées dans des conditions identiques de climat et de production; car en Prusse, en Wurtemberg, en Suisse, en Autriche et en Angleterre, le soldat reçoit, par jour, sur le pied de guerre 500 grammes, et sur le pied de paix 300 grammes de viande.
Les améliorations & apporter au régime de nos trout>es, dans les conditions qui viennent d'être exposées, peuvent être mises en pratique i da> 1er du 1*' avril prochain, elles entratnani une dépense de tO,541,286 tr. dont il y a lieu de déduire une port proportionnelle du crédit de 5,500,000 fr. déjà accordé parla loi'du21 décembre 1872, pour venir en aide aux ordinaires, soit pour 9 mois, 4,125,000.
C'est donc, en définitive, un crédit de 6 millions, 416.286 t». que nous vous demandons d'ouvrir au ministre de la guerre, au titre du budget de 1873, pour une dépen^ dont» nous en sommes convaincus, vous reconnaîtrez comme nous la nécessité et l'urgence.
PROJET DE LOI
Art. 1*'. Il est ouvertJiu ministre de la guerre, sur le chapitre 6 du budget de l'exercice 1873, en addition aux crédits accordés par les lois des 20 et 21 décembre 1872, un crédit de 6,4)6.286 fr.
Art. 2 , Il sera pourvu & la dépense créée par la présente loi au moyen des ressources affectuéea au budget de 1873.
Annexe n* 1646.
ANNEXÉS. - T. XVI
PItOPOSmON DE LOI relative a la défense Qxe des côtes (1) (urgence déclarée) (renvoyée & la commission de la réorganisation de 1 armée),
Erésentée par M. Vandter, membre de l'Aasem-' lée nationale.
Messieurs , la défense du littoral est une dos nécessités qui s'imposent le plus impérieusement & notre pays.
Les frontières maritimes de la France, en effet, présentent, sur l'Océan et sur la Méditerranée, sans comprendre les Iles, un développement d'environ 500 lieues; nos frontières terrestres n'atteignent guères que les trois quarts de cette longueur, soit 380 lieues. Tandis que les secondes, garanties sur une partie de leur étendue par des obstacles naturels presqu'infranchîssables, ne sont mises en péril qu'en cas de guerre avec la nation limitrophe, les premières peuvent être attaquées par toute puissance qui possède une marine ; ce sont donc les plus exposées. Les cétes et plus particulièrement les principaux ports de France sont tout & la fois,'les bases d'opération, les points de. ravitaillement, les lieux de refuge des armées navales.
Sans contredit la meilleure de toutes les défenses, c'est une flotte puissante allant au large chercher l'ennemi et le tenant en respect.
Mais s'il est un principe salutaire, c'est celui que Napoléon I" mettait en pra;tique au temps même de ses plus éclatants succès : prévoir avant tout la défaite pour qu'un simple écnec ne devienne pas un désastre irréparable. D'ailleurs une flotte viQtorieuse ne peut pas toiuonrs empêcher un b&timent de se dérober a sa surveillance ou & son atteinte. Dans ce cas, un navire cuirassé muni d'une puissante machine , d'une artillerie à longue portée , et commandé par un homme audacieux, ne peut-il pas h loi seul arrêter le commerce , la navigation , bombarder les villes ouvertes du littoral, entrer, même de vive force, dans les rades et les rivières , si elles ne sont bas vigoureusement défendues, jeter en un mot la terreur sur toutes nos cétes de I)unkerque à Bayonne, du golfe de Lyon à celui de Gênes?
Nous admettons dans cette hypothèse <Tue nos flottes tiennent la haute mer, c est le cas le plus favorable. Que serait-ce dohc si elles éprouvaient un échec et se trouvaient dans la nécessité de chercher un reluge dans les ports ?
Or doit par conséquent se demander si. dons l'état actuel, la défense des cêtes est suffisamment assurée. Malheureusethent toute il^ision est impossible & cet égard. Aucun homme spécial ne contestera que, si une lutte sérieuse venait à s'engager, le ministère de la guerre, ai^ourd'hui chargé de la défense de la plus grande partie du littoral serait dans l'impossibilité d'y pourvoir.
Qu'arriverait-il alors ? En préseQco des besoins de l'armée nouvelle auxquels l'artillerie de terre pourrait à peine satisfaire, la marlpe serait obligée d'avoir recours à ses propres forces.
Oq verrait se reproduire cette conftisioD, ce désordre inhérent & toute organisation improvisée pour ainsi dire sous le feu de l'ennemi, dont la dernière campagne a fourni de si nombreux et de ' si fUnestes exemples. La guerre est par elle-même pleine d'imprévu, aussi ne faut-il laisser au hasard que ce que la Providence s'en réserve pour intervenir dans ces actes terribles de la vie des peuples.
Ne donnons pas une fois de plus notre propre imprévoyance comme auxiliaire à nos ennemis ;
(1) Il faut eolendre par Aitense Sxr des utlcs la dfifense des forts, balleries, ouvrages de toutes wrtM, prolégnnt le littoral contre les agressioas des narirei ennemis et rantre les lenlatiKS de déun|iieineiil.
Digilized by
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
nous savons ce qu'il peut en coûter. Qu'une leçon payée si cher, à une partie de notre territoire, ae notre or et du niemeur de notre sang, De soit pas du moins perdue pour nous.
Ce (TQ^on serait obligé de créer ainsi au moment du danger, Je viens, messieurs, vous proposer de r^rganiser d'avance on donnant à la marhie on service auquel le guerre ne peut plus désormais satisfaire. Je vais aussi chercher à établir que la marine peut remplir cette tâche dans de meilleures conditions que rarmée,'à meilleur marché; qu'elle possède pour cela des éléments excellents et surabondants tant en hommes ^u'en ofBciers; qu'enfin son organisation administrativo s'y prête si bien qu elle semble avoir été conçue dans ce but.
Depiùs l'invention du canon cay£» l'arEiUerie de terre et cefle de la Ootto vont, pour ainsi dire, en divergeant. Pendant que la première recherche la légèreté on même temps que la portée, la seconde continue sa lutte contre la cuirasse dont l'épaisseur, allant toujours en augmentant, exige de la part de l'ofTensive des calibres et des. poids chaque jour plos forts.
C'est ainsi qu'on est arrivé k ces pièces véritablement monstrueuses qui lancent à des distances de 8 à 10 kilomètres, aes masses de fer de U4, 216 et même 350 kilogrammes, suivant les calibres. Ces canons seront ceux qui désormais armeront les points importants de nos côtes. Seuls, en effet, ils peuvent lutter avec avantage contre les navires cuirassés et remplir cette condition essentielle de toute* défense efficace : posséder des pièces plus puissantes qnp celles da l'ennemi.
ha maniement de ces redoutables engbis est délicat, d'un genre tout particulier^ leur tir dirigé sur des objets continuellement en mouvement, demande, ainsi que leur service, une instruction technique que possèdent au jitus haut degré les canonniers marins, les officiers de ]& flotte et ceux de l'arUUerie da marina
En donnant à la marine la défense des cétes on aurait donc l'avantage incontestable de confler la nouvelle artillerie dont elles seront armées aux hommeis qui ont l'habitude de s'en servir.
Uais la manne fi-i-elle à sa disposition le personnel nécessaire? Telle est la question qu'il convient d'examiner.
La marins tient pour ainsi dire dons- sa main toute la population mariUme du littoral hiérarchiquement classée par son passage au service.
Le nombre total des inscrits était, au l*' juillet 1862, de 152,710.
La loi les met à la disposition de l'Etat jusqu'à ^^e de cinquante ans ; c'est, & la même date, 88,000 hommes. Les chiffres variant lïirt peu d'une année è l'autre, peuvent être pris pour base des calculs.
Pour mettre le proiet actuel en harmonie avec la nouvelle lot militaire, il faut défalquer de ce dernier chiffre les marins ou nombre de 18,000, ayant plus de cpuirante ans. — Sur les 70,000 inscrits qui restent, le service de la Ootte en exige actuellement 20,000. St on augmente ce chiG^e de 10,000 en le portant par conséquent, à 30,000, on aura uD personnel supérieur & celui qu'exigerait le maintien de la Uotle sur le pied de guerre.
Ceci admis, il reste à la disposition de l'Etat 40,000 hommes dans la force de l'âge, ayant au moins trois ans de service, par con^quent rompus aux exigences de la discipline, exercés au maniement des armes et particulièrement à. celui du canon, possédant surtout cette vigueur morale que donne l'habitude du danger et cet ardent patriotisme dont ils ont fbumi récemment des preuves éclatantes. — Voilà une ressource de la plus grande valeur dont jusqu'à ce jour, on n-'a t>as su tirer tout la parti possible. Ne peuton pas y trouver des éléments plus que suflG^auls pour le service du Iltttnral?
A l'heure actuelle, ne l'oublions pas, non seulement il s'agit dô ne rien perdre ae nos forces, mais il nous ftut encore les utiliser avec ruielUgence.
Or si ce personnel est considérable, et il sera établi tout à l'heure qu'il dépasse (2e beaucoup les besoins, si son aptitude h, ce nouveau réie est toute spéciale, il olîre encore l'immense avantage d'habiter sur les cétes, c'est-à-^dira d'être toujours à portée des points doAt la détense lui serait conllée.
On objectera sans doute que ce personnel est essentiellement mobile, qu'il fournit & la marin» marchande ses équipages, que, par con^guent, au moment de la guerre, une grande partie des hommes qui le composent peuvent sa trouver hors d'Europe et dans l'impossibilité de prendre part à la deCanse du pays. Cette objieélioa est sérieuse, il Haut en tenir compte et examiner sa valeur.
On évalue à environ quinze mille le nombre des marins naviguant au long cou^ et à la gronde pèche. Qu'on suppose le commerce dans son activité ordinaire, malgré les hostilités; qu'on suppose même, ou. moment où elles s'ouvrent, tous les navires français à l'étranger ; il ne resterait plus .à la disposition de l'Etat que 25,000 hommes au lieu de 40,000; mais, comme il sera établi plus loin, ce chiffre se trouverait encore plus que suffisant.
n n'y a donc pas lieu de s'arrêter h cette objection, qu'on peut &,ire à toutes les levét» do marins et qui u'a jamais empêché, aux époques des guerres les plus désastreuses et les plus mn-
• eues, de recruter pour lo .service des floUea les hommes dont elles avaient besoin. Mais là ne se bornent pas d'ailleurs nos. ressources en personnel ; chaque année la conscripUoa fournit au service de la flotte 2,700 hommes y compris TartiUerie de marine. C'est parmi ces hommes qua se recrutent une partie de ces canonikiera et de ces AiaiUers-macins qui, dans la dernière campagne, ajDpelés soudain à combattre sur terre, ont iburni à nos' armées des artilleurs et dee fantas-
, sins dont l'habileiâ et le courage oot fait radaû-
. ration di| pays.
j Ces hommes, une foie sortis du service, tombent sous le coup de la nouvelle loi militaire et ! peuvent être rappelés jusqu'à 40 an& On trouverait Ut un renfort précieux autant que considérable à ajouter aux 40,000 marins fbumis par ï'tnscriptioa maritime. Malheureusement, nous te constatons aveo regrets, c» excellents éléments vont échapper à Ta marine, cor ils proviennent souvent de l'intérieur de la Fraace et s'empressent, à- l'expiration da leur temps, de retourner dans leurs foyers où ils sont absorbés par l'armée territoriale.
C'est là un très-grand inoravénient auquel il serait heureusement facile d'obvier en Breaaak autant que possible pour le eervice de la floMe les conscrits des départemrats voisins de la mer.
Une modification, dans ce sens, de l'article 37 de la loi militaire semblerait désirable.
Quoiqu'il en soiL en se plaçant dans les conditions les plus défavorables, et en ne comptant ce personne que pour mémoire, on peut cependant observer quil n'écbapne pas a la marine immédiatement après sa. libération, puisque, d'après' le même article 37, à sasortie du service, il uoit faire encore deux ans dans la réserve. Or, si l'on remarque que le vaisseau école fournit actuellement par an de 450 h 500 canonniers brevetés provenant pour la plppart du recrutement ; que, desoncétë, l'artilleriede marineen forme uo oeriaiu nombre, oa voit qu'on pourrait trouver dons cette réserve une partie des chefi de pièces et des sous-offlciers dont on aurait besoin pour la défense descêtes.
Enfin, comme si tout concourait à faciliter la tâche au département de la marine, nous avons à notre disposition, pour compléter ce personnel
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et lùi servir pour ainsi dire de noyau, un corps aussi fntellieont quo brave, possédant en outre une spécialité incontestable w point de vue du but qacr nous poursuivons, o'eit l'artiDerie de marine.
Ce corps comporte 3,200 hommes dont 3 orûciers généraux, 43 oiliciers supérieurs, 207 ofDcicrs subalternes (Annuaire de la marine fkour 1873. Il forme un seul régiment de 28 batteries. ' En le dédoublant en deux régiments, ce qui parait reconnu nécessaire pour la facilité de l'administration et la pïus grande mobilité du corps, et en y ajoutant un troisième régiment de 15 batteries, on aurait, le service des colonies étant assuré, un personnel de 4,000 combattants de plus et un état-major pouvant largement sufUre à toute la partie du service des cAtes oui lui serait plus spécialement confiée, à savoir l'entretien, la réparation des ouvrages et du matériel de guerre, la confection des munitionà et l'approvisionnement des bouches à feu.
Que faudrait-il pour réaliser ce programme? Ajouter 140 officiers au cadre actuel et acmander 1,700 hommes de plus au contingent annuel. En revanche, et comme compensation, se trouveraient supprimées les directions de l'artillerie de l'armée eubties dans nos arsenaux et dd^ nos rincipaux ports, en vue de la surveillance des éfenses du littoral. Ces directions n'emploient pas moins de 87 officiers et 127 gardes que la rormalion de nouveaux régiments reclame impérieusement
Sans entrer dans plus de détails nous arrivons, en ajoutant tous ces éléments, à un ensemble de 45 à 50(000 hommes disponibles. Ce personnel sansquilyaitrienàcbangeraux loisacluellesCl), n'a besoin que d'une bonne et intelligente orgfr- • nisation pour fhire à notre littoral comme une
ceinture de dé Tenseurs toujours prêts, jouant sur nos cétbs le râle que l'on veut confier sur nos frontières i. notre armée territoriale et, comme elle, assurant la sécurité du territoire saas grever le budget en temps de paix.
L'objection qu'on présente toujours aux projets d'organisation analogues à celui-ci, consietë à dire que les hommes qui ont quitte le service ^ depuis un certain temps ont perdu toutes leurs qualités militaires, oublié leur métier et qu'ils sont 'incapables de fournir une résistance sérieuse. Cette manière de voir, qui serait la condamnation la plus absolue du sifstème de l'in- ' scriptioQ maritime, semble empreinte d'exagéra-
tion. Ce qui d'ailleurs, dans une certaine limite, peut être vrai pour une armée ou une Ûolte en campagne, ne saurait s'appliquer & la défense des forts et des batteries dont le service organisé d'avance est d'une grande simplicité, et n'exige que du courage et quelque habitude du maniement des pièces. Il va sans dire d'ailleurs que des exercices semestrieU tiendraient en temps de paix le personnel en haleine, et que
t tendant la guerre la marine enverrait, en cas de )esom, sur les points les plus menacés, des chefs de pièce exercés et des sous-oiriciers en activité de service pour donner le mouvement et l'entrain nécessaires. Ce s&nii d'autant plus facile qu'tme attaque sérieuse ne pourrait être tentée sur un point du littoral qu après un échec forçant nos Hottes à rentrer dans les ports, ce qui mettrait un nombreux personnel actif il la disposition de la défense.
tii maintenant nous essayons d'apprécier le nombre d'hommes qu'exige la défense Ûxe des côtes, c'est-à-dire le service des forts et des bat- I teries du littoral, nous verrons qu'il est bien in-
férieur à celui que les lois actuelles mettent à notre disposition. On peut en effet évaluer à 1,500 environ le nombre des pièces nouvelles
(1) Sauf les «mimes modlftfttions h smortcr h )■ loi Aa 3 bronaire an IV, {al Mt Tol^et oes aitides 6 et 7 dn ' projet.
qui composeront l'armement du littoral, quand on lui aura fait subir les modifications quo les nouvelles conditions du tir et do la pénélratiop des bouches à fa» nécessitent impérieusement, tant au point de vue des canons eux-mêmes quli celui do l'epiplacement et de la disposition stratégique des ouvrages de défense.
Dans cette situation, 15,000 hommes sufBsent à assurer le service et nous en avons plus de 40/3001 Jl reste donc encore un nombreux personnel dont on peut tirer le plus utile paru en l'organisant en vue de la défense mobile, pour repousser tes débarquements que l'ennemi pourrait tenter sur un point quelconque de notre littoral. Mais c'est là uoe question que je laisse de côté, no voulant parler ici ({ue de la défense fixe des côtes, qu'il suffise d'avoir établi, et j'espère y avoir réussi, la surabondance du personnel dont dispose le département de la marine et son aptitude toute spéciale pour U .nouvelle t&che que les nécessités actuelles de la guerre lut imposent.
Mais ce n'est pas tout que d'avoir des iiommas, il faut aussi des cadres et surtout des officiers: ici encore les oiroonstances semblent se prêter a l'œuvre que nous ooursuivoas.
Ea effet, les. cadres regoi^ent.de personnel; de là naissent les inconvénients suivants : les officiers trop nombreux ne naviguent points ou naviguent peu surtout avee la réduction opérée sor le maténel tant par l'introduction dans u» Qottes des navires cuirassés que par les nécessités ao- • tuelles du budget, il en rlsulte nécessairement un abaissement dans la moyenne d'instruction professionnelle du coips.
lies embarquements éUnt rares, les ports soKt encombrés d ofSciers sans travail, ceux qui sont actifs et intelligents peuvent difficilement arriver & remplir m conoitlons de navigation ou de commandanent exigées pour passer au grade supérieur et nécessaires pour se perfectionner. Ils se U*ouveBt ainsi arrêtés dans leur oarrière, nrolssés dans lenr légitime ambition et se dégoûtent du métier en constatant que, malgré leurs efforts, ils ne pourront arriver aux positions élevées qu'à un âge relatlvenent avancé, circons- . tance aussi fAcheuse pour l'intérêt de l'offioier que pour celui de la marine elle-même.
Cette situation n'a point échappé à l'esprit vigilant de M. le ministre de la marine, et «'est pour y parer qu'il s'efforce en ce moment de réduire les cadres dans de laraes proportions : ce remède est loin d'être le meilleur, car il prive la marine d'éléments exeellentà- qui peuvent être une gène en temps de paix, mais qu'on serait trop heureux de retrouver au moment de la guerre. Il est vrai qu'on met an avant la question budgétaire, ]'ai déjà eu l'occasion à la tribune de faire remarquer k l'Assemblée combien ces éoenomies sont insigniOantes surJnut en présence des grands intérêts en Jen. — On compte obtenir en elTet une diminution de 1,500,000 ft. cnr le chapitre IV, quand toutes las réductions projetées seront accomplies; mais ce qu'on ne compte^ pas assez, c'est le million qu'il faudra d'un autre côté ajouter à la subvention de la caisse 4es Invalides pour permettre à cette caisse de payer l'excédant de pensions de retraite qui en résultera. En résumé, l'économie obtenue se réduira à la somme insignifiante de iOOfiOO francs environ. Ponr use pareille somme compromettre'i-«n l'avenir de la marine et )a sécurité du territoire ? — La quwtlon budgétaire doit donc être laissée de céte.
C'est dans cet excédant de personnel que l'on veut éliminer, qu'il faut au contraire chercher les ofllciers nécessaires à la défense des côtes. Il est facilaiie faire voir que les cadres de 1871 suffiront à tous les besoins.
Voici ea effet selon moi, en quelques mots, comment doit être comprise l'orgaoïsatien de
La marine compte 77 officiers généraux, dont
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50 on service scUf. Sur ce nombre, 21 sont employés aujourd'hui. En temps de guerre, avec trois escadres en mer, des amiraux comme gouverneurs dans nos principales colonies, efc la formation de nouvelles stations lointaines, il faudrait en employer 30i ce qui sur 50 constituerait une réserve de 20 ofUciers géniaux.
D'un autre c6té, notre utiorat est pour ainsi dire administrativement divisé d'avance et comme préparé pour le but que nous poursuivons. Il comporte b arrondissements ayant pour cheflieu l'un des 5 ports militaires. Il sou .rrondissements et 61 quartiers. Un préfet maritime commande chacun des arrondissements ; il serait, dans son ressort, le chef naturel de la défense.
Mettons à la tète de chacun des 11 sous-arrondi°3flmenls un vice-amiral ou un contre-amiral, selon l'importance des points stratégiques. Il restera pour la Qotte une réserve de 9 officiers généraux plus que sufQsante pour combler les vides et maintenir nos escadres sur le pied de guerre.
Ces 11 officiers employés à la défense du littoral étant toujours, d'ailleurs, sous la main du ministre, (brmeraient une nouvelle réserve puisque rien n'empêcherait, en cas de besoin, de les remplacer soit par des amiraux du cadre do réserve, soit par des capitaines de vaisseaux gardecétes.
Plaçons maintenant à la tète do chaque quartier et sous les ordres directs du chef de sousarrondissement, un officier supérieur chargé en temps de paix de l'exécution des règlements en ce qui touche les exercices annuels, de la surveillance dans son ressort des fortifications maritimes,, des télégraphes et sémaphores de la cète : en temps de guerre, des commandements des ouvrages de défense, de la pose des torpilles sur les points choisis d'avance et de leur entretien,' etc. Ce^ystéma comporterait 61 ofilciers supérieurs, nombre qu'il faut porter & 100 &, cause de "importance des ouvrages qui défendent les grands ports du côté de la mer, de l'utilité de donner à chaque chef do sous-arrondissement, un chef d'état-m^or et de ta nécessité de remplacer les manquants, les malades et les blessés.
Il faut maintenant des oQiciers subalternes pour le service des batteries. On peut, sans compter le contingent de l'artillerie ae marine, en évaluer le nombre &. 200.
Pour compléter ce personnel, s'il était insuCBsant, on a sous la main une mine inépuisable d'ofiioiers auxiliaires dans les capitaines au long cours soumis comme tous les marins aux lois de l'inscription maritime. Ils forment une pépinière d'hommes intelligents, instruits dans toutes les choses de la mer, habitués au danger et au commandement, par conséquent très-aptes à remplir les fonctions d'officiers dans une batterie. Au 1" JniUet IST-i, on en comptait 5,232 dont 3,450 audessous de 40 ans. Cest là, comme on le voit, une ressource à laquelle on peut avoir recours sans craindre de l'épuiser jamais.
Pour compléter cette organisation, les officiers du commissariat employés à tous les degrés de la hiérarchie, au service de l'inscription maritime, seraient, pendant la paix, indépendants des commandants de sous-arroudissement et de
tout ce qui concerne l'approvisionnement des ouvrages de défense situés dans leur ressort. En résumé, ce système exige :
1 1 officiers généraux ; 100 officiers supérieurs; 300 officiers subalternes.
Si nous comparons ces chiffres à ceux qui représentent les réductions projetées par M. le ministre de la marbie sur les cadres de 1871, noq? les trouvons ft peu près identiques. D'après les
(locuments fournis par le budget, ces réductions
consif tent en :
It officiers généraux;
100 officiers supérieurs , dont 30 capitaines de
vaisseau et 70 capitaine de lïégate ; 210 officiera subalternes.
Que faut-il donc pour subvenir ft toutes les nécessités de la défense des cétes? conserver purement et simplement le personneLque l'on a sous la main, c'est-a-dire tel qu'il existait avant les réductions qu'on a ibalheureusement commencé à opérer dans les cadres.
Sans entrer dans des détails que ne comporte pas un projet de loi. Je crois avoir démontré, messieurs, l'immense avantage qui résulterait, à tous les points de vue, de la translation de la défense du littoral, du département de la guerre à celui de la marme. Je pense donc avoir justiflé l'article 1** du projet que j'ai l'honneur de soumettre à l'Assemblée. Cet article est ainsi conçu :
a La défense fixe des cètes est confiée au département de la marine. »
Comment doit-on maintenant organiser ce personnel officiers-? Si nous le conservons dans les cadres actuels, nous n'aurons rien fait pour éviter 1^ graves inconvénients signalés plus haut, et pouP parer à l'encombrement . nous aurons étendu les attributions du personnel de la marine sans lui rendre ce ressort et cette activité dont il a le plus impérieux besoin pour se maintenir en baleine.
Si, au contraire, nous en faisons un corps à part, tout à fait distinct de celui des officiers naviguant, et organisé comme je vais le dire, nous aurons, je crois, résolu le multiple problème qui consiste à assuror la défense du littoral, à conserver un personnel précieux pour te moment de la guerre, enfin à rendre l'énergie et le monvement au corps naviguant.'
.Voici l'organisation que j'ai l'honneur de proposer, et qui fait le sujet des articles 2, 3, 4, â du projet de fa loi.
Art. 2. « Un nouveau cadre d'officiers qui prendront le nom d'ofDcîers garde-céies sera constitué et comprendra :
n 30 capitaines de vaisseau, 70 capitaines de frégate, 200 lieutenants de vaisseau. 'En tout, SOijofficiers »
Ce cadre, tout à Aiit distinct de celui des officiers de vaisseau, serait affecté au service de la défense des eûtes; on n'y avancerait que jusqu'au grade de capitaine de vaisseau inclusivement, les amiraux, dont le nombre serait conservé, devant se recruter uniquement parmi les oiUciers naviguant. On pourrait aussi y trouver en temps de paix le personnel nécessaire pour remplir les fonctions actuellement dévolues aux officiers en r<ï3idence fixe, ou tonte fonction analogue n'entraînant pas l'embarquement
Art. 3. Ce corps se recrutera de deux ftcons ;
(■ Parmi les oniciers de vaisseau Agés de 35 ans ou moins et sur leur demande : .
2* Par rang d'anciumeté et d office:
Parmi tes enseignes de vaisseau âges de 35 ans et au-dessus;
Parmi tes lieutenants de vaisseau âgés de 45 ans et au-dessus ;
Parmi les capitaines de fVégete égés de 55 ans et au-dessus.
Les officiers, quand ils seraient ainsi appelés d'office i faire partie des garde-cètes pourraient être promus au grade supérieur, et tes limites d'âge devraient, pour ce corps, être reculées de cinq ans; ce serait une douole compensation & donner à ceux dont on ferme ainsi l'avenir.
Art 4. ■ Les officiera garde-côtes seront chargés de fout ce qui concerne la défense fixe du littoral. »
u Cependant, en temps de guerre, ils pourront, en cas de nécessité, être rappelés au service actif par un décret du chef de l'Kat. »
Il ne faut pas se dissimuler que les cadres actifs devront être calculés de manière à éviter le rappel de ces officiers dont quelques-uns auront perdu l'habitude de la mer. Cependant, en cas de nécessité, il est bon de se ménager le moyen de les employer ailleurs qu'A la défense des càies, soit sur la Qotte, soit dans les forteressesde terre, soit mdme dans l'armée territoriale selon les éventualités de la guerre.
H Art. 5. Feront partie de ce corps & titre auxiliaireavec le grade u d'enseignes, gardo-côtes auxiliaires les capitaines au long cours, Agés de moins de quarante ans, désignés pour prendre part en temps de guerre à la délense des cétes. »
Les officiers auxiliaires recevraient en temps de guerre, quand ils seraient appelés, la solde et les émoluments d'enseignes de vaisseau. Pendant la paix, ils seraient soldés sur le même pied toutes les fois qu'ils prendTaient part aux exercices annuels détermines par les règlements.
Tel est l'ensemble du système qui me parait le plus propre & suffire & toutes les exigences. Voici ses avantages principaux qui répondent à cette double nécessité : rendre l'activité et la vie au corps naviguant, assurer la sécurité du littoral.
Il dégage les cadres en leur enlevant les.v^eux officiers ne naviguant plus, mais irès-aptes cependant à rendre dans des batteries, en temps de guerre, d'excellents services.
11 constitue uue sorte de retrait)} anticipée pour ceux qui, quoique jeunes encore, sont fatigués par la mer on atteints do maladies chroniques contractées dans les pays chauds et qui ne se sentent plus l'énergie et l'activité nécessaires pour poursuivre avec fruit leur carrière ; pour ceux encore que des raisons de famille retiennent à.terreet qui, par leur position de fortune, ne peuvent quitter un métier dont ils vivent. Avec cette organisation, les ofDciers généraux chargés à Iff fois et du commandement dès flottes et de celui des cétes, restent en même nombre, tandis que les orcciers supérieurs et eubaltemes deviennent Inoins nombreux par l'élimination de ceux qui forment le nouveau corps. D'un autre côté, comme ils sont les seuls à pouvoir obtenir l'épaulette d'amiral, il en résulte pour eux un large débouché, par suite une grande activité dans ravancement. Etant en moins grande quantité, ils naviguent et arnvent ainsi plus jeunes et aussi expérimentés aux grades supérieurs, conditions excellentes pour avoir des chefs actifs et énergiques.
' Bnfln, en vous réservant la possibilité de rappeler par un décret au service actif les officiers
âarde-cétes, vous ne vous privez pas absolument e ceux qui, moins heureux on moins zélés, auront préféré rester à terre, et que vous serez, dans tous les cas, trop heureux de posséder au moment de la guerre pour la défense du littoral.
Pour mettre d'accord la loi du 3 brumaire on IV avec le projet actuel, il est nécessaire d'ap-
Porler à cette loi qnelqiiès modifications. C'est objet de l'article 6.
Enfin, l'article 7 a pour but, au' point de vue des droits oC avantages conférés par la mémo loi aux marins inscrits, d'assimiler les inscrits garde- ' côtes en temps de paix à ceux qui servent dans les arsenaux, en temps de guerre & ceux qui servent sur les bàtimenis de TEtat.
En résumé, conserver à la morine de préfïieux éléments de force, augmenter ses débouchés, son importance et son action, utiliser l'admirable personnel des gens de mer en assurant la défense des côtes sans qu'il en coAte rien & l'Etat pendant la paix ; dégager le cadre des officiers de vaisseau et rendre au corps naviguant le mouvement et l'émulation; donner aux ofUciers Agés, fatigués ou éprouvés par la navigation, les moyens d'attendre leur retraite en rendant d'utiles services à terre. Tels sont, messieurs, les avantages multiples qui résulteraient de l'adoption du pro-
jot de loi que j'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations.
Eu l'acceptant, vous aurez comblé une lacune dansl'œuvre de réorganisation militaire que vous
Îioursuivez depuis deux ans; et, tout en assurant a sécurité de nos côtes, vous aurez sauvé la marine de la situation critique que lui ont faite les événementset les nécessités impérieuses de notre budget.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". La défense llxe des côtes est conflé'e à la marine.
Art. 2. Un nouveau cadre d'officiers qui prendront le nom d'olficiers garde-côtes sera consiiiiiéet comprendra :
30 capitaines de vaisseau, 70 capitaines de iïégato, 200 lieutenants de vaisseau.
ËQ tout 300 olBciers.
Art 3. Le corps se recrutera de deux façons : !• Parmi les officiers de vaisseau âgés de tronle-cioq ans au moins et sur leur demande ;
2' Par rang d'ancienneté et d'olûce, parmi les enseignes de vaisseau égés de trente-cinq ans ot au-dessus; parmi les lie'.iytenants de vaisseau igés de quarante-cinq ans ei' du-dessus : parmi les capitaines de frégate Agés de cinquante-cinq ans et au-dessus.
Art 4. Les otficiers garda-côtes seroiit spécialement chargés de tout ce qui concerne la défense fixe du littoraL '
Cependant, en temps de guerre, ils pourront, en cas de nécessité, ôire rappelés au service actif par un décret du chef de l'Etat.
Art. 5. Feront partie de ce corps à titro auxilire avec-le grade d'enseignes garde-cétes auxiliaires les capitaines au long cours âgés de moins de quarante ans, désignés pour prendre part, en temps de guerre, A la défense des côtes.
Art & Les articles 7, tO et 24 de la loi itu 3 brumaire an 4 concernant l'inscription maritime sont modifiés ainsi qu'il suit :
Art 7. Tout citoyen frani^ais compris dans l in- * scripUon maritime est dispensé de tout service public autre que ceux de l'armée navale, des arsenaux de la marine et de la défense du littoral.
Art 10. Tout marin inscrit sera tenu de servir sur les bAtiments et dans les arsenaux de l'Etat et de concourir à la défense du littoral toutes les fois qu'il en sera requis. •
Art. 24. Tout marin qui aura atteint l'Age de 50 ans révolus sera de droit exempt de réquisition pour le service des vaisseaux et arsAaux de l'Etat, et pour celui de la défense du littoral, sans néanmoins perdre la faculté de continuer la pèche ou la navigation même sur les bAtiments de l'Etat.
Art. 7. Los marins inscrits désignés pour la défense du littoral sont assimilés :
En temps de paix aux marins inscrits servant dans les arsenaux de l'Etat ; •
En temps de guerre ils sont considérés comme embarqué sur un navire de l'Etat;
A ces titres ils jouissent du bénéfice des articles 28, 29, 31, 33 de la loi du 3 brumaire an IV, concernant l'inscription maritime.
Annexe n- 1646.
PROJET DE LOI tendant & annexer au canton de Calvi la commune de Lumio, distraite du canton de Calenzana, arrondisssment de Calvi n^rse), présenté par M. Tbiers, Président de la République française, et par M. de Gonlard, ministre de l'intérieur.
Messieurs, l'Assemblée nationale a , dans sa séance du 17 février 1872, ordonné le renvoi au département de l'intérieur d'une pétition par la-
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q uelle les habitants de Lumio demandent que cette commune soit distraite du canton de Celenzana et annexée au canton de Gatvi (Cerse).
La mesure sollicitée parles pétitionnaires était comprise dans un projet de remaniement des circonscriptions cantonales do la Corse, étudié en ltt63 par les administrations de l'intérieur et de la justice. Elle avait même été à cette époque l'objet d'une inairuction spéciale qui fUt interrompue en prévision de la réalisation du projet d'ensemble auquel il n'a point été donné suite.
Les habitants de Lumio invoquent à l'appui de ieur demande les difficultés de coBunnnicalions entra Unr commune et son chef-llèu jndioi^re et les rapports journaliers qu'ils ont avec la ville de Calvi.
Luraio est, en effet, situé à 10 kilomètres do Calvi et s'y rattache par une route nationale que desservent des voitures publiques. La distance entre Luraio et Calentana n'est pas beaucoup plus grande, mais las communications sont beaucoup phM difficiles et pins loa^s.
Les chemins assez mal entretenus, sont peu ft-équentës et, en fait, les habitants de Lumio ne se rendent à leur obef-Iieu Judictatre que quand une dtation les f appelle. Des raisons plus décisives encore tirées de l'intérêt général ratlitent en fsveur du projet; la justice de paix de Catvi ne contiràt dans son ressort que cette petite ville dont la -population n'est ([ue de 1,900 Ames. Le territoire du canton de Colmssna est, au contraire, un des plus vastes de France.
Le nombre des décisions rendues par les deux juges de paix est tout ft fttit disproportionné. Tandis, Bu effet, que celui de Calvi est à peine occupé, son collègue est eurcbargé d'affaires civiles ou de simple police. Entin si le changement proposé était réalisé, la police Judioioire s'exercerait dans de meilleures conditions.
Calvi possède un commissaire de police dont la surveillance est actuellement renrermée dans l'enceinte d'une petite ville où il se commet peu de contraventions; il ne serait pas sans Avantage d'ëtendra son action sur un village qnt est comme un fhubourg de la ville et de placer de la sorte sous son inspection toute l'étendue du golfe.
Toutes les communes du canton dé Calenzana, à l'exception d'une seule, se sont déclarées contraires au projet. Hais leur opposition n'est point motivé^ et il ne parait pas qu il y ait lieu de s'y arrêter.
Le conseil d'arrondissement, le conseil général et le prefet sont unanimes pour appuyer la demande des habitants de Lumio.
a. le gwde des sceaux, d'accord avee les oheta de la conr de Bastia, émet l'a^ que la modiBcstion sollicitée est entièrement conforme aux intérêts de l'administration de la justice.
Le Gouvernement a l'honneur, en conséquence; de soumettre ' aux délibérations de l'Assemblée nationale le projet de loi ci-jointe
PROJET DE LOI
Article unique, La commiue de Lumio est distraite du canton de Calenzana, arrondissement de Calvi (GorseX et rattachée au canton de Calvi.
Annexe w 1947..
PROJET DE LOI tendant à autoriser le département d'ille>et'Vilaine à contracter un emprunt pour les travaux des cbemios vicinaux ordinaires, présenté par M. Tbiers^ Président de la République française, et par M. de Goulard, ministra de l'iaterieur.
Messiaun, une somma de &76!M>0Q A*, environ serait encore nécessaire, d'après le tuileaudrdné
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par l'agent-voyer en chef du département pour achever, dans la période décennale prévue par la loi du 11 Juillet 1888. le réseau des chemins vicinaux ordinaires d'UIe et-yiloiqe. Les commun^ ne pouvant contribuer h la dépense que iufiqu'a concurrence de 3,149,000 ^-^ U y aurait lieu de pourvoir h un déûcit de 3,614,000 Dr. que vien>dront atténuer, dans une certaine mesure, lefe subventions de l'Etat
En présence de cette situation, le conseil général, renouvelant, au mois d'août dernier, un vote qu'il avait déjà émis dans sa précédente session, a demandé que le département fût autorisé, conformément & l'article 7 de la loi du il juillet 1868, & contracter à. ta caisse des cha* minsvicmaux, aux lieu et place des communes, un emprunt destiné i l'acDévemont du réseau ordinaire. Cette assemblée a ûxô & 486,000 fr. U chiffre do l'emprunt i. réaliser.
La demande du conseil général est foudéu êft principe. Toutefois la somme de 486^ fr. depassé l'Importance du jarét qui peut 6tre consenti au département iflUQ-el- Vilaine.
En effet, le montant total des emprunts que le département et les communes peuvent, dafirès le décret du 23 mttrs 1872, cootract£r à la caisse des chemins vicinaux, s'élève & Qo3,pp tr. Or, sur cette somme, 185,411 tr. ont dé^à fait l'objet de demandes directes de ta part desconsells municipaux, do sorte ({ue l'emprunt d^ftrtemental ne pourrait s'élever au delà de 477,789 f^.
Mais, il convient de prévoir le cas oft lés communes voudraient usér de nouveau de la ffaculté
?ui leur a été accordée par la lot du 1 1 iulllQt 868, et une réserve de 77,789 Ir. parait devoir étré constituée dans ce but.
Ainsi réduit, l'emprunt & contracter par Is département s'élèverait encore à 400,000 ff. et cette somme, appliquée au service des chemins ordinaires, permettrait dexécuter les travtius les plus urgents.
Cet emprunt serait remboursé en trente an* unités de 16,000 fr. au maxipium et qui ne représenteraient pas en totalité plus de 180,000 f^.
La dépense pourra être aisément imputée sur le produit des 12 centimes ^troordlnaires à percevoir en vertu de la loi de nuances. Les ressouf* ces de cette nature doivent, il est vrai, servir je garantie jusqu'en 1880 à d'autres emprunts, mais elles ne s^élévent pas chaque année & motos de 409,200 fr., sur lesquels 91,300 fr. restent dès auourd'bul disponibles. Le conseil général a d'aileurs voté, dans sa dernière session, tes fonds nécessaires pour le payement do la première annuité du nouvel emprunt.
Le gage do l'opération est doncossuré et sous la réserve de la modification qui con&isie à réduire à 400,000 fr. le capital à réaliser, la proposition de l'assembtéé dèparlementalo parait devoir étro sanctionnée.
Il y a lieu, seulement, aQn de donner satisfaction aux dispositions .de l'article 7 de la loi du 1 1 Juillet de subordonner la réalisation de l'emprunt à une décision spéciale qui ne serait prise que sur la produrtion de documents fïissnt connaître le nom des communes auxquelles le département se substitu& la portion d empmnt dut leur est attribuée et la sibiatlon Qnanclère de chacune d'elles.
Dans ces conditions et le payement des annuités pou\'knt être assuré sans qu'il soit nécessaire d avoir recours & une nouvelle imposition, le Président de la République a rbonneur de proposer à. l'Assemblée nationale le projet de lot ci-joint, qui lui sera présenté par le ministre de l'intérieuï, cliargè d'en exposer les motIC} et d'BO soutenir là discussloa.
PRCMET DB LOI
Art 1-'. Le départomeni d'IUe-et-Vllain* 9ft
autorisé, conformément à la demande que le
conseil général en a faite dans sa sessioon d ntoi s d'août t872, à emprunter, au lieu net plae des communes, à la caisse des chemins vicinaux, aux cenditions de cet établissement, 'une somme de 400,000 ft*. qui sera alTectée eux travaux des lignes ordinaires.
La réalisation de l'emprunt soit en totalité, soit par ftactions successives ne ponrra avoir lieu qu'en vertu d'une décision da ministère de F in-
tériour.
Celte décision se sent prise que sur la production d'un état fUsant connaître :
1* Le nom des communes auxquelles le département a entendu se substituer :
f La somme pour laquelle il se substitue & chacune'd'olles aans le montant de l'empmnt ;
3* La situation financière des communes. ' Art. 2. Les fonda nécessaires i l'aniortissenjent de l'emprunt autorisé par l'article 1" seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum sera ftzé chaque année par la loi de finanças an exécution de la loi (tu lu août
▲aaa» a* 1«48.
PROJET DE LOI tendant à ériger en municipa- Ûté diatinete la section de la Membrolle, distraite de la commune de Mettra}' (canton de Tours, nord), arrondissemeot de "Tours (Indreel-LoireJ, présenté par M. Thiers, Président de la RépuDlique française, et par H. de Goulard, ministre de l'inténeur.
Messieurs, la commune de Hettray est composée dn deux sections d'une importance & peu
£rôs égale. La première renferme le village de [ettray et la eolonie pénitentiaire. La seconde le bourg de la Membrolle. Celte dernière agglomération placée & cheval sur la route du Mans & Tours est presque un faubourg de cette dernière ville, avec laquelle elle entretient des relations journalières. BUe est fornée surtout d'ouvriers. Le reste de la commune, au contraire^ est habité par des cultivateurs.
Cette différence d'occupations a amené une opposition profonde dans le caractère et les habitudes des deux populations. C'est là peut-être qu'il fltut chercher ronginede l'antagonisme qui existe depuis longues années entre les deux sections. Hais, quelle qu'en soit la cause, cette rivalité qui entrave l'administration municipale et nuit aux intérêts de tous^ devait fatalement aboutir à uns demande de séparation. Cette demande a été une
Fremière fois soumise au conseil d'Etat, qui émit avis qu'il n'y avait point lieu de donner suite au projet de loi qu'avait préparé, te ministère de l'intérieur (11 mal 18St). uet avis était motivé sur ce que, d'unn part, les ressources des flitures communes seraient insulDsantes et sur ce que, rl'autre part, les raisons alléguées n'étaient point assez grevés pour ji^tifler le démembrement.
Malgré tous les efforts tentés par les difTérenfs préfets pour rétablir rharoioai(>, la luùsintelligence a laquelle les moindres incidents locaux servaient d'aliment n'a fait que s'aggraver. Eu ce moment même, les habitants de la Uambrolle s'étant abstenus de prendre part aux dernières èlectloos, le coiueil municipal est composé entièrement des représentants de la section de Metiray. Le conseil général et le préfet ont vu dans cette situation un danger réel et ils appuient le projet de séparation comme étant ta seule mesure qui puisse mettre Qn à ce c<»)flit permanent.
Les deux futures communes posséderaient une ëelise, un presbytère, un cimetière, une école do flUes et une école de garçons. Une souscription est même ouverte à la Membrolle en vue de l'ao
I MARS 1873 lu
quisition d'uno mairie pour le cas oîi une séparation serait prononcée.
Enfin, tm riclio propriétaire a pris, sous ta même condition, l'enÂgement de servir a la nouvelle commune une somme annuelle de 1,ÏI00 francs pendant une période de dix ans.
Après la distraction, Mettray conserverait 858 hectares, 724 habitants, 6,000 francs de revonos; 791 hectares, 810 habitants et un revenu i, . peu près ég&l seraient attribués à la Membrolle.
Si l'on iT'envisago la question qu'au point de vue i5cononii(|ue, on est amciu' à penser avec le comniipsain? cnquritour, le conseil il' a iTon dissemont ol le directeur ilo? contributions rjue la division accroîtra les charges des contrlbuablés et que le moment parait peu opportun pour la si'paration, car la commune est grevée de dettes iiuportiuU>?=. Mais, an point de vue administratif, on doit roci">Lmaitre i\\ui l'état aotuol des ctioses El.; ^aurait uroi(ini.'er, a( que Je seul mûyeft d'y n'[iM''<li..'r condigte dansr$r^((Ad«llB( M^iV^^Ve ea immniuuLi dii-tinute.
Lû Gouvernement a doljc rbâaneur, messieurs, de vous soumettre le projet de loi ci-joint qui a déjà reçu l aJLciiùn du conseil d'Eial. Toutefois, depuis la délibération du conseil, une légère modification a dû, sur la demanoe du serviae des contributions directes, être apportée au texte de l'article t La limite primitivement proposée et qui suivait la ligne figurée au plan ^r le liséré carmin A, B, C, D, B, F, G, H, !.. J,K, L, ne concordait pas de D à K avec le plan cadastral. Le directeur des contributions a demandé avec le préfet qu'on y substitu&t la ligne breue D, M, K, et c'est cetteligne que eonsocre le texte ci-après.
PROJET 0£ LOI
Ârt. t". La section de la Membrolle est distraite de la commune de Metlf-ay (canton ttord de Tours, arrondissement de Tours) (hi*re-et- Loire) et formera favenir une commune distincte dont le chef-lieu sera la Membrolle.
Art. 3. La Kmite entre les deux communes suivra la ligne figurée au plan ci-annexé par un liséré carmin et bleu A, B, C, Ë. 0, K, L, M.
Ârt. 3. La distraction aura lieu sons préjudice des droits d'usage et autres qui peuvent être respectivement acquis.
Art. 4. Les autres conditions de la présente sônaration seront délennlnées, s'il y a lieu, par ua décret ultérieur.
Annexe a* 1649.
PROJET DB LOI tendant à rsttaoboK au canton de Raoa-i'Etape, arrondissement de Saial-Oié, département des Vosges, la partie restée rrancaise de la commune de Roonr sur- Plaine, qui dépendait autrefois du canton de Bdiirmeck, présenté par M. Thiers. Président de la République française et par M. de Oeulord) ministre do l'intérieur.
Messieurs, la commune de Raon-aur-Ploine,
§ui relevait autrefois de la justice de paix dd chirmeckl (arrondissement de Sahit-Dié» Vosges), avait été cédée> l'AlLemagae, oomme le reate du canton, par les traités des 26 févr iur et 10 moir 1871 ; mais la oonvealioa dn 12 ooti^re suivant l'a rendue à la Franoe en laissant seulemMit à ï'empiro d'Allemagne one fraction de sou terri- ' toire.
Le conseil général des Vosges a pense qu il avait lieu de rattacher cette commune, au canton de Raon-t'Etape, et il a émis, en 1871, un voau dans ce sens.
Conformément au désir exprimé par l'assemblée départemeotale, le projet a été soumis à ime iDStruetion ré^idre dont les résultats ne laissent
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aucun dould sur la solution à adopter. La mesure proposée est en efïet désirée par tous les habitants de Kaon-sur-Plaine et se trouve indiquée par ia situation topographique de cette commune, qui entretient dQ^ rapports fréquents avûc Raon-i'£tape et qui y est reliée par une route départementale. Les cbefb-Iieux des autres cantons auxquels elle pourrait être rattachée, sont plus éloignés, et elle en est séparée par des montagnes qui rendent les communications difficiles et mémo dangereuses.
M. te garde des sceaux, par un avis Joint au dossier et fonrorme & l'opinion des chefs de la cour de Nancy, approuve complètement la demande du conseil générai. Le tribunal de Saïnt- Dié avait, du reste, prononcé le 7 décembre 1871, pour assurer Le Tonctionnement des services, la réunion provisoire de Raon -sur -Plaine à la justice de paix de Raon-l'Etape. I) ne s'agit donc que de régulariser une situation de fait
Le Gouvernement 0, en conséquence l'honneur, MosBieurs, de soumettre & vos délibérations le prqjet de loi ci-joint qui a déjà reçu radl.tïsion du conseil d'Etat.
PROJET De'lOI
Article unique. La commune de Raon-sur- Plaine, telle qu'elle a été rétrocédée à la France par l'art 10 de la convention du 12 octobre 1871, est rattachée au canton de Raon-l'Etape, arrondissement de Saint-DiA, département des Vosges.
Annexe n* 1650.
PROJET DE LOI tendant à approuver pour régularisation deux emprunts contractés pendant la guerre par la ville de Nancy, présenté par M. Thiers, Président de la République française, et par M, de Goulard, ministre de l'intérieur.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, 'a ville de Nancy a contracté, pendant la guerro, en vertu de simples délibérations municipales, deux emprunts :
Le premier d>a 800,000 fr., affecté au payement de dépenses municipales urgentes, avait été réalisé & un taux d'intérêts de 5 p. 100, accru d'une commission de 1 p. 100 pour les banquiers chargés de recueillir les souscriptions II était remboursable sur les revenus ordinaires, en cinq années à partir de 1872.
Le second, de 3,3tO,000 fr.^ destiné à l'acquittement dus charges extraordmaires occasionnées par la guerre, a été réalisé au taux de 6 p. 100, avec faculté de remboursement, soit en un seul payement à elfectuer en 187&, soit en 25 annuités.
L'administration municipale demande : 1' que ctis emprunts soient approuvés pour régularisation; 2* que le remboursement de l'emprunt de 3.310,000 fr. s'opère en 21 ans & partir de 1874, eu moyen d'imputations sur les excédants annuels de recette.
L'amortissement des deux emprunts exige le prélèvement d'une somme qui représente, chaque année, 340,000 fr. au maximum. Or, d'après le relevé des trois derniers comptes (1869, 1870 et 1871), les recettes ordinaires de la ville de Nancy l'emportent, en moyenner de 328,919 ft*. sur les dépenses de même nature, et ce boni se trouve augmenté de 187,914 fr. par ah, ù raisou de l'application d'un nouveau tarif d'octroi, mis eu vigueur depuis le 1" janvier 1872. La caisse municipale est grevée, il est vrai, d'un passif de 1,021,706 ft-., qui proviennent : 1* de trois emprunts autorisés par les lois dos G juillet 1862 et
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13 juillet 18C7, et sur lesquels il reste dù 464,000 fr.; 2* d'acquisitions et d'engagements divers. Toutefbis, comme on peut alTecter à l'extinction de ce passif différentes ressources extraordinaires, notamment le produit de 12 centimes additionnels recouvrables jusqu'en 1876, la portion non engagée des revenus sufQra pour rembourser les emprunts dont la régularisation est solltcitéo.
Les propositions municipales paraissant justifiées, le Président de la République fran^se a l'honneur de proposer à l'Assemblée nationale le projet de loi ci-joint, qui lui sera présenté par le ministre de l'intérieur, chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. *
PROJET DR LOI
Sont approuvés, à titre de régularisation, deux emprunts contractés pendant la guerre par ta ville de Nancy (Meurthe<et -Moselle), savoir :
Le p^emiec de 800,000 francs, pour le payement des dépenses municipales urgentes, réalisé au taux d'intérêt de 5 p. lOO, accru d'une commission d^ 1 p. 100, en faveur des banquiera chargés de recueillir les sotiscriptions, et remboursable en cinq années, & partir de 1872, sur les revenus ordinaires:
Le second, de 3,310,000 IVancs, pour l'acquittement des charges extraordinaires occasionnées par la guerre, réalisé au taux de 6 p. 100-
Ce dernier emprunt sera remboursé en vingt et un ans, k partir de 1874, au moyen de prélèvements sur les revenus ordinaires.
Annexe n* 1661.
PROJET DE LOI tendant à autoriser la ville du Havre (Seine-Inférieure) à modlQer les conditions d'un emprunt antérieurement approuvé, présenté par M. Thiers, Président de la République firancaise, et par M. de Gonlard, ministre de l'intérieur.
Messieurs, une loi du 29 Juin 1867 a autorisé la viîle du Havre (Seine-Inférieure) à emprunter au taux de 5 p. 100, pour la conversion de ses dettes et pour le paiement de diverses dépenses, une somme de 2,340,000 fraocs, remboursable en seize années, & parur de 1882, sur les revenus ordinaires. .
Le ville a déjà emprunté 2,039,000 flr. suivant les conditions fixées par la loi approbative; mais l'administration municipale se trouve aujourd'hui dans l'impossibilité de réaliser au même taux la somme de 301,000 flr., formant le solde de l'emprunt. Eu cet état de choses, elle sollicite l'autorisation :
l*D'élever de 5 à6 p. 100 l'intérêt à servir ; 2* D'ajouter à cet intérêt la commission exigée
fior le Crédit foncier, dans le cas où la ville traisrait avec cet établissement.
A l'appui de sa demande, le conseil municipal expose que, par suite de l'application des lois des 16 septembres 1871, 30 mars et 29 juin 1872, les obligations émises par les communes se trouvent assujetties aux impôts qui itappent les autres valeurs, ce qui réduit de 15 c. p. 100, pour les titres nominatifs, et de 35 c. p. 100 pour los titres au itorteur, le taux de. l'intérêt. Des lors, l'intérêt de 5 p. 106 servi jusqu'à ce jour pour les emprunts contractés par la ville du Havre ne rapr^enterait plus que 4 fr. 85 c. ou 4 fr. 65 p. 100 . La ville ne pourrait, dans l'état actuel du marché, recueillir, à de semblables condilioos, un nombre de souscriptions sufDsant.
Il est vrai que l'intérêt et la commission exigés par le Crédit foncier constituent une aggravation des charges primitives; mais, dons Tes-
pèce, lo sacriiice nouveau imposé au\ finances communales ne sera pas très-ouéreux. En eiïet, il ne représente, chaque année, que 3,913 Trancs, somme sans importance, eu égard au chiffre de i'excédant moyen des recottes ordinaires sur les dépenses de même nature, montant à 503,000 Tr.
S'il en eût été autrement, le Gouvernement, quelques djfllcultés qui eussent nu en résulter ))0iir1a ville du Havre, aurait hésité A vous soumettre le projet de loi.
Il est, en eiTet, plus nécessaire que jamais de ménager les revenus des communes, et mieux vaudrait encore ajourner à des temps plus Tavorabtes la rèa isation d'améliorations utiles, quo d'aggraver, par un surcroît d'intérêt, les charges des contribuables.
C'est la règle de conduite que n'a cessé de rappeler et d'observer l'administration, mais la demande de la vîlle du Havre se présente, en fait, dans des conditions tout exccptionnellej. Elle semble donc pouvoir être admise.
Par ces motife, le Président de la Républiaue fï-ançaiso a l'Iionneur de proposer à l'Assemblée nationale le projet de loi ci-joint, qui lui sera présenté par le ministre do l'intérieur, chargé d'en exposer les motib et d'en soutenir la discussion.
' PROJET DE LOI
La ville du H6vre (Seine-Inférieure) est autorisée & élever <le 5 à 6 p. 100 le taux de l'intérêt d'une somme de 301,000 tr. restant & réaliser sur l'emprunt de 2,340,000 f>. approuvé par la toi du 29Juin 1867.
En cas de réalisation de l'emprunt auprès du Crédit foncier, la ville est autorisée à ajoutée à l'intérêt de 6 p. 100 une commission de 0 tr. 30 p. 100 par an: •
Annexe n* 1662.
PROJET DE LOI tendant à autoriser la ville de Dieppe (Seine-Inférieure) à emprunter une somme cfe 600.000 fr., présenté par M.Thlers, Président de la République frauraise, et par M. Goulard, ministre de 1 intérieur.
EXPOSIÏ DEB MOTIFS
Messieurs, la ville de Dieppe (Setoe-lnférieure) demande l'autorisation d'emprunter, au taux de ') 1/2 p. 100, une somme de 660,000 fr., remboursable en neuf ans, à partir de 1873, pour couvrir le défloit du budget supplémentaire do 1872, concobrir A la restauration do l'église Saint-Jac-
3ues et pourvoir à la construction li'une écule de lies dans le quartier du Pollet et à l'élargissoment des rues des Sygognes et de la Barre.
En même temps et atln de subvenir a,u remboursement de t emprunt, la ville Ji voté la prorogation, ju.iqu'cn 1881 inclusivement, dos taxes )>ervue3, à son octroi, sur tes vins et les alcools. Cette partie des propositions municipales fait l'objet d'an prcdet de loi qui a été prèpfiré par M. le ministre des Dnances.
Les événements de 1870 et 1871 o:it imposé à la ville de Dieppe des dépendes considérables pour lesquelles aucune ressource n'avait été mise en réserve. Par suite, le budget additionnel de 1872 n'a pu être réglé en ériuilibre^ il accuse un découvert de 341,183 tr.
ÎA restauration de l'église Saint-Jacques présente un caractère d'urgence incontestable. Le projet a été approuvé par la commission des monuments historiques, et le ministre de l'instraction publlqut, des cultes et des beauxrarts est disposé à fixer à 80,000 fr. la part contributive de l'Etat dans la dépense, qui est évaluée à 211,636 fr. Le conseil général, de son cûté, a alloué une subvention de 25,000 tr. sur les fonda
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départementaux, et le conseil municipal a voté un crédit de 105,000 fr. Ces ressources s élevant en totalité 4 2lï),000 fr. permettront d'entreprendre immédiatement les travaux dont l'exécution no saurait être différée.
L'école actuelle des (llles du Pollet ne répond plus aux beséins de la population. Le tjâtiment, d'ailleurs, est mal situé et dans un état de délabrement complet. Dans le but de remédier à cet état do choses, l'administration municipale a fait dresser un projet (jui se chiffre [utr une dépense de 64,000 fr. Ce projet parait bien gouj^, et le , conseil général a3s bâtiments civils, -chargé de l'examiner, l'a jugé susceptible d'exécution.
L'élargissement des rues des Sygognes et de la Barre exige, en acquisitions et travaux, une somme de 173,165 fr. Cet élargissement est indispensable, tant dans l'intérêt de la circulation, qu'au point de vue de l'assainissement du quartier qui avoisine l'établissement des bains de mer et un projet de déclaration d'utilité publique sera prochainement soumis au conseil d Etat.
En résumé, il s'agit de pourvoir à un ensemble de dépenses de 060,000 fr. en nombre rond, •chiffrerai au montant de l'emprunt sollicité.
L'amortissement de cet emprunt représente en
totalité 866.085 fr.
■ Les surtaxes raiHMrteront, on neuf
ans .V. 379.260 fr.
Et la ville aura. 486.825 fr.
à prélever sur ses revontis pour compléter sa libération.
Le relevé des comptes administratifs établit que l'excédant annuel cfes recettes ordinaires de la ville do Dieppe, sur les dépenses de môme nature, a été, en moyenne, de 99,560 flrancs, pendant la dernière période.
Cet excédant se trouvB ai^ourd'hui porté & 102,560 te., par suite de la révision récente des actes constitutifs de l'octroi, qui doit procurer & la ville une augmentation de recettes de plus de 100,000 francs par an. Mais, d'un autre côté, la caisse municipale est grevée d'un pas-if de 974,000 fr. qui provient de trois emprunts réalisés en vertu de la loi du 3 juin 1861, d'un arrêté du 15 décembre 18G8 et d'un décret du 15 décembre 1870. Toutofois, le service de la dette se trouvant garanti en partie au moyen de l'impdl direct, la portion non engagée des revenus suffira et au delé pour assurer, avec le produit* des surtaxes, le remboursement de l'emprunt nouveau.
En conséquence, le Président de la République a rhonueur de proposer à l'Assemblée nationale, le projet de loi ci-joint, qui lut sera pi-ésenté par le ministre de l'intérieur, chargé dan exp<»er les motifs et d'en soutenir la discussion.
PROJE'r DE LOI
La ville do Dieppe (Sti ne-Inférieure) 'est autorisée à emprunter, moyennant un intérêt qui ne pourra excéder 5 ,1/2 p. 100, une somme de 6(i0,000 francs, remboursable en neuf ans, à partir de 1873, au moyen do Surtaxes d'octroi et de pri'^lèvements sur ses revenus ordinaires, pour couvrir le délicit du budget supplémentaire de 1872, concourir à la restauration de l'église Saint- Jacques et pourvoir à la construction d'une école do filles et à l'élargissement des rues des Sygognes et de la Barre.
Cet emprunt pourra être réalisé soit avec publicité et concurrence, soit par voie de souscriptions, soit (le gro à gré, avec faculté d'émettre des obligations au porleur ou tronsmissibles par voie d'endossement.
Les conditions desaousrriplions 4 ouvrir ou des' traiiés à passer, seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur. ^
là
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Annexe n* 1663.
RAPPORT fait au nom de la commisaioa (*J chargée d'examiner la proposition de loi de M. Tirard et plusieurs de ses collègues, tendant à. ajouter une dispositioa à l'article 7 de la loi du 26 juillet ' 1872, 3Uf les tarirs douaniers, (uivence déclarée), par M. P. Tirard. membre de l'Assemblée Datiooale.
Messieurs, le 'Journal otficiet du 19 août dernier contenait la promulgation de la loi portant fixation des tarirs spécifiques sur lcs«matière3 brutes, textiles et autres, votés par l'Assemblée le 26 juillet 1871
11 contenait, en outre, un arrêté de M. le Président de la Républiqfue prescrivant la perception hnmédiate des droits nouveaux, sur une partie -des produits dénommés en l'article 1" de la loi précitée.
Cet arrêté surprit un grand nombre denoscol- Iftgues, surtout ceux qui avaient pris une part active à'Ia rédaction ou i la discusssion des tarirs, et il ne tarda pas à soulever la réclamation des industriels intéressés. Les uns et les autres reprochaient au Gouvememont de ne pas tenir un cQmi}te suffisant du g 2 de l'article 7 de la loi du 26 juillet, qui est ainsi conçu :
« Aucun droit ne pourra être perçu sur les matières {premières utiles à l'industrie, avant que des droits compensateurs équivalapts n'aient été mis en vigueur sur les produits étrangers f^ri-qués avec des matières similaires. »
Ce paragraphe, qui est la reproduction exacte d'un amendement présenté par HM. Pouyer- Quertier et Leurant, paraissait, anx yeux de tout le monde, devoir suspendre l'exécution de la loi
J'usqu'au jour où le Gouvernement aurait conduit i bonne un les négociations entamées avec plusieurs puissances étrangères pour la révision de nos tarifé conventionnels.
C'est assurément ainsi que l'avait compris l'Assemblée lorsque, & l'unanimité, sans çontestation, sans réserve et sans protestation de la part du Gouvernement, elle adoptait l'amend>.<ment de nos honorables collègues.
Il s'agissait, en eETet, de sauvegarder les intérêts de l'intnistne et du commerce français qui eussent été singulièrement compronUs par une perception immédiate des droits sur les matières utiles & l'industrie, sans que dea droits compensateurs équivalents n'euasent été préalablement éttfblis sur les produits étrangers &briqu6s avec des matières simil^res.
L'Assemblée, en i-eovoyant é la commission des tarifs l'article 2 de la loi, pour réviser les drawbacks de telle sorte qu'ils ne fussent que ta compensation stricte des droits payés sur tes matières premières, imprimait & la loi son caractère exclusif -de fiscalité. Elle protestait ainsi contre tou^ esprit de retour au système de la protection; mais en adoptant 1 amendement Je MM. Pouyer-Quertier et Lenrent 'kilo indiquait pertinemment que si elle n'entendait pas revenir au système protecteur, elle n'entendait pas non plus ue l'industrie française fût écrasée sous le poids e l'impôt des matières premières, alors que les marchandises étrangères en seraient exemptées.
La lecture de la courte discussion qui précéda le vote de l'Assemblée ne laisse aucun douta à cet égard. Notre honorable collègue U. Johnston, dans la séance du 26 juillet, adressa à la commission des tarifs une question nette et précise : « 'Je déaire savoir, dit-il, si dans l'esprit des auteurs de l'amendement et des membres de la
(*) Cette CoQiiniiisiaa Mt composée de MM. Clapier, preriàent ; Scbeurer-Kestner, Mcreloire: Ferdinand Morcan, Mrdoui, Claude (Voitges), Pnissinei, Dorian, Dupont, Cordier, Tirard, CiMuilttume, Ualens, Lambert de Sainte- Croii, tJourbet-PintanI, Balsan. •
commission des tarifs, les matières premières brutes comprises dans les tarifs généraux et servant i l'industrie devront rester exemptes de taxes jusqu'à ce que les droits .compensateurs aient été établis, de même que les moiUêrcs premières brutes comprises dans les tarifs conventionnels. " Pour mieux préciser sa question notre honorable collègue, prenant ensuite pour exemple l'indigo, qut n'est l'objet d'aucune taxe dans Us tarifs conventionnels, demandait si cette substance pouvait être frappée d'un drûit sons que les produits étrangers teints & l'indigo eussent été frappés d'un droit égal.
Au nom de la commission, l'honorable M. Leurent répondit : m Nous ne comprenons pas de distinction entre les tarifé généraux et les tarifs conventionaels. Nous ne connaissons que les taxes que nous avons votées sur toutes les matières qui sont consignées dans les tarifs que vous venez de voter.:.. Il est évident qu'on ne pourra mettre un impôt sur l'indigo que le jour où les toiles teintes, ou les draps teints, ou les produits de toute autre industrie employant l'inaigo, auront subi un droit é'jutvalent à celui qui frappe l'indigo lui-même. Ce point me semble tdiement clair, que je ne comprends même pas la question, n
Cette interprétation st catégorique n'a pas été contestée par le Gouverneitient, elle ne pouvait pas l'être; elle a, au contraire, été confirmée par le silence do M. le ministre du commerce, qui écoutait rexpticalion donnée par M. Loureut.
Ce ne fût donc pas sans une surprise extrême que beaucoup do nos collègues apprirent, par la lecture de l'Officiel du 19 août, que le Gouvernement entendait appliquer immédiatement etavant la révision des tariTs conventionnels, la perception d'une partie des impôts sur les matières premières comprises dans^a loi' du 26 juillet 1872.
Plusieurs d'entre eux conçurent la pensée d'interpeller le gouvernement à cet égard et d'obtenir, par un or.Ire du jour motivé, i application intégrale d'un article de loi dont il paraissait méconnaître le sens absolu et la véritable portée.
Consulté sur la forme & donner i eette interpellation, M. le président de l'Assemblée reAisft d'introduire un débat de cette nature qui, par son caractère interprétatif, appartient essentiellement aux tribunaux et échappe ainsi à la compétence du pouvoir législatif.
N'abandonnant pas cependant une idée qui leur iiaraissait éminemment utile, nos collègues rédrgi^rent un article nouveau destiné à conmléter celui qui, malgré sa clarté et sa précision, leur paraissait être mal compris et mal appliqué par le Gouvernement.
C'est ainsi que l'Assemblée fnt saisie . de la proposition de loi que vous nous avez chargés d'examiner et qui est ainsi conçue :
« Le a 2 de l'article 7 de la loi dn 26 juillet 1872 est applicable à toutes les matières premières compnses dans l'article 1" de ladite loi, tant que des droitsr ënïvalents n'auront pas été établis sur les produits étrangers (ibriqués avec des matières similaires.
Votre commission, messieurs, dès sa première séance, a été unanime à reconnaître et à déclarer que le Gouvernement, par son arrêté du 18 août 1872^ n'avait pas donné au i 2 de Tarticte 7 de la lot du $6 juillet précédent le sens et la
fortéo que L'Assemblée avait entendu lui donner, I fui décidé cependant qu'avant de prendre uno détermination, MM. les ministres des finances et du commerce seraient enten Jus par la commission.
Convoqués à une séance ultérieure, MM. les ministres nous déclarèrent uuo, dans la pensée du_ Gouvernement, l'arrôté présidentiel du 18 aoùl n'est que l'application rigoureuse de la loi du 26^uillot. Que cette loi forme un tout inséparable et qu'une disposition détachée ne peut avo ir pour effel d'en détruire l'économie générale ; que.
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tout W rsi, ta ptraf rii'b<* t «lo l'arlicli' 7, n'Mi ■(•l'iiraltt)' aui iciilin in«iiAm pmnirro« |>ru'tti H tahriqu^* |>our i>^<{U<'N qrs dro U r(>ui(-<*i.».iti-nr4 ont «-t^ rlatili^ \ttT I article 3 «te U mt'tTT l'ii M I" niini*ln» du oommen'c ■ in- *iMA -^ur IV |oial, '(lie ii>»t ;ii jsip oi.hli, ni j ar in'vlici'n . dm'* «a itU-.uo ronniil^Mlico rtn ciu«« qi.i- la c )iuini<'^ian dfi tariTft o'i pu aflDili d» <troti« cotD)>^n*Jitrun i>uiir cttitaios arti.-W fatiri i !• 'ju • 1 M (.-DMi'WrA) cummc sullifaiiimrnl MiiVfi-^ ii»r lariN (■'■nvouiiiinn-l»- «luc, cpcDuuit, la Uouvi<ni<'tn<>nt ^Uit «liojiotA ir/fianr Ift i>muri ou oinis>loiia t|ui lui MTBifnl »{• irDal^i*^ |«r \f 1-oQ.M'il suii^neur du comtnrn-e
l'o de Tio% eollègu»-< ayant iDvtiirt'stA le di^^ir ft rpji-oir d« votr h<''tàl)lir une rnlcDle fntre i«< Gouvernement et la comoiisMoa propo>a à MM mioihintH d« donner uti-^lartion aux tutfun de la propos lion par une ktuipit* circulatrv min:^i*rieli<> adreanfe i la dins:lion d«a douane* M. !•■ mmiMn- de^ flnanr<-(i a r4[>on-tu (|ue le (>uu\ ornement n'i-tait pas Itttn* de revenir ^ur «00 arrMi'^ du lé aut'it, enROfr^ mi'ti ^lait, fuir >* irailr» tvi'c 1 Arijieiorrt» et 1* Bt'Vi.iut>, wumil ea cé moment n la ialifl<-alioD de rA4»>>ni-
Kn pi^M-nce dece< d^<-laralion», votre comiiii»- B.oo jiepM^iant dao< *nn Ofunion prctnién', et cunii'Vrant ju*- li** nouvant liait'-c d*» i-omnierre donnent a la i|uc«l.oii tino importanre i-apitjil'-. & recheri-'i* par quel nioyfii i-ll-.- pourrait rametiL-r II* (î iuvt-ntt'ment i la ntrirtc < xi-i utioo de la lui.
th'ux mrmbrLX ont manir'<-ti\ o-iiendacl, une rertaiDi' li<^tiiali<>n À prof-owr à TAvicaild^e dri rA«(tudre, (t^H à pft'fi'Dt, une (|iie»lton qui, à Ifur avi«. |H)urr«ii ^tri* exaDiinêe plus utilement Ion* que VK'udra la di^ u.-mou dci trait<''j de conimer'*-.
Votre commiMiim, mi'ssi>>ur5, n« sVbt point ar* rflie t rett« consid^ratinn ; uns vouloir» moinfl
dn D.onde empIAitr *ur \v* ailnbntion» de la rommU^ion chargée de t'e\amen di'* traitas do ( oinn.<T<'<-, nouft a\i>n>t {m'h-»^ que notre miNAion t-in on-' ntii à l't ïamen d'un» question )«arfail«m<'nl d^trrroin<'-<', De pn^jupirait en aurunn A» ron let diViiion^ olt^neurt-» de l'Aviemblfe.
N<)ii4 avons [•eu9é ffcalement <iu H <^tait lempi df ra»«iirer no> reloua Jnduflm«llf« ^l proronddment ioquiAt'Vs par la' cra>DLe 4'uae apidiottion t:'^n^rale du principe, en venu duquel l« Gou\ ernein'>nt t pris «on arcft/- du IB aoAl, et qut la placerait boub le «oup d'une ^cratanie roncurreor** Alrangère.
En cons^fUoDcc. aprM avoir recoono, comnio Ivt auteurs de la pro|>ositioo, qu'il est rill|>Dfrtibl0 de procéder |>ar voie d'inturpe laiion pour amener 1 A-> embl'''* i donner son M'ntimeiit «ur 1 applirauon di' l'ariicJu do loi dont il B'aifil, nous avons examini^ lo texte m'^niQ di* l« propoMtlua qui nous a paru de naturp & (tre uloutt.
Il établtl, en elTol. coolrairemt'ot h I opinion du gouvemement. <(u<' le {«ragrapliv 'î do l'artirt« 7 dn Id loi du 'G juiLel ^'onpliquo A tou» le- produits dénommas «-u l'orlicM I" >Io celtu loi.
Nous > «vonit fait unu lA^iie addition pour bien pM'-ciaor qiM Im droit» »ur lus malièrttn )»re* niiàres uu pourront ^Ire (Ntr^us que lorsque loiu b-a tarifs convAitionni'ln auront élA r^vis^' t-.
Par res notifk, voira oommitsion a rhonneitr de vous proposer l'adopuon du projet de loi suivant.
PROJET DÉ LOI
Artictr unique, \* paragraphe 2 de l'artirlo 7 de la lui du 71V juillet 187? i>at api'licalde jndiitini'lrinent & tnulet les matières premières roml>riM-H diD* t'jriiclo 1" de ladite lui, tant qua d*-!t droite équivalents n'auront pas il^ étaldis ^ur It's prot^uita (trangers de toutes provenauces fdbrlqups aicc dt^ matUres sUQllalr''9.
RAPWWT HI'PPLAMENTAIRE fkit an nom de la romnission .* chari[>'-« d'eiaminer le projet de lot ayant pour objet do rosier la eouditiun desdi^portM a la Nuaxetle-CalMooie. par Sf. io \iconit« d Hauosonv ill«» membre de rAoi>era* ble* mtiunale.
Messieurs, le rapport de la rommi^-^lon rhar(f>'>e d'exaoune:' le Drojei de loi avant tMuriii'xt de r^ffliT la ronoitiOD des dA)>ott>3 a la Noiivolle- CaliMlonle, vous a M* distrlbn<^ au moi* de )uitlet de l'anota dernière. Depuis cette date, le pro* jet préparé par votre oommi*aioa a pu ^tre communiqué au prooTomeur fr^oèral de la Nouvelle (^IMunie, par 1m >olas du mlnUtre de la ma< nos et dt<s colualea. Diverses ob^rrvattons ont èt^ prfseotèM par le troaveraeur sur re projet
>otra commisiion n'a pas rm devoir ** n>tn»er a délibérer snr les modfleatlons demandé**» par Ku, tenant grand compte dn témoignage d on
* t>tU Coastttloa f*t toaspuY d« VM. Baittoa. prftiitonl ; Tnasff. trrHvirt: Hkcl. Haafem. II«mH. It iiMa éê KAsrtiT. f^n-f^- * Mna^f . I**iro«lr 4 tlM»> — fllhi. é» fcuMH, hwsmi. Owsil. Riyiila. Ois». UHs 4s mial-PiMTt (Vucte;
homme pratique, qui, placé »nr les lieux mêmes ol déjà ftutnut par roxpérieme, peut mieux <|Ufl ptfr»onn<' m reodru rompti» il<-» nOtTev*!!»"-* d'une situaliun tout à rait nouvel]i> (>•< modlUcatiuas n<' portent au rc-ti*. que sur d«« points lout à Tait «•■>-oudairp-( et qui n'altèrent en rwn l'esprit gruéral du ppj-L
Avant d'examiner les changement» t^uc nous avont cru dovn r apuorlur au tfîxtr pnmit T dn noirit pru)<'t A*> loi, ilnoui parait o^ce-^aira de constater I JDU'rprétaiion rommune que lo ('OU* veroenient et votre nommts»j«in donnent a c<irtaines de ses di»poslliooa doni U porb-o v'ntable stait donné Fiqu i quviquet inr*<rtitud«». On fc'tWait demandé, eo effet, si b> projet dv loi avait ludiITt^rainmeDl employé las mots • lieu da la d<>l>ortation Ketceux de* territiiires afToctés i la dV^p<irtatioD > [Kiiir di'MtnKT l'androit préi-ia où les défiorlAs sabi«Mnten commun laur p^e, c'est-è-dire la presqu Ile Duroi pour les rondaoné* k la déportation dans une enceuit«* furtilée. nie des Pint et l'Ile Marè pour les condamaés f |a dt^portatjQn simple. Cette queslioo avait sm importance. Eo effet, le projet de loi ayant prfvu certaines rircanataocesoi'i les dé|iorlés pourraisot étra autorisés l s'établir sur la grande terre, on l'enqnArait avec raison de savoir si las b4nél- Claires île cette hveur cesseraient d'être soumu
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arx dispositions de diverses natures que le projet de loi déclare applicables aulieu de la déportation.
Il a été bien entendu que les expressions ci* dessus relatées n'étaient point synoaymes, et que ces mois : « lieu de la déportation » (levaient s entendre de la Nouvelle-Calédonie tout entière
{)ar opposition aux mots^ « territoires aiïeulës à a déportation », qui sont la presqu'île Ducos, l'Ile des Pins et l'ile Maré. Les dispositions île notre projet de loi qui règlent au point de vue disciplinaire, pénal et civi), la condition des déportes sont donc applicables dans toute l'étendue dé la Nouvelle-Calédonie, et bien que notre texte ne nous parût soulTrir aucune ambiguïté, noUs avon.s peuâé qu'il y avait tout avantage à l'aUtrmor explicitcmeut ici.
Ce poiut uetLemcnt; établi, il nous reste à vous expliquer le caractère et la portée des modincations que nous avons apportées au texte primitif du projet de loi. ha première do ces modîflcations porte sur l'article 3. Cet article déclare que les dispositions des articles a US du code
fténal sont applicables à l'évasion et à la tentaive d'évasion des déportés, commises même sans bris de clôture et sans violence. Nous vous proposons d'ajouter que Jes complices civils de ces évasions seront, comme les déporté, justiciables des conseils de guerre. *
Cette mesure a paru nécessaire pour maintenir dans la colonie L'unité de juridiction, et pour em- ))êcber que, par application des règles générales du code d'mstructton criminelle, les déportés eux-mêmes ne soient distraits de la juridiction des conseils de guerre, et traduits avec leur complices devant la juridiction civile. L'article 13 du. décret du 21, juin 1856 (fui déclare applicable aux colonies le code de justice militaire pour l'armée de mer, a déjà étendu ces dispositioas aux complices civils de l'évasion des transportés. Nous vous proposons de l'étendre aux complices civils de l'évasion des déportés.
A l'article 4, nous avons introduit une légère modification qui consiste & substituer au mot M immédiatement, -i ceux-ci : » aussitôt que la condambation sera devenue définitive »,afin qu'il soit bien entendu qu'aucune condamnation ne sera exécutée avant que les délais d'appel ne soient expirés, ou que les dilTérentsdegres de juridiction .ne soient épuisés. Il Tallait éviter toute incertitude sur ce point.
L'article 14 accorde au gouverneur la faculté il'autoriser les déportés simples et les déportés dans une enceinte fortifiée, au bout de cinq ans, à s'établir sur la- grande terre. Nous déclarons, dans notre texte nouveau, que cette autorisation sera toujours révocable, ce qui, par uue ùraiote salutaire,maintiendra les déportes dans le bon ordre et le respect des lois. En même temps, pour éviter toute décision arbitraire, nous vous proposons de décider que tè gouverneur ne pourra révoquer cette autorisation sans avoir pris l'avis du conseil. Ce conseil, dont la composition a été modiQèe, se compose aujourd'hui, outre lo gou- . veroeur, président, de l'ordonnateur, du chel du sor .ice de la justice, du contrôleur colonial, du secrétnire colonial, enfin de deux conseillers coloniaux choisis parmi les notables habitants de la colonie et nommés par le gouverneur. Ce conseil, dont il est fait plusieurs fois mention dans notre projelf oBre donc toutes les garanties désirables et donnera on toutes circonsunces au gouverneur d'utiles avis.
Enfin, nous vous proposons de compléter le dernier paragraphe de l'article 15, en disant qne le Gouvernement ne 'pourra accorder aux déportés dans la colonie l'exercice de tout ou partie des droits dont ils sont privés par l'article 34 du code pénal, qu'après avoir pris l'avis du gouverneur en conseil. Nous avons pensé qu'il y aurait là un b-ein salutaire aux abus que, dans des circonstances différentes de celtes que nous
traversons, le pouvoir exécutif pourrait ôtre entraîné à fïiire de cette faculté.
A ces modifications, demandées par lo gouverneur général de la Nouvelle-Calédonie, nous en avons ojouté doux autres quo nous a suggérées la révision attentive du texte du projet do loi. La première porte sur l'article 9. Cet article donne aux condamnés à la déportation simple la droit d'obtenir une concession provisoire d« terres. Il nous a semblé que cette lavkiur pouvait sans inconvénient être étendue aux condamnés à la 'déportation dans une enceinte fortifiée qui auraient obtenu, en vertu de rarlicle 14 de notre loi, l'autorisation de s'établir eu dehors du territoire affecté à la déportation. Ce sera une récompense de plus oiTerte à leur bonne conduite, cl d'ailleurs, mieux vaut dans l'intérêt de la coluniaation quo le plus grand nombre possible de déportés soient appelés à prendre part à la mise en valeur des terre?.
La seconde, modification porte ^■ur l'ensemble du projet. Le texte qui' nous a été soumis par le Gouvernement, et celui que nous avons adopté, suppose implicitement que la poiue de la déportation sera uniquement appliquée à des hommes. Or la mémo peine se trouve aujourd'hui appliquée a des femmes compromises dans l'insurrection do la Commune, soit par suite de condamnations prononcées directement par les conseils de giierre, soit yar suite de commutation de la peine capitale en celle de la déportation. Il nous a semblé qu'il était nécessaire do régler leurs droits, et aussi d'assurer au mari qui aurait poussé la générosité envers sa femme cou< pable jusqu'à l'accompagtier ou la rejoindre au lien de son exil, les mêmes avantages que nous assurons à la femme et à la veuve du déporté Nous vous proposons en conséquence de déclarer que les articles 7, 11, 12 et 13 de la présente loi sont applicables au conjoint de la femme déportée. Nous avons cru toutefois devoir prendra des précautions contre l'usage abusif au droit que le mari, chef dé la communauté, pourrait être tenté de faire du droit d'aliéner la concession faite à la femme, ({uand la concession sera tombée dans la communauté, et nous vous pro-> posons de déclarer que cette concession ne pourra être aliénée ou hypothéquée sans le consentement des deux époux.
Telles sont, messieurs, les modifications que nous vous proposons d'apporter au texte du projet de loi qui vous avait été précédemment distribué. Nous avons jirofité des relations nouvellrs que la communication des observations présentées par le gouverneur général do la Nouvelle- Calédonie ont établies entre les représentants du ministère de la marine et nous, pour demander des rensoignoments sur Ie3 premiers résultats de la déportation.
Les renseignements ont été aussi satisfaisants que nous pouvions l'espérer. II nous a été répondu qu'à l'exception d'un petit nombre, les déportés paraissaient généralement résignés à leur sort, et disposés a tirer le meilleur parti possible de leur condition nouvelle. L'administration a pu fournir immédiatement du travail ii ceux q&i en demandaient D'autres, par une application anticipée et provisoire de notre loi, ont reçu des concessions qu'ils se sont mis à exploiter avec une grande ardeur.
Les familles d'un grand nombre d'entre eux demandent à aller les rejoindre, et aussitôt quo la loi qui autorisera leur transport aura élé volée par l'Assemblée, le Gouvernement espère pouvoir effectuer ce transport à des prix très-avantageux. 11 est donc à désirer que l'Assemblée veuille bien se prononcer le plus tôt possible, car le besoin d'augmenter la population féminine de la Nouvelle-Calédonie se fait vivement sentir. Vôtre commission ne peut qu'encourager les elf^orts qui sont faits par l'administration pour déterminer en ce moment un courant d'émigration, dans les
tl MARS 1873
établissements liospiliiliers afl'ectéa aux femmes et aux Jeunes filles. Car la preuve lui a été fournie que le salaire des femmes à la Nouvelle-Calédonie s'élevait en raison de la rareté de roffre, à, un taux tres-supérieur à celui qu'il atteint en France.
Il y a cependant une ombre au tableau. Cesl la nécessite probable de désigner comme lieu do déportation dans une eoceinie fortifiée un territoire plus étendu que celui de la presqu'île Ducos.
Le nombre des condamnés appartennul à oetts catégorie a dépassé en elTet les prévision^ auxquelles l'administration s'était livrée lorsqu'elle a désigné !a presqu'île Ducos. et soumis cette désignation au vote de l'Assemblée. Il est à craindre
Sue ce territoire ne se trouve bientét trop étroit, l'ailleurs lorsque les i^milles d'un certain nombre de t;es déportés auront été rejoindre leurs chefs, il y aura un intérêt de haute moralité à ro que ces familles Jie soient pas obligées de vivre côte d côte avec des déportés sans^ famille, (frappée de ces considérations, l'administration de la , marine s'est mise & rechercher un territoire nou- 'veau, et ello nous a déjà communiqué ses vues à ce sujet. Mais nous avons trouvé d'un commun accord que la question n'était pas encore assez étudiée, et cette désignation, si elle apparaît nécessaire, devra faire 1 objet d'nn nouveau projet de loi qui sera sans doute ultérieuremont soumis à l'Assemblée.
PROJET DU GOUVERNEMENT
Art. 1*'. Les condamnés seront soumis, dans le lieu assigné à la déportation, aux mesures nécessaires tant pour prévenir leur évasiùn que pour garantir la sécurité et le bon ordre dans le sein oe la colonie.
Ces mesures seront l'objet d'arrêtés pris par le gouveraeur, exécutoires provisoirement et soumis à l'approbation des ministres de la marine et de la justice.
Toute infraction à ces arrivés sera punie des peines disciplinaires portées par l'article 369 du . codo de Justice militaire pour les armées de mer.
Art. 2. Tout déporté qui se sera rendu cou-
Sable d'un crime oa d'un délit sera justiciable es conseils de guerre.
Art. 3. Les articles 237 ii 2i8 du code pénal sont applicables & l'évasion et à la tentative d'évasion des déportés, commises môme sans bris de • clôture et sans violence, sans préjudice des dispositions de l'article 17 ^ 2 du même code, en cas de rentrée sur le territoire de la France.
La peine pourra être portée au double s'il y a récidive, et si l'évasion ou la tentative d'évasion a été concertée entre plusieurs déportés.
Art. 4. Los peines auxquelles sont condamnés les déporté^seront subies immédiatement.
Art. 5. Les déportés condamnés à la réclusion ou h. l'emprisonnement parles conseils de guerre seront, pendant la durée de leur peine, astreints au travail dans les ateliers de 1 administration, soit à l'intérieur de la prison, soit au dehors.
Art. 6. A dèftot de payement dans la quinzaine des premières poursuites, tes condamnations à l'amende et aux frais sont de droit converties en Journées de travail pour le compte et sur les ateliers de la colonie, d apr^ le taux et les conditions réglés par arrêtés du gouverneur en conseil. Faute de satisfaire à cette obligation, les délinquants sont contraints à acquitter leurs journées de travail sur tes ateliers de discipline.
Art. 7. Les femmes et .les enfants des condamnés auront la faculté d'aller les rejoindre. Dans la limite du crédit spécial ouvert annuellement au budget de la déportation, le Gouvernement se chargera du transport des femmes et des enfants dé ceux qui seront en mesure, soit par l'exploitation d'une concession, soit par l'exercice d'une industrie de-subvenir aux besoins de leur A*
»ille. Dans les mêmes limites, le min'istré pourra en outre aci-order le passage gratuit et des subsides en vivres et en vêtements à l'arrivée dans les colonies aux femmes et aux enfants do ceux qui seront reconnus aptes à remplir l'engagement de saiisftiire dans te délai de deux ans aux besoins de leur fîimille.
Art. 8. Les lamilles seront soumises au régime du territoire sur lequel elles seront établies.
Art. 9. Les condamnés à la déportation simple dès leur arrivée à. la colonie et les condamnés à la déportation dans une enceinte fortifiée qui auront été admise Jouir du bénéfice de l'article 5 de la présente loi, pourront recevoir une concession provisoire de terres, sans préjudice de leur droit d'exercer une industrie pour leur compte, et de travailler pour le compte des particuliers.
ArX. 10. Les concessions provisoires pem'ent étro retirées pour inconduite, indiscipline, défaut de mise on culture des terres, évasion, tentative ^d'évasion oujpour tout crime on délit ayant entraîné des peines criminelles ou correctionnelles.
Les décisions seront prises par le gouverneur en conseil.
Les familles de ceux qui auront été atteints par le présent article pourront obtenir, si elles résident dans la colonie, de continuer en leurs lieu et ploce l'exploitation de la concession.
Art. 11. Les concession^ provisoires de terres oui n'auront pas été retirées par application de 1 article précédent dans un délai de cinq ans, deviendront déflnitives et des titres de propriétés seront délivits aux détenteurs. En cas de prédécès du titulaire d'une concession pravisoire av^nt les cinq ans, sa Veuve et ses enfants pourront être autorises à continuer la possession et devenir propriétaires à l'expiration du délai qui restait à courir, sous les ccnditlons imposées au concessionnaire.
Art 12. En cas d'évasion consommée, le dé-
{)orlé sera déchu de tout droit & la propriété de a concession. Toutefois la femme et, en cas de décès de la lemme, les enfants en conserveront la Jouissance tant qu'ils resteront dans* la co- lonie.
Art. 13. Si le concessionnaire vient à mourir f*près que la concession a été rendue' définitive, tes biens qui en font partie sont attribués aux héritiers d'après les règles du* droit commun. Néanmoins, dans le cas ou il n'existerait pas d'enfants présents dans la colonie, la veuve, si elle habitait avec son mari, aura droit à la part que la loi réserve à un enftint légitime.
Cette dernière disposition s'applique aux autres biens que le déporté aurait acquis dans ia colonie.
Art. H. Le gouverneur a le droit d'autoriser l'établissement en dehors du territoire alfecté à la déportation de tout condamné qui se sera fait remarquer par sa bonne conduite. La môme faveur pourra être accordée à tout déporté dans une enceinte lortiflée, lorsque sa conduite aura été irréprochable pendant cmq ans.
Art. 15. Le Gouvernement pourra accorder aux déportés l'exercice de tout ou partie des droits dont ils sont privés par l'article 34 du code pénal.
Art. 16. Le domicile des déportés pour tous les droits civils dont ils ont l'e.Tercice aux colonies, est au lieu où ils subissent leur peine.
Art. 17. Les dispositions du décret du 24 mars , 1852 sur le mariage des Français résidant en Océanie sont applicables aux déportés.
PROJET DE LA COMMISSION Art. I". Maintenu.
Ces mesures seront l'objet d'arrêtés pris par le gouverneur en conseil, exécutoires pr6visoiremi>nt et soumis à l'approbation des ministres de ia marine et de la justice.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPrun*^
Ces arrêtés seront insérés avec mention de l'ai^robation ou du refUs de l'approbation daAs une notice spéciale qui sora annuellement distribuée aux Assemblées législatives et par laquelle il aei% rendu compte de Titat et de* ^irogrés de la colonisation pénale.
Toute infraction à ces arrêtés sera punie des peines disciplinaires portées par l'arlicte 36ïl du du code de Justice militaire pour les années de mer. modiOe par l'article 8 du décret du 21 juin
Art. 2. If aintenu.
Art. 3. Maintenu.
La peine pourra être i)Ortée au doublo s'il v a récidive ou bien si l'évasion ou la tentative d'évasion a été concertée entre plusicurri déportés. '
L'article 13 du décret du ï\ juin 18ô8 est ai>-
Slioable à tous individus prévenus de complicité anii l'évasion ou la tentative d'évasion des déportés.
Art. 4. Les peines auxquelles sont coadamnùs les d^rtés seront subies aussilét que la condamnation sera devenue définitive.
Art. S. Maintenu.
ArL 6. Maintenu. -
Art 7. Les femmes et tes eofants des condamnés auront la fîtculté d'aller les rejoindre. Dons la limite du crédit spécial ouvert annuellement au budget de la déportation, le Gouvernement se chargera du transport gratuit des femmes et dès eofonts de ceux qui seront en mesure, soit jiar l'exploitation d'une concession, soit par l'exercice d'tme industrie, de subvenir aux besoins de leur nuolille.
Dans les mêmes limites^ et en 'outre du passage gratuit, des subsides en vivres et en vêtements, et un abri temporaire pourront être accordés & l'arrivée dans la colonie aux Teinmcs .ot aux enfants de ceux qui seront reconnus aptes & runjjlir rengagement de satisraire, dans lo délai db doiix ans, aux besoins de leur famille.
Art 8. Maintenu.
Art. 9. Maintenu.
Art. 10. Maintenu.
Les familles de ceux qui auront été atteints par Je présent article pourront obtenir, si elles réiidetit dauft li colonie, de continuer en leurs lieu et place l'exploitation de la concession, et en obtenir la propriété.
Art 11. Les concessions provisoires de terres gui n'auront pas été retirées par application de rarticle précédent, dan8,un délai de cinq ans, deviendront définitives . et des litres de propriété seront délivrés aux détenteurs. Les terrains concédés seront communs lorsque le di^porté et son couoint seront mariés en communauu!: ou avec sooiëtd d'acquêts. Eu cas de prédécès du titulaire d'une concession provisoire avant les cinq ans, sa veuve et ses enrauts pourront être autorisés à continuer la concession et devenir propriétaires À l'expiralion du délai qui restait à courir, sous les conditions imposées au concessionnaire.
Art 12. En cas d'évasion consommée le déporté sera déchu de tout droit sur la coQccs^ioo. Toiitefois la femme et, en cas de dC-cèsde la femme, les enfants, ou la remnrecoocurrcmmeat avec les enfsnts en conserveront la jouissance tant qu'ils resteront dans la colonie, aux conditions et dans les proportions qui seront réglées par un arrêté dù toaverMur.
Us pourront aussi devenir propriétaires dèllnt-
til^ en vertu d'une dï^cislon rendue par le gouverneur en conseil.
Art. 13. Si le concessionnaire' .vient a mourir après que la eonccseion a été rendue définitive, les biens (jui en font partie sont atlribiiés aux héritiers d'après les règles dii droit commun.
Néanmoins dans le cas où il n'existerait pu d'enfants ou autres descendants, la veuve si ellè liabituit avec son mari succédera au tiers en prfr> priété tant de la concession que des autres biens que le-déporté aurait acquis dam te colonie. "En cas d'existencç d'enfants ou autres descendants, le droit de la femme ne sera que d'un tiera eo usufruit
Art \i. Les dispositions des articles 7, 11, t^ et 13 sont applicables à l'époux de la fénune déportée.
Toutefois, la concession acoordéa A la reoniiM ne ik>urra être aliénés ou hypothéquée sans !•
consentement des deux époux.
Art. 15. Maintenu.
Celte autorisation pourra toujours être révo quée par le gouverneur on conseiL
Art 16. Les dispositions de la loi du 31 moi 1854 continueront à recevoir leur exécution en ce qut concerne les condamnés à Ja déportation. TouW rois les condamnés à la déportation simple' ourunt de plein droit l'exercice des droits civils dans le lieu de la dt-portatîon,
11 pourra leur être remis, avec l'autorisation du (ïouvcrnement tout ou partie de leurs biens, sauf l'elfet de cette remise, tes actes flills par eux dauâ le lieu de la déportation ne pourront ni engager, ni aifector les oiens qu'ils possédaient &u jour de leur condamnation^ ni ceux qui leur seraient échus à titre gratuit depuis cetto épdque.
Le Gouvernement pourra en outre, sur l'avis dti gouverneur en conseil, accorder aux déportés 1 exercice dans la colonie de tout on partie des droits dont ils sont privés par l'article SI du code pénal.
Art 17. Maintenu.
Art IS. Maintenu.
Art. l'J. Un règlement d'administration publique déterminera, aussitêt que les circonstances le permettront, les mesures d'assistance, dl&atniction et d'hygiène pnbUquc propres à tkvnt~ ser le développement d'une société noinanie.
Annexa n* 16C»6.
PHUPOSITION DE LOI ayant pour objet de modifier le paragraphe 1" de l'article 9 du rè^ément de rAssemnlée nationale, présentée par M. le comte Jauberl, membre de 4'Asse&lHte nationale.
L'Assemblée se partage en quinze bureaux renouvelés chaque mois par lu voie du sort on moyen d'un tirage opéré uors de la séance pnblique par le président, assisté des vice^prM-
deuls et secrétaires.
NOTA. — Le paragraphe 2 de l'article dans les deux éditions du rèj^lement contient une faute d'impres^iion & corriger; au lieti de : chaque membre nomme, lisez : ohaque « bureau » nomme, ota
Annexe n* lft56.
PROPOSITION DE 1:01 ayaiit i>our but de, modiQer le paragraphe 9 de l'article I" de la loi du 28 février 1872 sur tes droits d'enregistré' ment, présentée par M. Vente, membre de rAssémblèe nationale.
. quotité du droit d'enregistrement auquel doivent être assujettis les marché^ et adjudications passés dans un intérêt public, a plusieurs rois varié.
Aux termes de la lot du 22 rrimaira an VII, il était pour ceuxpa$£és par l'Etat, tes àaministrattbns centrales et municipales et médie par des établissements publics de 50 c. p. Iw (ArL 69 ? 2 3).
La loi de 1816 l'éléva à 1 p. 100.
En 1818 Cloi du lf= mat. art. "73} la perception rut réduite en droit fixe d'un flranc porté i. doux francs par la loi de 1850 (art. mats seulement
Sour les adjudications et marchés dont le prix avait être payé directement on indirectement par te Trésor.
La jurisprudence et l'administration elle-même
S décision du 28 Juin 1818) n'hédtèrent pas à itendre te bénéfice 4e cette disposition aux adjudications et marchés dont tes départements devaient payer le prix.
Lofpqu'en 1872 le Gouvernement soumit à TAssemblée nationale le projet de loi qui, pour certains actes, substituait au droit fixe d enregistrement te droit gradué, le S 9 de l'art. 1" du projet ne soumit à ce droit nouveau que les aftjudtcations et marchés dont le prix doit être 'payé directement par le Trésor t)ublip. Qnant à ceux dont le prix doit être payé par les dépàrtepients, ni le projet do'loi, ni Vexposé des motifs qui lo précédait, ni te rapport de la commission nommée par l'Assemblée, ni les oi;^teurs qui ont pris part a la discussion publique de cette loi, n'en ont parlé, et l'on pouvait croire qu'ils avaient échappé a l'attention de tous.
Mais, il n'en était point ainsi, et, dés le 25 juin 1872, prétendant que l'abrogation de l'art 73 de la t(ri de 181ft replaçait sons l'empire du droit proportionnel tous les actes que la nouvelle toi n'assi^ettlssaft pas nommément au dro't gradué, radministratlou des finances prescrivait à ses agents de percevoir, sur les ajudicatidns et marcnés passés par les départements, le droit proportionnel de 1 fhtnc déterminé par la loi de
' Cette iTêcision n'était cependant point dans tes Tœux de l'Assemblée nationale. Elle n'a été ni discutée ni même imUguëo dovnnt cUc.
Or, elle jette dans Tentreprlse des travaux projetés par les départements une perturbation inattendue et dangereuse, et ce n'est point au moment où il importe le plus d'encourager le travail sur tous les points du pays, que l'Assemr lilée eût sciemment consenti à en tarir la source par l'aggravation de droits retombant sur tes déparlements d^à trop obérés.
La proposlUon itotuelle a pour but dé replacer "Sur le pied d'une égalité parfeite, devant le Use, le trésor de l'Etat et celui des départements, à l'exemple des lois antérieures qui les avaient confondus dans une seule et même disposition, parce que.sous des noms divers, l'Etat et les dé-' parlements sont la personnification d'un seul et même intérêt : l'intérêt public.
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PROPOSITION Ûfi LOI
L'arttcle t" S 9 de la loi dn 18 ftVrier i872 08t modifié ainsi qu'il stîii :
;9* Les a^ludications et mâchés pour «îoastriaptions, réparations, entretien* approvlEdoimeiQéttt et rourniiures dont le prix doit être payé directement soit par le Trésor public, soit par les départemants, et les cautiooaeateats relatifs à ces adjudications et marchés, par le prix exprimé ou par l'évaluation des objets.
Annexe n* idlS7.
PROPOSITION DE LOI ayant pour but de modifier l'article 2 d4 la loi du 28 février 1872,sur les droits d'enregistrement, présentée par M. Vente, membre de l'Assemblée nationale.
La loi du 28 février 1872, soumet par aon article 1" au droit gradué qu'elle institue. les actes de formation et & prorogation de sooiétéii «t son article 2 fixe le taux du nouveau droit Caprès le montant des apports énoncés dans les aotea.
Or, il peut arriver que le montant des ap^rts soit fixé ou augmenté, non point dans l'aota de formation ou de prorogation, mots bien par dés résolutions ultérieures de la société.
Dons ce cas, le droit sera-t-il dû sur ces résolutions? , . .
CeifL n'est point 4*>ùteux , toiites les fo^ que l'administration pourra .élOAlir que le silonce
§ardé dans l'acte de formation est lo résultat 'une fraude calculée pour échapper au payement du droit (Article 3 de la loi)- Uais> d'une part. Il lui sera toujours diOlcile, et souvent tfième impossible de prouver la fraude. D'antre p^t, il n'est point sans exemple qu'au moment même de sa formation, une société soit hors d'étal de déterminer actuellement le montant (les ap-
f torts qui lui seront nécessaires, et que tréaoj-alement, sans irrlère-pensée de dissimulation, elle remette à une époque ultérieure cette détermination qui se fora en assemblée générale, et par une résolution prise dans la même forme que ses résolutions ordinaires.
lie droit gradné sera-t-il dQ sur cette simple résolution ? Il faudrait répondre afflrmativem-jnt, si, pour trancher la question, on n'avait fc consulter que l'esprit de la loi dont le but manifoste a été, comme le dit son savant rapporteur, a de tenir«isonipte pour la liquidation dn droit d'enregistrement de l'Importance que contiennent les actes n.
Mais si l'on s'en lient au texte formel de l'article 1", la réponse sera tonte autre et négative, , car la résolution aux termes de laqâelte une société, en cours d'existence, détermine le montant des apports à ftoumir, ou déclare l'augmenter, n'est ni un acte de formation, ni un acte de promotion. On ne tronveratt point un tribunal pour décider le contraire, car ce serait introduire dans l'interprétation des lois un précédent arbitraire, dangereux d'ailleurs pour ladministratlon ellemême contre laquelle tût ou tard on pourrait le retourner.
Il faut donc reconnaître qu'il y a dans la loi nouvelle une lacune qui pourrait devenir pr^u- ÂciaJble pour le Tréitor. Depifls le 19 février 1872, époque a laquelle ta loi a été promulguée, le
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droit gradué qu'elle institue n'a pu s'appliquer qu'à un petit nombre de sociétés nouvellôment formées. Toute? assurément n'ont pas cherché à dissimuler le montant de leurs apports pour échapper aux justes réclaoutlions du fisc, et le pr^udice éprouvé jusctu'ici par le Trésor ne saurait être encore considérable. Mais il fhut emjiôcher qu'il le devienne en s' empressant de combler l'évidente lacune que nous signalons, et c'est dans ce but que nous soumeitons à l'Assemblée nationale la proposition de loi suivante, r^^digéede manière à protéger la perception du droit établi non-seulement sur les actes '.de société, mais encore sur tous les actes visés dans l'article 1" de la loi du 26 février.
PROPOSITION DE LOI
11 est ajouté & l'article 2 de la loi du 28 février 1872, la disposition suivante :
, « Si elles sont déterminées ou augmentées postérieurement & l'acte, le droit sera dù sur le montant des sommes on valeurs qui ne l'auront point encore acquitté. »
Annexe n' 1B68. .
RAPPORT SOUMAIRË t&H au nom de la 15* commission d'initiative parlementaire (*) sur la proposition de loi de M. Emile Bouchet, rotative la modiflcaUon du décret du 29 décembre 1851, sur les cafés, cabarets et débits de boissons à consommer surplace, par M. Alfred Dupont, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, notre honorable coUàgae, H. Emile Boucbet, vous a proposé un projet de loi tendant à modifier le décret du i9 décembre 1851 sur les cafés, cabarets et débits de boissons i consommer sur place.
Votre 15*commisslond'initiative,à l'examen de laquelle vous avez renvoyé ce projet^ n'a pas cru devoir vous en recommander la prise en considération, bien qu'elle ait invité son auteur h venir en développer les motifs devant elle, et elle m'a fait l'honneur de me charger de vous rendra compte des raisons qui l'ont déterminée.
Et d'abord elle a été heureuse de constater qu'elle était en parliiit accocd avec notre honorable collègue sur la nécessité de réglementer. l'industrie spécial^ à laquelle sa proposition s'ap< plique.
u II est incontestable, dit l'exposé des motifs, que la multiplication des cafés, cabarets et autres débits de boissons peut entraîner de trèsf&cheux résultats. Elle encouroserait l'ivresse en la facilitant et engendrerait les nombreux elTets de cette détestable passion. Trouble dual'oyer domestique, penchant à la paresse, abaissement du niveau intellectuel de la classe ouvrière surtuut, rixes, désordres dans la rue, etc.. etc. Tout pourrait être la conséquence d'une licence accordée à ce commerce, n
On ne saurait mieux dire et votre commission, à l'unanimité, partage ces sentiments si bien exprimés. Hais voici ou cesse l'accord :
L'booorable M. Bouchet pense que u l'intérêt
(*) CcUc Commission rsl romposée àe UM. de Venuvoit. prétùU/tt; le baruD CItauraDd, vice-président; de Lacombe, SavarT. itecrèlatrei : Vidal. BoUicau, DuTal (Kaoul), de Gulraud, V^Iillarl, Le Ita;cr, Iticard, Vllfeu, d''Kuxais, BertiuM, Nioi-lii-. de Saint-Victor, Uiraud, de CKoiseul (Horace), Meliae, le comte de Resséxuier, le viromle de Cumout, deLa (îeruoni^re, Brun (Lucien). l'amlnt de Dompierre d'Homor, Leffrvrc-^DUIiiÎAinridée), le marquis de te Guidie,drPKsseasé, Oopool, de Llmainr, Ferajr.
direct et spécial qu'ont les municipalités a surveiller les mœurs des habitants « doit déterminer le législateur a « partager entre le représentant du pouvoir central et 1 autorité locale (et par 14 il entend non le maire, mais te conseil municidal), le soin d'accorder, suspendre ou retirer l'autorisation d'ouvrir un débit do boissons plutdt que d'en investir le préfet seul. »
Partant de ce point, notre honorable collé-' gue propose la procédure suivante : Va citoyen veut ouvrir un débit, il s'adresse au conseil municipal, non au maire, le conseil autorise ou refuse.
S'il autorise et que le préfet refuse- d'approuver, le conseil municipal délibère à nouveau. S'il persiste dans sa. première résolution et le préfet dans la sienne, le ministre de l'intérieur & qui les pièces sont trammises prononce souverainement
Mômes conditions pour la fermeture d'un débit autorisé.
Une première considération a frappé votre commission, c'est que l'état de choses octuel serait modifié en un seul point, l'ingérence du conseil municipal dons une question où sa compétence parait au moins douteuse, car même d'après le projet, te dernier mot reste à l'autorité cen*
Hais à cété de cette considération, bien d'autres l'ont également déterminée.
Est-il bien vrai que l'intérêt d'un conseil municipal & surveiller les mœurs de ses concitoyens soit une garantie suffisante d'Impartialité et de fermeté pour rapprèciation de ces sortes d'autorisations? Est-il bien certain qu'un conseil municipal n'écouterait jamais eh pareil cas les inspirations de la passion locale, qu'il serait toujours un arbitre équitable entre les intérêts concurrants î
Et puis ne serait-il pas singulier de voir un conseil municipal en matière de police spécialement confiée aux maires, tenir en échec le pouvoir municipal, et jusqu'au préfet que nos lois nutarisent nîème à suspendre en certains cas les conseils municipaux et h annuler les délibérations?
Si tous ces inconvénients éclatent à première vue lorsqu'il ne s agira que de l'ouverture d'un débit de boissons, que sera-ce pour sa fermeture?
Un débit existe, le préfet, sous la pression de circonstances graves, urgentes, dans un intérêt d'ordre public imminent en ordonne la fermeture. Le conseil municipal sy oppose, le prélei persiste, le conseil municipal s obstine, il faut recourir au ministre! Combien de temps cela durern-t-il, et pendant ce temps les raisons urgentes d'ordre public auxquelles il s'agissait de pourvoir, quelle satisfaction auront-elles obtenue? Et quaod interviendra la décision du ministre, ne viendra-t-elle pas trop tard?'
Ces motirs,et bien d'autres qu'il serait superllu de développer, ont fait penser à l'unanimité à votre commission qu'il n'y avait pas lieu de vous proposer la prise en considération du projet.
Un seul de ses membres a motivé son opinion sur des raisons un peu dilférentes et tout en s'associaut à la non prise en considératioa du projet tel qu'il s'est orienté, s'est déclaré fiivorable à l'abrogation au déoret du 29 décembre I85t, pourvu qu'on le remplaç&t par l'exigence de cer^ laines garanties de moralité, et une aggravation assez notable des peines prononcées contre coux qui ouvriraient un débit sans autorisation ou contreviendraient aux lois qui les concemeut.
Gopgl
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Annexe n* 1659.
BAPPORT SOMHAIRË fait an nom de la 15* commission d'iQÏlialive parlementaire (*) sur !a proposition de loi de UH. Princeteau, Adrien Léon et plusieurs do leurs collègues, a^ant pour objet la révision du tarif de 1807, qui régit la taxe des greffiers des justices de paix, par If. Vidal, membre de l'Assemblée nationale.
:Jife88ieurs, l'honorable M. Princeteau el un
frsnd nombre d'autres de nos collègues ont saisi Assemblée d'une proposition de loi ayant pour objet la révision du tarif qui régit les taxes des greniers des justices de paix.
tes motifs invoqués à l'appui de cette demande, tels qu'ils sont déduits en tète de la proposition ellè-môme, sont tes suivants :
n Le tarif dont la révision est demandée remonte à 1807; beaucoup des actes que font les greffier» des justices de paix n'y sont pas tarifés et pour ceux qui te sont, les nibles droits qui ont été accordés en 1807 n'ont plus aujourd'hui leur raison d'être. »
On igoute que la loi du 25 août 1871, en assuettissant les billets d'avertissement à dtre écrits snr timbre de Ofr. 60, au lieude l'être sur papier libre, comme précédemment, a eu pour éiTet de réduire notablement te nombre de ces billets et, par suite, de faire perdre aux greffiers une partie de l'émolument attaché à la rédaction .de ces actes.
De telle sorte que la situation pécuniaire de ces greffiers se trouverait atyourd'hui au-dessous de ce qu'elle doit être, soit à raison de ce qu'une loi trop ancienne règle leurs remises à un taux devenu tout à fait insurasant, soit h, raison de ce
au'une loi trè-rëcente, en réduisant la nnnbre es billets d'averttssemeut a porté atteinte à un des principaux produits de leurs greffes.
Votre commiaston n'a pu s'empêcher de reconnaître ce.qu'il y a de fondé dans ces griefs. Un tableau comparatif que les greffiers ont
flacé sous nos yeux met en regard tes taxes de 807 et celles que nos collègues proposent de leur substituer. Ce rapprochement fait voir que, dans l'état actuel des cnoses, aucune rémunération n'est attachée à un grand nombre d'actes faits par les greffiers. Le tarif de 1807 ne leur alloue aucun émolument soit pour la mise au réle des causes^soit pour la rédaction des jugements, soit pour la rédaction des procès-verbaux de conciliation ou de non-conciliation, soit pour divers actes de la justice gracieuse, tels qu'actes d'autorlsaation aux mineurs pour Ailre te commerce, d'émancipation, de nomination de tuteur par le survivant des père et mère, certificats de propriété, etc.
Envisagées sous ce premier rapport, les doléances des greffiers paraissent 4out à fait dignes d'être écoutées. Elles ne paraissent pas moins légitimes, quand elles signalent l'insuiSsance de la rémunération attachée auxactes compris dans le tarif. Nul ne conteste que, depuis soixante ans, le taux de tous les salaires a plus que doublé et que le prix des choses nécessaires à la vie s'est élevé h peu près dans la même proportion ; aussi n'est-il pas besoin d'entrer dans 1 examen détaillé de la tarification faite en 1807 pour être convaincu qu'elle est absolument insuffisante. La commission d'initiative n'avait pas, sur ce
(*) Celte Commissioa est composté de MM. de Venlavon, vré9idejU\ le turoo Cliatirand, vice-président ;.de Lacombe, Savar;, snTetoiVet,' Vidal, BottlMD, Daval (HaoQl), de Uuiraad, Vétillart, Le Rojer, Ricard, Vilfeu, d'Auxais, Bertauld, Nloeoe, de Saint-Victor, Giraud, cle Cbots«ul (Honee), Méline, le comte de Rcsséguler, le Ticointe de Cumont, de La tiermonikte, Bran (Lucien), l'amiral de Dom^erre d'HornOf, LefË- Tr»-Pi>RttHs (Amédée), te aurquis da la tiitieln,dePr»sens^ DopMt, de uiulr«, Fetaf* « ANNBXE8. — T. XVI.
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point, & aller plus loin. Les limites do son mandat lui interdisaient d'entrer dans le détail des augmentations proposées par le projet de nouveau tarif, soumis à l'Assemblée. C'est à la commission spéciale qui sera instituée pour l'examen . de ce projet, si l'Assemblée le prend en considération, qu'il appartiendra de discuter, article par article, le tarif que les auteurs de la proposition veulent substituer à celui de 1807 et de décider si les augmentations proposées doivent être acceptées ou modifiées.
Quant à Done, après avoir reconnu que les taxes allouées par le tarif de 1807 ont cesse d'être en rapport avec le taux actuel des salaires, il nous restait,avant denous prononcer sur la pris en considération, à examiner la question soua u ■ autre point de vue. ,
Nous avons dù nous demander si l'insuffisance des émoluments alloués aux greffiers des justices de paix pour les actes qu'ils sont appelés à' dresser n'était pas couverte par le traitement qu'ils reçoivent de l'Etat comme fonctionnaires publics. Ce traitement (c'est le moment de le mentionner) est unilormément fixé pour tous les greffiers de justices de paix de France, sauf pour les vingt justices dejpaix de Paris, un taux de 650 fr.; celui des greffiers de Paris est de 800 fr. *
C'est aussi le moment de faire ressortir le double caractère et la situation, pour aiusi dire mixte, qui appartient, d'après notre législation, aux greffiers des justices de paix aussi bien d'ailleurs qu'aux greffiers attachés à tontes autres juridictions. Les greffiers sont à la fois fonctionnaires publics et ofilciers ministériels. Comme foncUonnalres publics, ils sont les auxiliaires nécessaires des magistrats auprès desquels Us exercent leur ministère ; ils assistent le juçe de paix dans tous les actes de juridiction civile ou criminelle que le magistrat est appelé à faire. Comme officiers ministériels, ils sont chargés de dresser, pour les Justiciables, des actes qui se rattachent soit à la juridiction contentieuse, soit à la juridiction gracieuse des juges de paix. De ce double caractère dérive le douï)Ie émolument auquel ils ont droit Gomme fonctionnaires^ ils reçoivent un traitement fixe; comme officiers mmistériels, ils perçoivent un salaire pour les actes qu'ils dressent a la requête ou dans l'iatêrét des justiciables.
En regard de- ces avantages, 11 fiuil placer les charges.
Les ^fiien sont aseiijettte & verser un eau- ' Uonnement et ils ont, par suite, à subir une
Cterte de 2 p. 100 pour la différence d'intérêts sur s capital de ce cautionnement Ils acquièrent leurs charges ii prix d'argent et l'intérêt du capital employé & tist achat vient encore en diminution des produits de leur office. De ce rapprochement, il est aisé de conclure que le modeste traiiement de 650 fr. alloué aux greffiers des 2,8iO justices de paix de France, de même que celui de 800 T\: alloué aux 20 greffiers de Paris, tel • qu'il e^t rédi^t par les charges qui viennent d'être signalées, ne constitue certainement point pour les officiers ministériels un dédomma^ment suffisant de l'insuffisance des taxes qui leur sont allouées par le tarif de 1807.
Si l'on songe que les greffiers de justices de paix sont obligés d'assister à toutes les audienc» et qu'ils n'ont droit à aucun émolument pour ootte assistance; qu'ils doivent concourir à tous les actes qui se rattachent à lajuridiction criminelle ou de police exercée par les jnges de paix et que ces actes ne sont l'objet d'aucune tariBoatioD, on ne peut s'empêcher de reconnaitre que ce n'est pas trop d'un triitemeut de 650 fr. en province ou de 800 fr. à Paris pour rémunérer la travail auquel sont assujettis les greffiers de
faix en dehors de celui qui est prévu par le tarif I n'est pas de fonctionnaire, dans quelque ordre que ce soit, qui reçoive un traitement moindre, et cependant ce ne sont pas des fonctions sans
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importance que celles qoe remplissent ces modestes ouxitiaires du juee de paix, si intimemnt associés à l'œuvre de la magistrature. Aussi peuton dire, sans rien exagi^rer, aiie la dignité de la justice clle-môme est intéressée à ce que leur situation pécuniaire ne soit pas trop au-dessous de . ia considération qui' s'attache à la position qu'ils occupent auprès du premier magistrat du canton ot qu'elle soit en rapport avec Tes conditions de capacité ot d'honorabilité qu'on exige et qu'on doit exiger d'eux.
Par tous les motirs qui viennent d'être rappo- IcB, la commiâstoa d'initiative a jugé la proposition qui vous est soumise digne ifun favorable accueil.
. Elle n'a pas cru devoir s'arrâter à la demande d'un de ses membres qui aurait souhaité qii'avant de statuer sur ia prise en considération, la commission appelât dans son sein M. le garde des sceaux et lui demandât sonavis. Ona dit, pour écarter cette demande de sursis, qu'il ne s'agissait point, on ce moment, do convertir en projet de Toi la pcoposiition de nos honorables collègues, que, quand on en serait lù, i^ul ne sonserait assurément h, se passer du concours dé M. le ministre de la justice, et qu'à coup sûr ce couuours sera réclame par la commission chargée de te prononcer sur le nouveau tarif proposé. Mais quand il ne aiagit que d'apprécier s'il est juste 4;t oppoi tun de procéder à la révision de l'ancien tarif, pourquoi retarder la solution de celte question, si la commission trouve des ihotifs péremptoires pour la résoudre allirmativemeht dans les documents mis sous ses yeux par les auteurs de la proposition et dans les arguments qui en dérivent ?
Deux autres questions ont été débattues dans le sein de la commission ; nous ne pouvons les passer sous silence.
On s'est demandé d'abord si, tout en tenant pour certain que la situationœtaeUades'ffreffiers de justice dé paix exige qu'elle soit améfioréo, il ne serait point préférable de letir procurer cotte amélioration par. l'augmentation du chilTre de leur traitement piutét que par le remaniement de leur tariC
Mais notre situation budgétaire ne fournit-etle uas,pour faire écarter ce doute, une raison décisive? Il ne ihut pas perdre de vue que le nombre des grefliers de Justice de paix n'est pas moindre dè 'i,860; une augmentation do leur traitement, si k>gàro qu'elle fût, oonstituerait pour le budget . une charj^équi ne serait pas sans gravité t:t qu on no saurait lut faire subrir à moins d'une nécessité absolue.
Jkfais dès qu'il est reconnu que le tarif actuel n'est plus en rapport avec la âituaiion économique du pays et qu'il contient des lacunes qui laissent sans rémunératitm des acte? qui ont droit & salaire, n'ost-il pas plus naturel et plus juste d'élever et de compléter le tarif que de charger le budget? Il est préférable, à coup sûr, de faire payer par les justiciables, à un pijx qui en soit l'équitable rémunération, des actes dont ils profitent, que défaire supporter cette charge par la masse des contribuables.
Un autre doute a été soulevé contre l'opportunité do la proposition qui vous est soumise. On a exprimé la crainte que la révision du tarif, telle qu elle est proposée, en rendant plus lucrative la profession des grefHen de paix, n'eût pour effet d'élever le prix do leurs chaires et, (-artant, d'en rendra, dans l'avenir, le rachat plus onéreux pour l'Etat, si les législateurs futurs croyaient devoir entrer dans la voie- de la suppression -de la vénalité des ofUces.
Votre commission n'a pu se laisser arrêter par ' cette considération. A ses yeux, la révision de tarif proposée par nos collègues est non-seuletnent juste, mais urgente. Cette urgence résulte de ce que la loi. du 23 avril 1871, en assujettissant au timbre le billet d'avertissement, a portd on coup
I sensible à la situation pécuniaire des grerGere, ' (|iii ont vu, par suite de cette mesure, décroître ' notablement une des principales sources de leur revenu.
Votre commission ne pouvait donc point ajourner la révision que les greffiers sollicitent en vue d'une éventuatilé aussi incertaine que celle du rachat des offices. On a pu, dans des temps prospères, songer à supprimer la vénalité des charges de judicaturc en procédant à leur rachat par une sorte d'exproprwtion pour cause d'utuitépublique. Mais dans ïàtal de nos linances, qui oserait aujourd'hui proposer une semblable mesure? Qui oserait seulement exprimer l'espfilr im'elle sera réalisée dans dix, dans vingt aixs d'ici? Et dès lors, serait-il digne de l'Assemblée de I refuser satisfaction à une réclamation recomiua I légitime, sous prétexte qu'en l'accueillant, onren- I drait plus diFTicile ou plus coûteuse la réalisation I d'une rél'ormc actuellement irréalisable et dont I l'exécution, même dans un avenir lointain, est ' encore problématique? Volrc commission ns l'a 1 pas pensé ; c'est pourquoi elle est d'avis qu'aucun I des doutes émis sur l'opportunité de la proposi- , tion qui vous est soumise et qui est déjà piÙB~ . sammeot recommandée par la signature des cent collègues qui l'ont prise sous leur patronage, n'est de nature à en iaire écarter ni ajourner le très-sérieux examen; elle vous propose en oonséiTUcnce de la prendre eu considération. -
Annexe n" 1660.
PROJET DE LOI ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'ngi'icultùre et du commerce, Jtn crédit supplémentaire de 55,187 fr. 92 c. en augmentation des restes à payër des exercices clos (renvoyé ft la commission du budget), présenté par M. Thiers, Président de la aépiulïque française, et par 11. Tôisserene do Bort, ministre dé l'agriculture et du commerce.
EXPOSÉ DES MOTIFS
âcssieurs, depuis la présentation du projet de loi portant régularisation des crédits ouverts Mr décrets pendant la prorogation de l'AssemMée nationale et ouverture de crédits spéciaux d'e;xer^ I clces clos, lè ministre do l'agriculture et dn commerce a constaté, au titre des exercices 1869 et 1870,^ des créances restant & payer qili nècessitodt l'allocation de crédits supplémentaires.
Ces créances, pour la plus grande partie, 6nt pour cause deS indemnités allouées en exécution de In loi du II juin ]866à des cultivateurs dont las bestiaux ont été abattus par mesures d'intérflt public, pour arrêter les progrés de la peste bovine. *
Les cultivateurs indemnisés, appartenant aux départements (3nvahis, ont été gravement éprouvés pâr l'invasion et par la peste bovine, tl serait dès lors équitable de les mettre smsretard cnuossèssTon des Indemnités auxqnellos ils ont droit.
Nous pensons donc que l'Assemblée nationale voudra Dieti accueillir le projet de loi suivààt qui formera une disposition additionnelle à la loi bùr les créilits spéciaux des exercices clos, soumise en ce momant à l'exameii'de la commission du budget
PROJET DE LOI
Article t". Il est accordé au ministre de l'affrîculture et du commerce, en augmentation restes à payer des exercices 1869 et ISJO, des ' crédita suiiplémeutaires pour la somme de-cil^
quuote-oUKi mille cinq cent <iuatre-viQpt-sept QTBncs, quatre-viogtdouze centimes, montant de nouvelles créances constatées sur ces e^Lercices suivant l'état ci-iuînt. « tid ministre âe l'agriculture et du commerce
eât. eu conséquence, autorisé h ordonnancer ces crt^ances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses d'exercices clos, au budget des exercices courants, conformément à l'article 8 de la loi du 23 moi 1834.
KTàT de* nowelles erianets m augmentation de$ retin à payer &mstatées dans les Exercices clos iiS9 et 1870 et qui doivent faire Volget dun crédit adéUtionneL
BXBkCIGBS
Bxeroice 1868...
Bxercice 1870 .
4 bis.
BÉSIONATIOIf
des obapitres.
Encouragements aux madufactureaetau commerce
Peste bovine.
Encoaragements aux iiôehes marltim'és.
chapitre
ptr •xerelM.
Ai^iexe n.* 1,96$. .
RAPPORT fait au nom dé la 15* commission d'intérêt local (*J chargée d'examitfer le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Montm61iaa (Savoie), par U. le vicomte d'Aboville, membre d0 l'Assemblée nationale.
Messieurs, la commune de Montmélian (Savoie) sollicite l'autorjsation de continuer, pendant trois ans, la perception des surtaxes à ses octrois établies par ime loi du 23 mai 1863, ot déjà prorogées par une loi du 10 août 1868, pour trots années qui ont expiré le 31 décembre dernier.
Ces surtaxes étaient de 0 fr. 90 par hectolitre de vin, Olr.75 par hectolitre de cidre ou poiré et 6 fr. par hectolitre d'alcool pur. La surtaxe sur le vin a produit en moyenne, pendant les années 1869, 1870 et 1871, 2,156 fr; celle spr l'alcool, 72; ensemble : 2,228 fr. Le surtaxe sur les cidres n'a rien produit.
Le régime et le tarif en principal de l'octroi de Montmélian ont été prorogés pour trots années par délibération du cooselT vénérai de la Savoie du 17 août 1872, en vertu de l'article 48 de la loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux.
La prorogation de surtaxe demandée est mo^ tivée par la situation financière de !a commune. Les déjjens'îfi ordinaires dépassent, ou 1872, 11,000 fr. Les recettes ordinaires n'atteignent ce chiffre qu'en y comprenant les produits du principal de l'octroi. Les dépenses extraordinnîrcs ne sont couvertes qu'à l'aide de 30,5 extraordinaires. Il reste à la commune & rembourser, par annuités de 237 fr. 12, 4,361 fr. 40 au Crédit foncier, 6,000 fr. & divers particuliers, 6,000 fr. à imo fondation charitable dont lé capital a été appliqué à TacquisUlon d'une nouvelle mairie, après l'ap-
C) Celle Ommi&sion est composée de MM. Courbet-Foulard, prétident; Favo, secrétaire; A^m (Pai^-de-Calais), Dezaniieau, Ifulin, Ki^tlfh, de TillaAcoiui, le vlramte d'Abonlle, Dupont, le baron de Vinols, Janme, warteHe de BeU, Ptjol, MMerentae, Gresptn. * •
gropriatioQ de l'ancienne poar une école de
Dans cette situaUon, il est indispensable de conserver à la commune le produit des surtaxes de son octroi.
Le conseil général, le préfet de la Savoie, le ministre des finances et le conseil d'Etat ont émis UD avis favorable à la demande qui vous est soumise. Toutefois, M. le ministre, en vous proposant de ' la ratifler, a fait observer qu'il était inutile de maintenir la surtaxe relative aux cidres, qui n'a rien produit pendant la dyrnière période triennale, et qu'il vav*ait lieu de réduire a 4 A-, ta surtaxe de o fr. aemandéo sur l'alcool, le couseil municipal se trouvant autorisé par la loi du 26 mars 1^2 à porter Id taxo principale fi 6 fr, au lieu du chiffre de 4 ft-. auquel elle a été maintenue jusqu'ici.
Votre commission a été d'avis de supprimer la surtaxe improductive sur les cidres. Quant a celle sur l'alcool, considérant que le tarif général annexé au décret du 12 février 1870 fi.te le maximum du droit d'octroi imposable sur l'alcool au chiffre du droit d'entrée applicable aux villes de 4,000 ïmcs, mais que rien dans la loi n'oblige les communes & élever à ce maximum la principal de leur octroi, elle regarde comme définitif le maintien h 4 Ir. de la taxe principale sur l'alcool résultant des délibérations du conseil municipal de Montmélian et du conseil général de la Savoie, sans qu'un décret motivé en ait,dan9 les trois mois, suspendu l'exécution, et elle est d'avis qu'il y a lieu seulement d'aulori.'er ta prorogation de la surtaxe sur celte matière, telle que ces conseils l'ont demandée par leurs délibératioos des 20 mai et 27 août 1872.
En conséquence, elle vous propose d'adopter le projet de loi suivant. ^
PROJET DE 1X>I
Article unique. A partir de la promulgation île la présente loi jusqu au31 décembre 1875 inclusivement, les surtaxes suivantes sont établies ù
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l'octroi de Hontmélian, département de la Savoie : Vins en cerclen et en boateilles, par hectolitre,
0 rr. 90.
Alcool -pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits en cercles et en bouteilles, liqueur? et flruits a l'ean-de-vie, par hèotolitre, 6 (r.
Absinthe (volume total), par hectolitre, 6 fr.
Ces surtaxes sont iadependantes du droit de soixante centimes (0 fr. 60) par hectolitre sur les vins, et de quatre francs (4 fr.), par hectolitre sur les afcooU, perçus en taxes principales.
Annesee n* 1668.
PROJET DE LOI portant prorogation du privilège des banques coloniales et des statuts des dites banques, présenté par M. Thiers, Président de la République francise, et par M. le vice-amiral Potbuau, ministre de la marine et des colonies.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, à l'occasion dn renouvellement du privilège des banques coloniales, les conseils d'administration et les actionnaires de ces établissements, convoqués en assemblées générales, ont formule diverses demandes en modlQcation de la lot et des statuts qui les régissent. Les conseils généraux, de leur côté, ont émis des vœux spéciaux à ce sujet. Les administrations locales se sont également occupées de la question, et accessoirement les chambres de commerce et d'agriculture des colonies intéressées ont examiné les projets préparés et ont proposé le maintien ou le reyet d'un certain nombre des prescriptions statutaires dont il s'agit.
L'instruction de cette affaire a été aussi complète que possible. ~
La commission de surveillance des banques coloniales, instituée en vertu de l'article 13 de la loi organique du U juillet 1851 précitée a examiné mûrement les propositions soumises. Elle a exprimé l'avis qu'il y avait lieu de se montrer très-circonspect dans les changements & apporter à des rèi^ementa qui avaient assuré pendant une longue suite d'années la prospérité de ces établissements financiers. Quelques écarts ont eu temporairement une action f&cheuse sur l'une de ces banques, mais à l'heure qu'il est toutes sont prospères et en voie de développement. Les services rendus au commerce, à 1 agriculture et & l'industrie sont considérables, les dividendes annuels sont élevés. Tout porte donc & maintenir la plupart des dispositions qui ont contenu sans les gêner les opérations de ces banques.
Le conseil d'Etat, appelé à exaininer te projet qui fuit la part des réformes dont le temps a démontré la nécessité, n'a lui-même apporté qu'un très-petit nombre de changements à Téconomie géiwrale da la loi et des statuts primitll^
Ces changements portent sur les points suivants :
Les banques coloniales ont été .autorisées & abaisser jusqu'à 10 et 5 fr. les coupures de leprs billets. C'est Textension à nos établissements coloniaux de» fïu:ilit6s concédées à la Banque de France.
Gomme moyen de placement i^itement réalisable de leurs réserves, ces établissements pourront souscrire aux emprunts garantis par l'Etat et les colonies jusqu'à .concurrence des 4/5 de leur fond de réserve.
Les banques pourront, dans leurs émissions, excéder le triple du capital social réalisé, toutes les fois que la contre-valeur des comptes courants et des autres dettes sera représentée par du nuiféraire venant on augmentation de l'encaisse métallique et dans la proportion de cet excédant. Contenue dans ses étroites limitesf cette concession est sans danger, elle présente l'avantage de mettre à la disposition du commerce et de l'agriculture toutes tes ressources disponibles.
La iàculté eioeptiounellement accordée & la Banque de la Réunion pour les prêts garantis par aépéts de marchandises, afln de lui permettre de lutter contre la concurrence d'antres établissements financiers, a été étendue & toutes les colonies.
La disposition qui retlise toute opposition sur les fonds déposés en compte-courant dans les banques coloniales est étendue par analogie aux crédits ouverts sur cessions des récoltes pendantes.
La focutté d'emprunter & la -Banque sur ces^6n de récolte, acoordèe au propriétaire, a été concédée aux fermiers, métayers et locataires de terrains, sous cette réserve toutefois que ces derniers seront munis de l'adhésion du propriétaire foncier. C'est -une facilité de plus donnée & la mise en valeur des terrains cultivables.
L'article 9 de la loi introduit une -disposition destinée & consacrer l'usage adopté aux colonies, d'alTecter aux dépûts publics des magasins privés dont les clefs sont remises à la Banque.
Les articles tl et 13 contiennent les garanties accessoires à ces opérations.
Le conseil 'd'Etat a pensé qu'il y avait lieu de représenter les intérêts des colonies dans le sein de la commission, en lui adjoijgnant deux colons notables en résidence à Pans et choisis par le ministre de la marine et des colonies.
Enfin le privilège des banques est prorogé de 20 années a partir du U septembre le73.
Les.quelques modifications apportées aux statuts sont corrélatives i celles qui ont été adoptées pour la loi organique. Elles sont plutôt des simplifications que des additions.
L'article U a vu introduire une disposition qui permet de proroger jusqu'à la vente de la récolte les obligations souscrites kirsque celle-ci était pendante. C'est la régularisation d'un bit consacré par la pratique.
Par l'article ïh, les banques coloniales ont été autorisées i compléter les dividende» inlerieun i 5 par 100 du capital actions en prenant sur la réserve, & la condition que ces prélèvement^ ne dépasseront pas la moitié de ce fonds.
La disposition inscrite à l'article 29 n est qu'une mesure destinée i prévenir l'entrée dans rassemblée générale d'actionnaires ayant déjà aliéné leurs titres au moment de la réunion.
On a introduit dans l'article 30, qui limite a une voix le droit- de vote des actionnaires, quel que soit le nombre des acUoDS possédées, une
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disposition qui attribue à l'assemblée générale, après avis de la commission de surveillance des banques coloniales, le drpit de modifier cet état de cboses.
La modification introduite & l'article 34 n'a trait qu'à la police intérieure de l'assemblée des acUonoaires.
On le voit, les remaniements apportés dans l'œuvre primitive ont été adoptés avec une réserve extrême, et de manière seulement & donner un peu plus d'élasticité dans des reisorts dont l'expérience a garanU l'efflcoce action.
PROJET DE LOI
Art. 1". Le privilège des banques fondées par les lois du 30 avril 1849 et du fi juillet 1861, par les décrets du 21 décembre 1853 et du 1** février 1854, dans les colonies de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion, de la Guyane • Trançaise et du Sénégal est prorogé de vingt années, è partir du 1 1 septembre 1873.
Cof banques doivent se conformer aux statuts annexés à la présente loi.
A'rt. 2. Le capital de chacune des banques de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 'Réunion est fixé à 3 millions de francs.
Le capital de la banque de la Gnyane, à 450,000 francs.
Le capital de la banque du Sénégal, à 300,000 ftmocs.
Le capital de chacune des banaues ne pent ôtre augmenté ou réduit que dans le cas où une modillfïation a été reconnue nécessaire par délibération de l'assemblée générale des actionnaires convoqués extraordtnairement à cet effet; ladite délibération approuvée par le Gouvernement en conseil privé et sanctionnée par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique.
S'il s'agit d'une augmentation de capital, le décret détermine la portion des fonds de réserve qui peut y être affectée..
S'il s'agit d'une diminution, le décret détermine de même la partie du capital qji peut être versée au Cbnds de réserve, de manière a le compléter, a'il y a lieu.
Art. 3. Los conseils d'administration des banques coloniales ont toute qualité pour aliéner ou engager les rentes ou autres valeurs constitutives de leur capital, après en atoir reçu l'autorisaiion du ministre de la marine et des colonies.
Art. 4. Chacune des banques auxquelles se rapporte la présente loi est autorisée, a l'exclusion de tous autres établissements, à Omettre dans la colonie où elle est instituée des billets au porteur de 500 fr., 100 fr.,25 fr., 10 fr. et 5 J'r.
Ces billets sont remboursables à vue, au siège de la banque qui les a émis.
Ils sont reçus comme monnaie légale dans l'étendue de chaque colonie, par les caisses publi ques ainsi que par les particuliers.
Le montant des billets en circulation ne peut, en aucun cas, excéder le triple de l'encaisse métallique.
Le montant cumulé des billets en circulation, des comptes-courants et des autres dettes de la banque ne peut excéder le triple du capital social réalisé, à moins que la contre-voleur des comptes-courants et des autres dettes ne soit représentée par du numéraire venant en augmentation de rencaisse métallique.
Art. 5. Aucune opposition n'est admise sur les fonds déposés en compteniourant aux banques coloniales ou sur les crédits ouverts par la banque et résultant d'une opération sur cession de récolte tiite dans les conditions ci-après déterminées.
Art 6. Les receveurs de l'enregistrement tiennent registre : 1* de la tran^cripiion des actes de prêt sur cessfon de récoltes pendantes, dans la circonscription déleurs bureaux respectifs ; 2* des
déclarations et opposKions auxquelles c€s actes peuvent donner lieu.
Tout propriétaire, fermier, métayer, locataire do terrains ou entrepreneur de plantations qui veut emprunter do la banque sur cession de sa récolte pendante, fait connaitre cette intention par une déclaration inscrite un jnois & l'avance sur un registre spécialement tenu à cet elîel par le receveur de l'enregistrement.
Tout fermier, métayer, locataire de terrains ou entrepreneur de plantation qui veut emprunter sur cession de récoltes, doit être muni de l'adhésion du propriétaire foncier, qui sera inscrite sur le registre tenu à cet efiiet par le receveur de l'enregistrement en même temps que la déclaration relative à l'emprunt.
Tout créancier ayant une hypothèque sur l'immeuble, ou privilégié sur la récolte, ou porteur d'un titre exécutoire, peut s'opposer au prêt. Bon opposition est r^çue [rar le receveur de l'enregistrement qui est tenu de le mentionner sur le registre spécial, en marge de la 'léclaration prescrite par le paragraphe précédent.
L'opposition énonce la nature et la date du titre ainsi que la somme. Elle contient, & peine de nullité, élection de domicile dans l'arrondissemeut du bureau.
Toute demande en mainlevée peut être signifiée au domicile élu et est portée devant le tribunal compéteqt pour statuer sur la validité de i'qpposiuon.
Le receveur dé l'enregistrement est tenu de délivrer & tous ceux qui le requièrent un extrait des actes transcrits aux registres dont la tenueest prescrite par le présent article.
Art. 7. A l'expiration du mois qui suit la décta-ration de l'emprunteur, le prêt peut être réalisépar la Imnque. Moyennant 1 acte de cession qa'ebM a fait transcrire, la banque est considérée comm« saisie de ta récolte è titre de garantie.
Elle exerce ses droits et actions sur les valeurs en provenant, nonobstant les droits de tout créancier qui n'aurait pas manifesté son opposition, suivant la Iprme prescrite & l'ai ticle précédent.
N^éanmoins, s'il existe une saisie immobilière transcrite antérieurement au- prêt, cette saisira doit avoir son elfet sur toute la récolte conformément au droit commun
Art. 8- Si le débiteur néglige de faire -en temps utile sa récotte ou l'une des opérations aui la constituent, la banque peut, après une mise en demeure et sur simple ordonnance du Juge de paix de là situation, être autoriséd è ofTectuer ladite récolte au lieu et place du débitenr négligent. Elle avance, les frais nécessaires^, lesquels lui sont remboursés en addition au principal de sa créance et par privilège sur la récolte ou son produit.
Art, 9. Les entrepôts de douane ot tous autres magasins qui viennent & être désignés à cet eiTet
par le gouverneur en conseil prive sont considérés comme magasins publics où peuvent étredê^ posées les marchandises afTestees & des nantisr. sements couvrant complémentairement des elTetS: du portefeuille de la banque. La marchandise est représentée par un récépissé ou warrant qui peutêtre transporté par voie d'endossement; en outre, la remise à la banque des clefs d'un magasin, particulier est suffisant pour effectuer la tmdition légale du gage y déposé, lorsque cette re-mise est régulièrement constatée au fnoment dela négociation par une délibération du conseil d'administration dont extrait est inséré au Journal désigné à cet effet par le gouverneur. - Art. tO. A défaut de remboursement è l'éché-^ ance des sommes prêtées, les banques sont auto^ risées, huitaine après une simpte mise en demeure, & faire vendro aux enahères publiques» nonobstant toute opposition, soit les marchandises, soit les matières d'or et d'argent données ea nantissement, soit tes récoltes cédées ou leur pro^ duit, sans préjudice des antres poursuites qui
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peaveal être exercées, contre les débiteurs jus- ' qu'à cQtier remboursement des sommes prêtées en capital, iatérâts et fraie. r
Art. 11. Tous actes ayant pour objet de constituer des nautissements par voie d'engagement, de cession de récoltes,' de trauspo'ts ou autrement, au prolit des banques eolaniales et d'établir leurs droits* comme créanciers, sont enregistrés au droit Qxe.
Art. 13. Les souscripteurs, a^ep£eur«, endosseur? ou donneur^ .d'aval des eOiets souscrits en faveur des banques coloniales ou négociés à. ces 6tabuç$ements«9nt justiciable» des tribunaux de commerce, a raUon de ces engagements et des nantissements ^ou auires sûretés y relatifs.
Art. 13. L'article 408 du code pânal est ap|>lir c^le 4 lout pfepriétairç, usufruitidr, gérant, (dijunistraieur ou autre r,eprésentant du propriél^ïjre, 4 loul'fermier,œébLy^9r, locataire de terraiiis ou entreprèneurs ae plantotiom qui a détourné pu dissipé, en tout gu m partie, au préjudice do ]a banque, la récoUe pendante cedeo'a cct^ ëlabiissement.
Art U. Les banques colflniaJâ» pei;vent établir de? succursales et agences dans la colonie à laquelle fippartieni, chacune d'elles ou dans se^ dépendances.
Les s^Gcursalfts ne peuvent être établie^ .que par un décret rendii Bans la forme rég]lejousat's d'admiulstratioojpublique-
Les agences peuvent être créées en vettii d'arrâtés du Qouverneur, en conseil pr,Lv.é, après délibération des actionnaires en assemblée générale.
' Art. 15. La commission de surveillance des banques colonialegj instituée auprès du miaistre cbargê des colonies, reste '.composée de neuf membres, savoir : ' '
Un conseiller d'Etal élu p^r le co^aail d'Çtat en assemblée générale;
Deux wenibrs^ t^ignés par 1» inînistro chargé des colonies;
Deux membres dé^gnés par le i^is^re des Nuances;
Deux membres élus par le conseil général de la Qanque de France;
Deux colons notables, en résidence à Paris, désignés par le ministre de la marine et des colonies-
La commission élira président dans son sain.
La commission de surveillance, dont les attributions ét. le mode d'action sont plus spécialement déterminés par un règlement d'administralion publique, reçoit communication de tous les documents parvenus aux ministres sur la gestion des banques colopiales. Elle est consultée sur les actes du Gouvernement qui les concernent, elle provoque telles we^ures de yéritlcation et de -cantréle qui lui paraissent convenables, et rend, .chaque année. tant à l'Assemblée nationale qu'au Président de ia Bépublîque, w^ cmnpt» des résultats de sa siùvedlanca et de la situation des éLablissements.
Ce compte sat publié dans le Journal of&cieiet dons un Journal au mAins de éboque colonie.
Projet de modlflcatl9n8 $,ux ftatats des banques'nâlâloBales. ' '
TITRE PREMIER.— GoNsmuTio» nE la banque
ET MATURE DES OFÉRATIOHS QUI LUI SOKT ATTRIBUÉES
SECTWH V. — Chnstitulion, durée et siège de ia Socxélf.
- Art. l". La banque d'émission et d'escompte établie sous la déuomination de banque de. ... . continue ses opérations sous les conditions ciaprès déterminées.
Art 1. Cette banque est constituée en société
0SITIQN8 ET RAPPORTS
anonyme. La société se compose de tous les propriétaires d'actions. Chaque sociéiaire n'est responsable des engagements de la société que jusqu'à concurrence de sa part dans le fonds social.
Art. 3. La durée de la société e»t prorogéa de vingt années qui courent à partir du tl fleptembi-e 1873, sauf les cas prâvus au titre deff dispositions générales.
Art. '4. u» siiger dja la aooiftté est dans la viUs de... -, ■ '
Art i. L'admînistraliûn ds la banque peut élA* hlir sur d'autres points .de la colonie des sQc-
f;ursales et agencés, cojiforjnéjp|nt à l'art 14 de a loi. ,
Un plan d'organisation de ces établissemants est préparé par le conseil q^ la banque et sôumis & ' l'approbaupa dij niii^tre de la jn^Lritie gt des colonies. " > -
$ECTi09 II. -7- Capital des acUvns.
Art 6. Le capital de la banque est divisé en actions de cinq cents francs chacune. Les actions sont nominatives, elles sont inscrites sur lin- registre 4 souche et le certifloat détaché porte les signatures du directeur, d'un administrateur et d'un cMiseur.
Art i. La transmission des actions s opère duu la coionie au siège de la banque, par une aëid'aratîon de transfert 'signée du propriétaire ou de jion fondé de pouvoirs et visée par. un pulministrateur sur le registre spécial à. ce destiné.
La transmission s'opère dans la métropole, conformément aux prescriptions du décret du l7 noyev^bre 1852.
L'opposition au transfert doit être tHgnifiée soit & Paris, soit dans les colonies, conformément aux disjjositiûus du décret du 17 novembre tSô2.
Art. 8. Les actions transférables dans la colonie peuyeot être reportées dans la métropole, et celle» transférables dans la méiropole, reportées dans ta colonie, suivant les prescriptions du décret du 47 novembre 1862.
Les anciens titres rentrant, par sui^ de transferts ou de reports, sont annulés dans les foriuos qui sont déterminées par le conseil d'admipistratton.
SECTION III. — ovations de la banque.
Art. 9. La banque ne peut, en aucun cas et sous aucun prétexta, laire d autres opérations que celles qui lui sont permises par les présents statuts.
Art 10. Les opérations de la banque conais-
^* Â escompter les billets à ordre ou effets de place à deux ou plusieurs signatures^
2* A négocier, escompter ou acheter des traites ou des m&ndats directs ou à ordre sur la métropole ou sur l'étranger,;
i' A escompter des obligations négociables on non négociables garanties :
Par des warrants ou des récépissés de marchandises déposées soit dans les magasins publics, soit dans des maeisins particuliers dont les cléib ont été régulièrement remises à la Banque ;
Par des cessions de récoltes pendantes;
par des connaissements à ordre ou régulièrement endossés ;
Par des transferts de rentes ou d'aolions de la banque de la colonie ;
Par des dépôts de lingots, de monnaies on de matières d'or et d'argent ;
4» A se charger, pour le compte des narticuliers ou pour colui des établissements publics, de l'encaissement et du recouvrement des effets qui . lui sont remis, et à payer toiis mandats et assignations ;
6* A recevoir, moyennant un droit de garde -
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le dépài volontaire de totU .les titres, tingots, momiBies et matières d'or et d'argent ;
6* A souscrire à tous emprunts publics ouverts par l'Elat, la colonie, od les municipalités de la coKmie, jusqu'à concurrence des fonds versés à. réserve eentement;
7' A recevoir, avee l'autorisation du ministre de la marine et des colonies, les produits des souscriptions ppbliqaes ouvertes, soH dam ta colonie, soit dans la métropole:
8* A émettre des billets payables S vue au porteur, des billets à ordre et des traités on mandats.
Art. It. La banque reçoit à l'escompte les billets à ordre portant signature de denx personnes au moins notoirement solvablos it domiciliées dans la colonie.
L'échéance de ces elTets ne doit pas dépasser cent-vingt jours.
Lés traites ou mandats doivent également porter la signature de deux personnes au moins notoirement solvables. Leur échéance ne doit p^B dépasser quatre-vingt-dix Jours de vue. ou avoir plus de cent-vingt jours, réchéance est déterminée.
Ces divers- elTets doivent être timbrés.
La banque refuse d'escompter les effets dits de circulation créés illusoirement entre les signataires sans cause ni val^r réelle.
Art. 1% L'une des signatures exigées aux termes de l'article précédent peut être suppléée soit par un dépét des titres mobiliers mentionnés a l'article 10, soit par la remise d'un warrant, récépissé on aète de dépôt de marchandises, soit par la cession d'une récolte pendante, aux conditions qui s<mt ci-après déterminées, soit par un dtîpàt de lingots, monnaies, matières d'or et d'argent, s'il s'agit d'effets de place ou d'obligations non négociables.
S'il s'agit de traites on de mandats, par un connaissement avec affectation spéciale de la marchandise, auquel cas, le nombre des usances n'est pas limité.
La deuxième signature de la traite peut .être également suppléée par une déclaration d'acceptation anticipée, envoyée par le t)r<^ à la banque.
Art. 13. Le rapport de la valeur des objets ou titres fournis comme garantie Additionne lie avec le montant des billets, traites ou obligations escomptés, est déterminé par les règlements intérieurs de la banque. Cette proportion no peut excéder les prix courants dressés pai- les courtiers, s'il s'agit de marchandises déposées ou chargées :
La valetjr intégrale, s'il s'agît de lingots ou de monnaie 'l'or ou a'argent ; ^
La valeur d'après Te poids et le titre, s'il s'agit de matière d'or ou d'argent;
Le tiers du la valeur de la récolte;
^Les quatre ciiiquIèmesMe la dernière cote officielle connue dans la coIonIe,s'il s'agit d'inscrip' tions de rentes ;
Les quatre cinquièmes de la valeur moyenne dés transferts effectués pendant les six derniers mois dans \h colonie, s'il s'agit des actions de la banque coloniale; mais, dans ce dernier cas, la totalité des actions données eq garantie par l'ensemble dËd emprunteurs ne peut excéder le dixième du capital social. Les marchandises déposées ou chargées sont assurées par tes soins de la banque. ,
Ali. 14. Les obligations non négociables, appuyées d'une cession de récolte et donnant lieu à l'ouverture d'un compte courant, peuvent être, & l'échéance, prorogées jus^'à raonévement de la récolte cédée.
La banque pent stipuler que les denrées provenant delà récolte sont, au fur et à mesure de sa réalisation, versées dans les magasins de dépôt désignés t cet effet, conroruiém);tU aux prescriptions de la loi organique, et ce demantôte&
convertir le prêt sur cession en prêt sur nantissement.
ArL 15. Lorsque le payement d'un effet a été garanti par l'une des valeurs énoncées en l'article 10, la banque peut, huit jours aprôSIo protêt ou après une simple mise en demeure, lairé vendre les mart;h^ndises ou les valeurs pour Se couvrir jusqu'à due concurrence, s'il $ agit de récoltes pendantes, Itt banque a 16 droit de précéder à fa Vente, sur pied ou de se féire envoyer en possession pour fabrication.
Art. 16. Si les obligations ou effets garantis par l'une des valeurs énoncées au troisième alin-'a dé l'Art. tO ne sont pas à ordre, le débiteur a lé droit d'anticiper sa linératiqa et il lui eâ( f^it rémise des ititéréts à raison att tèmpè & courir Jusqu'à l'échéance.
Art. 17. Les garanties additionn(!lles donnééâ IL là banque ne font pas obstacle aux poursuites contre leà signataires des effets; ces roursuifes peuvent être continuées concurremment avffc celles gui ont pour objet la réalisation des garanties spéciales constituées au proAt de la banque jusqu & l'entier remboursement des sommés avancées en capital, intérêts et frais.
Art. 18 li'escomjite èst perçu ft raison du nombre de jours h courir et môme d'un seul jour. Pour les effets payables û. plusieurs jours de vue, l'escompte est calculé âurlo nombrô de jours de vue, et si ces effets sont payables soit hors du lieu de l'escompte, soit hors de la coloniô, le nombre des jours de vue est angmènté d'un délai calculé d'après les distance?.
Art. 19. Leë sommes que la banque fi encdissées pour le compte des partîculiorïLou des établissements publics, ou qui lui sont versées & titre, de dépôt, ne peuvent porter intérêt. Ces somme's peuvent être retirées à la volonté du ifto-
Sridiaire des fonds; elles peuvent être, sur sa emande, transportées immédiatement par virement à on autre compte.
Are. 20. La banque peut admettre à l'escompte ou au compte-courant toute personne notoirement aolvablô domiciliée dans la colonie, dont la demande est appuyée par un membre du censeil d'administration ou par deux personnes ayant déjè des comptes à là banqué.
La qualité d'actionnaire ne donne droit à aucune préférence.
Art. 21. La banque fournit des récépissés des dépôts volontaires qui lui sont faits; le récépissé exprime la nature et la valeur des oï^ets déposés, le nom et la demeure du déposant, la date du jour où le dépôt a été fait et calui où il doit être retiré, enfln le numéro du registre d'inscription.
Le récépissé n'est point à ordre etne peut être transmis par voie d'endossement.
La banque perçoit immédiatement, sur la valeur des dépôts sur lesquels il n'a pas été Ait d'avances, un droit de garde dont la quotïlô est réglée par le conseil d'administration.
' Lorsque, sur' la demande du déposant, les avances lui sont faites avant l'époaue fixée pour ~ le retrait du dépôt, le droit de garde perçu reste acquis à la banque.
Art 22. La quotité des divers billets en circulation est, dans les liraitestixées par la loi, déterminée par le conseil d'administration, sous l'approbation du gouverneur en' conseil privé.
Art. 23. La banque ne peut foomir dbs traites ou mandats que lorsque la provision en a été préalablement faite.
Est considérée comme provision, l'existence totale ou partielle du capital Social et de la réserve en France, ou le crédit ouvert par un établissement de crédit de la métropole désigné par le ministre de la marine et des colonies, la commission de surveillance entendue.
Art. 24. La banque publie tous les mois sa situation dans le jonmal désigné à cet effet par le gouverneur. , •
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SECTION IV. — Dividmde et fonds de réserve.
Art. îô. Tau3 les six mois, aux époques des 30 juin et 31 décembre, les livres et comptes sont arrêtés et balancés; lo résultat des opératioos de la Banque est établi.
Les créances en souffrance ne peuvent être comprises dans le compte de l'actif pour un chîBra excédant le cinquième de leur valeur noniinaJe.
Il est fait, sur les bénéfices nets et réalisés
emp ,
mier dividende équivalant & 5 p. 100 du capital des actions est ensuite distribué aux actionnairas. «
Le surplus des bénéfices ost partagé en deux ()art8 égales : l'une d'elles est répartie aux acliounaires comme dividende complémentaif e ; l'autre moitié est attribuée pour huit dixièmes &u fonds de réserve, un dixième au directeur, un dixième aux employ&s de la banque à.Utre de gratiQcation.
Dans le cas où 'l'insuESsance des bénéfices ne permet pas de distribuer aux actionnaires pour le semestre un dividende de 5 p. 100 sur le capital dej actions, le divideode peut être augmeulé jusqu'au maximnm de 5 p. 100 par un prélèvement sur la réserve, pourvu que ce prélèvement ne réduise pas ladite réserve au-dessous de la moitié de son chiffre total.
Néanmoins, aucune de ces répartitions ne peut être réalisée sous l'approbation du gouverneur en conseil privé.
Art. 26. Aussitôt que le compte de la réserve aUoint la moitié du capital social, tout prélève^ ment cesse d'avoir lieu au profit de ce compte.
L'attribution au profit du directeur et des em-
Eloyés reste fixée aux propositions indiquées sur L moitié du bénéfice excédant l'intérêt a 5 p. 100 par semestre du capital social- Art. 27. Les dividendes Bont payés .aussitôt après l'approbation mentionnée en l'article 25 soit aux caisses de la Banque, soit à la caisse do l'agence établie à Paris.
TITRE II, — ADMINISTBATION DE LA BASQUE
SECTION i'*- — AssembUe géniale.
Art. 28. L'uuivemlité des actionnaires de la Banque est rejyésentée par l'assemblée générale.
L'assemblée générale se compose des cent cinquante actionnaires c^i, d'après les registres do la banque, sont, depuis six mois révolus, pro-
f'riétaires du plus grand nombre d'actions (f). n cas de parité dans le nombre des actions, l'actionnaire le plus anciennement inscrit est préféré. S'il y a aussi parité de date d'inscription, c'est l'actionnaire le plus âgé qui obtient la' préférence.
Toutefois, nul actionnaire non Français, ne peut faire partie de l'assemblée générale s'il n'a son domicile, depuis cinq ans au moins, dans la colonie, dans une autre colonie française ou en France.
Art. 29. Les membres de l'assemblée Générale peuvent s'y faire représenter par un fondé de pouvoirs qui doit être lui-même actionnaire. La forme des pouvoirs est déterminée parle conseil d'administration.
Les porteurs d'actions d'Europe qui veulent se faire représenter aux assemblées générales, doivent déposer leurs titres avant le 30 avril à l'agence centrale des banques coloniales, et ne peuvent ni les retirer ni les transférer avant la
(t) Pur les baoqiies de h tionne et du Si^négal, ic chiffre de cent clnquale est rédoit i claqoute.
cléture de l'assemblée génér&lé, sans que ces titres puissent être l'objet d'aucun transfert avant cette époque; récépissé leur en est délivré en double expédition par l'agence.
Le mandataire d'un actionnaire peut nètre pas actionnaire, s'il est porteur de la procuration générale de l'intéressé.
Indépendamment àfi droit personnel qu'il peut avoir, aucun fondé de pouvoir n'a, en cette qualité, droit à plus d'une voix.
Art. 30. Cnacun des membres de 1 assemblée
fénérale n'a qu'une voix, quel que soit le nomre d'actions qu'il possède.
Néanmoins cette disposition peut être modifiée par l'assemblée géniale, et sur l'avis conforme de ta commission ae surveillance.
Art. 3t. L'assemblée générale se réunit, au moins une fois par année, dans le courant du mois de juillet.
Elle est convoquée et présidée par le directeur.
Les trois plus forts actionnaires présents forment le bureau provisoire et désignent un secrétaire.
L'assemblée procède immédiatement a la lormation de son bureau définitif.
Le secrétaire du bureau, tant provisoire que définitif, est choisi parmi les trois actionnaires composant le bureau.
Art. 32. Il est rendu compte à l'assemblée guérale de toutes les opérations de la banque. . Les comptes de l'administratiou pour l'année écoulée sont soumis à son approbation, tes questions inscrites & l'ordre du jour par le conseil d'admiaistration sont ensuite mises en délibéra* tien, les décisions sont prises à la majorité des voix.
L'assemblée procède ensuite & l'élection des administrateurs et d'un censeur doot les fonctions sont déterminées ci-après :
Les nominations ont lieu par bulletin secret à la majorité absolue des' suffrages des membres présents.
Après deux tours de scrutin , s'il ne s'est pas formé de majorité absolue, l'assemblée procède au scrutin de ballottage entre les deux candidats qui ont réuni le plus de yolx au second tour.
Lorsqu'il y a égalité de voix au scrutin de ballottage, le plus figé est élu.
Art. 33. Les délibérations de l'assemblée générale ne sont valables dans une première réunion qu'autant que cinquante membres au moins y ont. participé par eux-mêmes ou par leurs fondés de pouvoirs (1).
Dans le cas où ce nombre ne serait pas atteint, l'assemblée est renvoyée à un mois et les memères présents à cette nouvelle réunion peuvent délibérer verbalement, quel que soit leur nombre, mais seulement sur les objets qui ont été mis à l'ordre du jour do la première réunion.
Art. 31. L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement, toutes les fois que le conseil d'administration, sur la proposition d'un de ses membres, en reconnaîtra la nécessité.
Elle doit toujours être convoquée en cas de démission ou de mort du censeur et du censeur suppléant ou de' l'un des trois administrateurs h la Domination des actionnaires. .
Le membre élu en remplacement d'un autre ne demeure en exercice que pendant la durée du man'lat confié à son prédécesseur.
L'assemblée générale doit être convoquée extraordinairemeuti
1* Lorsque les actionnaires réunissent ensemble le quart au moins des actions, en ont adressé la demande écrite au directeur ou au gouverneur de la colonie;
2- Dansle cas où des pertes résultant desopèratiOQs de la banque ont réduit le capital de moitié.
ffiPoll^ les baoqiies dé la Gujane et dv SénéfR), ce c es! rédBit à quiue.
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Ârt. 35. Les convocations ordinaires et extraordinaires sont faites par lettres individuelles, adressées aux membreb de l'assemblée générale, aux domiciles par eux indiqués sur les registres de la banque et par: un avis inséré un mois au moins avant l'époque de la réunion dans l'un des journaux de la colonie désigné à cet effet par le gouverneur.
Les lettres et l'avis doivent, contenir l'indication somniaire de l'objet de la convocation.
Tout actionnaire qui veut soumettre une proposition i, rassemblée générale, doit s'adresser vingt jours & l'avanoe au conseil d'administration, qui décide s'il y a lien de la porter à l'ordre du jour.
Aucune autre question que celle inscrite h l'ordre du jour, arrêté par le conseil d'administration et consigné idans le registre de .ses délibéraUons, ne peut étra mise en délibération.
SECTION IL — Conseit iFadminittraUon.
Art. 36. L'administration de la banque est confiée à un conseil composé d'un directeur et de quatre administrateurs.
Ls trésorier de la colonie est de droit admiuistratour de la banque, les trois autres sont élus par l'assemblée des actionn«aires.
Lorsque la ville où est établie la banque n'est pas en même temps le lieu de la résidence du trésorier colonial, celui-ci peut se fiaire remplacer comme administrateur de la banque par la personne qu'il a déléguée.
Lq conseil d'administration est assisté de deux censeurs dont l'un est désigné par le ministre des colonies, l'autre est élu par 1 assemblée des actionnaires.
Art. 37. Le conseil Tait tous les règlements du service intérieur de la banque. Il fixe le taux de l'escompte et de rictérët, les charges, commis- . ùons et droits de garde, le mode £ suivre pour l'estimation des lingots, monnaies et matières d'or et d'argent, des ttiarchandises et récoltes.
Il autorise, dans les limites des statuts, toutes les opérations de ta banque et en détermine les conditions.
Il fait choix des effets ou engagements qui peuvent être admis à l'escompte, saps avoir besoin démotiver le refus t il statue sur les signotnres dont les billets de banque doivent être revêtus, sur le retrait et l'annulation de ces billets.
Il autorise tout compromis, toute transaction, toute mainlevée d'hypothéqués, toute participation A des concordats amiables et judiciaires.
U veille & ce que la banque ne lasse d'autres opérations que celles déterminées par ses statuts etdans les formes prescrites par les règlements intérieurs de la banque.
Il arrête l'ordre du jour des assemblées générales, et détermine les questions qui y sont mises en délibération.
U fixe l'organisation des bureaux, les appointements, salaires al rémunération des agente ou employés, et tes dériienses générales de l'administration, lesquelles doivent être déterminées chaque année et d'avance.
11 pourvoit k l'entretien des immeubles de la banque, aux frais de bureau, d'ameublements et autres accessoires de ta direction.
Sur la proposition du directeur, le conseil nomme et révoque ses employés.
Les actions judiciaires sont exercées en sou nom, poursuites et diligences du directeur.
Art. 38. Il est tenu registre des délibérations du conseil d'administration.
Le procès-verbal approuvé par le conseil est . sînié par le directeur et l'un des administrateurs présents.
Art. 39. Le conseil d'administration se réunit ,au motus deux fois par semaine.
II se réunit extraordinairement toutes les fois que le directeur le juge nécessaire, ou que la de-
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mande en est faite par les censeurs ou par l'un d'eux.
Ârt. 40. Aucune délibération n'est valable sans . \é concours du directeur et de deux administrateurs en la présence de l'un au moins des censeurs.
Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents ; en cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Art. 41. Le compte des opérations de la banque qui doit être présenté à l'assemblée générale le jour de la réunion périodique, est arrêté par le conseil d'administration et présenté en son nom par le directeur. Ce compte est imprimé et remis au gouverneur de la colonie et à chacun des membres de l'assemblée générale.
s^iON iiL — Du IHreeteur.
Art. 42. Le directeur est nommé par décret du Président de la République sur une lista triple de présentation émanée de la commission de surveillance et sur te rapport, tant du ministre du la ■ marine et des oolooios que du ministre des finances. Ce décret est contresigné par le ministre de la marine et des colonies.
Le traitement dii directeur est Hxé par un arrêté ministériel et payé par la banque.
Art. 43. Le directeur préside le conseil d'administration et en f^it exécuter les délibérations.
Nulle délibération ne peut être exécutée que , si elle est revêtue de la signature du directeur.
Aucune opération d'escompte ou d'avance ne peut être faite sans son approbation.
Art 44. Il dirige les bureaux, pMsente & tous les emplois, signe la correspondance, les acquits et encTossements d'effets, les traites ou mandats à l'ordre.
Art. 45. Le directeur ne peut fbire aucun commerce ni s'intéresser dans aucune entreprise commerciale. Aucun effet ou engagement revêtu de sa signature ne peut être 'admis à l'escompte.
Art. 46. TiO directeur^e peut être révoqué que par un décret du Président de la République, rendu sur le rapport du ministre de la marine et des colonies.
U peut être suspendu par le gouverneur on conseil.
Art. 47. En cas d'empêchement de suspension ou de cessation des fonctions de directeur, lu gouverneur nomme en conseil privé, sur la proposition du conseil d'administration, un directeur intérimaire qui a toutes les attributions du directeur titulaire.
Avant d'entrer en fonctions, le directeur justifie de la propriété de vingt actions (1) qui demeurent inaliénables pendant la durée de ses fonctions et restent déposées dans les caisses de la banque. Le directeur intérimaire n'est pas tenu & w justification de vingt actions.
SECTION IV. — Des Administrateurs.
ArL 48. Les adminîstrateilrs.sont nommés par l'assemblée générale des actionnaires et conformément à l'article 32 ci-dessus.
Art 49. En entrant en fonctions, chacun des trots administrateurs élus est tenu de justifier qu'il est propriétaire de dix actions (i). Ces actions doivent être libres et demeurent inaliénables pendant la durée des fonctions de 'l'administrateur.
Art. 50. Les administrateurs électifs sont nommés pour trois ans.
(t) Pour les baiiqaca de la Gojrane cl du Srncgal, le cbilTre de ving:t est réduit ï dix.
(2) Tour les banques de la Guyane et da Sénégal, le cliilire de dix est rédoit k cion.
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iU sont. reBOUvelés par tiers cliaque aunée.
Le sort délermine rordre do sortie do ces ailmiDLSirateurs pour lo« deux prsmiôres années ■ ,
lia sont ràéligiblas.
En cas de décès ou de démission d'un administrateur élu, le conseil peut lut sub^Uhier, jusqu'à la prochaine réunion del'assegibldegânérale, un autre membre choisi parmi les actionnaires irai romplUsent les conditions prescrites par l'article 49.
Art. 51. Les admioistrateura re^oiveot des Jeton^ de présence dont la montant esi aStermind par l'assemblée générale.
sECTiOM V. — Des Ceraeurs.
Art. 52. les fonctioiu de censeur $lu par l'assemblée générale des ftctionnaires durent deux ans.
Il est réâligible.
Il doit posséder le mémo nombre d'actions inaliénables que les administrateurs.
Art, 53. Les censeurs veillent spécialement & l'exécution des statuts et des règlements de la banque, ils exercent leur surveillance sur toutes les parties de l'établissement ^ ils se font représenter l'état des caisses, les registres et les portafeuillesde la banque; ils proposent toutes les mesures qu'ils croient utiles, et, si leurs propositions ne sont pas adoptées, ils peuvent en ruauérir la transonptton sur le registre des délibérations.
. Ils rendent compte & l'assemblée générale dans chacune' de ses réunions annuelles de la surveillance qu'ils ont exercée.
Leur rapport est imprimé «t distribué avec le compte présenté par le conseil d'administration, j
Ils ont droit, comme les adn^inistrateurs, à des jetons de présence.
Art. 54. Un censeur suppléant est nqmmé par l'assemblée générale des actionnaires.
En cas d'empêchement du censeur étectir, le censeur suppléant remplit toutes tes fonctions aliribuées à. celui-ci par^s articles précédents.
Il est tenu des mêmes obligations et jouit des mêmes prérogatives. Il est nommé pour deux aos et est rééligible.
Art 55. Le causeur désigné par )e ministre de la mac^ne et des colonies, correspond avec le gouverneur et le ministre. Il rend cfaaqae rnois^ et
Elus souvent s'il y a lieu, compte au ministre de i surveillance qu'il exerce.
En cas de décès, de démission ou^d'empécbement, il peut être pourvu d'urgence à son rem-
tilacement provisoire par le gouvemeuc de la co> □nie.
Art. 56, Le ministre et le gouverneur, soit d'office, soit sur la demande de la commission de surveillance, peuvent, lorsqu'ils le ju|;enl convenable, faire procéder.par les affentS" qu'ils désignent, à toute vériûoation des registres, des caisses et des opérations de la banque.
TITRE m. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES.
Art. 57. Dans le cas où, par suite de pertes sur les opérations de la banque, le capital est réduit des deux tiers, la liquidation de ta société a lieu de plein droit.
Dans le cas où, par la môme cause, la réduction est d'un tiers, l'asseihblée de tous tes actionnaires, convoquée extraordinalremeat. peut demander la liauidation. Cette demande* n'est valabe quo si elle réunit la majorité en nombre, et les deux tiers en capital des intéressés; lo Gouvernement examine si les intérêts généraux de la colonie et ceux des tiers permettent- de prononcer la dissolution de la société, qui ne peut résulter que dun décret du Président de la Répu-
blique, précédé de l'avii de la commission de suf' veinaUce et de celui du conseil d'Etat.
pa cas de dissotullon, le Gouvernement détermine te mode & suivre pour la tl()uidation, et désigne les agents qui en soqt chargés.
Art. 58. Deux ans avant l'époque fttèe pour l'expiration de la société, l'assemblée géncrala est appelée à décider si le renouvellement de lâ société doit être demandé au Gouvernement.
AnQttz* H- 1663.
RAPPORT Jalt Mt nom d* la eommiwiea du budget («] <AMrgée d'examiner le pmtlet de loi
fortaat «uverture au minibtre des DBaiices,Kir exercice 1972, de crédits ' mpplémoitBirea
montant h 2,550,655 fr., par M. Gouin, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, le U février dernier, lo Gouvernement vous a présenté un projet de loi portant ouverture au ministre des finances, fur lexorcïca 1872, de crédits supplémentaires montant à 2,550,655 fr.
La commissioa du budget, à la!|uelle vous avez reuvoyé ce projet, vient vous rendre compte da l'examen auquel elle s'est livrée.
La somme de 2,55(^655 fr. se répartit luf cinq chapitrés du ministère des ftoaôcest da la manière suivante :
Chap. i. Dette consolidée 77.055
Chap. 36. Administration centrale
(matériel) l.S83.00(l
Chap. 55. Enregistrement et domaines (dépenses diverses) iSO.OOO
Chap, 78. Remboarsement sur produits indirects et divers 790.000
Chap. 79. Répartition de produits
d'amendes, saisies et conflscatious. . . tSO OOO
Total égal 2 55D fl55
Les chapitres I, 55, 78 et 79 ne donnent lieu & aucune observation importante.
Les 77,655 francs du efaapitre I ne sont que la reproduction, pout- 1672^ de pareille somne votée au budgtit de 1878 pour le serrice des rentes attribuées aux porterars des livrets de caisse d'épargne de l'Alsace et de la Lorraine, doas l'emprunt de 2 roilliapds.
. Les 1,090,000 fi*, destinés à pourvoir à «ne însnlDsanee de crédit de» chapitres 65} 78 et 79 doivent servir & la restitution de sommes indûment perdues sur l'enregistrement et les douanes, (790,000 f.) et au payement d'afl^ires contentieuees plus nombreuses (150,000 fr.), ou sont la conséquence de l'accroissement des recettes, sar la timbre notamment, qui nécessitent une éleratioa dans les remises. p50,000 fr.)
Le chapitré 36 (matériel de l'administration centrale), qui â lui seul représenta 1,383,000 fr.^ a dù par l'importance du crédit et par la natura des dépenses qu'il est destiné à solder, attirer plus particulièrement t'attentioD de votre commission.
Il se décompose ainsi t
Fournitures de bureau 60.000
Impressions et Uthograj^ies 320.000
Chauffage.... 8.00O
(*) Oeue Commission est canpogé« de MM, Viiel, préndent; k marquis de TaUioufit, de Liverane, viee-préiiaaiis ; Bardoux, Wilson, 1c baron de Ravioul, Jobustoa, aeerétoiro; Cochory, Magnin, DcseilliKiiT le baTon de SoDbéjnn, le dae Ûecazes, le cootlc de Maille, Margaiae, Target, mterean- Villeneuvie, Leurent, Duelerc, Guichird, Anu), BMié, André (Charenie), Maihieu-Bodet, Ooain, le vtooaiie de Huai, Edmond AdiB, tiénatàa, OSsmIom. AlTied André (Seli*).
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Eclairage.. IS.QfK)
■ Entretien et réparation (}es bftliraeots. 650,000
Entretien et renouvellement du mobilier 260.000
Magasins An matériel 27-000
Hommes do peine auxiliaires. 40.000
La commission des flnanoos a cherché, lors de l'axameu du budget du ministère des finupces de 1872, à réaliser toutes les économies ,qui lui paraissaient compatibles avec les besoim du service. — Sur le ohapit» du matériel, elle s'était bornée i retranchar tO^ tr, sanlement. C'était enoore trop. — Les drconstanoee axoeptionnelle» dans lesquelles nous nous sommes trouvés ont rendu nécessaires dessupplémeutsde crédit qu'il est bien diflloila de ne pas admettre.
Le ministère des Qnanoes est de tous, sans contredit, cehii oh le travail matériel s'est dévèloM)é dans les propoitionsles plusconsidérables.
De plus, la nouvelle installation dans les bâtiments duXoQvre, les archives détruites, à la reconstitution desquelles on travailleincessamraent, les Impressions extraordinaires qu'a exigées la mise en recouvrement des nouveaux impôts, de- . yaiemt amener ua suroratt de dépenses en raison dutpiet vous avez déjà voté, sur le budget de i9n, tme augmentâtlon extraordinaire de 1,500,000 rr.
Mais les prévisions, qu'il étajt dlllicile d'établie avec quelque exactitude, ont èt6 dépassées; et, < comme le budget de 1873 n'a point reproduit te crédit extraorainoirç de 1872, c'est aux prédits supplémentaires qu'îL lïut demander les ressources destinées a solder les frais nfts on res- 'tojQt i. faire. '
L'excédant des dépensés que nous trouvons sur les frais de bureaux (60,000 fr.), 3ur les impressions (32(]y000 fr.X est au-dessous de la proportion qui résulte de raccroissement de travail. L'augmentation sur le chaufrage (8,000 fr.) ot sur L'éclairase des bureaux (18,000 Tr.) est la conséquence d'un plus grand nombre d'heures de travail des employés; et cependant dons constatons avec satisraction que, dans lé stirviee dra caisses et de ta dette inscrite, les bureaux sont exclusivement chauflés par un colorifére entretenu au oolco et que réwairage au gaz a redo placé l'huile.
Nous avons déjà eu occasion de signaler à quel chiffre 8'était élevé, depuis les derniers emprunts, te nombre des porteurs de rentes. On ne saurait s'étonner si le personnel nécessaire pour le service de ta dette et des caisses a AU, être renrorcé d'un certain nombre d'auxiliaires qui ont coCité 40,000 fr.
Enfin, dans ce mémo chapitre 36 figurent deux sommes, l'une de 260,000 fr. pour entretien et re- . Douvellen^entdu mobilier, èt l'autre de 650,000 ft*. pour entretien et réparation des bâtiments, soit ènsemble 910,000 tr. ■
En présence d'un crédit supplémentaire aussi élevé, votre commission a voulu se rendre un compta, exact de l'emploi des sommes que vous aviez déjà votées, pour cette même cause, anx Imdgets de 1871 et 1872, et de la. manière dent les travaux avaient été exécutéSi.
Préoisons d'abord les chilTres votés pour l'ap-
{)ropnatioQ des bâtiments et pour lemobilieraur ebugetl87l:
En crédits ordinaires \5O.00O
En crédits extraordinaires 623.424
dur le budget de 1872:
En crédits ordinaires 150.<}0Q' fr.
En crédits extraordinaires 570.000
Total 1.493.42* fr.
Sur cette somme, il a été payé :
1* Pour l'instaUatibn provisoire des services det
caisses au palais do l'Industrie
2' Pour la démolition do l'aocienministére et pour les déblais ordonnés sur la sommation de la ville de Paris. US.OiW
3" Pour la réparation de deux escaliers brûlés et des combles du pavil-
iOQ de Rohan et du butimem des leaux-arls 65.000
Reste !,05î,024 fr. disponibles sur les crédits de 1871 et 1872, et qni seuls' ont pu èVe& employés à. l'installation du ministère des Qnances dans les bâtiments du Louvre.
Cette installation Avait été évaluée, tout dabord, à la somme de 16 à 1,800,000 francs. Si nous ajoutons au disponible de 1,050,000 francs (chiffre rond}, qui seul a pu être consacré a ce travail, les 910,000 francs qui vous sont demandés ainourd'hui, nous' arrivons à uh total de 1,9611000 fr., <iui ne s'écarte pas sensiblement des évatoations premières. Aussi n'héaitons-nous pas à approuver cette dépense si. comme nous le rail espérer l'administration, les travaux d'appropriation sont à peu prés terminés, et s'ils ont été exécutés avec intelligence et économie. _
C'est ce dont votre commission a voulu s assurer par elle-même.
Le service des caisses et de la dette insorite -a absorbé ime grande partie des orédits(52O,00Ofr.), Le GouverBementa pensé et nous sommes de son avis qu'il s'agissait de faire du définitif et non du provisoire, qui coûte cher et qui est toi^ours incomplet.
C'est donc & ce point de vue que nous aoprouvous ce qui s'est fait et en particulier l'aïawiagoment des caisses centrales.
Nous ne sommes pas moins heureux' do constater dans ces divers services l'application des mesures réclamées, depuis deux ans, par vos commissions du budget et par la commission des services administratifs, en ce qui concerne le travail des employésien commun dans de grandes pièces, les calorifères substitués aux cueml- •nées. l'éclairage au gnç remplaçant lés lampes a l'huile. '
L'administration des finances vient d'Iiiaugurer un système que nous regardons comme excellent. Nous espérons qo'elîe continuera rapplicalipn de ces réformes partout où rorganisation des services le permettro, et que son exemple sera suivi ailleurs.
appropriations ont été très-sérieusement étudiées, qu il eût été difficile de les fïiîre avec plus de simplicité dans' les vastes salles de ce inlaïs, qu'enfin elles oqt été constamment surveillées par l'administration. .
Aussi est-elle d'avis d'aecorder l'enéemble des crédits qui vous sont demandés, aussi bien pour l'administration centrale des finances ijue pour les autres parties du service.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi suivant.
PaOJET B& LOI
Art. 1". n est accordé au ministre des finan<çee, sur l'exercice 1872, en supplément des- crédits ouverts par la loi du 30 mars 1872 jMur la bqdgot de cet exercice, des crédits montant à la. somme de 2,550,655 fr.
A. répartir entro les chapitres suivants :
Dette consolidée.
Chap. 1". Rent^ S p. 100
AdministraliwC tentrak des fîmneei.
Chap. 36. Matériel 1.3M <IÔ0
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l?nrrgulrem/-nt domaines, et limbi'e.
Cliap. ^à. Dépenses diverses 150.000
Remboursemmts et restitutions.
Chap. 78. Remboursements sur proiluits mdirocts et divers 790.000
Ghap. 70. Répartitions de produits d'amendes, etc , 150.000
Art. 2. Il sera pourvu & ces supplémeots, de crédits au moyen des ressources générales de l'exercice 1872.
Annexe n* 1664.
RAPPORT fbit eu nom de la commission du budget de 18^3 (•) chargée d'examiner le projet de loi destiné à autoriser lo ministre des finances à inscrire uhh somme de rente de 350,01» Tr.
. do 3 p. 100, pour restitutioQ.au Trésor des renies oisparueB du Trésor pendant l'iosurrection de 1871. par M. GouiUf membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, le II. juillet dernier, le Gouvernement VOUS a présenté un projet de loi tendant à autoriser lo ministre des finances & inscrire sur le graod-iivre de la dette une somme de rente de^50,000 fr. 3 p. tOO au portL'ur.
Voici à quelle occasion :
Le 18 mars 1871, au moment où commençait l'insurrection de Paris, aussi ofTroyable que criminelle, les ministres se retirèrent k Versailles, oii furent appelés, dés le 19 au matin, les chefs de service de chaque ministère.
Le caissier central, comme ses collègues, sa rendit ii l'appel et quitta le ministère des finances, laissant & la caisse centrale du Trésor l'ar-
Sent qui s'y trouvait (plus do quotro millions, ont trois millions en billets) et une certaine quantité de. titres 3 p. lOÔ au porteur (représentant 350,000 francs de rente environ), qni prove-. naient de diverses opérations faites pour compte de particuliers ou pour les trésoriers-payeurs généraux.
Votre comm'tssîon n'a pas eu à examiner s'il eût été possible d'agir autrement qu'on ne l'a fait et de prendre certaines mesures pour sauvegarder les intérêts du Trésor. Elle seborne-à rappeler les faits.
Pendant la Commune, l'argent en caisse fut pris. Pas de doute à cet égard. Xa perte est réelle pour le Trésor et vient se confondre avec celles, bien autrement déplorables, que cette terrible insurrection a Mt subir la France.
- Qu'est-il advenu des rentes au porteur ? Nous n'avons pas de certitude â cet égard. Les probabilités, néanmoins, sont que les titres ont été détruits par l'incendie.
Quoi qu'il en soit, l'Etat ne saurait invoquer le cas (le force majeure. Il doit les titres à ceux qui les lui ont déposés.
Aussi M. lu ministre des floances, sommé de rendre aux titulaires les rentes qui avaient disparu, a-t-il été au plus pressé. Il a commencé «ar faire établir, par une commlSMOn prise dans le sein de la cour des comptes, dù conseil dXtat et de l'administration des finances, les droits de chaque propriétaire. Puis, quand ces. droits ont été régulièrement reconnus, il s'est procuré îm-
(•) f>lle Commission est composée de JIM. Vitet, l>r^«'dent; le manjuisde Tilhoal't, de Laverene, vicp-prwioenl»;. ttardoax, Wilson, le baron de Rarinel, Jobnston, leerélatres; Cocherv, Maf^oin, Deuillianv, lebaroo de Soubeyran, le duc Decaies, le comte de Uaillc, Harvilne, Target. Prllereau- ViUeneuve, Learenl, Ducicrr, (inlehard, Aneel, Bcnlé, André (Charente), MBtfaien-Bodel, Goain, In viconte de Mraux, Bdmoiid Adam. Gemafii, Gbesntlong, Alfrtd André (Seine), Uo^jatet de Kvijéga.
médiatoment les titres dont il avait besoin, en achetant avec les fonds do trésorerie, au cours du . jour, à la caisse de dotation de l'armée, 350,000 francs de 3 p. lOO qu'elle avait & vendre.
Le Trésor a payé environ 7 millions pour cette acquisition.
C'est un expédient et non une solution.
On vous demande aujourd'hui de régolariser cette opération en donnant an Trésor des titres qui, par laywite, lui permettront de rentrer dans ses avances'.
Selon toute probabUité, les titres qu'il s'agît de remplacer ont été bdUés plutôt que volés. Ce qui le fait supposer, c'est que, depuis deux ans bientôt, les coupons de ces rentes , dont on a reconstitué, en partie du mains, les numéros, ne se sont présentés à aucune caisse publique.
Or, si cette probabilité se changeait en certitude et si l'on avait tous les numéros des titres brûlés, il n'y aurait qu'à annuler ces titres et à en délivrer d'autres, sans charger de nouveau le grand-livre. -,
Mais, d'une part, il peut y avoir doute et, de l'autre, les numéros des titres disparus ne sont pas tous connus.
Voici, du reste, la situation exacte, telle qu'elle ressort des renseignements qui ont pu être reicueillis jusqu'à ce jour. 1.547 titres ont disparu, qui provenaient :
4 de l'emprunt de 4?9 millions
3 p. 100, représentant i25
1.042 de rempnintde 750 millions.... 251.873 48G pour opérations demandées par les trésoriers-payeurs généraux et le caissier-payeur central
du Trésor 29.8Ï5
12 Id. id. de rente 4 1/2... 6i0 3 demandes, en cours d'instruction, concernant les emprunts antérieurs b la guerre 08
Par suite des diverses rectifications opérées, ce chiffira a pu être réduit de. 1.085
Reste donc 381.436
représentant la somme - des titres de rentes
délivrés ou réclamés.
Sur ces 1,517 titres, il en est 225 représentant environ iOMO fr. de rente, sur les numéros desquels on n a pas de certitude.
L'inscription achetée par le Trésor étant de 350,000 fr. et le chiffre des rentes restituées n'étant à ce jour que de 281.446 flr., il reste un stock non encore employé de 68,832 tr. ■
Si nous étions certains qu'aucune réclamation nouvelle ne se produira, il serait plus naturel de n'inscrire au grand-livre que la somme de rente .réellement utile. Mais, dans l'incertitude où l'on est de ce qui peut se présenter ultérieurement et alors surtout qu'il n'est nullement question d'augmenter le crédit annuel pour le service des rentes, nous ne voyons pas d'inconvénient à maintenir le chiffre de 350,()00 fr., étaur bien entendu, d'ailleurs, que l'administration des finances rendra compte annuellement i la commission du budget de l'emploi dn solde de 68,832 1t. non* utilisé jusqu'à présent.
Nous n'insislons donc pas pour demander qu'an lieu d'inscrire de nouvelles rentes, on se borne à donner des duplicatas — ces duplicatas, si les titres primitib se présentaient à la négociation, pourraient, nous dit l'administration, jeter quelque débveur sur la rente au porteur, et, avant tout, il faut éviter tout ce qui serait de nature à ébranler, même si peu que ce soit, tout ce qui touche au crédit du Trésor.
Mais, nous demandons que, par mesure conservatoire, plus officieuse encore qu'officielle, on porte immédiatement & la connaissance des agents
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de change et du pnblic ceux de3 nninéros l très permis dont on est sû^, jle {açùn à en rendre la né^ciatioa difficile, non pas pour les portenrfl de bonne foi, mais pour les autres.
Cette mesure pourrait ôtre d'autant plus efficace gu'aujoard'nuï ces titres de rente, s'ils ont été votés, sont encore entre les mains da voleur, puisque tes arrérages, depuis dix-huit niois,n'ont point été touchés.
Votre commission est donc d'avis que la créationi des rentes nouvelles est chose nécessaire, mais elle demande que^ ai l'on rouvre le grandlivre, ca soit dans des conditions exceptionnelles. Ainsi, it ne ' safRt pas au'il ne soit pas question aujourd'hui de demande d'aucun crédit pour le service de ces rentes, il faut encore que ces rentes figurent au budget dans un article mécial, et pour iBiémoire, tant que l'intérêt des titres perdus ne sera pas réclamé, de telle sorte que le chiffre des arrérages porté au budget ne puisse être modifié, bien que le total des titres de la dette inscrite 3 p. lOo soit accru.
Dans quelques années, alors que la prescription sera acquise et qu'où aura la certitude que les titres sont réellement brûlés, on fbra disparaître l'article des 350,000 fr. porté ponr mémoire, en annulant au grand-livre une somme égale de rentes dont les semestres n'auront pas été encaissés. • '
Sous le mérite d« ces observalloiis, votre commission a l'honneur de vous proposer l'adoption dn pr^ét de loi ainsi modifié.
PROJET DB LOI
Article unigue:Le ministre des finances est autorisé ^ inscrire une somme de 350,000 tï., 3 p. 100 au porteur pour restituer au Trésor la rente de pareille somme dont il a fait l'avance pour remplacer les inscriptions de rentes au porteur qui ont disparu du ministère des finances pendant l'insurrection de 1871.
Cm 350,000 fn formeront .un article spécial au titre de la dette, porté pour mémoire, sana pouvoir donner lieu a une augmentaUon de pareille somme sur les arrérages du 3 p. tOO.
Axuieze n* 1666.
RAPPORT fait, au nom de la 16* commission d'intérêt local (*) chargée d'examiner le .projet de loi portant établissement d'une surtaxe sur l'alcool et sur l'absinthe à l'octroi de JDarnetal (Seine-Inlérîeure), jat U. Lebourgeois, membre de l'Assemblée nauonale.
Messieurs, la ville de Darnetal, comme toutes celles qui ont été occupées par les Allemands, dans le département de la Seine-Inférieure, a subi des req^sitions onéreuses, tant en nature qu'en argent ; de plus, comme elle contient un grand nombre d'etoblissementa industriels, sa population se compose en grapde partie d'ouvriers. Le cbûmage des usines, pendant les malheureuses années 1870-1871, l'a forcée à de nouveaux sacrifices, pour augmenter les ressources du bureau de bienfaisance, et subvenir aux besoins des. ouvriers sans travail, le conseil municipal a dû recourir à un emprunt de 140,000 fr.
lA ville de Darnetal compte 6^000 habitants ; ses ressources ordintires sont assez restreintes ; de 1858 à 1870, elle a contracté trois emimnts,
(*) une Comnissloii est tonpoi^e de MM. Oetarbet-PoQlard, prétident ; Uuon de PeDusler, «Mrétoire; le comte Ou Cbalbat, Depisse, le cvmte de Lerae, Hoiistard, Nétirn, Lettooneois. Crespio, le vioimle de ChamiugDj^ luurrclle, le vlconle de' I^W^eril, Laurier, le comte de Bryas, .\dam (P»s*-Calals).
sur lesquels elle reste devoir, y compris les intérêts, la somme de 393,650- n>.
Déjà grevée de 39 centimes additionnels aux quatre contributions, elle se trouve obligée de demander à une ougmentation des taxes aoctroi les ressources nécessaires aux intérêts de sa nouvelle detta .
C'est pourquoi le conseil municipal a sollicité l'autorisarion d'établir une surtaxe de 10 fr. par hectolitre d'alcool pur ou d'absinthe; le conseil d'Etat a émis un avis favorable, et votre commission a pensé qu'il y avait lieu d adopter le nroiet de loi présenté par le Gouvernement, dans les termes suivants.
PROJET m LOI
Articîê uniàue. — A partir de la promulgation de la présente loi, et jusqu'au 31 décembre 1877, inclusivement, il sera établi à l'octroi de Darnetal, département de la Seine-Inférieure, la surtaxe suivante ;
Alcool pur contenu dans les eàux-de-vie et esprits, liqueurs et fruits & l'eau-de-yle, par hectolitre. 10
Absinthe (volume total), par hectolitre. 10 —
Cette surtaxe est indépendante du di;oit de francs, perçu k titre de taxe principale.
Aiis«0 n* 1666.
RAPPORT fait au nom de la commission f*lehargée d'examiner le projet de loi tendant à convertir en une taxe municipale robiigation imposée aux riverains des voies publiques de Paris de balayer le sol livré à la circulation, par U. Dncorre, membre de l'Assemblée nationale.
, Messieurs, la commission nommée dans vos bureaux pour examiner le projet de loi présenté par le Gouvernement, u. tendant à convertir en' une taxe municipale, l'obligation Imposée aux riverains des voies publiques de Paris, de l^ayer le sol livré à la circulation », a étudié les documents mis à sa dl^sition; elle a entendu MU. les cbefb des services de la vt^fie munioipale et me charge de i^sumer son avis sur la question- . ' Aux termes de règlements de police consacrés
par la loi et la jurisprudence, les habitants de la ville de Paris, riverains de la voie publique, sônt tenus chacuo au droit de son immeuble, de balayer le sol livré à la circulation.
On a dit, dans le sein de la commission : C'est là ce qu'on" appelle une prestation en nature. La remplacer par une redevance obligatoire en argent, c'est changer la nature ^'vaio convention traditionnelle entre lo ville et ses habi-
C'est peut-être autoriser la ville de Paris et celle? qui suivront probablement son exemple, a créer à leur profit un nouvel Impôt foncier.
Cet impôt tourroit, à l'aide au \m de» tarife, dépasser la dépense à couvrir et deveiUr indirectement une nouvelle source de revenus mimicipaux prélevés sur ,une partie eeulement des habitants. ^, „ , ,.
Il y a plus ; par une tendance que semblait indiquer le projet de tarif gradué contenu dans 1 exposé des motifs, im pourrait prendre pQur base de répartition la valeur des immeubles, la richesse présumée du quartier et créer ainsi une.
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sorte d'impàt progressif. EnSn, dda tué», spiciales analogues pourraieat être ttutoriwSes 'p«r ce précédent sur ies services des. eaujt, de rontretion du pavé, etc.
Telles sont les oj^jections de,priaci|)e qu'a sou-, levées la discussion du projet, objections Bj&-.' rieuses, grav^ au point de lui faire écheo.
^aia !a commi^Bion avait «usai à ougpilner tes voies et nioyesB à l'aide desquels oA poM e^^ter, à heure fl^, un seivioc. aussi impQctfint que le. balayage de la ville parist
I4 BuperDoie totale du soi des voies p\^liquea livré à la circulation dépasse 11 million^ de mètres.
Le balayage B été longtempjs en entier à ta charge dos habitàots, a largeur des rues dépas- , sait rarement douze ipétres. chaque habitant devait en balayet- la, mofUé iiù *^^Ôit dé son l^abitatioQ sçlt, ça laideur, dix mètres au maximuni.
Après les grands travaux .qui ont transformé Pans, la chorge individuelle d^^ balayage est restée fixée à un maJEimum de six mètres et la ville a dû pour\<oir à 1 aide d'un service municipal im balavage du reste de la voie pub^quo.
Aujourd'hui les charges se répartissent comfioe suit: Sur 11,300,000 mètres carréade voias pubfi-
3 nés, les habitants doivent en balayer 9m[tTions e mètres. La ville reste chargée de 2,300,000, elle a, en outre, à enlever les boues, immondices et neiges résultant du balayage.
. Les deux services public et privé doivent s'exécuter simultanétnuit et avant tiieure de la circulation active.
Vwr obtenir ça résultat, il faut pommâDqer & trois, ou, quatre, heures du matin suivant la saison, ewù&tiQn presque impossiltl» P9UT le balayage privé.
Lav^adî^ offrir, aux ' particuliers d'opérer pour leur coiçpte et é leurs frais, moyennant abonnements, le balayage qu'ils devaient exécuter. Les abonnements consentis représentent 3 mutions 600 mille mètres soit avec la portift du sol & la charga de la v'HIe, 5 millions 800 mille ntàtres oarvès sur 11 millions 300: mille d» superficie totale.
Les non abonnés ont confemné & balayer euxmSmes, presque jamais ee sérvice n'est fait aux herarës réglementairea Les limites des lones à lenr charge, sont l'objet de difficultés nombreuses entre eux ou avec la ville: il y a chaque jour de regrettables négligences. Les agehls de fad^ ministratlon sont obligés d'étendre leur travail sur des portions de, la voie publique qui ne i(Sat, pas & 1» cbBi^ de U vUl« Les procès-verbaux, les'poarsiiltes esercdes, les condannatïobs obtenues sont considérés comme vexatdires et ne' changent rien aux abus.
Bnftn les ^rvices publics dofVent, comme l'industrie privée, tenir* coriiple d'une loi qui s'impôse sctuftilçment à'toutes les formes du travail. Partout la machine tend à remplatief lo travail &■ la main.
Ouatante balayeuses mécaniques fonotionoeùt déjà sur le- pavé de Paris. Le service municipal ne peut s'arrêter dans celte voie qui exclut 1» balayage individuel et privé.
^ Oij cOTnprend qu'il est impo^ble (îe suspendre l'action de la machine en marche devant les propriétés des non abonnés, et, dëpuis qu'i! fonctionne, le balayage mécanique fait gratuitement le travail Buonerils sont tenus.
Ces considérations ont décidé la commission à, adopter le priricîpe de lo loi proposée. Mais elle a dû tenir cottipto des objections préserrtêes et cherche^ & empêcher les abus auxquels fô lot peut donner lieu.
Bans examiner au fond le protêt de tarif que contient l'exposé les motlb, laiV qui devra être voté par le conseil municipal après enquête, approuvé par lui décret ^endu doiis lA, fornfe des règlements d admmlstration publique et révisée» ,
tous les cinq aaa^ la, coquyfislûp 9, cru y voir une tendance k l'impét progréa^it viBant surtout 1^ valeur de8.inime«blBS of i%ricAK^ prAsu^é» du quartier.
Elle A pen&û qu'on dçU prewlre exclusivement pour base de répartition las ^cassitéa de lacirouktion, de la ulubrité ot de la propreté de la voie publique. Ëflo vous propose de I eorire dans la loi. Les e^tiganjcea du aecvice varient beaucoui>; U résulte: des indioations csoueilltea que, si oâr taines voies de Paris aedapuadent quetroi^ balayages par wnaine, il est telle partie da boulevacd qui doit ^(rei.baiayèe trois fois par jour. ,
Y aumt-il daaa I9 préfet l^danoe & foire de cette redevance en espèces une «ourca de revenue dépas&aut le prix du service -rendu et transformé taxe municipale? JusqWè un certain point, la ooa^)arai»oa dea efeiffireis de l«t dépenso actuelle et di) revenu, proielé semblerait juatiOelcetle crainte; il faut préotaer à cet éganL La commission vous propose <jU> ou;e yue la taxe totale ne pourra dépasser leSt dépendes occasionnées a la vil^ d^ Paris par 1» balayage de la superficie mise à 14 oJiarge ^ea partionUers. .
A qui sera léolamée 9^ conmeot aéra perçue cette ta^xe t
Le service d'abonnement volontaire qui rap-. porto à la ville t.lOOiOOO fr., est aujowd'bui pnyi par tes Ippataires des Fez-de-ohAusaee qw, termes des baux exi^tate, ont \g balayage a leur charge.
La perception est fïiite par le service maniclpal; elle donne lieu à ùne cmnptabilité compliquée, et présente beaucoup de non-valeurs.
Eu droit, c'est lo prpprïét(tîre qui est responsiJîle, ^ufson recours cdntrç leslocataires, aux termes iep contrats existaJit ou à intervenir.
Par suite d'un accord entre 'a '^Ho de Paris e.t H. le ministre des fin^uces^ le recouvrement de la taxe aura lieu comme en mâtiôre de contributions directes.
L'article 2 projet laisse 4 la charge des riverahis de la vole publique, les obligations imposées par fee règlements de police en temps de neiges et de glaces.
Sous le régime de la prestation en nature, l'obligation de balayer le trottoir et Is chaussée, sur une largeur maximum de six. mètres, faisait partie des conditions imposées par l'usage aux employés, garçons de mags^ina^ 'el gens ae service de chaque maison. Avec la taxe, obligations et usages vont dispsraitRe. L'outillage nïémedes-> tinô à ce service n existera plus. Sarait-il pœslUe de réclamer à toute une po|ikilatton le retour k ■ la prestation en nature dont elle se rachète à prix d'argentt le jour oit il tombe de la neige au lieu de pluie?
A cette question, l'administration a répondu que le service des neiges et glaces est beaucoup plus restreint que celui du balajrage. n oontiata à réclamer aux- habitants ce qui est cMiForme à leurs intérêt»; ce que le servira pa^z ne pour* rait exécuter asses rapidement; c'cat-à-dire déblayer le trottoir, de manière & permettre la ciroulation et briser la elaoe du ruiuetti, de mor nière i lalsabr couler l'eau; et enoora eetta dernière obligation n'existe plus dans les rues où les eaux ménagères vont à l'égoBt par dbs oendutts souterrains, meure qui sera Méntét gtaérola dans Paris.
La oommiesion a aooopto l'artii^e % ainsi ex|diqué et défini.
L'article 3 du pMjet dtt que les dispositions de loi fffésente fol poUtvent être appliquées aux villes qui eu feront la demande, par des décrets rendus deas. la fonm.dea règlsmenla d'administration pid>liqae.
La loi que nous examinons est foute d'intérêt local. Ces itftérôts varient suivent les usages les habitudMi, le climat de chaque localité.
Dire que le texte absolu d'une loi, jugée utile
par la municipalité de PariP, pourra être sur domatide app]4qtiéo "k une autre vill^ mais tel quel et saus modifications possibles, ce serait pot-ter e^teî^te au droit des municiptlit^s, et peut-fitre los empftoher de i-éclamer le bénéfice d'une loi bonne et utile, si «a l'approprie «ax osages, hablindes ou dxigmoei dtt la villa à IwpnllB sUb sera appliquée:
La commission,' considérant oue les villes intéreseées pourront toujours Réclamer du Gonvernement et de l'Assemblée la bénéfice de la loi actuelle avec ou sans modifieatitnsi vous propose de supprimer l'artiole 3 et d'adopter la loi dans les termes qui mlvent.
' PROJET DE toi
Art. 1". A partir de la protaulfiation de la prôscDle Itii, Ik charge (jui incombe aux propriétaires riverains des voies de Paris livrées t la circulatioh publique, de balayer, cbscun au droit de sa rarade, sur une largeur égale à celle de la moitié desdites voies et ne pouvant toutefois excéder six mèlres,est et demeure convertie en une taxe municipale obligatoire, payable eu numéraire, suivant un tarif délibère en conseil municipal, après enquête, et approuvé par un décret rendu aan? la forme iOâ règlements d'administration publique, tarir qui dévra être revisé tous les cinq ans.
Il ne sera pis tenu compte, dans l'cUablissemcnt de |a ta:(e, de la valeur des propriétés, mais ii^uleiiieiit des nécessités de la circulation, de la aalu)>rite et de la propreté de la voie pu'blique.
taxe totale ne pourra d'ailleurs (^passer les dépenses occasionnées à la ville de Paris par le bala^-ogo de la superficie mise à ta charge des habitants.
Le recouvrement de çette taxe sur^i lieu comme en matière de contnbuMopa dlrecites;
Art. 2 Le pa^emrat de ladite tate n'exemptera pas leit riverains desi voies publiques des obligations qui leur sont imposées par les règle* méats de poltee en temps dte neige et de glaoe.
^ Aim«ze n* 1667.
RAPPORT fait au nom de la commission du
budget (•) chargée d'examiner le projet do loi
tendant à. ouvrir au ministi^e de ia Jitstice, sur
l'exercice 1873, un crédit de 37,000 fr., destiné
& continuer leur traitement aux magistrats des
ressorts de Metz et de Colmar) dépossédés par
l'annexion et non replacés, par M. BardouX,
membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, l'Assemblée natiodale a voté, le mois dernier^ un crédit de 10,650 fr. pOur le payement des traitements de divers juges de paix des anciens reséorts de Metz et de Colmar' en exécution de la loi du 25 mars 1872.
Cette loi a décrété que les magistrats des courd et tribunaux de ces ressorts qui auraient pei-du leur siège et qui ne seraient pas replaces, pouvaient, s'ils comptaient au moins dix ans de service rétribué, être admis & ikire valoir leurs droits & une retraite proportionnetlo. Lfl loi a ajouté que les magistrats de ces ressorts qui n auraient pas été replacés et qui ne seraient pas
(•1 Celte Commission est composée de MM. Vitet, pré«denl; le mar<iais de Talhonet, de Lavergne, viee^énaenU ; Birdoai, WilsoB, le baron de Bavinel, Johoslon, secrétaireê; MJochery, MasDin, Deseilligoy, le baron de Soubeyran, le duo Decaïes, le comte de Maillé, Mai^lne, Target, Pelleresu- Villeneuve, Leurent, Daclerc, Giiichard, Ance), Oealé, André fi:iiareute), Mathieu-Bodet, GouId, le vicomte de Meaax, Edmond Adam, Germain, GbesaeloDg, Kttnd André (StAaa), Moi^uet de Keij^.
admis & la retraite continueraient & recevoir leur traitement en 1872.
Au 1" janvier 1873, 84 ma;$istrata, se répartis' sant ainsi : 32 membres des cours et SI membres des tribunaux, avaient été replacés en Franoe. A la même époque, 17 autres magtetrals traieat été odmfs i.U retraite.
Neuf majsistrats réteibués restaieui à replacer su 1" janvier dernier, -r- Trois ont été replacés ■depuis, de telle sorte que six magistrats seules ment n'ont pu' encore retrouver un siège.
M. le gardé des sceaux a estimé qiTun crédit de 37,000 francs serait suffisant poiu- assurer & ces magistrats noa replacés au 1" Janvier, leur traitement pendant l'année 1873.
Ce crédit noua s paru deroir être aoeaptâ comme étant une coinéqueace de la loi du 23
En conséquence, nous evOns l'honneur de jitoposer & VOS délibérations le projet de loi suivant,
PftOJET DE LOI
Art. 1". Il est ouvert au ministre de là justice, sur l'année 1873, au delà des crédits accordés parla loi de finances du 20 décembre 1872, un crédit de 37i)00 îr-, savoir ;
Chapitre 'Vllt Tribunaux de première instance 7,000 fr
Art, 2, Jl sera pourvu & cette dépense au moyen des ressources de; l'exeroice 1873.
Annexe n' 1668.
PROPOSITION DE LOI ayttnt poUr objet d'iiidemniser, eonrormêment à la loi du 11 juiu 1866, les propriétaires de bçsUeux morts de 1& peste bovine, dans les 4épArtements envahis, encore bien que les formalités prescrités par cette loi n'aient pas été accomplies, présentée par MM.Bflly, Grandpierre, E. Picard, Claude' (Meurthfe-dt-MoseUe), Tonpet des Vignes. Berlet, Brice (Meurthe-et-MoselIeJ, JOignaux, Léon ■^Rooert, Louis Passy, Henri Bompard, Paulin Gillon, &àiily, DescTiange, Philippoteaox. René ■ Goblet, Varroy, Thurot, Tamlsier, LeblMid, Thomas, Oscar de Lafayette, Hoi-ace de Ctioiseul. Voisin, B. Oreorge, Mapuin, BarnI, de 8égur, Jules de Lasteyrie, G. Pouquet, A. Leroux, Gêna» It, Homeau,,HÔvre, E. Ferar, Malôzieux, Bozérian. VlUain, H. Mttnin, E. Bamberger. Ad. Cochery, Viox, Méline, Labélonye, Crespîil, Anoelon, LaQize, Joumauft, Ed. Sche- ' rer, Kdêl-Pdrfatt, Delacroix et Jozon, membres de l'Assemblée nationale.
Messieurs, en dehors des maux qui onl fVappé nos départements envahis et pour lesquels des dédommagemonts promis par la loi du 6 septembre re71 sont anendns avec une impatience légitima il est une calamtté^ qui a atteint l'agriculture de ces départements Qi^ un de ses éléments essentiels : nous atons désigné la peste bovine.
Ld loi du It juin 1866 n'a pu, par suite defînvftsion, être partout appliquée dans ses conditionsf rigoureuses.
En efTet, venu à la suite des armées allemandes, pénétrant partout avec elles, ce fléau s'est abattu sur beaucoup de points à la fois. 11 a surpris les cultivateurs au milieu de périls de tous genres, de menaces, de réquisitions en nature, en argent, portant sur les personnes comme sur les choses : il est apparu dans un moment où les autorités publiques étaient dispersées, les services administratif à peu près, sinon tout & fiait désorganisé et alors que les formalités à remplir, ens-
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sent-elles été connues des maires et de leurs administrés, présentaient trop de dilUcultds pour être strictement observées.
Il a llrappà le riche comme le plus modeste cuIUvatenr; dans certains villages, des élables tout entières Turent détruites, et les pertes subies ont été, pour beaucoup, plus considérables que celles résultant directement des exigences de l'ennemi.
Les désastres, sans égaler ceux qui, quelques années auparavant avaient fVappé irAngte^erre, furent immenses.
D'après un état émanant du ministère de l'a-
Ïriculture, 93,836 tètes de béiail disparurentdans 9 départements, pendant les années 1870, 1871 et 1872 et sûr ce nombre 55,401, seulement malades on suspectes. Turent abattues; 38,435 sont mortes naturellement. La valeur totale des pertes s'est élevée à 27,333,787 fr., en déduction de iaquelie les cultivateurs qui ont pu remplir les conditions prescrites par la loi ont touché 10,450,000 tr. environ SOT les crédits successifs votés par l'Assemblée nationale et sur les fonds alloues au ministère d'agriculture.
Les départements les plus éprouvés, disons'le, sont ceux qui ont été le plus foulés par l'ennemi; ce sont entre tous, la Meuse et les Ardennes. Ainsi les pertes du premier sont, en tètes de bétail de 13,507, ce oui, & l'évaluation approximative bien minime de 197 fr. l'uue donne une valeur de 2,664,965 fr. Celles du deuxième, de 8,899 tètes de bétail évaluées 2450,49) f^.
Sur quel nombre d'animaux abattus les cultivateurs de ces départements ont-ils touché l'indemnité des trois-quarts de la valeur ? Ceux de la Meuse sur 3,819, ceux des Ardennes sur 2,362 animaux seulement. Ils devront donc, si une nouvelle décision législative n'intervient pas, supporter l^s pertes occasionnées par la disparition de 16,325 têtes de bétail, soit dans la Meuse 0,688 bétes d'une valeur de 1,900,000 fr., et dans les Ardennes de 6,637 animaux représentant environ 1,600,000 fr.
Un tel écart entre Te nombre des bètes pouvant légalement donner lieu à indenmitè et qui,
Kur les 43 départements ayant subi le typhus vin n'est pas moindre de 38,000, ne peut s'expliquer, sauf, quelques exceptions, que par l'impossibilité absolue où se sont trouvés les propriétiùres d'obéir aox prescriptions de la loi Il ne saurait donc être juste de les rendre responsables de l'inaccompliBsement de conditions que, matériellement, ils n'ont pu remplir. Laisser peser sur eux cette énorme charge ne saurait se comprendre, alors que, dans des départements voisins où les administrations avaient continué Â fonctionner, le propriétaire frap|]â dans son bétail remplissait sans efforts les formalités de la loi et touchait l'indemnité prévue par elle.
Sans insister davantage sur cette situation critique qui était le fait de l'invasion : sans invoquer, en faveur des propriétaires des départements envahis, l'ignorance où ils pouvaient être d'une^ loi heureusement inojppliqnée chez eux jusqu'alors, h&tons-nous de mre que la question a été déià soumise i l'Assemblée nationale qui a semblé ['accueillir et vouloir lui r&server une solution favorable.
En effet, dons ta séance du 21 décembre dei> nier, notre honorable collègue H. Paulin Gillon avait présenté au budget du ministère de l'agri-
culture un amendement dans le sens de la présente proposition.
H. Paulin Gillon demandait «un crédit de I,SOO^ francs pour indemnité aux propriétaires de bestiaux firappés de la peete bovine, dans les départements envahis, qui, en raison de cet eavahissement, n'avaient pu remplir les formalités prescrites par la loi do 1866, »
Cet amendement fut écanté, il est vrai, mais l'honorable rapporteur de la commission du budget, dont la compétence en matière agricole fait autorité, M. Uuichord, disait : m ...Nous son^ mes bien loin de nier la dette ; nous croyons même que les 1,500,000 francs qu'on demandé) sont insufTisants, .mais ce n'est pas ici le moment... » Et il ajoutait en s'adressent à l'Assemblée : u Vous pourrez rendre une loi qui dispensera les cultivateurs des départements envahis des formalités prescrites, et ils saront mis ainsi dans la même Situation que les autres habitants de la France qui sont indemnisés pour les avoir remplies.»
Cest h. cette invitation nettement formulée que nous venons répondre par notre proposition de loi; si nous le faisons un peu tardivement, c'est
{larce que nous avions espéré que l'initiative de a mesure réparatrice viendrait au Gouvernement, ptos à portée que nous d'apprécier l'importance exacte des dommages causes et des indemnités auxquelles ils peuvent donner lieu.
Sans doute, nous aurions pu, après que le bien fondé de la rechimatioa avait été ainsi publiquement reconnu, demander le renvoi de notre proposition à l'examen de la commissioa qui a été constituée pour étudier et Qxer les dommages éprouvés par les habitants des départements envahis, mais nous n'avons pas pensé pouvoir le faire par le motif qu'il y a là une question toute spéciale dont la solution a donné naissance à uoo loi particulière, antérieure & l'invasion et que cette loi seule doit régir la matière.
Nous croyons tontefois que les réclamations^ après s'être produites dans les communes, apràs avoir été Certifiées par le maire et un certain nombre de conseillers municipaux ou d'habitants qui n'ont pas eu à souffrir des perles de la peste bovino, devront être soumises à la procédure adoptée dans les départements envahis pour l'estimation des dommages causés par la guerre, à savoir : les commissions cantonales et les commissions départementales.
Quant au crédit à demander, nous pensons, d'après l'étude de l'état que nous tenons de l'obligeance de H. le ministre, qu'une somme de trois millons serait suffisante.
Par ces motifs, nous avons l'honneur de soumettre à l'approbation de l'Assemblée naUnnale une preposmoQ de loi ainsi conçue.
PROPOSITION DE LOI
Art 1*'. L'indemnité fixée par la loi du 11 Juin 1866 sera accordée aux propriétaires de bestiaux Irappés de la peste bovine dans les départements envahis, bien qu'ils n'aient pu, à raison de l'invasion même, remplir les formalités prescrites par cette loi.
Art. 2. Il est ouvert au ministère de l'agriculture un crédit de 3 millions pour l'exécquon dç la présente lot.
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ÉTAT dei pertes oeeasiorm4es par la poste booine pendant ks années ia70-WI-t87M.
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(*} Il 1 été arrunki en oulrc, sor les faads sp^ianx do niai^tre, des sccoun s'élennl I li somme de 101,273 fr. 37 1.
Aiuaxe n* 1669.
BAPPORT un eu nom de la cotnmission ayant i;our objet d'éclairer l'Assemblée nationale sur l'état des départements envahis (*) ( dammages subis par les départements envahis avant le 3 mars 1871), par M. Passy, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, noua n'avons pas besoin de vous rappeler les événenents qui Imposaient i l'As*
(*) l>tie C^mmlsiion est roniKM^ de MU. Kolb-BeroarJ.
Khident; IhiSj, ifcrëtairt; Aniuou-Duperdn, Dobois, Je mbarei. ileori UrUtoo, de Chaudord]!, Ljllize, RtnoUl. Cbudc fM'iTlhr), IVtia, Tamiiiir, Itardoui, le rumte de Drya*. U170I. Joaruait. Ctffia, WaddinflM, Albert Uré*;.
ANMKXBS. — T XVt.
semblée nationale réunie à HurdvOkU la conctutsion précipitée d'une paix nécessaire.
A peine l'Assemblée est-cllc constituée cpi'elle nomme huit grandes commissions, composées chacune de 45 membres et chargées de se rendre un compte exact des Torces et oes ressourcv de k Krance. L'une d'elles devait consutor fétai des départements envahis. Culte tâche était délicate et pénible. I.e nouveau gouvernement ne savait hen, et 11 demandaittjue sur l'henreméme la vérité fïit dégagée des récits les plus contra-
Ttmpet des Vimie*. Iliiliuoteaut, de lleautilk'. Delacntii Uevliauae, Uauiberaer, niuUa-lîill»n, Iiufournel, l^rliOt, I d<Ktear Audr#, Relier. Ilou«Mrd, flutsws (Seinr-IsférlenN!) Reflet. PerrlerrMime). le ttranlc d'AbotlIle, de Raienevine Oan^iaot, de Rsvfœl.
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dictoires. C'est avec un véritable ardeur que cha< cun se nlil à l'otuvre, recueillit ses souvenirs, et porta la parole au nom des populations envahies. UB qae I un disait, un autre l'avait déjà dit, ou le redisait encore. I^es Taits étaient partout les mômes. Les souHVances avaient été provoquées par les ita&ines coups. Depuis l'Alsace Jusqu'à la urotagne, c'était la môme plainte, la môme douleur. Le rapport Ait l'expression d'un sentitnent unanime. Les années n en ont pas effacé Je caractère ' et vous nobs pardonnerez si nous essayons de vous le niire partager, car nous plaidons «icore devant vous la cause de rinfortunel
« L'Assemblée nationale , disions-nous, a demanilé à la France envahie ce qu'elle pouvait teirepour la paix ou pour la guerre. La réponse sera courte.
« Il est -cruel, mais il est nécessaire d'avouer que l'ennemi victorieux occupe le tiers de notre territoire et que dix millions de Français vivent BOUS l'administration allemande. Vingt-sept départMnents composent les quatre gouvernements dont la Prusse a établi le siège a Strasbourg, à Nancy, & Reims et à Versailles. Des préfets et môme des aous-préfets administrent les pays occupés au triple point de vue dos flhances, ue l'armée et de la police. Faire exécuter les réquisitions, Taire rentrer les contributions, empêcher toute levée d'hommes, tout armement^ toute organisation militaire, telle est leur mission, et cette mission ne rencontre plus d'obntacles. Devaut eux se sont repliés peu à peu les agents de l'administration Trançaise; devant eux, il ne reste
S lus debout que les municipalités fldèleflileur evoir, fidèles à l'honneur et couvrant les popu lations irritées et épuisées de toute l'autorué de leur courage et de leur dévouement.
K Quelles ressources ces 'vin^t-sept départe ments et neur autres qu'il n'a pas encore plu à l'ennemi d'administrer officielfement , qu^les ressources la France envahie peut-elle fournir à la défeuso nationale ? Il ne fiiut plus songer aux places rortes que pour payer à Paris t'hommage de notre respectueuse admiration. Le matériel de guerre est aux mains de l'ennemi. Les armes dans les départements envahis ont été saisies, enlevées ou brisées ; les munitions détruites ou -confisquées. Trouverait-oa encore des armes et dee hommes ? Ded armes, non. Des hommes, oui. La dluse Qe 1870, les mobiles sont partis ; mais des mobilisés, ' des soldats delà classe de 1871, beaucoup demeurent çà et là cachés. Si les uns ont échap|)é à l'attention de L'ennemi et rempli leurs devoirs, les autres, au contraire, surveilltés de bina prés et sous la menace de châtiments terribles qui devaient ft-apper leurs familles n'ont pas osé rejoindre leurs corps, u Pourrait-on faire mieux aujourd'hui, et arra-
Sherr à l'eimemi ou à eux-mêmes ceux-là .que ans des jp&ja moins comprimés et dans des temps moms rigoureux le spectacle des périls pnblies n'a pa8.entevé à leurs foyers I C« est une question de patriotisme et nous nous ferions injnre de la traa<^er. Les hommes pourraient donc rallier le drapeau de la France : mais l'équipement comme l'armement sont impossibles dans les départements envahis. Tout ce 'qu'on peut dire, cest que certaines provibces fourbiraient encoï-e nos jrmées d'importantes ressources, notamment en cuirs et en draps et nous nous biaisons à croire que le commerce national trouver*! les moyens de servir le pays en dérobant les commandes du gouvememem à la vigilance deâ espions prussiens.
K S'il est très-^tfQcile sous tes regards, de. l'ennemi de trouver dans les départements envahis les éléments d'une déftïise armée, du moins il semble qu'on puisse en toute sécurité compter ' sur des secours en argent Veuillez remarquer que l'invasion s'est abattue sur des pays qui venaient de s'engager dans un emprunt de 750 millions, dans des souscriptions patriotiques pour
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les soldats, les blessés et les mobiles; sur des pays en un mot qui avaient mis leur épargne dans l'enjeu de la guerre.
n Tout a coup les revers se précipitent avec une rapidité foudroyante. Le vainqueur n'a pas encore paru qu'il dicte ses lois. Les villes qui opposent une résistance payent une contribution de guerre. Sur des prétexte^méme sans- prôtexle, des amendes sont imjwsées. -
n L'arbitraire commande, les réquisitions sont de droit: réquisitions de toute sorte, de toute nature, réquisitions de chevaux et do voilures; réquisitions d'armes, de foin, de paille, non pas seulement pour entretenir les troupes qui passent, mais pour alimenter les armées en campagne; réquisitions de denrées alimentaires, de couvertures, de draps, de flanelle, et comme il ne s'agit pas seulement de se procurer les choses nécessaires à la vie. mais de toucher de l'argent, on condamne les villes qui ne peuvent pas livrer au jour fixé, on les condamne à payer amende ou . à fbire monter le prix des denrées dans des proportions ônormeB.
Cl Aux contributions de guerre, aux amendes, aux réquisitions, joignons le logement et la nourriture aes troupes. Nulle charge n'est plus lourde, nulle charge n est plus odieuse : plus lourde, car elle n'a ni régie, m mesure, et voua soumet par des exigences imprévues à des frais considérables ; plus odieuse, car elle vous associe parles nécessités de la vie à un contact contre lequel le eœur et la raison protestent. II faut pourtant céder, souffrir, payer, et peu à peu, la guerre durant, les bourses ee vident, l'argent sort des ca>^ chettes, les petits emprunts se Contractent. Ou ne reçoit rien, on dépense, on s'endette^ et finalement, quand les villes essayent 'de faire ieor compte, il se trouve que Sedan et ses Ibubourga ont, dit-on, perdu cinq millions et demi; mé Dijon, Nancy, Amiens, le Mans et Reims, ont des budgets de guerre de 3 à 4 millions; .Versaitlee» 2 millions; Orléans et Dieppe, 1,(MX),000 tr.i Meaux, 1,500,000 IV.; ChâloDs-sur-Marne, It-lOO.OO» francs ; Coulommiers, 1,100,000 fr. ; Beauvai^ 1 million; Elbeuf, 800,000 francs; OharleTltl& 600,000 fr.
u Puis on cherche à évaluer approximativement les pertes des départemeûts envahis et l'on estime, pour citer quelques exemples, que les dépar^nents de Seine-et-Oise, du Loiret, des Ardennes ont bien payé et souffert, l'un pour cent millions, les autres pour trente inillionsi, les départements d'Bure-et-Loir, de la Marne et de l'Aisne pour plus de de vingt-cinq millions, la Côte-d'Ur pour quatorze millions. 'Enfin on se demïïnde s'U n'est pas raisonnable de chercher & entrevoir l'indemnité que la France devra donner aux victimes de cette guerre, et sur des indicé qu'une enquête vraiment sérieuse et commencée par nos soins peut seule confli-iner, on se laisse aller à croire qu'il faudrait plus d'un milliard pour liquider les dettes des communes et réparer les préjudices causés aux particu- Uers.
« Ainsi depuis le commencement d'août jusqu'à la fin de janvier, les départements envahis ont tour à tour porte le poids d«S plus lourdes charges^ te poids de tous les désastres. Ils se plaignaient alors et ne prévoyaient pas leurs destmées.
«L'armistice est conclu : et Îe3 exactions recommencent. Les armées ennemies n'abandonnent nos soldats que pour se tourùer contre nos populations. Jadis le loin, l'avoine, les blés, les denrées étaient requises, pour l'alimentation et le Service des trdupes : c'était 1q temps de la guerre : aujourd'hui des sommes sont exigées pour remplir les coffres du gouvernement prussien. Que diràns-nousf
« On demande une indemnité d'un million patdépartement pour les Allemands expulsés, des iaaemnités pour les dommages causés « 1« marine
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inarcliaiide, pour augmentation du traitement des ofïicteni pcnaaut l'armislice, pour l'éclairage des forts de Paris, pour l'approvisiaimemeiit de's places fortes ! un demande le payement du premier ou des deux premiers douiièmes des conbutions directes de 1871 avec une augmentation de 100 ou bien de 150 pour 100, a&n de suppléer aux contributions indirectes dont l'exercice a été suspendu. On demtnde-par département' le payement immédiat: dé contributions extraordinaires de 10, 15, 20, 25 milliotis, comme si ces sommes pouvaient être véritablement recueillies et livrées- On demande tout cela tout de suite^ d'un bout & l'autre de la France envahie, sous peine d'6tre emprisonné, fusillé, incendié.
« En vérité, messieurs, il faut s'arrêter. Ces menaces cruelles ne sont peut-être qu'un moyen d'abattre et de réduire 1 opinion publique. Si la Prusse veut noua imposer îa paix par la force ou par la terreur, nous ne voulons pas vous y entraîner par l'émolion et la pitié. L'intérôt de la {France entière nous soutient seul et nous guide et nous croyons être de vrais patriotes quand, pour résumer la situation militaire et tlnaneière des pays envahis, nous vous disons : Des hommes et de 1 argent à échéance, vous pouvez en espérer \ des soldats et des capitaux disponibles vous n'en aurez iias.
« Ce n'est pas soue un jour beaucoup plus favorable que nous apparaît la situation alimen-< taire des pays envahis. Il semble que les réserves de blé no sont pas épuisées et qu'elles suffiront Jusqu'à la récolte prochaine. Les blés semés Â l'automne ont été compromis par une suite de gelées et de dégels, et les samaiAos du printemps trouveront bien des difllcultés dans la pénurie des chevaux.
« Le blé et la pomme de terre ont sauvé la France des horreurs de la famine, mais l'avenir n'est pas absohiment rassurant et dons connaissons quelques localités oîi les Prussiens ont été contraints de pourvoir à l'alimentation des habitants. Si la guerre continue, le gouvernement ne trouvera plus dons la France envahie ni paille, ni foin, ni avoine. Dans TOucst même où le théâtre de la lutte doit être nécessairement porté, la disette s'en ^it sentir. Tout a été enlevé, dévoré, consommé, gaspillé par les armées ennemies. 11 est vrai que, de toute part, on signale les perles immenses que l'agriculture a faites én bestiaux, en vaches, en chevaux. Dans la Lorraine comme ilans rOijëanais, le bétail a diminué de la moitié ou des trois miarts. La peste bovine sévit dans l'Est comme dans l'Ouest et semble suivre les mouvements des armées. La plupart des chevaux font rares ou amaigris, usés pour les travaux de la culture, incapables do fàire le service de la guerre. Depuis six mois un tiers de la France succombe sous l'invasion.
« Avec quel bonheur, ouel courage, quel dévouement, la France envahie sacriflerait ceshommes, cet argent, ces danrées, ces bestiaux, tout cet aliment de la guerre, toutes ces forces do la paix, si la France libre pouvait les saisir et s'en servir I Mais ces homme?, cet argent, ces denrées, ces bestiàux ne sont-ils pas & cette heure la proie d'uu ennemi avide et puissant qui les connaltj les surveille, les garde et les détient. Pourquoi ne pas avouer que les ressources d'un pays envahi augmentent les forces de l'envahisseur et que, si l'Allemagne nous épuise par la violence, li France ne se relait pas par le travail ? Les banques sont fermées, le commerce arrêté, l'industi-ie suspendue, les ateliers déserts, les transports impossibles ou difllciles, les ouvriers à ta charge des municipalités, les pauvres à la charge des riches, et partout la misère!
« Et maintenant, & cette question : quelle est la situation morale do Itf France envahie? no fautil pas répondre simplement : elle est envahie. Tavostn , ce mot dit tout : douleur et désastre. Qui no l'a pas subie ne peut en parler.
« Depuis le comnsncament daoAt, le fléau souille nos vilUs et balaye nos campagnes. Le i septembre, l'Empire s'effondre et disparaît. Un gouvernement déclare qu'il disputera h l'ét ranger le sol de la patrie. L'invasion s'étend et pénètre. Le patriotisme local s'exalte dans des efforts inutiles; fnais la résistance se dispersftdans l'indiscipline; elle s'use par des tentatives isolées; aile s'évanouit devant la toute-puissance d'une force supérieure. Les villes sont occupées ; les armes sont brisées. Le cœur se brise en même temps. L'invasion s'installa. On croit à uao épreuve passagère. On se raidit sans perdre confiance. L'épreuve dure et se transforme en supplice. Malgré soi l'on s'affaisse. L'indignation des premiers jours fait place à l'accablement.
«Où aller? que foire? Les postes marcbeqt mal. Les lettres sont prises, les chemins de fer interrompus, les voilures publiques susponduos. Les 'voitures priv^éas se cachent. Partout des coups de canon, des coups de Ibsil. Partout d«s soldats étrangers qui passent et qui repassent. On ne sait rien I on veut tout savoir 1 Tout est sauvé aujourd'hui! tout est perdu demain! La nuit, une nuit noire obscurcit toutes les intelligences, éteint tous les courages. L'invasion s'organise et
B^se. Les réquisitions s'afi^avent C'en est trop e mot de trahison vole de bouche en bout^. En vain les ^nuniolpalîtés rivalisent d'abnégation et de dévouement Elles deviennent suspectes. Pourquoi ne pas les supposer fiaibles, maladroites et coupables? Gela ne coûte rien et cela soulage. Quand on est malheureux, on est injuste. Le pauvre s'en prend au riche, le' riche à son voitin.
<i Le temps s'écoule dans les plaintes et les récriminations, sans que les périls de la grande patrie parviennent à distraire des misères locales. Oe qui l'emporte enQn, c'est la lassitude. On se lasse, on souffre d'entendre débiter des mensonges, n'ajouter foi à des divagations, et de se promettre à soi-même des victoires décisives.
a On se lasse, on soulTre de nourrir, d'entretenir do pd^er des ennemis, quand nos enfants, nos mobiles, nos soldats prisonniers ou combattants ont fkim et fjroid. On se lasse, alors même que les ennemis répètent avec une singulière entente, qu'ils sont las eux-mêmes de le guerre, qu'ils détestent et maudissent Napoléon ot Bismarck, qu'ils pleurent de rester chez nous, et étalement sans qu'on s'en doute, on sliàbitiie à cette pensée que la guerre commencée sans préparBiion, poursuivie sons succès, que la guerre poussée do revers en revers, de ruines en ruinos touche à son terme, que la paix est forcée I
« Voilà par quelle série de déceptions et de malheurs la Franco envahie est arrivée à vouloir la' paix. Mais cette paix, quelle est-elle'/ Chacun de nous la jugera devant Dieu et sa conscience. L'Alsace et la Lorraine, prfiles à de nouveaux sacrifices, veulent rester françaises. Nous, constatons leur volonté avec une fraternelle ômotioa, et nous qui ne sommes pas l'Alsace et la Lorraine, nous dirons aussi que nous sommes prêts à attendre et à goulh-ir si la France libre le juge nécessaire et possible! »
Tel était le rapport de la commission des départements ÇDvahiSf le 24 ^vrier 1871.
Etait-il prudent, au moment même Oîi les négociations de paix allaient être entamées, étaitil patriotique de livrer à la publicité les oppréciations que nous inspirait la connaissance personnelle aes événements, ot n'était-il pas plus sage et plus digne do les soumettre sans bruit et sans éclat au gouvernement et aux présidents des grandes commissions que l'Assemblée nationale venait d'organiser? Le rapport snr rétat des tfé-
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parlementa envahis eut le mémo sort fjiio lo rapport sur l'état des floances.
Un en suspendit l'impression.
La ratification des préliminaires de paix {î mare 1871) ne mit pas fin aux travaux de la vommidsios des départements envahis. Dans les premiers Jours, cette commission (vait tenté d'ëchirer la conscience do ceux qui étaient réduits A conclure la paix et de donner au Gouvernement un aperpu de la situation matérielle et morale de la Branoe occupée; mais cet aperçu, cette enquête rapide et personnelle ne reposait que sur des souvenirs et non sur des documents.
Les témoins de l'invasion avaient un autre
rôle à jouer que de s'avouer contrainte designer une paix douloureuse. Us devaient encore justifier par (les preuves l'opinion qu'ils ne craignaient pas d'émettre.
Ils restaient profondément convaincus qu'eux seuls avaient le droit et le devoir d'établir le bilan des pertes subies et des maux à réparer, qu'eux seuls avaient le droit et lo devoir de parler, car ils avaient vu, agi et soulferl, qu eux seuls enfin avaiecrt qualité pour tenir au nom des municipalités ce langage de l'histoire que ne pouvaient pas même comprendre tes administrations départementales, desorganisées ou disparues. Le Gouvernement apprécia la valeur du concours qui s'offrait il lui. Il reconnut avec empressement à la commission des départements envahis un caractère de permanence. L'accord se S) rapidement sue la nécessité d'une enquête qae rendait d'ailleurs indispensablo la proposition déposée par plusieurs de nos collègues, do faire supporter par la France entière la liquidation de l'invasion; mais cette epquéte, lo Gouvernement et l'Assemblée, poussés vers un but identique par des raisons diverses, l'entreprennent, en même temps, chacun de son côté.
Les préliminaires de paix , signés !e 26 février et votés dans la séance du 2S, règlent le sort des départements envahis et les conditions de l'occupation et de l'évacuation. On annonce que des conférences doivent réunir à Bruxelles les représentants de l'Allemagne et do la France. On y discutera les faits de l'occupation et les réclama' tiens dert départements envahis. Le ministre de l'intérieur, sur l'invitaiion du ministre des alTaires étrangères, demande aux préfets un état sommaire des contributions de guerre, des impôts perçus au profit du trésor allemaud, des ré-
auisitiona en nature, du montant des dégâts et es pertes, etc. Le IG mars, il expédie les tubleai^ modèles.
B Sans attendre que l'Assemblée nationale ait pu prononcer sur le principe et les formes de l'indemnité et sur toutes les questions de fonds et de détail (jue soulève l'occupation étrangère, la commission des départements envahis ouvro dès à présent une enquête qui lui permettra d'abord de constater les droits et la situation de chacun, ensuite.de jirésenter h l'Assemblée un tableau fidèle des misères et d&s ruines que la guerre a traînées après elle. » Telle est la parole do consolation et d'espérance quota commission, dès le commencement de mars 1871, adresse aux maires des départements envahis, et
3ui, sauvegardant les droits, relève le courage es populations accablées sous le fougdcplus en plus dur de l'étranger.
Alors l'Assemblée nationale quitte Bordeaux : et quand le Gouvernement et le commission des départements envahis se retrouvent en présence à Versailles ils s'aperçoivent que le Gouvememeut demande, pour être envoyés à Bruxelles' et- servir de base à des réclamations contre le "Trésor allemand, des renseignements et des états que la commission demande pour être centralisésà Ver sailles et servir de base à des réclamations contre la Trésor ft^ncals. Dès lors nécessité de s'entendre et bientôt nouvel accord. Une cirotilaire
de M. le ministre do l'intérieur constate l'union du Gonvemement el de la commission desdépartements envahis et provoque l'institution de commissions canto'nales, composées de maires, de juges de paix, d'agents ae l'administration finanuère, en un mot, de citoyens offrant des conditions d'impartialité et d'inaépendance absolue. Ces commissions reçoivent lamis»on de vérifier d'urgence l'exactitude des faits et des évaluations déclarés par les municipalités, et de donner une base solide aux êlats réclamés par le Gouvernement dans sa circulaire dil 16 mars, et par l'Assemblée nationale dans ses tableaux statistiques.
De l'enquête sommaire provoquée en hftte par le Gouvernement pour les conférences de Bruxelles, on connaît le sort. Nous n'en dirons qu'un mot. Les conférences de Bruxelles n'eurent pas lieu, et dans les négociations qui précédèrent la convention de Francfort, les plénipotentiaires allemands refusèrent péremptoirement de s'occuper des faits antérieurs au 3 mars. Ils allégué^ rent que H. de Bismarck avait abandonne un milliard sur le chiffre de six milliards tout d'abord exigés de la France etque, par celte concession, il s était alTranchi de toutes les réclamations que pouvait soulever l'occupation dés pays en vabis. Dès lors lo travail de discussion préparé par les soins du ministère de l'intérieur sur Tinvitatlon du ministère des aOaires étrangères, devint inutile et les départements envafiis changeant par cette déclaration même de débiteurs, se retournèrent par l'organe de leurs représentants vers l'Etat, en le priant de leur rembourser ce qut lui avait été remis pour régler leurs comptes.
L'ordre commençait à renaître. Il devenait naturel que l'enquête ouverte directemeot près des municipalités par les léputés témoins de l'invtfslon, alors que les administrations départementales étaient à peine reconstituées, que cette enquête rot reprise et conduite par le Gouvernement L'Etat, sur lequel devait inévitablement retomber la liquidation de l'invasion, était, fc mesure qu'il rentrait en possession des services publics, nécessairement appelé & eu asseoir les bases et à les mettre hors ae toute discussion.
Vers juin et juillet 1871, les choses étaient en cet état d'information et de travail préparatoire. Les commissions cantonales fonctionnaient ; le Gouvernement avait repris de fait dans l'enquête commencée un râle prépondérant, lorsque la commission chargée d'examiner la proposition tendant à faire peser sur la France entière lu poids des dommages résultant de l'Invasion, formula ses conclusions. Ces conclusions, consignées dans le rapport justement remarque de M. Albert Grôvy étaient favorables aux revondications légitimes des départements envahis. Elles étaient soutenues par cette idée patriotique de.solidaritè nationale qui réunit encore a'.ijourd'liul dans un elfort commun toute votie commission; eoHn elles devaient être consacrées dans le préambule de la loi du 6 septembre par ces paroles que nous ne devons pas négliger de rappeler et d'invoquer: tt Considérant que les sentiments de nationalité qui sont dans le cœur de tous les Français, imposent à l'Etat robligation de dédommager ceux qu'ont frappés dans la lutte ces pertes exceptionnelles. »
Dans la discussion mémorable qui précéda l'adoption -de la loi du 6 septembre I&71, ces conclusions luirent l'objet de contradictions animées. Le Gouvernement et plusieurs orateurs argumentèrent de l'incertitucfe du véritable chiffre des dommages subis, pour repousser le principe de la répartition intégrale. On soutint avec force que l'enquête ouverte par les municipalités n'offrait pas des garanties suffisantes d'indépendance et de sécurité et que les commissions cantonales elles-mêmes chargées de réviser ce premier travail étaient impui.ssantes à défendre les intérêts du Tr^fior menacé.
M. le Président de la République s'exprimait eo ces termes flans la séance du 5 août 1871 :
a Les devoirs de l'Etat sont envers toute la France, et la transaction que je vous propose est celle-ci : la question de l'étendue des souiTrances. est contestable, elle est contestée par vous ^ comme par nous.
K Elle est tellement cdntestée pour vous que, pour ne pat'épouvantor l'Assemblée par Vénormftè du cbitTre, tous nous arez toujours dit que, ce chiffre serait révisé, qu'irdevait l'être, et .que suivant un'procëdé avouable et accepté par les uns et par les autres, il serait très-réduit
(iTous reconnaissez donc qu'il y a un travail nouveau à faire. Je vous propose de l'entreprendre tout de suite, et aussi prochainement que possible. Les départements nommeront une commission, et le Gouvernement, de son c6té, nommera des agents : ainsi le travail sera fait contradictoiremeot et aussi expéditivement qu'il se pourra, de manière qi^'au retour de l'Assemblée, ie prends l'engagement, pour ma part si je suis chargé de ce devoir, de vous soumettre pour premier travail les résultais de l'enquête.
« A cette époque nous connaîtrons mieux notre situation financière; nous aurons accompli,' je l'espère, sans donner la moindre atteinte & notre crédit, la plus difficile des tAche9,cella d'épargner à notre pays ta présence coûtease, aTOigeaute de l'étranger.
«Alors, tous.agissant de bonne foi, de très-bonne volonté, comme des hommes qui ne méconnaissent pas ces soulfrances et comme des hommes gui ne veulent pas les exagérer, nous arriverons à donner aux populations tes secours que l'état de nos finances permettra d'accorder.
« Si c'est là ce que vous voulez,je prends encore, comme je l'ai promis devant l'Assemblée et devant le pays, 1 engagement de le tkîee. »
Tel est, et il n en est pas besoin d'autre, le commentaire de la loi du 6 septembre 1871.
« Ces contributions, réquisitions, amendes et dommages seront constates et évalués par les commissions cantonales qui fonctionnent en ce moment sous la direction du ministre de l'mtérieur.
M Une commission départementale révisera le travail des commissions cantonales et fixera le chiffre définitif des pertes justifiées. Cette commission sera composée du préfet, président, de qnatre consdUlers généraux désignés par le conseil général et de quatre représentants du ministre de l'intérieur et des finances. »
Au premier degré, la déclaration des municipalités; au second le contrôle des commissions cantonales ; au troisième, la révision des commissions départementales. Les représentants des départements voyaient enfin leur persévérance récompensée et le succès s'ouvrir devant eux.
Les commissions départementales ne restèrent pas au dessous de la lourde tâche que la loi du 6 septembre leur avait imposée. Elles cherchèrent réaoïùment la vérité et défendirent la caisse du Trésor, sans trahir la cause de la justice. Les travaux des commissions cantonales furent soumis à une révision sévère, que suivent dirigèrent sur les lieux mêmes de^ experts ou les personnes les plus indépendantes. Tentât ces travaux fUrent repris dans toute leur étendue; tantôt les conclusions en furent simplement modifiées, soit par une réduction en bloc (je citerai le département du Loir-et-Cher), soit par des réductions de détail (je citerai le département de l'Yonne, ofi les réductions se sont élevées à plus de 2 millions). Partout on reconnut des erreurs : ce qnl prouve qu'on les cherchait. Partout on accueillit des réclamations fondées. Partout on fit un même effort pour suivre les instructions contenues dans la circulaire ministérielle du 12 décembre 1871, ramener toutes les évaluations à une règle uniforme et placer tous les départements dans -des conditions de parfaite égalité.
L Impôts, Contributions de guerre, Amendés. — La matière des imp6ts et contributions de guerre est une de celles qui prête le plus à la constatation de la vérité, lia preuve des payements résulte de faits indiscutables, de quittances authentiques et sur le chiffre total de 79 millions, constaté par les commissions départementales, on ne peut élever aucune critique, aucun doute.
Les dilBcultés commencent au moment où l'on veut distlagaer dans ce ohiffre total de 79 millions la part des impftts, c'est-i-dire des sommes qui seront remboursées intégralement par l'Etat, et la part des contributions de guerre qui ne seront remboursées qu'en partie.
C'est aux agents du ministère des floanccs que la loi du 6 septembre a confié le soin de reconnaître ce qui devait être considère comme impôt et ce qui devait être considéré comme contribution de guerre, et nous verrons tout à l'heure en parlant de la répartition des crédits votés, de la réparation des dommages causés j comment la liquidation a été conduite; mais au point de vue spécial de la révision il nous suffira de dire que les commissions départementales ont constaté u'à titre d'impéts, de contributions de guerre ou 'amendes, l'ennemi avait prélevé, avant le 3 mars 1871, une somme supérieure à 79 millions.
II. Réquisitions en nature. — Comme l'en- ' nemi a le droit de toucher l'impêt dans le pays occupé, il a le droit aussi de pourvoir par des réquisitions à ses moyens d'existence.
Les réquisitions en natare, appuyées par des bons délivrés par les autorités altemanaes devraient être assimilées aux réquisitions on argent, aux contributions de guerre : nous avons vu, par exemple, demander à une ville une somme d'a:gent ou tant de paires de bottes ou de pièces de drap. Pour les particuliers, pour les cultivateurs, quelle différence entre la réquisition, l'enlèvement de bœufs, de chevaux, do fourrages et le payement d'une somme d'argent? Aucune. Voilà une catégorio de dommages qui méritait l'attention des commissions cantonales, comme .elle mérite ta bienveillante sollicitude de l'administration. Toutefois, il fallait, il faut, que ces contributions soient justifiées par des bons d'une tCUthenticité irrécuaaule.
Les commissions cantonales ont fidèlement a6compli ce travail ; et ce n'est qu'an vu de ces bon^ qu'elles ont cherché 6 ramener l'uniformité de prix entre les réquisitions d'un même département En effet, ces réquisitions, dont l'appréciation était souvent exagérée dans le travail des commissions cantonales, ont été évaluées de nouveau d'une manière uniforme, au vu des mercuriales publiées dans le mois qui a ])récédé l'invasion. Pour les objets non compris dans les mercuriales, on a adopté les prix-courants â ta môme époque, de telle sorte quo l'on peut accueillir avec confiance le chiffre de 134 millions comme le montant véritable des pertes justifiées du commerce et surtout de l'agriculture.
III. Logement et nourriture des troupes. — Les commissions départementales n'ont pu vérifier avec autant d'exactitude les réclamations pour le logement et la nourriture des troupes, et quoiqu elles aient remarqué qu'il serait étrange de ne pas rembourser l'entretien des troupes aile* mandes avant le 3 mars, quand on payait l'entretien des troupes oocupantes après le 3 mars, elles ont, néanmoins, reconnu que la charge du logement et de la nourriture était une des moins faciles à constater et des plus dil^ciles à rembourser. — Suivant en cela les instructions contenues dans la circulaire du 12 décembre, elles ont ramené à une estimatiou unique la charge du logement et de la nourriture, c est-àdire pour le logement à 40 centimes par homme et par nuit, et à 15 centimes par jour et par cheval. La nourriture a étd évaluée à 1 franc par
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hoimne quel que soit son gradSt et & 2 Drapes
par chaval.
Vf.-Donuiwges résuUant ies r^uisitiofu non jusUfiéety de volt, d'ineenàiet, d« faits dt guerre, de fooaupttUon de troupes. — 11 est bien évident que dans cetto catégorie de domniageB doivent se rencontrer les pertes le» plus intéressantes oomiae les pertes -les plus suspectes. Les ooviniissioas départementales ne l'ont pas dissimulé : mais elles n'en ont pas moins mit des eûbrts très-heureux pour arriver à des oenstat^ioQs sérieuses.
Presque partout la piété et la justice ont attiré les regards sur la situation des incendiés. Quoique relégués dans une calésorie de dommages qui ne semblent jpas appeler une réparation tiompl^te et immédiate, les incendiés oqt pris le premier rang d«QS presqiie toutes les dëcisjaps des comniissioQs départementales.
Il semble qu'on ait ainsi voulu prQtester contre cette odieuse pratique de l'incendie allumé à la main. Que dans l'ajcliamemeut du comhati que dans la pnise d une villa l'incendie s'allume par le £eu ij» l'enne^p;!!, c'est l'inévitable sort de la guerre; mais que froidement, comme chitiment, oomme vengeance, des maisons et des villes, soient livrées aux flammes, c'est ce que nous ne pouvons pluB comarepdre. Aussi, les commissions départamaoUlés ont-elles pris soin de faire oBtimef- les dégà^ commis et d'envoyer à ces victimes innocentes un premier secours, comme si cUes espéraient contribuer à les Taire replacer, dans la réparation finale, à i^raug exceptionnel. Et, en euet) qui poiirrait nier que les incendiée de Chéteaudun, de Bazeillea, d^trépagny, ne mériteraient pas la môme vUw que les incendiés de Paris ?
Si les commissions départementales ont dû, la plupart du ^mps, accepter des déclarations des commiasions cantonales peur les dommages de cette catégorie, du moi^s. elles ont relevé, beaucoup de réclamations inscrites, à double titre, dan9 les catégories des réquisitions en nature, du logepi^nt et de la iiourriture des troupes.
fj'erdre est ûqUc rétabli pour liquider les pertes subies par l'invasion, et c'est avec oonflanoe que nous vous préseQlons les résultats de l'enqofite ouverte par notre commission, poursuivie par le Gouvernemeift ét qixi se résume daps les chilTres suivants ;
T. CoQtribulioas de giierro et amendes X>. 081.459 19
IV. Dommages résultant de vols,' dincenrfies , dé ftits de
guerre 393,65S.496 29
Total : 659.339,770 42
Nous avons dit ce que le tableau des 669 millions ooi^nait. H nous reste à vous dire ce qu'il ne contient pas.
Et tout d'abord nous avons exclu la somme de deux cents millions, exigée de la ville de Paris comme contribution municipale de guerre ; en elTet, cette contribution est restée en dehors du travail des commissions départementales, auquel l'Assemblée a afTecté spécialement la première allocation de cent millions. Elle a été l'objet, entre le Gouvernement et le conseil rannlcipal, do négociations suivies qni sont résumées dans un fvqjet de lot, sur lequel la commission du budget délibère en ce moment. Le rapport de cette commission présentera donc, apràs une étude approfondie, la solution de cette délicate . uestion q«| m i-entre pas dans te cadre de notre «nquMe.
On demandera probablement si dans le tableau de 659 millionâ ont été compris les dommages causés par les troupes rran^aises. Oui, si l'on tsit allusion aux dommage» accidwtelWment «Misés pendant la lutte : non, si l'on lait allusion aux dommages accomplis intentionnellement pour la défense nationale. Dans les discussions qui ont précédé la loi du 6 septembre, la réparation votive par l'Assemblée nationnle ne devait s'appliquer qu'aux dommages infligés auxdépartemeats envahis par l'étranger j cette régie fut étendue aux dpmmagea causée accidentellement dans la lutte par Jes Français,
Le gouvernement interpréta la loi dans le sens le plus large, et ' sur les instructions précis^ du ministre de l'intérieur les commissions cantonales comprirent dans, leurs estiipations tous les dommages résultant de la lutte, » qu'ils aient ^lé causés par des Français ou des Allemands. Peut-être sur ce point les commissions cantonal0S ont'olles commis quelques erreurs d'appréciation. Rien ne serait plus excusable ; mais nous avons cependant les plus fortes raisons decroire que les instructions mifùstérielles ont été rigoureusement observées.
Quant aux dommsges accomplis par l'ordre de l'autorité militaire pour la défense nationale, leur sort qui semblait être réglé par la loi est llormetlement contesté i le litige est pendant entre les expropriés pour cause d'utilité nati(h nale et le ministre de la guerre.
Qo^que sympathie qv'éveille en nont une cause presque semblable a ta nàtre, pouvons-nous, devons-nous embrasser cette cause et en suivre les hasards? PeuvoDS-noiut, devons-nous attendre ? Anenne enquête régulière n'a été poursuivie et n'a préoisi ta situation de ces victimes de la guerre, parce oue cette situation paraissait être établie sur des textes de loi. Aucun chilTre ne peut être allégué d'une manière certaine à moins que le ministère de la guerre ne parle, et il reste muet. Si donc il fiilLait aigoura'hai confondre dans la réparation des dommaoss les victimes de l'étranger et les expropriés deTantorité n^itaire fi-ançaise, une année sB passerait encore sans solution et au grand détriment des intérêts du pays et de l'honneur de l'Assembléa Ckaque solution viendra en son temps.
Enfin nous avons laissé de cété l'estimation des dommages que la peste bovine a fbit peser sur tes cultivateurs auxquels l'iuvoeion n'a pas permis de faire en temps utile et avec les formalités légales les déclarations nécessaires. Une proposition est soumise ea ce moment k i' Assemblée nationale et sera vraisemblablement, comme la contribution de guerre de la ville de Paris, coteme la question des expropriés par ordre de l'autorité militaire le sujet d'une délibération spéciale. C'est la seule raison qui nous em« pecfae d'en faire resaorUr le vif Intérêt
Nons avons vu comment les commissions cantonales, le^ commissions départementales de révision ont peu Fpeu flxé les bases sur lesquellM on doit asseoir aujourd'hui en tout« sécurité la liquidation définitive des charges imposées par l'invasion aux départements envahis. Il convient maintenant d'indiquer très-rapidement les débuts de cette liquidation et de montrer comment eUe a été engagée et iusqu'i miel point elle a été conduite. G est indiquer, c est montrer ce qu'il reste & faire.
Prenons dans leur ensemble toutes les cbaives, toutes les perles, toutes les dépenses antérieures au 3 mars 187), et répétons que l'Assemblée nationale a dans cet enseinble fait osa distinction proFbnde entre les impéts, dont elle a confié le TiglMuent au ministère des flnanoes et tous les autres dommages dont allô a confié la eons-
DU
ttUtiM «t l« rèKtntteM «n nInMèr» «ta VSnU^rimr.
Kntnm* «fibonl •lani It lUiaidattoii Af% im*
l.lmfkUs —VoithibtihuH»éegiiftT9.—AmHtân.
\j>-» AlleBtBdi oal eoiplo)*A \^ «ijiAitii-nt^ Ir^ plm i1l\cMpoar tf ïkire livrer d*^ fcn'l*. Id, ils OQl d-'iiiAQuA ani rommuatn \t< pa\f>tni>Dt dm impât» dir>*cU dus «a Oou\praem«ni fnnctK fi m ontrv* uM iommi* m rrpHt«nutinD de I impAt indtmi. Là. \U oot ftxlg^ ane vimnip U\'-t< '•uj^ut leur finUisi.'. TinulT ils ont itnpn<A wof villA poar on eantoo, un arron lis'trniftit, quH<iiii«fon mAme on dApartPmi'Ot. Ailleurs, .t» •r aonl ttlrw^ lU <ob*<^I g^n^rtl et l'ont Tm-ft j p«r»r a&e conUibution i>oar tout ]« d^pirtonent.
ÏHn* uw fituttion àM*-<i eonAi««, tu4«i tr<>u- M.*o,.'n[irf»«mri« d-' wïlutioiii il/-lir.it« ni i-..oirj di(-t<iiri-«, \v Uoiivomement jutait dû >ur > )iam|i prt»p<>*4T'iue ITÎlat n'inbuur^at (uul, iinit.Mj», rmimbutitios d« gxx^rr*^ «1 amonil n. On a i>nT<'ii^ VattaolitT k Cfl priii.-iiio du ilroll il-*» (î-'Oi mi.lw<-ou|Miril roniuUiv 1« (îouvoriu'ai-'nl .laiti U-h («j-t (Xi:ui)A« H -lu'à cp litre lia riyuln'i-.'ui.iit le droit dt' wrcBvoir TuapOt; onà pn^Pr-' d/v iil^T i (fUf le (-oatribaahI<< fraDi-aii âvn t vnUl.lfiu -at ' (..ivt' & IVnnfmi nmpiM eTWiS cl l'a\Bit jtayi^ a I4 diVhartp» do Goavomfmonl (Vannais daiii la I1miti* dp* tm[)Ai'4 franvai», mais {(iii- tnute aummo evi-<^dAat lo moataot do> lits impala n'avaal plU'> If ar^' itn d'im|t6t, mais du coDlrib'ulion «hi Kuem 00 pourrait donner lien à l'ouvi-riurr d'un oonfAo éqQivtloBt on d'QTie retUtatioo inu^ffralr-.
Ainti iroutA tormi>IA l'artii l" \ t\,- f» loi du G ««plfialira qai, mpradai^ni rott)* do.-irine d ap|intolntloB,a lerri dp T*gif k ta lir^m'lntion
Art '1. Ind^^iH^ndamnimt df»-* idspOMtions qui pT>*«-<>.l(nn, I oniril)aiion% m arcnt pcn-ii'*!» 4 iittv «l'impAu par If^ntoriK^s •IN-m-indi-t 'vroiit r*«K-M atnai qu'il luil:
f 1. 1«« c«>inroinies ipii oot Vfr^ d<'Y «ommc^ h tiiri» d'imp6t^ arnmt rcmtxmrat^M 1).' leurs ii\antiar le Trésor.
1 1 La» cootrfbttiblM ijol JuatiO>>rant du vit- •wnt do sommes tu ninne tlin>, noit f^tr^i m*iw dot AUctunda, s<>it oui oatont^* munln paii'.'> rraiifaisft, »«*ruDt a<lniis à i*n appliquer lo montant pci dMactîon de It'urs contrAjuUoQs de
Il» Mrool teous de proiJuiie Ouh lo déUi à'm Diut» liKir» ptteesjustiûcaluw.
I y Ia rétament ci-dti^Mfl ^ifritié nomproodra : |* le muuUnt de 1 iid|hU direet fnui- ; (■!.'• , î* t» dimble de cfi tmiMlt connit* rvpn<oen uiion ii.i impuLi lodifi'cia réclapit'j par lea I rruxietia. I
Tout ce qui. daao lea vera^^metiti. «ieM«ra lunpM direct oottbtA, •«•ro fonaidf ri conuDr ntin- I pl*< < oRlribulMM de guerre ot rf |p par )•« prw ' ciyu'A |Mrt«^» dao4 Im artielM pnVMetita. !
titiarvf d'appliquer 1 article à do la M du 6 | a^ptcuibrf, le Buai^tr < dea HDaoeoo oommonfo , |tar oianutter k atluotioo 4«> choiioe ronaWBO «'•part-neol Lea oowbi« i 1-14 rjniunaloo et àé- ' ttartmeoialoo avaieot cou-i . ■■ < •-ii<> -.iiuation ■ le* wreeplenra ol If rortiroor |[<'>bito1 t*apnrM4- ! r-'Qt. L<- (ra\ail d'appr+' ialitm .^Uil fort d*lic*t, te* nuniH[ta!it*i coaionddOt fOu\<-nl len ÎdiimMi j rt IM roolributjonn di» (riiprr« dans Irtir» oiM r»v»^.lii-ation<. f^'i>*' daol, 11 Tablait iiih» r**!", M Toti-i dam qui't or In» d l'I-''.'-* l'admloiy- Iratmn dM lioaD<-.^ se pfa-.a pour dr-l^roilnor r.qui 'l'*vaii Atre cin^id^rr commn impOl ou comni* eoatnbuUoa d»» (piefre.
lUm l« «NtDtr^ nivifai«t, ofi IVmpotlon • prH un ranetère de prman'mrft, où les «er»*- ■nenit ^ti|^ ont ^t^ «m* one Ibrm*' ou tou^ duo aatre oaleul^ oo à pru prH nr le, fbrcoa contnbutiTM det babitaat* ou de* communes 0^ Wo qiMUBcoa nèmo d«Urré«i pu l'autoriti
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^traoffAro oot a^-mr^ tme «..irte de r^fularitf dam Im op<^r«lioni du n—oovnîiBrtu, cm a ]t*>n»^ que 1^4 e«mini>nes <tit|.iii-al Hr* tpptiiê'fi au bAné* iœ de l'ariifli' .'» de la loi . main dam Ir* pay* ao eoQiratre où rien n'a ra't prA^nmcr 'luf N>1> minl«iratlon alleounde v tttl t.ih-.tiiiKV i l ad- AilQivtratttn fV^opife pour perr4>volr It^ im(>6l4, oft l^t rigiifura pter.Ai-s pur lei cheh mlliiairea f Suut app«««ntira ^ur |Q^ pnpnlatloas aoit à It saitK d mKiair<<neai4 ou de (^ml>at«.9uit dam det clrcofislanri'4 analogue^ et ont eu par l«>nr ct*ii>'ratiun nAme In port^ d^ punltione un de reprAsalIlt-s. on a dAcM'"* que en «icrifli ei tr*sr^\\ exorbitants m-^me «l l'on ronsldAro Ips re^soitrr.'s dw lo-alitA« qui lo^ ont «ubies ne d<«\-ti>-nt pns rentrer dtn« l'application de la loi du 3 aepiMnhre.
Altiai. t'VsV k rarartftrf de ti«rtnaai*iirc (»U . d'j'-lil'^nt qui a i"r\\ df r^i^Ii'i radmlniitlratloD ! dtïs finani •>/ ['our il<'>>-iii<'r s la tomme mlg.'i- do. '.B't fitre ri'i;ar>l'''-> rninmi* un imp'M on utio contribution d'i ({Ui'rn> uiaio dans les cat m'^in» uii Id l'trjrtt^rn de ix'niiaiii'Oi'i*, d'impiH, di' roiabourscmt'nt inU'i^ral a éU: rtv-oiinu, n<' l'o iMlom pa«, 1(1 compte df t-haqiu> couimuD<- a f i^ tuujour-t Atabti de mauidn; a d>> Jamais n-iitituxr au delà d<.'i sommi's pav<?>ii «t iV'-t douii^m>-t cviK>~ bl-'irt a fuir.- b-'-ii-'Ili ier Ip Tii^wr de-i all^nualioot ou dei imrouailAs qui auraient pu Mr«< tul^n^i's ou aci'oni*^<'i |>ar ri<Dn<<mi. L'artti-|ti Ô fut donc ftrictempnt cibwrv*, ot rFlat np Hot ■■mnMo que dn loontani d<M wîmmm exijr^c* j-ar Allemands fn rcprAMlkiation des ImjKMt directs et iDdtrrct* qu'ils avaii'nt perçus aux iU'U et idaft* « du (louvfrn^menl fhinciiii, et damlalinitlo Ht<^o par la lo' du 6 ptembm 1871.
CfM dans cet or.Ire (jus l'admlnislration a ensnyA la tiquidatloo des communes nu point do Mir Ac l'impôt, (r>'sl dann net i'*prit qu'elle n fljinUqiiA Ip crA.lll do 53 millions tt.-nmadA le 3 mai \Kî : mai" il n'(^t4it pas dlfQ<*iie de nrdvolr qup, mal^'r<^ u parfliitp tovautA, l'administration d<M nnano'-s traraillant sur iltisaituailons d)lR^ronti*!i, ft leur applitiuanl d<»s iraitemonu dliTAroot'* mit e\py»^l> a de* iii]ii5iii eii momi'nlan'^»"' qu'il lui cumicndrail du rt^^parer. Larô^Io qii'-.ll'' avait adofitA'*, (tu dCterraincr 1p coractàro de la K)min<> pavJo par lo ri'i{ularili' 00 l'accident du payi-m<>nt, ne p-nivajt <nr<> maiat>nue devant li-^ Iïlt^. T«'IIi> commune, inr excnip'e, a paj'i^ tl<'iii «Q trois d'iuiièmeti d impOt^ sans^uruni' coniributiOD de ifuerre, tnndis que tell« uu toile autri* n'a Ijoiiit paji^ Hmt .»l de» doiuiâroeft, mah a payirn rorurh'n.aitian une conlributiou dp (piprre duo im|vM di' >.apitatiun.
Or, dsns le premiT las, lommuuvs ou lua particuliprs stiut refflbours''-» |>ar l'Elit et, daos le »«'Coad, l'imiKil est Uiaaâ à la cliar^e do U commune. Il est Impotaiblc, ou «équité, dejusUtiur sio pariiii K'sulut, vl U e«l uotailde do lo rriti |uer eu ardumeotanl do la loi elle- mAmo. Pre-' |Ue loua Q* impAti de capitatioo oat <-UÏ Alablia entre lormUlice ot la ratiA atlon de » pri^ liiaioaire» do |iaiv et la coUNuatioD du IG mai» 18*1, re^'oniuîMant k l'autorilt* allemaDdo la fiiculU d'opArer par copilatiuD le prAlivotneol dfa loiif-^ta iudirocta, ai'uime avoir crAA un droit au rau.buurs4>DBi<ut par l'Ëtat daoa les liiuUvs flu'-'is |iar l'art.clti Ci da la loi du 6 stuitembre.
De ce di-'r ut do divers autrca, dii dé|>aii.i>rornts, r.Vi«Da, l'Eure, l'Eure et-I<oir, h- Juia. I« Uarne, la H.iutu-Marne, la lleurtli>'.til )luft<'ll>', U lleua^ la f^-iuti Inférieure et les Vt>a|r>f^ uut le vendtqu*^ uue woime de huit miltioua. Nuuii croyons aa^uir qu<' rddtnmi.'>t ration des fioaD';«s est pn'>tp i rA(iOQdri' Ikvorabl<-aiit>at aux r^clamiiiloos TondAos de cet dix d<^i«rtvdii>n1a et n9u-< la!uoDs au Gouv-ernenimt llnltiativA des mIu lion» que t'A.iiiitA el U loi commandent : maii II était oi^cesnaire de dAmonlrvr rembarras Jans leiiuel s'eat trouvéo l'adminislntion de* finances « etVlntérât qu'il y aurait eu et qu'il y a oncoro
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aujourd'imi à liquider d'iiiia maaiôre absolue et complète toyte la matière des impôts, coutributions.de guerre et amendes perçues par l'ennemi.
On n'a pas envisagé les cboses d'ensemble : on aurait dù. preuilre do suite le parti de faire sup-
Ï)orter par l'Etat, non-saulemeat les impôts, mais es contributions de guerre et amendes, ou tout au moins le contraindre à tenir compte dans toutes les communes des sommes payées aux Allemands, n'importe à quel titre, jusqu'à concurrence du montant des douzièmes doublés afférents It la durée de l'occupation.
Tandis que nous examinions la question des impôts, contributions do guerre et amende3,nous • • nous trouvions pour les impôts dans tes attributions du ministère des finances, pour les contributions de guerre dans les attributions du mini^ère de l'intérieur; mais pour les réquisitions en nature et tous les dopimages subis et toutes les pertes éprouvées, nous nous retrouvons sous le coup des quatre premiers articles de la loi du 6 septembre et sous la direction exclusive de M. le ministre de l'intérieur. C'est à lui que la loi a réservé le soin de réparUr les cent millions votés pour dédommager les communes les plus obérées et les victimes -les plus nêcessiteusis. C'est à lui que nous devons nous ^dresser pour demander le compte de la répartition do ce premier dédomm^ement.
II. Réquisilions en argent, en nalwe, logement des troupes, dommages et perles de toute nature. ~ Au moment où la loi du 6 ^tembre fut volée,- 11 n'y avait d'autres éléments pour opérer la répartition des cent millioas accordés, que tes états dressés par les commissions cantonales. La loi leur recounaissait une valeur légale et les acceptait pour base de la répartitioD : mais, en môme temps, l'article 5 de la même loi, combiné avec les conventions des 11 et IC mars 1871, imposait au gouvernement l'obligation de distinguer ot d'éliminer certains comptes des susdits états. Ainsi, les sommes payées & titre d'impôt antérieurement au 3 mars et rentrant dans les termes de l'article 5, les sommes payées à titre d'impôt et de contributions de guerre postérieurement au 3 mars et destinées à devenir l'objet d'un compte spécial avec les Allemands, les réquisitions en nature et dommages postérieurs au 3' mars, remboursables par l'Etat, sauf le recours contra le gouvernement allemand , devient être détache^ traités et soldés à part.
Le ministre de l'Intérieur se demanda alors s'il devait poursuivre une pareille ventilation dans les dossiers de 17,000 communes et les réclamations de 300,000 personnes; en un mot, si la loi . ne lui ordonnait pas de faire plutôt une prompte distribution qu'un règlement définitif. It consulta le ministre des finances charvé du remboursement des impôts, c'est-à-dire de l'application de l'article 5 de.la lot du 6 septembre et de la convention du 16 mars, et le ministre dtna guerre chargé d'appliquer la convention du 11 mars. Tous deux répondirent qu'ils ne pouvaient donner aucun éclaircissement avant six mois. Cette double réponse devait natuFelIcmeot eooflrmer le ministre de l'intérieur dans l'interprétation qu'il donnait au texte de la loi, et laissant les choses en état, acceptant les évaluations contenues dans les tableaux des coitimïssions cantonales, dont le montant s'élevait à 821,087,980 francs; il répartit à titré de provision entre les trente-quatre départemeti^ envahis et au prorata des pertes constatées pour chaque département, les 100 millions votés par l'Àssemblée national.e
En fixant la part afférenta à chaque département, le décret du 27 octobre 1871 renvoya au préfet, assisté d'une cqmniission nommée par le conseil général, le soin de distribuer cotte part entre les communes les ^us obérées et les victimes les plus nécessiteuses. Tels étaient les termes mêmes de la loi. Le ministre de l'intérieur
OSmONfi ^ RAPPORTS
proclama la liberté absolue des commissions dépariemeniales : « Confiez-vous, disait aux préfets H. Casimir Perler, ministre de l'intérieur, confiez-vous à- leur appréciation et à leur responsabilité morale En eifet, ici, ce n'est pas une
arène politique qui est ou\-erte, c'est un vaste champ de bienfaisance livré à la conscience, aux. lumières et à l'expérience de citoyens, représentants des cantons du départomeut, et, par conséquent les mieux placés pour se prononcer d'une manière exacte et raisonnée sur U situation réelle des réclamants qui ont été le plus cruellement frappés. »
' Les commissions départementales s'efTorcéreot de remplir leur mission avec la plus parfaite équité; mais l'équité trouvant devant elle des buts très-divers, les commissions départementales dispersèrent nécessairement dans tous les genres do pertes, de dommazes et d'infortunes les fomls qui leur avaient été confiés. Cétait l'eQet inévitable d'une loi à laquelle le Gouvernement avait donné à dessein le caractère d'une réparation partielle ot dont l'exécution était abandonnée à la bonne foî et & la justice des juges les plus compétents.
Comment ces juges remplirent-ils leur mission? et quel accueil nrent-ils a la réparation que les populations attendaient? Très-brièvement, il est utile de le dire : car l'examen des faits accom- ' plis en démontrant la diversité des modes de réparation domine inévitablement Ja conduite et les résolutions fiitures.
Aisne. — Total des pertes constatées par le travail non révisé des commissions cantonales, 3,101,950 ly. 01. — Somme attribuée dans la répartition des 100 millions, 3,748,800.
La commission di<ipartementale commença par ftiire une réserve de 748,000 tt.
Puis elle répartit les trois millions qui restaient entre les arrondissements au marc le franc des pertes constatées par le travail des. commissions cantonales. Une commission d'arrondissement répartit la somme attribuée k chaque canton et la commission cantonale entra chaque commune. Dans les communes on tenta de distinguer et do secourir les personnes las plus nécessiteuses.
VOeO DO CONSEIL GÉNÉRAL. — SESSION DE 1871.
u Le conseil émet le vœu qu'une solidarité morale et en admettant, dans une certaine proportion, la solidarité elTeotive soit proclamée entre les parties de la France pour les dommages causés par la guerre aux départements envahis. »
Ardennts. — Total des pertes constatées, 40.499,033 fr. II. — Somme attribuée, 4,883,000 fr^
La commission départementale prélève 83,000fr. pour être mis en réserve. Une somme est ensuite. prélevée en faveur .des incendiés; Quant au scJde, Il est réparti entre toutes les communes au prorata de leurs pertes, et, dans chaque commune, aux personnes les plus nécas^teases sur les propositions des conseils municipaux.
VCEU DU CONSEIL OÉnÉRAL. — SESSION DE 187^
Que le Gouvernement réalise dans la plus large mesure, et jusqu'à réparation complète, le principe du dédommagement promis pour les désastres do la guerrti, dans les départements envahis^ par la loi du 6- septembre 1871.
Aube. — Total des pertes constatées, tO,46Iv43î francs 79 c Somme attribuée, 1,261,300 fr.
La commission départeméiit^e constatiBi Que les conseils municipaux ont prosqua par^ut voté des emprunts avec lesquels ils ont désintdreMé des partictillers, do sorte que ce sont las communes qui attendent les dédommagemant». Oa
Tait entre tes communes une répartition sur ie pied de 8 p. 100 de leurs pertes.
La commission avait commencé par prélever line somme importante pour les incenal-^s, qui ont été divisés on trois catégories correspondant à leur situation de fortune. A la première catégorie, on avait donné 50 p. 100; a la seconde, 40 V. 100; à la troiaiôme, 30p. 100. Chaque Indemnité fut payée d'un seul coup.
VOEU DU CONSEIL OÊNÉRAL. ~ SESSIO.N
If. Coslel, rapporteur, dit : « Il suQtra de rappeler que la somme allouée n'a rien de définitif, et que si l'Assemblée nationale a dû tenir compte, quant & présent, des charges (]ui pèsent sur le "Trésor public, le principe de la légitimité d'un dédommagement intégral n'a' point été abandonné:
■ Vous n'hésiterez pas, messieurs, à aflinncr ce principe. Les raisons tirées des possibilités financières, quelque considérables qu'elles soient, ne sont pas dominantes. C'est par des considérations d'un autre ordre qu'il faut se déterminer ; c'est ense plaçantaupoml de vue de la justice et de la solidarité nationale. » Le conseil général s'associe aux conclusions do la commissiou.»
" Valvaiios. — Total des -perles constatées, 805,886 fr. 01. — Somme attribuée, 97,200:
La commission départementale répartit la somme attribuée au département en suivant les Indications données par la loi du 6 septembre. Seulement elle ravorise les cantons qui ont soufTert de l'inondation volontaire de laDiveen leur attribuant les trois premiers cinquièmes des sommes remboursées : les deux derniers cinquièmes sont appliqués aux autres cantons.
Cher. — Total des pertes constatées, 107,813 fr. 70 c. — Somme attribuée, 13.000 iV.
Répartition entre les cantons au prorata de leurs pertes. Répartition entre les plus nécessiteux de la somme attribuée à chaque canton.
Cute-d'Or. Total des pertes constolées, lî 123,687 fr. 78. — Somme attribuée, 1,161,800 f.
La commission prélève d'abord une somme de tiO,000 francs en faveur de DUon qui, seule, réclamait 1,4.'S7,000 IV. Puis elle décide que le reli-
Îuat de 1,321,800 fr. sera réparti entre les arronissements, proportionnellement au chiffre des pertes admis pour chacun d'eux. *
Cette répartition s'opère d'après un classement qui divisait les victimes de la guerre, en cinq - catégories. Aux deux premières catégories qui comprenaient les communes les plus obérées et les personnes les plus nécessiteuses, la commission accorde la quote-part de 35 p. 100. à prélever sur les trois premiers cinquièmes des sommes à refflbonrser. Une seconde distribution de 35 p. 100 prise sur les deux dernieis cinquièmes de la subvention vint au secours des individus inscrits dans les trois autres catégories.
voeu ou CONSEIL OÉNÉRAL. — SESSION DE 1873.
Sur te rapport de H. Heugniot : >< Considérant qu'une loi ultérieure doit fixer définitivement la somme qui doit être consacrée au dédommagement des pertes subies,
«Votre commission conclut à ceque les commissions dtSpartemen taies Soient mises^en demeure de déposer leurs rapporta dans le plîis bref délai possible^ et que lo cliilfre délinitif des pertes soit arrêté, afin que l'Assemblée nationale puisse pourvoir, par une loi, aux mesures réparatrices impatiemment attendues par les victimes. »
Doubs. — Total des pertes constatéfs, 7 millions 893,?80 fr. 58 c— Somme allouée, 951,700 fr. La commission a décidé qu'elle ferait elle-
ANMBXGB. — T. XVI.
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même et'dii'octement la répartition du crédit de 9il.70O tr.
Elle prélève une somme de 50,000 fr. pour les incendies, et une somme do 135,850 fr., en faveur des communes les plus obérées.
Elle rébartit le solde dans les proportions suivantes : 20 pour cent aux perdants peu aisés, 40 pour cent aux gênés, 60 pour cent aux nécessiteux.
VCEU su C0NB8IL OËNÉRAL DU nOIfSS. — SESSION DE 1871.
a Après délibération ^ le conseil témoigne au Gouvernement sa gratitude pour le secours de 951,700 t'r. accordé au département à l'occasion des. pertes qu'il a subies pendant la guerre: il pense que ce secours n'est qu'une première allocation, et que le Gouvernement, en présence des désastres soufferts par les départements envahis et du priscipe qui relie entre elles toutes les par- Lies de la France, n'hésitera pas à prendre les mesures qui lui paraîtront nécessaires pour indemniser totalement les communes et les particuliers de toutes les charges et de tous tes dommages qui les ont frappés pendant la dernière guerre. »
£ure.— Total des pertes constatées, 12,762,020 f r. 99 c. — Somme allouée, 1,538,700 fr.
La somme allouéé a d'abord été répartie entre tous les cantons proportionnellement au cliilfre des pertes épiouvoBS par chacun d'eux. Des'commissions cantonnes ont alors préparé le travail de répartition entre les communes les plus obérées et les personnes les plus nécessiteuses, lequel travail a servi de base aux décisions de la commission départementale.
VCEU DU CONSEIL OÉNiltAL DE L'EURS. — SESSION DE 1871.
Le conseil émet le voeu que le déparlement agi£>se auprès de l'Etat pour la répartition égale des charges, sans.excepUon, résultant de l'occupation allemande entre toute la France.
Eure-et-Loir. — Total des pertes constatées, 28,047,794 fr. «7. — Somme allouée, 331,800 fr.
La commission départementale a commencé par examiner- le travail des commissions cantonales; elle a dégagé les impôts perçus par les Allemands, les réquisitions postérieures au 2 mars, les frais de nourriture silpportés par tes habitants, les sommes' dues pour réquisitions fran^^aises. Puis après l'avoir contrôlé et révisé, elle en a fait une base nouvelle pour la distribution des fonds. Sur les fonds elle a prélevé comme réserve 600,877 fr., qu'elle a distribués de diverses manières, notamment en accordant des indemnités pour frais de séjour et de nourriture. Le reste, 2,780,923 fr., a été distribué conformément à ta loi entre les commuues obérées et tes personnes nécessiteuses.
VOEU DU CONSEIL OÉNÉRAL. — SESSION DE
Que l'Etat accorde le plus tôt possible un nouveau dédommagement aux victimes de la guerre dans les départements envahis, ainsi du reste que la promesse en à été flilte par le Gouverne-
/ndre-et- Loire. — Total des pertes constatées, 6,951,49a fr. 82 c. - Somme allouée. 838,100 fr.
Comme dans Eure-et-Loir, la commission départementale a dégagé du travail des commissions cantonales : t* les sommes perçues comme impôt et les réquisitions postérieures au 2 mars. C'est sur ce fond qu'elle a opéré.
Quant aux sommes allouées, elles ont été réparties proportionnellement entre toutes les communes, mais une réserve de 38,080 fr. vint au
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secours des communes tes plus obérées et des personnes les plus ndccssiteuses.
ynEU nu CONPEII. (iKNl'mAI.. — SESSION IJS 1871.
Le conseil émet le vœu i(ue le Gouvernement, après la distribution aux départements envahis des cent millions déjà votés, complète aussitôt le remboursement des mdemnités dues àcc!; dépar> tements par l'attribution en rentes de i p. 100 au pair dune somme équivalente au surplus des dommages qu'ils ont éprouvés.
Jura — Total des pertes constatées, 9,216,043 te. 67 c. — Somme allouée, 1,1)1,209 fr.
Réserve de 1 II ,?00 fr.
Le travail repose sur les commissions cantonales. Ces commissions commencent par attribuer à chaque groupe communal sa part dans l'allocation cantonale, proportionnellement aux pertes subies, dans chaque commune, soit paries babi- , tunts, soit par lu commune elle-même. Puis ellô choisit les habitants les plus n6cessiteu)C et donne A ta commune quand elfe est très-obèréu. La commission départementale se réserve le droit de conAnner les allocations proposées.
Loir-et-Oher. — Total des pertes constatées, ?0.973,2I7 fr. 82. - Somme aUouée, 2,528,800 fr.
Ia commission départementale commence par faire une réserve qui se monte à 427,000 fr., et qui a été appliquée aux communes les plus obérées, aux particuliers qui ont subi des dommages irar suite nu passage de% troupes, et ù divers autrei genres de dommages. Le solde 3,101,800 fr. a été distribué entre les communes et tes particulierâ, par des modes différents.
Les communes ont été divisées en trois catégories: la première dut recevoir 42 p. 100 de leurs
f ortes: la seconde 27 p. 100: et la troisième 77 p. 00. Cette allocation fut modifiée par les allocations supplémentaires delà résen-e.
Il n'a pas été possible de distinguer entre particuliers les cas les plus intéressants. Sous la pression publique, la somme attribuée à chaque canton a été distribuée au marc le franc entre ceux qui ont été reconnnus nécessiteux, par les conseil municipaux.
VOEU DU CONSEIL GÉNÉRAL. — SESSION DE
Le conseil émet le vœu qu'une nouvelle êt suffisante indemnité soit accordée au département do Loir-ei-Oher qui a^aul été le* théâtre de la guerre, a- été un des plus cruellement éprouvés par invasion.
Second vœu ; quo te Gouvernement rembourse intégralement les contributions de guerre et les amendes.
Loiret. Total des pertes constatées, 41 861,973 francs 04 cent. — Somme allouée, 5,047, 400.
Une réserve de 47,Q00 fV., uniquement constituée pour couvrir les dépenses et réparer des erreurs. La commission départementale décide que les communes très-obérôes sont celles qui «>nt grevées au minimum de 30 centimes additionnels, que tes particuliers passeront avant les communes. Les maires et les membres des commiaaioaa cantonales sont invités à désigner les communes obérées; tes municipalités lignent les plus nécessiteux. La commission, départemental prooonoB.
J/acne. — Total des pertes constatées, 33,987,967 francs 21. — Somme allouée, 4,098,000 fr.
La commission départemental* prélève 100,000 fruics pour les communes incendiées.
Elle met, en réserve une autre somme qu'elle prend la résolution de distribuer directamonl, par des allocations supplémentaires, dans des cas d un mtèrdt pressant Elle décide que toutes les communes, sans exception, doivent prendre part |
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au bénéfice de la loi du 6 septembre : les communes recevront au marc le franc une somme qui sera distribuée par les conseils municipaux aux personnes les plus nécessiteuses.
VŒU DU CONSEIL GÉNÉRAL. — SSSSION DE
Le conseil exprime le vctu que le Gouvernement . après avoir distribué aux déparbaments envanis pendant la guerre les cent millions votés à cet etTei par l'article 3 de la loi do 6 septembre dernier, et la restitution au double de l'impôt direct, prévue par l'article 5 de la loi du 6septèmbrei complète aussitôt le remboursement des indemnité dues & ces départements par l'attribution en rente 4 p. tOO au pair, d'uiTe somme équivalente au surplus des pertes et dommages de tout genre constatés par les taMeatu des commissions cantonales dûment vérillés et contrôlés.
SESSION DE
Le conseil émet le vœu que l'article 5 de la loi du 6 septembre 1871 soit interprété de la manière la plus équitable et la plus favorable aux départements envahis, en ce sens que le remboursement de l'impôt doublé, calculé d'après les rôles des quatre contributions directes, comprenne .les centimes additionnels départementaux et communaux.
Que de nouvelles meftores soient prises par l'Assemblée nationale pour arriver ft Indemniser ces di'partements des pertes qu'ils ont éprouvées en dehors des contributions acquittées et à cet effet le conseil insiste sur le vœu qu'il a émis dans la session de 1871 pour arriver & des dédommagements au moyen de la créatlôn do rente 4 p. 10.
IJaute-Marne. — Total des perles constatées 11,037,382 fr. 75. — Somme aliénée, 1,330,700 tt,
La commission départementale prélève uno' somme de 270,8'Î5 fr. pour être répartie entre les victimes des incendies allumés par l'ennemf. et une somme de 7,200 fr.pour des misères urgentes.
Puis elle divise les communes en quatre catégories, suivant la proportion décroissante de leurs pertes combinée avec leur situation financière.
Les communes classées dans la première caté-
forie reçoivent 20 p. 100, celles de la deuxième, 4 p. 101, et celles de la troisième. Il p. 100, onfln celles de la quatrième, 6 p. 100. La somme revenant h chaque commune doit être employée partie à éteindre les dettes de la guerre contractées par la caisse municipale, partie à soulager les victimes de l'invasion. Sur la proposition des conseils municipaux, et l'avis conforme ^es com- . missions cantonales, tes mandats sont délivrés aux plus nécessiteux.
iiaytrme. — Total des pertes constatées, 874,748 fV.28. — Somme allouée, 105,500.
Réserve lïiite pour les cas extraordinaires et les dépenses de la commune. Tous les réclamants dont les pertes ont été reconnues et arrêtées par la commission de révision ont été admis à la ré-
Sartition sans distinction et sans catégorie. L'inemnité re^ue par eux représente environ le sixième de leur créance Hquidf«>
yœv DU CONSEIL QËNÈEAL.— 8B8S101I DE 1871
Que les réquisitions de toute nature soient payées et que les dommages et dégâts matdrlds occasionnés pàr les nécessités de la guerre soient
réparés.
Meurthe^t-Moselle. — Total des pertes constatées, 40,382,000 fr. 50. Somme allouée, 4,868,900 francs,
Répartition entre les cantons proportionnellement aux pertes constatées par les commissions cantonales.
SÉANCE nu U MAIiS 1873
Les commissions cantonales Tont des propositiODS que coDflrmeat les commissions départementales et écartent autant quç possible les indemnités pour cause de nourriture et de log:ements de trouves.
Meuse. — Total des pertes constatées, 3f,928,331 ft-ancs 03. —Somme allouée 4,211,300 fivncs.
Répartition aux communes par arrondissement, au prorata Hes pertes constatées.
- Les conseils municipaux font de3 propositions sur les sommes allou&es & des communes : tantôt la commune prend la sAâime tout entière, tantôt les particuliers la recueillent, tantôt la commune et tes particuliers la partagent. Les commissions caiitouales transmettent les propositions des communes à la commission départementale qui juge en dernier ressort et s'applique à exécutei' la loi.
TCEÛ DD CONdBIL UÉNÈRAL. — BBHION DE 1871
Le conseil émet le vœu que l'Etat complète, après la distribution de t'inaernoiié d? 100 millions, le remboursement des pert<js résultant de l'Invasion allemande, par l'attribution aux ayantsdroits d'une rente 4 p. 100-
Renouvel'ement du vœu à la session de 1872.
BESSJOn DE 1873.
Ajwès avoir cité une délibération du conseil municipal de Nancy qui démontre par les arguments les plus décisift, en raison de l'exacte solidarité qui existe pour la France entière, que tous les départements, sans exception, doivent concourir à la réparatioa oompTète et définitive des pertes subies par la guerre qui, étant un l^t émané des pouvoirs publica impose en elTet à toute la nation la re^onsabilité de ses fatales conséquences, « le conseil général deuMDde que l'allocatiea intégrale des Indemnités «t dédommagements promis par la loi votée le 6 septembre 1871, BU moyen de telle combinaison llnanciére qiril plaira & l' Associée nationale de réa- , liser, soit accordée au départemeul pour le montant total des pertes^ tel qu'il a été arrêté et constaté par la commision de révision ot de répartition. ■
JVièvre. — Totai des pertes constatées, 5,(il8 fr.
- Somme allouée, 700 fr.
- La cosunission départementale, en raison du chilTre peu élevé de cette allocation, décide qu'une répartitieu proportionnelle sera faite entre les perdants. .
VOEU BU COKSEIL Q^ÊAAL. — SESSION DE 1S71.
« Les soussignés considérant que durant la guerre de nombreuses réquisitions ont été feites, qu'actuellement un certain nombre de personnes réquisitionnées se plaignent de ne pas recevoir ce qui leur est dû, en eonséquence de ces réquisitions : ,
Emettent te vœu gue satftbctl<Hi sott donnée aux réclamants Te plus tftt'possible. m Le conseil adhère. ,
Nord. — Total des pertes constatées, 2,239,835 f. 19 c. — Somme allouée, 270,100.
TJne sonfme est prélevée en Dayeur des bombardés de Landrecies : 8,750 francs.
La commission départementale a pris pour base de la répartition la classification des divers dommages dans les (ableaux des commissions cantonales : aussi, en première ligne elle a placé le remboursement des contributions en argent ot y a appliqué un premier à-comple do 35 p. 100 soit une somme de 195,877 fr. 70 c, ensuite le remboursement des réquisitions en nature justifiées auxquelles su a attribué eovirou 20 p. 100, c'est-à-dire, une somme de 65,462 fr. Les autres, eoimoes n'ont pas été touchées.
Oite. — Total il.'S perlc-^ coupla tées. 10,187,898 lïancs 77 c. — Somme allouée, 2,313,500 fr.
Réserve on Ihveur des incendiés qui reçoivent (lireclemenl des allocations de la commission départementale. Les incendiés les plus nécessiteux sont riïmboursés intégraiemeot. Lés moin;; bien traités reçoivent.au moins un cinquième (!<• leurs portos.
La répartition est faite outre les communes au prorata des peites constatées. Les conseils municipaux sont invités à décider si la quote part aiiérente à leur commune doit être distribuée aux particuliers, ou si elle doit être aiïectée direclcmeut au remboursement des dettes contractâmes par cliaque commune pendant la guerre. L'a plupart des admmistratlona locales se décident pour cette deruffire combinaison.
VCEU DU CONSEIL GÉNÉRAL. — SES.SIO.N DË 1871.
Le conseil émet le vœu que l'Assemblée natioaale comnlète l'œuvre de réparation qu'ollo a commencée emportant au budget do l'Etat une somme suffisante pour indemniser les dt'pnrtements envahis et les personnes dont les propriétés ont été dévastées pnr l'ennc^f.
SESSION DE
Le conseil f^néral renouvelle le vœu par lui émis é l'unanimité ô ses dernières sessions, que l'Assemblée natiouale complète l'œuvre de réparation qu'elle a commencée en portant au budget de I Ktat une somme suffisante pour indemniser les dcpariemenla. les communes et les personnes qui ont subi des dommages de guerre notamment celles dont les propriétés ont été dévastées par l'ennemi.
Orne- — ToUl des pertes constatas, 19,187,898 fir. 77 c. — SoQune allouée, 604,400 fr.
La commission départementale attribue à chaque arrondissement une somme proportionnelle à ses pertes. Sur la portion attribuée à chaipic arroudi&sement, ou prélève uu prorata de 3 p. 100 à titre de réserve pour être réparti dans des cas exjceptioonels. Le reste de la somme attribuée à cnaque arrondissement est directement distribuée outre les individus et les communes classées en quatre catégories. Les trois premières catégories prennent part au partage au marc le franc.
TCEU DU CONSEIL QËNARAL. — SESSION M 1872.
Après plusieurs vœux relatifs -aux impéls et aux réquisitions faites après le 2 mars, le consâil émet le vœu que les communes qui ne pourraient rembourstir aux rëquisilionnés moyennant uni? imposition extraordinaire do 48 centimes pendant dix années, leurs fournitures aux armées allemondas pendant la guerre et l'armistice, soient secourues par l'Etat de tout te surplus de leurs dettes.
Pas-de-Calais. — Total dos portes constatées, 2,496,749 fr. 97. — Somme allouée, 301,100 fr. .
On a suivi dans le Pas-de-Calais le même principe que dans le Nord: on a pris pour base de la répartitiou la classification étaolie dans les tableaux des commissions cantonales ; on a cherché par des allocations variées, à atteindre les divers genres de dommages.
Tous les réclamants ont été admis à la j-épartition, qui o visé toutes les natures de pertes. Ainsi, la commission départementnie a accordé aux contributions de guerre 20 p. 100. Pour .les répartitions justiflées, on a distir%ué : les riche.^ ont reçu îtti p. lOû, les aisés, 30 p. 103, les peu ai ■ sès, 40 p. 1(K>, les nécessiteux 50 p. 100. On a payé 6 p. 100 pour les frais de logement et de nourriture, 6 p. tOJ sur les pertes non Justifiée!^, 5 p. 100 pour les objets mobiliers détruits ou vo-
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léâ Enrm, on a accordé aux iiicQndié.^ 3â p. 100 de leura pertes.
Ilaut-Hhin. — Total des pertes coAstatées : 6,6iO,169 Tf. 07.
Belforl. — Sommn allouée : 800,600 tf, ~
Haiile-Saâne. — Total des portes constatées : 17,071,374 rr. 03. — Soramo allouée : 2,058,300 fr.
Le coDSeil général décide que l'allocatiûn accordée an département do la Haute-Saône sera répartie entre les communes, proportionnellement au chilTre des pertes faites : mais cette première résolution fut suspendue et remplacée par la décision suivante : Considérant qye toutes les communes qui oui contracté des emprunts pourcause de guerre, peuvent invoquer les mêmes droits, et se trouvent dans les mêmes emba^rras, I9 commission départementale no distingue pas .- elle at^corde un subside proportionnel à leurs perles. Lo subside proportionnel est également accordé aux .communes qui n'ont pas contacté d'emprunt à la condition d indemniser, à, leurs risques et périls, les victimes de ta guerre.
Hcf^ne-et- Loire. — Total des pertes constatées : 31.171 l'r. 02 c. — Somme allouée : 3,700 fr.
La somme de 3,700 fi-, a été répartie entre les ayants-droit au marc le franc de leurs pertes établies conformément aux évaluations des commissions cantonales.
Sarlhe. — Total dos pertes constatées: 24 millions 290,920 fr. 94 c. — Somme allouée, 2 millions 928,800 fr.
La subvention de 2,928,800 fr. fut divisée en deux parts.
La première part Ait immédiatement Qistribuée entre les intéressés, dont le nombre s'élevait à 30,000.
T.a deuxième était une réserve qui servit i donner des allocations supplémentoires aux com- , munes et aux particuliers les plus gravement éprouvés.
Comme dans lo T/)ir-6t-Cher et dans le Loiret, les populations eussent préféré la r^rtition au marc le franc; cependant la loi du 6 septembre a été exécutée.
VOEU nu CONSEIL GÉNÉRAL. — SESSION DE 1871.
Le conseil général de la tsarthe omet énergi-
auement le vœu que la somme de cent millions e IVancs votée par l'Assemblée nationale ne soit considérée que comme un à-compte et que de nouvelles sommes complètent aussi procnaineuieot que possible l'indemnité due aux ilépartements envaliis.
SHne. — Total des pertes constatées, 69,894,439 rrancs46.~ Somme allouée, 11,651,200 fr.
Ilépartition entre chaque canton, an prorata
des pertes subies ; puis répartition uniquement fallu entre les personnes les plus nécessiteuses, suivant les disUnctions d'un tarif. La commission dôporlementale déride que toutes les réclamations lui seront «oumises et que les intéressés seront indemnisés également dans chacune des ' catégories déterminées par le tarif.
Une somme réservée a permis d'équilibrer la répartition générale.
VOEU nu CONSEIL OÉ.>ÉnAL.— SESSION DE 1872.
Le conseil demande que l'indemnité & accorder ■ aux victimes de la guerre soit aussi large que possible, et que, au besoin, il y soit pourvu au moyen d'un impôt spécial et transitoire.
Il décide que les sentiments de nationalité et de patriotisme qui font la' force -et la grandeur d une nation, rendent tous tes Français solidaires
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des désastres occasionnés dans certains départements par la guerre.
Seine-Inférieure.— Total des pertes constatées, 29^56,282 fr. 94. — Somme allouée, 3,551,600 fr.
Réserve faite d'une somme de 50,000 fr. pour dépenses obligatoires.
La commission départementale a distribué la subvention entra les cantons au marc le franc des pertes constatées. Des commissions cantonales so réunirent et proposèrent de distribuer au marc le franc le contingent du canton entre les communes du canton, ce qui fiit sanctionné par la commission départementale. EnQn une commission instituée dans chaque commune prépara et proposa entre les personnes las plus nécessiteuses la distribution du contingent communal.
Seine-el-Mar-ne. — Total des pertes constatées, 55,123,880 fr. 98. — Somme allouée, 6,616,400 fr.
lA commission chargée de répartir la somme de 6,646,400 fr. a divisé les dommages en quatre catégories : !es trois premières embrassant tous les dommages pour lesquels elle a trouvé dos éléments de contréle sérieux. Ainsi la première catégorie cootenant- les impôts de guerre, les réquisitions Justifiées par des bons, refut 24p. 100 lie ses pertes. La seconde catégorie, c'est-à-dire les dommages provenant d'incendie de .meules, fut soulagée d'une somme de 300,000 fr. La troisième catégorie, c'est-à-diro les hôpitaux et ambulances, obtint 2S p. 100 de ses pertes. Tous les dommages dont l'estimation ne présentait pas de garanties aussi sérieuses, fiirent rangés dans la quatrième catégorie, et furent iademnlsëa Jusqu'à concurrence de 8 p. 100
La répartition a été opérée par canton : puis les commissionB cantonales et les muaicîpaiitéa ont été chargées de la sous-répartltion, sous le contréle de la commission départementale.
VOEU DU CONSHIL a^b:RA.L. — SESSION DB 1872.
Sur le vœu do plusieurs conseils d'arrondissement et de la commission administrative, le conseil général basant ses déclarations sur l'équité et la solidarité qui existent dans toute l'étendue du territoire, émet à son tour le vœu :
Que le Gouvernement prenne les mesures nécessaires pour payer dans le plus bref délai aux communes les sommes avancées par elles comme iinpét direct aux Allemands;
Qu'il soit alloué par l'Etat une nouvelle indemnité pour les désastres de la guerre dans les contrées envahies ;
Que les pertes occasionnées dans le canton de ClaiB par I incendie de meules de grains ordonné
Far le Gouvernement soient remboursées par Etat le plus tét possible.
Seine-et-Oise. ~ Total des pertes constatés, 167,421,829 fr. 86. — Somme allouée, 20,186,400 fr Réservé de 435,503 fr.
La commission départementale répartit la somme entre' tous les cantons au prorata des pertes constatées par les commissions cantonales.
Les conseils municipaux assistés des plus haut imposés dressent des projets de sous-repartition sur lesquels la commission départementtale statue.
La commission de répartition a devancé In commission de révision. Une somme réservée.de 246,000 Ir. est distribuée ultérieurement par la commission de révision, au fur et à mesure de ces travaux.
VOEtI nu CONSEIL GÉNÉRAL. — SESSION DE 1872.
• Plaise au Gouvernement de proposer à l'Assemblée nationale de voter dés sa rentrée nue nouvelle indemnité aux déparMments envahis. *
SÉANCE a MARS 1873
Somme. -~ Total Jea perles constatées, 32 millions 650,180 fr. 43.— Somme allouée, 3936,700 Ir.
La commission départementale prélève une somme de 196,835 !r. pour jtarer a toutes les éventualités. Répartition du solde, 3,739,965 fr. entre les cantons proportionnellemeat au chiffre des pertes constatées par les commissions cantonales.
Los commissions cantonales répartissent leçonliDgent cantonal entre les communes de diverses manières. Tantôt la répartition est faite au marc le rï'anc des pertes subies par les eommuaos, tantôt, on distingue les communes pauvres et obérées, et celtes qui le sont peu ou moins, tantût, on prend l'impôt comme base- de la répartition; tantôt, on ^partit la somme allouée au prorata des chiffres des réquisitions fournies.
Le contingent communal est fixé et la répartition faite entre 783 communes sur 832.
Des comités locaux, sont iormés et proposent des solutions qui sont -consacrées par la commission départementale. La plupart du temps, la somme allouée a été appliquée au paiement nés réquisitions en nature; mais ici la repartition est faite au marc la tnao des partes subies. Li, les indigents trouvent un secours presque exclusif.
VCEC DU CONSEIL IIÉKÈBAU — SESSION DE 1871
Le conseil s'associe au vœu émis par celui de la Marne, en ce qui touclie le règlement intégral des indemnités destinées à dédommager les dé-
rrtements occupés, mais il ne pense pas joindre ce vœn une indication du mode suivant lequel l'Assamblée nationale opérera le ramboursement des Indemnités dues aux départements envahis.
TOEU DB LA, COHHISSION ntPARTEHENTALE
SESSION
Vœu que l'Assemblée complète son œuvre de réparation en votant les sommes nécessaires pour indemniser les populations des départements envahis, et si les demandes actuelles ne permettent pas un remboursement immédiat, qu'au moins un nouvel à-compte de 100 millions soit voté et distribué dans un délai rapproché.
Vosges. — Total des pertes constatées, 9 millions 488,570 fr. 87.— Somme allouée, 1,141,100.
Le conseil général, au lieu de prendre pour base de la répartition l'état plus ou moins obéré des communes et la situation plus ou moins malhaureûse des particuliers, adopte un classement systématique. 11 attribue aux blessés et aux incenJiés, 25 p. 100 de leurs pertes et même 50 p. 100 aux plus malheureux; plus de 19 p. 100 aux contributions de guerre et aux amendes, en un mol, aux réquisitions .{usLiÛées; enOn, 5 p. 100 aux réquisitions non justifiées, vols, pillages.
Tels sont les principaux éléments de la répartition des 1,144,100 fr. attribués au déparlement des Vosges.
Yonne. — Total des pertes constatées, 9,332,005 francs 34 cent. — Somme allouée, 1,125,200.
Réserve de 102^711 fr., pour dépense de la commission et mesures urgentes.
Répartition du solde à toutos las communes au prorata de léurs pertes constatées.
Les conseils municipaux- proposent la répartilion du contingent communal qui est de suite adopté par la commission départementale.
tableau quenous avons cherché à esquisser en rapprochant le pluj exactement possiule leà actes et les paroles des repn^seutanis le^ plus autorisés des uépartemunts envahis, avait ce but
de démontrer d'une part la diversité des modes de réparation et la diversité des dommages réparés, et de l'autre de constater l'un ani m ire pressante des conseils généraux pour l'achèvement du grand travail copimencé par la loi du 6 septembre. Désormais, laissant de côté ta question do justice et d'équité qui, pour être résolue, n'a besoin que d'être posée, on peut affirmer qu une nouvelle allocation est nécessaire, à moins qu'on ne veuille laisser inachevée et irrégulière l'œuvre de réparation que l'Assemblée et le Gouvernement ont commencée.
Une première considération s'impose h tous les esprits. Lorsque la loi du 6 septembre est intervenue, te ministre de l'inlérieur a dù répartir les 100 millions volés entre b'S départements envahis àu vu des tableaux dressés par les commissions cantonales ; or, ces tableaux contenaient dans ta première colonne les impèta, les contributions de guerre et les amendes; oomihe la loi du 6 septembre ordonnait de rembourser directement les impôts, il eu résultait nécessairement que l'adjonction de sommes remboursables par la ministère des finances devait amener des différences en plus ou eu moins dans la part attribuée aux départements et remboursée par le ministre de l'intérieur. Aussi fut-il reconnu par le ministre de l'intérieur lui-même que cette répartition était pour ainsi dire arbitraire, qu'elle serait redressée lorsque les tableaux des commissions cantonales auraient ^té révisés. Si l'Assamblée nationale n'accorde aucune allocation supplémentaire pour permettre de rétablir l'équuibre entre les départements, comment fera-t-on rendre à certains départements ce qu'ils ont fmu en trop pour allouer ce surplus aux autres départemenis qui n'ont pas reçu assez?
Il .est évident que sans nouvelle allocation on aboutit forcément~& la consécration légale d'une flagrante Iniquité. Les commissions départementales ont s! bien entèndu de leur côté que la ré-
Eartition n'était que provisoire, qu'il? ont dlstriué tantôt sur les premiers tableaux dressés par les commissions cantonales, tantôt sur les autres tableaux corrigés et revisés par les commi^ions de révision ; et même en commen^^ant sur les premiers, en achevant sur les autres. On était persuadé qu'on allait au plus pressé, à l'utile, à l'indispensable, et qu'une nouvelle et solennelle opération viendrait ellacer les erreurs prévues et commises volontatreinent dans la répartition générale ordonnée par le Gouvernement et les erreurs Involontaires commises dans l'estimation des dommages par les commissions cantonales.
D'ailleurs la loi est ])romu1guée. Il suffit de la lire pour dissiper tous les doutes. Elle peut être modifiée, mais elle n'admet pas la discussion. Elle s'exprime en termes nets, clairs et décisifs.
uÂrt.3. Cette première allocation fera partie de la somme totale attribuée à chaque département pour être répartie entre tous les ayants droit. »
L'article 3 ne tranche pas seulement la nécessité d'une allocation nouvella II tranche la question du mode de cette allocation ; car en disant
3u'une somme totale sera attribuée & chaque êpartement. la loi indique que le système adopté pour la distribution des cent millions sera maintenu, que l'allocatioiL supplémentaire sera donnée non pas par ordre et genre de dommaei<-s, mais en bloc, en masse, au prorata des pertes subies, pour indemniser non plus seulement les victimes les plus nécessiteuses et les communes les plus obérées, mais toutes les communes et tous les aj'ant droit dans tous les genres de dommages.
Si l'on avait, dès l'origine, classé les Indemnités'et dommages résultant de la guerre, dans un ordre qui aurait établi entre eux des droits de préférence, si l'on avail dit : I^es contributions 'de guerre passeront avant les réquisitions en nature ; les réquisitions en nature avadt les frais
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SËANCE DU 15 MARS 1873
(la nourriture: les Trais de nourriture avant les incendies, on aurait pu suivre, pour la seconde allocation, les principes iiui auraient réglé la première, et appliquer à cnaque nature de dommage un traitement particulier; mais comme le principe adoptô s été le principe du dédommagement et non pas des indemnllés, le but un secourt et non pas !• règlement d'une dette, comme la situation an débiteur et non pas la nature de la dette « déterminé le payement, il s'ensuit, (|u' aujourd'hui, l'Assemblée nationale se trouve en présence d'une série de situations légalement privilégiées, diversement appréciées, diversement améliorées, mais acquises, et qui ne peuvent être ramenées et introduites dans un équilibre méthodique que par des efforta de bonne volonté. Sous oe rapport, Aous disons que la question est Jugée.
Quand on examine le tableau général des pertes, 11 ne faut pas oublier d'abord que ce tableau Indique la situation des pertes et dommages an Smars 1871, et que l'allocation des 100 militons est venue tecrètemenl porter le désordre dans toutes les colonnes. Prétend rait-on aujourd'hui, et d'autorité, appliquer à telle ou telle colonne un traitement spécial, quand II y a six mois, tontes les situations étant Intactes, on ne l'a pas pu on plutôt on ne l'a pas voulu? Prétendrait-on Imposer à l'administration le traval), pour ainsi a:re impossible, d'analyser, de juger, de réviser plus de 300,000 mandats pour établir une comptabilité dOUnitive, avant de faire la répartition finale?
Qu'on veuille bien considérer a quel embarras l'appUcattoa de la loi du 6 septemore a dondult
les commissions départementales, et qu'elles solutions diverses cette loi a reçue; quon veuille bien considérer, cependant, que les commissions départementales étaient les meilleurs juges pour apprécier si tels ou tels remèdes devaient être appliqués à tels ou tels maux, et l'oQ renconnalira qu'eu présence des déclarations du Gouveroement, qui se déclara impuissant à donner une t^peration véritablement générale et com-
filète, 1 Assemblée nationale ù'a rien de mieux à aire que dq persévérer dans le système consacré par la loi du 6 septembre, de voter de nouvelles allocations^ et de charger ceux qui ont réparti la première de répartir les autres, et de ré-
[ tarer lea maux de 1« guerre, le mieux^t surtout e pips vite qu'ils pourront.
AnnexA n* 1070.
PROJET DE LOI ayant pour objet de proroger l'application des tarifs conventionnels (Urgence déclarée. — Ttenvoyé à la commission des traités de commerce avec l'Angleterre ei la Belgique), présenté par Jl- Thiers, Président de la République française, et par M. Teia serenc de Bort, ministre de l'agriculture et du commerce.
Article Migue. La» tarif» oonventionnels resteront en vigueur jusqu'à l'application des tarifs nouveaux, vatds on àvetar pur FAssemblèe utiooate.
Aanex* n* 1671.
PROJET DE LOI ayant pour objet l'ouverture de divers crédits au ministre des travaux pu-
. blics sur l'exeroioe lS7t et sur l'exeroice 1873 (renvoyé à la eommissioa du budgati^ présenté par H. Tbiers, Président de la Bèpubluqua fhuaçaise, et par U. de Pourtou, ministre des travaux publics.
EXPOSÉ DES U0TIF8
Uessiears, août' venons vous demander sur
l'exercice 187) et sur l'exercice 1873 divers crédits qui nous sont nécessaires pour l'exécution de travaux urgents tient une partie a dMi été af^rouvée par vous en prinoipe : pour queiquetuni mêmes de ces crédits, il ne s agit pas d'une dépense nouvelle, mais a'un simple report dinn exercice à un autre; et il ne nous parsti pouvoir »'élever à ce sujet aucune difficulté. ^
Nous allons vous Indiquer successivement, messieurs, l'importanoe et les motifs de chacun des crédits qui vous sont demandés.
1* Bépamion det O^géti eaméi par Vowragmn du t» ttéëmbn dtrnier. .
Les tempêtes qui ont sévi avec une violence exceptionnelle dans les premiers jours de décembre et surtout l'ouragan du 10 de ce mois, ont causé aux édifices publics, entretenus par le service des bâtiments civils et aux palais nationaux, des dégéts très-considérables.
D'aprds les rapports et devis dressés immédiatement par les architectea chargés de la conser-
vation desdits Mtlmenta, les dépenses à flaire pour réparer cer> dégâts sont évaluées ensemble à la somme de 1S7^ f^. ainsi divisée :
Bfttiments civils 40.000 Dr.
Palais nationaux 07.000
Cette somme se réparUt d'ailleurs ainsi qu'il suit entre les divers D&timents qui ont souffert de l'ouragan, savoir :
Bâtiments civils :
Muséum d'histoire naturelle... 12.000
Conservât, des Arts et Métiers. 4 .000
Conservatoire de musique 3.000
Bibliothèque national» 3.200
Palais de l'Institut. 2 . 600
Maison de Ch&renton> 4 .800
Eoole d'Alfort 2.000
■ Ecole normale 1.400
Ecole des mines 1 500
Eglise Sainte-Geneviève. 2 . 20S
Mvers. •. 3.300
Palais natieuaux : —
Louvre et Tuileries 30.000 fr.
Luxembourg 8, 000
Versailles et Trianon , ■ . 29 . 000
Satnt-Cloud 18.000
Palais-RoyaL 4 500
Compiègne 2 500
Elysée l.60tf
SaOtt&otaire de Sèvres 900 ktiraeatE du Mobilier. 3.000
fr
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Les ordres ont dùëtre donnés pour la répara* tion inunédiate dos dégâts : en pai eil cas eo sont surtout les couvertures des bâtiments (jui sourirent le plus, et il y aurait péril, principalement pendant la saison d'hiver, à ne pas commencer de suite les travaux.
Ou conçoit aisément d'ailleurs qu'il était impossible de pourvoir à une dépense de cette nature sur las crédits ordinaires du budget, «urtout à l'époque de l'année où nous étions arrivés et où ces crédits sont distribués depuis longtemps; nous vous demandons en conséciuentïe, messieurs, sur Texercice 1872, un crMil de 137,500 fr.. savoir :
Au chutitre 21. Entretien des bâtiments civils 40.000 fr.
Au chapitre 23. Entretien des palais nationaux. 97. 500
Total f-gal.
fr
Gomme il se pourra d'ailleurs que la totalité des travaux n'ait pu iHre achevée avant la fin de l'année 1872, nous vous demandons de vouloir bien décider que la partie non employée eu 1872 (les crédits ci-dessus, sera reportée à l'exercice 1873 par décret du Président de la République.
2" Installation dans le ptflais de Versailles des délégations des divers ministères.
En demandant à l'Assemblée, dans le cours de l'année 1872, un crédit de 42,000 Trancs destiné à payer les dépenses faites- pour l'installation des divers départements ministériels dans le palais de Yersaiiles, nous annoncions que déjà quelques dépenses de même nature av^nt été fttites pendant les premiers mois de 1872, mais que peut-, être il serait possible de les imputer sur le crédit porté au budget, et que nous ajournions & la Qn de l'exercice la demande du complément d'allocation qui deviendrait nécessaire.
Cet espoir, messieurs, ne s'est pas réalisé : les crédits affectés par le budget de 187% aux dépenses d'entretien des palais nationaux ont été à peine sufGsants pour couvrir les dépenses auxquelles ils sont destinés; il a été dès lors impossible d'en rien distraire pour les Trais d'appropriation des dépendances du palais de Versailles aux divers services des ministères. Ues frais se sont élevés en 1873 & la somme de 24,000 francs, et ils se répartissent par ministère ainsi qu'il suit :
Uinistére <le l'intérieur
— de la justice
— des affaires étrangères. . .
— de. l'agriculture et du
commerce
— de l'instruction publique.
— de la marine
des finances.
— de la guerre. .
Service de l'Assemblée
nationale. .
Frais de direction et divers 1.776 23
Total égal 24.000 00
Il s'aï^it d'ailleurs ici de travaux complètement termines et liquidés. Les mémoires sont acceptés par les entrepreneurs; il n'y a donc aucun mécompte à redouter, et vous reconnaîtrez sâns doute avec nous, messieurs, que l'administration, ■en se renfermant dans un chiffre aussi limité pour les besoins à satisfaire a su concilier, autant qu'il dépendait d'elle, les nécessités des services avec l'économie la plus rigoureuse.
La somme de 24,000 francs s'ajoutera naturellement au crédit du chapitre 33, entretien des palais nationaux.
3< Allocation de deux mois de Iraitemeid aux emptoijés des palais nationaux Uceneiés.
L'administration avait demandé au budget de 1872, poùr le service des régies des palais nationaux et du mobilier national, un crédit de 1,112,800 francs. Dans la commission du budget une réduction très-considérable de 500,000 irapcs environ avait été réclamée, ma's sur les ebservations- produites par les représentants de l'odioluistration et sur la promesse faite par eux de rechercher, en préparant le budget de 1873, toutes les économies possibles, 11 ne fut apporté auchiffre du crédit proposé qu'une diminution de 50,000 francs.
Au budget de 1873, l'administration après s'éire rendu un compte trés-exact des besoins des divers services, ût elte-méme une réduction nouvelle de 200,000 fr.; mais elle ne dissimulait pas que cette réduction forcerait de toucher à un grand nombre d'existences très-mod estes, et elle ajoutait qu'en présence d'aussi pénibles conséquences, la pensée d'un devoir à remplir avait pu seule faire cesser ses hésitations.
Aussitôt après le vote du budget de 1873, qui n'eut lieu malheureusement que dans les derniers jours de 1872, l'administration dut se mettre en mesure de réaliser tes suppressions de personnel rendues nécessaires pour la réduction dn crédit; mais, bien que l'organisation nouvelle ré^ suliant de ces suppressions eût été étudiée à l'avance, il a fallu nécessairement un certain temps pour en régler ['application, et ce n'est que le 11 février que les agents atteints par la mesure ont pu être offlcietlement prévenus. , Leur traitement d'activité doit donc leur être payé Jusqu'à ce moment, et nous pensons même qu il serait équitable de le leur continuer jus-
3u'& la fin du mois; chacun d'eux toucherait onc deux mois de traitement sur l'exercice 1873, et l'on aurait ainsi adouci pour eux autant que possible la rigueur de la disposition dont ils ont aù être l'objet.
Nous nous sommes rendu un compte très-exact do la dépense supplémentaire qui doit en résulter : cette défense ne dépassera pas 8,200 francs ; quelque faible qu'elle soit, le crédrt porté au budget de 1872 ne pourrait la supporter. Nous demandons en conséquence sur 1873 un crédit additionnel de 8,200 fr.
i' Report à l'exercice 487S de portions de crédits affectés aux reconslrwtwns de ponts, non dépensés en I87t.
Une loi spéciale du 4 juin 1872 a reporté è l'exercice 1872, pour être appliqués à la reconstruction et à la réparatipn oes ponts détruits ou endommagés par la guerre, divers "Crédits montant ensemble & 5,000,000 de francs et provenant des chapitres 1 1, 29, 30 et 33 du budget de l'exercice 1871; k l'aide de ces reports réunis aux sommes disponibles sur les crédits primitivement inscrits au budget, les travaux des ponts ont pu recevoir une vive impulsion et sur la somme de 11,514,500 francs, i laquelle était évaluée la dépense, 8,182,300 francs étaient employés au 31 décembre 1872.
Malheureusement, les pluies incessantes de la fin de la campagne e^ les grandes crues qui en ont été la conséquence, notamment dans le bassin de la Seine, sont venues entraver la marche des travaux, et mettre obstacle à l'emploi do la totalité des ressources avant le 31 décembre : à cette date, il restait disponible nae somme d'au moins 1,5(^,000 fr., savoir :
Surlechapitre 11 ''50 OOO
Nous venons vous demander, messieurs, d'autoriser le report de ce reliquat au chapitre 31, intitulé ; oonstnictions de ponts. Réuni au crélit de 2,000,000 fr. déjà inscrit à ce chapitre, il composera une allocation totale de 3,500,000 Tr. et il permettra de pousser lés travaux des ponts à reconstruire ou à réparer avec la célérité qu'ils comportent ; nous n'avons pas besoin d'ajouter qu'en opérant le report des 1,500,000 fr.. nous
ftroposons l'annulation d'une somme égale sur ef: chapitres correspondants du budget de 1872.
S* Exécutiondâs travaux relatifs à la fermeture de la baie de Saint-Jeanr^Lvs.
La ville de Saint-Jean-de-Luz est bâtie au fond d'une vaste baie on rade foraine et s'étend, d'un câté p.arallèlement à la plage, de l'autre parallè.lement à la rive droite de ia Nivelle qui, après avoir traversé ce port, se jette à la mer par un étroit passage. Le village de Cibonre est situé sur la rive gauche, en Tace de Saint-Jean-de-Luz.
L'emboitchure de ta Nivelle était autrefois encaissée entre la montagne rocheuse de Bordazain, du côté de Ciboure, et une grande dune du côté de Saint-Jean-dfr-Lttz. Jusqu% la fin du dixseptième siècle, cette emboucnure. dont aucun navire ne s'approche plus aujourd'hui, formait une entrée profonde sur-t et commode.
Des 1412, les marins basques, dont Saint-Jeande-Luz éiait le principal port, s'avançaient jus-' qu'aux rivages de l'Islande. Dans la guerre de Frans^.ois 1" avec l'Espagne, Saint-Jean- de-Luz armait de véritables escadrilles battant les mers les plus lointaines, ainsi que le constatent les lettres patentes de 1539. Les archives de la ville font foi qu'en 1C05, le maréchal d'Ornano, en compagpie de l'ingénieur flran^ia Boaofaer, risitait, par ordre d'Henri IV, le baie de Saint-Jeande-Luz et déclarait que « nul lieu, sur la côte de la Guienne, n'olTrait de commoi>ité meilleure pour l'établissement d'un vaste port maritime. » Bien qne l'idée de la fermeture de la rade ne ftlt alors qu'indiquée, on décida l'ouverture du bassin ou port d échouage du Socoa, qui fuMxécuté aux fi-ais des communes de Saint-Jean-de-Luz et de Ciboure, et qui Sut terminé en 1621, dans les formes et dimensions qu'il a encore anjourdhui.
Dana la première moitié du dix-soptléme siècle, Saint-Jean- de-Luz comptait trente navires de 35 & 40 hommes d'équipage chacun,
Eour la pèche de la morue à Terre-Neuve. AuiQt de baleiniers, de 50 hommes d'équipage en moyenne, se rendaient, chaque année, sur les cétes du Spitzberg. Sa poputation sélevait, à cette époque, à 12,000 habitants, et Ciboure, 'sur la rive opposée, avait grandi dans la môme proportion. Ën -1625, par ordre du roi Louis XIII, quatre bâtiments d'une jauge ofDcielle de ôOO tonneaux, mais d'une capacité en réalité plus considérable et qui, pourl'époque, représentuent des vaisseaux do second ordre, Airent construits sur les chantiers de la Nivelle.
C'est à Saint-Jean-de-Luz, alors à l'apogée do sa prospérité, que fut célébré, en 1660, le mariage do Louis XIV avec l'infante Harie-Thérèse d'Autriche. Les armements baleiniers de ce port oom-
Erenaient, à cette époque, 80 bâtiments de haut ord, montés par 3,000 marins.
Les désastres maritimes de la fin du règne de Louis XIV ont exer.;é la plus triste inQuence sur Saint-Jean-de-Luz, dont la population lUt décimée par la guerre. Le nombre des navires pécheurs diminua rapidement, et bientét les ravages de la mer dirent, pour cette ville, une nouvelle cause de ruine.
Il est généralement admis que c'est à la des^ truction graduelle des plateaux rocheux du Socoa, de Sajjite-Barbe et d'Artha qu'est due l'invasion de la dune qui couvrait Saint-Jean-do- Loz. Vers t67&| la mer enlevait une' des maiaoïu
AIUfBZKS. — T. ZYX.
de cette ville ; dans les abnées suivantes, les tètes des jetées qui protégeaient le chenal furent emportées, et l'anxiété des habitants était déj&
fraude quand Vauban vint visiter le port en l>86. On atti:ibue à cet illustre ingénieur l'idée première du projet qui reçut plus tard un commencement d exécution, et qui consistait à couvrir Saint-Jean-de-Luz par deux jetées prolon-
Sées des pointes de Sainte-Barbe et <hi Socoa, e manière & ne laisser entre elles que le passage nécessaire aux navires pour pénétrer dans la rade. Vauban proposa la création d'un établissement militaire, mais on se borna, en définitive, à ilresser. le prqjet d'an mur de guranlie qui ne fut commence qu'en 1707.
Le 22 février 1749, les lames soulevées par un vent furieux, franchissent le mur de garantie, se répandeut dans la ville, renversent sept maisons et en attaquentlSO autres, que les habitants sont obligés d'abandonner; une barre se forme qui intercepte toute communication entre la mer et le port pendant deux mois. On ne trouva rien de mieux à taire alors que d'exhausser de six pieds le mur de garantie.
Cet ouvrage, malgré d'incessantes réparations, s'écroule, presque en entier, dans le mois de mars 1782, sous l'efTort d'une eCTroyable tempéle qui ravage une partie considérable de la ville. Celte catastrophe Qt revenir & l'idée de fermer la rade. On commença, de chaque câté, la construction de jetées. En 1788, les portions exécutées atteignaient une longueur de 90 toises.
Elles avaient 30 pieds de hauteur au-dessus de la basse-mer, 60 pieds de large à la basa et 48 au sommet-, elles étaient évidées à l'intérieur sur une largeur do 16 pieds; la longueur des jetées devait être de 620 toises ensemble, laissant entre elles une passe de 150 toises. En 1789, 20 toises de la jetée de Sainte-Barbe étaient emportées par la mer ; une longueur à peu prés égale de la jetée du Socoa fut dotruite en t79I.LaHévolution tlt abandonner ce grand projet et l'on se borna & reprendre les travaux sur la plage, en y construisant un perré de garantie qui s'écroula en 1822, sous relTort d'une nouvelle tempête. On n'a pas recherché depuis k relever l'ouvrage et la mer a continué son oeuvre de destruction. En 1823, on exécutait, à une distance assez considérable de la mer, un seuil ou digue contenant' un remblai formant plage artificielle inclinée au dixième.
La mer a oouleversé ce travail. Enfin, en 1836, . les ingénieurs ont construit, ft 100 métrés environ en arriére de la haute mer, une nouvelle digue de garantie qui est encore subsistante, bien que les lames la franchissent parfois dans les gros temps.
Les désastres qu'ont subis les travaux exécutés tant & l'entrée' qu'au fond de la rade de Saint- Jean-de-Luz n'ont que trop malheureusement démontré l'inutilité des efforis tentés sur ces points et la nécessité de briser au large l'effet des lames qui sont une menàce perpétuelle pour la ville et qui, nulle part, sur les cétes de France, n'atteignent le degré de puissance et de force qu'elles ont, par les tempêtes, dans la baie de Saint-Jean-de-Luz.
Oe phénomène s'explique, suivant les ingénieurs, par cette observation que si, de Saint- Jeàn-de-Luz, on trace sur le globe un arc de grand cercle qui aboutisse à la côte de Terre- Neuve, on ne rencontre pas, dans toute cette étendue, une seule proéminence au-dessus de la surface de l'eau. La longueur de cette zone fluids continue, dirigée du N> O. au S. K, dans le sens des vents rêvants, n'est pas moindre de 444 myriamétres, et on attribue à cotte circonstance la violence de la mer à Saint-Jean-de-Lut Pendant la tempête de 1822, lés lames n'avaient pas moins de 400 métrés d'amplitude et une vitesse ' de 20 mètres par seconde.
Cette situation est d'autant plus grave, qu'un mirire surpris par le gros temps dans le golïe de
Gascogne do trouve «ucuo port de refuge depuis l'embouchure de la Gironde jusqu'à Sanlander, sur UBO loQgueur de côte de 450 kilomètres ou 2^0 milles marins. II était donc de toute nécessité' d'établir uo port de refuge dans ces parages, et l'écliancrure de la rade foraine de Saint-Jean-de- Luz présente toutes les conditions propres à réaliser cette condition.
L'admÏDistratioa, néoétrée do l'importance de cette entreprise, a fait étudier ravant-projet des travaux nécessaires pour obtenir le résultat qu'on avait en vue. Une commission nautique a examiné sur place les propositions des ingénieurs, et élle a reconnu à l'unanimité que la rade de 8aint Jean-de-Luz serait convenablement abritée par l'établissement de deux digues qui partiraient, l'une du Socoa, l'autre du rocbcr do Sainte-Barbe.
Mais l'importance de la dépense, qui avait été évaluée à 25,000,000 par l'ingénieur ordinaire et à 16J)00,000 par l'iagénieur en chef, a conduit à. scinder le projet, en présence de cette considération émise tant par fa commission nautique que par la Commission d'enquête, que l'exécution seule de la jetée de l'Ouest produirait déj& des résultais fort importants, au point.de vue de l'abri qu'elle créerait, dans le mouillage actuel et de la protection qui en résulterait pour la plage, aux abords de Samt-Jean-de-Luz. Un s'est donc attaché & poursuivre celte première amélioraiion et les travaux de prolongement de la jetée de l'ouest, sur 260 mètres de longueur, ont été déclarés d'utilité publique par un décret du 7 octobre 1863.
On mit Immédiatement la main à l'œuvre ; mais, en cours d'exécution, on reconnut que les progrès do la mer n'en continuaiént pas moins vers la ville et qu'il n'existait plus aucune incertitudo sur lu. Dtfcessité : d'une part, de prolonger 'la digue en construction jusqu'au pomt où la lame cesse, de se bnaer; d autre part, d'établir sur la roche Artha un brise-lames de 2o0 mètres de longueur.
Ces nouveaux travaux, dont la dépense portait & 6500,000 fr. le chiffre total de l'entreprise. de la fermeture de la rade, ont été autorisés par un décret du 25 mai 1867.
Au 31 décembre dernier, le montant de la dé-
fiense faite s'élevait à. 2,770,000 fr. ; la muraille de adiguo du Socoa était achevée sur285mètres. Du côté de l'Artha, il a été coulé 558 blocs de 20 mètres cubes et 889 métrés cubas de blocs naturels. Cette digue est commencée en fondation sur 80 mètres de longueur.
Dans ces derniers temps, la mer, qui n'avait pas cessé d'être agitée depuis le mois d'octobre 1872 est devenue affreuse a partir du 18jauvier, et le 21 janvier 1873, une tempête s'est produite, telle que de mémoire d'homme on ne s'en rappelait pas une pareille. La digue du Socoa submei^e, non plus par tes embruns, mais par la lame ellemême sous laquelle elle disparaissait tout entière, a admirablement résiste aux elforts de ja mer, et a préservé la partie basse de la ville. Cet heureux résultat, qui fait le plus grand honneur aux ingénieurs chargés des travaux, démontre à
auel point l'achèvoment rapide du brise-lames e l'Artha est commandé comme moyen de conjurer le danger incessant qui menace Saitit- 3dan-de-liuz. .
n y a donc urgence extrême d'assurer l'avenir en poussant avec une activité exceptionnelle les travaux de fermeture de la rade. Or, il reste à dépenser, pour achever cette entreprise, 3,730,000 francs, et les importantes réductions qu'a-subies depuis les événements de 1870 et 1871, le budget des travaux publics, n'ont permis d'y consacrer, sur l'exercice courant, qu'un crédit de 150,000 ft*. Il faudrait donc, avec des allocations aussi insigniliantes, prèsde 25 ans pour obtenu* un résultat complet, et les cinîoiiatances sont trop impérteoses pour se prêter & une marche aussi lente
des travaux. Il est indispensable d'imprimer à CCS travaux une activité nouvelle et nous venons vous demander, en conséquence, dans ce but, un supplément de crédit de -iOO,000 francs, qui sera inscrit au chapitre 37 de la 2- section du budget de 1873.
6* Dépenses d'achèvement du ch^nin de fer de Perpignan à Prada, mis sous séquestre.
La compa^ie concessionnaire du chemin de fer de Perpignan à Prades, s'étant trouvée, par suite de diverses circonstances hors d'état de faire face aux charges de son entreprise et l'exploitation de la section de chemin livré au public menaçant d'être interrompue, le Gouvernement a dû y pourvoir d'uivence en plaçant le chemin de fer sous séquestre, uette mesure a été propoaoôe par un décret du 8 février derdier.
La mise sous séquestre dépossède absolument la société concessionnaire de l'administration de l'entreprise qui lui a été concédée, tous droits des tiers expressément réservés; l'Btat qui, ainsi que nous venons de le dire, a surtout à se préoccuper d'assurer l'exploitation des parties terminées du chemin de fer, ne peut rester indifférent è la situation des sections non encore achevées, et en supposant que les revenus de l'exploitation fussent plus que sufGsantJ pour payer toutes les dépenses du service, l'administration pourrait très-Légitimement appliquer l'excédant à la continuation des travaux de la partie non terminée du chemin de fer.
On pourrait d'ailleurs, le cas échéant, appliquer a cette destination tout ou partie du dernier terme de la subvention de 1,999,000 tr. accordée sur les fonds du Trésor à la compagnie concessionnaire, et qui s'élève à 333,167 ^r.
Cette sooftne avait été inscrite au budget de 18'72 dans la pensée que la compagnie se serait mise en mesure, par t'achévemcut de la section dû Bontetemerre & Prades, d'en toucher le montant; mais les travaux n'ont nu être conduits à leur flUjet sur le crédit de 333,167 francs, l'administratifb n'a eu, sur la demande de la compagnie, à, prélever qu'une somme de 50,000 francs pour le payement, jmr les soins des ingénieurs du contrôle, des salaires dus aux ouvriers employés aux travaux. II reste donc libre encore une somme de 783,167 francs, et pour être 4 même de parer à toutes les éventualités, il importe de la rendre disponible sur l'exercice 1873; nous venons, messieurs, vous en soumettre la proposition: une somme égale, sera bien entendu, annulée sur l'exercice, 1872,
7* Achèvetnent de deux galeries à la suite des ga^ lertes actuelles dexposition de peinture au musée du Louvre.
Au moment de la révolution du 4 septembre, l'administration de la liste civile avait entrepris les travaux d'amènaj^emeut de deux galeries faisant suite aux galeries actuelles d'exposition de peinture, et des^uéesà recevoi? des tableaux en grand nombre qui appartiennent au musée et qui, faute d'emplacement disponible, sont relégués dans des lieux de dépét obscurs et inaccessibles au public.
Les événements ont forcé d'interrom]>re ces travaux ; mais il est véritablement impossible de tes laisser inachevés; d'une part, en elTet, des ouvrages à demi exécutés se dégradent en pure perte, d'autre part le public, et spécialement les artistes, attendent avec une légitime impatience la mise au jour des œuvres enfouies depuis si longtemps dans les magasins du Louvre, et dont quelques-unes sont de nature à mériter l'attention publique.
A la demande de l'administration, M. l'architecte da Louvre a dressé' le devis régulier des
SÉANGE m 15 MÂR8 «873
dépenses à fbire pour terminer les deux galeries dont il s'agit, ce devis s'élève à 200,000 francs : □0U3 demandons l'ouverLure de ce crédit sur l'exercice 1873, en faisant remarquer d'ailleurs que le travail auquel ce crédit est destioé est complètement indépendant de la reconstruction des parties des Tuileries et du I>ouvre, détruites par l'insurrection, et pour lesquelles nous aurons a demander incessamment des crédits spéciaux prélevés.surle compte de liquidation des dèpïAises de la guerre.
8* JfonumeiU à élever aux généraux Lecomte et Clément Thomas.
L'Assemblée nationale a décidé, le 26 mars 1871, qu'un monument fUnébre serait élevé, aux frais de l'Etat, aux généraux Lecomte et Clément Thomas, et la ville de Paris a accordé pour l'érection de ce monument une concession gratuite de quatre mètres superFiciels pour la sépulture de chacun des généraux, soit dans le cimetière du Sud, soit dans le cimetière de l'Est.
Les ^milles ont choisi le cimetière de l'Est. Le monument contiendra deux compartiments séparés pour recevoir les corps des deux victimes; des places seront réservées pour leurs veuves.
L'administration a chargé H. Gomiart, archi^ tecle de l'Ecole des beaux-arts, de la rédaction du projet. L'architecte, après s'être mis en rapport avec les familles, a dressé les plans et devis du monument, et son travail, soumis au conseil général des biitiaients civils, a reçu l'approbation de ce conseil.
La dépense est évaluée à 55,000 fVancs; nous demandons l'inscription au budget de 1873 d'un crédit égal à cette somme. LAsscmblée voudra qae le monument dont elle a, il y a déjà deux ans, voté le principe à titre de protestation contre le crime dont les deux généraux ont été les victimes, soit tepniné dans le plus court délai possible,
0* Exécution de rarmemerU national avec le. eoncowrs de l'industrie privét.
La loi du 4 juin (872. que nous avons déjàmentîonnée, a reporté de l'exercice 1871 à l'exercice
1872 une somme de 12,000,000 de francs destinée à la liquidation des dépenses de l'armement national exécuté avec le concours de l'industrie
S rivée : cette liquidation, malgré tous les efforts a l'administration, n'a pu arriver A. son terme et sur te crédit de 12,000,000 de fr.il n'a pu être payé qu'un somme de 1,389,133 (V. 99 c. Il reste ■encore cependant d'assez fortes dépenses à payer; quelques fabricants ou industriels, qui avaient passé avec la commission d'armement des mar^ cbés d'une valeur considérable, réclament pour la non exécution' de ces marchés des indemnités très-élevées ; la fixation de ces indemnités a dû être l'objet d'études très-sérieuses. Pour quelques-uns même elle est déférée & la Juridiction contentieuse, et il a été impossible par-là mémo de rien payer de ce obef sur l'exercice 1872.
D'autre part, quelques marchés en petit nom* bre que l'on s'est décidé à continuer, au moins en partie, pouiront donner lieu h quelques payements en 1873 : par ces divers motifs, if est mdispensable de rendre disponible sur l'exercice
1873 une partie des sommes non dépensées en 1872 ; nous pensons qu'une allocation de 6,000,000 sufflra pour tous les besoins, et nous proposons, en conséquence, de reporter celle somme fc 1873 en annulant une somme égale sur les fonds de
pQrdes considérations -analogues nous demandons le report à 1873 d'une somme de 240,000 fr. sur le crédit de 600,000 nr., affecté en 1872 au payement des dépenses fUtes dans l'iatérét de
la défense, sous la direction du ministre des travaux pubhcs : 352^29 fr. 13 c. seulement ont été dépensés en 1872. Nous supposons quêtes payements à faire en 1873 seront d'au plus 240,01)0 fr. C'est en conséquence cette somme que nous vous proposons de reporter à 1873,
En résumé, messieurs, nous réclamons sur les exercices 1872 et 1873, pour les divers objets que nous venons d'esposer, des crédits montant ensemble à 8,847,867 ft-ancs. Mais, en même teinps, nous vqu^ proposons d'annuler, sur l'exercice 1872,. une -somme de crédits s'élevant à 8,023,167 francs; en réalité, la dépense nouvelle & autoriser n'est que de 824,700 rr. Nous pensons l'avoir complètement justifiée par les détails qui précèdent, et nous avons la contlance que vous donnerez votre assentiment au projet de loi dont la teneur suit.
PROJET DE LOI
Art 1*'. Il est ouvert an ministre des travaux publics, sur l'exercice 1872, des crédits montant ensemble à 161,500 fl*. ainsi répartis :
Chap. 21. Entretien des bâtiments d-
vUa. 48,000
Chap. 33. Entrelien et gr(»9es réparations des palfds nationaux 121.500
ToUlégal 161.500
Les parties, non employées au 31 décembre 1872 des crédits ci-dessus, pourront être reportés à l'exercice 1873 par déorei du Président de la KépubUque.
Art. 2. Il est ouvert an ministre des travaux publics, sur rexerclee 1873, les orédita ci-après énoncés, montant ensemble à 8,686,367 ttmcg.
Ces crédits seront répartis entre divers chapitres du budget, tàatâ. qu'il suit :
Chapitre 37. Travoux d'amélioration
et d'achèvement des ports maritimes . 400.000
Chapitre 41. Subventions aux compagnies concessionnaires des chemins de • fer 283.167
Chap. 47 bis. Achèvement de deux
ÎaLeries de peinture au musée du ouvrç 200.000
Chap. 49. Monument des généraux
Lecomte et Clément Thomas 55.000
Chap. 50. Travaux d'armement à exécuter aveo te concoura de l'Industrie
privée 6.T)00.000
Chap. 51. Fabrication de cartouches et autres dépenses faites dans- l'intérêt de la défense, sous la direction du mi-
nistre des travaux publics 240.000
Total égal 8.686.367
Art. 3. Les crédits ci-après montant ensemble à 8,023,167 fr. sont annulés sur le budget de l'exercice 1872; ils se répartissent ainsi qu'il suit :
Chap. 11. Routes nationales 750.000
Chap. 29. Lacunes des routes nationales : 420.000
Chap. 30. Rectiûcations des routes •
nationales 150.000
Chap. 33. Construction des ponts... 180.000 Chap. 43. Subventions aux compagnies concessionnaires de chemins de
À reporter 1.500.000
PROJETS DE LOIS. PROPOSmONB fiT RAPPORTS
Report.
fer
Ghap. 48. Travaux d'anaeineat & ex6* cuter avec le concours de l'industrie privée
Chap. 49. Fabrication de cartouches et autres dépenses faites dans l'intérêt
A nporUr
Heport 7.7M.167
de la défense, sous la direction du ministre des travaux publics 240.000
Total égal 8 .023 .167
Art 4. Il sera pourvu aux dépenses antoriaÂes ' par ia pr^nte loi, ï l'aide des ressources ordinaires et extraordinaires créées par les lois des budgets des exercices 1872 et I87l ■
Annexe n* 1672*.
PROJET DE LOI tendant A, créer 'avec tes communes restées françaises de l'ancien canton de Saales un autre canton dont le chef-lieu serait Provenchères fVosges), présenté par M. Tbiers, Président de la République française, et par H. J. Dul'aure, garde des sceaux, minisire de la justice.
Messieurs, par suite de la cession consentie à l'Âilemagne, six communes du département des Vo'es ; Colroy-la-Grando, la Grande-Fosse, Lubine, la Petite-Fossa et Provenchères, qui rele-' valent de la justice de iiaix de Saales, se trouvent aujourdhui séparées de teur chef-liou de canton. Ces cummunbsqui, pour assurer la marche des services ont été provisoirement réunies au canton de Saint-Dié, viennent, par des délibérations récentes, de mauifester le désir d'être constituées en canton distinct , ayant Provenchères pour chef-lieu. Toutes les autres rommunes du canton de Saint-Dié, à l'exception de celles de Bertrimoutiar, Combnmont, Lesseiix et Baves, qui par des considérations vagues, et, en tout cas» peu concluantes, ont exprimé un avis contraire, se montrent Avorables A la création projetée'.
Le conseil général du département des Vosges, le conseil d'arrondissement et le conseil munict- ■paX de Saint-Dié lui-même se sont associés & ces vœux. Les autorités administratives, en transmettant ces diverses délibérations & H. le ministre de. l'intérieur, y ont joint leur pleine et' entière adhésion.
Une seule objection pourrait ôtre invoquée contre la mesure proposée: lafoible importance, au point de vue de la population du nouveau canton, qui compterait seulement 6,738 habitants. Mais, ainsi que le fait remarquer M. le ministre de 1 intérieur, outre que les circonscriptions cantonales de Meurthe-et-Moselle dont la création est demandée & l'Assemblée nationale, auraient encore une population moins nombreuse, on ne doit pas perdre de vue qu'il importe de créer sur noire nouvelle frontière des centres de Surveillance, et d'y placer les services judiciaires et administratifs nécessaires pour assurer l'exécution des lois de police, de douanes et autres.
Cette considération a paru également décisive aux chefs de la cour d'appel de Nancy, qui sont d'accord pour reconnaître que la présence d'un magistrat daai un pays oîi ae commettent fréquemment des délits et des contraventions, serait d'une incontestable utilité. Ces magistrats fout remarquer, au surplus, que si l'on rattachait définitivement au caniou de Salnt-Dié les communes restée françaises de l'ancien canton de Saales, les justiciables auraient à parcourir, pour se ren-
dre au chef-lieu, une distance de 20 kilomètres environ, tandis qu'aucune de ces communes n'est éloignée de Provenchères de pllis de 10&12kilom.
Il est donc impossible de trouver pour les villages qu'il s'agit de grouper un chef-lieu pins central et d'un accès plus commode. C'est pour ce motif que les représentants municipaux du chef-lieu u'arondissement estiment qu'il y aurait opportunité à ce que la commune de Beqlay elle-même, qui fait actuellement partie du canton de Saint-Dié, fût distraite de son centre originaire pour être rattachée au canton à constituer. Il importe enfin d'ajouter que le juge de paix aurait A statuer sur de nombreuses instances civiles. Les actions possessoires sont fréquentes dans les environs de Provenchères, les iransporls sur les lieux y deviennent souvent indiâpeDsubles, et, à ce pomt de vue encore, ia magistrature locale serait appelée k y rendre les plus grands services.
L(î Goirvernement a, en conséquence, l'honneur de soumetLre aux délibérations de l'Asiomblée nationale le projet de loi ci-aprés, qui a été préalahlmnent soumis à l'examen du conseil d'Etat et adopté dans la séance du 27 février 1873.
PROJET DE LOI
Art. 1". Il est créé dans l'arrondissement de Saint-Dié (Vosges) un nouveau caQton' composé des communes suivantes ; 1* beulay (commune distraite de Saint-Oié); 2* CoIroy-la-Grande, la Grande-Fosse, Lubine, Lusse, la Petite-Fosse et Provenchères (communes restées ft^nçaises de l'ancien canton de Saales).
Le chef-lieu de ce nouveau canton est fixé & Provenchères.
Art. 2. En ce iiui concerne te canton de Provenchères, créé par l'article ci-'dessus, il pourra être dérogé à l'article 3t g 2 de la loi du 25 venlése an XI, aux termes duquel chaque arrondissement de justice de paix doit avoir deux notaires au moins.
Annexe n' 1 673.
PROJET DE LOI ayant pour objet de modifier les tarifé perçus par la compagnie fermière des thermes de Plonuiières, présenté par M.Tbiers, Président de la République française, et par M. Teisserenc de Bort, ministre de l'agriculture et du commerce.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, une loi du 6 juin 1857 a autorisé le ministre de l'agriculture et du çommerQe & oon*
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céder directement, au nom de l'Etat, l'exploitaion des sources et de l'établissement thermal de Plombières , pour une durée de 80 ans, et à des clauses et conditions d'un canier des charges annexé & la loi.-''
Ce cahier des charges détermine un ensemble de travaux que la compagnie fermière serait tenue d'exécuter; évalue ces travaux à 1,200,009 fr. et dispose qu'au cas où cette évaluation serait dépassée, la durée de la concession sera augmentée d'une année par chaque 20/X}0 flr. d'excédant de dépense, sans toutefois que la durée de la concession puisse dépasser 99 ans. On pri^voyait ainsi que les dépenses pourraient-arriver à 1 million 600,000 fr. Le cahier des charges flxe les tarifs que la compagnie est autorisée & percevoir pour les bains et douches, et la vente de l'eau minérale et attribue à l'Etat la moitié des bénéfices de l'exploitation après un prélèvement do 7 p. 100 du capital dépensé. Ce cahier des charges renferme en outre une série de dispositions en ce qui touche le service et délègue à un commissaire du Gouvernement le conlréle de l'exploitation.
Le traitement de ce commissaire demeure è la charge de la compagnie.
Le capital social de la compagnie a été fixé k 950,000 francs; le surplus deà dépenses devait être couvert au moyen d'obligations.
Les dépenses prévues ont été notablement dè-
fiassées; ces dépenses atteignent en nombre rond, e chiffre de 2,400,000 fr. Pour y laire face, la compagnie' a d'abor^l émis 700,000 fr. d'obligations & 5 t/2 p. 100 amortîsF^ables annuellement par voie de tirage au sort, l'amortissement calculé sur la durée de la concession ; en second lieu elle s'est adressée au Crédit foncier pour obtenir un prêt de 600,000 fr. Lacompagnie lormlère, n'étant qu'usufruitière d'une propriété appartenant à l'Etat, le Crédit foncier n a consenti à etfectuer le prêt sollicité que sous la condition que l'Etat donnerait une garantie solidaire pour le payement des annuités, qui devaient assurer le remboursement du prêt dans une période de 50 années. Une loi du 6 juillet 1862 ft consenti cette garantie.
Jusqu'en 1869, la compagniie a rempli ses engagements vis-à-vis de ses créanciers, quelques dividendes bien faibles ont été distribués aux actionnaires; les années 1870 et 1871 ont vu diminuer sensiblement- les revenus de la ferme, et à la ûn de cet exercice, la compagnie devait une somme assez considérable à titre d'intérêts à ses obligataires, l'amortissement «les obligations n'avait pu fonctionner, éntln, quatre annuités échues étaient impayées au Crédit foncier; cet étabhssement s'adressa alors & l'Etat, réclamant la garantie consentie par la loi dé 1862, et menaçant d'exercer des poursuites en expropriation au eas où les engagements prrs vis-à-vis de lui ne seraient pas immédiatement remplis.
La compagnie, a fait connaître sa position difficile et a formulé plusieurs propositions dont l'admission lui paraissait devoir la mettre à mémo de sortir d'embarras, La compagnie demandait la réduction des fi'ais ou la suppression du commissariat, l'exonération des impôts mis à sa charge, la construction d'un embranchement rattachant la station thermale au chemin de fer de l'Est et quelques modifications dans les tarifs du cahier des charges; l'administration consentit immédiatement à réduire les fk-aisdu commissariat, elle répondit qu'une exonération d'impéts n'était pas possible, qu'elle prêterait son appui en vue de hàXer la construction de l'embrancoement du chemin de fer et qu'elle allait examiner les modifications du tarif des baim et douches.
Ces dispositions amenèrent une transaction avec le Crédit foncier; la compagnie put sç procurer les ressources nécessaires pour payer aeui des quatre annuités échues et la crédit foncier (iccQrda un délai, pour le payement des deux au-
tres. Les obligataires ne re(|urent aucunà-compte sur les intérêts qui leur étaient dus.
Le tarif qui était inséré au cahier des charges annexé à la loi de 18j7, et qu'une loi du 10 juillet 1867 avait déjà revisé, ne pouvait être modifié que par la voie législative. Avant .de recourir à 1 intervention de laloi, l'administration pensa qu'il serait utile de procéder par voie d'expérience, et bien que la masure fût peut-être contestable au point de vue de la légalité, elle autorisa à titre d'essai et pendant la saison thermale de 1872, la mise à exécution des modifications proposées.'
Le tarif inscrit à rarticle 7 du cahier des charges comprend le linge' dans le prix de la carte de bain et flxe le prix des bains et douches dans les diSérents établissements: ces établissements sont désignés sous le nom de bain romain, bain Napoléon et bain impérial, bain des capucins, bain tempéré bain des dames. La modification autorisée à titre d'essai, ajoute au prix de la carte d'entrée pour tous les bains et douches, sauf au bain tempéré, une somme de 30 centimes pour le linge fourni jusqu'alors gratuitement. Le tarif de bain tempéré et du bain des capiicins est réglé ainsi qu'il suit: bains de cabinets à 1 fr.25; bains auiour des piscinos à 1 fr. 10; bains en piscines à 95 a: douches Tivoli et douches en pluie à 80 c. Tous les autres articles du tarif sont maintenus. -
Il résulte de ces dispositions une légère diminution .dans les prix des bains et doucnes considérés comme étant de. troisième clause. L'expérience faite pendant cette demiè-e saison thermale a constaté que ces modifications n'avaient soulevé qu'un très-petit nombre de réclamations isolées, et n'avaient apporté aucun trouble dane l'exploitation.
Elles ont donné un excédant de recettes de
tduâ de 7,000 fr. Cet accroissement de recettes, as économies réalrsées sur les frais de commissariat réduits de 4,000 tr. à 300 fr., et quelques améliorations dans l'administration des établissements, ont permis à la compagnie de payer une partie de ses dettes; les annuités échues du Cré-. dit foncier ont été payées; le solde dû aux entr<:preneurs a été réglé, et un arrangement projeté entre la compagnie et les obligataires accordera sans doute à la compagnie les diMais dont elle a besoin pour payer les intérêts arriérés.
Le piojet de btidfset préparé pour la saison de 1873 équilibre à peu prèi les recettes et les dé-
Senses ; les dépenses ne prévoient, outre les ft'ais 'administration, que le payement des intérêts des obligations, la part de 1 amortissement alférente à cette année et les annuités du Crédit fbncier; le capital- action n'est inscrit pour aucune rémunérai ion. Mais ce résultat ne peut être obtenu qu'en prenant pour base des recettes tes tarife modifies. La compagnie demande en conséquence que. ces tarifs soient détinitivemont approuvés.
Le projet de loi ci-Joint a pour but de sanctionner celte approbation.
La compagnie fermière des établissements thermaux de Plombières a fliit de grands efforts pour sortir de la position difficile que dés dépenses bien supérieures aux prévisions ont amenée; grâce à ces efforts et aux améliorations qui seront encore apportées dans l'administration, la compagnie espère voir les receltes s'augmenter et lut permettrede remplir tous ses engagements, sans que désormais la garantie donnée par l'Etat au Crédit foncier doive être une charge pour le Trésor. La voie dans laquelle la compagnie est entrée appelle sur elle la bienveillance de l'administration.
Il ne faut pas perdre de vue, d'ailleurs, que les capitaux considérables ainsi engagés par les propriétaires et les industriels .du pays auront néveloppé sur une vaste échelle la propriété de l'Etat et qu'à l'expiration de la concession ces établissements feront retour au domaine.
.Nous espérons, messieurs, que ces considéra"
PROJETS DB LOIS, PROPOSONS BT RAPPORTS
tioDS vous parattront de nataro à motiver l'approbation du projet de loi.
PROJET DE LOI
Article unique. Le larif insdrô à l'article 7 du cahier des charges de la coocession de l'exploitation des sources et de l'établissement thermal de Plombières, approuvé par les lois des 6 juin 1857 et 10 juillet iS67, est modifié ainsi qu'il suit:
La compagnie fermière est autorisée à augmenter de 30 centimes le prix de la carte des bains en baignoire et en piscine de tous les établissements, sauf le bain tempéré, pour prix du linge obligatoire.
Dans le bain tempéré et des Capucins les prix à percevoir seront les suivants :
Bains de cabinet. ) . . . 1 25
Bains autour des ptscines 1 10
Bains ett piscines * 95
Douches Tivoli » 80
Douches en pluie ^ » 80
Anne» n' 1674.
RAPPORT SOMMAIRE fait au Dora de la 15' commission d'initiative parlementaire (*) sur la proposition de loi da H. le baron Chaurandj ayant pour objet de modiCer l'art. 2 de la Joi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux et it'aiouter un paragraphe additionnel à l'art. 8 de la mémo loi, par M. de Ventavon, membre de l'Assemblée nationale.
M. le baron Chaurand, frappé des inconvénients que présentent les prestations en nature, voudrait laisser aux conseils municipaux une plus grande latitude dans la faculté de substituer des centimes additionnels aux journées de travail.
L'arL 2 de la loi du ÎI- mai 1836, est ainsi conçu : u En ces d'insufhsance des ressources ordînaires des communes, il sera pourvu à l'entretien des chemins vicinaux, à l'aide soit de prestations en nature, dont le - maximum est fixé à trois jours de travail, soit de centimes spéciaux en aduition au principal des quatre contributions directes, et dont le maximum est ûxé à cinq. Le conseil municipal pourra voter l'une ou l'autre de ces ressources ou toutes les deux à la fois. »
La proposition de M. le baron Giaurand maintient ce texte, mats elle porte de 5 à 15 les centimes spéciaux que les conseils municipaux, avec l'assistance des plus forts imposés, pourraient appliquer ^ l'entretien des chemins vicinaux ; elle exige, en outre, que lesVoumées de prestation soient employées sur le &1 de la commune qui est appelée à les fournir.
Pour qu'une jproposition de loi sott prise en considération, non-seulement elle doit reposer sur des motils sérieux, il faut encore qu'elle soit opportune. C'est surtout & ce dernier point de vue que la 15* commission d'initiative parlcmen* taire s'est placée pour rejeter le projet de modifier le régime actuel.
Les lois des 28 juillet 1824 et 21 mai 1836, en
Îermettant aux conseils municipaux de pourvoir l'entretien des chemins vicinaux par des prestations en nature, semblèrent d'abord contraires
(*) CeUe Commiiinioii est remposéc de MM. de VeataroD, préiident; le baron Chauranil, viee^éHdent: dcLacoabe, aay»Tj, tecrélarresj Vidât. Bolltcau, Daval (Ilaoul), de Goiraud. Vétitlart, LeHovcr.HIcard. Vilfea, d'Aniais, DertaBld, Niocbe, de Salol-VIetor, Giiuad, de Glioiseul (Horace), Uéline, te comle de Hess^uier, le vicomte de Gumont, de La Genn»nière, Bnn (Lucien), ramiral de Dompivre d'Hornoy, Lcf^ m-PootaUs ÎAoïédfe). le marquis de II (hUcln, dePreueiué, Doponl, dfi LiniJrac, Feraj'.
au caractère national à qui elles rappelaient les corvées féodales, mais ou reconnut ni«ntét qae la double faculté édictée par l'article 4 de la loi de 1836, de racheter en argent les journées de travail ou de les faire convertir fp tàc'nes, suivant des évaluations préalables, enlevait à l'impét ce qui semblait affecter la personne même du contribuable, et peu à peu 1 exécution de la Loi prit place dans les habitudes des communes.
Cependant en 1848 le pays Ait consulté, mais mr rorgane des conseils généraux; il deonanda le maintien des prestations.
Interrogés par ordre de l'Assemblée nationale^ 40 conseils généraux déclarèrent qu'il n'y avait aucune modification à apporter au régime de la loi du 2t mai 1836.
32 se prononcèrent aussi pour le maintien de la loi, avec quelques changements insignifiauts.
4 demandèrent la suppression des prestations avec l'ajournement de cette mesure à des tempd meilleurs.
2 ne répondirent pas.
8 seulement optèrent pour la suppression immédiate.
L'épreuve fVit renouvelée en 1849 et donna & peu près les mêmes résultats. '
Depuis lors, la question n'a été agitée qu'une seule fois : la loi du 26 juillet 1867 avait autorisé les conseils municipaux à voter -trois centimes extraordinaires, exclusivement affectés aux chemins vicinaux ordinaires. Un an après on reconnaissait ce qu'avait d'onéreux une contribution en argent, et la loi du 11 juillet 1868 permettait & l'administration municipale d'opter entre une quatrième journée- de travail et les trois centimes extraordinaires autorisés par la loi du 26 juillet 1867.
Ainsi la volonté nationale s'est à plusiecrs reprises prononcée pour le maintien des prestations en nature. Ce régime dont l'expérience a consacré l'efScacItô est l'application directe du principe que chaque propriétaire ou usager contribue b. l'entretien de la chose commune dans la proportion du ftervice qu'il en reçoit. L'impât des journées de travail a d'ailleurs sur tousles autres impôts l'avantage que le contribuable en voit l'emploi de ses propres yeux et qu'il sait d'avance qu'il en retirera personnellement quelque
Aussi bien l'usage des prestations en nature est-il aujourd'Iiui devenu général, au point qu'il existe dans toutes les communes de France , & l'exception des 358 communes qui ont une situation tfnancière exceptionnelle.
Pourrait-on cépendant remplacer par de nouveaux centimes cet impAt en nature, auquel on doit l'amélioration progressive de tous les chbmios vicinaux.
Voici des chiffres empruntés au compte général du service vicinal de 1870, cpmpte préparé
KIT les soins habiles de l'administration dâparmentale. que dirige M. Durangel; 35,709 communes sur 36,067 oiit eu recours; soit aux cinq centimes autorisés par la loi de 1836. soit aux pi^estations en nature.
Le produit des centimes spéciaux s'est élevé & 12,900.649 francs. * Celui des journées de travail à 53,773,082 francs. Si 5 centimes ont produit dans 35,709 communes 12,900,609 Tr., il faudrait pour remplacer par une contribution en argent &3,773,082 montant des Journées de travail, environ 21 centimes, c'est-à-dire qu'il faudrait en tout 26 centimes pour supprimer les prestations en nature. Nous sommes loin des 15 centimes que propose U. le baron Chaurand.
Les populations ne trouveraient d'ailleurs aucun avantage dans cette conversion, puisqu'elles ont l'option d'acquitter les journées en nature ou de les racheter en argent.
L'expérience nous apprend même qu'elles préfèrent le premier mode de llbératioD, bien qas
los journées dé travail soient généralement âxâes îi un taux pbu élevé par les conseils généraux. • En effet, les 53,773,082 Dr. de prestation pour l'année 1870 ont été acquittés, savoir :
En nature 34 .150.639 fr. 7?
filaient 19.622.442 fr. 3G
Total 53.773 082' fr. 08
Ainsi les mamrs aetueUes du pays ré»8tent à la conversion.
EaQa les quatro contributions directes pourraient difficUoment supporter aujourd'hui les 26 centimes nécassaires pour abolir les journées de tr8\'ail, ot môme les Ù centimes propo&és'par M. le baron Gbaurand.
La contribution des patentes successivement auKmentées par les lois des 29 mars et 16 juillet 1872, semble avoir atteint ses dernières limites.
La propriété foncière, déjà si grevée, supporte, depuis un an, les deux tiers des 100 millioDS que Itiii lois sur reoregistroment de 1871 et 187^ ont ajouté aux recettes do l'Etat; la plupart de ses
Produits, tels que les boissons et les sucres, ont té frappés de uxes nouvelles.
On ne peut donc aggraver par de nouveaux centimes les impéts déjà si lourds qni pèsent sur le commerce et sur l'agriculture.
La proposition de II. le baron Chaitrand trouverait peut-être des approbateurs dans des temps plus prospères, mais II est Impossible del'accueillir aujourd'hui.
Quant au paragraphe à ajouter à l'article 8 de la loi de 1836, pour que les journées de travail soient employées sur le territoire même de la commune gui est appelée à. les fournir, la proposition de M. Chaurand se rapproche de celle de If. Hervé de Sajsy, tendant a fixer an déplacement un maximum de 4 kilomètres et doit être repoussée par les mêmes motifs. (Voir le rapport de H. Antonia Le lèvre- Pou talis, ^It au nom de la 13* commission d'initiative, n* 1536.)
fva législation actuelle attribue les trois journées de travuil de la loi de 1836, aux chemins do grande communication ou d'intérêt commun, aussi bien i]u*aux chemins vicinaux ordinaires, et les 53,773 082 fr. 08, montant des presutions de 187<^ se sont répartis ainsi :
Chemins de grande communication 13.986.283 44
Chemins d'intérêt commun 12.425.332 85
Chemins vicinaux ordinaires 27.3G1.465 79
Il faudrait pour que la proposition de M. Chaurand satisfit a tous les besoms que les tronçons des chemins de fer de grande communication et d'intérêt commun ftjuent d'une égale lonjoieur et d'un entre'.ien aussi facile sur le territoire de chaque cçmmune. Il convient donc de laisser à l'avenir commepar le passé, aux agents du service de la vicinalité, le double soin d'épargner aux contribuables des fiitigues inutiles, et d'éviter que ta dislance be diminue la somme de leurs travaux.
La 13' commission d'initiative propose h l'Assemblée de ne pas prendre en ronaldèration le projet de H. le baron Chaurand.
Annexe n' 1676.
PROJET DE LOI portant fixation du budget général des dépenses et des recettes derexomce 1874, présente par M. Thiers, Président de la République française, et par H. Léon Say, ministre fies finances.
Messieurs, le court espace de temps qui s'est écoolé entre le jour où le budget de 1873 a été
volé et le jour où le budget de 1874 a dû être l'oliget des premières études, ne ponvait pas laisser de place à l'inctvnu.
Les augmentations qui sont demandées au crédit des différents services sont les conséquences naturelles de faits antérieurs, c'est-i-dire de lois que vous avez votées ou d'enffagementsdontvoos ne pourriez pas reculer l'échéance.
Toutes les ressources anciennes ont' dù y être appliquées.
Pour faire Riceon intérêt et en amortissémont au payement des indemnités à allouer aux villes et aux départements, et pour obtenir un équilibre véritable, il a fallu même s'adresser à cette réserve précieuse, & laquelle vous aviez en garde do toucher jusqu'à présent.
Cette rêserïe,c'efli la cotitribution directe; c'est l'ensemble des centimes additionnels dont il est possible dégrever, sans de trop graves inconvénients, la contribution foncière, la contribution
^es portes et fenêtres et ta contribution personnelle ot mobilière.
Mais si nous vous proposons aujourd'hui de frapper ces trois natures de contributions de centimes géDéraux, nous le faisons avec une mo«
• dératioh que vous pourrez apprécier, et avec une opportunité qui n'est pas autre chose que la nécessité elle-même.
Les départements et les communes ont eu, en elfet, ime tendance de plus en plus marquée & épuiser, pour des travaux d'une utilité, réelle sans doute, mais d'un à-propos contestable, ce qu'on peut appeler te disponible des contributions directes, c'est-A-dire les centimes qui peuvent être plus ou moins focilement supportés par les populations ; et pourtant on ne saurait nier que les forces contributives du pays, I& où elles existent, doivent être employées avant tout au* service de l'Etat. c*est-&-u!re au service de tout le monde, auquel 'tout le monde doit penser avant de faire des projets particuliers, mêime utiles, et d'engager des dépenses locales, même produc-
- tives.
11 faut bien se dire qu'en fïit de dépenses publiques, il serait plus dangereux que jamais de commettre des fbutes et que ce serait commettre une faute bien lourde que de faire passer avant * les dépenses d'intérêt général les dépenses apëciales qui peuvent intéresser telle ou telle locahté.
Les centimes additionnels qoe noue vous proposons d'^outer au principal des trois oontnbutions directes n'ont pas d'autre signification.
Ils sont enlevés à ce qu'on pourrait appeler ta convoitise locule, pour être appliqués aux besoins de l'Etat
Uoi^ si le rélablissenfbnt, au nombre de 17,des centimes ^néraïut sur la contribution foncière et l'imposition de 13 centimes additionnels sur les deux autres contributions, constituent des mesures d'un poids supportable pour ta population, il en serait autrement de l'augmentation ou même du maintien des 60 centimes qui affectent en ce moment la contribation des patentes.
L'exhaussement du principal des patentes, établi par la loi du 29 mars 1372, et l'addition des 60 centimes additionnels résultant de la loi du 16 juillet 1872, produisent des résultats dont il fHut absolument tenir compte.
Les recouvrements s'opèrent avec une trô»gran<le lenteur, et les demandes de remises pour impossibilité de payer atteignent, en somme et en nombre, des cbilTres considérables. Aussi croyons-nous raisonnable de proposer au projet de budget do 1674 une réduction do ces centimes nouveaux de CO & 43 centimes.
U révision de la loi sur tes patentes, pour laquelle on réunit en ce moment les documents statistiques les plus complets, permettra peutêtre d'absorber, soit dans lo principal, sott dans les centimes généraux permanents, les 31 millions que représentent les 43 centimes que nous con- . servons.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Mais il serait téméraire de supposer qu'on pùt faire davantage. Ce serait déjà un résultat satisfliisaut que d'obtenir par une meilleure répartition des charges la possibilité de garder ces 3t millions au compte des ressourças permaoeoieâ. Il ne flint pas rendre la réforme qu'on prépare impossible, eu lui demandant par avance plus quelle ne saurait donner.
Les dépenses nouvelles qui Sgurent au projet de budget appartiennent & deux ordres de faits ; les plus importantes ligureot au compte de la dette.
Le service de l'emprunt de 3 milliards qui s'élève à 207 millions de fVancs par au, doit, être nUt, en (873, au moyen du supplément destiné aux frais, qui a élevé le total de l'emprunt à la somme de 3.49S,0riO,000 fraucs; mais il doit être prélevé, à partir de 1674, sur les ressources généi'Oles orainaires et permanentes du budget; par contre les intérêts à pavar ou gouvernement allemand au taux de 5 p. 100, et dont le total s'élevait i 150 millions de francs, cesseront do ligurer dans les charges. La dilTérence constitue pour le budget de 1874 une augmentation de dépense de 57 millions.
C'est d'ailleurs parce que ce surcroît de charge était prévu que le Gouvernement avait insisté auprès de l'Assemblée pour établir des impôts permanents qui devaient amener, s'ils étaient perçus iramèdiateroeat, un excédant considérable au budget de 1873, mais qui ne constituaient à partir de 1874 qu'une rentrée tout à fait nécessaire à l'équilibre des budgets de l'avenir.
Si l'on ajoute à ces 57 million^ la dotation des pensions militaires, si justement, mais si lourdement augmentée par suite des événements, et les annuités à porter en dépense comme conséquence des remboursements à faire et des indemnités à payer pour réparation des dommages de guerre aux villes et aux départements, «on a l'explication des 81 mi liions qui sont demandés, en 1874, en sus des crédits ouverts en 1873 au chapitre de la dette et des dotations.
Les dépenses des ministères comportent 35 millions de dépenses supplémentaires, sans compter l'emploi, par le ministère de la guerre, des 22,500,0(10 fr. prévus comme devant être fournis par les volontaires d'un an, pour leur entretien.
Ces 35 millions s'appliquent pour :
17.000.000 fr.au ministère de la guerre ; 1.200.000 au ministère de la marine; 2.500.000 au ministère de l'Intérieur; 2.700.000 au gouvernement général civil de
l'Algérie ; "
au ministère de l'agriciflture et du commerce
5.000.000 au ministère des travaux publics ; ■ 4.400.000 au ministère des finances, pour r.'ais de régie, de perception et d'exploitation des impâts, et pour remboursements et restitutions.
Il en sera, d'aillenrs, donnÔ plus loin l'explica- Uon détaillée.
L'ensemble de ces crédits nouveaux monte à. 116 millions de francs.
D'un autre cété, l'évaluation des ressources correspondantes à celles de 1873 ne présente guôre^ toute compensation faite avec certaines diminutions à prévoir, qu'un excédant de 3 millions. (Tétait donc un excédant de dépenses de 113 millions qu'il fallait opposer & un excédant Don employé en 1873, de 83 millions do francs.
difTerence, soit 30 millions* devait être chcrcbfyi dans des combinaisons nouvelles* et cette dilTérence s'élevait & 37 millions, si l'on voulait arriver à dégrever de 17 centimes, soit de 7.à 8 millions de francs* les centimes nouveaux ajoutés, en 1673, au principal des patentes.
Cest pour combler cette dldérencç que nous
vous proposons d'imposer 17 centimes généraux,
■ soit.. .. : â.934.000
sur ta contribution foncière;
13 centimes généraux, soit 6.1SS.O0O
sur la contribution personnfflle mobilière ;
13 centimes généraux, soit 4.394.000
sur la contribntion des porter et fenêtres;
Soit en tout 39.516.000
ce qui laisse un excédant libre de 2.500.000 tt.
C'est là tout le budget de 1874 : il comporte* ainsi qu'on le voit, l'absorption totale des ressources que vous avez créées sauf le .dégrèvemeut sur les patentes qui a été expliqué plus haut ; il fait, par conséquent, emploi du produit de l'impêt <ies matières premières, ce qui montre aux esprits les plus prévenus contre cet impdt et les plus disposes & en demander l'abrogation, qu'il en faudi-ait mettre un autro à la place et im autre fort difllcile & troi^ver, sL on ne voulait pas le porcftvoir.
Il n'e^t pas inutile toutefois de faire remarquer dès à présent que l'évaluation des revenus indi* rects comprend un dégrèvement, qui n'est pas sans importance, sur le prix des poudres de chasse, et nni^ rliminuiion assez sensible sur lo produit nrésumé de l'impêt des boissons, de l'im* pèt sur les sucres et de la taxe des lettres.
La conséquence naturelle de toutes les augmentations du taux des taxes indirectes est, d'une' part, de rendre moins abondante la consommation et, d'autre part, d'exciter à la fraude: ce double inconvénient s'est fait sentir au plus haut degré à In suite du douMumeot du prix de la poudre de chasse. La quantité consommée, qui était eu 1869 de 183,000 kiloï, est tombée en 1S72 à 183,00U kilos; et le produit, au lieu d'augmenter de 3 millions, comme on l'avait espéré, est tombé de 1,200,000 lï.
Vous avez déjà réduit, tors du vote du budget de 1873, le prix à payer pour l'obtention des permis de chasse; il vous reste, pour entrer dans le même ordre d'idées, à revenir à l'ancien prix de vente de la poudre de chasse; c'est ce que nous vous proposons de faire.
Nous ne pouvous pas entrer dans la même voie en ce qui regarde les autres impôts, car, s'ils sont élevés, si môme ils ont eu pour effet de diminuer la consommation dans de? cas, du reste, fort rares, ils ne sont pas infructueux pour le Trésor; tout au contraire. Ils deviennent de plus en plus productifs et sont la base nécessaire du rétablissement do nos finances. I^a fraude diminue tous les jours, ou tout au moins la consommation, en reprenant de l'activité, en fait disparaître en partie les conséquences.
De trimestre en trimestre, on a pu suivre tes effets de la -décroissance du mal, (^est-à-dire de la décroissance du déficit Sur le produit des douanes, des ctmtributions indirectes et des postes, le déficit était de 17,01 pl 100 pendant le premier trimestre de l'année 1872, ut de 19,72 p. 100 pendant le second; il n'a été que do U,55
§. 100 dans le troisième, de 5,48 p. 100 seulement ans le dernier, et on est au-dessus du pair depuis le 1" janvier 1873.
Aussi, avons-nous pensé nu'it suQirait, pour rester ou pour rentrer dans la vérité : l' de réduire de 10 millions les évaluations du pioduit de l'impèt des boissons, parce qtie l'on avait trop attendu des mesures décrétées pour la répression de la fraude ; 2* de réduire de 6 millions l'évaluation du produit do l'impôt sur les sucres, parce qu'on n'avait pas tenu un compte suffisant de la diminution- des consommateurs, par suite de la diminution du territoire: 3* de réduire enfin de 4 millions le produit présumé de la taxe dos lettres. Car bien que le ralentissement da mouvement postal causé |>ar l'élévation de la taxe s'atténue tous les jours* il a paru prudent
de tenir compte d'une pai lio de la perte éprouv«e eu 1873.
L'adoption du système des cartes postales, en corrigeant ce qu'il y a de fâcheux dans l'élevaiion de notre nouveau tarir postal, peut faire espérer qu'on atteindra les résultats attradus.
Le produit de la vente du tabac atteint les prévisions, avec quelques changements dans la nature des consommations.
D'un autre côté, les produits de l'enregistrement et du timbré sont en accroissement continu. La ftaude est combattue de ce côté avec un grand succès, et, sur ce terrain, on peut dire que nous la serrons de très-près. . Nous vous proposons même, aQn de fermer une issue qui était encore ouverte, de prendre certaines mesures que nous considérons comme efficaces pour obliger les ofRciers ministériels t payer, en réalité; au Trésor le prix des timbres quils se font rembourser par leurs clients. En tenant compte de cette répression nouvelle, et en continuant de veiller à la rentrée des plus-values actuelles, vous pouvez compter sur un produit qui dépassera, en 1874, de 21 millions de Pmncs les évaluations de 1873.
Toutes compensations faiten, le projet d'évaluation du produit des contributions indirectes pour 1874, enregistrement, timbre, douanes, boissonSr sucres, postes, etc., ne présente qu'une augmentation de 452,000 fr. sur les prévisions du budget de 1873.
Avec des impôts élevés qui'troublent pour un temps la consommation, et des difficultés de perception inhérentes & la nouveauté des'droits, il est difllcile de prévoir avec véiité, quelle sera l'importance du revenu dans chacune des branches dont il est composé.
Ce que l'on sait, c'est que s'il y a de l'incertitude dans le détail, il n'y en a plus dans fensemble, et que les évaluations de 1874 ne sont pas autre chose que la vérité de 1873. Les 452,000 fr. de diOérence en plus, portés au budget de 1874, se trouvent d^à bien plus que couverts à la Hn des deux premiers mois de perception de 1873, qui présentent, en effet, sur les prévisions du budget, en 93 millions de matiérôs premières, une augmentation de St440JK)0 flr. en Janvier et de 2.886.000 fr. eu février ; c^est là nn ftit è noter dont l'importance ne vous échappera pas.
Nous jouterons, eu terminant cet exposé général, que le budget normal que nous vous présentons aiuourd'Iiui comprend un amortissement de 200 miluonà de ttanca s de telle sorte qu'on peut dire, en réalité, qu'il se solde en excédant de 203 millions de flrattcs,et que cet excédant est affecté d'avance à l'amortissement de notre dette. Mais pour avoir une vue complète de la situation à laquelle l'adoption de ce projet de budget conduirait nos finances, il reste, avant d'aborder les évaluations dét^llées des revenus et des dépenses, à exposer les faits qui se rapportent au compte de liquidation et Taction des diverses opérations engagées sur l'état de la 'dette flottante.
Compte de liquidation.
Le 15 mars 1872, le Gouvernement a présenté un projet de loi portant ouverture d'un compte spécial destiné 4 constituer une sorte de budget de liquidation, pour la réparation des malheurs de la guerre. Ce projet de lot a subi depuis lors des modifications assez nombreuses; t'éludti on est aujourd'hui très-avancée.
Il comporte un total de dépenses d'environ 750 nUlUons de francs, et une dotation de 644 millions. La différence pourra, lorsque tous les comptes seront clos, c est-&-dtre dans cinq ans, être portée h la dette flottante.
Personne ne peut contester le principe de ce compte, li faut reconstituer un matériel oe guerre vieilli ou détruit, Aire face à. des rembottrse-
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ments on à des indemuilé^ comme celles quu vous avez déjà votées, réparer en. un mot, ce qui dans nos malheurs, est réparable. Ce n'est pas un budget extraordinaire, dans le sens qu'on a depuis vingt ans attaché à ce mot, puisqu'il n'est pas destiné à se reproduire et qu il ne rraferme aucune dépense qui ait un caractère permanent.
Il se divise en trois parties : la reconstitution des approvisionnements, du matériel et des moyens de défense de la guerre, pour 400 millions.
Les dépenses d'entretien de» troupes allemandes, pour 75 millions.
Et les indemnités à des particuliers ou les réparations d'un ordre moins important, pour 275 millions. "
Dans ces trois chiffres principaux, sont compris 149 millions destinés à rembourser les dépenses de ta garde nationale mobilisée, de l'artillerie départementale, etc.; 106 millions pour indemnités accordées pour la réparation des dommages de la guerre, etc.; et 18 millions pour la reconstruction d'immeubles appartenant a l'Etat, qui ont été détruits dans l'incendie do Paris: ce qui ne comprend pas, bien entendu, l'Hétel de ville de Paris, monument municipal, dont la réèdiflcation doit avoir lieu aux ilrais de la capitale.
Il n'est question dans ces chiffres, ni de la reconstitution des approvisionnements perdus par la marine, ni de la reconstitution des approvisionnements perdus à Strasbourg, par la direction des manufactures de l'Etat. Ces dépenses, lorsqu'elles auront été comprises dans le compte de liquidation, en augmenteront le passif d'environ 23,000,000 de fîuics, ce qui le portera û 773 millions.
Quant aux ressources, elles se trouvent principalement dans les fonds extraordinaires -préparés en vue des dépenses qui n'ont pas été effectuées. On avait cru devoir, et c'était agir avec
frudence, préparer, en rectifiant le budget de B71, les fonds nécessaires è la plupart des crédits ouverts pour la guerre en 1870 et 1871. Bien que ces deux exercices ne soient pas encore réglés, les renseignements recueilUs permettent de compter que les crédits dont nous avons parlé, tomberont en annulation jusqu'à concurrence d'environ 361,000,000 francs.
Les fonds extraordinaires qui devaient y faire face, sont par suite devenus disponibles, et leur emploi naturel se trouvera dès lors dans l'acquittement des autres danses extraordinaires qui constituent la liquidation delà guerre, et dont l'importance n'a pu être connue que plus lard.
Mais cette opération étant l'objet des études actuelles de la commission du budget de 1873, et devant donner lieu à un rapport prochain, il n'est pas opportun de s'y arrêter davantage. Tout ce qu'il y a lieu d'en retenir, c'est la surcharge d'environ 130 millions de fïancs qui pourra en résulter dans cinq ans, pour la dette flottante, si des oïcédants do recettes ne sont pas venus d'ici là en diminuer l'importance.
' Dette flottante.
L'objet de la dette flottante est de balancer, par des ressources spéciales, plus ou moins temporaires, ies déficits des anciens budgets et de fournir aii Trésor ies fonds de roulement nécessaires pour combler les intervalles de temps qui peuvent se produire entre l'acquittemem des dépenses et la réalisation des receltes.
Les découverts des anciens budgel3 s'élèvent à 707-milUons de francs^ ils ont été réduits'à cette somme par des consolidations successives. Ils forment, d^rès des remboursements partiels, un reliquat qu'il difficile, au point de vue de la responsabilité, de répartir équitablement entre les gouvernements antérieurs; toutefois, on ne peut contester que la plus grande partie ne doive être mise à la chugi de l'époque impériale.
Quoi qu'il en soit, le total en est ûxè & la somme de 707,000.0110
Si on y ajoute le découvert possible de 187?, dont l'importance ne pourra être connue que dons plU:sieurs moi9,mai3 qu'on peut esluner provisoiremoBt à itG.ÛOO.eoO
On obtient pour l'ensemMa dea découvert». 847.000.000
IL fiaudra, dana une. période de cinq ans, y ajouter le découvert du compte de liquidaUon (font il a étâ question plus haut. Tout cela ap-
S roche de 1 milliard. C'est un cbilTre qui n'a rien 'excessir et qu'il a été possible d'atteindre sans danger à une ïpoque oU le budget n'était pa3 it beaucoup près aussi (!'!evé iju'il est aujourd'hui.
Avi."' lu ]U(iii\ i.'uiont CDiisidOralili; du fonds (^"aaiène dans le Trésor l'élévation du cliiifre du bMfeL »pj>ôs l'exteua^n ws pr^édent du créâH'puBUc, les derniers emprunts ayant porté de 1,200,000 à 3,700,000 le nombre dos inscriptions de rentes, il est plus facile de maintenir aujourd'hui les resaources de la detlo flotlante à f milliard, qu'il nu l'était il y a (luelques aanées do les porter à GOO ou 800 luUidns. Il soi^a, aisé que jamais, dans la périouo qui va a'owrnr^ de pourvoir à toutes les nécessités do Haoett^ Oottante et cela pur les moyens («s l'Ui^ rr^iiliors et les moins coûteux, sans coinpli i" ■ \i ' .î.inl3 possibles ot probabliis de rci'uUi.-.. • -[n-ii;? île consolidations naturelles i|ui '.l' ii'iniiii aLlénner le cbilfre total
Ce a'eol pas à dire qi^'il ne faille vo'Uer avec un soiù jaloux à ce que les découverts restent stationnaires ; mais n'est-ce pas un résultat merveilleux après qi;^ la dette a été en deux ans augmentée de s milliards, d'avoir pu réduire & liO millions le découvert de ISTÎ» découvert fictif, si on peut ainsi s'exprimer, car il témoigne en céalilé d'un excédant de CO millions, puisc[ue le budget de 1872 a pu foire face à uu amortissement parlïitement réel do 200 millious ; et cela (luiind'on était obligé de demander des ressources & des ilnpôts nouveau^, étudiés rapidement, appliqués au milieu des ditOcuItés les plus grandes, 'donnant lieu t des fraudes aana exemple et
destinés & ne produire leur effbt qu'aprèa va lai qu'il était, après tout, impossible de Ured^ paraître absolument
900 millions de découverts, sans nécessité de consolidation, c'est-à-dire sans ouvrir Le grandlivre, c'est une situation ai naturelle, que, loin d« donner des iuquiétudess on doit y puiser des raisons qui raffermissent les esprits les plus timoréa.
Les ressources de la 4etW flottante se cwaposent des comptes>courattts des trésoriers généraux, des fonds des caisses d'épargne, dea|iNi4a provenant de la négociation des bons du Trésor et de la dilTérence entre l'actif et le passif de certains comptes de correspondants. Xss fonds en comçte-couranl des caisses d'épargne aai été* réduiU & néant, mais ils se reconsiituoroat pro-
Sressiveoï^ont dans le déUl de cinq années 3oa( a été question plus haut, et feront Cace aux derniers besoins qui pourront s» produire. Vous êtes d'ailleurs saisis, par voie d'initiative, de certaines questions relatives aux caisses d'épargne. Il sera nécessaire d'étudier les oerfectionne- Qvents à introduire dêSA les U>i» qui les régisaeitt- La facilité avec laqueUe la dsrniére crise a ét4 supportée tloit donner dans leur avenir I# catu- Qance la plus entière. Il n'est pas inutile de montrer ici ^ mouvement qui s'est, opéré dans les fonds qui y sont déposé»; il y a eu des retraits
aue les circonstances n expliquent que trpp et es ralentissements dans les dépôts auxquels le classement de nos grands emprunts n'a "peut-être pas été étranger. Le mouvement ascensionnel va reprendre inoassammeoL: c'est ce qui résulte de l'exau^en du tableau ci-dessous. II est à remarquer quà pendant l'es plus mauvais jours de la Commune, il y a toujours eu à Paris des dépôts et des déposants .nouveaux. Peut-iétre fandra-t-il donner des nseilités pour le versement du maximum, peut-être sera-t-il bon d'augmenter le chifTre même de ce maximum et de servir aux déposants un intérêt un peu plus rémunérateur. Toutes ces questions seront examinées par voua; ma',3 il aiirtli de, constater Ici que la dette flottante retrouvera bien & temps, pour assurer l'é' quilibre des découverts, Içs sommes que les caisses d'épargne oonflaient jadis et confieront dans l'avenir & 1 Etat par l'intermédiaire de la caisse des dépôts et consigoatlona.
Caisses cPépargne. et do préooyanoe.
Helevé, par vois, des d4pdto et des retraits (Années Wft-tea).
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Aux lieu et place des fonds absenta des caisses d ^rgue, qui en 1870 s'élevaient à 200 millions, le Trésor a trouvé un secours important dans tes fonds restés disponibles sur les crédits annulés,
fonds dont le compte de liquidation f^m ptos tard un emploi déUnitif.
C'est ainsi qu'on peut expliquer comment il se fait que les ressources de a. dette flottante aient
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ïrti subir un fthaissement aussi exlraordittaire que celui qu'on a pu constater cette année, puis- (jn'eHea sont descendues, à la date du 31 jaiïvier, & 559 millions de francs, l'émission de bons du Trésor ayant ùté réduite à 127 taillions, c'est-àdire h une somme de 273 miKiûas fuft&rieore à la limite llxée par la loi. Le mouvement des fonds, qui a été la conséquence des {grands emprunts, a servi également, quoique dans une Taible mesure, et seulement dans <lernierâ temps, à l'abaissement que nous venons d'indiquer, des cliiffres des reoQUFoes de la dette flottante.
AossibAt que Iw versenrMt^ restant i effectuer sur l'emprunt de 3 milliartte seront arrivés h leer terme» im émissions dea bons du Trôeer repreudront aisément le niveau normal auquel «Iles doivent atteindre. Une faut pas croire, d'ailleurs que la totalité des fonds libres des exercioes 1869. 1678, 1871, qui existaient dans les balaaoes dn Trésor, doive être reconatituée. Une notable partie de ces fonds a déjà reçu l'emploi définitif auqaot ils devaient être eoiuter^ eu- tek payements faits sur les crédits ouverts w l'Assemblée nationale an compte de It^idatioa s'éïèveat d^à i environ 200 millions. Si «b raperoclie celte somme du chiffre total du dispiniMe sur lestrqis exercices 1869, 1870 et 1871,. à savoir 419 millions, on voit que tes sommes que les ressources de la dette Oottante devront rendre au titre de ces trois exercices, pour feire Ace aux dépenses du compte de liquidation, a<» «'élèvent plus qu'ft m millioDs de ffan^a.
SITUATION DB8 EUPHUNtS
Emprunt de » milUm-âs de mi.
L'emprunt de 2 milliards, autorisé par la loi du 20 juin 1871 a produit 2,22&QpO,000 ft-., dont 1,55M)00,000 ont été réservés pour l'Indemnité de jKuenv, et 675,000,000 ont été porté* an bvdget de iS71.
Ctet emprunt, émis le 20 juin 1871, devait éire libéré en seize termes, dont le den^ toabalt & la date du 21 nevembre I87Ï. OU tm% dire gœ la totalité de l'emprunt e«t at^ourd'hiit réalisée.
Au 31 fanvier, il testait à reeouvr^nne smme de 8,578,000 n?.
Smpruntt de S miltiards âe 187%
L'emprunt de 3 milliards, autorisé par la loi du
!5 juillet 1872, a produit 3.498.744.639 n
payables en vmgt termes dont le dernier tombaft & la date du 11 avril 1874.
Le versement de sarantle •
*taitde «00.376.299 j>
et obaeun des termes svivants
devait produire 144.918.417 »
On sait quel a été le succès de la sousoription :
S4424 soosoriptenrs se sont présentés à Paria, pour 13 262.455 Ml »
782,340 soasoripteuFB dans le "?î£^?> Praupe, pour 4.81S.445.S66.80
107,612 souscripteurs k l'é- ♦l'MWr, pour 28.850.195.054 »
Ce qui faisait en tout
944,276 sotucripteurs ayant -*
offert.... 43.816.096.551.50
en capital représentant une
ï^nle de 2.592.668.435 •
Les 26 millards souscrits i, l'étranger représentaient 1,541,431,660 Ir. de rente, qui ont été souscrits dans les proportions -suivantes dans les ainérents pays :
Allemagne 47I.Î54.815
Belgique.; 896.041. 320
Angleterre 334.151.215
Alaace-Lom-ae . _ 87.737 015 .
Hollaudfl -, 82.986.865
DaDemfrk , S4. 402.390
Turqife S2.917.790
nal*» • ■ 31.078.090
Autriche 30.370.440
Etats- Roumfit&S 5.792.765
Asie 2. 314. 670
Unerédvotioade 88p.400 a ramené ce chl-ffre colossal au capital demandé de 3,498,744,639 ftu représwitant 207J)26,310 fr. de rente. Le verseomt de garantie, resté aux mains du IVésor. 1 avait nanti de 332,8^^ de valetuv étrangères.
Il est évident que les sommes énormes offertes dans l'emprunt a'aurateM pae pu -être IbiH^es en totalité par les préteurs, si on avait aoeaeilli leurs demandes, et on a pu craindre un motaont qne cQtte démonstraUon de otmAance, sans précédents^ n'eût pour censôqnence une spéculation ntal assise qui retard&t le «lassemeDt déflnitff de l'emprunt. Cette craiote était sansj'ondeeûent, W la suite des événements en a fait justice.
Dès les premiOTS jours, des libérations notAbreusee fbrent elfectuéea. Au lieu d'une rentrée nrensuelle de 144 millions formant le montant de chacun des termes exigibles, les derniers Jours d'août et le tnois de septonbre 1872
produisaient 781.000.006
.Les versements d'octobre 1872,.. 309.000.000 Les tersements de novembre 232.000.000 Les versements de décenA)re iSJi. 1*48.000.006 Les versements de janvier 18^. . . 2^.000.000 ce qui avâà le-preinier versement de garantie de.... 600.3Wl.2Z9.
conîltitue utra recette VéaHrèe an 31
janvier de 1365.376.229
Si l'on déeoïnptfÉe cette MMm» M trouve :
Versement de«araalae 600.376.22Ô
Versements sur les termes éobus. 607.000.000 Anticipation ...„..»...;. 1,158.000.000
u restait donc a verser au 31 janyier 1873.;. .s !.îi3.368.41D
pour atteindre le total de. , . , 3.ïd8.'7'44.639
"La. valeur de cbacun des termes à échoir est d'environ 69 millions, mais le mouvement de lit bération ne se ralentit pas, et il est probable ' qu'il élèvera encore, pendant qiielgues mois, le montant des versements mensuels i 100 millions de francs.
Au moment de l'émission de l'emprunt, les comptes courants particuliers & la Banqne de . France et le montant du portefeuille s'élevèrent dans une proportion considérable.
Le portefeuille qu^ depuis le mois de Janvier 1872, s'était successivement aliaissé de 800 mitlions à 580 millions, s'élevait au mois d'août à 1,192,572,000 fr. pour rester à 1 milliard jusquàu commencement du mois de septembre, et les comnteâ'-courants particuliers qui s'étaient tentu au-dessous de 300 millons, pendant le premier semestre, atteignaient tout d'un coup lo chiffré do 700 raillions & la Veille de Fempront pour retomber à 200 millions & la fin du mois d'octobre. D'un autre côté, le compte-cou|j)int dn Trésor prenait des proportions énormes : il comptait ' 630, 581, 593, 612, 587 millions pendant le mois d'août; Cela faisait compensation avec les sotties de fonds demandés par l'escompte.
Les versements s'étaient en quoique sorte eFfectués au moyen de virements, et le mouvement énorme do la souscriptiou put s'aeheverr SE^s qué la circulation des biilets de Banque atteignit un obiflte plus élevé que «rtul qu'^
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PROJETS DE LOIS. PROPOSITIONS ET RAPPORTS
avait auparavant Le premier bilan de la Banque publié en Janvier 1872 accusait une cU^ulatiôn !ie 2 milliards 400 millions.
Le bilan publié pendant la sousciiption accusait une circulation de 2 milliards 320 millions.
Mais le compte-courant du Trésor ne devait pas rester dans des chillres aussi élevés que pendant le mois qui suivit l'émission de l'emprunt, et à mesure qu'il se réduisait par des retr^ts destinte k être cimvertis on change pour payer- les à'Comptes de l'Indemnité de guerre, la circulation des billets se trouvait, par contre, augmentée.
Le jouroîile compte-couranldu Trésor a été le plus élevé, le l"aoât, il atteignait 630.000.000 'et ce môme jour la circulation des bilteto était de 2.320.000.000
Les deux sommes réunies formaient un total de 2.950.000.000
Le 14 février 1S73, le compte du Trésor était réduit au chiffre le plus bas auquel il eût été ramené depuis l'émission de l'emprunt de 3 milliards soit. 133.000.000
et la circulation des billets s'élevait à...., 2.830.000.000
Soit ensemble 2.963.000.000
Cette action du compte-courant du Trésor sur la circulation n'a rien que de naturel Elle est d'ailleurs aujourd'hui à peu près sans effetipuisque le compt&-couraut du Trésor est rentre dons des limites trés-modérées.
Mais ce qui est à noter, c'est que les autres causes de mouvement dans la circulation de la Banque paraissent s'être, depuis le mois d'août 1872, à peu près neutralisées. Si les choses continuent a marcher dans les mëm^ conditions, et c'est trôs-probable, on pourrait en tirer cette conséquence qu'on a attemt la limite la plus élevée des besoins auxquels la Banque de France est chargée de pourvoir par la circulation de ses billets et qu'il n'y a de ce cété absolument rien & redouter.
Le portefeuille a déj&, d'ailleurs, commencé le mouvement de recul qui se produit ordln^rement & partir du mois de février; il est tombé de plus de 100 millions du t*' janvier au. 14 février.
Eu 1872, le mouvement du portefeuille avait toujours été en décroissant, et, parti de 800 millions en Janvier, il était arrivé a 700 millions en février et fc 600 millions en mars. Hais si les versements ftits sur l'emprunt & l'intérieur n'ont pas amené, ce qui est déjà très- remarquable, de trouble dans la situation des affaires, les envois de capitaux à l'étranger, au fUr et ft mesure que les versements de remprunt ont permis de le f^ire, n'ont causé dans les relations financières internationales aucune crise appréciable.
. Plus de deux milliards, sur les rentrées de l'emprunt de trois milliards avaient été convertis à la date du 1** lévrigr^n valeurs sur l'Angleterre, la Belgique, la Hollande et l'Allemagne, sans amener de dépréciation sur notre circulation intérieure.
Les changes n'ont subi que des variations peu importantes ; la prime sur rpr n'est plus que de 3 a 4 fVl par mille; et on peut prévoir avec certitude que le payement du solde des 5 milliards s'achèvera sans qu'on ait eu à supporter ces pertes que les Etats-Unis et l'Italie ont connues dans des circonstances qui paraissent pourtant avoir été plus favorables que celles que notre pays a traversées.
Oenx causes y ont contribué : d'abord des exportations dont l'importance est considérable, puisque la valeur des marchandises exportées a atteint, eu 1872, 3,679,000,000 fr., Uudis qu'elle n'avait atteint, en 1869, que 3,^4,000,000 ft>., et ensuite une sorte d'arbitrage de valeurs ftiit par nos compatriotes qui ont iehongé les fonds
étrangers qu'ils détenaient dans une proportion qu'on ne soupçonnait même pa3,contre des rentes françaises fournies par l'emprunt nouveau, vbitroge qui a rendu disponibles pour l'exportatioa ces valeurs étrangères quo les pays iVongine ont fini par absoriwr- peu peu.
BUOa&TS DES EXERCICES ANTÉatlintS.
■ Exercices tSSI et 4868.^
Les projets de lois de règlement des exercices 1867 et 1868 qui avaient été déposés au Corps lé-
Îislatif les 24 février 1869 et 22 février 1870, c'est- -dire dans les délais légaux, ont da être présents de nouveau & l'Assemblée nationale et lui ont été remis tous deux le 14 mai 1872. Le pre* mier de ces budgets se règle en équilibre, grâce à l'application qui lui a été faite, jusqu'à concurrence de 175,a^7j923 fr. 08, du produit de l'emprunt de 429 millions, autorisé par la loi du I*' août 1868. Le second présoite un excédant trèsréel puisqu'aucune ressource extraordinaire n'a été affectée à ce budget, qui est venu atténuer de la sommé de 18,98&,069 Tt. 57, les découverts antérieurs du Trésor. ,
Eserciee 18S9.
La projet de la loi de règlement de l'exercice 1869, retardé par l'iuceudie du ministère des finances et par la nécessité de reconstituer la comptabilité des trois département cédés à l'AIlediagne, est actuellement sous presse, et sera soumis è l'Assemblée d'ici à quelques jours. Il
firéseute un excédant réel de recette de 58 milions 36,123 fr. qui fait partie de la dotation du compte de liquidation.
Exercices 4870 et 4811.
Autant qu'il' est permis à l'administration des finances de l'affirmer, avec des éléments de règlement encore très-incomplets, ces deux exercices paraissent devoir laisser sans emploi sur les ressources extraordinaires qui tenr a\'aient été affectées pour couvrir les dépienses de guerre contre l'étranger et contre l'insurrection, le premier une somme de 234 raillions, le second 127 millions; ensemble, 361 millions.
Reliquats qui formeront la prfaicipale ressource du compte de liquidation.
Exercice 487t.
Enfin, il a été indiqué plus haut que le hudget de 1872, dont les payements se prolongeront jus-
Îu'«u 31 a.o(it proohaiB, paraîtrait devoir se soter par un découvert do 140 millions environ, si l'on tient compte, d'une part, de la moins-valae des produits des Impéts et revenus indirets (153 millions) et des forêts (13 millions), de la plusvalue des contributions directes et du produit du nouvel impôt sur le revenu des voleurs mobilières (ensemple 11 millions); d'outre part, des crédits supplémentaires et extraordinaires que diverses lois ont ouverts au titre de l'exercice 1872 depuis le vote de ce budget (34,698^ flr.) et des annulations définitives qui pourront se produire eu règlement d'exercice (40 milliotts environ).
11 reste à vous faire connaître, par branche d'impéts et par^ ministère, le détail des recettes et des dépenses qui constituent le budget de 1874.
Vous trouverez d'ailleurs dans les notes prèliminairesL placées en lAte de choque département ministériel, des développements .propns à vous édifier sur la nature des dépenses proposées.
Dépenses.
Los crédits demandés pour l'exercice 1814 s'élèvent a la somme de 2.523.45$. 412 fir.
La loi du .budget de 1873 avait fixé les dépenses de cet exercice à 2.374.801 134
Mais deux lois spéciales, l'une du 26 juilUet 1872. l'autre du 21 décembre, ayant ouvert aux ministres de Tinslruction publique et de ta guerre des crédit* qui se reproduisent dans lo budget de
C'est le total de 2.384.739.894
qu'il convient de prendre pour terme de comparaison.
Soit une augmentation de dépenses , en 1874, rte 138,716^18 T1-.
Ministère de ta justice.
Crédits demandés en 1874 33.561.190 fr.
Crédits alloués en 1873. ....... 33.592.090
Diminution 90.900 tt.
Devant résulter de la suppression d'an certain nombre de magistrats de cour d'appel au Par et & mesure des vacances.
Ministère des affaires étrangères.
Crédits demandés en 1874....' 11.366.000 fr. Crédits alloués en 1873 lt.291.000
Augmentation 75.000 Tr.
Les dépenses de ce département sont les mômes quen 1873. Le crédit supplémentaire de
-75,000 fr. est destiné & l'achèvement de la cathédrale de Canton et ne se reproduira pas dans les budgets futurs.
Ministère de 'Fintérieur.
Crédits demandés pour 1874.. 97.542.136 fr. Crédits alloués en 1873 94.990.235
Augioentation 2.551.928 fr.
Le ministère da l'intérieur comporte divers services qu'un intérêt d'ordre public bit nn devoir d'assurer : toiles sont l&i dépeïises des détenus qui dépasseraient de 2,925.000 fr. celles de 1873 : tes fratS de police de l'agglomération lyon- ' naise pour lesmie^ on demande une augmentation de 469,000 fr. ; en'fin l'extension du réseau tél^raphique réclame un supp^ment de 399,200 f. D'un autre cété, les dépenses de l'administration centESle, celles des oommi^ires de l'émigration et les remboursenients sur les produits du travail des condamnés font ressortir une diminution de plus de 1,200,000 fr.
Gouvernepient gétiérat civil de [Algérie.
Crédits demandés pour 1874. . . . 24,795,382 fr. Crédite alloués en 1S73 22,085,858
Augmentation 2,709,524 Ir.
Sur cette somme, 704,000 fr. sont affectés au service de la colonisation ; 1,663,01)0 ft-. aux travaux publics. On remarquera ci-après que les revenus propres à 1 Algérie présentent sur 1873 une augmentation de 1)444,000 fr.
Ministère des finances.
3* partie. — Frais de régie et d'exploitation
4* partie. — Remboursements et restitutions.. . .
CBÉDITS
demandés pour
CBÉDITS
alloués, en
ADOHENTATIOHS
fr.
Nous avons déjà fait connaître comment le payement des arrérages de l'emprunt de 3 milliards constituait une aggravation de charges pour la dette publique, en 1874, de 57 milliQns.
Conformément au projet de loi qui vous a été soumis, le 6 janvier dernier, par mon collègue des travaux publics, une somme de 4j250,000 fr. a dû être ajoutée aux intéréEs dus h la compagnie du cbemin de fer de l'Est.
Les pensions militaires réclament une augmentation de 6,300,000 fr. : les pensions civiles, 900,000 fr., la caisse des invalides de la marine, 500,000 fr. ; la première annuité de remboursement aux villes qui ont subi des dommages de guerr^ 13,300,000 Te.
Le développement considérable qu'ont pris la caisse centrale et plusieura autres directions du ministère, par suite du service des quatre derniers emprunts, exige des travaux extraordinaires que IQS crédits actuels ne suffisaient pas à rétribuer. Tel est le motif de l'augmentation de 136,900 Tr. demandée.
Le montant des ftttis de régie et d'exploitation dépasse de 3,726,000 tr. le crédit de 1873. Cette somme se décompose ainsi qu'il suit :
Contributions directes. — Les centimes additionnels des patentes et les nouveaux centimes généraux extraordinaires, Routés au principal
des trois premières contributions directes, devant augmenter les rûles de 70,800,000 tr., on a dû élevBf proportionnellement le chilfre des remises allouées aux percepteurs.
Enregistrement — Augmentation de remises et création de bureaux nécessitée par la perception des nouveaux impôts : 415,500 te.
Forêts. — Ou ilemande 600,000 tt. pour élever de 1,563,000 fr. à 2,163,000 fr. les dépenses de reboisement et de gazonnement.
Contributions indirectes. — 347,260 fr. destioéâ è la création de divers emplois en vue de la répression de la firaude.
Manufïictures de l'Etat. — 877,000 fr., matériel et augmentation de salaires.
Postes. — 707,000 fr., différence résultant d une augmentation de personnel et de matériel pour 1,331,000 tr. et d'une diminution de 624,000 fr, sur les subventions postales.
Ministère de la guerre.
Crédits demandés pour 1874... 460.000.000 ft-.
Crédits alloués en 1873, y compris celui qui résulte de la loi du
5l décembre 1872 441.459.060.fr.
Augmentation - 39.140.940 nr.
PROJETS DE LOie, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
A-inri qno nous l'avons dit plus haul, les volontaires M'uq an devant verser au Trésor pour leur entretien une somme qui est évaluée à 2'î,ô00,000 francs environ, on peut admettre iiue les suppléments de dépenses du ministère de la guerre ne dépasseront pas 17.000,000 fr. en 1874.
Notre collègue chargé de ce département continue l'œuvre de la reconstitution de l'année, non par une augmentation d'eiTeclif, car vous remarquerez, messieurs, que cet effectif- est le m^rae qu'oD 1873, mais par des mesures de conoealralioD 'de troupes et d'hys^e. La ordation d« corps d'armée, l'auemeutaiion du taux de la ration portée de 250 a 300 grammes, la distribution d'une ration journalière de sucre et de c afé aut troupes de l'intérieur non campées, le service de la remoiÂe, et l'amélioration de la solde du corps de là gendarmerie, telles sont les principales oau ■ sas qiU motivent l'&lloeation demandée.
BinUAre de la mariru 9I tta coUfnies.
Crédita demandé pour 1874 153.86^.867 fs. Crédits alloués on 1873 152.653.140
Augmentation. . 1 .209.727 fr.
Cëfté ^iftérence résulte de l'au^entaUon de l'ordinaire des troupes de la manne, corrélative & celle qui a été accordée aux thmpes de terre; et d'mie augmentation de la solde de la gendarmerie maiitinra, ainsi que du prix de ta journée d'hôpital
Ministèn d» Cirutrueiiûn pubU^, da 'oiltés et des beaux-arts.
Crédits demandés pour 1874.. . 96.248.3^ te. Crédits alloués «n 1873, y compriale créditvotë le26 juillet 18^ 94.767.068
AugmçntatioH..' 1.481.32(1 Ir.
relative aux fîacultés pour 1,109,000 fr. ; aux bibltothèqnes popbtaTres, 50,000 fr..; i l'instructton primaire, 60,000 flr.; aux lycées, 100,000 fr.; à la création de -diverses succursales, 92,000 fir^ et aux musées nationaux, 50,000 fr.
Knittèn de Cagrieultvre et du eowmeri».
Crédits deojïmdès ftour 1874 17.144 îWfr.
Crédits allouésen 1871 16.401.340
'. AogmentatiiHi 743 000 fr.
concernent principalement le service des haras.
. ittnùtère des h'ooaux pi^Hcs.
Crédits demandés ponr 1874... 132.78l.109 fr. Crédits atUAiés en 1873......... 127.672.77o
Augmentation. .. ^.111. 334 fr.
L'Etat doit exécuter les obli^tions qu'il a contractées envers les compagnies de chemins de fer. Ainsi, les garanties d'intérêts payables 6n annuités sont portées, en 1874, de t millions à 6,400,000 fr. On a du prévoir en outre, pour le
sacrés a l'amélioration des porls maritimes cl h lu construction du nouvel Opéra.
Nous vous proposons do procé<#eT encore, en 1 874, au règlement des garanties d'intérêt comme eu 1873, par un ajournement Nous étudions une solution définitive, et nous espérons, dans le coûta de J'année, vous apporter le résultat des nos études.
RECETTES
Contributions direcles.
Les contributions directes affectées aux dépenses générales du budget de 1874 s'élèvent à la somme 414.569.W0
Elles ontéti^ votées au budget de, ■1873, pour 375. 003.138
L'angmeniïtion de 39.Sp06.I6S
se décompose ainsi qu'il suit : :,. -■ ■■ aa=t
Addition de 17 centimes généraux au principal de la contribution foncière 28.934.000
Addition de 13 centimes généraux au principal de ta contribution persotaniMto mobilière.. 6.IM.D0O
Addition de 13 centiiàei {géoâraux au principal do la contribution des portes et fonétres 4.394.000
Héduction à 43 an Ireù dô flO do* centimes additionnels sur feS 'patentes (31,.125,0O0 fr., au lieu de 39 millions). >.■....% 7.075.000
' ËxcédOBt des augmentations. . .. 31.841 .DOO
Aogmenta'tiou normale du principal des imnôts directs et des an-
oi«ns«eQtimesgénéraux y aifémts 7.665. 162
Somme S^le 39 .S06 .I62
La nécessitÉ des nouvelles ressources à demander aux contributions directes a été exi>osée plm liant. .Qn ne peut ioi que se référer à cea explications.
Lffs cefitrlbuitons dîmtes affè&- ' tées aux dépenses générales du budget de 1874 s'élèvent comme ci-dessus 41i 560.300
Taxes spéciates assimitées aux contributions directes.
Au nombre de ces taxes .avait été porté, dons le budget de 1^73, l'imp6t de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières. Cet impdt qui ne se recouvre point en vertu de rôles et dont l'assiette et le recouvrement ne sont pas contiés aux agent? des contrisutions directes, mais à ceux de l'enfegistrement, a parti devoir en être retjré pouf mre l'ob>et d'un article spécial dans le budget de 1874. Il en résulte que les taxes spéciales assimilées atty contributions direcles ■; netlgorent dans ce demiev budget que pour 1S.S7£.49I
Non compris l'impôt sur les revenus mobiliers elles ont été votées . au budget de 1873 pour 16,352,^4 fr. L'augmentation de 2,220,400 fr. qui ressort de la 00m-
fiaraison pour 1874 est alFérehlo à a taxe des biens de main-mnrto pour 70,400 fr. QQ droit de vi^rilicalion des poids et mesures j^>our I.800.0W)fr.
par suite de modillcationâ du tarif et de l'application de ce tarif ft des communes jusqu'à présent e-xonéru^es de3 droits cle vérilication ; cnlln à la taxe des biHards pour 150,000 et h celle sur les cercles pour 200.000 la promiéh) devant s'élevei\ d'après l'expéricBCB de 1872, à 050,000 fr.
il reporter 433.t41.7N
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au lieu de SO0.0OO fc^ et la deuxidma à 1,300,000 Tranc» au lieu do
1,100,01)0 fr
L'impût 3ur les chevaux lea voitures est mainteaupour tin prtK duitde 6,659,000 fr. comme au budget da 1873.
Domaineâ.
Les revenus et produits des domaines de l'Etat figurent eu bu<^t de 1874 pour 12.878.470
C'est une légère augmeatatlonde 39,070 te. surFévaluation portée au budget de 1873.
Forêts.
La loi du 2t Idécemhra dernier, abrogeant les décrets du 22 janvier 1852 coBoernant les bieus de la famille d'Orléans, aura pour efTet de réduire la superacie des forêts de l'Btat de 24,6&0 hectares d'un pro.<. duit d'environ 1,215,700 flr. Ûetta diminution %ie permet plus d'évaluer 1* produit des forêts en 1874
que pdur.
Impôts indirects.
Les recouvrements de l'année 1872, aujourd'hui connus, oat-per^.
mis à l'administration des llnances de revenir en partie aux procédé-s d'évaluation habituellement suivis en matière d'impôts indirects.
Elle a donc pris ces recouvrements pour pomt de départ des évahiatiODS du budget de 187-4, soit, en les reproduisant simplement
f our les impôts qui ont donné ob 872 UD revenu qu'il est permis 4e considérer comme normal, soit eu (joutant à ces recouvrements, pour former l'évaluatibi^ des i^^>ôts sur lesquels des oiroônstqnces particulières ont pesô en 1872, les sommes nécessaires pour atteindre les chif* fres supputes dans le budget de 1873 par le Gouvernement el adoptés par l'Assemblée ; soit enfin, en Ijuiant compte de cerUins faits parUct^iers au budgét de 1874, e^ aui sont de nature a modifier les ^àluaiioQS précédent^.
"Ainsi pour J'earegif^emeQt, les reicouvrements de 1872, n'ont été augmentés que d'une somme de 2^,000 fr., représentant les deuj^ dixièmes environ de l'augmentation de\8 droits fixes de reuregistrement, qui n'ont été appliqttés ei), 1872 qu'à partir du 1" mars.
L'ôvalualiou du produit de Tei)registrement a, de plus, été réduite
{)our ordre d'une recette de 5 miUiws 593,000 fr. représentant ^ montant des amendée dont te recouvrement sera désormais confié aux percepteurs des contributions directes et Sgurera, par conséquent, aux produits divers du budget.
Le produit de l'enregistrement
est domîévaluâ à 430 281.000
Pour le timbre, on a pris également les recouvrements du 1872, en leur Taisant subir une réduction de l,SiOO,000 fr., comme conséquence
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de la réduction du prix des permis de chasse, et de oO,t)DO fr. pour abolition du droit de timbre dès-reconnaissances de valeurs cotées.
Hais, d'autre part, on a dû les augmenter d'un million, par suite < delà mesure proposée pour astreindre les huissiers au payement effectif des timbres qu'il se font rem< bourser par leurs clients, ei. ...... 197.040.000
Les produits recouvrés par l'administration des douanes sontcompris au budget de 1874 pour 343.539.000
Cette somme comporte 93 millions de droits sur les matières brutes et les textiles sur lesquels il ne pouvait être rïen recouvré en 1872. Enfln on a dû jouter aux recouvrements efTèctués sur les autres marchandises et sur les sucres exotiques, en 1872, une somme totale de 70,176.000 tr. pour maintenir l'évaluation de ces produits an chiSire voté pour 1878, la perception des sucres, du café et autres marchandises surtaxées ayant été considérablement alfectée en 1872 par les .
acquittements anticipésqui avaient .
eu lieu en 1871 èt au commencement de 1872 & rancien droit.
Le impôts recouvrés par l'administration des contributions indirectes, c'est-à-dire les droits sur les boissons, sur le sucre indlgtoSL ' ~.
sur le transport des voyageurs e| des marchandises, sur les tabws, les poudres, les sels de mine, les allumettes, le papier, etc., sont éva- ' lués, au budget de 1874« à la somme totale de... 880.438.0QO
Les sommes recouvrées en 1872, sur ces divers produits ne se sont élevées qu'à 7^9J91,O0O fr. Mais on sait que quelques-uns de ces articles n'ont doomié Heu qu'& des „ votes tardifs, que d'autres ont été.
altérés par des fraudes considérables, et que l'impôt sur lès allumettes n'est pas encore définitivement assis. Aussi a-t-ii paru rationnel de maintenir pour 1874,à t'éoard de ces dilférents articles, les évaluations volées pour 1873, en réduisant toutefois de 10 millions celles du produit probable des boissons. Il parait, en eltet, démontré que les mesures répressives édictées par la loi du 28 février 1872, l'exercice des bouilleurs de cru autorisé par celle du 2 août 1872, et le droit sur les liqueurs^ dispositions dont le résultat avait été évalué à 32 millions, n'en pra^ duiront guère que 20 a 22. Celte évaluation du l'roduit des boissçn?; se trouve, en outre, confirmée par l'application des nouveaux tarlfb aux quantités consommées en (869, année pendant laquelle a, consonîmation a été plus élevée que pendant touto autre. Encore A>.ut-U tenir compte dafis ce calcul des
Quantités d'alcool que l'exercice os bouilleurs de cru fera soumettre au droit et qui a pu y échapper en 1869.
De plus, ou a du réduire l'évaluation des sucres indigènes d'une somme de 5,933,000 te. afférente &
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la tiODSommalion des dèimrlements cédés, consommation qui avait èié supputée d'une manière incomplète dans les budgets de 1872 et de 1873.
EnÛn rabrogaLioQ, par Fart. 8 du nrojet de loi ci-aprôs, de l'art 11 de la loi du 4 septembre 1871, qui avait doublé le prix de vente de la poudre de clias8a,8e traduit au budget 1874, par Une diminution do 3 millions.
Les postes présenteat sur le budget 1873 une diminution de 6,206,000 ir.dont lesmottrsontété déjà exposés. Leur produit est porté au budget de 1874 pour.. 107.922.000
L'impôt de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières qui, à •partir de 1874,fait l'objet d'un chapitre particulier au budget des recettes, est évalué à. 28.000.000
Cette évaluation est ca effet confirmée par les résultats du trimes- * tre perçu en 1872, qui a produit plus de 7 millions.
Le produit dos taxesde la télégraphie privée française et étrangère est maintenu au budget de 1874 pour 16 .000. 060
Les produits universitaires présentent une amélioration de 303,383
ir. et sont portés pour 4.326.610
Les produits et revenus do l'Algérie figurent au budget de 1874pour. 20.452.584 et présentent sur 1873 une augmentation de 1,444,000 fr. Les principaux articles qui produisent cette augmentation sont l'ear^istrement, le timbre, les douanes et la télégraphie privée.
Les retenues sur traitements et autres produits affectés au service des pensions civiles figurent parmi les ressources du budget de 1874, pour 15.428.000
Enfin, les produits divers du Budget votés pour 30,793,391 fr.aubudet de 1873, en y rattachant le prouit des amendes, comme on l'a expliqué plus haut, s'élèvent, dans
celui de 1874, à 51.2t>5.941
qui comprennent 22,500,000 fr. pour versements a eifectuer par les en* gagés volontaires d'un an.
Ressources extraordinaires .
Versement à faire par la Société générale algérienne pour travaux publics en Algérie: 4.700.000
On rappellera que les avances de — — cotte société devaient s'élever à 100 millions, i verser en 6 ans par annuités de 16,666,666 Ir. et que ses versements, interrompus depuis 1870, n'ont été Josqii'lci que de 76,500,000 fl'.
Il ne peut être question de revenir à Texécutiou pure et simple du traité en ce qui concerne les versements annuels; on peut cependant, tout en réservant l'avenir, * demanderpour 1874, une somme peu importante, mais qui est trèsiné* cessaire. si l'on considère l'emploi qui doit en Olre fait.
D'après l'analyse qui précède, les voies et moyens au budget de 1874 s'élèvent à 2.526.020.199
Les crédits demandés étant, ainsi qu'on l'a dit plus haut, de 2.523.456.412
Le budget de 1874 se solderait
par un excédant provisoire de re
cette de 2.563.787
La loi, dont les articles sont formulés ci-aprcs, reproduit les nilts qui ont été exposés plus oaut; mais elle contient, en outre, des dispositions dont il n'a pas encore été question.
Malgré les proscriptions des décrets de 1807 et de 1813 sur les tarils civils, malgré les fréquentes instructions du ministère de la justice, les copies des exploits et des pièces signiBéw ne sont pas toujours remises aux parties, qui néanmoins en acquittent le coût et les droits de timbre.
L'administration s'est constamment préoccupée des moyens de réprimer ce genre de fraude, qui depuis longtemps enlève au Trésor' des sommes importante?, et auquel raugmentation des droits de timbre votée en 1871 a imprimé une nouvelle activité. Il est donc devenu nécessaire de recourir à la loi, non pour obtenir des moyens de répression nouveaux, mais pour entourer la perception de garanties qui préviennent la fraude.
Ces garanties sont les suivantes :
Les copies seraient foites sur un papier spécial revêtu d'un timbre de couleur. Pour se procurer ce papier qui serait fourni gratuitement par l'administration, l'oSicier ministériel serait tenu d'a^ cheter des timbres mobiles représentant la valeur des droits de timbre dus a raison de la. dimensiop et du nombre de feuilles de papier employées pour ces copies. Ces timbres mobiles seraient oblitérés au moyen d'une griffe à date au moment de l'enregistrement de l'original.
Comme moyen de contràle, l'huissiw serait tenu d'ajouter aux mentions pvescriies par le décret du 14 juin 1813 et par Particle du code de procédure civile, l'indication du nombre de feuilles de papier' spécial employées et le montant des droits de timbre exigibles à raison de leur dimension.
Gomme sanction, il ne pourrait être alloué en taxo ni réclaïqé une somme supérieure à la valeur des timbres mobiles apposés au bas de l'original de l'exploit
De l'ensemble de ces mesures, il résultera que l'officier ministériel ne pourra pas s'attribuer le droit de timbre des copies, puisque ces droits seraient représentés par les timbres mobiles apposés au bas de l'origmal. Si, persistant dans une pratique regrettable, il voulait continuer à s'ap-
firoprier ces droits, il serait obligé de dissimuler D nombre et l'étendue de ces copias et de renoncer ainsi à l'émolument qui lui est attribué par les tarifé.
Les articles 4, 5, 6, 7, que nous présentons d'accord avec If. le garde des sceaux, ont pour objet de sanctionner ces mesures qui, nous en avons la confiance, suffiront pour prévenir des abus invétérés et pour taire rentrer dans les caisses du Trésor, sans rien demander aux •contribuables, une somme que nous n'estimons pas à moins de un million.
Les règlements relatifs au payement des traites et obligations de douanes et de contributions Indirectes n'étant pas uniformes ont soulevé des réclamations de la part des redevables; il parait donc nécessaire de faire déterminer par la loi les conditions et le lieu du payement de ces traites et obligations, en concihant à la foi» les exigences du service du Trésor avec les facilités qu'il est possible de donner aux contribuables* Tel est l'objet de l'articlo 27 du projet de loi cijoint.
Dans la séance du 29 janvier dernier, le ministre des finances répondant à une interpellation, a pris l'engagement de présenter h l'Assemblée nationale des dispositions relatives à l'établissement d'un inventaire gtoéral des propriétés de 1 Eût Les articles 28, 29 et 30, consacrent ta réalisation de cet engagement.
I>a nécessité de connaître d'une manière certaine l'importance et l'étendue des propriétés domaniales a été comprise et reconnue depuis longtemps. Un arrêté du Directoire exécutif du
35 frimaire an VU, a conRù à l'administration de renregistrement et îles domaîneg le soin de dresser u un releiâ des édifices, emplacements, domaines nationaux, employés aux divers services
{mblics et notamment à ceux de la guerre et de a marine. » Cet état (levait indiquer l'usage auquel chaque immeuble était affecté, ddiigner les personnes qui l'occupaient et contenir an avis sur l'utilité de conserver & chaque établissement sa destination actuelle.
Un arrêté des consuls du 13 messidor an X prescrivit de nouveau des mesures analogues, mats elles demeurèrent lufructuenses, soit par siilte (les difllcultés que rencontra l'èntrepnse, soit à raison de l'état de guerre et des é^nements politiques qui s'accomplirent.
En 1832, la Chambre des députés s'émut de cette situation et la loi du 31 janvier 1833, complétée gar les ordonnances des 6 octobre 1833 et 20 juillet 1835^ prescrivit la Tormatioa d'un tableau général des propriétés de l'Etat
La loi du 31 Janvier 1833 fut eiécutée dès 1836, le tableau prescrit fut distribué aux Chambres, et, jusqu'en 1850, les changements survenus dans la consistance du domaine, soit par ventes, soit par acquisitions nouvelles, ftirent exactement
Publiés. Mais à cette époque les prescriptions de ordonnance du 6 octobre 1833 tombèrent en désuétude. Seule l'administration des domaines continua à tenir compte des modifications qui pouvaient survenir dans l'établissement des propriétés domaniales Hais son travail qui n'avait souvent pour base que des documents incomplets, a été détruit lors de l'incen'Jie de l'hélel du ministère des finances.
Nous proposons aujourd'hui de reconstituer l'inventaire général des propriétés de l'Etat en appelant, comme l'avait mit l'ordonnance du C octobre 1833, les fonctionnaires des divers département% ministériels & concourir à cette œuvre de reconstitution.
L'article 29 a pour objet d'assurer le concours des services étrangers & l'administration des domaines, non-seulement pour l'établissement de l'inventaire général, mais encore pour la reconnaissance des changements qui pourraient survenir dans les immeubles alfectés à leur service. Comme sanction,- cet article di^ose qu'aucun immeuble ne pourra être vendu ou échangé sans «{ue le contrat relate le numéro sous lequel il est inscrit & l'inventaire général, et réciproquement, «{u'aucun payement ne pourra être effectué à compte d'une acquisition faite par l'Etat, sans <|ue le mandat relate le numéro sous lequel l'iminoublo acquis a été immatriculé aux sommiers «lu domaine. Cette prescription est déj& usitée «n ce qui concerne les meubles acquis par l'Etat vt vous trouverez sans doute convenable de l'étendre aux acquisHioos d'immeubles.
On a (lit que l'Etat conservait souvent, sans •une utilité bien démontrée, des immeubles d'une ■\'àleur considérable et dont il pourrait tirer un miflilleur parti. Nous avons pense que le meilleur moyen de faire la lumière sur cette matière était d'instituer par la loi une commission mixte, chargée de réviser tous les trois ans les affectations d'immeubles faites %ux divers services publics et d'émettre son avis sur l'opportunité de maintenir, de réduire ou de faire cesser ces affectations. Troid membres de l'Assemblée siégeraient dans cette commission; l'un d'eux en serait le vice-président.
Ifons avons la conliauce qu'en revenant aux principes tutélnires de publicité et de contrôle, mangurés en 1833 ei abandonnés en 1850 les dispositions que nous avons l'honneur de vous proposer assureront l'ordre et la régularité dans la gestion des propriétés de l'Etat.
L'honorable rapporteur de la oqmmisrion du budget pour l'exercice 1873 s'exprimait ainsi & la page 51 de son rapport, a Nous ne voulons pas quitter l'admlDistrution
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de l'enregistrement sans appeler l'attention du Gouvernement sur une question non pas d'économies & faire, mais d'amélioration a apporter dans le service des reeevenrs. Ces derniers, surchargés de besogne piir suite des nouveaux impôts, sont obligés, aux termes de la loi des 5 et 19 décembre 1790, par l'article 197 da code d'instruction criminelle et par l'article i- de l'ordonnance du 29 décembre 1S23, de percevoir pour les communes, les amendes de police...
« Il s'agirait de les faire recouvrer par les percepteurs. Nous ne faisons qu'indiquer la réforme à opérer. Le Gouvernement s'il adopte l'idée, trouvera le moyen de la mettre en pratique. »
Afin de répondre au désir de la commission, cette proposition 'a été étudiée. On a reconnu qu'elle répondait Si une idée juste et qu'aile conciliait fLla fois les intérêts du public, ceux du Trésor et ceux des communes.
Le redevable, en efTet, au lieu de se transporter au. chef-lieu du canton pour acquitter le montant de la condamaation, pourra sa libérer sans déplacement, lorsque le percepteur se rendra dans la commune pour le reeouvrement de l'impôt direct.
Cette ibcilité de payement sera en outre trèsprofitable au Trésor et aux communes et établis-, semenls auxquels les amendes sont attribuées. I*e percepteur, plus rapproché des contribuables, connaissant mieux leuc situation péonniiUre, pourra assurer le recouvrement d'une manière
§lus efficace que le receveur de l'enregistrement ont les fonctions sont essentiellement sédentaires. Cette mesure augmentera donc la recette des amendes et des frais de justice dont une partie importante tombe en non-valeur, en même temps quelle accroîtra les produits de l'enregistrement, en permettant aux receveurs d'exercer une plus exacte Vigilance sur tes percaptions qui leur sont confiées. Le recouvrement des amendes s'opère au moyen d'extraits de jugements délivrés par les grâroers des tribunaux et des cours» et sous ce rapport l'apurement des oondamnations ne diffère pas sensiblement du mode de recouvrement effectué au moyen des rôles.
Une disposition de l'article 31 'aotorise tas porteurs, de contrainte & remplacer les huissiers pour l'exercice des poursuites, dont' les frais, par suite de cette substitution, seront ftotablament diminués. Cette substitution, toutefois, o^est que facultative; le ministère des huissiers pourra être employé toutes les fois qu'il s'agira d'aotas importants ou qui présenteraient des difficultés spéciales. .
Il ne s'agit, comme on peut le voir, que d'une simple réforme administrative, qui aurait même pu s'opérer sans recourir & votfe sanction, si la législation antérieure n'avait nommément attribué à l'administration da l'enregistrement le recou\Tement des amendes. I<a modification qu» nous avons l'honneur de vous proposer, et oeil» relative aux porteurs de contrainte que nous avons indiquée ci-dessus, sont, en effet, les seules qu'il s'agisse d'introduire dans la législation actuelle. Toutes les autres dispositions concernant les amendes et les condamnations pécuniaire» sont maintenues.
L'administration do l'enregistrement conserve-, d'ailleurs, comme toutes les autres administrations fiscales, le recouvrement des amendes rentrant plus spécialement dans ses atti-ibutiens, telle»
3ue, par exemple, les amendes concernant les rolts d'enregistrement, de timbre, de greffe, d'hypothèque, le noUriat, la procédure oi-
Elle reste, en outre, comme par le pasaév chargée d'acquitter les dépenses concernant l'exercice de la justica.
Dans la pensée que vous voudrez bien adopter l'article 31, nous avons inscrit au budget, Unt en recette qn'en dépense, les modifications qui doi-
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T1TB3 I" — BUDGET ofestHAL
2 l". — cnoils accordés.
Art. 1". Des crédits sont ouverts aux ministres, poTV* les dépenses générales de l'exercice 1874, oimfiBnnément à l'état A ci^annexé.
<<es crédits s'appliquent ;
A la dette put^lique et eux do- *
tationi, pour 1.206.811.619
Aiu services généraux des ministères, pour. 1.055.754.099
- Aux frais de régie, de percepticm «t d'exploitation des impdta et revenus publics, pour 245.404.794
Aux renbouiwments et restiiatiims, non-valeurs, primes et ea-
oomptes, pour 13.48S.000
Total général conforme 4 l'état A aaaezé & là loi 2.523.456.412
S 2. — Impôts atUorisé».
Art. S. Bn «is dee centimes généraux sans af- Cootation spéciale, il sera perçu, en iS74« .au profit du Trésor et 6 titre extraordinaire, j>ar addition «tt jprincijwl des contributions directes, savoir ;
■SaaT la contribution fineiére, 17 ^oantimes par ftwe.;
•Pour les ooDtributiont personnelle, mobilière «tdes iportes et fenêtres, 13 oeDtimeeipar'frane:
Pour la contribution des patentes, 4S oantimes ■par-fhmo.
Sei^n(<eaemp'a des 43 centimes additionnels à la centributioD des patentes : ,
i* Las ipalenlable* des 7* et -8* classes du tablsta A, annexé amx lois de patentes, qui exercent lauTB profasBîuns * dans les communes -de 2ftO00 âmes et au-dessous;
2* Les patentables dent les ;prof^on6 eout rangées dans les autree tableaux annexés aux lots de' patentes et dont les taxes en principal n'excèdent pas 8 fr.
ArL 3. Las contributions directes 'applicables aux dépenses générales de <l'JBtat seront perpues, pour i&k, en principal et en cmtimes additionnels, conformément à la première partie de l'état B ci-annexé et aux dispositions des lois existantes.
Le contingent de chaque département dans les oontributtons foncière, personaelle-mobilière et des portes et fenâtres, est âxé, en principal, aux sommes portées daoc l'état G annexé à la présente loi.
Art. 4. Le droit do timbre des copies des exploits, (les cotiflcations il'avoué à avoué et des BtgniflcaUons de -tous jugements, actes ou pièces, sera acquitté au moyen de timbres mobiles apinsÛE sur l'ongiaal de l'exploiL
Néanmoins, ces copies ne pourront être faîtes
rsor un papier timbré spécial de la dimeni des feuilles aux droits ne 50 centimes ou de 1 franc, et qaî sera fourni gratuitement par 1'^-. minisiration de l'enregistrement, des domaines et du timbre.
Art. S. Indépendnmment dos mentions prescrites par l'article 48 du discret du 14 juin 1813 et par l'article G7 du uode de procédure civile, 4e9 huissiers seront tenus d'indiquer distiaotement au bas de l'original, et des copias de chaque exploit 1 1- la nombre dos feuilles de papier
spécial, employées tant pour les copies de l'ori-
fmal que pour les copies des pièces signlfléra ; • le montant dos droits de timbre dusli raison de la dimensioû de ces feuilles.
Art. 6. Il ne pourra être alloué en taxe, et les officiel:^ ministenels ne pourront demander et se ftdre [Ktyer & titre de remboursement db droits de timbre des copies, aucune somme exoôdiaat Ip valeur dos timbres mobiles apposés en ex&BUtiaii des dispositions qui précèdent.
Un raglement d'administration publique dé* terminera la ibrme et les conditions d'emploi 4v
{lapier spécial et des timbré mobiles créés par & présente loi, ainsi que toutes les autres mesures d'exécution.
Sont applicables à ces timbres les dispositions de l'article «1 de la loi du 1 1 juin 1859.
Art. 7. Chaque contravention aux diaporttiOM des articles 4 et 5 ci-dessm, et & celles du i^gl» ment d'administration publique à inlervonlr, mes punie d'une amende de 50 fr.
Seront considérés comme non timbré les actes et pièces, autres que les coi^es spécifiées en l'article 4, et mii auraient été écrits sur le papier spécial exclusivement destiné à ces coptes.
Art. 8. A partir de la promulgation de la présente loi, le prix des poudres de chasse «en diminué de moitié.
Art. 9. Conlinnera d'être faite, pour 1874, au profit de l'fitat. conformément aux lois existantès, a. perception des divers droits* produits et revenus énoncés dans le premier paragraphe de 1^ tat D, annexé & la présente toi.
g 3. — Evaluation dn ueias et «wyoM -et rdmttat ffénéraliu budgêt.
Art. 10. Les voies et moyens w>piicables wx dépenses du budget général de l'exercice 1874 sont évalués, conformément à l'état anpftx*. à la somme totale de i.S3li.03p.\9i
Les crédits pour les frais de régie, do perc^tion et d'ej(ploitation des impôts, et pour les remboursements et jestitutiûDS étant fixés à 258.890.694
Le pirodult net dfs tntpâts et revenns publics est évalueà .... 2. S67. 129.505
Art 11. D'après tes fixations établies par la
Présente loi, le résultat général du budget de exercice '1874 se résume ainsi qu'il suit :
Produit net des impôts et revenus 1.267. 129. 505
Crédits ouverts pour la dette
publique et les dotations.. 1.208.811.619
Reste applïuable au service de
l'Etat...... 1.058.317 886
Crédits ouverts pour les services généraux des ministères.,... 1.055. 754. 099
Excédant du produit net des impôts et revenus irablics sur les dépenses de l'^t. . . .'.
TITRE II. » BUoaST DES DÉPEX8BS SDK
nassouRCEs spéciales.
Art. 12. Les crédits affectés aux dépenses dé-
fiarteuientales et spéciales qui se règlôit d'aprds Q noutant des recettes des mêmes services, sont fixés provisoirement, pour l'oxeroice 1874, h la somme do 344,754,542 fr.
Art. 13. Les contributions funoiûre, personnelle-mobilière, des portes et fenélres. et des patentes, applicables aux dépenses dopartemen* taies et spéciales, sui'oqt peryues pour 1874, en centimes additionnels, conibimément aux ^positions des lois existantes.
Art. 14. Le «aximtim des centimea que les
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conseils ffëaëraux peuvent voter en vertu de l'article 58 ae le loi du 10 aoiU 1871 est flx«, BOttr l'etifaée 1874, à 25 centimes sur les contribunons foncière et personnelle-mobillèré, plus' I emtine sur les quatre contributions direotes.
Art 15. Le maximum des centimes extroordtntires que le» conseils généraux peuvent reter en vertu de l'article 40 de la même loF est fixé; pour l'année 1874, & 12 centimes. Bans eenoolbre sont compris les centimes dont le rocouvremént a 4té prèeAdsnunent autorisé par des-lola spéciales.
Art. 16. Le maximum de la coatributlou spéciale k établir sur les quatre eontribntlons directes, en cas d'omi^on au budcet départemental d'un crédit sufSsaot pour ftire née aux dépenses spécifiées & l'article 61 de ladite loi, est llxé,pour la même année, h 2 centimes.
Art. 17. Le maximum du nombre des centimes éxtraordlnaireaiitae les conseils munieipanx août autorisés à voter, pour en afTecter le produit ft des dépenses extraordinaires d'utilité communale, et qui doit être arrêté annuellement par les conseils généraux, en vertu de l'article 42 de la loi du 10 août 1871, no pourra dépasser, en 1874, 20 centimes.
Art 18. Lorsque en exécution du paragraphe 4 de l'article 39 de la loi du 18 Juillet 1837, il y aura lieu par le Gouvernement d'imposer d'olllce sur les communes des centimes additionnels pour le payement des dépenses obligatoires, le nombre de ces centimes ne pourra excéder le maximum de dix, à moins qu'il no s'agisse de l'acquit do dettes résultant de c<mdanHiations Judiciaires, auquel cas il pourra être élevé Jusqu'à vingt.
. Art. 19. Eu cas d'insufQsance des revenus ordinaires pour l'établissement des écoles primaires communales^ ' élémentaires ou supérieures, les conseils municipaux et les conseils généraux des départements sont autorisés à voter, pour l'année 18'74, à titre d'imposition spéciale destinée 'à l'instruction primaire, des centimes additionnels au principal des quatre contributions directes. Touterois, line pouira être voté & ce Utre pins de trois centimes par les conseils municipaux et plus de trois centimes par les conseils généraux.
Art. 20. En cas d'insufSsance du produit des centimes ordinaires pour concourir, par des subventions, aux dépenses des chemins vicinaux de grande communication et, dans les cas extraordinaires, aux dépenses des autres chemins vicinaux, les conseils généraux sont autorisés & voler, pour l'année 1674,. i titre d'imposition spéciale, sept centimes additionnels aux quatre contributions directes.
Art. 21. Continuera d'être Taite, pour rozercice 1874, au prollt des départements, des communes, des établissements publics et des communautés d'habitants dûment autorisées, la perception, conformément aux lois existantes, des divers droits, produits et revenus énoncés dans le deuxième paragraphe de l'état D annexé à la loi.
Art. 22. Les voies et moyens aCTectés aux dépenses départementales et spéciales, qui se rè gtent d'après le montant des receltes des mômes services, sont évalués, pour 1874, ti une somme égale de 344,754,542 fr.
TITRE IV. — MOYENS DE SERVICE ET DISPOSITIONS DIVERSES
Art. 24. Le ministre des finances est autorisé à créer, )>our le service de la trésorerie et les né-
gociations avec la Banque de France, des bons du Trésor portant intérêt et paytbtos a éehéUM»
Qxe.
Les bons du Trésor en eirculation ne poumnt excéder 400,000,000 ft. Ne sont pas compris dans cetfe Hflilte les bons déposés en garantie & la Banqnv de France, \&ê bons créés ^ciafemsHt
rour prêts à l'industrie, ni les bons 2-10,- t'^tO dt -to.
Art 25. n est ouvert au ministre de Mi cuwre un crédit de 4,500,000 fr., pour rinscrlpaan an Trésor public des pensions militaires & liquider dans le courant de l'année 1874.
Art 26. n est ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 1874, pour l'inscription des pensions civiles, par application de |tf loi du V infn 1853, un crédic supplémentairé de 1,500,000 ir. 'tnà dn produW des extînotionsi--
Art. 27. Les traites et obligations souscrites aux receveurs des douanes et des coniriAufions indirectes, en payement des droits âvis'dvt Trésor, sont exclusivement payables au chef-lieu de l'arroudissement dans lequel elles ont été souscrites, et & la caisse du trésorier-payeur général ou du receveur particulier des finances. Toutefois, sur la demande du souscripteur, elles pourront être acquittées, soit & son domicile, lorsqu'il habitera au chef-lieu d'arrondissement, soit à celui de toute autre personne qu'il aura déléguée & cet elfet et qui remplira la même condition.
Art. 28. Il sera dressé, dans le courant do l'année 1873, un relevé présentant distinctement :
1* Le tableau de toutes les propriétés immobilières de l'Etat, tant & Paris que dans las dé-
Eartements, et qui sont affectées & un service putic ;
2* Le tableau de toutes les propriétés non affectées à un service public.
Ce relevé sera dressé confonnément aux prescriptions do l'ordonnance du 6 octobre 1833. Il sera Imprimé et distribué à l'Assemblée nationale pendant la session de 1874.
Art 29. Les changements qui surviendront chaque année dans la consistance des propriétés ci-dessus désignées, soit par addition ou nouvelles conslruetions, soit par distraction ou démolition, seront inciiqués dans des tableau;t supplémentaires. Ces tableaux seront dresse^ de la même manière que le relevé général prescrit par l'article précédent, lis seront insérés au compta général ue l'administration des finances.
Tout acte d'aliénation d'immeuble appartenant à l'Etat devra indiquer le numéro sous lequel l'immeuble vendu est inscrit au tableau dressâ en exécution de l'article précédent
Aucun payement pour acquisition d'immeuble par l'Etat ne pourra avoir lieu sans que le mandat fuisse mention du numéro sous lequel l'immeuble acquis a été immatriculé sur les sommiers du domaine. '
Art 30. Une commiasion sera chargée de réviser tous les trois ans les affectations a'immenbles faites aux divers services publics. Elle émettra son avis sur l'opportunité de maintenir, de réduire ou de faire cesser ces afTectations.
Cette commission sera composée du ministre des finances président, de trois membres de l'Assemblée nationale, du président de la sec- ' tion des finances au conseil d'Etat^ du directeur
fénéral des domaines, des secrétaire8;généraux es divers ministères ou de fonctionnaires désignés pour les suppléer.
La première révision aura lieu en 1874. Le rapport de la commission sera publié et distribué & l'Assemblée.
Art. 31. A partir du 1" Janvier 1874, les percepteurs des contributions directes seront substitués aux receveurs de l'enregistrement, pour le recouvreipent des amendes et des condamnations pécuniaires, autres que celles concernant les droits d'enregistrement, de timbre, de greffe,
TROJETTS DE uOlB, PHOroSlTIONS ET RAPPOfiTS
«l'hypothèques, le notariat et la procédure civile.
Sont mainteaues toutes les dispositions des lois qui ne sont pas contraires au paragraphe précèdent; toutefois, les. porteurs de coni^atfite pourront remplacer les huissiers pour l'exercice des poursuites.
Un règlement d'administration publique déterminera, s'il y a lieu, les mesures nécessaires pmir assurer l'exécution du présent article.
TlTBf V. — DISPOSITIONS 6ÉNÉRAL£S
Art. 31 Toutes contributions directes on indirectes autres que ceilss autorisées par la présente loi, à quelque titre ou sous quelque dénomination qu'eties se perçoivent, sont formellement interdites, i peine, contre les autorités qui les
donneraienV contre les employés qui confec-
tionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient lé recoiivremenl, d'ôtre poumiivis come concussionnaires, sans préjudice de l'actioa en répétition, pendant trois années, contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui aarateni fait ta perception, et sans que. pour exercer cette action devant les tribunaux, il soit besoin d'une autorisation préalabla
Il D'est pas néanmoins dérogé i, l'exécution de l'article 4 de la loi du 2 août 1829, modifié pu l'article 7 de la loi du 7 août 1850, relatif au cadastre, non plus qu'aux dispositions des lois des 10 mai 1838 et 10 août 1871, sur les attributions départementales ; du 16 septembre 1871, sur la composition du conseil général de la Seine ; des 18 juillet 1837 et 24 JoiUet 1867, sur l'administn. tion communalb: des 21 mai 1836 et 11 jnillet 1868, sur les- chemins vicinaux, et des 15 mars 1850 et 10 avril 1867, sur rustruction pri* maire.
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DES DÉPENSES DE L'EXERCICE
en ta
MINISTÈRES ET SERVICES
MINISTERE DES FliNA>"CES
1" l'AllïlE. - DETTE PUBLIQUE ET DOTATIONS ' ' DETTB CONSOLlDtB
Renies 5 0,n ."
Rentes 4
Rentes 4 O/o
Rentes 3 0/o< ■ ■ ■
CAPITAUX nBXBOUBBABLEli A DIVEAS TITRES
Annuités diveraes
Annuités & la société générale algérienne
Intérêts et amortissement des obrigations traatenaires
Service des obli^tions flo l'emprunt de 250 millions
Intérêts et amortissement des emprunts (bits à la Banque
Intérêts aux cheminB de fer de t'Est
Annuités aux départements, aux villes et aux communes pour remboursement d'une partie de la contribution de guerre
Intérêts de capitaux de cautionnement '
Intérêts de la dette floltante du Trésor.
Raehatdes péages du Sund et des Belts. (Convention du 28 septembre 18570-
Redevances annuelles envers l'Espagne, pour délimitation de la frontière dos Pyrénées. (Traité du 2 décembre 1856).
Total "...
&BTTB VIAQÂItB
Iteutes viagères d'ancienne origine
Rentes viagères pour la vieillesse.
Pensions des grands fonctionnaires. (Loi du 17 juillet 1856}
Pensions de la pairie et de l'ancion sénat
Pensions cinles. (Loi du 22 août 179a).
Pensions & titre de récompense nationale.
Pensions militaires
Pensions ecclésiastiques
Pensions de donataires dépossédés -.
Pensions civiles. (Loi du 9 juin 1853).
Secours aux pensionnaires de l'ancienne liste civile des rois Louis XVIU ot
Charles X ,.
Pensons et indemnités viagères de retraite aux employés des anciennes
listes civiles et du domaine privé du roi Louis-Philippe
A reporter ".
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DBTT8 TÎAOÈXB
Anciens dotataires du Moot-ae-Milan. (l)ecret impérial au 18 aeodmbre
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sions aux anciens milit^res de la Rëpubliqoe el de l'Empire. (Loi du
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DOTATIOHS ET DÂPBIISBS DB L'ABSEITBLËB NATION ALB
Dépenses administratiyesâerAflaemblëenabonaleetindemnitâdesdéimMs..
Total ponr la dette publique et les dotations.. . . ■
MINISTÈRE DE LA JtJSTIGE
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tOO
^ibonaux de commerce ...
It
rftAIS DB ÏUSTICB
Frais de jwtioe crimiMUe en France et m Algérie, et frais des staltstiques..
SÊAKGfi DU 17 MARS i873
(Suite de I'état A.)
UINiSTÈRBS ET SBAVlCfiS
<saite)
, Repori
DÉPENSES DIVEII8B8
SeoouTB et dépenses imprévues
RecontiMtiM 4ee «otei de f Mitt qItU de is «ÏSe «de Puis.
Dépenses des exercices périmés non IVappées do déchéance Dépenses des exercices clos
Total pour le ministère de la justice
MINISTÈRE DES ÀFFAIHES tiTftAJSâËfiSS
, ADMINISTRATION CENTOALE
TraîCament du ministre et jp^^cmnel dei'iMh»iw'tfW^WiWlNi'itp-'>-/ Matérie) de l'admmistratiQD 9fintii|le ^.j.. ,.
TRAITEHENTS DBS AGENTS DU BiqrVIIX iBaTtSHSm
Traitements des agents politiques et cons^lai^es. Traitements des agents en inactivité.... ,
DÉPEH&BS TAUABLBS
à lajeéwfkmod de
Frais d'établissement
Frais de voyages et de courriers
Frais de service ,
Prteents diplomatiques. ^ ....... .^^
Indemnités et secours. j<
Dépenses secrètes .' , . .
MisSicuis et dépenses eztraordliiiatres, dépenses impresvés. Frais de location et charges accessoires de 1 hôtel anecté
l'ambassade ottomane. ,. . . .....
Subvention accordée à l'émir Abd>el-Kader ,. . . ...^
Dépenses des exercices périmés non fraim^M de.déohMâop....,.....j,..^.... Dépenses des ezereices .do^ ............
BERVICI KZXUORDIKAUB
Subvention pAir l'achèvemenl de 1^ cathédrale de Canton
Total fteijir te^iiMptôre des »lQ»ir6s.0testB8^âfl..^ . ....... .^^..^
MINÏST^lîœ DE i/INTÉRIËtm
Traitement da ministre et personnel de l'administration centrale Matériel et dépenses diverses des bweaui^.. ...... ,. . .
A reporter
MONTANT dm
CBËDIT.9 ■«cordés
MINISTÈRE DE I/INTÉRIEUR
MONTANT
des
CRÉDITS accordés
(stiltr)
Apport
ADMINISTRATION OÉNÉRALB
Traitements et indeonDîtés des fonctionnaires admiaistratirs dos départe-
méats .
Abonnements pour frafs d'adm!ta1stration des préDectures et sous-prérec-
tures r
Insp^tions ginéralés adminisiraiives
Subvention pour l'organisation et l'entretien des corps de sapeurs-pompiers.
SERVICE TÊLËaRAPHIQUi
Personnel des lignes télégraphiques.
Matériel des lignes télégrtptiiques.., .
gURETâ PUUUQUE
Dépense des commissariats de l'émigration <
Traitements et indemnités des commissaires de police. . . Subvention à la ville (fe Paris pour la police mumcipate.
Frais de police de l'agglomération lyonnaise
Dépenses secrètes de sûreté publique
PRISONS
Dépenses ordinaires et tn\s de transport des détenus, acquisitions et constructions. ■
Remboursement sur le produit du travail des condamnés
SUBVENTIONS ET jSEGODRS
Subventions aux départements (Loi du 10 août 1871) '
Subventions aux établissements généraux de bienfaisance
Secours à. des établissements et institutions de bienfaisance
Dépenses intérieures et frais d'inspection et de surveillance du 3cr\*ice des
enMnts assistés
Secours personnels à divei s titres, fï-ais de rapatriement, etc
, Secours aux réftigiés étrangers
Dépenses du matériel des .cours d'appel
Subventions pour constructions de ponts sur lescliemins vicinaux
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance
Dépenses des exercice» clos ; ,
SERViCE EXTRAORDINAIRE
Impressions et frais accessoires pourj'exécution de la loi du 11 juillet 1868. Indemnités à d'anciens fonctionnaires sardes devenus Français
Reconstruction des palais de justice de Paris, d'Angers et d'Amiens Subventions pour faciliter l'achèvement des chemins vinn^nx ordinaires et
d'intérêt commun
Dépenses de la délégation du ministère à Versailles
Subvention pour l'acquittement des loyers(Loi du 21 avril 1871.— 2* annuité). Liquidation des dépenses de guerre incombant au ministère de l'intérieur (!ï*&-compte)
Total pour le ministère de l'Intérieur.
A.OOO.l'OO 863.610 706.000
§50.000 1.035.000 * 500.000 530.000 162.928 Itfâmoire.
/dm.
lO.OOO 225.000
SIÏANGK Dlj 17 MARS 187a
(Siiiif^ de I'ktat A.j
MINISTÈRES ET SERVICES
SERVICE OU GOUVËRNEUBNT GËNÉRÀL. CIVIL DE L'ALGÉRIE
AtirainistratîoB centrale. (Personnel.)
Administration centrale. (Matériel.)
Expositions, missions, secours et récompenses
Aaminiatraiion provinciale, départementale et cantonale
Prisons. ,
Service télégraphique
Justice, cultes, instruction publique
Servîtes financiers
Service maritime et sanitaire
Colonisation .' :
Travaux publics. — Service ordinaire
— Service extraordinaire
Dépenses secrètes «
Dépenses des exercices périmés non flr^>pées de déchéance.....
Dépenses des exercices clos
Total pour le gouvernement général civil de l'Algérie. . .
RÉCAPITULATION
Oépenses du ministère de l'intérieur
Dépenses du gouvernement général civil de l'Algérie
Total pour le ministère de l'intérieur et le gouvernement général civil de l'Algérie .'
FINISTÈRE DES FINANCES
TAItTIK. - SERVICE OÉNÉitM
ADHl!fISTR\TION CENTRALE DBS FINANCES
Traitement du ministre et personnel.de l'administration centrale. Matériel de l'administration centrale.
Dépenses diverses de l'administration centrale :
MONNAIES ET MÉDAILLES ( 8BKVIGI! DKS ÉTABLISSEMENTS MONÈVAtRES)
Personnel
Matériel ■
Dépenses diverses
, EXEnCICGS CLOS ET PÉRIMÉS
Dépanses des exercices périmés non flrappées de déchéancé.
Dépenses des exercices clos
MINISTÈRE DE LA G0ERHE
Traitement du Ministre et personnel de l'administration centrale.
Matériel de l'administration centrale.. '
Oépét général de la guerre -
Etats-BQ^ors..
Gendarmerie et garde- républicaine
Solde et prestations en nature
Lits militaires
Transports généraux.
Recrutement et réserve
Justice milîtoire T
Remonte générale et harnachement .'. j,
Etablissements et matériel de l'artillerie.. : .
Etablissements et matériel du génie ,
Ecoles militaires
Invalides de la guerre ; ,
i^lde de non activité, solde et tniitemeot de réforme
Secours..
Dépenses secrètes .'
Dépenses des exercices périmés non Trappées de liéchéance. Dépenses des exercices clos
Total pour le ministère de la giwrre.
1.937.350 931.000 269.330 25 358.301 41.338.220 361.313.092 5,326,323 2.06-2 850 710.000 1 472 006 9.891 587 7.342,045 9-.800.000 5.555 732 1.072.464 1.584.700 3. 835 000 200.000 Mémoire.
Idem.
MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES
SERVICE QÉNÉRAL
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale
Matériel de l'administration centrale
Dépôts des cartes et,.{rians de la marlae.
Etats-majors et équipages & terre et & la mer. CPwsonnel naviguant.).
Troupes ,
Corps entretenus et agents divers. (Personnel pon navlgnant-}.
Haistrance^ gardiennage et surveillance ..........
Hépitaux : ,
Vivres
À reporter
(Suite de I'état A.)
SfiANGB DU 17 MARS 1873
to
MINISTÈRES ET SERVICES
MINISTÈRE DE LA MARINE ET MIS COLONIES
(suite)
Report ^
Salaires d'ouvriers :
!" partie. — Constructions navales
2' partie. — Artillftric
Approvisionnements généraux de la flotte :
I" partie. — Constructions navales
2* partie. — Artillerie et poudre
Travaux iiydraulitjuea et bâtiments civils
Justice maritime
lîcole navale et boursiers de la marine
Frais généraux d'impressions ot achats de livres
Frais do passage, de rapatriement, da pilotage et de voyage, dëpeoaea
diverses et ostréiculture ^ »
Traitements temporaires ,
SERVICE COLONIAb
Personnel civil et militaire aux colonies
Matériel civil et militaire aux colonies ....^
Service pénitentiaire
Subvention au service local des colonies
Dépenses des exercices périmés non Trappées de déchéance.. Dépenses des exercices nUa
Total pour le ministère de la marine et des colonies.
MIiNISTÈUE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, DES CULTES ET DES BEAUX-ARTS
l" SECTION. - INSTRUCTION PUBLHJUK. - SCIffliO» ET LBTTRKS. ÉTABLISSEMENTS SCIENTIFIQUES EX UTTIÉBAIHES
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale
Matériel de l'administration centrale
Inspecteurs généraux de l'instruction publique.
Services généraux de l'instruction publique
Administration académique
Ecole normale supérieure
Pacjltés :
Bibliothèque de l'Université
Ecole des hautes études '
Institut de France
Académie de médecine
Collège de France .-
Muséum d'histoire naturelle ,
Etablissements astronomiques
Ecole des tangues orientales vinntes. — Bibliothèque et musée d'Alger. .
Ecole des chartes
Ecole d'Athènes. .'
Bibliothèque nationale. — Dépenses ordinaires
Bibliothèque nationale. — Confoction des catalogues....,
Service dos Bibliothèques publiques.....
A reporter
MONTANT des
CRËntTS
MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, DES CULTES ET DES BEAUX-ARTS
1" SECTION. - LNSTRUUTION POBUQL'E. — SOESCES ET LETTRES. - ËTJteUf^EMENTS SCIENTIFigUES ET UTTÉnAIBES
(salle)
Archives oationaliis
Sociétés savantes. '
Subvention au Journal des Savants
Souscriptions scieatiQques et littéraires
Encouragements et secours aux savants et gens de lettres.
Voyages et missions scientifiq[ue3
Recueil et publication de documents inédits de l'Mstoire de France.
Préparation et publication delà carte des Gaules. Frais g^ârauz de l'instruction secondaire
Lycées et coliégos communaux.
Dépenses extraordinaires des lycées
Bourses nationales. — Dégrèvements
Inspection des écoles primaires
lostruction primaire. . . , • -. . . .
Dépenses spéciales à l'instruction primaire en Algérie
Dépenses des exercices périmés non fî-appées de déchéance. Dépenses des exercices clos
Total pour la 1** secUon.
182.000 70 000 15000 190.000 200.000 200.000 120 000 20 000 120,000 3.440 000 800.000 1.150. 000 1.520.322 16 014.300 86.000 Mémoire.
fdm.
SEUTION. - BEAUX-ARTS ET MUSÉES
Personnel de l'administration centrale.
Matériel de l'admlnlstratioft centrale
Et^lisâsment des beaux- rts
Ouvrages d'art et décorations d'édîQces publics
Exposition des œuvres des arti&tes vivants.
Thè&tres nationaux et Conservatoire de musique
Souscriptions
Eucouragemenis et secours
Monuments histori<pie8
Musées nationaux
Palais du Luxembourg '
Manulkclures nationales , .
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. Dépenses des exercices clos
Total pour la V section.
SECTION. - SERVICE DES CULTES
Personnel des bureaux des cultes., ,
Matériel des bureaux des cultes
Cardinaux, archevêques et évoques
Vicaires généraux, chapitres et clergà paroissial
I Chapitre de Saiut-Denis et chapelains de Sainte-Geneviève.
, Bourses des séminaires catholiques
■ Pensions ecclésiastiques et secours personnels.
A reptjrUi-
G60.000 112.000 809.950 Mémoire
Idem.
SBANCE DU 17 MARS 1873
Suite lie I'ktat A. ";
MINISTÈRES ET SHRVICËS
MONTANT ■trordés
io
MINISTERE DE L'INSTRUOTION-PUBLIOIjE, DES CUJ.TES ET DES BEAUX-ARTS
3' SËOTinX. — SKnVICK UES «UI.TKS (sQile)
Iteport
Secours annuels a divers établissements religieux
Service intérieur des édifices diocésains
Entretien dosédillces diocésains: travaux aux édilïcos diocésains de l'Algérie.
Constructions et grosses réparations des édifices diocésains
Oèdits spéciaux pour diverses "cathédrales.
Secours pour les églises et presbytères ; :
Personnel des cultes protestants
Frais d'administration de l'église de la confessiou d'Augsbourg
Personnel du culte isroélito
Secours pour les édifices des cultes protestants et Israélites
Dépenses diverses et accidentelles ; frais de passage
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance •. . .
Dépenses des exercices clos.
Total pour la 3* section.
RÉCAPITULATION
t" section. — Instruction publique. — Sciences et lettres. — Etablissements
scientifiques et littéraires
î' section. — Beaux-arts et musées ;
5» secHon. — Service des cultes
Total pour le ministère de l'instruction publique, dfis beaux -arts et des cultes
MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale
Mati^riel et dépenses diverses des bureaux de l'administration centrale
Ecoles vétérinaires.
Encouragements à l'agriculture et au drainage, enseignement professionnel.
Haras et dépéts d'étalons
Remonte des haros et encouragements
Conservatoire et écoles des arts et métiers
Encouragements aux manufactures et au commerce. Publication des brevets
d'invention
Encouragements aux pèches maritimt's.
Poids et mesures
Entretien des établissements thermaux appartenant a l'Etat; subventions
aux établissements i»rticuUers d'eiux minérales
Etablissements' et service sanitaires
Visite annuelle des pharmacies, drogueries, etc
Secours aux cotons de Saint-Domingue, réfligtés de Saint-Pierre etMtqueloa
et du Canada
Exposition internationale de Londres '. ...
Dépenses des exercices périmés non irappi^es de déchéance
Dépenses dos exercices clos
Total pour ie mioistcrt- de l'agriculture et du comiuerco. . .
loi. 000 611.200 1.000.000 2 400.000 880.000 .1.200.000 1 372.50(1 lù.OOO 174 900 80.000 40.000 Mémoire.
Idem.
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS
1" SECTION. - SEnVICE OHDINAIRE
Traitement du ministre et porsonnel.do l'administration centrale
Matériel et dépenses diverses des bureaux do l'administration centrale
Personnel du corps des ponts et chaussi^es
Pfii-sonnel des sous-ingénieurs et des conducteurs des ponts et chaussées. . .
Personnel du corps lics mines. Knseignement et écoles
Personnel des gardo-minod
Personnel des oHiciers et maîtres do port du service maritime
Pci-sonnel des agents alTectés à la surreiltunce do la pAche fluviale
Frais généraux, secours '.
Etablissements thermaux appartenant à~ l'Etat
Routes et pools (travaux ordinaires). (Paris excepté)-.
Chaussées de Paiis ;
Navigation Intérieure (rivières, travaux ordinalresV, ,
Navigation intérieure (canaux^ travaux ordinaires)
Ports maritimes. Phares et ftnaux (travaux ordinaires)
Etudes et subventions pour travaux d'irrigatitm, dé dessèchement fit de
curage .■
Subventions applicables aux travaux à ext^cuter par voie de concession de
péage et au rachat de concessions
Matériel des mines ».
Annuités aux compagnies concessionnaires de chemins de fer
Exposition des œuvres des artistes vivants
Personnel des bâtiments civils
Entretien des bâtiments civils ,
Constructions et grosses réparations des b&timeots civils
Entretien despalats nationaux
Grosses réparations des potais nationaux.
Service des palais nationaux
Dépenses d'entretien et de grosses réparations des eaux de Versailles et de
Marly
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéanoe
Dépenses des exercices clos
Total de la 1" section
SECTION. - TRAVACX EXTU.\ORDINAIRES
Etablissement thermal d'Aix
Lacunes des routes nationales
Rectification des routes nationales..
Nouvelles routes nationales de la Gerse
Routes forestières de la Corse
Construction de ponts
Amélioration des rivières
Etablissement de canaux de navigation :
Travaux d'amélioration et d'achèvement des ports maritimes.
Travaux de cléfense contre les inondations
Travaux d'amélioration agricole
Assainissement des marais communaux
Prêts pour irrigations et dessèchements
Exécution de la carte géologique détaillée de la France
Travaux de chemina de fer exécutés par l'Etat
Subventions aux Compagnies concessionnaires de chemins de fer.
Subventions pour chemin de fer d'intérêt local
Garanties d'intérêts aux Compagnies de chemins de fer
Edifices publics
Construction du nouvel Opéra '.
MONTANT du
CnÉDITS accordés
Mémoire
OOO
eoo
ToUl delà 2< section.
èËANGË 1>V 17 MARS iS73
(Suite de Tétat A.)
MINISTËRËS ET SERVICES
MONTANT des
CRÉDITS
ace&riUs'
MINISTÈIŒ ^ËS TRAVAUX PDBLIGS
(«die)
RÉCAPITULATION
1" section. — Service ordinaire '.
r section. — Travaux extraordinaires...:
Total pour le miniatàre des travaux publics
MINISTÈRE DES FINANCES
3» PAIiTlE. — PRAiS DE RÉGIE, Dli PEllGEPTION ET D»EXPU)ITATION DES IMPOTS ET REVENUS PUBLICS
COItTRIBimoin DiaBOVBS, VAXBB PBBÇUBS RN VEItTO UE RÔLES' VC CADASTRES
iServiee odministraHf des contribt^ions directes et attires taxes dans la départements-)
Personnel
Dépenses diverses.
CADASTRE
Frais d'arpentage et d'expertise. (Dépenses à la charge du budget de l'État.) Frais de mutations cadasti^s.
FRAIS DE PERCEPTION DBS CONTRIBUTIONS DIRECTES ET AimiES TAXES
Remises aux percepteurs, indemnités aux porteurs de contraintes et frais
judiciaires ;
Secours aux percepteurs réformés, aux veuves et orphelins de percepteur.
ekAboistrement, domaines et tivbrb
(Sert/iee administratif, de perception et d'eitploibUion dam les départements.)
Personnel
Matériel
Dépenses diverses.
forêts
jServiee administratif et de surveiUanee daru les déparlements.)
Personnel ,
Matériel
Constructions, reboisement et gazonnement. Dépenses diverses. ^ . .
À repotier.
m PROJETS DE LOIR. i»RO POSITIONS ET RAPPORTS
(Suite dp l'ÉTAT A.)
MINISTÈRES ET SERVICES
MONTANT des
CRÉDITS
accordée
MINISTÈRE DES FINANCES
3- PARTIE. - FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION KT D'EXPLlMTATION DES IMPOTS ET DEVENUS PUBLICS
Cioite]
Report
DOUAHSS
(Service administratif de perception et ffACpIoOafion dans les départements.)
Personnel '.
Matériel.
Dépenses diverse «
Dépenses du service des douanes en Algérie
CONTBIBUIIONS INDÎnECTES
(Service administratif de perception et d^esploitation dans les départenents.i
Personnel
Matériel ^
Dépenses diverses.
Avances recouvrables
MANUFACTURES DE L'ÈTAT (TABACS ET PODDRES A FEU
(Frais de régie et d'exploitation' dans Us départements.)
Personnel
Matériel
Dépenses diverses
Avances recouvrables.
Achats et transports...
POSTES
(Service administratif de perception et d'exploitation dans les départemerUs.}
Personnel , Matériel.
Dépenses diverses.
Subventions
Total des firais de régie et de perception.
PARTIE. — REMBOURSEMENTS ET IIESTITUTIIA'S. — NON-VALEURS, PRIMES ET ISTOMITES
fl8 I.r
Dégrèvements et non-valeurs sur les taxes perçues eU vertu de rôles , i „nn
Hemboun>enients sur prodnits indirects et divers 5.714.000
Répartitions de produits d'amendes, siiÀsies et conllscations attributo &■ ^
divers.. .' i 3.911 000
Primes h l'exportation de marcliandises.
Escomptes sur divers droits.
Total des reaibourscments et reatitutioos.
SËANUIâ DU 17 MAHB 1873 185
(Suite de I'état Â.)
RÉCAPITULATION
ou BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE L'EXERCICE 1874
HINISTËRES ET SERVICES
Deite pubiiquo et dotations.
SEftVICES OÉNÉBAUX DBS MIHI8TËBES
Ministère de la justice
Uioistère des affaires étrangères '.
Ministère de i'intéritiur et gouvernement générai civil de l'Algérie :
Service du ministère de rintérieur.
Service du gouvernement général civil do l'Algério
Ministère des ûnances
— de la guerre...
— de la marine et dat colonies ,
— de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts.
— de l'agriculture et du commerce , .
Ministère des travaiAc publics :
Service ordinaire
Travaux extraordinaires
Frais de régie, de perception et d'exploitation des impéts et revenus pubKes. Remboursements et restitutions, non-valeurs, primes et escomptes
Total du budget des dépenses de l'exercice 1874.
montaRt
des
CRÉDITS
acconUs
tl.
ahhsxu — T. ivi.
FONCIÈRE
Ceotimes
additionné
pnsonnij
ET KOSlIlM
CenUm
tiOBDdl
I" PARTIE -mm
Principal des contribulions
A ajouter pour cotisatioas en principal des propriétés nouvellement bâties, imptl^bles à partir du {"janvier 1874, déduction fuite des déerèvemânlâ afférents aux propriétés détruites ou déqioUes ( art. 3 des lois des 17 août tass et A août 18*4)
Total du principal... ^
A retrancher pour attribution aux communes sur la contribution des patentes.
Reste.
Centimes additionnels généraux sans alTectation spéciale (calculés sur le total
'dti principal)
Centimes additionnels généraux extraordinaires
Totaux
A retrancher de la c.onlrtbution des patentes, en principal et centimes additionnels généraux, pour-attribution au compte spécial établi en exécution de rarticle 19 de la loi du 18 juillet 1866 sur les courtiers de marchandises.
Reste..
rai'
s/S" de la taxe de premier avertissement pour les rôles confectionnés aux firais de l'Etat fart. 5/ d9 te loi.^'"^' "Total des fonds pour dépenses générales •
PARTIE -W
lîudgot .départemental ordinaire.
Fonds pour dépenses départemeU' taies.
Centimes additionnels portant sur les contributions roncière et personnelle-mobilière, votés annuellement par les conseils généraux (loi du 10 août
1871, art. maximum, 25 centimes
/Pour dépenses ordinaires des dé- (' parlements, maximum, 1 centime, l Pourdépensesdu service vicinal (loi Centimes \ du a mai 1836), maximum, 7 c. additionnels IPour dépenses de l'instmclioo priportant J maire (lois des is mars 18S0 el Jsurlesqualrei lo avril tSS7), maximum, 3 cent, contribu- • l Imposés fi'ofDce CD cas d'omission lions J au budget départemental d'un directes, f crédit suOisant pour faire face I aux dépenses spéci liées à. l'ar- \ ticle 61 de la loi du 10 août 1871, \ maximum, 2 centimes, fjlfônioirfi.; Centimes pour dépenses du cadastre, maximum, 5 c.
i Centimes additionnels extraor- \ Pour dépenses de dtnatres'sur les quatre con- 1 l'instruction pritributions directes & recou- / maire vrer en vertu de l'article 40\Pourdépense8audelaloi dutOaoùtl871<maxi- 1 très que celles mum, 12 centimes) et en vertu \ de l'instruction des lois â))éciales. . . . .* } primaire
Arei^orter ;
69 ÛOO 24.656.000
lin l.tl
6iS
Digiîized by
IONS DIREGÏBS.
[TIONNELS POUR L'EXERCICE 1874
UOO
l/IO
il4. 569.300
} SPÉCULES
(I) Sur les 5 reolîme.t imposas poar Uxe de premier avertissement, 3 ci;nttme5 sur 18^10,000 avertissements pour râles ronfectionnés aas fmls de i'Klat reotrent dans les fonds poar dépenses générales du budi;ei. Le prodatt de ces 3 centimes est de 561,300 francs.
Le produit des 2 anires centimes est lUrtbaâ snx percepteurs ponr bvlRtribution des avertissements aux contribuables, et itm k la deuxième partie do présent laUe».
(Suite de I'état B.)
PROJETS DE LOIS. PHOPOSITIONS ET RAPPORTS
Suite du Tableau des contribiUions di-rectet à imfm i
NATURE ET OBJET DES IMPOSITIONS
Report.
Fonda pour
commuDales
ICenlimea pour dépenses de l'instruclion primaire —
Centimes pour dépenses ordinaires (maximum, 8 centimes)... Centimes pour dépenses extraordinaires (approuvés par des actes du Gouvernement, par des arrêtés des préfets, votés par les conseils municipaux dans les limites légales, ou imposés d'office en vertu de l'article 39 de la loi du 48 juillet i837h . . Centimes pour Trais de boui ses et chambres de commerce (y
compris le Tonds de non-valeurs)
Centimes pour dépenses descheminsvicioaux (maximum, 5 c).
autorisés par la loi du 15 m&rs 1850 (maximum, 3 centimes) ... .
autorisés parl'articleH detaloidu 10 avril 18G7 (maximum, 4 c).
Centimes pour Trais de perception des impositions communales (5 centimes du viontant de ces impositions).:
Fonds de S centimes sur le principal des patentes attribué aux
communes par l'article 32 de la loi du' 25 avril 1841
Fonds provenant de l'augmentation du produit des patentes attribuée au compte spécial établi en exécution de l'article 9 de la loi du 18 jilille^
1866 sur les courtiers de mwchandîses
Fonds pour secours en cas de eréle, inondations et autres cas fortuits ....
Sur le principal des contributious foncière, personnelle-mobilière et dos portos et fenéti^s (décliarges et réductions non susceptibles de réimpositions, remises et modérations)....- Sur le principal de la contribution dos patentes ( décharges, réductions, remises et modérations, et irais d'expédition dos
formules de patentes)
Centimes à ajouter au montant des impositions départementales pour leur contribution à la formation du fonds de nonvaleurs rarf. 4i de laloieht 8 juillet iSSi etart.HtUlaioidu
4 septembre 4914)
Centimes & aiouteraumontuit des impositions communales pour, leur contribution& lafonnalionduronds de non-val«un wsmv.
Fonds de rétmpositions
Coitimes pour lirais de confecUon de rôles spéciaux d'impositions extraordinaires
Fonds
non-valeurs
TOTADX.
FONCIÈaB
Genlimes
addltioBoeli.
con
IT HQlIlliB
CcoliBtl MÛ.
tioinuli.
41 Oj4.000j
vit
2/5** de la taxe de premier avertissement pour les rôles confocUonads aux fVals de l'Etat (art. si de la hidnf**^ spéciaux :
Total des fonds pour dépendes spéciales.
RÉGAI
BËANCE DU 17 MARS 1873 al et centimes additionnels pour Vexercice 4874.
OOO
966 OOO
TOTAUX
Par nature do contributions
n eatiire des «verUasemeats pour rôles
Par afTecta lion de contributions
UBSERVâTIONS
(A) 3 centimes snr 380,000 arertissemenU noar rAlcs spéciaux d'impositions extraordinaires, établis Rux frais des communes, et pour rOleii de Trais de bourses et cbambre de commerc«, servent à couvrir irs Trjis d'ïmpres.sion et de conrertion desdiU aveitissemenl!*, le produit
de ces 3 centimes est de tf .4W(
2 centimes sur la totalité des avertissements (19,190,000) sont attribués aux percepteurs pour la dislribotion desdits avertissements, Mit. . 883.800
"Toiil 395.200 r.
(B) Le produit des impositioDS 'affectées k des dépenses spéciales est utriltiié aax ministères cl-après:
Instruction pu-
bliijue 9.928.000 f.
IméHenr 127.031.000
Amiculture et *
rommerte... 2.178.000 Finascea
Total 268.217.379 f.
(C) Ce ebiffre se compose dn total des quatre coqtributions (colonnes 2 à 5) et des sommes de 56<,3ii0 ftin» et de 395,w) dreacs formiBl le montant de la taxe de premier tverttaaemettt.
'ï/io
DÉPARTEMENTS
Mayenne... — i
Meurtbe-et-HoselIe. 4
Meuse '. <
Morbihan
Nièvre -
Nord :..
.Oise I
Orna, . , .' '.
Pas-de-Calais /
Puy-dBTDÔme .-.
Pyrénées (Basses-) (
Pyrénées (Hûuies^j i
Pyréaées-Orientftlea - 1
Pliin (Haut-) [territoire conservé] . . 1
Bliûae • i
Saône (Haute-) 1
, Saûne*el-Loire .... » -
[SarUie 1
Savoie t
Savoie' (Haute-)
Seine
Seine- Inférieure (
Seine-et-Marne
Seine-et-Oise
' Sèvres (Deux-)
Somme
,Tarn...., ,
Tarn-e't-Garonne / 1.
V,ar. f
Vaucluso f
Vendée .' '.j.
Vienne. : ^
Vienne (Haute-) ^
;yosges
Yonne .' |.
-^NTIÉÏBDTIONS 'ÈN i>mNCIPAL
tbla
ux.
TOHÛliBE
531;,.1:J0 13.'921„fi22 .5'.571-619 , .2.99^.478 ^ 835,364 1.528.731 3 '358 638 1 701-911 1.679,019 1,287.800 ,
teusOnselle et .mobilière
, 7ifi'.7CS ■
■bn, 6 '18
1,219 l'ii ,
TABLEAU DES DROITS, PRODUITS ET REVENUS
DONT LA PERCEPTION EST AUTORISER POUR 1ST4, CONPORIHÉMENT AUX I.0I8 EXISTANTES
I X". — Perc^Umu ou pro/U d$ rÊtat.
Taxe annuelle sur les biens de mainmorte ;
Redevances des mines;
Droits ' de vérification des jâoids et mesures, conformément au décret du 2d février 1873 ;
Droits établis pour A'ais de visite chez les pharmaciens, droguistes et épiciers ;
Gontributioa sur les voitures et les chevaux, déduction faîte du vingtième attribué aux communes (lois du S juillet i8€î, te septembre 487f et S3 juilUl ms) :
Taxé sur les billards (lois des 18 septembre Wi et tê décembre /*?/; ;
Taxe sur les abonnés dos cercles, sociétés et lieux de réunion où se payent des cotisations ftois des iS septembre Wi et 4S décembre ;
ImpAt de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières (loi du S9 juillet fS7%i;
Droits d'enregistrement, de timbre, de greffe, d'hypothèques, de passeports et de permis de chasse, produit du visa des passeports et de la légalisation des actes au ministère des alTaires étrangères, et droits de sceau à percevoir pour le compte du Trésor, dans lesquels continueront d'être compris les droits- pour dispenses d'alliances, en conformité des fois des 17 août 1828, 29Janvier 1831 et 20 février 1849;
Droits de douanes, y compris ceux sur les sels et la statistique ;
Contributions indirectes, y compris les droits de garantie, la retenue sur le prix de livraison de tabacs autorisée par l'article 38 de la loi du 24 décembre 1814, les frais do casernement dé-r terminés parla toi du 15 mai 1818, et le prix des ' poudres, tel qu'il est fixé par les lois des 16 mars 1819 et 24 mai 1831, et i septembre 1871, ainsi
?ue tes nouveaux impAts établis par les lois des et 16 septembre 1671, et 22 janvier, 26 mars et 2 août 1872 sur les allumettes, la cfticorée, le papier, les huiles minérales et les liqueurs;
Taxe des lettres et droit sur les sommes versées aux caisses des agents des postes ;
Redevance à titre ^occupation temporaire ou de location et produits de toute nature du domaine public, des quais, plages et toutes autres dépendances de ce domaine (loi de finances du » décembre /«73 sur le budget de ms, art î) ;
Vingtième à payer sur le produit des bois dos communes et établissements publics vendus ou délivrés en nature^ pour indemniser l'Etat des frais d'administration de ces bols, sans toutefois
aue ce» frais puissent excéder le maximum d'un -anc par hectare (art. s de la toi des recettes de 484Î, du sts juin art. e de la loi des recettes de 184S, du 19 fuillet ms; et art. 14 de la loi du budget de 1857, du 14 juillet iSSS) ;
Décime et double décime pour franc sur les droits qui n'en sont point affranchis, y compris les amendes et condamnations pécuniaires, et sur les- droits de greffe perçus, en vertu de l'ordonnance du 18 janvier 1826, par le secrétaire général du conseil d'Etat; Taxes de la télégraphie privée ; Rétribution sur les élèves des établissements d'enseignement supérieur et sur les candidats qui se présentent pour y obtenir des grades, ainsi que sur les candidats au diplôme et au
brevet de capacité de l'enseignement secondaire spécial ilois des 14 Juin 18S4 et Si juillet 4867, et éicretz des 2i août mi et /i août 1887);
Produit des-monnaies et médailles;
Taxes des brevets d'invention;
Droits sanitaires, conformément au tarif déterminé par l'article 7 du décret du 4 juin 1853;
Droits de chancellerie et "de consulat perçus en vertu des tarifs existants;
Rétributions imposées, pour fVals de surveillance, sur les compagnies et agences de la nature des tontines dont l'établissement aura été autorise par décrets rendus dans la forme dos règlements d'adni'ci''tration publique (avis du conseil d'Etal, approuié par l'empereur U #" aoril iW9, et loi des recettes de 1843;;
Redevances pour permissions de prises d'eau temporaires, toujours révocables sans indemnité, sur les canaux et rivières navigables et ilottables.
l II. — Perceptions au profit des départements, des communes, des étahlitsements publics et des . communautés d'habitants dùmnt autorisées.
Taxes imposées, avec l'autorisation du Gouvernement, pour la surveillaoce, la conservation et la réparation des digues et autres ouvrages d'art intéressant les communautés de propriétaires ou d'habitants ; taxes pour les travaux de dessèchement autorisés par la loi du 16 septembre 1807, et taxes d'affouages I& où il est d'usage et utile d'en établir;
Taxes perçues pour l'entretien, la réparation et la reconstruction des canaux et rivières non navigables et des ouvrages d'art qui y correspondent (loi du 14 floréal an xi [4 Tnai 1803]);
Taxes de frais de pavage des rues dans les villes où l'usage met ces frais A - la charge des propriétaires riverains (dispositions combinées de la loi du 11 frimaire an vu [1" décembre 4798] el du décret de principe du is mars 1807, el orL S8 de la laides recettes de m», du isjwn mir,
Taxes d'établissement de trottoirs dans les rues et places dont les plans d'alignement oift été arrêtés conformément aux dispositions de la lot du7juinl8i5;
Frais de travaux intéressant la salubrité publique (loi du 16 septembre 1807) ;
Taxes d'arrosage autorisées par le Gouvernement (loi du H floréal an xi {4 mai /ff05] -et arl^ S5 de la loi au budget de 48S8) ;
Rétributions imposées, en vertu des arrêtés du Gouvernement du 3 floréal an viii (23 avril 1800] et du 6 nivôse an xi (27 décembre 1802), sur les établissements d'eaux minérales naturelles, pour les honoraires des métlecins chargés par le Gouvernement de l'inspection de ces établissements.
Contributions imposées par te Gouvernement sur les bains, fabriques et dépôts d'eaux minérales joour subvenir aux traitements des médecins inspecteurs desdits établissements fart. 30 deia to% des recettes de 184», du S5 Juin 4841^ «t lois de finances antérieures) ;
Contributions spéciales destinées & subvenir aux dépenses des bourses et chambres de commerce, et revenus spéciaux accordés auxdita établissements;
(Suite de I'état D.)
Prestations ea nature pour les vicinaux (loi du t4 }nai me) ;
Taxe municipale sur les chiens fM dtt S mat 4SSS et décret du 4 août suivant) ;
Un vingtième au profit des communes de la contribution sur les voiture^ et les chevaux (ttrt. 10 de la loi du ^ juillet ms);
Droits de péage qui seraient établis, conformément à la loi du 14 Soréal an x (4 mai 1802), l>our concourir à la construction ou a la réparation des ponts, écluses ou ouvrages d'art à la charge de l'Etat, des départements ou des communes, et pour correction de rampes sur les routes nationales ou départementales;
Allocations accordées aux olUciers et maîtres de port en vertu des .règlements particuliers des ports, homologués par le ministre des travaux publics (art. S du décret du ts juillet 4854);
Taxes imposées pour subvenir aux dépenses , Intéressant les communautés de marchands de bois, et dont les tarifé sont fixés chaque année par des décrets spéciaux;
Droits d'examen et de réception imposés, par l'arrêté du Gouvernement du 20 prairial «n xi • (9 juin 1803) et le décret du 22 août 1854, sur les candidats qui se présentent devant tes écoles
firéparatoires de médecine et de pharmacie pour B diplôme d'ollicier de santé ou de pharmacien de seconde classe ;
Rétributions pour lïois de visite des aliénés placés volontairement dans les établissements
privés ((irt. 9 de la loi du 50 juin 1838 et St9 de la loi du »9 juin I844t ;
Droits d'octroi, droits de. pesage, mesurage et jaugeage ;
Droits de voirie dont les tarifs ont été approuvés par le Gouvernement, sur la demande et au profit des communes (loi du 18 juiUet i837i;
Dixième des billets d'entrée dans les spectacles et les concerts quotidiens (loi du 7 primaire an t [*7 novembre /7»6]);
Quart de la recette brute dans les 4ieux de réunion ou de l'ète où l'on ^t admis en'payant (loi du 8 ihermid^ an v [36 juillet 1797\);
Droits de conditionnement et de titrage des soies et des laines, perçus en vertu des décrets qui autorisent l'établissement de bureaux publics pour ces opérations;
Droits de place perçus dans les halles, foires, marchés, abattoirs, d'après les tarli^ dûment autorisés (loi âu 18 Juillet 1837);
Droits de stationnement et de location sur la vole publique, sur les ports et rivières et autres lieux pubhcs (loi. du 18 juillet 1837);
Prix de la vente exclusive, au proQt de la caisse des invalides de la marine, des feuilles de rèle d'équipaees des b&timents de commerce, d'après le tarir du8 messidor an xi (27 juin 1803); -
•Droit d'inhumation et de concessions de terrains dans les cimetières (décrets organiques du £3 prairial an xn [it juin 1804] et du 18 août 9811). .
(Etat E.)
BÛDGGT GÉNÉRAL
DB8 VOIKS ET MOYENS DE L'BXBRCIGE 1874
DËSmNAtlOM DES PRODUIT^
COHTKIBjDTIOHS D1BBCIB8
. {Ponds généraux.)
ontnbuUott foncière
— personnelle ot mobilière.'. ^
•— aes portes et fenêtres
— des patentes
Taxe de premier avertissMtenU (PorUon Imputable sur les fends gônôrauz.)
TAXSB SPÉCIALES ASSIHILÈES AUX COHTllIDimOHS DfBSCTBS
Taxe annuelle sur les biens de mainmorte
Redevances des mines
Droit de vérification des poids et mesures .'
Taxes perdues à titre.de droit da visite des pharmacies et magasins de drogueries. . .
Coatribution sur les chevaiu^et voitures
Taxe sur les billards
Taxe sur les cercles, etc.
ENItEOISTRBMENT, TIMBRE ET DOMAINES
Droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèques et perceptions diverses
Droits de timbre
Revenus et prix de vente de domaines.
Revenus et prix de vente d'objets mobiliers provenant des ministères
Produits d'établissements spéciaux régis ou aOiarmés par l'Btat
PnODUm DES FOBÊTS
Produit des coiqies de bois
Produits divers
Contribution des communes et établissements publics pour ftais de ré^e de leurs
bois ..;
Valeur des bois cédés directement aux arsenaux de la marine
Ressources affectées aux travaux de routes feresUèrés, de reboisement et de gazon-
nemeot
DOUANES ET SELS
I)roits de douanes à Cimportation.
Marchandises diverses :
Matières brutes et textiles
Autres marchandises
Sucres :
Coloniaux , , *
Etraiwers >.
Droits de douanes & l'exportation. à
Droit de statistique
Droits do navigation
Droits et produits divers de douanes.
Taxe de consommation des sels pwçue dans le rayon des douanes
A reporter
MONTANT des uontu préfoù
QO.OOO 143.teZ
SâANGB OU 17 MARS 1873
(Suite de I'êtat E.)
DÉSIGNATION DfiS PRODUITS
Report , . , , ,
CONTRIBUTIONS 1NDIUGTB8
Droits sur les boissons '. r.,,, ,
Taxe de consommation des sels peigne hors du rayon des donanes.....
Droit sur le sucre iadigôna , ■
— sur les allumettes , , .
— sur la chicorée
— sur le papier ,
— sur l'huile minérale.
Produit des deux dixièmes du prix de transport des voyagrars, etc.
Droits^divers et recettes à différents titres ,
Produit de la vente des tabacs ;
— de la vente des poudres à ftu.. ;
PRODUITS DBS POSTaS
Produit de la taxe des }ettre8,Joumaux et imprimés
Droits perçus sur les envois aargent
Produit net des oiflces étrangers
Recettes diverses et accidentelles
Impôt de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières
Produits des taxes de la télégraphie privée ftanfaise et intemationalo
— universitaires •
» et revenus de l'Algérie ^
Retenues et autres produits affectés au senice des pensiofts civiles
PB0DUIT8 DIVSRS DC BUOOBT
Produit des amendés et des condamnations prononcées en matière de police
Bénéfice sur la Tabrication des monnaies et des médailles.
Prodliit de la rente de l'Inde ^
Contingent à verser au Trésor par les établissements fhinçais de l'Inde.
Produit de la taxe dea brevets d'invention
Pensions et rétributions des élèves des écoles militaire et navale
Retenue de 2 p. 100 sur la solde des officiers dei'armée de terre et des sapeurs-pompiers de la ville de Paris
Pensions de marins admis à l'bfitel des Invalides de la guerre
Portion des dépenses de la garde de Paris remboursée à l'Etat par la ville de Paris..
Versements effectués par suite des engagements conditionnels tf un an
Versement au Trésor, par lo dotation de l'armée, de ses ft-ais d'administration
Contingent des communes dans les Trais de police de l'agglomération Ivonnatse
Remboursement par les communes du département de la Seine des dépenses faites
pour leur police municipale.
Revenus de divers établissements spéciaux (écoles vétérinaires, écoles des arts et
métiers, écoles d'agriculture, lazarets et établissements sanitaires)
Produits pro menant des ministères et recettes attribuées au Trésor public par le
décret du 31 mai 1862, portant règlement général sur la comptabilité publique
Produit de la vente des publications du Gouvernement. {Cartes et plans.)
Produit du travail des détenus dans les ateliers de condamnés et tes pénitenciers
militaires ■ •.
Remboursement par les compagnies de chemins de 1er des ftais de surveillance de
leur télégraphie *.
Recouvrements sur prêts faits, en 1830, su commerce et à l'industrie
Recettes sur débets non compris dans l'administration des finances
Dépéts d'araent non réclames aux daisses des agents des postes. (Loi du 31 janvier
Fonds de concours à verser par divers pour l'exécution de travaux publics
Excédant disponible des recettes sur les dépenses du service de l'Imprimerie nationale.
Produits divers des prisons et établissements pénitentiaires.
Produit du tr«vidl des condamnés transportés & la Ounne.. . . ■ ■
Bambonrsement de prêts aux associations ouvrières. (Décret dn 5 Juillet 1848.).
, - À reporter
MONTANT
dM RBCBTTBI
pténes
839.000 754.000 157.000 000.000 000.000 000.000 192.000 700 000 695. OOQ 270.000 83t:00Q
Mémoire
i96 PROJETS OE LOiS, PR0POS1TI0N8 ET RAPPORTS
(Suite de I'état E.)
DÉSIGNATION DES PRODUITS
Report
PRODUITS DIVERS OU BUDOBT (suite)
Intérêts et frat3 provenant des prôts faits à l'industrie. (Loi du 1*' août 18G0.)
Produits des droits d'entrée et do la vente du livret à l'exposition aaauello des
artistes vivants
BéoéOces réalistes par la caisse des dépôts et-consignations peO'laat l'année
Intérêts d'uno somme duc par le Mont de Milao
Produits des plâtres, estampos et notices provenant des musées
Produits des porcelaines non décorées des maauractui-es do Sèvres et des tapisseries
des Gobelins et de Beauvais
Bonification à provenir de l'apurement déOnitif des comptes du huitième réservé de
l'indemnité de Chine
Recettes île différentes origines
RESSOURCES SXTa&ORDUfAIRES
Versement & Oiire par la Société génésale algërîenoe
Total général des voies et moyens de l'exercice 1874.. .........
MONTANT des
RECETTES
préToes
OÛO
OOO
ÉTAT F
tâbleâu des dépenses sur resso
POUB
MC
RECETTES
COKTBIBUTIONS DIRECTES
Fonds pour dépenses départementales
Fonds pour dépenses communales ■
Fonds pour rachat des offices de courtiers de marchandises
Fonds pour Secours spéciaux à l'agriculture
Fonds de non-voleurs et de réimpositlon
Fonds pour Trais de conrection de râles spéciaux d'impositions extraordinaires Portion de 1» taxe de premier averUssement impntablg sur les fonds 8p4ciaax.
ni
fH
TAXES SPÉCULES ASSIMIIÉBS AUX COliTaiBirnONS DUECTBS
Fonds spéciaux pour fnis de premier avertissement de la taxe dos biens de mainmorte.. . . -. ;
Fonds spéciaux pour ttiis de premier avertissement des redevances des mines'.
Contributions sur les voitures et les chevaux. — VlngUAma attribué aux communes sur le principal da la
contribution. '
Contributions sur les voitures et les ohe^x. — Pbnds de non-valeurs.
Contributions sur les voitures et les chevaux. — Portion de la taxe de premier avertissement
Fonda spéciaux pour frais de premier avertissement 4a la taxe des billards. ;
Fonds spéciaux pour frais de premier avertissement de la taxe sur les abonnés des cercles.
Ressources spéciales pour dépenses des écoles normales primaires.
Produits divers spéciaux applicables à l'iDstructiou publique „,
Hembouraement des frais de contrôle et de surveiltance des chemins de fér en France et en Algérie
Remboursement des frais de surveillance de sociétés et établissements divers
Versement par l'adjudicataire Impriraeur-gérant du Journal officiel pour A-ais de rédaction «t d'adoîi^
' tration de ce journal :
Remboursement du prix des bourses à ïtcolB norm^ primaire mixte d'Alger i la charge des proviasia algériennes et des pacticuliers
Produits éventuels départementaux.
IIALES ET DES RECETTES CORRÉLATIVES
DÉPENSES
HIHIBTÈRB SB L'iNTâRrSDR ET OOUYBRXEHBNT GÉHÉAIL CIVIL DB L'&LOÉIUB
■Servie» de Fintérieur,
Un 1". Dépenses ordinaire^ , ». > .
tjtn2. Dépenses extraordinaires *
Un i. Frais de rédaction et d'administration du Journal offMd. .....*.
Servie gwtoemmsnt général eivU âè f Azérie.
Htre 1". Administration centrée , ;
lilreS. Travaux publics : ,
, WlfUTÈBB usa FOIANOBi
ir(i& Chapitre t^.RAIesspAciaux.» Impressions et osiiAotioBB...
- Qiapitre S. Avertfesemenls. — Impression et expédition ,
- Ch4>ifara 3. Frais de distribution du premier avertissement ^
- Gh^iitre 4. Frais d'arpmtage ét d'expertise («adastrcO ^
nSe. caupttre 5. Restitutions et non^leurs (contributions directes)
uvnerkK» db i.'iMiiHionw ponum»
pitre l".D^eDsas de rinstruction primaire imputables Bur les fonds départementaux..... fiire 2. Dépenses de l'instruction primaire imputablos sur Iss produits spéciaux des écoiee nonnales NMiras. '
MIHISTÈBB db li'AGftlCULTURB ST DD COMXBBCB
fitra1*'.6ecaar8 spAelinx pour pertes atfteicSIin «t événements maUiëia«nx...«..» *.
I^in 2. Frais de sorveiUanoe de sosiétés et établissements divers
MimSTËRB DES TRAVAUX TUBUCS
P>K l**.Cootr61e et surveillance des chemins de fer en France...... ...m..
1^ 2. Fnis-da survetiluce dw aaidèlés «t ôtdriisseBwnts divers..
Total des dépenses. »
MONTANT des GBiniTB tecordét
MINISTERE DE LA JUSTICE
IVPBIHBRIB NATIONALE
Produit des impreBsions diverses..
LÉOION d'honneur
Rentes 3 p. 100 sur le grand-livre de la dette publique
Rentes 3 p 100 sur le grand-livre de la dette publique (Dèent du 0 mars issi.)
Supplément à la dotation.
Actions sur tes canaux d'Orléans ot du Loing et sur le canal du Hidi
Remboursement par les membres de' la Légion d'honneur touchant le traitement et par les médaillés militaires, du prix de leurs décorations et médailles. — Produit des brevets de nomination et de promotion dans l'ordre. — Droits de chancellerie pour port de décorations étrangères '.
Route» données en remplacement des onoiens cheC»-Heux de cohortes
Versements par les Utuiàires de majorais
Domaine d'Ecouen..- :
Montant présumé des pensions et trousseaux des élèves pensionnaires de la maison de Saint- Denis. ; .'
Montant présumé des penwons et trousseaux des élèves pensionnu'res des succursales
Prélèremoits sur les avances à. faire par la caisse des depAts et consignations, en axécuUon de la loi du 5 mai 1869 et applicables aux Trais de bureau du service spécial des anciens mili-
. taîres de la République et de l'Empire
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•Produits divers.
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Article 1". — Retan'ues, pour frais de fabrication, sur les matières apportées aux changes des
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A reporta^.
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Annexe n- 1677.
PROJET DE LOI portant approbation du traité d'évacuation du territoire français, passé entre la France et rAllemagne le 15 mars 1873 (urgence déclarée), présenté par M. Thiers, Président de la République française, et par M. de RémDsat,, ministre des affaires étrangères.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la convention du 29 juin 1872 avait réçlé que lo solde du dernier des trois milliards qui étaient alors dus à l'Allemagne pourrait être jretardÔ jusmi'au I" mars 1875, nmis qu'après le payement au second milliard, les départemonis des Ardennes et dos Vosges seraient évacués par les troupes allemandes; la Meuse, Meurthe-et- Moselle et Belfort après l'entier payement de la contribution de guerre, à moins que des garanties financières, acceptées par lo couvernement
{iruasien, eussent permis d'opérer pins tèt la 11lération du territoire.
Mais vous avez appris-, messieurs, que toutes ces époques pourraient être heureusement ,devancées lorsque vous avez lu ie discours de 8. M. l'Empereur d'AUemegae & l'ouverture du parlement ;
« La conflancp qiiej'exprimaisrannéo (jernière à cetto place, touchant le développement de lasituation intérieure de la France, dans le sens de l'apaisement et du progrès économique, n'a pas été déçue. Je fonde sur ce résultat l'espoir nue le moment n'est plus éloigné où le règlement final de nos arrangements financiers avec la France amènera, iMus tôt qu'il n'avait été prévu, l'évacuation totale du territoire français. »
Ces franches et pacifiques paroles attestaient l'estime et. la confiancqquo la France inspire au gouvernement pnissien comme ù tous les gouvernements de l'Europe. Elles autorisaient l'espérance de voir bientôt notre pays délivré de l'occupation étrangère, et vous savez, messieurs," quo cette espérance n'a pas tardé b. devenir une certitude.
En effet, une opération do crédit sans exemple dans l'histoire financière d'aucun pays, avait mis à notre disposition des ressources réalisées avec Une rapidité extraordinaire. Toîites les épargnes do la richesse nationale s'étaient en quoique sorte accumulées dans les mains de rÊtat. L'étranger avait rivalisé avec la France pour rendre témoignage de la puisfance de notre crédit.
Nous avons donc les moyens assurés de nous acquitter daus quelques mois des engagements qu'une impérieuse nécessité nous avait imposés et dont, aux termes du traité, l'entier accomplissement aurait pu encore être ajourné de deux années
A peine avons-nous fait coonaîtrç à la Prusse cette situation qu'elle a reconnu comme nous que le moment était arrivé de régler les conditions et les termes de l'entière évacuation du territoire français.
Une négociation a.'est ouverte, dont la loyauté (leti 4leux parties a abrégé la durée et simplifié les difQcultés.
Nous nous déclarions en mesure de solder, au commencement de moi, le quatrième milliard. A cette époque, les traités stipulaient l'évacnation de deux ilépartements ; mais cette libération partielle pouvait faire retomber un fardeau intolera» ble sur les portions du territoire qui resteraient occupées ; un corps d'armée de W,000 hommes concentré dans deux départements aurait, tout au mdiuFi, entraîné des (léi>enses considérables pour un baraquement de quelques ntois. Il a paru préférable d'ajourner l'évacuation partielle ea rapprochant l'évacuation totale, et il a été convenu qu'à partir du 5 juillet, les quati'o départements occupés et l'arrondisBement de Bolfôrt semient libérés.
L'opération ne pourra durer plus de quatre semaines.
A cette é^joque, il restera à payer la seconde moitié du cinquième et dernier milliard. Comme gage de l'acquittement final, la place de Verdun et* son territoire militure resteront au pouvoir des troupes allemandes. C'est un dernier sacrifice que nous demandons à (^ette patriotique cité qui se dévouera sans regret, nous n'en cloutons pas, pour la cause commune, mais elle sera évacuée & son tour dans la quinzaine qui suivra le 5 septembre, jour où nous aurons rempli la totalité de nos engagements. A cette date, messieurs, notre rançon sera complètement payée, notre territoire complètement libre et la France sera xentrée en pleine possession d'elie-mOme.
C'est i(t tout le traité que nous venons soumettre à l'approbation do l'Assemblée nationale. Il ne contient, d'ailleurs, que dos dispositions de détail et d'exécution qui s'expliquent d'ellesmêmes.
PROJET DE LOI
Article unique. Le Président do la République est autorisé & ratifier et, s'il y a lieu, & faire exécuter la convenu on 'conclue u Herlin, le 15 mars 1873, entre la France et l'Allemagne.
CONVENTION
Relativs au payement cotmlet de l'indemnité de guerre et à l'entière évacuation du territoire français.
Voulant régler définitivement le payement complet de l'indemnité de guerre stipulée par les traités de paix des 26 février et 10 mai 1871, ainsi quo l'évacuation du territoire français qui ea doit être la suite, les soussignés : M. le vicomte Anne- Armand-Elte de Gontaut-fiiron, membre de l'Assemblée nationale, ambassadeur de France prés Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, muni de» pouvoirs de M. le Président de la République française, et le princo Otto de Bismarck, chancelier de l'empire germanique, muni des pouvoirs de Se Majesté l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse, sont convenus de ce qui suit:
Art. 1*'. La somme de 3 milliards ayont été
Goo
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quittée sur les 5 milliurdâ tle rindemiiité de ^errs stipulée par le traité de paix du 10 mai 1871, et celle de quinze cents miliioas restant âeule à solder sur les deux derniers milliards, la France s'engage à payer, d'ici au 10 mai 1873, les cinq cents millions restant dus sur lo quatrième milliard, échéant seulement au ■ I" mars 1874, en vertu de l'articie 1" de ia convention du 29 juin 1872. Les payements partiels ne seront pas de moins de cent millions; ils devront être annoncés au gouvernement allemand au moins un mois avant le versement.
Le milliard de Trancs échéant, en veitu de la susdite convention, le l*: mars 1875, sera pavé par la France en quatre termes, chacun de Sai) millions do francs, les 5 juin, 5 juillet, 5 août et 5 septembre 1873 ; en même temps que le payement du dernier terme, la France acquittera, entre les mains du gouvernement allemand, les intérêts échus à partir du 2 mais 1873.
Art. 2. Les dispositions du troisième alinéa de l'afticle 7 du traité de paix du tO mai 1871. ainsi •{ue cel'es des protocoles séparés du 12 octobre 1871, demeurent applicables pour tous les payements qui auront lieu en vertu de l'articlo précédent.
An. 3. Sa Majesté l'empereiH- d'Allemagne, roi de Prusse, s'engage à donner ses troupes les ordres nécessaires pour que rarrondissement de Belfort et les quatre départements des Ardénnes, des Vosges, do Meurthe-et-Moselle et delà Meuse, à l'exception de la place de- Verdun avec un rayon de trois kilomètres autour ' de la place, soient évacués complètement dans un délai de ({uatre semaines à partir du 5 juillet.
La place do Verdun et le rayon susindiiiuû seront évacués dans un délai do quinze jours ï partir du 5 septembre 1873.
.Jusqu'à cette dernière évacuation, S. M. i'ompereur d'Allemagne, roi de Prusse, aura le droit d'user de la route de Metz h Verdun, comme route militaire, et de tenir occupées, à cet eiret, pour le service d'étape, les deux villes de Cunilans et d'Elaiu, qui auront chacune une garnison d'un demi bataillon.
Les autorités militaires conserveront à Verdun et le long de la roule d'étape les droits i[u'elles ont exercés jusqu'ici dans les territoires occupés.
Il est entendu que les postes d'étape seront évacués h la date fixée pour l'évacuation de Verdun.
Art. 4. La France supporte les frais d'entre^ tieu des troupes allemandes cantonnées dans 1 arrondissement de Belfort et dans les départements des Vosges, des Ardennes, de Meurthe-et- Moselle et de la Meuse, jusqu'au jour de la complète évacuation de ces départements, ainsi qiie ceux de l'entretien des troupes cantonnées à Verdun et dans les deux postes d'étape, jusqu'à }a. complète évacuation de ces dernières localités.
Le nombre des troupes ^ui occupent Verdun n'excédera pas de plus de mille hommes le chiffre de la garnison qui s'y trouve à la date de la signature du présent traité.
ArL 5. Jusqu'à-l'évacuation do Verdun, l'arrondissement de Belfort et les départements désigiiés dans l'article 3 seront, après leur évacuation par les troupes allemandesi déclarés neutres sous le rapport militaire et ne devront pas recevoir d'autres troupes que lesgar^sons qui seront nécessaires pour le maintien de l'ordre.
La France n'y élèvera pas de fortifications nouvelles et n'agrandira pas l^s fortlHcations déjà existantes.
Dans lus départements occupés par les troupes allemandes, ainsi que dans l'arrondissement de Belfort, Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse, ne fera élever aucun autre ouvrage de fortification quo ceux qui existent actuellement.
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Art. 6. Kn cas dt; non exécution des oiit;agt;ments pris dans la présente convention, Majesté l'empereur d'Allemagne, roi do Prusse, so réserve le droit de réoccuper ou de ne pas évacuer les départements et places qui y sont désignés. ' '
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectif^ ont signé au présent acte et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Berlin, le 15 mars 1873.
(L. S.) Signé : Vicomte os oOntaut-birox. (L. S.) Signé : bismarck.
Annexe n* 1678.
PHUJËT DE LUI tendant à l'aire ouvrir au luinistère de la marine et des colonies un supplément de crédit de quatre cent quarante-stx raille cent vingt-sept francs (446,127 fr.), au titre de l'exercice 1873. (Renvoyé à la commis*sion du budget), présenté par M. Thiers, Président de la Republique française, par M. le vice-
. amical Pothuau, ministre de la marine et des colonies, et par H. Léon Say, ministre des 11nances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'accroissement constant du pi'ix dus denrées qui composent la nourriture du soldat, et notamment l'élévation du cours des viandes de boucherie ne permettent plus de procurer aux hommes la totalité do la ration de viande qui a été fixée à deux cent cinquante grammes par l'arrêté du 25 fructidor an X.
D'un autre coté, il e:t de notoriété publique quo la consommation de la viando a pris un
Ërand développement et qu'elle est devenue haituelle, même parmi les habitants des campagnes qui, autrefois, ne faisaient usage de cet aliment qu'à titre tout à fiiit exceptionnel.
Ces considérations ont conduit le département de la guerre à vous demander, au titre de l'exercice 1873, un crédit supplémentaire pour porter de 250 à 300 grammes le taux de la ration journalière de viande, afin de donner aux hommes une nourriture en rapport avec celle qu'ils recevaient avant leur entrée au service.
L'augmentation de la ration de viande est non moins nécessaire pour les marins des équipages de la flotte et pour les militaires des corps de troupe de la marine en Frttiee, que pour les sous-ofQciers, caporaux et soldats de l'armée de terre.
En effet, les corps de troupe de l'armée de terre ne font généralement que changer de garnison en France, et, si leur éducation militaire leur impose une certaine fatigue pendant la première année de leur présence sous les drapeaux, ils peuvent se refaire pendant les années suivantes. Les militaires de l'artillerie et de l'infanterie de marine, au contraire, sont appelés, après leur première année, à servir aux colonies, sous des chmats débilitants. Il est donc indispensable qu'ils n'aient pas eu à souffrir d'une insu/Hs&ace de nourriture, depuis le moment de leur arrivée au corps jusqu'au Jour de leur départ pour nos possessions d'outre-mer.
11 importe également qu'à leur retour en France, ces hommes, anémiés par le climat dtss colonies, trouvent au corps un ordinaire suffisant pour reconstituer leur santé, afln de pouvoir supporter les fatigues du service pénible de la garde des arsenaux maritimes.
Habitués à l'usage du café aux colonies, ils no sauraient en ètro plus longtemps privés en France, sans de sâneux inconvénients. Quant aux marins qui, levés pour lo service, arrivent
l'ROJiiTS Dii LOIS. PUOI'OSIXIONS ET RAI'POHTS
dans les divisions dus àtjuipagcs de la Hotte, où ils sont soLuui^ à dus cxurcices mnltipleâ c-t à doâ corvùcj lrès-rutiganlo3,ou reotreol m France apràs avoir accompli une campagne loiataiDe,ils ont besoin d'une nouiTiture suostantielle pour réparer leurs forces.
^^H situation des militaires des corps de troupe de la diarine, comme celle des marins de la flotte, se recommande donc à toute la sollicitude de l'Assemblée uatioDalo, et nous venons avec conflance, messieurs, vous demander les moyens do remédier à l'insufllsance de la nourriture que reçoivent ces excellents serviteurs. Voici, & cet égard, les mesures & prendre.
En ce qui concerne les militaires, par suite de ta notable augmentation du prix de la viande, qui s'est élevé f n peu d'années de 1 fr. 08 à 1 ir. 30 le kilogramme, Us ne reçoivent même, pas la quantité de viande (250 grammes) ù laquelle ils ont droit.
Il conviendrait de leur Taire délivrer la viande rraiche par l'administratioD, nui passerait des marchés spéciaux à ce sujet. Quant au café et au sucre, le service des subsistances en ferait la délivrance, comme il niit celle du pain. On prélèverait vin^t-six centimes par jour sur la solila •ieR hommes et le budget du département ferait face à l'excédant de dépense auquel donneraient lieu la délivrance d'une ration do 300 grammes de viande par jour â chique sous-otùcier, capo ' ral ou soldat et celle d'une ration de café et de sucre, comprenant 16 grammes de café torréfié et 21 grammes de sucre,
La nourriture des marins étant en entier à la charge'du budget, il suffirait de porter la ration des nommes présents à terre de 250 à 300 grammes par jour.
$i la mesure était appliquée & compter du 1" avril procnaio, le crédit nécessaire potir la
réaliser s'élèverait à la somme do 6&6,127 trUKS, qni se répartit comme suit .-
Troupes de ia uiarine.
Viande calculée h 1 fr. 30 le kîlog.. . . 307. Sucre et café à 0 ft. tO la ration 2S2.I51
Marins à terre.
Viande calculée d'&pril le prix des marchés en cours 86 SSt
Il y a lieu de déduire de cette somme le montant du crédit accordé par l'Assemblée nationale dans sa séance du 19 février 1873, pour l'amélioration des ordinaire?, soit 200,000 fr.
C'est donc, en définitive, un crédit de 446,127 fr. que nous vous demandons d'ouvrir au département de la marine, an titre du budget de 1873, ponr une dépense de première nécsssité.
PROJET DE LOI
Art. 1". Il est ouvert au ministère de la msrino et des colonies, sur le chapitre 9 (vivres] du budget de 1873, en addition aux crédits accoidés par les lois des 20 décembre 1872 et 19 février 1873, un crédit monUnt i 416,127 fr.
Art. 2. Le crédit de 200,000 francs, voté dans ta séance du 19 février dernier, au titre du chapitre 5 (troupes) du budget de 1873, potr l'amétioration des ordineircâj est annulé et transporté au chapitre 9 (vivres) dudit budget de la mnrino et des colonies (mdqie exercice).
Art. 3.' Il sera pourvu à la dépense dç 416,127 francs créée par la présente loi au mïiyea des ressources affectées au budget de 1873.
SEANCE pu MERCREDI 19 MARS' 1873
Anna» n* 1679.
RAPPORT SOMMAIRE fait, au nom de la 17* commissiond'mitiative pariementaireC) sur la proposition do loi de MH. Eogène Talion, le vicomte de Bonald et Emile Lenoul, ayant pour objet de compléter les dispositions du code pénal relativement aux délits de détournements et d'abus des mineurs employés dans les professions ambulantes ou exhibés dans les spectacles lbraiD:>, par M Eugène 'Fallon^ membre de l'Assembiee nationale.
Messieurs, votre 17* conuniâsion d'initiative parlementaire a accueilli avec Cftveur un projet de loi dont le triple objet est de prévenir t^andon, Ifl détournement et la démoralisation des enlÀLnts employés dans les professions ambulantes; elle s'est émue, comme les auteurs de ce même projet, do la nécessité de prendre des me-
(•) OetlP ComiiiissioircM composée at MM. Chesiiclonfr, vrériiteitt; le muntuis àc ÏA [lDrh<>Jw|iM)ldH, Queidau, Mcrelair'ei : laUoa, lu [iLir<iuis de Moiillaur. du CBra^oo-Lalour, le roloprl D^nfirl-Llocticrcau, Ilollanl, Ikrl, Goblel, le viromlc de Ki'rnu'ii;;iiï, cic Beauvillù, lo comifi ac Qiiiadordit, de (^liabrol, Mcrvcillciu-du-ViBiiaui. de Sugnv, Li^ Laissoun, I^estoursir, Aiiisson-Doncrun, P.ii{ès-Dupmit,' le marquis de i<aslcllane. WuHod, de Raliinerille, ie comic de Hesséaiiier, Mayaod, munm, te dur d« UrodieroutaiHl-ffisawia, Maritaine, Is due de Mamler, VmiR,
sures de protection, dans l'intérêt de la sanlé, de l'instruction et de la moralité d'une partie de la jeunesse du pays, la plus malheureuse peutêtre, jusque-là désheritéie de la tutelle de nos
lois.
C'est, .en effets un spectacle bien digne de pitié et de nature à oxcitor la vigilante sollicitude du moraliste et du législateur, de voir un nombre considérable d'enfants exploités, les uns par des troupes ambulantes de mendiants ou de bohémiens, les autrns par des clirecteurs de spectacles forains ou de cliques, des saltimbaïuiuus ou montreurs de^ariositâ, subissant destrailementt brutaux, élevés au miheu de désordres de tout genre, vivant dans une promiscuité honteuse, condamnés enfin à marcher dans une voie futaie qui, par les divers degrés de l'ignorance et du vice, mène parfois au crime.
Les parents de ces malhoureux eufants sont eux-miMnes coumlices des abus dont ils sont victimes; UQ8 coupable indifférence et roubli_ d»;* devoirs les plus sacrés les entraînent à les livrer à des exploiteurs de profession, pour se d^g'igo'' des soius d'une éducation dont la charge lfl<it semble trop lourde, ou bien, cédant a'ix. mauvais conseils de la misère, il.s reçoivent une floorn» d'argent pour prix do cet abandon.
La Uù pénale) dit l'exposé des mutifâ de la proposition, ne saurait reeter désarmée en w» de ces criminelles spéculations, et la société ne
ilolt pas pcrdro do we, en les tolérant, les devoirs que lui impose la protection de l enfhnce.
On le constate cependant ft regret, notre législation est muette sur la rËprcssion de ces actes délictueux.
L'article 354 du code p6n&l ne punit en effet l'enl&renient des mineur^ qu'autant qu'il a été accompli contre la volonté de la tamiUe.
D'uh autro c6té, les articles 319 et 332 da même code ne condamnent l'aHandon de l'ennmt qu'au cas où il est âgé de moins de sept ans.
Or, n'y a-t-ll pas une lésion morale non moins grave ei non moins coupable que celles punies par les lois, dans ces stipulations qui livrent de leunes entants h l'exploitation des troupes ambulantes, des salttmbBnqnes ou des dtreoteurs de spectacles forains.
. Lea tribunaux ni les eriminalîstas n'ont, de leur côté, nullement assimilé aux voies de f^it et autres délits, prévus et punis par l'articlo 311, les violences que subipseut les enfants soumis à des exercices de. dislocation, d'équilibre péril* leax et aux divers obns de la force que comporte l'apprentissage du métier d'acrobate. Ces excès, quelquefois mortels, sont le plus souvent une cause u'étlolement et de déformation. Bontce donc 1& dos actes si peu répréhenslbles qu'ils doivent échapper aux sévérités de la loi pénale?
Bien plus, la jurisprudence n'a pas éte&da l'applioation de l'arlii^e 334 auxilélits de corniption des minears par les excitatioas qui les poussent 4 la mendicité ou au vagabondage et les vouent Ansi, pour leur vie entière, & l'oisiveté et à la dépravation.
Éniln, on ne s'est pas préoccupé davantage, au ' . point de vue do la protection morale des mineurs, de ces exhibitions scandaleuses de l'enfance sur les tréteaux, qui enlèvent & d'inno- * centes créatures' le respect d'elles-mêmes, le sentiment de la dignité humaine et Jusqu'à l'instinct natif de la pudeur.
Ne sont-ce pas là cependant de coupables perversions des mceurs du jeune ftgef
II est temps de combler 'oes lacunes de notre législation.
Ce n'est i>as d'aujourd'hui que les préoccupations qui font l'objet de la proposition actuellement soumise & notre examen sont nées dans des consciences soucieuses dos devoirs d'humanité.
Depuis longtemps des réclamations se sont élevées en faveur des enfants livrés aux exploiteurs ambulants : des comités de patronage se . sûnt, formés, à Paris notamment, pour recueillir ces petits malheureux et les rendre & leurs famillet?; nous pourrions citer l'œuvre des. jeunes Savoyards et l'association de bienfaisance doB ieuDÛs Italiens qui ont eu pour objet de prévenir . les effets d'une émigration ai fréquente dans les contrées dont ces en&nts sont originaires. Des
Eétitions out été adressées & ce sujet aux Âssemlées à diverses époques : le sénat, en 1869, en fut saisi, et conclut à l'étude de mesures de protection a prendre dans l'intérêt de cette olasse intéressanto de l'enfanoe misérable. ' • Déjà, par un arrêté du 28 fôvrier IMS, art 10, % ■ M. le préfet de police avait Interdit «aux Mltim^ banques, joueurs d'orgue, musiciens et chanteûrs. ambulants, de se faire accompaguer par des en^ fants âgés de moins de 16 ans. » Mais cette prohibition n'était pas assez étendue ; de pina, elle ne pouvait prévenir à ion origine même le détournement de l'enAint ni s'assnrer sa rapatriation et sa restitution & ne fhmille en cas de détournement. L'arrêté, d'ailleurs, n'a reçu qu'une exécution fort imparfaite.
Une loi spéciale peut seule avoir nsez d'antorilé et de force dans son aotlon, pour gaérir la plaie sociale que nous dévoilons.
Cest ce qu'a compris depuis longtemps l'Allemagne dont 1^8 lois interdisent l'emploi des enfants dans certaines professions ambulaDtes.
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L'Italie, qui s en grandement à souffrir dn même mal, s'est aussi préoccupée d'y porter remède ; dans certaines provinces le la Pénlnaïile, la Sasilloate notamment, la plupart des habitants fnvii de la musique en troupe;) ambulantes et du vagabondage une véritable industrie.
u Tous les ans, dit un rapport (l) de la société italienne de btenmtsance de t^ariè^À des époques indéterminées, partent de leurs vfllages plusieurs centaines d'enfants, de tous les â^es, de tous les sexes, par groupes de deux à dix enfïtnts, bous la conduite d'individus se dfsant leurs pardnls ou leurs patrons.
Mais, en réalité, ces hommes sont de vrais maîtres d'esclaves; car ces enfants leur sont loués, vendus ou confiés, en vertu de contrats signés de part et d'autre, que les deux parties considèrent comme réguliers, puisqu'ils réclament quelquefois l'amistance des consuls à l'étranger nour faire exécuter dos clauses auxquelles clieriment i se soustraire les contractants. Ces conventions stipulent généralement la location des enfants pour une période déterminée, moyennant le payement d'une somme annuelle, ou bien d'une somm^ fixée et payée d'avance pour toute la durée de l'engagement. Les parents se débarrassent . ainsi de leurs enfants contre une somme d'argent, sans se préoccuper autrement de leur sort, si ce n'est au moment o(i 11 leur semble pouvoir tirer un meilleur parti de ces misérables et fïêles créature. »
Le parlement italien s'est ému do ces plaintes, et uue loi prohibant l'emploi des enfunts dans les protessions ambulantes a 'été votée par cette assemblée le 24 décembre dernier.
En voici la principale disposition ;
a Art. 1". Quiconque aura confié h dès nationaux ou à des étrangers de l'un Ou de l'autre sexe, ou placé chez eux à quelque titre que ce soit, des mineurs de moins de seiie ans, bien qu'ils soient leure propres enfants ou leurs pupilles, pour être employés sur le territoiro du royaume, de quelque façon et sous quelque dénomination que ce soit, à l'exercice de professions nomades,telle3 que celles de saltimbanques, enchanteurs, charlatans, musiciens ou clianteurs ambulants, sauteurs de corde, devins ou explicateurs de songes, montreurs d'animaux, mendiants ou autres de même sorte, sera puni de la peine de six jours à trois mois d'emprisonnement, ^1, en outre, d'une amende de 51 à 250 fr.
H Le jugement de condamnation portera do droit, pour les tuteurs, la destitution de la tutelle. Les père et mère pourront, ouïra la condamnation pFinoipale, être privés de l'exercice des droits de la puissance paternelle pour le temps jugé nécessaire dans l'intérêt de leurs enfants. »
On doit reodrecettejustico aux sentiments des auteurs du projet soumis & notre examen que leur initiative s est produite avant même que la nouvelle loi édictée en Ital» leur fût connue ; mais la commission qui sera ultérieurement nommée puisera d'instructifs enseignements dans les études et la dtecuision du prqjet émané du parlement Italien.
On devra, en outre, se préoccuper de oette délicate question en point de vue international en prenant des mesures pour Ut rapatriation des enfants étrangers ; car, on le constate partout, l'exploitation Cosmopolite des directeurs de troupes ambulantes ou conducteurs de bandes mendiantes se transporte facilement d'un lien a un autre, dans les diverses capitales de l'Europe, pour déjouer la surveillance de la police et mettre en déroute l'action de la justice. Il y a 1& des précautions à prendre pour assurer l'efBcacité et l'application générale de la loi.
Nous devons signaler en terminant les obser-
(1) Rapport de M. CavaKlione.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
valions dont le projet a i^t-* l'objol au setu de l(i conimissiou.
Od s'est demaadé si* au liéu de procéder par voie d'extenoioa des dispositions du code péoal, il ne conviendrait pas mieux de renfbrmw les diverses prescriptions que l'on doit ôdioter dans une loi sjfficîale ayant ses pônalitL^s propres et ses moyens particuliers d'exécution.
On a, en outre, lail observer que l'application de» dispositions de l'article 3lt aux ftiits do violence résultant de la dislocation des membres et autres exercices périlleux ne reatrait pas parfaitement dans la qualiJication juridique des coups et blessures prévus et punis par cet article ; il y Aurait lieu, dit-on, de lormuler à cet égard une dfœosition spéciale dans la loi nourelle.
Enfin on a demandé que, dans la répression des délits de mendicité, ou. tint compte de certaines nécessités, comme le cas où l'enfuit devient le compagnon naturel >Xan père ou d'un parent que sonelat d'inUrmitô oblige à se servir d'un guide ou d'un soutien, et l'on a rappelé, par voie iranalogie, l'exception faite par le code pénal en faveur de l'aveugle mendiant.
Sous ces réserves de détail, la commission s'est entièrement associée à l'esprit et aux vues d'humanité de la ]>ropo3ition, et, convaincue que l'Assemblée lui réservera un Aivorabte accueil, elle vous propose do la prendre en considération.
Annexe n* 1680.
PROJET DE LOI portant annulation, au budget du ministère des aifaires étraugeres pour rexercice 1872, du crédit de 75,000 fr. destiné ù l'achèvement des travaux de restauration de l'église Sainte-Anne à Jérusalem, et ouverture d'un crédil de pareille somme, pour le même objet, au titre de l'exercice 1873 (renvoyé à la commission du budget), présenté parM. Thiers, Président cïe la République française, par M. de Rémusat, ministre des affaires étrangères, et par M. Léon 8ay, ministre des flnances.
Messieurs, & l'époque oh le département des niïaires étrangères a réuni les éléments de son budget pour 1872, il devait tenir pour très-probable smon pour assuré que la restauration de l'église Sainte-Ânne & Jérusalem^ qui se poursuit depuis plusieurs années, serait complètement achevée au cours de ladite année, et il s'est, en ronséquence, trouvé conduit à demander, ou titre (lu cet exercice, les fonds nécessaires pour mener à bonne fin une entreprise à laquelle s'nttache un intérêt national. Vous n'ignorez pas, en effet, messieurs, que ce sanctuaire a été cédé h la France par le gouvernement ottoman, et qu'il est destiné à devenir la véritable église des Lrtins en Terre-Sainte.
Diverses circonstances de force majeure se sont opposées & ce que les travaux prc^etés s'exécutent l'année dernière.
Le budget des alTaires étrangères pour 1872,
Îrésonté a FAssemblèe nationale en décembre 871, n'ayant été voté que le 21 mars suivant, l'architeote chargé de la restamation de l'église Sainte-Anne n'a pu être autorisé à continuer son œuvre qu'à une époque assez avancée de l'année. Il avait dù sjouraer, jusqu'à la récej^Uon de cet avis, les dispositions a prendre, 'puisque la réalisation de ses plans était subordonnée au vote du crédit, et il lui a lallu un certain temps pour terminer son projet, qui comprend les dépendances essentieiUs de fédiflce: de là impossibilité de mettre à profit la saison favorable, à Jérusalem, pour ks travaux de maçonuorie, c'est àdire tes mois de févTier, mars, avril et mai. D'un autre côté, faute de pouvoir Ironver, dans le pav*, des ouvriers capables et Ie« matémux né-
cessairoa, notre architecte a dû se résoudre à faire confectionner en France la menuiserie et i;i ferronnerie, et il en est résulté de nouveaux retards.
Toutes ces causes ont empêché la reprise des travaux pendaat l'année dernière, et le crédit spécial de 75,000 francs inscrit au budget de 1872 pour l'achèvement de la restauration dont il s'agit, étuit demeuré sans emploi, il convient d'en protioncer l'annulation; mais il est, par con-
pareille . .
ressources dont il a besoin pour faire faœ h la dépense atférente auxdits travaux, qui doivent être exécutés aa cours de la présente année.
Tel est le double but du projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations.
PROJET DE LOI
Art. 1". Est et demeure annulé le crédit de 75,000 fr. ouvert- au ministre des affaires étrangères sup l'exercice 1572, par la loi du 21 mars de la même année, et qui figure au serviee extraordinaire du budget de son département sous ce titre ! « Chapitre XVII. — Frais de restauration de l'i^lise Sainte-Anne, & Jérusalem. »
Art. 2. Il est accordé au mémo ministre et pour le même objet, sur l'exercice 1873, Un crédit de pareille somme à inscrire sous la même dénomination que ci-dessus. Ce crédit formera le chapitre XVI du budget des affaires étrangères pour ledit exercice (service extraordinaire).
Art. 3, Il Y pourvu au moyen des ressources générales du budget de 1873.
Annexe 1681.
BROJET DE LOI tendant à ériger en municipalité distincte la section de Génissieux, distraite de la commune de Peyrins (canton de Romans, arrondissement de Valence (Drème), présenté par M. Thiers, Président de la ftéimblique françnise, et par M. de Goulard, ministre de l'intérieur.
EXPttSÉ DES MOTIFS
Messieurs, les habitants de 'la section de Génissieux demandent que cette section soit distraite do la commune de Peyrins, canton de Romans, arrondissement de Valence, département delà Dr<^me, ot érigée en commune distincte.
Le désir exprime par les pétitionnaires s'est manifesté, à plusieurs reprises, depuis 183S, époque à laquelle remonte leur première demande en séparation ;
Ils se fondent :
l'Sur la distance (4 kilomètres) qui sépare le hameau de Génissieux du village de Peyrins, où se trouve le siège de l'administration municipue;
2* Sur l'antagonisme qui existe entre les habitants de la section et ceux de Peyrins ;
3* Sur ce que Génissieux -possède tous les éléments constilutits d'une commune : matière Imposable, édiUces communaux, chemins, etc.
Soumise 6 une instruction régulière» la demande des habitants de Génissieux a été approuvée par la commission syndicale, lo conseil d'arrondissement do Valence et le préfet.
Le conseil général lui-même qui l'avait plusieurs fois écartée (voir les diverses phases de l'afTaîre dans la délibération de la commission syndicale), y a donné un avis favorable dans ses sessions de novembre 1871 et août 1872. Elle n'a rencontré d'opposition que de la part du conseil municipal et du directeur des contributions dir<>r^tes. appelé, suivant l'usagi^, à émettre un avis
en ce qui regarde son service. Le conseil munici[>al répond aux allégations des pétitionnaires cfu'il n'existe aucune rivalité entre les deux sections de Génissieux et de Peyrins, que (a majorité des habitants reste inilîiféreate au mouvement séparatiste et que l'état satisfaisant des divers services publics (église. é£ole, etc., Me). dans la section de Génissieux, loin de constituer un argument en faveur de la distraction, en démontre, au contraire, l'inui^ltté, puisque, d'une part, il prouve que la commune-mère n'a p&s sacriQé les intérêts ile la section et que, d'autre part, cette section complètement dotée n'a rien • a espérer de plus après sa séparation.
Le directeur des contributions directes, de son cdté, tout en reconnaissant que la section se trouve dans dés conditions convenables pour constituer une administration distincte, voit dans le flitt de la division une cause d'élévation de charges pour les contribuables de l'une et de l'autre section.'
Ces considérations, qui ont assurément leur côté sérieux, ne paraissent pas de nature à prévaloir contre les vœux si ft'èquemment renouvelés des représentants de la section de Génissieux, surtout en présence de la déclaration des autorités locales, qui considèrent la séparation comme le seul moyen de rétablir l'harmonie entre les populations rivales.
Ainsi qu'il est dit ci-dessus, le service des cultes et de l'instruction primaire se troave, dès à présent, assuré dans la Aiture commune et, d'après les documents joints au dossier, elle aurait une superficie de 895 hectares, une population de ' 750 Ames et des recettes supérieures à jses dépenses ordinaires.
Quant & la commune de Peyrins, elle conserverait, après la distraction, 3,042 hectares, 2,262 habitants et des ressources suffisantes pour faire ftce aux dépenses de son budget.
LeGonvemement a, en conséquence, l'honneur, messieursidesoumettreà vos délibérations le projet de loi ci-joint qui a été adopté par le conseil, d'Etat dans sa séance du 13 février dernier.
PROJET DE LOI
Art. 1*'.' Les territoires teintés' en jaune sur le plan annexé à la présente loi sont distraits de la commtme de Pevrins (canton de Romans, arrondissement de Valence, département de la Dr6me) et formeront une commune distincte dont 'le chef-lieu est flxé & Génissieux.
Art 2. La limitu entre les communes de Peyrins et de Génissieux sera Bxée par la ligne C, D; A, B, I, F, G, telle qu'elle est flgaree au plan.
Art. 3. La présente distraction aura lieu sans préjurlice des droits d'usage et entras qui peuvent être respectivement acquis.
Art. 4. Les autres conditions seront détermin'-os. s'il y a lieu, par un décret.
Anaexe n* 1082.
PROJET DE LOI tendant à autoriser le département de la Haute-Loii-c à emprunter une somme de 500,000 francs « la caisse des chemins, vicinaux de grande communication et irinliirét commun, présenté par M. Thiers-Pi-ésident rte la République française, et par M. de Goulard, ministre de l'intCrieur.
Mossieure, la valeur du centime additionnel au principal des quatre contributions directes «'■lant inférieur ft 30,000 A*, dans la Haute-Loire, ce département est au nombre do ceux qui, en vertu rte l'article 7 paragraphe 2 tïo la loi du 11 iiiillet 1868, p(»iiv.*nt recourir h. la nais>>e des che-
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minslvicinaux pour les travaux des lignes d>^ grande communication et d'intérêt commun. La l'acuité d'emprunter, ouverte pour cette destination, a été fixée à LOOOJIOO fir. (décret du 28 mars
Sur cette somme, une loi du 17 juillet 1870 a autorisé ce département à contracter un emprunt de 500,000 francs qui, entièrement réalisé aujourd'hui, a sensiblement contribué & améliorer la viabilité sur le double réseau.
^D'aprte une statistique dressée par l'ingénieur en chef chargé du service vicinal, les lignes de la première catégorie sont actuellement cla»ées sur un parcours de 402 kilomètres, dont 376 i l'état d'entretien et 26 en conslruction ou en lacunes; tes chemins delà seconde catégorie présentent un développement de MO kilomètres, sur lesquels 401 sont livrés à la circulation : le surplus est en voie .d'achèvement pu h l'état de sol naturel.
Daud cette situation, la dépense restant à effectuer du {"janvier 1873 au 31 décembre 1878 soit pour l'achèvement, soit pour l'entretien du double réseau atteindrait 2,(^4,000 Tr. environ.
Or, les ressources deatioées à faire face à ces besoins, en y comprenant les contingents des communes, les allocations attribuées sur les centimes départementaux et les subventions de l'Etat, le tout évalué en moyenne d'après les chiffres inscrits aux budgets des exercices antérieurs, ne s'élèveraient en totalité qu'à 1,165,000 fr.
Il en résulte une inaumsance de 909,000 fr.
Après s'être rendu compte de cet état de choses, le conseil général a, daud sa dernière session, demandé que le département fût autorisé & épuiser la faculté d'emprunter qui lut a été accordée par le décret du 23 mars 1872, c'est-à-dire à contracter un nouvel emprunt do 500,000 fr.
Ce capital serait réalisé au fur et & mesure des besoins, et l'amortissement aurait lieu en trente ans, an moyen d'annuités calculées à raison de 4 p. 100, qui ne dépasseraient pas 20,000 fr. au maximum et qui, réunies, s'élèveraient & 600,000 fr.
Cette dépense serait imputée, savoir : jusqu'à concurrence de 108,000 fr. sur le remboursement que l'Etal a encore & faire au département, en exécution de ta loi du 11 septembre 1871, et dont tes quatre dernières annuités représentent environ 204,000 fr.; pour le surplus, soit 492,0(10 fr., sur le montant des 12 centimes extraordinaires à
Sercevoir en exécution do U loi annuelle de nonces. Un prélèvement (équivalent au produit de 1 centime 26 suffirait pour assurer le service (lu nouvel emprunt de 600,0 :0 fr.
La combinaison adoptée par le conseil général de la Haute-Loire, ne devant pas avoir pour résultat d'aggraver les charges qui pèsent sur les contribiiables, le Président de la Bépubliq[ue a l'nonneur de proposer & l'Assemblée nationale le projet de loi ci-joint qui lui sera présenté par le ministre de l'intérieur chargé d'en exposer les motlf^ et d'en eontenir la discussion.
PROJET DE LOI
Artitie unique. Le département de la Haute- Loire est autorisé, conformément à la demande crue le conseil général en a f^lte dans sa session d'août 1872, à emprunter à la caisse des chemins vicinaux, aux conditions de cet établissement, une somme de 500,000 fr. qui sera affectée aux travaux des chemins do grande communication et d'intérêt commun.
Les fonds nécessaires au payement des intérêts et au remboursement de cet emprunt seront imputés tant sur les produits éventuels du budget départemental que sur te montant dos centimes extraordinaires dont tô recouvrement sera anto ri^i' chaque mn^ par la loi l'e fluances.
PttOJISTS DB LOIS, PROPOSITIONS Bl RAPPORTS
AsBeze n- 1683.
PROJET DE LOI tendant & rattacher au canion de Blamont (ll6urtbe-et-Uosetlel la partie restée française fïu canton do Rechicourt fcorafflune d"Tffney et partie de la commune d,Avri;_ coa^tj, présenté par M. Tliiers, Président de la RépijDlique française, et par M. de Goulard,ministre Je riniôrieur.
Mes^urs, le canton do Réchiconrt-!e-Chiteau tatrondissement de Sarrebourg) (Meurtîie), avait etô cédé en lotalilô à l'empire d'Allemagne par les traités des 26 f&vrier et 10 mai 1871. Mais patsuite de la eottvdiitfOD du 12 octobre suivant (erl. tO), la commune d'Igney et uno fraction de la commune d'Avricourt qui dépendafent autrefbis de la justice de paix de Réchiconrt ont Ôtê rétrocédées à la France.
Le conseil général de Mearthe-ot-Moselie a
Eeusé qu'il y avait lien de rattacher ces terriifres au canton de Blamont et lia émis un vœu en ce sens dans sa session d'avril 1872.
Conformément au désir exprimé par l'assemblée âè]>artementBlo, le projet n été soumis à une jnâtruction régulière. Cette instruction a démontré que la partie restée ft^nsaise du oanboD de Réchicourt qui se trouve enclavée dans le territoire du canton de Blamont, ne peut être rattachée à aucune autre cireonscription.
D'autre part, la fraction d'Avricourt qui a été rétrocédée par la convention du 12 octobre 1871 es: trop peu importante pour former une muni cipalité distincte, et son annexion à la eommtmo d'Igney est ane conséquence nécessaire de sa slluaiioQ topographique.
M. le garda des sceaux', qui a dû être consulté sur le projet, puisqu'il intéresse la composition d'un canton, a, d'accord avéc les chofa de la cour de Nancy, émis l'avis q^u'au point de vue de l'adminislration de la justice, la mesure dont il s'agit ne présentait que des avantages.
Le Gouvernement a, eu conséquence, l'honneur de soumettre à Tapprobation db l'Assemblée na*^ tionale le projet de loi ci-Joint qui a reçu l'adhésion da cbQseu d'Etat
PROJET DE LOI
ArL 1". Le partie française restée de la commune d'Avricourt (ancien canton de Réchicourt, Mourthe), est rattachée à la commune d'Igney.
Art. 2- La commune d'Igney, qui dépendait autrefois du canton de Réchicourt est rattachée à lajuatioe de paix de Blamont, arrondissement de Lunévilte (déparlement de Meùrthe-et-Hosolle.)
Annexe n* 1684.
PROJET DE LOI portant établissement d'une surtaxe sur le vin i l'oclrol de la commune de Fère-en-Tarnedois (Aisne), présenté par U. Thiers, Président de la tô^blique française, et par n. Léon 8ay, miulstré-des finances.
Messieurs, le conseil nHmioipal de Père-en- Tamedois sollicite l'antorisatioB d'établir, ponr
auatre ans, k l'octroi de cette ville, une sortaxe e 50 nen limes par hectolitre de vin.
' Les renonrces devant résulter de cette mesure s'élëvorontà 1,350 tt. environ, et sont destinées à concourir au payement des dépenses résultant de l'invasion.
D'après le relevé des comptes administratifs, les recolles ordinaires ne s'élèvent, en moyenne, qu'à 23,730 tr^ et dépassent seulement de 1,570 fr. les dépeiNes corrélatives, bien que la commune
de Fére-en-Tarienois perçoive Ions les centimes
de la surtaxe sur les vins que de la révision du tarif de l'octroi, ot qui représentent une somme de 20,940 fr, paraissent suffisantes pour éleîadre la dette de la commono, le suiplus pouvant être couvert par l'indemnité qui lui a été accordée en vertu de la loi du 6 yptemhre 1871.
Dans ces oonditiolis, le conseil d'Etat a émis un avis fovorai^ aux propositions munictpales.
En conséquence, messiourSf nous avons l'honneur de soumettre à vos délfbérations le projet de loi ei-apréa i
PROJET DE LOI
Article unique. A partir delà promulgation de la présente loi et jusqu'au 31 décembre 1876 incfusivemeut, il sera perçu à l'octroi de Pèroen-Tardenois (AisneJ une surtaxe de SO c. par hectolitre de vin:
Cette surtaxe est indépendante du droit de 1 Tr. établi en taxe princlpala
Annexe .b' 168S.
PROJET DE LOI tendant à élever les droits d'octroi sur les alcools» dans la banlieue do Paris, jprésenté par M. "Thiers, Président de fa République française, et par H. Léon 6ay, ministre des finances.
Messieurs, aux termes ifuffé IqI en date du 26décembre 1871, le droit sur tes alcools à l'octroi de Paris a été porté de 23 fr. 50 à 66 fr. 50 par hectolitre, pour une période de cinq années devant expirer le SI décembre 1876. Quant au droit do banlieue établi' en conformité de l'article -152 de la loi db 28 avril 18(6, il est resté comme précédemment fixé à 23 fr. 50, de telle sorte que la
fiarité entre la taxe de Paris et celle de la banieue a cessé d'exister.
Celte situation devant présenter les plus graves inconvénients, et compromettre tout à la (ois les intérêts du Trésor et ceux de la vilie de Pari^ on facilitant des dépàta considérables d'alcool destinés à alimenter les introductions fraudoleuses à Paris, le conseil général de la Seine a, le 18 avril 1872, émis le vœu que la taxe sur l'atcdol à l'uctroi debanlieue fût élevée au même taux que celle de l'octroi de Paris. Le conseil municlÎMl de cette ville et 45 conseils mnnicipaux de la banlieue ont pleinement adopté tes vues du conseil général; iQais les 25 autres conseils de la banlieue ont rejeté la proposition en arguant pridci paiement de ce que la fraude sera surexcitée, et qu'en tous cas elle sera simplement déplacée et éloignée du mur d'enceinte de Paris.
Il ne semble pas que ces objections doivent être prises en considération : en effet, le nouveau mode de répartition qui fait l'objet de raiticle2 du projet de loi et qui permettra d'augmwter la police suburbaine, rendra la surveillance plus elBcace, et dès lors les craintes exprimées relativement & la reorudescenoe de la iVaude peuvent être considérées comme étant sans fondement. D'uQ autre cété, l'aivument tiré de ce que la fraude ne sera que délacée et refbulée ^us loin, même jusque dans le département de »eine-et- Oise^est rèluté d'avance par le principe lui-mémo de l'octroi de banlieue concédé, deputs 180% aux grandes agglomérations, en vue de prot^er des mtéréts beaucoup plus considérables.
D'après les rensmgoements recueillis, le produit de l'octroi Ae banlieue, qui est ai^oord^ui
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do 900,000 fr. par aa s'élèvera & 1,400,000 fr.
3uADd )o taux (le la taxe sur l'alcool sera porté e 23 fr. 50 à 66 fr. 50.
Si, à l'égard do ce produit, il était procédé selon le vœu d« l'ordoniiaiice du If juin ltil7, la première motiié des foads serait repartie, à la Un de cbaque mois, entre les communes situées dans la banlieue» en proportion de 'leur joopulaUon respective, et l'autre moitié Tormerait un fonds de réserve et de prévoyance. Mais alln de donner une certaine extension à t'qraanîsation de la p«liod suburbaine, il paraît utile de disposer que les deux liera de cette seconde moitié seront aé> sormais répartie entre leadites communes, su prorata de la part attribuée à chacune d'elles dans les dépenses de police, par application de l'article 3 de la loi du 10 juin 1853, et nue le reste sera seul employé à ooustituer le Tonds de réserve eh de prévoyance. Un fortifiera ainsi l'organisation de La police suburbaine qui, dans l'état acn tuel, est en effet insuffisante, car la plupart des malfaiteurs, pour échapper à la aarveillance exercée dans l'intérieur de Paris, aa r^eltent aur la banlieue, où l'action de répression est moin^ fortemsnt organisée et ou, par suite, les particuliers sont exposés à des attaques et K des déprédations fréquentes.
Le conseil d'Etat a émis un avis favorable ii l'adoption des dispositions proBOSées par le cànsail général de k Seine. •
En conséquence, messieurs, nous aveu l'honneur de soumettre à. vos défibératiiHU le projet de loi ci-après.
PROJET DE LOI
Art 1". A partir de la promulgation de la présente loi et jusqu'au 31 décembre 1871 inclusivement, le droit d'octroi sur les aleool& dans la banlieue de Paris, sera perçu conformément au tarif ci-après :
Alcool pur contenu dans lea ea«x-de-vie, esprits, liqueurs, tnxits k l'eau-de-vle, en principal par hectolitre, 66 fr. SO.
Absinthe (volnme totalX 6n principal par hectolitre, 66 fr. 50.
Art. 2. La moitié des produite de la perception sera répartie, & la fia de chaque siois,^ entre ÛÂ communes situées dans la banlieue, en proportion de leur population respective.
La deuxième moitié sera répartie, juaqu'à concurrence des deux tierst entre tesdltrâ communes au prorata de ^ part attribuée à chacune d'elles dans tes dépenses de poUce, 4>ar applicatim de l'article 3 de ta loi du tO juin 1853.
Le reste formera un fonds de réserve et de prévoyance qui devra être employé dansles conditions énoncées & rartiole S oe rontennaiwe du 11 juin 1817.
Annexe n' 168fl.
RAPPORT fait aunomde la commission (*) chargée d'cxamiocr te projet de loi portant approbation du traitâ d'ûvucuation du territoire français pas^é entre la France et l'Âilemagn'e, le 1^ mars 1873 (urgence déclarâeX par M. Victor Lerranc, membre de l'Asseinblée nationale. .
Messieurs, la commission nommée dans vos bureaux pour cxiitniaer la convuntion relative au purement complet de t indemnitu de giyjrre et
(•)l>tle 4>)fluiisuoii ut cowiMéc de Mli. )e léiténl
Otiangarnier, prisiUent; RhobI UovuI, Kcrëtatre; Lanize, Bidara. Geori^e, Pouyer-Ousrtîer, tirundpierre, le ourguig de La Guiche, Bill;, l'imiral de Voiilaisoaç, le comle Benoistd'Az?, le comte Rampon, Aadren (fe Kcrdrcl, Laboalan, Vietor Lefraw.
h l'entière évacuation dn territoire fraudai?, vous propose à l'unanimité d'approuver cette cmven-
tion.
Lo premier sentrment que votre commissiwt m'ait chargé d'exprimer, c'est l'espéraoce que, dans ta délibération et le vote, nous retrouveroos cette unanimité des grands jours, où toutes les forces du pays se reunissent pour le suiver ou pour alîeriair ses destinées.
U sufQra pour cela, messieurs, de noua pénétrer, an approuvanl ce traité de libératien, dit souvenir des douleurs et des augoiases que wm ressentions la jour où nous dûmes aoe^ter le^ lourdes conditions du traité de paix.
Dé.i& l'Assemblée a rendu un légitime hom^ mage au pays, qui s'est imposé tajit de aaari&oe^ au Président de la République et au QottTeruftr ment, qui ont dirigé les négociationa.
Il est juste de constater ausai le bonheur avee lequel notre sage administraUoQ Anancidre a su diriger d'aussi grandes opérations sans w-. poser notre crédit k des perturbations inquiétantes.
Enfin, nous ne poorrions eabUw de témmgiwr les syœpatUes da la Franoe pour le dévattement et la résignation de Vb^ïaueoi^ Verdun destinée i supporter la demiére le poids de l'eocupatlon.
Votre commission, 4 l'unanimité, vous propose de voter immédiatement h> projet de fol pfé' senté 4 l'Assemblée par le Geuveroomeitt.
PROJET m WK
Le Président de le République est autorisé ï ratifier et, s'il y a lieu, à faire exécuter la convention conclue à Berlin, le 15 mars 1873, entre là France et l'Allemagne.
rAmwxe n* 1687.
" RAPPORT fait au nom de hk commission d'eaquète chargée d'examiner les questions de chemins de fbr et des autres voles de transporte) sur une pétition des usiniers du arrondissement ne Paris, qui demande & l'AssembUa nationale de constater la nécessité de construire une garo de marchandises à Grenelle, et appelle son attention sur la situa'tion présentei du transport des marchandises sur le cbemia de fer de ceinture, par M. Alfred Monaet, membre de VAsseinblee oation^Ue^
Messieurs, il y a quelques mai%, et par l'initiative de l'un de nos coUè^ea, l'honorable M. I^etz-Monnin, député do'la Seine, la oommlaslon parlementaire de^ chemins de ter reçut un dossier relatif au proiet de créatiou de deux gares pour les marchandises aur le chemin deeeintttte : l'une à Gf eneile, l'Autre i G€Datilly,
Ce dosaier contenait une dsmande du conseil municipal de Paris, un vceu du oonsail génévat de la Seine et une lettre d'envi de M. te préfet do ce département, datée du 8 février 1872.
Cette question allait être examinée lorsque votre commission crut devoir déclarer qu en étant saisie seulement par L'initiative de l^n de , DOS eollégoes, et non par le miiustre ou par l'Assemblée elle-même, aUe n'avait pas une délégation sufQsanta pour donner un avis, sur un pro-
(*) Ceué Onniission est eon«weée de MM. Haudot, prénàent: Feray, vi<x-pré«ident; Wllwn, de Cler«i, hotctaîrei; Ktv», ionbett, Uets-Uosain, Uatbtfe-Bodel, Le Rorer, Larriûii, Uotusard, QalUetiBr, le bar^u de Joarewil, Aritiur Legraad, Caillaui, Guinot, Boanct, Kruli, Ocsfil- Wgaj, HoODet, Martenot, Oscar de La njette, Ganivél, Uovrbet-Poatard, MontgolAer, Hicot, Pâlotte, Gordier, Paye,
GéHDD».
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.)et duqutil le ministre des travaux publics était -lui-Tiiéme saisi depuis longlemps.
Dans cette situation, aucune suite ne fut don- ' née au travail auquel la commission avait été invitée, et le dossier Ait simplement renvoyé au ministère
Ce renvoi n'était pas de nature tt donner satisffiction aux ioipatiences légitimes des usiniers et des- industriels des deux quartiers de Grçnelle et de Javel qui, aujourd'hui plus que jamais, désirent l'exécution d'un projet qui les int^sse si vivement -et qu'ils espèrent depuis 1S61.
C'est sous l'empire de cette préoccupation que, représentés par un comité chargé de dérendre Iflors iatérns, ils ont adressé directement à l'Assemblée nationale, et dans le but d'expliquer leurs besoins et de justifier leurs désirs, une pè< tition que nous reproduisons & la suite de ce rapport comme pièce annexe.
C'est à la commission chargée d'étudier les questions qui concernent les transports, que cette pétition a été renvoyée, et c'est au nom de cette commission que nous avons l'honnour de soumettre à l'Assemblée nationale los conclusions auxquelles elle a cru devoir s'arrêter.
Nous n'avons point à démontrer l'utilité du chemin de fer de ceinture, destiné & relier entre elles toutes les voies ferrées qui aboutissent à Paris. Les événements de ces (feruières années ont prouvé que, non-seulement il est toujours utile, mais que, dans certaines circonstances, il "peut devenir insuflisant.
Ce chemin, construit dans l'intérieur des fortiScatlons, n'a été complètement twminé qu'à la suite de conoessions successives laites k dîlTdrentes époques.
Un décret du 10 décembre 1851 décide la construction du tronçon de la rive droite, compris entre la gare des Batignolles, qui est le point de départ, et le chemin de fer d'Orléans.
Le 11 décembre de la même année la concession de cette voie nouvelle est faite aux quatre compagnies alors existantes, qui aboutissent h Pans, et dont elle semble ne devoir être qu'un prolongement destiné à établir entre elles une communication constante, indispensable à leurs intérêts.
La concession porte . que -l'administration de cette vote commune, dite de la rive droite^ sera couQée à un syndicat.
Le 18 août 185?. un décret prescrit à la compa-
f:nie de Paris à'Saint-6ermain, d'exécuter k ses rais le tronçon du chemin de ceinture rive droite, compris entre ies Batignolles et Auteuil.
Eofin, neuf années plus tard, le 14 juin 1861, un nouveau décret décide la prolongation, aux frais de l'Eiat, du chemin de ceinture sur la rive gauche de la Seine entre Auteuil et la gare d'Orléans. La dépense est évaluée h 22 miUioQS.
Le 17 juin 1861, l'honorable M. Alfred Leroux, député, présente au Corps législatif un rapport demandant d'approuver la décision du ii, et nous lisons dans ce rapport les appréciations suivantes : « Une des questions les plus importantes soumises k votre examen, celle que la loi lace en téle des autres, la question du chemin e ceinture, rive gauche, a lixé longtemps notro attention. S'il est un chemin dont l'utilité est
démontrée c'est celiH-là Un dernier et
considérable argument ne résulte-t-il pas des ètabtiSsenients industriels nombreux et ilïiporlants situés sur la rive gauche; une population de 600,000 âmes, des industnies fécondes et dignes do tout notre intérêt seront-elles déshéritées!... «
Conformément aux conclusions de ce rapport, une loi votée le 2 juillet 1861 ratifle lo décret du 17 juin.
Le 1" juin 1865, le gouvernement ])ré8ente un projet de loi qui concède à la compagnie des cbemios de ftar de l'Ouest l'exploitation de cette partie du chemin de ceinture. Cette concession est faite dans les conditions de la loi du 1 1 Juin
OSmONS ET RAPl'OUTtS
184'^ qui, pai' son article 5, laisse â la charge de l'Etat, les terrassements, c'est-à-dire la consiruction de la plate-forme et celle des ouvrages d'art.
Le rapporteur du projet, qui en constate l'indiscutable utilité, est l'honorable M. Aymé.
Enfin, une lot du 18 juillet 1867 approuve la Convention passée entre l'Etat et la compagnie de l'Ouest pour l'exploitation du transport, tant des voyageurs que des marchandises. Cela est si formel dans la convention, que le tarif des marchandises y est Ûxé à 10 ou à 16 centimes par tonne et par kilomètre, selon la classe.
Voilà sommairement, messieurs, les çonditions principales dans lesquelles le chemin do ceinture a été construit
Les industriels des quartiers de Grenelle et de Javel n'ont cessé de sa plaindre depuis cette époque de ce que cette voie qui, aux premiers jours semblait devoir devenir pour eux un auxiliaire si utile, ne leur est en réalité d'aucun secours et ne dessert en rien leurs intérêts.
Examinons brièvement, messieurs, les griei^ ^pètés à peu près chaque année par le com- .mer'ce de ces deux quartiers qui fonneut la moitié du 15* arrondissement.
Les hommes les plus étrangers à ces questions peuvent Vilement constater quelle extension a prise, depuis dix ans, cette partie de Paris, au point de vue commercial ; les industries les plus importantes s'y sont établies, et lorsque l'on voit les immenses terrains qui sont encore libres, daus la. vaste plaine qui fait lace au viaduc du Point-du-Jour, on ne peut douter du développement considérable que l'avenir réserve encore à ce quartier le jour où un chemin de fer commercial viendra se relier au fleuve; ce développement sera sans limites.
On est étonné à bon droit lorsque l'on apprend que, depuis 1867, te chemin de ceinture, rive gauche, décrit ses courbes au milieu de tous les établissements, passe inditférent auprès de tous ces intérêts qu il devait vivifier, sans être pour eux cet utile auxiliaire qui devait leur ouvrir une ère nouvelle de prospérité! Ët pourtant il est bien vrai et nous devons constater que, depuis 1867, date de la mise en exploitation de la rive gauche, le chemin de ceinture exista seulemeht pour les voyageurs et qu'il ne transporte pas de marchuidises.
Une exception eut lieu pendant l'Exiiosition universelle; on se rappelle en effet qu'une voie nrovisoire descendant au chïmp de Mars l'ut établie k cette occasion, mais elle fut enlevée oussiiêt après l'Exposition, alors que son utilité, au moins jusqu'au commencement du quai de Grenelle, était si bien démontrée par l'importance et le nombre des fabriques établies le long de son parcours. Des travaux de terrassements fUts pour la circonstance ayant coûté environ 800,000 fr. et existant encore pourront être utflisés.
Nous ne voulons pas dire d'une manière absolue que des trains de marchandises ne circulent
pas sur le chemin de ceinture, mais seulement que sur le tronçon de la rive gauche on ne peut ni recevoir, ni expédier de marchandises. C'est \k ce qui motive et jusliûe les plaintes si souvent répétées des industriels de la rive gauche.
Nous lisons dans la lettre qui a été adre«soo à M. le Président de la République par le haut commerce de Grenelle et de Javel, à la date du tô octobre 1871 :
« Depuis f867, lo service des voyageurs a lieu sur tout le parcours de la ceinture: quant au transport des marchandises sur la rive gauche, il ne s'est fait qu'une seule fois, à l'occasion de l'Exposition universelle. Mais, depuis cette époque, le commerce et l'iudustrie soilicileut vainement auprès do l'administration supérieure l'établiitsement du service des marchandises sur le nouveau réseau, dit de la rive gauche, et la rè-
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ularisatiou de celui t[uî est fait 6ur la rive roiie par un syndicat dans de telles conditions de cherté et d'imperfection qu'elle est impraticable pour le commerce. La tonne de houille coûte 3 ft-. do La Cliapslle à la station d'Auteuil, i^ue serait-ce pour d'autres marchandises si le transport en était permis i* De là nos plaintes contre un état de choses qui ft'appe de btérilité un chemin pour lequel l'Etat a deja dépensé tant de millions, n
. Cette situation révèle h quel degré le chemin de ceinture ne réppad pas au but que l'on voulait atteindre par sa création S'il transporte les voyageurs d'un poiat à un autre de la vaste circonférence, il ne dessert en rien l'immense commerce de Paris, et c'est surtout à ce point de vue qu'il devrait être utilisé.
Ce n'est point là, messieurs, une question restreinte & des intérêts locaux, mais bien une ((uestion d'intérêt public, dans laquelle celui des grandes compagnies n'est peut-iïtre pas assez sérieusement engagé, pour les rendre favorables au ' prcùet. Elles savent, en elTet, que les transports qui leur sont destinés ne peuvent leur éit^ enlevés, et que forcément ils arriveront tou.iOLirj à leurs gares. Les diflicultés de transbordement, les Irais de camionnage ne touchent pas à leui'â intérêts, mais seulement à ceux des mdustrielâ. Nous n'hésitons pas à dire que le monopole concédé aux compagnies ne devrait Jamais avoir pour conséquence d'assujettir le commerce à des obligations gênantes, et qu'il n'est tolérable qu'à lu condition de l'aider et de te servir.
Si nous examinons la question à un autre point de vue, nous trouvons que le chemin de ceinture devait produire le résidtat important de diminuer, dans une proportion coDsldérable, la circulation effrayante, dangereuse, du roulage, que le développement de toutes nus industries rend si active ot si encombrant» sur certains
E oints de Paris. Lorsqu'à la porte des grands otalissements industriels de Grenelle passe une voie ferrée parcourue d'heure en heure par des trains do voyageurs s'arrétant suticessivemeut à toutes les stations qui entourent Paris, on a peine à comprendre que les lourds chargements que ces établissements expédient aux gares les plus éloighéea de l'Est, de Lyon, d'Orléans, etc., soient encore obligés de traverser tout Paris.
La police a dû s'émouvoir de cet état de clio- SCS, de là des prescriptions 6évéres,«mais sages, qui obligent les industriels à ne transporter leurs lourds colis, tju'en suivant ualUnéralre obligé, et à lies heures déterminées.
N'est-ce pas là une géne considérable ? El ne oomprcnd-on pas que le négociant asstijctti à ces •lifDcuUés , souvent coûteuses, demande avec instance ;jne amélioration sur laquelle il doit com])tor depuis 1861, et dont la privation lui est rendue ]»a8 sensible encore par le passage constant des trains qui circulent sous ses yeux et à sa porte?
Deux exemples seulement :
La grande maison Uail et C* dont les rapports commerciaux s'étendent eu monde entier, et qui dans le quartier de Grenelle occupe environ 3,000 ouvriers, expédie parfois des machines, locomotives ou autres d'un poids effrayant, et alors elle éprouve de grandes dilïlcultés de camionnage pour arriver par les mes de l'intérieur de Paris, aux gares qui doivent recevoir ces expéditions. Tout le monde comprend quels dangers présentent de semblables chargements lorsqu'ils doivent traverser une ville comme Paris. — Lii voie urbaine en est inévitablement détérioré6,de là, un entretien plus constant et une augmentation de dépense.
Dons ce quartier, il existe aussi un atelier considérable pour la construction des wagons, qui de là sont expédiés à toutes les grandes compagnies de chemin de fer. Eh bien, au lieu de pouvoir arriver sur les rails qui sont u, à quelques cen-
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taines de mètres dir l'atctiorjCtqui si facilement porteraient ces wagons aux dcstmaiions les plu» lointaines, il faut avoir recours ù uu camionnage dispendieux et toujours dangereux lorsqu'il s'agit d'expéditions aussi considérables on volume et en pesanteur.
L admirable situation commerciale de Paris iuivient surtout du fleuve qui le traverse et lui apporte économiquement les produits les plus divers. Cette grande voie navigable pénétre uu cœur de la ville et y transporte les approvisionnements de toutes sortes. Qui ne compruid dès lors l'utilité de relier directement lo fleuve au chemin de fer de ceinture qui est lui-même un trait d'union constant entre ^toutes les gares de Paris.
Lesdcux points oîi cette voie traverse la Seine nous semblent natureliemenl indiqués comme , devant éti-e deux centres où le développement industriel et commercial doit prendre un essor considérable.
Nous n'avons point à nous préoccuper ici d'Ivry, mais seulement de l'autre point, celui où le magnifique viaduc du Potnt-du-Juur u été jeté sur le fleuve.
Le quai de Javel vient d'être construit à grands frais et disposé pour rembarquement etle débarquement des luarchaudis-'s. Le port est fait, il n'y a plus qu'à lui donner la vie. qu'une voie ferrée peut seule lui apporter, et alors seulement ce travail utile ne restera pas improductif et frappé de stérilité.
Cette voie descendant jusqu'à la Seine, en coutournant le terrain sur lequel sera construite la 'gare des marchandises, apportera dans les quartiers de Grenelle et de Javel une activité industrielle dont il n'est pas possible d'apprécier aujourd'hui l'importance.
C'i3st là le oomplément obligé, évident, du projet, cl à lui seul u suHIt à en démontrer la nécessité.
Tout ce qui vient par la Seine serait ainsi mis en communpcation avec tous les points de la circonférence sans entrer dans l'interiourde la ville, et on éviterait encore par la, pour les marchandises arrivant par la navigation, un camionnage difficile et dangereux dans les rues de Paris.
Mais il noua semble (jue l'utilité de ce projet n'est point & démontrer.
La construction d'une gare de marchandises â Grenelle est depuis longtemps décidée en principe.
Les terrains nécessaires ont été achetés et soldés par l'Etat depuis 1865. Depuis lors, cette dé- ■ pense est restée improductive, et ce vaste terrain, qui ne semble pas aujourd'hui avoir du destination, offre, près le viaduc du Poini-du-Jour, l'aspect regrettable d'une propriété abandonnée, sans clôture et sans entretien.
'Des remblais assez considérables sont nécessaires pour élever le terrain au niveau du chemin de ceinture; mois ce travail serait d'une durée trop longue s'il ne devait être réalisé que par les décombres qui y sont déposés chaque jour, au gré de ceux qui les y apportent.
L'administration des ponts et chaussées n'ignore pas que si une gare de marchandises s'établit & Gentilly, où elle est également demandée, . lesttéblals qu'il sera nécessaire de faire sur ce point pourront être utilisés en remblais à la gare de Grenelle.
' Nous oroyons pouvoir ajouter qu'en face le quai de Javel le fleuve est. au milieu de son cours, divisé par une levée étroite et longus qoi a res^u le nom d'Ile de Passy. Nous ne nous rendons pas compte de l'utilité de cette sorte du jeiée, qui pourrait être remplacée par une simple estocade, et nous* pensons que son enlèvement serait utile au service de la navigation et aussi
Eour l'élargissement du port trop étroit de Javel, es matériaux qui en proviendraient ne pourraienl-ils pas être employés comme remblais â la gare de Grenelle?
PROJETS 1)15 LOIS, l'HOl^OSlTlONS BT UAPPORTS
Nous n'avons point à insister sur cette iilue.qui ■'eat(]uun6 simple indicalion, doiil les hommes spéciaux et compétents auront à apprécier la valeur et ropportunité. . „
Le décret de 1867 avait fixé à 22 millions la dépense nécessaire pour le chemin de ceinturo (rive gauche), et nous peusous que ce chilTre a été atteint. , , , j.
L'àtude du protêt de gares do marcbandiees évalue la dépense i faire aujourd'hui par l'Etat à !r. au maximum, et les industriels les
plus- importants se prêteraient volontiers à des conditions de temps, et peut-être aussi à des combinaisons flnancieree, qui ne laisseraient à la charge de l'Etat qu'un taux d'intérêt de 4 p. 100 et cela dana le but d'arriver plus promptemcnt à la réalisation d une espérance qui remonte pour eux à 1861 ; la dépense à fciro par la compagnie serait de G à 700,000 fr.
Lescnquétos exigées par la loi sont accomplies, elles ont été fnilos à la mairie du 15" arrondissement sans soulever d'opposition; l'Etat est depuis longtemps en possession des terrains nécessaires, les plans de construction sont arrôtéâ par la compagnie de l'Ouest, il nous semble donc que ce projet ne devrait désormais rencontrer d'objections sérieuses.
Nous lisons dans la lettre du \h octobre 1871 à M. Thiers, Président de la République :
« La gare de «Favel au bord au quai avec lequel elle fe reliera eDtièr(?ra(nt, est appelée par sa position lopogrophiquB ii rendre les plus grands services, sa conatmction est doue une œuvré, urgente; en effet fille servira le commerce de la partie occidentale de Paris, Autenll et Passy compris, les communes adjacentes, soit "Vanves, Issv, Billancourt, Boulogne, la lisière si voisine du "département de Seine-et-Oise, composéu do Meilden, Sèvres, Saint-Uloud.
«Les habitants de ces localîtésn'auront plus des distances énormes â parcourir- j)our recevoir ou livrer leurs colis dans les dilTérentes grandes ïares situées à la Chapelle, Charenton. Ivry, etc., s gare de Javol centralisera tous les besoins de rioduatrie et du commerce, auxquels il est si urgent de venir en aide. L'activiKj naîtra dans tes
Îuartiers industrieux de Vaugtrard^ Grenelle et avcl, si bien disposés pour recevoir de grands établissements manuracluricrs. L'écrasant camionago dés chemins de fer qui encombre les rues cfe Paris, diminuera de moitié; ealln les grandes gares encombrées oUes-mémes déverseront leur trop plein dans les gares secondaires. »...
De tout ce qui précède, messieurs, il résulte que cette question a été souvent 'débattue, et oomme cela nous semble de nature à Justifier la demande qui a été adressée à l'Assemblée natiODalo, nous croyons devoir reproduire un passage du compte rendu de la séance du Corps.légiflatif du i juin 1868 :
H. Oarimon : «D'une part la gàre de marchandises de tireoelle, si. elle était construite, fournirait à un chemin qui a coûté fort clier, qui a absorbé un capital considérable, un. traiic sérieux; d'aulra part,elledoiia6rait des facilités de transport à des locajités situées tant en .dehors
Iu'en dedans des fortifications et qui renferment es usines nombreuse» et considérables : en£n elle
fermettrait à la ville de Paris d'exécuter dans le 5* arrondissement des travaux d'utilité publiqué, qui sont retardés parce que l'on né sait pas a riuel endroit sera située la gare et quelle étendue elle aura.
« La gare dii marchaàdises de Grenelle a été l'objet d études de la part du Gouvernement, je le sais.
u A diverijot; reprifos, des réclamations lui ont l'^lé àdresséws, et il s'est déclaré favorable à l'établissement de cette gare ; néanmoins la queslion n'a pas avancé, et depuis deux ans qu'elle est à l'étude, elle n a pas reçu de soliltiou. Je de-
fi
mande au Gouvcrneœeat de vouloir bien s'expli-
auer sur le retard quia ul6 apporté ùl'oxécutKrii es promesses qui ont été faites. ••> L'honorable M. Pelletan, député de la Seine, parle dans le même sens.
M. de Franqueville commissaire du Gouvernement :
u Messieurs, rex(^cution de la gare de marchandises de Grenelle, qui doit être établie sur le bord de la Seine près du quai de Javel, forme un des compléments du chemin de br de ee'iivture, rive gauche. D'après la convention pass6e en 1867 avec la compagnie de l'Ouest et ratifiée par une loi, le Gouvernement est chargé d'exécuter les travaux de la plate forme dans les conditions de la loi de I8f2 et la compagnie de construire les bâtiments do la station.
« Cette question a été mise h l'étude après l'ouverturo du chemin de fer de ceinture, rive gauche, 11 n projeta été présenté par la compagnie et -soumis à l'examen du conseil général des ponts et chaussées, qui l'a trouvé convenablement rédigé, et a profïosé de le soumettre ft 4^nquéte prescrite par le cahier des char(;es pour la détermination de l'emplacement de la gare. Des instructions ont été données dans ce sens par le ministre. »
Cela se disait, messieurs, au mois do join tfl68 et votre commission A retrouvé aujourd'hui lia
Suestion dans lè hiéme état cette époque, le là l'insistance bien naturelle dos usiniers dès quartiers de Grenelle et dp Jnvol, qui, dopnis 1867, adressent lea prières les plus pressantes au Gouvernement.
Nous en avons retrouvé les traces suivantes : Le 25 mal 1868, M. le baron Mercier s'exprime ainsi devant le Corps législatif : « Uno pétition signée d'un grand nombre d'induatriéls du 15* arrondissement a été adressée à S. M. l'Empereur au mois de iuiltet 1867, elle a amené ce résultat que l'enquête a été Alite il y a quatre mois, cite n'a trouvé que des adhérents, éUe n'a pas soulevé la moindre opposition.
H La nouvelle convention devra permotiro ta constructiori de Jà gare do Grenelle pour lèa roarcliandise?; les terrains ont été acheti^s par l'Etat, il ne s'agit que d'établir quclcpics hangars. »
Le 20 mai 1869, une nouvelle pétition est adressée au ministre des travaux publics par 7Î industriels diAjuarticr de Grenelle.
Une adresse, dans lo môme sens, est envoyée à M. le Président de la République à la date du 15 octobre 1871, rédigée au nom des mômes industriels, par un comité qui a reçu leur délégation.
En octobre 1871, le conseil général de là Seine prend une délibération sur le même sujeL' et demande à l'Elàt l'établissement de gares 4e marchandises sur le cnemin de ceinture.
Enfin le 8 janvier 1873, le comité des industriels de Grenelle adresse à l'Assemblée nationale la i-éclamation dont l'examen nous a 6té confié.
Malgré ces sollicitations réitérées, l'état de la question est en 1873 ce an'it était en 1861, époque à laquelle l'honorable M. Alfred Leroux disait dans son rapport : « Des établissements industriels, une population de 60(M)00 dmes, des .industries fécondes et dignes de tout noire intérêt seront-elles déshéritées, n
Nous savons, messieurs, combien dans tontes l'es questions si intéressantes de travaux publics, qui sont soumises jk votre commission des traasports, il doit être tenu compte des événements des dernières années, et nous admettons parfhitèment que ces tristes circonstances puissent ex-
Eliquer l'ajournement de ce projet depuis 1870. iats nous ne trouvons aucune explication des lenteurs mil, malsrë les intérêts en aoulfruice. ont précède cette date fhtale.
On peut admeltre ausai qtie In compagnie des chemiQs de l^r de l'Oaest, dans ses' propositions du n août 1870, comprenant un enseuiDle de 7 gares pour \m marchand ise?, dont la dépense fl ^levait & 1 i millions, ait pu.par ces propositions mânes faire ajourner te projet.
Hais aujourd'hui, messieurs, cc.lte question lello qu'elle nous est jiri^gentée se réduit à des proportions bien plus modestes. Il s'agit simplement de mettre à même de recevoir ou d'expédier des marchandiaeâ, les quartiers de Grenelle et de Javel, qui ne peuvent aujourd'hui se met* tre en communication aveu toutes les grandes gares qu'en traversant Paris.
Pour atteindre ce, résultat, il n'est nullement utile d'établir des constructions luxueuses, bien que ces frais doivent, dans tous les cas, être supportés par la oompagoio et non par l'Etat, qui, aux termes du contrat, doit fournir la plate forme seulement. « Toutes les dépenses aÎTéienies à l'Etat ont été faites sauf l'établissement do la
ftlate-forme des gares de Grenelle et do Gcntilly, e surplus incombe à la compagnie des chemins de fer de l'Ouest. » (Lettre du 15 octobre 1871, h |f. Thiers, président de la République.)
Que la plus stricte économie soit apportée dans ces constructions^ nous ne pouvons qu'y applaudir, mais enSn il a semblé à votre commi^tsicin nue le temps est venu d'exécuter un projet conçu en 1861 et arrêté formellemebt depuis 1667. ' Messieurs, sans entrer dan; plus de détails, et par les piolir? qui précèdent, que nous n'avons pu que sommairement énoncer, votre commission a pensé que la réclamation dont l'exabien lui a ête confie doit être prise en sërieuse comidération; elle a pensé que lorsque lé traité int^venu entre l'Etat et la compàguie de l'Ouest, sanctionné par un vote du Corps K-gisIqtif, dit que le ohemin de ceinture de\ra transporter des marchandises aossi bien que des voyageurs, il importe de voir l'Etat se (nettre en mesure de rbndre possible l'exécution de cette clause. "Lorsque les négociants.les plus honorables, les
ëlus considérables, après avoir souvent expose au ouvernemenl Itjurs griels et leurs besoins, s'adressent à VÛU5, messieui^. pour obtenir la réalisation d'«ne espérance qui, ombre insaisissable, semble devoir s'enfuir toujours, nous avons plus que te droit de constater la légitimité de leur demande, mais aussi celui de dire au Gouvernement que cette question .'débattue depuis 1861, et d'un si réel intérêt pour la ville de Paris, doit recevoir une solution prochaine.
Par tous ces motifs, messieurs, nous croyons suffisammenl justifiées les conclusion r' 'suivantes, q\ie nous avons l'honneur de voua Soumettre au nom de votre commission des chemins de fer et autres voies de transporte.
CONCLUSIONS
Considérant que dans la réclamation adressée AI" Assemblée nationale par les usiniers de Grenelle, des intérêts considérables sont engagés;
Considérant que depuis la construction du che- . min de for de ceinture,' sur la' rive gauche de la Seine, les réclamants ont le droit, d'après les termes du traité, de- compter sur la possibilité ; du transport de leurs marchanrlisesparcettévoie ;
Considérant' que les terrains nécessaires pour l'établissement d'une gare sont acquis par l'Etat depuis 1865, et qu'il Importe de rendre cette dépense productive ;
Considérant que par une combinaisoa flnanciàre de délais et de taux d'intérêt, les usiniers de Grenelle proposent d'alléger la ehi^iva inconï- ■ bantà l Etat , ■^.J» ' -
' L'Assemblée nationale déclare prendre en considération la pétition qui lui a été adressée par MM. les usiniers de Grenelle, et ord&ime le renvoi .le la pétition et du rapporta M* le mintstlre des travaux publics.
ANNEXE
rferiTION DE MM. LES USlNirJl.<î ;iE OnENEIXE
4 ifM. les membres, çle l'4sfetiiplée noiHonale.
Au moment oîi une commission nommée par vous g'occiipe de la grave question des transports sur nos voies ferrées ou fluviales, permettez-nous d'appeler votre attention sur l'indispensable nécessité de l'achftvement de la gare i marchandises de Grenelle, située Rur le chemin de fer de Ceinture; au bord de la Seine et eu raccordement avec je port de Javel.
Le dernier réseau du chemin de fer de Ceinture de Paris a été terminé aux frais de l'Etat durantla campagne 186&1867: ce réseau^qui comprend le parcours entre la sation d'Auteuil et la ^are du chemin ae Ibr d'Orléans, a été livré aussitêi son achèvement à la compagnie des chemins de fer de l'Ouest; cette compagnie, par un traité intervenu entre elle et l'Etat sous la sanc* tron de la Chambre des députés, s'est chargée de l'exploitation du service des voyageurs et des marchandises. Il ne reste plus & ibira & la charge de l'Etat que la plate-forme de la gare de Grenelle dont les terrains ont été achetés et payés dôs l'année 1865.
Depuis 1867, le service des voyageurs a lieu sur tout le parcours de la Ceinture; quant au transport des marchandises sur la Ceinture, rive gauche, il ne s'est fait qu'une seule fois à l'occasion de l'ExpositioB timverselle.
Depuis cette époque'le commerce et l'industrie soUteîtent vainement auprès de l'administration supérieure l'établissement du service des marchandises sur le nouveau réseau dit de la rive gauche.
L'enquête publique pour l'établissement de la gare de Grenelle-Javel a eu lieu sans susciter aucune opposition & La mairie du 15* arrondissement, au mois de février 1868. Les plans de cette gare dressés par la eompagnte de l'Ouest, d'accord avec lé service du contrôle, se trouvent depuis plusieurs années dans les bureaux de la direbtion générale des chemins de fer au ministère des travaux publies.
Cette mre au bord du quai, avec lequel elle se . reliera intimement, est appelée par sa position topographique à rendre les plus grands services; sa construction est donc une oeuvre urgente. .En elTet, elle desservira le H;omraerce de la partie occidentale- de Paris, Auteuil, et Passy compris; tes communes adjacentes, soit VanvDs, Issy, Billancourt, Boulogne; la lisière si voisine ou département de Seine-et-Oise, ^composée do Meudon. Sèvres, Saint-Cloud. Les' habitants de ces localités n'auront plus de distances énormes h parcourir pour recevoir ou livrer leurs colis dans les différentes grandes gares situées à la Clia- T>elle, Charenton, Ivry, etc. La gare de Javel centralisera tous çes besoins de l'industrie et du commerce auxquels il est urgent de venir en aide.
L'activité naîtra dans les quartiers industrieux de Yaugirard, Grenelle et Javel, si bien disposés pour recevoir de grands établissements manu- Actiiriers et qui en contiennent dé|j& de trèsimportants.
L'écrasant camionnage des chemins de fer qui encombre les rues de Paris diminuera de moitié; enfin, les grandes gares encombrées elles-m^mes déverseront leur trop-plein dans les gares secondaires.
Tels sont, en abrégé, messieurs les députés, les motifs qui •ecommandeht t .votre haute et bienveillante attention la constructien de la gare de Grenelle-Javel depuis si longtemps ajournée.
Le conseil général de la beine, dans ses dernières sessions, a émis et rénouvelé un voeu
PnOJETS DE LOIS, I'ItOI\)SIT10XS ET ItAITOUTS
ilonl la coiiio est ci-jointe, tiomAmlonl la prompto uxâcution do la gare à nrarchandisos'de Grenelle.
Les soussigaés »e sont déj& adresses au gouvernement pour obtenir l'établissement de CQtle gare; lia comptent aujourd'hui sur l'Intervention de la commission de l'Assemblùe, et espèrent voir bientôt, grâce à elle, combler cetle lacune dana le service des voie? Torréoe, lacune préjudiciable non-seulement à Paris et à ses environs, mais au commerce d*» la France i^nlïAre intéres-
sée à L'amélioration du service des chemins de for et & la suppression des frais parasites du ca mionuage.
Paris, le 8 janvier 1873,
Au nom des indiatriels dit IS' arrondisiement :
K. RicnosiMB, fabricftnt de poterie. — P. Chu.. — A. Ciipno. — CHnisTorae ('hevribb. — A. Lathyk.— Lftos Thomas, manufacture de Javel.
SÉANCE DU JEUDI 20 MARS 187:î
Annexe n* 1688.
PROJET DK LOI modili<^til du projet de loi du ' 15 mars 1872, portant création d'un compte de
liquidation des diverses charftes résultant de la ' guerre (renvoyé à la commission du budget)
présente par M. Thiers, Président de la Repu-
bliqne fl:ançais(% el par M. Léon Bay, ministre
lies finan*^.
EXPOSÉ DBS MOTIF!?
Messieurs, par un projet de loi en daté du 15 mars 1872, nous vous avons proposé d'ouvrir un compte spécial de liquidation des dépenses de la guerre.
Ce projet n'a pas encore été rapporté il cause des modidcations dont il a été l'objet et nui vous uni été signalées, soit dans le rapport mit par M. Gouin,au nom de la commission du budget de (873, soit dans l'exposé dei« motifs duf budget de 1874.
La commission du budget de 1877 qui en a déj& délibéré ne peut vous soumettre son rapport qu'oprès que le Gouvernsment l'aura eu saisie régulièrement par le dépAt d'un projet de lot complémentaire des modiflcations en question.
C'est ce projet que nous vous présentons.
Il se compose de deux parties
l,.a première partie comporte l'évaluation des ressources et des dépenses du compie de liquidation dont l'équilibre est obtenu, comme vous
Sourrez le voir, par une somme de 130,000,000 fl*. prélever en cinq années par les ressources de la dette flottante.
La seconile partie détermina les dépenses û faire en 1873. pour lesquelles des ouvertures de crédits sont nécessaires.
Des projets de lois spéciaux seront introduits tous les ans dans tes limites de? évaluations générale" pour déterminer les dépenses i continuer '*t nuv'ii" le« <"rédil.'* v correspondant.
PROJET DE LOI
Article I*'. La liquidation deà di-pensescxtraordinaires de guerre fern l'objet d'un compte spùciol i créer parmi lessorvicos spéciaux du Trésor.
Les dépenses à porter t ce compte sont les suivantes :
. Reconstitution du mati-riel et des approvisionnements du ministère de la guerre. . 400.000 000
Reconstruction du matériel et de% approvisionnements du ministère de la marine 20.030.000
A reporter «0.000.000
Iteport V20.00O.O0O
Hntretien des Iroupef allemaudes pendant l'année 1872 et les six premiers mois do 1873 7à 012.500
Recensement du matériel <le guerre 400.000
Subvention à la masse de secours de la gendarmerie 1 .000 ÛOO
Reconstcuction du matériel des lits militaires appartenant & l'Etat 587. 50(1
Indemnités pour dommages éprouvés dans les départements envahis (loi du G septembre 1871} 100 000. (KHi
Indemnités pour dommages causés par le secon/l sië^e de Paris 6 00>).00O
Annuités de remboursement des dépenses de ta garde nationale mobilisée, de rartifierie départementale et'dos camps d'instruction IW.275 Om/
Reconstruction des édlQces publics do Paris, oppartenant à l'Etni 18 000. 00«
Recnnstitution du- matériel et des approvisionnements perdus des manufioclures de tabac 3.000. OUu
Ensemble 773.275.000
Art 2. Il sera pourvu à ces dépenses a l'aide dos voies et moyens ci appès :
Produit de l'aliénation de rentes provenant de rachats de la caisse d'amortissemeat et de leurs arrérages échus ou ù échoir i>0. 000.000
Produit de la vente d'Imnaoubtes domaniaux 35 . 000 . 000
Reliquat du supplément de l'emprunt de 3 milliards 100.000.000
Excédiint des recettes de l'exercice 1869, définitivement arrêté r*8.00O.O0O
Reliquat probable des reisources extraonlinaires affectées à. l'exercice 1870 234.000.000-
Reliquat probable des re.'tsources extraordinaires atTect<^esà l'exercice 1871... , 127.000.Of»
Ressources A demander à la dette (loltante 1Î9.275.000
Somme égrfle 773. 275.000
Art. 3. Il sera rendu compte chaque année, dans le compte général des finances, de la situation des dépenses et des ressources autorisées par la présente lai.
En fin d'oj>ération, le règlement définitif dudit compte spécial sera soumis Si' A^mblée nationale.
Art. .1, L'administration des domaines est, dès ù présent, autorisée k aliéner avec concurrence et publioitéles immeubles ci*après, situés i. Paris :
1" Les terrains des anciens givniera de câserve.
houlsvaril Bourdon, et ceux y attenant, dépendant de l'ancien arsenal;
2' Los îlots 1 et 2 des terrains retranchés du jardin du Luxembourg, lesquels ilols ont été réservés par la loi du 2.T avril 1809.
Le produit de ces aliénations sera imputable au présent compte, à valoir sur la ressource de 35 millions indiquée ci-dessua.
Art, 5. Pour faire suite aux crédits déjà ouverts eu 1872, au compte de liquidation et s'élevant ensemble à 242,500,313 Ce, il est ouvert au service dudit compte, pendant l'année 1873 :
1* Au ministro de la guerre, un crédit «le li7,881,r)00 (r., réparti par chapitres, conformémcut au tableau ci-onnexé :
2' Au ministre de l'intérieur, un crédit de 20,359.(31 ft-. pour la 2* annuité de remboursement des dépenses de la gurde nationale mobilisée, do l'artdlorie départementale et des camps d'instruction;
3* Au ministre des finances, un créditde 3 millions pour la reconstitution du matériel et des approvisionnements des manufactures do tabac;
'I* Au ministre des travaux publics, un crédit de 4,000,000 rraocs pour travaux à exécuter pour la restauration dos monuments de Paris ci-après désignés :
Tuileries, — Louvre, — Palais-Roynl, — V.o^ lonne de la place Vendùme.
ETAT de reparution, par chapitre, du crédit de cent ringt-sept 'imlliont huit cent (juatre-vingtun mille cinq eentx francs, ouvert au minisire de la guerre, pmir travaux urgents à exécuter m 1873.
Chnp. 1 Artillerie 52.611.000
— 2 Génie 21.983.000
— 3 SubsisUnces militaires.. 3.500 000-
— i Hôpitaux militaires » 2.500.000
— 5 Harnachement 3.000,00(1
— fi [Iiîbillement 16.000 000
— G Wt. Lits" militaires (uiati-riol
de l'Etat) 587.500
— 7 Litsmilitaires(entreprise]. 1.600.000
— 8 Troupes allemandes ■ 25.000.000
~ 9 Recensement du matt'riel
de guerre. 100.000
— Il) Masse de secours do la
(ïondarmerie * t. 000^000
Total 127.881.300
Indication des immeubles domaniaux susceptitiblei d" ^re aliénés dans le déj^artement df la Sein*-.
Dt^'^ilfiiiition des itnmpQbk's. Conlrnanrf. Valftir.
Ministère des finances, incendié
(•renier de réserve, boulevard Bourdon
Terrains retranchés du jardin du Luxembourg
Kmplacemeut des arcnives de la cour des comptes, rue de Lille-.
l'ûudrerie et capsulerie , place de l'Arsenal
Terrains retranchés do la Bibliothèque nationale , rue Coibert
Autres immeubles bdtîs.
terrains de moindre importance, matériaux de di> di'-moiition, e*c., etc.
Total général.
5'iO
A4nexe 1689.
RAPPORT fait au nom de la commiBSion{*)chargée d'examiner l' la proposition de loi de HU. fiompard, le baron Lesperut, E. Perrier, Bill?, Grandpierre, Varroy, Claude (Heurthe-et-MÔselle), Benoit (Meuse), ayant pour objet de lispenser du droit de timbre proportionnel les emprunts contractés par les communes pour solder la dépense de l'opeupation allemande ; 2* la proposition de loi de H. Bertauld, ayant pour objet rte soumettre tous les emprunts contractés par les communes et les 'départements aux mêmes conditions quant au timbre et à l'enregistrement (urgence déclarée), par M. Rameau, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, dans la séance du 12 septembre 1871 l'Arsemblée nationale a été saisie d'une proposi- . tion do loi (n* 637), émanée de l'initiative Je M. Bompard et plusieurs autres de nos collègues, et ayant pour objet ; u do faire dispenser du droit dé timbre proportionnel les obligations des emprunts contractés - ou à contracter par les communes fiour rembourser les avances faites par des habitants et pour solder les dépenses résultant soit de la guerre, soit de l'occupation alt-!mande. »
Trois jours après, dans la séance du 15, l'Assemblée natiooale fut encore saisie d'une proposition de loi (n* 662), émanée de l'initiative de QOiro collègue U. Bertauld, comprenant deux articles ainsi conçus :
(1 Art. 1". Tous Ic.i emprunts contractés por la.-* communes et par les déparlements .sont soumis aux mômes conditions quant au timbre et k l'enregistremoiit.
"Art. 2. Les emprunts souscrits depuis le 15 septembre 1871, date de la présentation de la loi actuelle, seront régis par ses dispositions. Toutes dispositions contraires introduites dans le^* lois d'autorisation, qui n'ont pas reçu leurexécution avant le 16 septembre 1871, sont abrogées. »
Ces doux propositions ont été successivement renvoyées (celle de H. Bertauld d'abord, parce qu'eilê avait obtenu l'urgence ; et celle de H. Bompai*d ensuite, après avoir été prise on considération par la 7* commis^iion d'initiative parlementaire), û une commis.<>ion, nommée dans Jes bureaux, le 4 mai 1872, qui m'a chargé du rapport.
Voici les fïits qui ont inspiré ces deux propositions de lois, ou du moins celle de H.Bompard.
Un grand nombre de communes qui, dans la dernière guerre, avaient été l'objet d'un siège on le thC'âtre d'un combat, ou bien encore qui avaient été occupées par l'ennemi, quelques-unes même qui, avant d'être atteintes par l'ennemi, préparaient la défense, avaient dû, pour faire face aux dépenses, recourir à de.=4 emprunts et généralement émettre des obligations.
; Les titres àS ces obligations étaient soumis & la formalité d'up timbre proportionnel, par les lois des 5 juin 1850 et 23 août 1871 ; et si, au lieu d'une émission d'obligatiohs.les communes avaient recours & la caisse des consignations ou h tout autre établissement financier, les traités intervenus étaient soumis à la perception d'un droit proportionnel d'enregistrement.
Vous apercevez de suite "quelle était la première conséquence de la situation faite & ces communes par le droit eommun ; plus la commune s'était endettée, b. cause ou par les conséquences de la guerre, plus elle était ' grevée par un impAt qui est snppo^é atteindre la richesse : dans tous les cas, le Trésor public^ c'est-à-dire le trésor do la France entière, s'enrichissait aux
(*) Otie Commission est composée de MM. Rameaa,j)r('siiuni: Claude (Meurjhp-et-Moselle), ieerétaire; LfHur- Rfois. le baron Lèspertil, de La SicotiËre, L'EbralT, Ghatelin, de Bcaavillé, Albert Qrévv, Buée. Léon Koberl, Albert : De^ardins, (Jonunt, Mercier. Bompard.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITICWS ET RAPPORTS
dépens des pa.rtics de la France qui avaient le ptu9 soufTertl Âtors que des prinotpes absolument opposés résultaient des lois récentes; celle du 23 août 1371, qui, pour Taire face aux charaf>'3 do la gueiTe, augmeatait d'un second déoimu les droits Helimbre el d'earegistr«meut j celle du 6 scpiMBbre 4871, sur les indeoinités pour dômmagos «le guerre; celte du M seMembre 1871, sur le roinbourseraeat par l'Etat aes dépenses relatives ftUE gardet nationales mobilisées; enfin colle du 27 mai -187^ autorisant le remboursemenk aux oanuDunaa desimpâts ou cmtribuliODS de guerre payés aux Allemands.
(Test au mois de mai 1071 que commenta la série des lois, dites d'intérêt local.
La première, du 1 1 mai, Concerne la viMo d'AmieDS. 4|ui fut autorisée à emprunter 5,50â,000 Tr. pour faire face à ses charges de guerre. La seconde, du 26 mai, concernela ville de Tours, qui, pour les mômes causes, empninlaîl 1,?00,OOII fr. La troisième, du 5 septembre 1871, était relative à la Ville de Versailles, qui empruntait 2,800,000 fr. pour 'les mêmes causer.
Les deux premières lois avaient gardé le silence sur l'impôt proportionnel de timbre et d'enregistrement auquel les emprunts autorisés pouvaient donner lieu. Il n'eu fut pas de nième pour la troisième ; elle contient un article 3 qui dispense formellement du droit de timbre proiMrtionuel les obligations à émettre pour répliser l'emprunt.
Le lendemain, 6 septembre, fut votée la loi qui autorisaitla ville de Paris à emprunter la somme énorme de 350 millions, laquellë loi, par son article 4, décide que les aotes auxquels l'emprunt dopnera lieu, seront enregistrés ou droit Sxe d'un firan&
Observation feite que neuf mois après {le 27 juin 1872), la même ville de J^aris était encore autorisée à con'racter un nouvel emprunt de 19 millions.
EnQn, le 11 septembre 1871, avait éié votée la loi relative au remboursement aes dépenses occasionnées par tes gardes nationales mobilisées, dont l'article 3 est ainsi conçu': « Les sommes payées par les départements, les communes et les particuliers pour la gnrde nationale mobilisée, et lé montant 'des droits d'enregistrement perçus par le Trésor sur les emprunts conti^ctés à cet effet par les départomenfs et lefi communes, leur serbM remboursés sans intérêts, en cinq onnuités égales, à partir de 1872. »
C'est le .12 sepicnihro ,1871, ainsi que ,nous l'a- .vous dit, que ml déposée la,proposition de loi de
porté ^ croire qu'elle lui a été Inspirée par la discussion qui a eu lieu daps ies séances des 5, G et II septembre, c'est-à-dire .celles relatives aux emprunta de Versailles el de Paris, contenant dispense des droits proportionnais de timbre. et .d'eni-egistrcmeut et ctillu rçl^tive ou payement (les indemnités pour dommages de guerre.
.C'est dans ces circonstances que, le li sejitemiire, fut discutée la loi concernant un emprunt de 310,000 fr. pour la ville de Caon, et que malgré les CH'orts de notre collègue. ,M. Berlauttl, la dis- .pense du droit proportionnel de timbre -fut refusée. Dès le lendemain, l'honorable M. Rertautd .déposait^ propositioa de loi tenaant à soumet- Ire tous les emprunts, sans distinction, aux .mêmes conditionsde timbre et d'enregistrement.
!ll est nécessaire de rappeler ici, que le rapporteur, qui était le même pour les deux lois relatives aux emprunts de V'ersailles ot de Caeo, avait fait remanioer lu dilféreuce qui existait entre les causes des deux emprunts. La ville de Versailles empruntait axcUiaiveifient pour payer les dettes nées de la guerre ; de aerto nue si elle aioutait à sa dette u&e somme qudoonqme pour droits proporUoamta de timbré^ élte gnwsinait
d'autant plus cette dette qui devait luiMfe remboursée par l'Etat; tandis que la- ville de Caèn empruntait, pour la plus grande partie, afin df payer une dette antérieure & la' giiRrre, qui ni- (levrait Jamais, pas plus pour le principal qui> pour les accessoires, être remboursée par l'Etat.
Entre Ifl dépât de la proposition Bompard et celui de la proposition Bertanld, c'e3i-&4llre du 13 au 15 septembre 187J, il n'avait été voté, outre la loi relative à l'emprunt de Caen, que trois autres lois d'emprunts, le 14 septem'ore, savoir : celui de Tourcoing pour 100,000 fr, celui de Laval pour 100,00!» (r. ; et celui do Gbarlcville |>our 300,000 -fr. Auciine de ces lois d'emprunts ne s'occupe de la dispense du timbre 4ei obligations.
Le 16 septembre, trois autres lofs d emprunts I\irent encore votées relatives aux villes d'Elbeuf p(ftir 709,000 fr dte Rouen pour 3,500,000 ft-., et de Valence pour 4^0,000 fr. Le mè.me silence, y fut observé sur la question du UiAbre.
A cette époque se place l'interruption des séances de l'Assemblée nationale jusqu'au mois de décembre suivant; et nous pouvons affirmer que du mois de décembre 1S71 à la Qn de l'année 1872, toutes las lois d'emprunts vo.ées obser^ vérent le même silence sur ce point. I>q sorte gue, si l'on liait abstroction des emprunts autorisés par te gouvernement de ta Défense nationale, avant la réunion de l'Assemblée, et, si Ton retranche des lois d'emprunts votées par cette Assemblée, celles qui concoroent'des communes demaodautj comme moyen à'éteindre leurs dettes, l'autorisation d'établir ou do proroger des surtaxes d'octroi ; si on laisse aussi de cAté les départements demandant à emprunter à la caisse des chemins vicinaux des sommes nécessaires pour réparer et améliorer ■ leur viabilité vicinale, l'on troux'e que vîiigt-six communes '1} ont obtenu des lois d'emprunt^, repi-ésentant , en
chiffres ronds i7. 000. 000 fr.
auquel, ajoutant les deux emprunts de la ville de Paris, pour 369.000-000
. i^'on obtient un total de . . . 4 1 6 . pOO . 000 ft-.
Ainsi une seule ville, celle de Pari8,a été autorisée à emprunter 369 millions de ftwics, avec dispensa du droit proportionnel d'.enregîslrement, ce qui représenterait un impôt de plus de 3- millions de francs; 26 autres villes ont été autorisées à emprunter $7 millions de francs, sans que les lois spéciales aient fait mention des droits pronorlionnels de timbre et d'enregistrement; à 1 exception d'une seule, celle de Versailles, qui a été dispensée du droit proportionnel de Mpilire (ce qui représente un impiït d'*mviron 2ô,0Ô0 fraocs.X — pour son emprunt qu'elle n'a ivalisé que pour t million sur obligations avec les parltoutiers, et 1 million sur obligations avec la caisse des consignations, le tout avec les intérêts calculés pendant dix-huit ans, délai nécessaire p,our l'amortissement.
C'est dans cette situation qu'il s'agit d'apprécier la valeur des doux propositions opposées l'une & l'autre, de nos deux honorables colleguea; et nous le ferons dans Vorai;e chronologique de leur présentation.
L — Proposition Bompard.
■Nous ne saurions dissimuler que.cett^ proposition a tout d'abord réuni k peu près l'uziaDimité dans le sein de votre commission. Ëtlé repose en effet sur la base la plus équitable, celle ~ui consiste & considérer l'impât du timbre et 0 l'enregistrement perçu par le Trésor public.
(I) Ce sont celles Je : .\miens; Tours, Versailles, Gtea, Tourcolnn, Laval, Chirlpville, ElboaT, Rouen, Vaieacr, Besoviis, Cbaitres. Troyes, le Muns, Blois, Orlétus, Niorl, Salât- Oermain-cn-LàTe, Aibi, Bar-lc-Dur, Nantes, Lyon, ^niiy, CliiloDS-sar-Uarue, Saiat-QuentÉD et PonUiDeblMii.
Plus la Tille de Ptri*, et deux départements, uax de rAabe el de ("EBre, qui ont empninW pour dettes de |Mirr.
h l'occasion iIcs emprunts contractés par les communes ot les lïépartements, pour Taire fbce aux dépenses O'-casionnées |mr la gfuerre, comme des accessoires obligés de ces mâmes dépenscïs et qui doivent suivre le sort du principal. Or, puisque te princinal de ces dépenses doit être remboursé par l'htatr dans les limites que l'Assemblée uaiionale fixera, ai le législateur avait à s'expliquer sur ce point, il est probable qu'il dispenserait tesdits emprunts de rimpôt de l'enregistrement et du timbre, pour n'avoir pas à grossir inutilement la dette qu'il devra rembourser.
Mais malheureusement il n'en est pas ainsi, et vous avez vu qu'à l'exception de deux villes, toutes les lois concemaut les autres avant gardé le •Silence sur ce point, l'application uu droit ■commun a eu lieu, et conséquemment les droits de timbre et d'enregistrement sont perçus ou dus. irsuit de là quô la mesure doit être envisagée sous un double aspect : d'abord, pour les emprunta autorisés; ensuite pour ceux à autoriser.
En ce qui concerne les premiers^ des documents statistiques et des renseignements fournis par le ministère de l'intérieur, sur les faits postérieurs à la proposition Bompard, il résulte que les sommes empruntées par lès coonnanes et les «tépartecnents pour concourir à la dérense nationale ont été réalitées au moyen de l'émission d'obligations, ot que. -presque partout le droit de timbre a été retnplace par l'abonnement annuel pendant la durée du titre ; par suite, pour les d<!;partements ou.Jos villes qili ont ompruntii ù courte échéance, lé capital est déjà remboursé et l'opération est terminée; an contraire, pour ceux qui ont emprunté à longs termes, l'opération est à peine commencée et doit durer encore longtemps; de là une in^allté de slittation qui renarait bien dilUcile TexécuUon d'une disposition relative à l'exonération absolue.
D'ailleurs, cette disposition ferait, pour imrtio, double emploi avec la disposition de l'article 3 delà loi du U septembre 1871, qui assuf e le remboursement, en cinq années et pftr annuilès, des droits d'enregistrement relatifs aux emprunts contractés pour solder les dépenses occasionnées par les gardes nationales mobilisées.
Ce qui semble donc seulement pouvoir ôtro édicté, pour le passé, c'est une disposition de loi qui ouvrirait le droit, en Riveur des communes et des départements, au remboursement des sommes payées pour timbre* et enregistrement sur les emprunts contractés dans le but d'acquitter des dépenses occasionnées, soil par la défense naiiouale, soit par l'occupation allemande. Et comme, il se rencontre parfois des emprunts que l'on pourrait appeler mixtes, c'est-à-dire ayant pour objet ^e payer, pour partie, des dettes antérieures ou étrangères à la guerre, et des dettes de guerre, la ventilation du droit, pour te remboursement, pourrait avoir lieu conformément au principe posé- dans l'article 1"' de la loi du 30 mars 187"5, qui permet de n'appliquer la loi sur le timbre et l'enregistrement, qu'à une partie du capital énoncé dans l'emprunt. Quant aux droits de timbre et d'enregistrement actuellement dus, mais non payés, le recouvrement n'en serait pas poursuivi.
Ën co qui concerne les seconds : il suffirait d'admettre le principe de la dispense des droits de timbre et d'enregistrement et de l'énoncer dans les lois à .intervenir, pour les emprunts des dëpfirtemenls et des vil les' relatifs aux dettes contractées pour la défense natiouato ou par suite de l'occupation allemande.
II. — Proposition Dertaiitd
Cette proposition se Tormule en ileux articles de loi. Le premier n'admet aucune e9i>èce de distinction dans les causes des emprunts: qu'une commune emprunte parce qu'elle a été écrasée par l'Occupation nllomando ou pat*co qu'elle en-
tend payer des travaux d'amélioration et d'em belirssemocrt étrangers 6 la guerre, l'impôt serait le mi'ime. Cela n'a pas paru éiiuitable à votre commission; et lesdimcultésd'applicationdHpriDcipe' de distinction des causes de l'emprunt n oint pu dû l'arrêter; d'autant plus, qu'avec le principe contraire, c'èst-à-dire celui du droit comrinio^ l'on rencontrait après ce - que dans l'autre <tti rencontrait avant; ear il fUlalt aboutir éqnitablemmt à une restitution directe ou indirecte sous la forme d'une plus lorte indemnité.
Le second article que l'on pourrait açcnser d'une sorte de rétroactivité, n'aurait d'autre portée que d'aunuler les oifets de l'article 3 de la loi, par vous votée le septembre 1871, lequel dispensait du timbre proportionnel l'emprunt de la ville de Versailles, fondé uniquement sur les charges de l'occupation allemande.
Or, cet etnprunt, ctfntracté à loncS terrpes. t depuis plus de dii-hult mois été réalisé par des obligations au porteur, qui ont été délivrées dis le principe, et sont maintenant dans dbs mdins inconnues, qui les ont reçues de bonne fbij sous la garantie aune loi qui les dispensait de l'impél du timbre, impél qu'il parait impoAible do leur faire payer aulburd'hul, et qu'A fïiildrait d'ailleurs leur restituer un jour.
Dans cette slttatloii. votre commission vous propose de remplacer les deux propositions dft nos honorables collègues, par lé projet do loisul' vaut.
PROJET DE LOI
Art. 1". Les étiiprdiiti des comraaiies et des
départements, destinés ft ététolre des dettes contractées à l'occasion de la dernière guerre, soit pour les besoiiis de la défen» natioaaié, Aoit par suite de l'ercupatioil allemande, ne seront pas soumis aux droits proportionnels de timbre et d'enreglstrëment flxes par les lois dés 5 juin 1850 et 23 août 1871.
Si les iletles à éteindre étaient duos pour partie seulement aux besoins de la défense nationale, ou à l'occupation allemande, la ventilation du capital do là dette devrait être opérée et la portion afférente à la défetise nationale ou à l'occupation allemande serait seuld exemptée du droit proportldnnel.
Ârt.2. Le montant des droits proportionnels de timbre et d'enregistrement non encore acquittés par des communes on dos départements, pbUr raison d'emprunt* contractés dans les termes de l'article 1", ne seront pas exigés d'eux, sauf pour la portion non exempte des droits, au cas de ventilation prévu par le môme article.
Art. 3. Les droits proportionnels de timbre et d'enregistrement pavés par les communes et les départements, dans les termes de l'art. 1". leur seront restitués par cinquième dahs l'espace de cinq années, conformément aux dispositions des articles3 de la loi du II septembre 1871 et l*'do la lof dn 30 mars 1873, rendus api^lcables à la matière dont il s'agit en la présente loi.
Annexe a- 1690.
RAPPORT fait au nom de la commission ('] chargée d'examiner le projet de loi relatif à la conservation des tomnos des soldat! mort? pendant la dernière guerre (urgence déclarée), i>ar M. Mazeau, membre de l'Assemblée nalionalc.
Messieurs, l'article 16 du traité conclu à li'rancfort, entre fempire d'Allemagne et la France, lu
(•) Celle UomiBÎssion est eoraposée de MM.'de Kérider.
6 rendent; Maïean, secrétaire ; Uobert de Masiy, le eolopel CDfen-Roehérètu, ArfeuitlÈre, Toupet iesVignw. le généiyt LoTWl, Ser^, Léon Boberl, Boiériia, F%ltx Renaud, de (^zenovede mdint, Honsiieaa, ICRAnénl GatlIemaDt. Rairreaa
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10 mai 1871, stipulé que <> <ioux Gouvernement», franvais et allemanil, s'engagent réciproqucmeot à l'aire respecter et entreteair les lombeaux des soldats ensevelis sur leurs territoires respeeUÂ. »
Ce traité, soumis à l'Assemblée nationale, dans sa séance du 13 mai 1871, a été ratifié par elle le 18 du même mois
L'empire d'Allemagne b'est mis en mesure il<j remplir son engagemeat ; il a pris, par une loi du 2 février Ifi7'2, les dispoMtious nécessaires pour assure^.sur le territoire de l'Alsace-Lorratne, la conservation et le respect des tombes des soldats appartenant aux deux nations belligérantes.
A son tour, le Gouvernement français vous a ï-aisi, le 10 janvier 1873, d'un projet du loi ayant un objet identique, en ce ifui concerne les inhumations'faites sur le territoire français.
La commission que vous avez, nommée pour examiner ce projet, vous propose, à Tunanimiié, de l'adopter.
Elle «u apprauvc en eiret, et l'îdéu itromièro, qui est un nommage rendu ii dea »épuUurijs sacrées, et l'esprit général, où respire lu sentiment 'l'une sincère et absolue réciprocité.
Si elle a cru devoir, dans le détail, y apporter quelques modifications, csUesK;! ne touchent qu'à de» pointa de procédure intérieure, sans relations avec le coté diplomatique de la question. Ces modifications qui ont eu surtout pour but do garantir -une exécution plus rapide et plus complète de la loi, tout en donnant satitdaction au\ droits et aux iotérâts privés, ont rofu du rusto l'adhésion du Gouvernement.
Le principe qui domine le projet, c'est l'acquisition par l'Etat, et & ses frais, des terrains servant actuellement, ou devant servir un jour, aux inhumations des soldats qui ont succombé, soit sur tes champs de bataille, soit des suites de leurs blessures ou de maladies contractées pendant la guerre.
Ce principe est sage. D'une part, it eût été injuste de grever les communes des charges que peuvent entraîner des acquisitions de cette nature. Ce sont tes hasards de la lutte qui tes ont exposées & recevoir le dép6t de ces tombes, et -les communes dont le territoire en renferme le plus grand nombre sont précisément celles ou qui ont été surtout éprouvées, ou qui doivent agrandir leurs cimetières, et qui pat suite, plus que d'autres, ont besoin aujourd'hui de toutes leurs ressources.
D'autre part, l'Etat ayant contracté par te traité de Francfort des obligations diplomatiques, ne devait laisser ft personne te soin de remplir ses engagements. Seul il a\-ait qualité et autorité pour prendre et faire exécuter des mesures générales de conservation ou d'entretien, dont 1 efficacité aurait pu éire compromise si l'exécution en eût été laissée aux mains des municipalités.
Noua avons marnteoant à vous dihe comment co principe est appliqué par le^iroiet.
Les inhumations en fait, se divisent en deux groupes : — celles qui ont eu Heu dons les cimetières ; — celles qui ont eu lieu sur les champs de bataille.
Le projet coatient des dispositions spéciales, relatives à chacune de ces situations. Nous allons successivement vous les faire connaître.
Pour les sépultures placées dans les cimetières^ les terrains qui les renferment devront être cédés à l'Etat aux prix fixés par les tarifs pour les concessions perpétuelles. Il en sera de même des terrains dont l'acquisition deviendra nécessaire, soit par le transfèrement dans tes cimetièref, après le délai de cinq années fixé par ta loi do prairial «n XU, des sépultures isolées situées en dehors, soit par la réunion, après te même délai.
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dans uno tombe commune et définitive, de plusieurs sépultures disséminées dans le même cimetière.
Mais s'il n'existe pas de tarifs approuvés pour les concodsions perpétuelles, ce qui est le cas du plus grand nombre des petites communes ru* raies, quelle sera l'autorité cliargée de Hxor'Ie prix de ces concessions?
Aux termes du projet que nous vous soumettons, cette fixation appartiendra au préfet en conseil de préfecture, après avis du conseil municipal.
Le projet primitif l'attribuait an préfet, sauf recours au conseil de préfecture, sans avis, au moins expressément exigé, de la commune intéressée.
L'un de nos honorables collègues aurait voulu qu'olle fût confiée à la èommsssion départementale.
Nous avons peusé ijue ces deux dernières compétences devaient être écartées.
La commission départementale ne se réunit en elfet quo tous les mois, et cette périodicité aurait pu nuire, jusqu'à un certain degré, à la prompte réalisation des contrats de concession passés entre les communes ét l'Etat.
Un motif analogue nous a \}<frtè à repousser i« j disposition du projet pnmitif, qui, comme nous ' l'avons dit, attribuait la ll-xation du prix de lu I concession au prélat, avec (acuité pour ta com- { mune ou fËlat do porter leurs prétentions devant le conseil do préfecture. Par là même était ouverte aux parties, dans tous les cas, et sur le fond, la façulté do recourir au conseil d'Etat, comme tribunal d'appel. Cette faculté eût été une cause regrettable de frais et de complications.
Sàus doute, le recours au conseil d'Etat, mémo avec notre texte, ne sera pas absolument interdit, mais il ne pourra être dirigé contre l'arrêté du prélat statuant en conseil de préfecture , quo dans tes cas très-rares d'incompétence ou d'excès : de pouvoirs.
Quant au conseil municipal de la commune . concessionnaire, il est à croire que la nécessité lie son intervention s'est présentée à l'esprit d^s auteurs du projet, bien qu'iUn'en nient pas parlé- Les coàimunes en eflTet, sont>ici parties encaust*; ce sont elles d'ailleurs qui,-aux termes de l'art. 7 de l'ordonnance du G décembre 1843, proposent au préfet, dans les cas ordinaires, les larifs présentant des prix gradués pour tes différentes classes de concessions.
•Il était donc impossible qu'elles ne fussent pas entendues. Nous avons pensé dés lors qu'il n'était pas inutile de dire expressément qu'elles devaient l'être.
La compétence de l'autorité cliar^ de Uxer,lo prix tien concessions ainsi établie présente, selon nous, des garanties suffisantes dans un débat qui ne portera le plus souvent que sur des valeurs peu considérables, et qui ne s'agitera jamais qu'entre l'Etat et les communes, c'est-à-aire entre deux personnes civiles qui trouveront dons les préfets et les conseils de préfecture des protectears éclairés et impartiaux de leurs intèrats respectifs.
11 nous reste à vous parler du deuxième groupe d'inhumations, c'est-à-dire de Tacquisition par l'Etat des terrains appartenant a des particuliers, situés en dehors des cimetières, et dans lesquels ont été ou seront inhumés des soldats de l'une ou de l'autre nationalité.
Içi tes difficultés étaient plus sérieuses. On se trouvait en effet eu présence des droits de la propriété privée, auxquels il était indispensable de donner une satisfaction légitime, et d'intérêts qu'il eût été imprudent de méconoaitre, si on voulait atteindre le but que la loi s'est proposé.
L'expropriation pour cause d'utilité publique
SKANCK eu
se présentait naturoltemfnt à resprit cotnmo tiremier moyen d'action, et c'est a ce moyen, qu'après le gouvernement, nous nous sommes orlectivement arrôtés.
Mais, quelquo énergique qu'il TOit, il n'était pas de naturd h suiftre à la tâche. 11 ne faut pas .oublier, en effut, que dans plusieurs localit'^s les tombes sont isolées ou disséminées dons une multitude de parcelles, sur lesquelles une surveillance quelconque eût ét6 vraiment impraticabl& Il ne but pas oublier-non plus qu'aillours, des propriétés closes, attenant même à des ImbitatiODS, contiennent des sépultures; que là, eucore, 1 expropriation ne conduirait pas au but, parce qu'elle n'entrainerait pas une protection efficace dans des propriétés où la police ne s'exercerait qu'avec une extrême difliculté, et au grand mécontentement des propriétaires.
Or, ce qu'il faut conquérir avant tout en pa> reille matière, c'est te bon vouloir de ceux dont on peut craindre les résistances, Hour obtenir ce résultat, votre comiiiissiou, désireuse de tenir d'une manière loyale les enga«emeuis du traité lie Francfort, c'est-à-diro de mire respecter les I tombes mililairofi, a pensé que dans les hypo-
thèses que nous venons de signaler, l'administration (levait, sur une largo échello, procéder par voie d'exhumations ot de concentration. Les «■xhumations n'auraient lieu qu'après le délai llxé par l'article C du décret du 13 prairial an Xli ; ce délai courra à dater de l'inhumation ; sauf ce qui concerne les exhumations qui pourraient être exceptionnellement autorisées, suivant l'usage, si elles étaient demandées avant ce délai, par des rïimiltes françaises ou allemandes.
Pour désintéresser absolument' les propritUaires des terrabis occupés et lotir enlever tout prétexte de dégradation ou de pro&nation, la loi leur garantit dès aujourd'hui le paiement d'une indemnité pour occupation temporaire, réglée au moment encore inconnu oîi l'exhumation aura lieu. Les ossements seraient alors réuni?, ei, t-i, c'était possible, translèi-és dans les cimetières, ou placés au dehors, dans une tombe commune acquise par voie d'expropriation.
Tel est, on résumé, le systiïmo de la loi que nous vous présentons; il combine heureusemeut, croyons-nous, rexpi oprlation et l'occupation temporaire, en satisfaisant à tous les intérêts et l'i lous les devoirs.
Voyons maintenant comment fbnctioone ce système.
'L'expropriation pour cause d'utilité publique comprend plusieurs opérations principales et distinctes.
Ces opérations sont ;
L'autori&aUon et la déclaration d'utilité putiliquoi
La désignation des parcelles de terrains devant faire l'objet de l'expropriation ;
L'expropriation ;
Le reglemcQt des indemnités.
Nous examinerons sucitessivement chacune d'.uUes au point de vue du projet en vous signalant les modittcations que votre commission n cru devoir Taire subir au texte primitif.
AiUonsation a'acguéHr. — Déclaratiun U'utiliié publique. — Le projet du Gouvernement distinguait entre ces' deux actes : le premier t-Lait accompli par la présente loi, lo second par des décrets spéciaux, rendus pour chaque cas particulier, par le pouvoir executif.
Nous avons pensé que la loi pouvait avec^van> t^ge supprimer un rouage et des complications ioutUes, en déclarant elle-mémo, d'une manière générale, et une fois pour toutes, l'utdité publique des acquisitions. Ue n'e^it point là une innovation. Cetto attribution appartenait en effet au pouvoir législatif, sous l'empire de la loi du 3 mai U41, pour tous tes grands travaux d'utdité publique, qui ne*pouvaient ôtre exécutés «quén
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vertu d'une loi. » Il en fut privé par l'article 4 du flénatus-consulte des 25 et 30 décembre 1852, sous un régime disposé à diminuer l'importance des chambres en augmontant Irs prérogatives du pouvoir exécutif.
Il nous a semb'é qu'il n'y avait ici aucun iuconvénient à revenir à la législation de 1S41, en autorisant par la loi actuelle toutes Iob acquisitions nécessaires, et en déclarant en môme temps dans cette loi 1 utilité publiqpe de ces acquis!- • tiens.
Nous avons donc élargi en ce sens lo paragra-
Elle t" de l'article 2, auquel nous avons fait suir en outre une légère modification dont voici l'objet :
Ce texte, dans sa première rédaction, n'autorisait l'Etat qu'à acquérir tes terrains dans lesquels a seraient réunies un certain nombre de tombes militaires. «H paraissait consacrer ainsi une restriction ({ui n'était certainement pas dans la pensée des auteurs du projet. Une seule tombe, dès que l'exifitence en est reconnue, a droit au même r<.-âpcct que la réunion de plusieurs sépultures. Il faut dono que, lo cas échéant, l'expropriation
fiuisse atteindre, |>our In protéger, le terrain don« lîguel elle ont placée.
En outre, comme la conservation des lombes exige qu'on y accède facilement, l'autorisation et ^ la uéolarationd'utilitôpubljquedoivent comprendre les terrains qui peuvent servir à la f;réatioii ; do chemins d'accès.
, Nous vous proposons par suite, et conformément à ce qui précède, de réJiger ainsi le paragraphe I" de farticle 2 :
I. L'Etat est autorisé à acquérir, par voîft d'expropriation pour causo d'utilité publique, les tcr> rains non clos situés en dehors des cimetiére.i dans lesquels se trouvent une ou plusieurs tombes militaires, et les terrains nécessaires pour les exhumations et tes chemins d'accès. Ce^ acquisitions sont déclarées d'utilité pubUquo. »
Il esi bien certain que, par la force même des. choses, cette autorisation et cette ' déclaratioa n'auront pas été précédées de l'enquête adminis- ' trative prescrite par l'art. 3 dn la toi du 3 mat 1841. Mais cela importe peu, dé; qu'il s'agit, non pas dû travaux i\ exécuter et dont l'utUiw pourrait être différemment appréciée, mais de la ré- . giilartsattoD do Aiits accomplis, et de l'exécutton d'une convention diplomatique à laquelle, dons aucune mesure, il n est permisde vouloir se soustraire.
Nous supprimons donc comme inutile le 5* paragrajthe an fart, l du projet. .
I>ésii)naUon dej lei'raim à acquérir. ~ Le prq jet du Gouvernement ne contenait aucune disposition à ce sujet. Entemloit-il qun cette dési-
F nation serait ftiito par les décrets di^claratifs de utilité publique Entendait-it qu'elle serait I l'œuvre du préitit, conformément à l'art. Il de lu loi du 3 mai 1841? C.était un point assez dini cite à éclaircir.
Nous vous proposons de confier expressément au préfet' la désignatiop des terrains à expro- * , prier, et celle des terrains qui devront élre occu- : l'èi temporairement jusqu'à l'exhumation. Ce ; double travail sera accompli non pas au moyen ; des formalités très-minutie uses, prescrites par les I articles 4, 5, G et suivants de la loi du 3 mai 1841^ mais après une simple enquête, dont l'ad- I- ministration réglera elle-mémo les conditions.
Bnfin, il appartiendra au préfet de dire d^s 1 quelle mesure et pendant quel délai les terrains avoisinant les tombes seront soumis aux servitudes établies par tes décrels du 23 prairial , an XU, et du 7 mars 1808.
Voici quejs sont les motifs de cette attribution.
Le décret sur les sépultures du 23 prairialan XU, art. 2, déclare uqu'il y aura, hors de cha-^ cune des villes et boui^s, & la distance de 35 à.
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4ft mAtras an moins d« leur enceinte, des terntiae spécialement consacrés & rinbnmatton des morts, n — L'art. 1" du ^oret du 7 mars 1808 dispose que nul ne pourra, uns autorisation, ■ élever aucune habitation ou creuser aucun puits, à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières Iranaftr&s hors des communes, eu vertu des lois et règlements. »
Sens nous préoccuper de la question souvent agitée de la concitiatton de ces décrets, il est certain qu'on ne pouvait dcmauder qu'il en fut Uàt nifé api^icfttioii rigoureu^te à l'ordre de cboses que nous sommes chargés de réglementer.
Un oimettdre communal est, en effet, un lieu où le mouvement des inhumations et des exhumations s'opère d'uno manière incessante; il reufisrme toi^ours, par cola mémo, uu certain nombre de corps en décomposition, et on comprend dès lors la nécessité au point de vue de la salubrité publique, d'une règle âxé et invariable, d'une lEuonction perpétuelle de la loi; élownant les habitations d'un lieu d'où peuvent s'eioalw des miasmes délétères.
Ici. rien de semblable. Les ïnhamations dans le même sol ne doivent pas se renouveler ; en un très-court espace de temps,, tous les corps seront eu même moment, c'est-a-dire après l'ex- IHratioa d'un délai moyen de cinq années, réduits à l'état d'ossements.
La salubrité publique n'est donc pas sérieusement engasOe, et il no pouvait être question de seumetire les terrains environnant les tombes au régime sévère des propriétés qui entourant les cimetières.
il éiaijt opportun néanmoins de prendre certaines précautioas pour assurer 1» coasen'ati<m et le respect - de ces tombes, et c'est dens cette mesure que l'application des servitudes créées par les décrets de l'an Xll et de 180S devra être faite par l'autorité administrative.
En d'antres termes les servitudes pour les cimetières ont en vne la salubrité publique ; ici, ce grand totérët n'est que trè^ secondaire; elles ne sont liastlBées qu'à protéger l'exécution de la loi et à (li^îtintéresser la décence publique. C'est dans œe sages limites que doivent être contenaes les règles du droit commun. Au préfet appartiendra ledrcticde fixer ces limites.
Mais comme il s'agit ici do l'applic ation de mesttVes qui, malgré la latitude laissée à l'autorité départementale, doivent procéder avec des vues d'ensemble.et dans un esprit uniforme, il convient qu'elles ne dovieanetnt détlnitives qu'après I approbation de l'autorité centrale, afin que celle-c: puisse vérifier si elles répondent au véritable caractère de la loi.
Nous exigeons donc qne les arrêtés de désîcnatloD pris par le préfet soient approuvés par le ministre de l'intérieur.
texte da deuxième paragraphe de l'article 2 du projet sera, par suite, ainsi rédii^é :
« Les terrains & acquérir pour les tombes et les terrains d'accès, et les chemins occnpés temporairement jusqu'aux exhumations qui ne pourront avoir lieu qu'après le délai de cinq années, seront désignés après enquête par des arrêtés du préfet, approuvés par le ministre de l'intérienr. Ces arr^té.<( décideront dans quelle mesure les terrein^ environnants seront sonmis atix servitudes établies par les décrets du t3 prairial an XII et du 7 mars 1806.»
^expropriation. — Le projet du Gouvernenftnt était muet snr la formalité do rexprm>riation proprement dite. Une se réfère en effet h Ul loi du 3 mai 1841, qne pour le règlement de l'indemnité.
Noue avons jugé qu'il convenait d'y insérer une référence expresse aux dispositions de la loi de 1841, qui contiennent et développent ce principe totélatre « que. l'expropriation pour cause d'utilité tnbllqtie s'opère par autorité do justice » (art. ï* delà loi du 3 1841).
Koos ajoutons doue au texte du projet la disposition suivante, qui en deviendra 1 article 3. s Sur Tk production de l'arrêté rendu par le préM et aprouvé par le ministre, l'expropriation sera prononcée et suivie conformément aux diapoettions de la loi du 3 mai 1841. «
Iji loi allemande 'tu 2 février 1872 ne coaUeak rien que de conforme à cette | rescription. L'article 4 paragraphe 2 de cette loi. déclare la vérité M que 1 expropriation snra lieu d'après les règles prescrites par la loi pour l'expropriatiaa militaire. *
Hais la loi du 30 mars 1831, i loquella sobs doute il est fait allusion par cet article, prévoit et réglemente aussi l'intervention de l'autorité judiciaire. Celte intervention sa réduira, dn rerte, le plus souvent à l'accomplissement d'one forma- ■ lilé, puisque les tribunaux n'auraat qu'à viser l'arrêté de désignation et l'approbation ministérielle, avant de (Mtmoncar ja dé^watewloa «i prollt de l'Etat.
11 est il espérer, d'ailleur», que des concesùons amiables seront fréquemment ooociuea entre l'Etat et les particuliers, & cause du peu d'importance des intérêts on jw de port ai d'auira. Ainsi seront évitées, pour la. plufMtrt des «squisitions, tes lenteurs de la proeédora.
Ré0lemàxt de l'indemnité. — Deux questions s'élevaient en ce qui touche les indemnités :
A qui devait- on les accorder?
Quelle était l'autorité Mnq)étonte pour eu Ikin le règlement?
Les propriétaires des terrains expropriés y avaient incontestablement droit. Hat* devaiton en taire bénéficier les pn^él^res des lorrains environnants, frappés seulement do servitudes par les arrêtes de désignation ?
En principe, les servitudes d'utilité publique, et notamment celles qui peuveat atteindre les propriétés entourant- les cimetières, n'ouvrent k ceux qui en souffreut aucune perte i l'indemnité. Ces servitudes sont une conféquenoe ét la vie civilisée, qui expose tous les jours les immeubles & des variations de valeur, selon que le cours imprévu des événements place dans leur voisinage des établissements publics, qui tantèt leur nuisent ou tantét leur profltent.
La nécessité de donner la sépultnrê ans morts étant d'ailleurs absolue, les propriétaires des terrains situés à proximité des centres habités ont dù nécessairement faire entrer dans leurs prévisions la possibilité d'avoir à subir In voisinage d'un cimetiOro;,et les mutations de propriété se sont effectuées en tenant compto de cette évmtuatité. Il est donc raisonnable de n'accorder aucun dédommagement axix propriétaires atteints
Far les dispositions des décrets de 1806 e| de an Xlt, à 1 occasion soit de l'agrandissement, soit de ta translation d'un clmeliore.
Votre commission n'a nullement entendu qu'il fût dérogé à cette règle dans les circonstances ordinaires oii elle doit continuer à recevoir son application. ,
Mais deux motifs lui ont para justifier cotte dérogation dans la loi actuelle, et seulement pour le cas quelle prévoit.
D'une part, en effet, il s'ai^it ici, non Intérét'admtnistratif ordinaire,' mais de l'exécution de stipulations diplomatiques qui s'imposent et dont nous devons nous efforcer d'obtenir, en prévenant toute difficulté, le rigoureux accomplisse-
D'autre part, il faut reconnaître que dans l'origine, la création des lienx consacrés, aux sépultures n'a pas pu entrer ici dans les prévistonsdes propriétaire* voisin?.
Par ces divers motifs, le principe de l'indem • nité pour les servitudes amt peuvent étrsalhctés tes terrains environnant les tombes militaires, nous a paru justifié.
Oette première quMtion étant résolue, qu^
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devait être l'autorité compétente pour statuer, soit sur l'indemnité d'expropriation, soit sur t'iadetimité due aux propriétaires des immoubles frappés de servitude, soil enlln sur celle qui sera due aux propriétaires des terrains occupés tomponirement, et qui sera fixée au moment de l'eshumationf - et du transl&rement dans une tombe défioilive?
En s'en tenant aux principes généraux et aux précédents législatifs, il élit fallu peuL-ëtre distinguer, et n'attribuer au jury que le règlement des indemnités d'expropriation, en laissant le règlement des deux autres dans la compétence de l'autorité administrative.
Hais nous avons considéré que ces principee 'étaient sur le point d'être entamés par vousmêmes, au moins en ce qui concerne les indemnités pour eccupaiion temporaire {ij, et qu'il y avait avantage pour tout le monde, dans la loi actuelle qui ne s'applique en cette partie qui des intérêts de peu de valeur, à simplifier autant que possible le mécanisme qui la met en mouvement, en ue àustUtant pas des compétences multi-
E liées, source d'embarras pour les justicia* les.
C'est donc à un jury que nous avons douné le soin dd fixer les trois -sortes d'indemnités qui pourront 6tro dues pnr application de la loi.
Ce jury ne sera pas, si vous adoptez le projet do la commission, celui quo créent et orgaaiseuL les articles 29 et suivants do la loi du 3 mai 1841. Nous le remplaçons p&r une . institution pluâ modeste, plus en rapport avec les intérêts à débatlrc, ot avec les oonvenaiices des indemnitaires, c'est-à-tlire par le jury de la loi du 21 mai 1S36. Le jury de la loi de 1841, composé de tî membres, se réunit au chef-lieu d'arrondtssoinent oh siège le tribunal civil, ce qui exigée des parties l'obligation de se transporter à aassez longues distances pour des réclamations souvent minimes. Lo jury de la loi de IS36, composé de 4 iurus seulement, plus rapprochés des lieux litigieux, se réunit au chef-lieu du canton sous la présidence du juge de paix. Il nous a paru, par suite, préférable de s'adresser à lui.
Nous rèiligeods donc dans les termes suivants le paragraphe 4 de l'article 2 du projet du Gouvernement, qui deviendrait l'article 4 du projet déllnitif:
« Les indemnités dues pour l'exi^roprialion des terrains d'inhumation, pour l'occupation temporaire de terrains Jusquà l'exhumation, et pour les servitudes dent pourront être frappés les terrains environnants, seront réglées par le jury conformément aux dispositions de la loi du 21 mai tS3C. »
Après cet article, votre commission a intercalé dans le projet une Cinquième disposition qui, par une simple référenoe & l'art'cle 58 de la loi du 3 mai 1841, a surtout pour objet de dispenser du timbre et des droits d'enregistrement les actes faits en vertu do la présente loi.
Quant à l'article 3 du projet primitif, il déclare applicables à tous les terrains atrectés k des tombes militaires les lois et règlements relatifs à ta police et la conservation des cimetières. Nous le reproduisons purement et simplement dans l'article G du projet définitif.
Enfin, nous croyons devoir insérer dans un septième article une disposition qui n'était f crite que 4ans l'exposé des motifs du Gouvernement, et aux termes de laquelle les dépenses nécessitées par l'application de la loi seront prélevées sur les crédits mis à la disposition du ministère de l'intérieur pour les dépenses de guerre non
Ici se terminent les obsenrations que nous
il) Pr^ de kM nr l'occapatloB tenpenire M lutitre de travanx pnblies.
avions & vous présenter, et qui nous samMent de nature à justiuer l'adoption du projet que nous soumettons à vos délibérations.
Ën finissant, votre commission émet le vœti
Sue le Gouvernement invite ses ogeats dans les épartemenis et les communes^ à 1 exécution religieuse çt rapide des mesures que nous vous demandons d'approuver. Il lui sera facile de leur en faire comprendre toute l'importance , au double point de vue de la décence publique, et de l'observation scrupuleusQ de nos engagements. Les rivalités iiotionales doivent se contenir devant ces tombeaux, oîi reposent, parfois sous un môme sol, les solnats de l'Allemagne ot les généreux défenseurs de la Franoe.
PROJET DU GOUVERNEMENT
Art. i". Les terrains dépendant des cimetières communaux qui«ervent ectuollement & l'inhumation des soldats francaisou allemands morts pendant le -cours de la dernière guerre, et ceux qui seraient ultérieurement requis dans le même but st^'ont, sur la demande du préfet, cédés à l'Etat au i>rix du tarif en vigueur pour les concessions perpétuelles. Dans les communes où il n'existe pas de tarif approuvé, te prix de la concession sera fixé par lo préfet, sanirecours au conseil dé préfecture.
An. 2. L'Etat est autorisé à acquérir, par yoio d'expropriation pour cause d'utilité publique, les terrains situés en, dehors des olmetieree, «t dans lesquels seront réunies un certain nombre de tombes militaires.
l/expropriation s'étendra aux terrains nécessaires a l'assiette de chemin d'aecès.
Le décret qui déclarera l'utilité publique indiquera dans quelle mesure les terrains envirouinants seront soumis aux servitudes établies par le décret du 7 mars 1808.
Les indemnités dues, lant pour l'expropriatiou des terrains d'inhumation, que pour les servi- " tudes dont pourront être frappés les terrains enviroonapts seront réglés par le jury, conformément aux dispositions de la loi du 3 mai 1841.
L'enquête préalable présentée par l'arlicln 3 do cette loi ne sera pas exigée.
Art. 3. Les lois et règlements relatifs ii la police et & la conservation des cimetières sent aji-
Eltcables à tous les terrains affectés à des tomes militaires.
PROJET DE LA COMMISSION
Art. 1". Les terrains dépendant des cimetière» communaux qui servent actuellement à l'inhumation dos soldats français ou allemands morts pendant la dernière guerre, et les terrains qui seraient ultérieurement requis dans le même but, seront, sur la demande du préfet, cédés à l'Etat au prix du tarif en vigueur peur les concessions perpétuelles.
Dans les communes où il n'existe pas de tarif approuvé, le prix de la concession sera fixé par lu préfet en conseil de préfecture, après avoir pris l'avis du conseil municipal.
Art. 2. L'Etat est autorisé à acquérir par voie d'expropriation pour couse d'utilité publique, les terrains non clos, situés en dehors des cimetières, dans lesquels se trouvent- une ou plusieui-s tombes militaires, et les terrains nécessaires pour les exhumations et les chemins d'aocàs; ces ac<fpjisitions sont déclarées d'utilité pulïlique. *
Les terrains à acquérir, et les terrains occupés temporairement .{usqu'aux exhumations, qui ne pourront avoir heu qu'après un délai de cinq années, seront désignés après enquête par de;; arrêtés du préfet, approuvés par le ministre de l'intérieur. Ces arrêtés décideront dans quelle mesure les terrains environnants seront soumis aux servitudes établies par les décrets du S3 prairial an XU et du 7 mars 1808.
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Art. 3. Sur la produclion de l'arrtïté rendu par le préfet et opprouvé par le ministre, l'expropriation sera prononcée et suivie conrormément aax dispositions de la lot du 3 mai 1841.
Art. 4. Les indemnités dues pour l'expropriatmn des terrains d'iahumaliâTi, pour l'occupatioa temporaire de terrains justju'à l'exhumation, et pour les servitudes dont pourront ôtro frappt^s les terrains environnants, seront réglées par le ,1ur/, conform (Ornent aux di'ïposiiions do la loi du ?l mai t836.
Art 5. Les dispositions de l'article 58 de la loi «lu 3 mai 1841 sont opplicables à la présente loi.
Art 6. I^ea lois et règlements relntii's à la police et à la conRervalion des cimetières sont applicables à tous les tei i-ains alTectt^s à des tombes militaire?.
Art 7. Les dépenses nécessitée:* par l'applicaiion de la présente loi seront jurélevées sur les crédits mis à la disposition du ministère de l'intérieur pour les dépenses de ijiierro npn cWi«sêes.
Annexe n* 1691.
RAPPORT SOMMAIRE tiiit au nom de la 18< fîommissiou d'initisHve parlementaire (*) sur ta proposition de loi de U. Jean Brtinet, pour assurer le pouvoir de l'Assemblée nationale, jitar M. L'Ebraly, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, notre honorable collègué, M. Jean Bnmet, déposa dans la séance du 19 février 1873 une proposition dont le dispositif est ainsi conçu :
u Art t". L'Assemblée nationale, se mettant sous la protection* de Dieu, renouvelle à la face du paya sa résolution de remplir avec un dévouement énergique sa mission d'Assemblée souveraine et constituante de France.
« Art 2. L'Assemblée ne se dissoudra qu'après !a promulgalion des grandes lois orrâniques qui assureront la stabilité constitutionnelle de la naUoo.
<i Kn aucun cas, l'Assemblée ne sd retirera avant la nomination des pouvoirs qui devront la remplacer dons sa souveraineté.
« Art 3. Tout député s'engagera en séanee pu blique à respecter les droits et les pouvoirs de l'Assemblée souveraine de France.
n A défont de cet engagement, le député sera regardé comme démissionnaire, n
X'otre 18* commission d'initiative parlementaire fut frappée, ù la lecture de cette propositionr de l'analogie qu'elle présentait en divers points avec le projet de loi déposé le 21 .février dernier par M. le duc de Broglie nu nom de la commission chargée de préparer le règlementdes attributions des pouvoirs publics. Aussi, engagea<t-elle M. Jean Bninet à la convertir en amendements & ce projet
Notre honorable collègue ayant persisté & maintenir sa proposition dans sa forme primitive, nous avons l'Iionneur de vous rendre sommairement compte de l'examen que nousenavons fait
Votre commission estime que la pensée de M. •lean ârun6t, & laquelle elle se plaît d'ailleurs & rendre hommage, a rern satislaction i>ar la loi
C*) Cclt« Coomilssion est comwnée de MH. le romtc de Melun. prftident; L'Rbnly, Emile (^rroii, leerétaim; Monteil. CheKoelont, Uo Porliil, le btroa Cfaïunod, (iireni, (te Pressensé. de ta Siratitrc, le marquis des Itoy*. Malleverpe. Sacase, Hcné Bik«, Goblet. de Uarcir«, Amédée Beiv, dr Tarleroo, Oatien-Arnoolt, de la GermoniiTc, Deisul, tr baron de Biraato, Hombcrt, de Ohamilltard, de Salnl- Malo. l'amiral de La (londère Le Noanr, Macérai, Uopiu, le •\inlc de Boiifly, ée Vaolrhkr.
□smoNS ET liAPPoins
î que vous avez votée I« 13 mars dornier. En ciryt, r te considérant de cette loi proclame formellement I le pouvoir constituant de l'Assemblée, que M. Jean Brunet vous demande de consacrer par son article l"; et l'article 5 déclare que l'Assemblée ne se séparera pas sans avoir voté les grandes lois organiques auxquelles se réf&re l'article 2 de la proposition.
I L'artxle 3, d'abord retiré puis repris par sdn auteur, nous a paru renfermer une disposition insolite et inadmissible. Tous les membres de l'Assemblée ont assurément le devoir de respecter ses droits et ses pouvoirs. Mais un serment prêté à la tribune ajouterait-il beaucoup à cette obligation? La pénalité rigoureuse inDifrée an refus de serment ne serait-^le pas à la fois inutile et inapplicable ? Les articles 1 19 et 120 du règlement édictent des peines . disciplinaires contre les membres de l'Assemblée qui! outrageraient ou tenleraienl d'empécber ises délibérations. Nous ne pensons pas qu'il soit possible i d'aggraver ces peines ou d'en étendre l'applicaj lion.
Votre 18* commission d'initiativeparlemontaire est d'avis que la proposition de M. Jean Bronet ; est actuellement mopporlune et ne doit pas être prise en considération.
Annexe n* 1692.
RAPPfjHT SOMMAIRE fait au nom de la 18' commission d'iuitiativeparlementairu(,*Jsur la proposition de lot de MM. des Retours, J. Brame, Baucarne-Loroux, le tfaron de Janzé, Vente, Descal, Maurice, Testelin et Laurent, ayant pour oniet d'ordonner une enquête narlementairo ù 1 eITtet de- constater l'état de l'industrie houillère et de rechercher les mesures à
E rendre pour la mettre à même depourvoir auv esoins de la consommation, par H. de Marcère, membre de l'Assemblée nationale.
Messieurs, H. des Retours et plusieurs autres de nos coUtoues ont fait une proposition tendant « à faire ordonner une enquête parlementaire, à l'elTet de constater l'état de l'industrie houillère française et de rechercher les mesures à prendre pour la mettre à même de développer la produc-. tion en proportion des besoins de la consommation. »
La commission d'initiative parlementaire, saisie de cette proposition, a été davis de la prendre en considération, et elle m'a fait l'honneur de me charger de rendre compte de l'examoa qu'elle en a l'att et des motifs de l'opinion à laquelle elle s'est arrêtée. ^
Nos honorables collègues ont Atit précéder leur proposition de quelques considérations portant sur l'état actuel de l'industrie dont il s'agit et sur ' les remèdes à y apporter. Leur proposition, en eflâl, répond à un besoin réel, besom d'améliorer, si cela est possible, les conditions de la production Jiouillere, besoin tout au moins de rassurer l'opinion publique, émue d'un état de choses qui inquiète, a tort qu & raison, tous les intérêts.
La houille en effet est devenue le principe du mouvement universel, mouvemept industriel et de production, mouvement commercial et de circulation; elle est en quelque soAe le pain quotidien de la vie sociale prise au point de vue^até-
(*) Celle Commission est composée de MM. le roinie de McIdD, prétident ; L'Bbratjr, Emile Carron, «ecr^loirea : Monteil, GhcsDeloag, Do Iwliil, le baron Chaurand, titrerd. de Presseiisé, de la Scotièrc, le miirtiuis des fioï<!, Mallcver((nr, Sacase, Reai Brice , Goblel, de Marcire, AmMée Tloau, (le Tarteron. Galieii-.\ruoall, de la (iermonière, Delsol. le baron di! Barantc, Humbort, de Cbamaillard, de Sainl* Malo, l'amiral de La RoiiciËre Le Noury, Mazeril, Uoiiiu, te <-omlc de BoDdy, de VaulrJiicr-
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riel : elle eM entv('e pour une large part dans les habitudes privées : elle foumit le calorique, elle crée la mouvement, elle lïiit la lumière : enlln elle se prèle & tous les usages que comporte la eÏTilisaliOD contemporaine. Sans elle tout s'arnMe à la fois. On cou(oit-dès lors que le ralentissement dauB sa production occasionne une certi/ine perturbation dans les i^'aires et que les ' 'oquiétudes sur l'avenir de cotte richesse, qui en
Rroduit tant d'autres, soient de nature a troulur les .écrits, trop enclins déjà à s'exagérer les maux que l'avenir peut tenir en réserve.
II est certain que depuis quelques années la Itouille a augmenté de prix dans des proportions t.oDsidérables : la hausse paraît être du simple au double pour le charbon, et de plus du simple im triple pour le coke. Et ce n'est pas seulement le prix qui s'élève, c'est la production qui se ralentit ou qui devient insulfisonte. Les ôtablis^ements industriels ont de la peine à so procurer les approvisionnements qui leur sont nécessaires. On siimale des usines qui -ont dù suspendre leur travail faute de charbon. Dans certaines régions de la France, on vit induslriellemenl au jour le jour, et celte crainte constante de manquer choque matin de l'agent indispensable entretient un état pénible dans lei alTaires. Tout se tient dans l'ordre des faits économiques. C'est ainsi, pour en citer un exemple, que l'agriculture elle-même ressent les effets âe ce malaise; les fabricants de ^ucre, en effet, incertains du sort de la campagne prochaine,et ne sachant pas même s'ils pourront rbire marcher leurs usines, hésitent à contracter avec les cultivateurs des marchés de betteraves, et celte culture si fécomle s'en trouve, dans une certaine mesure, entravée.
A ce mal déjà existant su joint la crainte d'un mal glus grand. Les nations qui nous avoisjnent et qui ont jusqu'à ce jour comblé notre délicii annuel, n'ont point échappé à la crise houillère: elles en souffrent plus que nous. L'Angleterre, en prévision des conséquences que pourrait exercer sur sou industrie générale la cherté du charbon, dont le bon marché assurait sa primauté dans tant de branche.! de produits, a déjà pris des mesures de précaution ou du moins des~ ^rantie.-; contre l'avenir. C'est ainsi que par le traité de commerce de 1860, elle s'était interdît le droit de fra^Jper les charbons Bagjais d'un droit à la sortie^ et qu'elle a fait disparaître cette clausé du traité nouveauqui est soumis à l'Assemblée na-. tionale. •
Ôn en peut conclure qu'elle prévoit le moment où elle prohiberait les importations ^eo France qui jusqu'à ce jour nous ont été nécessaires.'En ioxn cas. et quoi qu'il arrive, nous devons considérer cette menace comme une incitation à mettre notre production à la hauteur de nos besoins. Il est bon, ne fût-ce qu'à ce point de %'ue, qu'une enquête établisse oue cela est possible, et que l'exploitation complète des richesses que notrcLsol renferme pourrait, sous ce rapport, nous rendre indépendants de nos voisins- La crise houillère s'est fait sentir dès la lin de la guerre de 1870. Les besoins étaient si grands, l'impulsion donnée à la production dans toutes les branches de l'industrie lut si puissante ei, d'autre part, l'état do nos voies de circulation, voies ferrées ou voies de terre, était tel qu'il y oui un temps d'arrêt dons le mouvement de production, et que de vives réclamations furent portées alors jusqu'au Gouvernement et à l'Assemblée nationale. Ce fïit le principal motif pour lequel on ordonna une enquête sur les voies de transports, enquête qui n est pas terminée, mais qui déjà a fourni quelques renseignements précieux, au point de vue spécial des rapports qui relient de près les intérêts do l'industrie liouil- Icre au bon état et à la multiplicité des lignes ■ \k chemins de fer.
Il est manifeste aujourd'hui nus lu mat quittôsc sur l'induStrio houillère n'était pas dù seu-
lement à des circonstances transitoires, pui8<|uo ios circonstances ayant cessé, le niai continue, si m>)ine il ne s'aggrave. Les causes de ce mal, qu'il est utile de rechercher et qu'une enquête révé lera, sont d'ailleors complexes, et ne sont point imputabl'^s à je ne sais quelles . machinations que l'on est trop porté, en ce moment, à imputer aux producteurs de houilles, lesquels spéculeraient sur les besoins publics : c'est là un de ces faux bruits trop communs en pareil cas, que l'ignorance invente et propage, et que réfutent sullisamment los faits les plus incpntestable^, sans qu'il soit besoin même d'invoquer l'intérél bien entendu de ceux qu'une aveugle malveillance accuse. Il résulte, en effet, d'une publication faite par les soins du comité des houillères du Nord et du Pas-de-Calais, que. depuis cinq dus, Id production dans ces deux bassins a augmenté cle près de 2 millions de tonnes. Il en est do même sur tous les points, sauf les accidents qui échappent ù toutes prévisions, comme, par exemple, les inondations qui , dans le bassin de la Loire, ont ralenti sinon arrêté toul'à fait l'extraction au commencement de l'hiver dernier.
Parmi les causes iiui apparaissent au premier abord, il en est, telle que l'augmentation dans des proportions inouïes de la consommation de la bouille, que l'on 'peut anpeler heureuses, en co sens qu'elles constatent la prospérité grandissante de l'industrie du pays et l'accroissement lie sa richesse. Etablissements métallurgiques, fabriques de toute nature où le travail mécanique se substitue au travail à la main, usines à gaz, ouvertjre de nouvelles lignefde chemins de fer, tous les éléments de l'activité industrielle du pays se multiplient et font un emploi de plus en plus considérable de la houille. H n'est pas étonnant dès lors que le prix de la houille s'élève sans que pour cela sa pro^Juction s'arrété ou diminue. Mais ce fait que ta production française est inférieure à. sa consommation est dès i prisent connu fl'écart est d'environ 7 à 8 millions de tonnes. Une enquête aurco point serait inutile.
Il en est de même d'une autre cause du mal signalé, cause que l'on peut attribuer dans' une certaine mesure aux grèves (]u1 temps à autre se manifestent dans les foss-is II est bien évident que la cessation du travail engendre un déficit momentané dans la production et que ce fait lui-même engendre le ralentissement du travail dans l'ensemble 'des industries. C'est une loi économique que les malheureux ouvriers miueui-s n'aperçoivent pas, lorsqu'on cherchent û améliorer leur condition, ils rendent plus pénible la condition des autres.
Une enquête déjà ordonnée par l'Assemblée nationale louche à cet ordre de laits.
Mais indépendamment de ces causes qui frappent les yeux, il y a des faits se rattachant aussi a la prodiuction de la houille qu'il est utile d'étudior, parce qu'en même temps aue ces fki.ts constatent le mal, il est possible dy trouver un remède. Par exemple, les hommes les plus compétents dans cette industrie signalent tous le manque de bras, la diminution du nombre des ouvriers. Sur ce point, il peut assurément être utile de rechercher s'il n'y a pas quelque moyen d'attacher & ce genre de travail les populations qui avoisinent les fosses ; si, dans cet intérêt supérieur de la production d'un aliment indispensable fi l'industrie française, l'administration ne pourrait pas accorder ce-taines faveurs ou iip- munités aux jeunes gens qui se consacreraient au travail des mines; si,enun,la science ne peut pas venir en aide à l'industrie houillère, lui fournir des indications utiles, lui faciliter les moyens de substituer dans l'intérieur des fosses l'action des agents mécaniques au travail manuel, ainsi ((u'onla pratique déjà dans certaines exploitations.
A ua autre point de vue, il est très-intéressant de rechercher Si la lëgisUtion des mines qui rc-
PItOJËTS DE LOIS, paOPOSlTIUNB ËT RAPPORTS
monte à ubo époqae où oa ne pouvait concevoir, mime par la pensée, le développement ({ue Jevait prendre celle industrie, si la léj;islatBon de 1610 est suffisante et si elle ne réclame pas des ' changements. On peut même se demander si, tout msufUsaute qu'elle peut être, elle est applï-
3uée par l'adminiatration aussi exactement qu'elle evrait l'être; si,parexemple,rftrticl«4dde laloi n'est pas parfois négligé (I). X^a loi du 27 avril lfL38 avait eu aussi pour ob|et de prévenir ou do réprimerlea négligences des oonoestionnaires qui seraient de nature à nuire aux consommateurs. Des doutes sérieux s'élèvent sur le point de savoir si ces prescriptions légales sont obéies. 11 serait utile aux concessionnaires eux-mêmes ■|u'une enquête tlt coonaitre à cet égard la vérité.
Cette enquête porterait encore sur le uombre (les concessions comparé au nombre des exploitations en activité, sur le mode de constitution des sociétés, sur la quotité de capitaux exigée pour l'obtention d'une concession, sur l'emploi de ces capitaux, enfin sur tous les points ou le grand intérêt public mêlé à ces question» exige que l'on &sse la lumière.
Un dernier ordre de f^tts est le plus souvent indiqué par les produoteurs do houille et par ios consorom.ateors comme une deS causes les
Elus graves de rinsulfisonoe de la produotion ouillère : c'est l'état des voies de transport, chemins de fer ou canaux. Boit au point de vue des lignes nouvelles h créer, soit au point de vue de l'insuffisance du matériel mis à la disposition des fosses, soit au point de vue des lacunes de la canalisation, il y a de ce o6té encore d'utiles indications à tirer d'une enquête : et ces renseignements venant en corronorer d'autres'qui sont rournia de toutes parts, pèseront sur les déter^ minatioDS du Gouvernement, quand il s'agira d'autoriser la création de nouvelles voies de transport, dont le développement est la première condition de la prospérité générale du paye.
A ces faits constants, mais dent il est nécessaire de déterminer le caractère précis et de calculer oxsctement l'influence, se joignent dans l'opinion des idées fausses, erronées, que tout te monde a intérêt i faire rectifier par une enquête ikite au grand jour.
Aux causes connues et apparentes d'un état de malaise certain se joignent les soupçons, les im-
Imtations catomaieuses qui banteiit facilement es imaginations en proie & la crainte d'un mal réet, mats qu'on exagère. La lumière pleinement répondue sur oetle question des honillM mettra dans son jour la vérité sur cette industrie qui, coûime toutes les autres, loin de tirer uu proBt égoîsie du malaise qu'elle causerait, ne peut que gagner ù la prospérité communa
Telles sont les raisons qui ont d«^terminé la commission à prendre en considération la proposition de nos honorables collées. Elle a pensé tiue les mêmes raisons qui out déterminé les Aq- ^ais à ouvrir une enquête sur le même sujet devaient y engager la Fronce; et que l'occasion était Ibvorable pour sa rendre compte des ressources, des causes de tïiblesse et des moyens d'accroissement d'une industrie, qui est comme la cheville ouvrière do toutes les autres, et doot le sort tient en suspens le sort de la prosj ériié universelle.
Par ces motifs, messieurs, la 18* commission irinitiotive pariementaire émet à l'unanimité l'avis que ta proposition de UU. Des Rotours et des collègues qui se «mt joints à lui, soit prise en considéralmo.
(1) Art 49. — Si l'eiplotlftloi) esl reMreinte oa suspeadue, de manière i iaauiéter la i&nti publique on lea beaoins des ronsomButclirs, les préfets, apris avoir entendu les pnprlémtet, en rendront ronpte an nlnlstre de rioUrlenr, pour y Htt pourra ainsi qn'fi i^partiendri.
I Annexe n* 1603.
PROJET DE LOI portant onvertnre au ministre de la justice, sur l'exercice 1873, d'nn crédit de 96,900 francs, applicable aux dépenses devant résulter de la. création de deux trlbunaot de première instance, et de vingt-cinq justices de
S six en Algérie (renvoyé à Ta commission du udget), présenté {lor M. Tblers, Président de la République fyaaçaise,- et por U. Dulïiire, garde des sceaux, ministre de la jostlce.
EXPOSÉ DBS MOTIPB
Messieurs, les mod^cationa qui ont-êlé apportées au régime administratif de l'Algérie et celles qui sont encore projetées réclamaient impérieusement des changements dans l'organisation iudiciairo de celte colonie. Avec Torgonisabea actuelle, il était impossible, en effet, de Caire face aux néoessités et de pourvoir aux besoins qui ré- Eullent du nouvel étal de choses.
Le Gonvsmement s'est préoooupé de cette sititattoa, et, & la date du lu mars 1673, M. le Président de la République, le conseil d'Etat entendu, a rendu trois décrets qui créent i
Le premier, deux tribunan^ de première instance à TiEi'Ouzou (département d'Alger) et à Bougie (département de Constantine) ;
Le deuxième, cinq Justices de paix dans la partie de l'Algérie appelée Kabylie ;
Et le troisième, vingt autres justices de paix' dons la région de l'Algérie connue sons le nom de Tell.
Ces diverses créations donneralmt lieu & une dépense totale de 193,8()0 tt.
Savoir :
Pour le tribunal de Tîzl-Ouzou 31. 100
Pour le. tribunal de Bougie 34.101)
Pour tes cinq justices de paix en Kabylie.. r. , 36.800
Et pour les vingt Justices de paix du
TcU., V. 88.800
Total J», 193.800
Mole, ces Jurldioti<m8 ne pouvant pas fonctionner avant le 1*' Juillet procbaio, la dé'pense a» trouve réduite de moitié ponr 1S73 et n'est quu de 96,900 fr.
Nous avons, en conséquence, l'honneur de soumettre à, vos délibérations le prqjet de lot ciaprès :
PROJET DE loi'
Art l''. Il est ouvert au ministère de Ja justice, sur l'exercice. 1873, an delà dos crédits accoraéâpar la loi de finances du20décembre 187^ un crédit de 96,900 fir. applicable aax dépenses devant résister, a partir du 1" Juillet prochaiD, de ta création :
I* De deiu tribimaux de première instance à Ti^tt-Ouzou (département d'Alger) ot & Bougie (département do Constantiue);
2* Do cinq justices de paix en Kabylie et de vingt justices de paix dans le Tell.
Ce crédit sera inscrit au cbapibv XX^du budget (Justice fï^oçaise en Algérie).
Art 2. Il sera pourvu ft ceue dèpenae au morcn des rosBDurces ordinaires do l'exercioe 1873.
Anaeze n* 10M.
RAPPORT SOMMAIRE bit au nom de la 18*
commission d'initiative parlementaïro (*) sur la proposition ds loi de MM- le vicomte de Lorgeril et le comte de Cintré, relative aux causes qui ont déterminé M. le Président do la République à prendre rengagement dont il a parlé dans la séance du ^ Dovembro 1872, à la portée de cet engagement et ft ses conséquanoîs, par M. de Tarteron,. membre de l'Assembléa nationale.
Messieurs, nos houorables collègues^ MM. de Lorgeril et de Cintré, propogeat de nommer uoe commission de quinze memb^s qui sera chargée de procéder à une eoquôle :
I' Sur les causo3 jfui'ont déterminé M. le Pràsideut de la Répubtique à prendre l'ei^agement dont il a parlé dans la séance du 3S novembre 1872;
2' Sur l'intervention des émissaires chargés de s'entendre avec lui, relativement à la conotiite !i tenir vis-fi'via de l'insurrection et de la Commune da Paris;
3* Sur la portée de cet engagement et sur ses conséquences.
Bt Ton veut d'abord strictement s'attadier & certains termes de la proposition, il paraîtra facile d'en contester le c6t6 pratique. Une cnquôte sur l'esistence d'un l^il est toujours possible, mais il n'eu eApaa de même quand il s'agit de pénétrer tes motifs déterminants d'unevolonté, le^ causes d'une résolution. Il est des cas oîi les investigations devraient pénétrer jusque dans les profondeurs de la conscience humaine, où il faudrait la scruter, l'interrogerr avec une persistance et dans des conditions évidemment impra- UcabIos.en cette occasion.
Mais, sans s'arrêter plus que de raison aux petites critiimes de détail et pour ainsi dire de superflcie, I examen attentif du fond même de la proposition en découvre bientôt l'inutilité.
Que demande-t-ellef La création d'une commission d'enquête pour établir certains Ibtts relatifs h l'insurrection de la Commune. Mais cette commission existe. C'est celle que l'Assemblée a instituée pour porter ses investigations sur tous les actes do cette grande insurrection du 18 mars, qui lui a dojiué son nom. Après les laborieuses études auxquelles elle s'est livrée, on
Beut dire que nulle ne sera «lus compétente, distraire aujourd'hui de sa juridiction quelques faits déterminés, poijr en confier l'examen à une commis^on spéciale, seiait lui faire une iujure imméritée, sans proflt, du reste, pour la vérité.
Ainsi sur ce premier point : la nomination d'une commission d'enquête , la proposition de • nos honorables collègues a reçu aavance pleine satisfaction; quanl a l'enquête elle-même. noue allons voir qu'elle est inutile, tant les faits sur lo.^quéls elle devrait porter sont déjù, Irrévocablement acquis!
Ces faits sont de deux ordres différents : 1' Les engagements pris |>arU. le Préudent de la République pour le maintieu da la foime du Oouvemement ;
2* Les oITres ou promesses proposées et portées anx Insurgés, comme conditions d? leur soumission.
Les uns et-les autres sont établis avec le plus haut degré de certitude poesible, puisqu'ils sont
(*) Cette Commitslon est composée de MM. le comte do Uelan, président; L'Ebralv, Emile Cirron, Kcrétairet; Monlell, Ctiesneloor Du Poiiail, lè baron Chturand, Girerd, de PrpMtnsé, de » Sirotlëfe, le manrais de* Hoys, Mallevensue, âuase. René Brice. Ooblet, de Uarcfcre, Amédée Beû, de Tdrleron, Uatien-Aroault. de la (lermonière, Delsol, le btron de Bannie, Haubert, de UliaiiuiUard, de Sainl- Uilo, l'amfrat de U RoiulÈre Le Mounr, Ibierat, Dapia, le conte de Bondr, de Vinkbier.
ÎO MARS 1873 ?3i
i^einement avoués par ceux-là mêmes & qui on les attribue. Cest sur leur appréciation que l'on
Peut discuter; ~ I&, le champ l'çste ouvert & approbation ou au blAme; — mais leur existence n'est plus en cause. Quelques citations vont suffire à lo démontrer.
Dans son discours du 29 novembre. M. le Président de la République s'est exprime ainsi :
u En ce moment-lii, non-seulement des liabitaals de Parts, mais tous les personnages qui, dans les grandes villes détenaient l'autorité, sont venus à Paris, ils ont engag*^ avec moi des négociations. ... Ou me disait : u Nous détestons la Commune..., nous somme;5 prêts à nous séparer d'elle, mais, dites-nous si vous travailloz pour la monarchie ou pour la République. » A cela j'ai répondu : «Vous calomniez l'Assemblée..., personne dons l'Assemblée ne conspira..., et, en iom cas, mol qui vous parle, je tiendrai ma parole, je maintiendrai la République !
u .„ Je me hite de rallîrqter, ma parole n'engage (lue moi ici... otic n'engage que moi seul, mais elle m'engage.
u ... Quand j'ai donné ma parole, moi mon'arcliiste, moi qui ai toujours rêvé pour moa pays la monarchie coostîtutionnelle, eh bien I oui ! sous l'emf^re des circonstances, je me suis enga^^l Mais 11 n'y a quojnoi d'engagé, je lo n!-
a ... Je me suis engagé, mais encore une fois mon engagement n'est rien. . . Que l'on me jet e de côté, comme ces iastrumants dont on se sert et qu'on abandonne après s'en être servi I . . .
a ... J'ai pris un engagement, cela ne regarde * que moi, cela no vous regarde pas. . .
u ... Je suis un vieux disciple de la monarchie. . . qui pratique la République par deux raisons : parce qu'il s'est engagé et que. pratiquement , aujourd'hui il ne peut pu faire autre chose. . . Il n'y a aujourd'hui pour U France d'autre gouvernement possible que la République conservatrice. . . »
Rien de plus clair que ce langage. M. le Prési- I dent de la République reconnaît ses ongage- I ments, en indique l'étendue, en expose les motib. Il avoue que, pour lui, il est absolument lié, qu'il a perdu sa liberté ; mais il répète avec insistance que lui seul est lté; il roconnait et proclame la I souveraine indépendance, la liberté absolue de I l'Assemblée, que d'ailleurs personne, — au moins
en principe, — no pouvait ccfmpromettre. , I Devant de telles déolarations, il n'y a, sur j l'existence mémo de ces engagements, sur leur I précision, sur leur caractère, ni doute, ni contes- ^ talions possibles. On peut mémo, dés à présent, en calculer la portée, en prévoir les conséquences, sans qu'il soit besoin de recourir à une enquête. Aussi n'est-ce pas & la preuve de ces faits que la proposition de nos honorables collègues tend en réalité.' Leur exposé des motifs, comme I le troisième paragraphe aa leurs conclusions, ma- I nifeste la prédibupation de leurs esprits. Ce qui les frappe, c'est évidemment l'impossibilité, à I leur point de vue, de concilier ces derniers engagements avec d'autres antérieurement pris, à ce point qu'ils voient dans .les nouveaux une dérogation aux anciens < et ce qui doit, à leurs yeux, sortir de l'enquête^ c'est la justification de leurs appréciations personnelles, bien plus que la certitude d'uo fait qui n'est pas contesté.
Sans doute leur préoccupation est légitime, chacun ayant bien le droit'de chercher a faire prévaloir son opinion, par l'examen et la libre discussion, et nous n'avons pas A la juger. Nous, avons dû seulement la bien mettre en évidence, pour faire ressortir, en mômç temps, la portée réelle du prcyet qui vous est soumis. Le but Quai, auquel il vië&t nécessairement aboutir, n'est pas une enquête, c'est une discussion. C'est une discussion dont l'objet principal serait, non pas l'engagement révélé par M. le Président de la Répnbuqne, dans ta séance du 29 novembre 1873,
Goo
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mais l'engagement contracté par lui envers l'AsseraWôe, au début de sa réunion, et qu'on a nommé le pacte de Bordeaux. C'est sur celui-li que le débat devrait se rouvrir, parcs qu'il est te premier et que de lui dépendent la valeur et la légitimité do ceux qui l'ont suivr. CTust, on elTet, d'après le sens et b portée qu'on lui donne, que les engagements postérieurs sont justiHés ou condamnes.
Mais, dès lors, est-il opportun Je suivre nos honorables collègues sur le terrain oft leur proposition nous doit fatalement conduire? Quel que soit le point de vue auquel on se place, pense-t-on qu'il peut y avoir, en ce momentj 'quelque profit à reprendre des débats sur un sujet destiné, sans doute, h diviser bien longtemps les esprits ? Seraitil utile de recommencer, quand, sous un autre titre, elle vient à peine de ^ clore, une discussion que toutes les ressources de réIoqua];|ce et le prestige du talent auraient bien de la peine h rajeunir ? Ponrrait-on en attendre de nouvelles cljiirlés, et ces clartés elles-mêmes sont-elles nécessaires?
Au surplus» en proposant d'écarter la proposition de nos honorables collègues, nous no portons aucune atteinte & leur droit de critique. lis pourront toujours, à le'ir gré, saisir la Cnambre de leurs griers; seulement ils exerceront leur prérogative en prenant la voie de t'interpella* lion, oui parait, en ce cas particulier, la forme de procédure la i>lus~ régulière, la plus conforme siiiTL usages partementairea. Ils peuvent encore, si cette discussion no leur parait pas urgente, on sj la forme de rinterpellation leur répugne, attendre la discussion du ra'pport de la commission du tS mars, qui leur donnera certainement l'occasion de signaler tout ce qui leur parait digne de blûcbe. Lo3 faits de la seconde c ilëgorie sont tout aussi certains que ceux de la première, et l'enqaète est ici également inutile.
Ainsi personne ne, conteste que des délégués de certaines villes se sont entremis^ comme gen^ de bonne volonté, commeintermédiaires officieux entre le Gouvernement de la France et la Commune (le Paris. Il est acquis que, po^r amener la paix, pour faire dtîposer tes armes h. l'insurrection, des oITres ont été faite?, des conditions proposées et transmises.
Ces offres, ces conditions sont connues.
Deux documents, où elles étaient indiquéi^s, ont été portés à la tribune par notre -regretté collègue; M. Hortimer-Ternaux ; le premier dans la séance du 10 mai 1871 : c'était le fragment d'un rapiiort de Vlhùon des syndicats parisiens, 0 qui affectait la (orme d'une sorte de projet de traité de paix convenu entre les'mandataires rie ïVnion tus syndicats et le Qgnvemement luimême. Ce document fiit soléniuplement désavoué h la tribune par le Chef du pouvoir exécutif et par M. le çiinistro de l'intépieur. -Le second fut
[iroduit dans la séance du lendemaiit II portait a signature de MM. Pourcam^fnaire ae Bordeaux, Simiot, premier adjoint, Revenus depuis nos collègues, et de M. Sofles, conseiller munic!- I>al de Bordeaux.
Dans le passage cité par M: Mortiuier-Ternaux, il était dit que ; « tA\ les insurgés voulaient cesser tes hostilités, on laisserait ouvertes toutes les portes pendant une semaine, excepté pour les assaratns des généraux Lecomte et Clément Thomas. »
La production de cedocument à la tribune provoqua dans l' Assemblée une vivo agitation. Il ne fut point, comme te précédent, désavoué par le Gouvernement, qui demanda et obtint, & cotte • occasion, un veto de confionce.
Aujourd'hui, ce n'est pas seulement par la signature de ses auteurs que ce document est garanti, c'est encore par leurs déclarations.
MM. Fourcand et Simiot avaient vu dant^ !a citation de leurs noms par MM. de Ijorgeril et de Cintré, dans l'exposé des motifs de leurs propo-
sitions, une attaque injurieuse. Contre laqunlU', après avoir immédiatement protesté à la tribune, ild ont voulu se défendre devant la commission qui a'dù tes entendre.
MU. de Lorgeril et do Cintré, également entendus, ont vivement protesté contre l'intention malveillante qu'on leur avait prêtée et répété ce que M. de Lorgeril avait déjà dit à la tribune, qu'ils n'avoient voulu injurier personne; qu'ils s étaient bornés à citer^ comme c'était leur droit, un document devenu authentique par sa production t la ' tribune, doqs lequel se trouvUeni incidemment les noms de HH. Poureond.et Simiot.
La commission n'a pas pensé qu'il soit convenable, ni do sa compétence, d'apprécier lei intentions des membres de l'Assemlilée, de proposer des jugements sur leurs actes et de p^ser, à leur suite, du terrain des discussions parlementaires, sur cehii des contestations personnelles. Mais elle a admis que, sans sortir de ses attributions, elle pouvait, dans un sentiment de Justice et d'impartialité, insérer dans ce rapport les ' déclarations de nos honorables coltôgiies.en donnant à celles de MM. FourcfiDd et 8imiot-lpS développements que leur nature oXige.
Il en résulte: « Qu'au mois d'avril 1871, le conseil municipal de Bordeaux résolut de s'entremettre ontro Versailles et Paris et délégua, à cet effet, MM. l'ourcand, Simiot et Sottes. Les délégués crurent pins convenable d'aller d'abord chez M. Thiers. Celui-ci leur lit bon accueil, ref\i3a do roconnatire leur mission politique, parrt?
3u'il n'existait qu'un seul gouvernement, celai c la France ft Versailles; mais, s'assoclant à leurs sentiments d'humanité, il les eneagea néan moins à se rendre à Paris et leur ût délivrer des passeports. Ce qu'ils sont allés dtrr, on le sait : les insurgés mettront bas tes armes; pendani huit jours les portes seront ouvertes; tous pourront sortir et gr&ce sera faite à tous, excepta aux assassins des g&néraux Lecomte et Clément . Thomas et aux individus coupablps d<> crimes ou délita de droit commun.
u En allant lemplir celte mission., — sur l'invitation de M. Thiers, ils le répètent, — tes délégués coururent des dangers à Gennevilliera.
(I Arrivto à Paris, te '^7 avril 1871, ils ne voulurent point recourir à M. Bégère qulltt avaient connu autrefois. Ce fut ù la Commune elle-même qu'ils s'adressèrent, pour obtenir une audience, qui leur fut donnéo par M. Paschal Grousset. Les délégués lui tinrent le langage le plus énergique : il Aiut céder à la force, obéir surtout ù la loi, lui dirent-Us, cette tentative est insensée, criminelle, impie . . . Prières, supplications, M. Paschal Grou§set ne voulut rien entendre. Sa rëpoosc fUt invariablement la même. — Nous n'avons pas- d'avis i à recevoir; la victoire finale est à nous. ..
U La démarche des délégués fut inspirée j-ar l'humanité et nullement par la politique.
U MM. Fourcandet Simiot ont prottsté contre la citation de leurs noms seuls, tandis qu'il y avaii à Paris beaucoup d'autres délégués. Ilsregrettejii que la mort de M. Mortimer-Temabx neleuraii
fias permis d'obtenir de lui les recti&catîoos qui eur étaient dues. Ils ont publiquement flétri tou? les fhits insurrectionnels de la Commune et estiment qu'il est impossible do fbtre à quelqu'un une injure plus grave que de l'accuser d'avoir pactisé avec la Commune.
K L'honorable M. Fourcand rappelle en outre que son origine politique ne sort point du 4 septembre, ce don*, il no rougirait pas d'ailleurs. Premier élu au conseil municipal, en 1669, if fut nommé maire de Bordeaux par l'empire, et n'a pas cessé d'ocouper, depuis, ce poste dangereux et difUcile, sans ratilir a ses devoirs. Il ajoute qtie, pendant la guerre, il n'hésita pas & éoonduire M. Ortlinaire, qui venait lui offrir ta présidence de la Ligue du Midi; que celte Lisue se serait peut-Atre organisée, sans son opposition et qu'il
s'est absolument reftisâ & ce qu'on arborât à Bordeaux le drapeau rouge la place du drapeau tricolore, qui n'a cesse de flotter sur rUôlel de ville.
«M.Simiot, adhérant à tout oe qu'a dit son collègue, ajouto qu'il a publié, luUméme, dans les journaux de Bordeaux, d^es articles contraires & la Commune, n
Nous avons cru répondre aux préoccupations de nos honorables collègues, MM. Fourcand et Simiot, en citant un peu longuement leur déclarfttion. La comçiisaion, en les gardant pour elle, ou en se bornant & des citations trop écourtées, aurait craint de ne pas suffisamment remplir le devoir de déférence entre collègues, encore plus rigoureusement imposé, lorsqu^n se trouve en présence de ce, soin Jaloux de l'honneor et de la
dignité personaelle, dont nul, en déflnitive. S'est meilleur juge que soi^mômé.
En résumé, et pour revenir à la proposition de MM. de Lorgerll ot de Uintré, dont ces longues citations nous ont quelque peu ôloiffnés, on peut remarquer que loui' demande a d avance reçu pleine satistactiou dans ce qu'elle a de réellement pratique. La commission d'enquête dont ils veulent l'institution eiïiste, c'est celle du 18 mars; tes rails sur lesquels ils appellent l'enquête sont incontestablement établie, irrévocablement acquis. Leur proposition paraît donc sans objet, et c'est pourquoi, en présence d'ailleurs de finopportunité, de l'inutilité certaine de la discussion qui en est la véritable conclusion, ta commission est d'avis qu'il n'y a pas lieu de la prendre en considération.
Annexe n* 1675 [!)•
RAPPORT fait, au nom de la commission des marchés (*} sur les dépenses engagées et payées à Marseille à l'occasion de la guerre par la préfecture des Bouches-du-Rh6ne, par M. le marquis de Mornay, membre de 1 Assemblée nationale.
Messieurs, nous n'avons pas â examiner dans ce rapport 1 influence politique que les administrateurs qui se sont succédé daiu le département des Bouches-dU'Rbéne ont essayé d'exercer dans toute la région du Hidi.
Nous n'avons pas davantage h rechercher l'origine de leur ponvoir, non plus qu'à apprécier leurs actes politiques.
C'est à la commission du 4 septembre qn'il appartient de présenter à l'Assemblée tous les dqouments qui pourront éclairer sa Justice et lui permeltront, en pari^ite connaissance de cause, et en toute équité, de prononcer devant le pays, et en fïce de l'histoire, le Jugement attendu par la conscience publique.
L'œuvre de votre commission des marchés sera de signaler les empiétements auxquels ces fonctionnaires se sont livrés dans le domaine administratif, ainsi que' les extensions qu'ils ont données & leurs attributions, augrand dommage delà fortune publique.
Tel est le but de l'exposé que nous avons l'honneur de présenter, et qui résume l'examen de près de 20O marchés représentant une somme de dépenser de 11,903,907 fr. 16.
(1) Voir b page 201 dss Annexe$ du tome XV.
J') Vfitte Uommlstion est composée de MM. le dac d'Aoret-Pas(iuier, prèsidtnt ; le marquis d'Andelarre, de Corcelle, vie»-prénaei^ê ; le marquis de Moiuay, Savary, de QDiraud, le comte Octave de BasUrd, tecrélairei; Aacel, Toupel des Viraes, Blavover, Boiérian, de La fiouiilerie, TeissercQG de Bort, l'aminil de MocUignac, Arbel, de Kcruariou, le comieRampon.MartclUGharenieJ.Bodaln.rax-Paris, Balsan, Durourifel, Vétillart, BussOD-Duvivjers, Deseillign]', Maurice, le vicomte de Gontaut-ffiron, Oermoniere, Jouberi, Wilson, (iasIoDde, Adam (Pas-de>Calais), Qanivet, Ijcave-La-
flarne, des Hotonrs, Beau, de TarteroD, le comte L. de Ségar eolvé. Jullien, Daussel, Buisson (de l'Aude), le comte deSétlione,de Gouttnrieu.Baitid (Raymond), Martel (I^s4e-Galais), Blanl, Rouvcurc, de Saint-Victor, Waddinitioi), de RaTinel, Vitalis, le baron Eschasj<ertaui, ioion, Viaar, Artbnr Le-
Srand, le baron de Jouv«nat, lecomte d'Hetpel, UiTaad, Alfmf lonnet.
AHHBXBS. — T. XVI.
CHAPITRE I". — ABirLLEiiiE
8 t". - 77 batteries. — 45 marchés, 8,94»^ f^. Détail.
Marché du 31 janvier avec la compagnie des Forges et Chantiers pour 30 batteries fr.
de i ; 1.796.000
. Marché du 27 janvier avec la compagnie des Messageries maritimes pour 9 batteries del &56.200
39 batteries de 4 pour 2.35t.g00
Marchés du 10 février avec la compagnie des Forges et Chantiers pour
15 batteries de 7 en bronze 1.500.000
acier
6 canons de 7 en bronze '38.100
Marché du 10 février avec la compagnie des Messageries maritimes,
7 batteries de 7 en bronze 2.718. 100
Marché du 10 février avec Courtois '
Denégon,3 batt«rio3 de 7 en bronze.. 300.000 Marche du 19 février avec Marc
Fraissinet, 3 bqÉterîesde 7 acier 285.00q
2 batteries dSkironze 200.000
Marché du février avec Michel
Puy, 12 canons de 7 57.600
38 batteries^ 7 dont 3 avec le matériel projetailrseul... 3.560.700
Le comité de défense, institué par M. Esquiros le 10 septembre, chercha, dés le début, ù. ôtendre son action au-delà des limites du département, et à la subsiitiif r à celle du gouvernement. Ainsi une commission nommée sur sa proposition par l'administrateur supérieur des Bouches-du-Rhdne, reçut, en quittant le département, le singulier mandat :
De prendre, au nom de la Ligue du Midi, toutes les déterminations qu'elle jugerait conveblos pour la translation à La Ciotat de la manufacture d'armes de Saint-Etienne. (P- 2, séance du 2G septembre.)
C'est ce môme comité qui, du 17 septembre «u
8 octobre, sans avoir aucun moyen de les payer, commanda, avec l'autorisation de M. Esquiros, 10 batteries complètes de 4 à la société des Forges et Chantiera, et les premières lirraisons allaient
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Bvoïr )ieu lorsque, le 2 novembre, IC. 'Gent remplaça à Marseille M. Rsquiros.
1.0 décret du 2 novembre limitait & 5 batteries laobarge imposée audépartenient,-mais M. Gcnt, loin de s'efllrayer de la commande exagérée Taite par son prédécesseur, songea à donner encore I^UB d'extension à la fabrication de l'artillerie.
Ainsi qn'il te dit le 28 novembre au ministère de l'intérieur, il voulutétre non-seulement le préftil» mais le foumiaseur de l'administration (p. 3).
Mettant complètement de côté le comité de défense, qui oompren^t moim quelques hommes spéciaux, 11. Gent confia tout le service de rarlillerte à un Jeune ingt'inieur civil, M. I-aur,
3u'ii nomma, le 21 uovemBre, commissaii-e do la éfense, titre qui ne Tut jamais reconnu par le ministère. Le lendemain 22 novembre, Il mit en réquisition toutes les usines de son département et leur interdit d'accepter aucune commande même du gouvernement, sans son autorisation ot son intermédiaire ( pièce n* i ) ; .cette décision extraordinaire obligea le ministre de la guerre à rappeler à M. Gent, le Sjanvier, que les commandes Taites par le ministère de la guerre primaient celles des préfets. '
Contrairement aux prescriptions formelles do la circulaire ministérielle du f t novembre fp. 5), M. Gent, dès le mois de novembre, réquisitionna toutes les usines et commanda un grand nombre de batteries sans avoir aucun moyen de les payer et sans passer aucun marclié qui puisse limiter la dépense.
Pour excuser l'exagération de ses commande^, il prétendit plus tard que les ministères de la guerre et de Vintérieur s étaient engagés àpranure toutes les batteries de i qu'il pourrait fabriquer.
Mais la série des dépêches échangées à cette éftoque avec le ministère rte la guerre et avec le ministère de l'intérieur (p. n" 7, 8 et 9), prouvent jusqu'à l'évidence que les commandes acceptées ne dépassèrent jamais les 30 batteries do 4 pour lesquelles M. Gent sollicita et obtint des ouvertures de crédits.
Les 9 batteries de \ commandées on sus do ce nombre à la Compagnie des Messageries maritimes sont demeurées sans emploi et ont inutilement grevé le Trésor.
En même temps qu'il entreprenait La confection des batteries de 4, M. Gent organisait la fabrication dos batteries de 7. Il s'aOTessa'à la plupait de ses collègues et leur oifrit de fliire construire, au compte de leurs département?, les batteries qui leur étaient imposées par la circulaire ministérielle. *
Les préfets dos départements du Puy-de-Déme, dn Var, du Doubs, de Vaiioltu^des Basses-Pvrénées et de l'Ardècbe et iMfriUes d'Alger et d'Oran répondirent tk cet appelât commandèrent 19 batteries de 7.
Le préfet du Lot, bien qu'ayant demandé que la délégation de l'artillerie lui # l'avance des 3 batteries de son département, ^argea son collègue de fairo exécuter une batterie de 7 qui fait don me em^rtoi.
Ootre ces ÎO batteries de 7. M. Gent en commanda 10, dont 5 en bronze et 5 en acier, à la C* des For^a et Chantiers, pour i» compte du département des Bouches-du-Rhône, bien qu'il n'ait ouvert hii-méme au budget départemental qu'un crédit pour les cinq batteries réglementaires. Il en commanda 5 aux ans ateliers de Marc Praiasinet. Dans sa pensée, il les' destinait à la ville de Marseille qui, comme il le dit plus tara, avait proclamé par la voie de son patriotique conseil l'énergique résolution de se défendre : mais la ville refusa dé sanctionner ceseomman- <fes. Une autre commande de 5 batterres aux Messageries maritimes n'eut jaœ&is de destination ; ce qni élève ainsi & 15 le nombre des batteries de 7 restées sans emploi.
U rapport de M. le mfeistre de l'intérieur, en
date dn 9 septembre 1871 (p. 1), établit, an reste,qu^ la dépense faite par M. Gent, sans autorisation et sans rossoarces budgétaires, s'élève à 2,297,457 rr. 3'J i: ., sur un total de 7,170,099 fr. 47 pour les dépenses de l'artil lerie.
Les neuf préfMs qui firent en décembre leurs commuidea au préfet ,des Bouebes-du-Khène ne se montrèrent pas suffisamment soucieux des intérêts de leurs départements, puisqu'ils ne s'informèrent à l'avance ni des prix, ni des déUis d'exécution stipulés.
Ce n'est en ofnt que le 28 Janvier, en présence de l'urgence de se procinrarlesfbttds nécessaires,
Sue M. Laur leur adressa, au nom du préfet des louehes-^u-Rhéns, une oirculairè dans laquelle' on lit (p. 10) :
H Je vous prie de tenh* à ma disposition, comme cela est stipulé dans les circulaires du ministre, environ le tiers de la valeur de votre commande, soit :
» 30,000 fr. par batterie de 7 complète ^
" 7,000 Te. par batterie de 7, matériel projetant
seul.
« Envoyez-moi les noms de baptême de vos canons
« A'. B. ~ Dans les cahiers des charges fournis par le Gouvernement, il est stipulé (jue les payements seront elTect&és comme suit : un tiers a la commande, un tiers au milieu de la livraison, nn tiers à la Un do la livraison. »
Or, ces renseignements donnés par M. Genl & ses collègues les induisaient en erreur.
Le modèle de marché joint à la circulaire ministérielle du 11 septembre(piècen*6)ns contient aucune clause relative aux payements avant livraison; ce qni eût été, ainsi que l'a dit le délégué du ministre des finances, dans sa lettre du l'J février, « fontraire à tous les principes n. Si M. Genl avait fait joindre les circulaires ministérielles qu'il invoquait & l'appui de sa circulaire commerciale, ellds eussent montré l'inexactitude de cette dernière, qui fbt rédigée sous la pression des dinicultés Snancières produites par l'exagéra* tion des commaniles.
Ce fut également le besoin d'obtenir les crédits qui décida M. Gent à régulariser toutes ces commandes verbales par des marchés qui ne portent en général que la date du 10 février.
Lwns ces marchés, que le ministère de l'intérieur Téclamatt depuis le 3 décembre sans pouvoir les obtenir, deux faits ft-appent à priori -. M. Gent, qui avait d'abord annoncé au préfet de la Corse que les batteries de 7 coûteraient 80,000 fr. Cp.ll), fixa leur prix i 90,000 fr., dans la circulaire adress'^e à ses collègues, le 28 janvier, et quelques jours plus tard il porta dans tous les marchés (pièce n* 12) les prix à 100,000 fr, élevant ainsi successivement de 2 dixièmes los prix annoncés, el cela sans même prendre l'avis des intéressés.
Il souleva de la ptrt de ses uoUèguos de vives et légitimes protestations. Le département des Basses-Pyrénées, qui avait accepté, après de longues hésitabions et sous la pression de l'absolue nécessité, le prix de 21,000 Tr. pour le matériel projetant, refîusa de le payer le prix arbitraire de 28,iÛ0 fr. (p. 13). Le préfet de ce département Ht, avec raison, observer au conseil général qu'il était abusif de payer k M. Gent, pour une batterie, 71,300 fr. le matériel roulant, que l'on s'était
Krocurô à 31,300 fr. pour chacune des doux autres atteries. Le prix a été double dnns les Boucbesdu-Rliône, et le matériel fut trouvé, par les juges compétents inf^ieur h celui qui a été construit sur place.
Enfin, tout en reconnaissant qu'il a -reçu les circulaires ministérielles, M. Gent n'en a suivi aucune des règles pour la passation des marchés et a compromis ainsi les intérêts du'Trésor.
Il n'a stipulé aucune clause pénale pour le retard des livraisons, aucune olauae de résiliation en cas de non -livraison. 11 a enfin supprimé la
clause relative au cautionnement du Iburnisseur, et a ainsi désarmé complètement l'administration.
Le modèle do mafché (pièce n° 6) indiquait dans son article 5 la va'.eur des canonsj des afrùta et des caissons, d'après les évaluations données par lo colonel de Retfye. En suivant ces bases, le prix de la batterie de 7, avec 22 voitures, ressortait à 65,000 Ir. environ (p. 9).
Le prix do G0,000 fr. par batterie complète de 7, l'ut en ouiro indiifué à M. tient par le ministre de l'init^rieur et par te colonel de Reiïye, au moment même où il allait signer ses 'marcliûs (p. U, 15, 16, 17), le ministère de riotiiriour faisait suutiiment observer « que la cherté de k , maiii'd'rBuvre dans le bassin du Kbâne pouç- ' rail amener une augmentation à Marseille. » 1,0 ministre lait remarquer avec taison, dans son rapport (p. 1) ci qu'il était impossible de prèvoir quo lo |>rértit se baserait sur ce renseignement pour allouer aux constructeurs des prix comportant une augmentation d'un tiers sur les tarifs de Saint-Etienne, du Creuset, de Nantes, etc. »
Ën eirei, les batteries de 7 payées par M. Gent 100,000 fr. ont coûté, en moyenne, de 6i à C6,O0iJ fr. à la commission d'armement et à la coiiuiiissiou d'artillerie du ministère de Tintôrieur, quV-ilo opérai soit par les prélets de chaque département, soit par $63 sousicommissions instituées à Saint-Etienne et à Nantes. Les pièces d'artillerie commandées par ces diverses commissions aux établissements du ba^isin de la Méditerranée ont été obtenues par elles aux mômes prix que coUes qu elles ont fait construire dans le bassin de la Loire [pièces 18, 19).
Les pris de 50,000 ol do Gl,800 fr. accordés par M. tient pour lus batteries do 4 sans chargements, no sont pas moins exagérés, car parmi, lo petit nombre de départements qui en ont fourni pendant la guerre, nous voyous la Gorrèze construire ï batteries à 39,7^1 t'r. l'une, sans chargement, et le Finistère constiuire 3 batteries ù 3^1 Iti fr., également sans chargemeut (piôce 20)-
Au reste, le ministre do l'intérieur institua à Marseille une commission qu'il chargea do la liquidation des déptiQses occasionnées par l'artillerie commandée par H. Gent, et le rapport de cette commission (pièce 21), commo celui de M le sou s sec ré taire d'Elal de l'intérieur, condamne de la fa^on la plus positive les prix excesj&ira accordés par M. Gent, malgré les instructions et les avis qui lut furent donnés toujours en temps utile.
C'est d'ailleurs contrairement h toutes les rôglos administratives, et grâcç aux complaisances inépuisables que l'on a eues pour lui, que le préfe.t des Bouches-du-lthène put devenir ultérieurement ordonnateur secondaire du ministère de la guerre. A cette occasion, U. de Freycinet, s'excusant auprès de M. <>ent des résistances qu'opposaient les bureaux aux irrégularités qu'on voulait leur faire commettre (pièce 21 bisi, écrivait le 8 janvier : « Vous pensez bien, mon cher préfet, fjuo je ne suis pas l'auteur des théories administratives quo je signe. Je vais réunir mes fbrles tètes de la guerre et tâcher d'arranger tout cela à votre entière satisfaction, car je ne veux pas vous contrarier, d
En attendant, et pour éviter à l'avenir des d fficultés de forme que nous pourrions appeler des précautions régulières, M. Gambetta, & la fois ministre de l'intérieur et de la guerre, se décida à fairo ouvrir en cotte première qualité (p. 22), le crédit de 650,000 fr. par le ministère ae l'inté' rieur. L'opération ne Ait régularisée que béaitcoup plus tard à l'aide d'un virement (p. 33) sur le ministère de la guerre.
M. Gent invoque une lettre do H. le colonel de Reffye, en date du 4 aoi'it I87t^ disant que les canons de 7 donnés à l'entreprise à M. Voruz, de Nantes, sont revenus à 93,O0U fr. la batferio.
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Mais cette lettre contenait une erreur matérielle que M. lo colonel de Reffye s'est empressé de rectilier et qui est attestée par les traités passés avec la maison Voruz (pièce 24).
On no peut point oublier, d ail'ours, que le colonel de ReiTve avait télégraphié lui-même, 1q 31 janvier 1871, à M. tient, que la i>atteria' de 7 valait 66,000 fr., et aue cost au mépris de ce renseignement que M. Gent a traité le même jour à 100,000 fjT.
Il semble donc impossible do trouver une excuse plausible pour la perte que l'omnipotente administration do M. Gent a occasionnée au Trésor, perte que le ministre do l'intérieur évalue à 2,013,810 fr. pour les dépenses d'artillerie seulemont (piôce u' 1).
L'augmentation des prix n'a pas été compensé^ par une meilleure exécution. Toutes les conimandes ont été exécutées sans autre contréf^ que celui de M. Laur, qui, la plupart du temps, n'a même pas assisté aux essais qui précédaient la réception des batteries. Aussi, lorsque, d'accord avec son collègue do l'intérieur, le mmistre de la guerre nomma une commission d'artillerie pour procéder & un nouvel examen, cette commission constata des défectuosités si graves quo le ministre de l'intérieur dut mettre les entrepreneurs en demeure d'apporter au ipatériel toutes les modiQcations nécessaires pour le rendre pro-
firo uu service, et tous acceptèrent de faire, sans a moindre indemnité, des réparations évaluées par la commission, souvent à près de 2,000 fr. par batterie.
Si les opérations avaient été dirigées avec plua d'expérience, et d'une manière plus conforma aux instructions de l'administration, les dépenses
auraient pu, bu moment de la paix, être sensiblement diminuées. Il résulte en effet des pièces du dossier, que toutes les commandes n'étaient
fias exécutées au moment de l'armistice, et que e peu d'avancement des travaux, dans divers ateliers, était tel, qu'on pouvait les réduire sans difficulté; mais la circulaire ministérielle du 19 février prescrivant de suspendre tous les travaux non approuvés, no fut pas exécutée. M. Laur laissa commencer ou continuer presque -tout le matériel, sans en aviser l'administration^ et les réceptions se -prolongèrent iusqu'en mat et en juin malgré l'arrêté ministériel qui avait mis fia aux pouvoirs de M. Laur, dès te 29 avril, et bien que les délais stipulés dans quelques marchés fussent expirés depuis plusieurs mots.
Les 10 batteries de 4 commandées par le comité de défense, dès lo 17 septembre, fUrent livrées du 24 novembre au 10 ianv'er; mais, sur les 70 batteries commandées directement par M. tient, 5 seulement -*îurent livrées avant le 1" février. Les 65 autres, livrées du 1*' février au 10 iuini ne purent recevoir aucun emploi utile (pièce n* 29).
il 2. — Ballet'ies de Vaucluse. ~- Deux baUeri$s de 7. — Marché Père, aoo,(WO francs.
Nous avons vu qu'un grand nombre de prélats confièrent à M. tient la mb'rication de leurs baV turies d'artillerie, bans même s'inquiéter de la mesure dans laquelle ils engageaient les finance^ do leurs déparlements.
Ne pouvant donner le détail de toutes ces opérations nous nous bornerons à citer un exemple de l'inQuence que M. Gent exerça sur ses ooU lègues.
Le préfet d'Avignon, M. Poujade, chargea le 7 novembre le comité de cette ville (1), de préparer les mesures propres & l'exécution du décret du
(I) Les mcmbri!3 du comité de diïtense éuient UM. Ouval, Ftéiioral umnaDdaiit la subdivision; Gabrol, réducteur du Déiiivcrale ; Croux, commandant de BCotUrmene ; EstotHer, ancien oOlcier; OusUve Qeul ; Ilardjr, ingénieur en cbet; Mjgallou; Pïbl Henry; Jo>eph Père, mecspielen; Itamn; Hoadel ; de Bonvlère.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
3 novembre, qui mettait à la charge du département de vaucluse 3 batteries d artillerie docampagne. Le comité songea tout d'abord à confier T'exécutioa des canons à l'un de ses membres, M. J. Père, mécanicien h Âvi^on. Sans rien décider d'une façon définitive, il chargea cet industriel et un autre des membres du comité, de prendre les renseignements nécessaires
grès des grandes usines de Saint-Etienno et do aint-Chamond. Au lieu de veu'r rendre compte au comité de sa mission, M. Père envoya, le 11 novembre, sa démission do membre du comité en la motivant sur la jalousie escitéc par la commande des batteries qu'ont bien voulu lui faire ses collègues. « Le comité accueillit cette communication avec d'autant plus dV'^tonuement, qu'aucune décision définitive n'avait été et n'avait pu être prise par lui, au sujet de l'exécution des batteries de Vaucluse, et (^uo M. Père avait été chargé de recueillir de simples renseignements, n Le comité, d'accord avec le préfet, décida que les éludes seraient continuées pour préparer, s'il était possible, l'exécution des batteries par vole d'adjudication, ou pour provoquer des propositions do la part de grands industriels ornrant les garanties nécessaires.
Ainsi, ni le préfet ni le comité ne voulaient confier le travail entier à M. Père. Plus tard, le préfet communiqua au comité des propositions nites par plusieurs industriels d'Avignon pour la construction du matériel des battenes, et dans ses séances des 17 et novembre^ le comité s'arrêta à la pensée de commander & l'Etat les canons et les projectiles et d'ofTrir le matériel roulant & la concurrence de l'industrie privée.
Mais, le 30 novembre, M. Poujade transmit au comité l'offre du préfet des Bouches-du-Rhône, et le comité ftat d arts que l'on pouvait indifTéremmeat s'adresser & la commission de Saint- Etienne, aux conditions indiquées par la circulaire ministérielle du 22 novembre, ou accepter l'offre de H. Gentde faire construire les batteries aux meilleures conditions possibles par les ateliers des Forges et Chantiers de la Méditerranée qu'il venait, disait-it, de mettre en réquisition (pièce n- 26).
Toutefois, comme le comité avait envoyé des délégués à Marseille pour chercher à traiter directement avec les grandes compagnies industrielles, il. Poitjade, dans un sentiment que l'on ne s'explique pas, si ce n'est pour gagner du temps, inventa un prétendu traité qui le liait h la commission de Saint-Etienne ot télégraphia, le 2 décembre, au préfet des BoucIies-uu-Hhéne : «« Mais, encore une fois, nous avons truté de Saint-Étienne sur les bras » (p- 26).
Mais, se ravisant bientôt, tout en continuant la comédie du traité de Saint-Etienne, qui n'avait jamais existé que dans son imagination, ainsi qull l'a lui-môme formellement déclaré dans la séance du conseil général du 17 novembre 1S71, M. Poujade télégraphia- à M. Gent : « Enfin me voilà dégagé avec Saint-Etienne, jè me -précipite vers vous, me voilà pieds et poings liés » (p. 27).
Plusieurs dépêches furent échangées entre les deux préfets. M. Gent répondit enfin en acceptant la commande, a Vous savez bien que je ne
fmis rien vous reftiser^» télégraphie-t-il & son colègue, qui lui répond : « Faites-nous donc vite deux batteries Relfye, et soyez moins violent avec " vos amis. » Ces derniers mots .«ont en chiffres dans la dépêche.
Ainsi, après avoir reconnu avec le comité de défense que l'industrie d'Avignon n'offrait pas do garanties suffisantes pour l'exécution des batteries; après avoir longtemps hésité k accepter, comme le lui conseillait le comité, l'offre du ministre de l'intérieur, le préfet de Vaucluse ti'a rien su décider, il n'a formellement repoussé rm'une offre, celle de M. Père, et après avoir cnèrché à gagner du temps en simulant un traité arec saint-Etienne, il se livre pieds et poings
liés, lui, ou plutét le département qu'il administro, il la discrétion du préfet dos Bouches-dn- Rliûue, et nous allons voir M. Cent, originaire de Vaucluse, confier, par un hasard singulier, ta construction des batteries de ce département à Pèro, à ce même constructeur d'Avignon «ml n'avait pu en obtenir la commande ni du préfet ni du comité de Vaucluse.
En se remettant à son collègue des Bouchesdu-Rhôno du soin de la fabrication dos iSalteri^ (le Vaucluse, M. Poujade était-il au moins renseigné sur la portée des engagements mis à la charge de ce département '/ Il est permis d'on douter, car, lorsque, le 17 décembre, le ministre de l'intérieur lui adressa à cet égard une demande de renseignements, le préfet de Vaucluse se borna h transmettre cette upmande à M. Geni en lui di5;ant : •< Voilà la dépèche, à voua de fournir la réponse » (p. 28).
M. Gent télégraphia, en effet, lo 17 décembre : H Répondez au ministre que les batteries sont commandées à Avignon même » (p. 29).
M. poujade se contenta de communiqiier cette réponse, et lorsque, plus tard, sur une nouvelle demande de M. Lévv, dU 12 janvier, il télégraphia à son collègue Gent p0ur connaître l'état d'avancement des travaux , M. Laur lui répondit : .*
« Faites visiter les ateliers de Père, c'est lui qui a la commande de vos batteries, n
Ainsi, les canons qui devaient être coastniits dans les grandes usines des Bouches-du-BhAne, réquisitionnées par M. Gent afin d'éviter des difficultés à l'inexpérience de ses collègues, ces canons ont été commandés à Avignon, et le préfet de Vaucluse l'ignorait.
Il n'était pas plus instruit sur l'époque où M. Gent avait iait la commahde à M. Pôre.
En effet, le rapport de la préfecture de Vaucluse, du 7 novembre 1871, oxplitiue qu'aucitn traité n'avait été conclu avec M. Pere à la date du 17 décembre, et que les travaux n'étaient pas commencés. Suivant le même rapport, M. J'ero n'a pu présenter la promesse de marché qu'il prétendait lui avoir été adressée le 16 décembre par M. Gent, et s'est borné à répondre que cette pièce était égarée (pièce 30).
Quant au prix de ces batteries, le préfet de Vaucluse se contenta tout d'abord du renseigucment suivant inséré dans une dépêche déjà ciléu de M. Gent (pièce 29), dans laquelle on lit ce qui suit : « Quant aux prix, le ministre s'étant réservé de fournir le cahier des charges, tous les marchés sont passés avec cette clause ([ui laisse le Gouvernement maître de ta situation. »
Aucune pièce émanée du ministère de l'intérieur n'a pu autoriser M. Gent à fiiire cette déclaration et l'on a déjà montré qu'il a lui-même, et lui seul, fixé les prix des batteries. En eiret, lorsque le besoin d argent devînt impérieux, le
aréfet des Bouches-du-KI.Ône lit adresser par [. Laur (p. tO) une circulaire qui |>orte, eu se basant sur de prétendues dépêches ministérielles, la demande du tiers du prix, soit :
30.000 fr. par batterie de 7 complète, 7-000 fr. pour le matériel projetant seul.
11 résulte de cette lettre que sinon lo montant du prix, ainsi que le prétend M. Gent le 17 décembre, du moins le mode et les époques de
f payement auraient été déterminés par la cïrcunire ministérielle cru'il ne produit pas; mais l'on a déjà montré que les clauses citées par M. Gent dans ce curieux document étaient aussi ima^naires que lo traité avec la commission de Samt- Etienne qu'avait allégué M. Poujade.
Quant a la réclamation mémo d'une partie du prix, il en résulte la preuve que la fixation du prix des batteries est bien 1 œuvre unique du jiréfet des Bouches-du-Rhène.
Le 2 février, M. Poujade r^ondit à l'appel de fonds dn 28JanTier nit par M. Oent : « Je su»
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en état do Taire payer dans le plus bref délai la somme de 74.000 Tr. montant du tiers environ des 2 batteries ae 7 (p. 31)» et il lui adressa une pièce & signer pour arriver su prompt payement.
En même temps, et pour la première fois, il hasarda une demande de renseignement : u Je vons serais obligé de me Ibire connaître, aussi exactement que possible, l'époque probable de la livraison de nos'oalteries. Les chevaux sont tous achetés, j'ai à faire supporter au département,
four leur nourriture, 4es dépenses qui dépassent 1,000 Dr. par mois; les honiachements vont ètro prêts... ■
La somme de 74,000 fr. mise à la disposition de M. Cent, est de 14,000 fr. supérieure à celle qu'il avait demandée, puisque sa circulaire uo parle que de 30,000 fr. par batterie, soit 60,000 Ir. pour oeuz batteries. Il est permis de supposer que dans son zèle et son désir de satisfaire de. suite aux exigences de son ami, M. Po^jade n'a pas même pris le temps de lire attentivement la lettre du 28 Janvier et a confondu et réuni les deux sommes indiquées dans ta circulaire pour deux cas dilTérents, savoir :
30 000 fr. pour une batterie complète; 7 . 000 pour le matériel projetant seul.
Il est arrivé ainsi, à composer la somme de 37,000 fr. pour le tiers de chaque batterie, ou 74,000 fr. pour les deux. '
Qu^que grande que fût l'erreur, elle n'a pas étô relevée par H. Gent qui trouva bon d'accepter le tout, et dcrivit le 11 février (p. 32) : r Je vous prie de vouloir bien mandater au plus tôt la somme de n*., à laquelle se rapporte le certificat. »
Cette pièce, communiquée par M. Poujade à H. Oent, et que ce dernier avait, sans observation, revêtue de sa signature, portait :« Doit le département de Vaucluse à H. in préfet des Bouobes^du-Rhéna, la somme de 74,000 francs, repriSHitant la tiers total de deux batteries d'artillerie, eto.» *
Ainsi, M. Gent, loin de relever la méprise de son collègue, le pressait, pour arriver & toucher danB le puis bref délai uno somme supérieure de 14,000 Tr. & celle qu'il lui avait réclamée. Le mandat Ait délivré par M. Poujade au nom de M. Oent. La résistance inattendue, bien que facile à prévoir, du trésorier général de Vaucluse qui refusa de payer au préfet de Marseille, se portant personnellement créancier du département de Vaucluse, sans fournir aucune pièce, empêcha seule le succès.dela combinaison.
Il en lut référé à la délégation des flnances & Bordeaux; elle répondit le 19 février (p. 33), en approuvant les oDjections du trésorier général, en lui faisant remarquer qu'il était dù le tiers du prix, et non lifiOO, et en lui ordonnant de couvrir sa responsabilité, dans tons les cas, par une réquisition officielle.
Il est évident que la délégation des flnances voulait faire entendre, avec raison, que les irré-
f^ularilés qui se remarquaient & chaque pas dans a marcfae de cette affaire, rendaient inoispensable à ceux que leurs fonctions obligeaient a y intervenir, même Indirectement, de prendre toutes les précautions pour mettre leur responsabilité à couvert.
Les objections quis'étaient élevées au moment du payement ont probablement contribué & décider H. Gent & conclure, le 13 lévrier, avec H. Père, un traité régulier; et comme on se souciait peu de donner la publicité & cet apte, ou mémo de le faire connaître, on eut soin de le Ùùn enregistrer le 20 février à GbÂteau renard, c'est-à-dire assez loin d'Avignon oii est domicilie M. Père, pour qu'il fût bien difllcile, sinon irapossible d avoir la preuve de son existence.
Les premières pièces fourmes par M. Père n ont été livrées que le 10 juin 1871. (Pièce 25.)
D'après le rapport du mlnisb^ de l'intérieur
fpiéce 34), le département de Vaucluse taxé par le décret du 3 novembre à trois batteries, n'en a fourni que deux, et 'a somme dépensée pour ces deux batteries est supérieure à celle au auraient coûté les trois batteries, si le préfet, u. Poujade, au lieu de se livrer pieds et poings liés & son collègue et ami H. Gent, s'était adressé à la délégation de l'intérieur, comme le lui conseillait d'abord le comité départemental de défense.
13.— Harnachements. — Marché Sabatier, du 31 janvier, pour i90.3oo francs.
Dès te début du mois do décembre, le ministre de la guerre, par l'intermédiaire de la direction de l artillerie'de Toulon, chercha à faire confectionner des harnachements à Marseille, et il s'é tait mis, à cet elTet, ea rapport avec divers entrepreneurs de cette ville, parmi lesquels nous voyons figurer le sieur Sabatier. Mais M. Gentne voulant pas que le service de l'artillerie vint Taire concurrence à l'administration préfectorale,
Sroposa & la guerre de lurfournir tous les harnais ont elle pourrait' avoir besoin, (p. 35.) Le 31 décembre 1870, le ministre de ht guerre lit à H. Gent une commande de 1,000 bamaiâ.Lo décret du 3 novembre mettait à la charge du département 5 batteries, soit 790 harnais. C'était un total de 1,790 harnais qu'il s'agissait de mettre en commande. On a donc peine & comprendre
Sourquoi M. Gent commanda immédiatement & [. Sabatier 2,790 harnais à livrer dans un délai ne dépassant pas le 31 mars 1871, et moyennant le prix total de 634,650 fr., soit 21,155 fr. par batterie.
Ce marché, qui est du 31 janvier 187!, et qui n'a reçu date certaine par l'enregistrement que le 10 février, ne fit que régulariser un marché verbal très-antérieur. 'Tout porte à croire que les négociations entreprises par le direction de Toulon pour la comuande directe des harnais auraient abouti au mieux des intérêts du Trésor, si M. Gent n'avait j)as substitué son action & celle des ' agents (hi ministre de ta guerre. Eu concédant à H. Sabatier des prix exagérés, le préfet de Marseille a causé au Trésor un préjudice qu'il augmenta encore en portant sans raison sa commande & 2,790 harnais; en effet, bien que au moulent de l'armistice la commande ait pu être réduite à 2,110 harnais il reste 320 harnais, sans emploi, ref\isé3 par le ministère de l'intérieur, à l'insu duquel ils ont été commandés.
Les ministres de l'intérieur et de la guerre -critiquent l'exagération des prix concédés par M. Gent.
En effet, l'attelage de quatre harnais payé 910 tr. il Sabatier, avait été payé & la même époque^750 fr. à Toulon et à Marseille, et 500 fr. par la délégation du ministre de l'intérieur. Le ministre de la guerre a acheté à Toulon en décembre 1870, des harnais d'artillerie suivant des prix qui pour 2,110 harnais auraient produit 344,r81 îr., soit sur le marché Sabatier une économie de 146,119 fr.
Enfin Le comité de liquidation, établi à Marseille et auquel les ministres de l'intàrieur et de la guerre renvoyèrent l'affaire d'un commun accord pour arriver à réduire les prix, conclut à l'unanimité à une réduction de 14 p. 100 (pièce 36). Le prix de la batterie fixé dans le marché du 31 janvier k 21,155 fr.. n'avait été, dit le rapport de la commission de liquidation, a Toulouse que do 17,800 fr. et à Marseille même de 16,000 seulement, suivant un marché conclu avec la veuve Minet.
Ce dernier marché fournissait contre le sieur Sabatier un argument d'autant plus convaincant que le marché conclu au même lieu et au même temps, avait dù rencontrer les mêmes difficultés d'exécution. M. Sabatier semble même avoir espéré des prérogatives spéciales, car il écrivait le 12. août 1871 au président de la commission de
liquidation a qu'il avait eu promesse formelle rie l'autorité jirtîfectoratc qu'il lui serait laissé la plus grande latitude dans l'exécution de la mam-d'œuvro et la qualité do la matière première, ainsi que la plua large indulgence dans l'apprecialion du travail, n Loin de chercher t défendre sa fourniture que la commîssioix avait (iéclaréa u inférieure comme qualité et confection et de 25 p. 100 .supérieure comme prix à la fourniture Minet, » M. Sabatier, dans sa lettre du 12aoùt«a renduhommage à l'esprit d'impartialité de la commission et a reconnu qu elle iivait procédé avec la plus irréprochable justice, mais non avec toute l'indulgence à laquelle il croyait avoir tant do droit. "
Toutefois, il est juste de reconnaître que le fournisseur a d& supporter les frais do la transfonnatlon de liamacnemenls de batteries de 4 en harnachements debettories de 7, ordonnée leSmars par M. Laur. En outre, il se trouve détenteur de 320 harnais que M. Gent a commandés sans autorisation. M. Sabatier devait éprouver le contrecoup des embarras que le préfet de Marseille avait créés & l'administration et il est équitable de mentionner la lettré dans laqucUo il a fait ïîbandon d'une somme de 15,000 fr. sur le montant de son marché. Mats la commission ne peut que se .joindre au ministre de la guerre
Four blâmer le préfet, M. Gent, d'avoir entraîné Etat dans des dépenses très-exagérées, sans autorisation réelle de les engager et sans ressources certaines pour les payer (p. 37].
B 4.— Achats d« chtvaus.
Houcbes-du-Rhéne 27.3501V. »
Vaucluse ; 174.504 90
97 chevaux ont été ftchetés dans les Bonchesdu Rhône par l^s soins do ta commission nommée par U. Oent.' ' L'opération se résume ainsi :
35 chevaux évalués 15,200 tr. ont été rendus à leurs propriétaires qui ont consenti à les reprendre sans indemnité.
62 chevaux évalués imr le jury et achetés 27,350 fr. ont été revendus par les commissaires pnseurs 17,960 fr.
A cette perte sur l'achat montant à 9.390 »
UAut (jouter les frais de vente.... 595 13
Le nourriture des chevaux 23.141 09
Intérêts aux propriétaires réquisitionnés 622 49
La perte totale s'élève donc à...... 33,748 71
El les services rendus sont nuls, puisque la plupart des batteries auxquelles les chevaux devaient être' attelés, n'ont été livrées que bien après l'armistice.
Dans le département de Vaucluse 323 chevaux furent achetés pendant le mois de Janvier :
La total deâ sommes mandatées s'est élevé à 181.704 90
Mais, on avait agi avec une telle inexnérienae, que le prix d'un certain nombre de chevaux avait été mandaté deux Ibis, et que l'on a dû ainsi fiiire reverser plus tard, pour trop payé, à divers vendeurs 7.200 »
n n'a donc été dépensé en réalité
que 174.501 90
Les dépêches que l'un des vendeurs, le sie.ur Bernard, adressait à Avignon au sieur Bernard Félix, montrent combien Ait préjudiciable aux intérêts du Trésor, la précipitation avec laquelle la commission achelait, au mois de janvier, les chevaux destinés & traîner des canons qui n'étaient pas encore commandés et ne furent livrés qu'in mois do juin^ cinq mois aprds.
10 chevaux sont morts pendant les mois dejan* vior et février, et la revente clfoctuée le 4 mars n'a produit que 118,127 fr.
11 convient do joindre à la perto, montant déjà, à 56,077 fr. 00, celle résultant de la nourriture des chevaux qui n'ont jamais été utilisés. Le préfet lui-même, dans une dZ-péche adressée a M. Gent le 2 février, évalue celte dépense à plus de" 11,000 fr. par mots (pièce 31). La vente n'ayant^ pas été faite par les soins tle ^administratiûn^ les" irais résultant de l'intervenlion du uommisâau'Cpriseur s'élèvent à 7,026 fr. 78 et sont venus s'ajouter aux charges de l'opération, qui a été aussi désastreuse qu'inutile.
La perte totale dépasse 80,000 fr.
8 5. — Achats et réquisition darmes.
1G,27U armes réquisitionnées par
M. Eaquiros 391.025 »
4,005 armes achetées par U.Gout. 328.124 95
Malgré les prescriptions de la circulaire ministérielle du 22 scptemUro 1870 (pièce 38), qui interdisait aux préfets d'acheter des armes sur les marchés étrangers et les invitait à s'abstenir absolument de provoquer ou de permettre des missions dans ce but, M. Ksquiros approuva toutes les délibérations du comité de défense, qui envova, du 25 septembre au 10 octobre, des délégués dans tous les pays d'Europe et même en Amérique, pour traiter d'achats d'armes tout & fait disprcrportionoés avec les besoins locaux.
Le 25 septembre, M. Esquiros télégraphia luimême directement h Tambassudcur de France aux Etats-Unis de nommer une commission pour recliercher des armes et les acheter, et le u octobr«j il approuva un traité passé avec M. William Baint-Laurent, pour 200,000 fusils Enlield (1). Le 10 octobre, il envoya même une commission en -Angleterre pour acheter les oartouches destinées & ces armes. (Procès-verbaux du comité de défense.)
La circulaire ministérielle du 14 octobre vint rappeler vainement colle du 22 septembre et montrer les entraves et la ruineuse concurrença que certains administrateurs suscitaient au Gouvernement. M. Ëst^uiros n'en tint aucun compte, et le 17 octobre, il invita la commission qu'il avait envoyée en Italie & conclure des marches importants.
Toutes ces missions se proloilgèrent sans résultats. M. Esquiros, ne pouvant donner les garanties pécuniaires que demandaient toi^Dura les fournisseurs, vit rompre tous les marchés qu'il avait chercnë à conclure. Il télégraphia immédiatement à Jackson, au Havre : u Combien pouvez-vous fournir de fusils i la Ligue du Midi, en dehors de la commission Le Cesne? ■> Et après avoir cherché à unir ses efforts à ceux des comi* tés de la Ligue du Midi, il s'adressa au Gouvernement, auquel il demanda 20,000 ftisils le 20 octobre.
U lui fut répondu le 22 octobre :
u Le Gouvernement remplit un devoir en armant d'abord l'armée, puis la mobile, puis la mobilisée, et pour cette demiéra il doit-commenccr par celle des départements menacés. -Je ne puis donner actuellement de fusils & la garde nationale sédentaire de Marseille, dont une grande partie d'ailleurs est armée. Encore bien moins en pourrais-je accorder 20,000. »
M. Esquiros résolut dés lors de se procurer par la force les armes qu'on lui refhsait, et le 27 octobre il fit saisir ii la douane de Marseille 19.899 fnsils adressés, par ordre du ministre de la guerre, des arsenaux de l'Algérie à la manuTac-
(1) Cesl WillUm Ssint-Laurent qui avait (^jk surpris la ctttiBaDce du préfet du HliAiic et «Ile de la enm^^ioa d'étHdo «M vojens de défciue. (Voir le PFport 13M).
ture d'armes de Saint-Etienne. Lo Gouvernement s'âmnt de ce Tait et te ministre de Ift guerre se plaignit de l'inexécution de ses ordres. Le délégué des finances écririt au directeur des douanes, le 4 norembre :
« Le comité de déltanse n'à pfts le droit de Taire arrêter au passage des armes sur lesquelles le Gouvernement compte poar oraaniser Ja défense nationale et satlslliiro à des besotns plus pressants que ceux d'une localité. » Bt il donna l'ordre de fbire remettre les armes an commandant d'artillerie, M. de Magiûlon. Cet ordre ne nit pas exécuté.
Le commandant d'artillerie déclaré en efTet
Su'il n'a pu établir l'entente entre son commanement représentant les ordres du ministre, de la (pierre, et le comité de défense agissant en venu des pouvoirs qu'il a reçus de l'administrateur supérieur, et 11 termine en disant ipie la. direction de l'artillerie ne peut que protester contre ces actes de violence.
Les armes fhrent distribuées - par M. Esqniros à la garde nationale sédentaire de Marseilii», qui avait déjà reçu, en \'ertu des décisions antérieures, 1,000 fusils que le ministre de la guerre destinait k la ville de Rouen et I3â carabines que le miuiBtre avait afTectées aux francs-tireurs.
C'est également sur l'ordre de fadmîniatrateur supérieur qoe 3.731 armes furent saisies chez l'armurier zaotie, auquel la commission municipale d'armement en avait déjà requis 1,100. Et ce rat encore sur tes indications du comité de défense et avec l'enganment pris par H. Esquiros que ses avances luT seraient remboursées ^ar l Etati que Je 'conseil municipal réquisitionna aux docks de Marseille tes 12,938 fusils appartenant .i MM. Félix Olivier, Rolland Oebief et Brcuer. Ainsi, après avoir tenté inutilement, au risque d'entraver l'action du Gouvernement, de conclure Sur tontes les places d'Europe, sons aucun moyen de les solder, des marchés tout 4 fait dis-
firoportionnés avec les besoins du département, e comité de défense et M. Esquiros furent réduits & arrêter illégalement dans le port do HarseUle, en se les appropriant, des armes achetées par rl'autresj et qui avaient reçu déjà une destination du Gouvernement. M. Esquiros, en prenant au nom de l'Etat l'engagement de rembourser à la ville les sommes avancées, a en outre entraîné le Trésor dans une dépense imprévue et eonsidéraWoi ■
Voitri du reste comment le ministre de la guerre jugeait les opérations de M. Esquiros dans une dépêche adressée pendant la guerre à son successeur : w 5 février, Gnerre à Préfet Gent. Urgent. Quoique vos armes n'aient pos toutes une origine ausal pure que vous le supposez, car plusieurs proviennent des saisies arbitraires de mtre prédécesseur, oapendant gardez-les comme un témoignage du bon vouloir et de l'esprit chrètién de voire ami, Freycinet (p. 45). »
Sous l'administration de M. Gent, les achats 'Vai-mes se firent en dehors du comité de défense, Boit par traité direct avec le préret,80tt par convention verbale avec M. Ijttur, commissaire de la défense, que M. Gent nu'orisa par arrêté du 5 janvier iSTI : « à ftiiro tous les achats d'armes et de munitions de gnerre néc^Uires,méme sans marché préalable et sans quo le roumlsseur soit tenu de fbumir un cautionnement (p. 46). «
. Au reste, ainsi que le comité de défense l'avait fait avant lui, H. Gent est venu Htlre concurrence au Gouvernement sur les marchés étrangers.
C'est en vain que le ministre dô l'intérieur et M- Le Cesne lui montrèrent les dangers de se mêler lui-raôme d'achats d'armes et Je prièrent de renvoyer toutes les offices & la con)mission d'armement afin de ne pas élever de concurrence. Malgré la prière de M. Le Cesne : « Laisseznous pour raison snprfima d'intérêt national
l'Angleterre et l'Amérique, n M. Gent acheta le 13 janvier (traités Manu et Pilla) à Birmingham, 1,700 chassopots à 125 fr., alors que la commission d'armement av^t passé avec tes fabricants de cette ménie ville Un traité qui lui livrait à 100 fr. tous les chassepots qu'ils pourraient fabriquer.
M. Laur, de son cété, acheta.du 20 janvier au 10 mat^, 363 chassepots à 128 Tt. et 125 fir. Un ne peut comprendre quelle destination pouvaient avoir leâ dernières armes achetées en mars.
M. Gent réquisitionna encore 2,502 chassepots débarqués à Ilyères et transportés à Marseille le 23 décembre, et il passa un traité avec le sieur Tellenne, conaigoataire. eu prix de 125 fr. par arme. Bien quele traite porte la date du 15 décembre, il n a été conclu que le 26 décembre, ainsi que le constate une lettre du Iburnisseur (p. 47). Sans insister sur le motif qui a déterminé M. Gent à antidater le marché, nous dirons seulement qu'abrès avoir vainement réclamé ces armes, M. Le Cesne lui écrivit :
a Conservez les 2,500 chassepots MiSchiefi": seulement comme ils nous ont été vendus )l5 fr„ nous sommes heureux de vous offrir notre traité qui vous îbra (iroflter de 10 fi-anca par ftislls (pièce 48). n
Ce traité n'eut pas d'exécution.
Un autre traité passé par M. Cent. le' t" février 1871, avec le sieiir Beck, pour 12,000 chasseiwts do la manuliiclure Gtiscenli de Brescia, resta également sans effet, et le fournisseur attaque amourd'hui l'administration devant le conseil d'État en dommages et Intérêts. Il est difficile de comprendre quelteldesUnation.pouvaient avoir ces ormes à cette époque.
. Pour montrer, d'ailleurs, combien M. Gent était facile dans ses achats, il çifltt de citer l'offre qu'il fit, te 14 novembre, à la commission d'armement de lui procurer 7,000 fUsils Burdan à 110 fr., alors que M. Le Cesne avait acheté cesmêmes fusils, quatre jours auparavant, au prix do 7G fr. fnièce 19).
Enfin, l^utorité militaire do Marseille Ait autorisée à distribuer des fUsils de l'Etat aux fi-ancstireurs d'Avignon#qui allaient rejoindre l'armée des Vosges. Pins tard, sur les Instances du comité de défense do Vaucluse, te gouvempment de Tcurs arma de remingtons-les francs-tireurs qui, au lieu de réintégrer dans les magasins de l'Etat les armes qu'ils teoaictit de l'autorité militaire de Marseille, les vendirent à l'armée fiitribaldienne, et en versèrent le prix, soit i2,Qw fr., dans la ca:asQ du comité de défense de Vaucluse.
Ce détournement donna lieu à une plainte dont rut saisi le cofiseil général en 1871; mais il n'y fut pas donné suite sur la simple observation de l'ex-préfet, M. Poujade, « que sa responsabilité, comme celte du comité qu'il avait créé , était couiplétement indépendante du conseil général.» On put ainsi éviter le débat, (p. v. de ta séance, avrS 1871, p. 50.)
^ ^ — Pr^ectil0s. — Seixf marchés comprenant 97,178 projectiles pour $t9,7»9 fr. K.
Sur le total do 97,178 projectiles commandés par la préfecture dos Bouches-du-Hhéne, 8,351 seulement ont livrés pendant la eueiTO, 86,678 autres n'ont été livrés que bien après la &n de la
Sierre, et ont été déposés à Tarsenal de Toulon, nsemble, 95,032. Les 2,146 représentant la différence entre ce chiffre et les 97,178 projectiles payés ont vraisemblablement été consommés par les essais des pièces de canons faits sous la surveillance de M. I>aur, qui, cependant, n'a fourni aucune pièce onicielle constatant leur emploi.
Après avoir présenté ces observations géné- ^aIe^ U convient de éiler tes marchés passés te 13 février,. c'est-à-dire quinze jouçs après l'armistice, par M. Gent, qui, le même Jour, au mommt . de son départ de Marseille, et malgré les rafus
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lie crédit du ministère de l'inK-rieur, compléta l'organisation de l'obuserie et de la gargousserie par ta nomination de M. Pillez, îngêniour civil, en qualité de directeur (p. 51).
Biea que l'arrêté ne lui donnât aucun pouvoir pour passer des marchés, M. Pillez fit, le 9 mars, une commande écrite au sieur Escoflier pour 6,000 obua de 4; cette commande a été réduite & 3,771 obus livrés pour le prix de 9,427 tt. 50.
Le 15 mars 187r,U. Pillez fit encore deux commandes : une premièra de 18,000 obus de 7, & 1 fr. 90 pièce, au sieur Benêt qui n'en livra heureusement que 2,180, et une seconde illimitée, au même prix, au sieur JefTery, dont les livraisons s'élèvent seulement à 1,222. '
L'exagération des prix, consentis illégalement par H. Pillez, s'explique d'autant moins que la
frérecture de Harseiue résilia un traité passé, le "■ février, avec l'usine de l'Hormo, au prix de 1 fr. 35 par obus de 7, alors qu'elle consentaFt à payer aux sieurs Benêt et JefTery le prix de 1 fr. 00, ce qui mit ainsi à la charge du Trésor une notable augmentation de dépenses (p. 52).
Il est à remarquer, d'ailleurs, que ces opérations de M. Pillez ont été faites au mépris de la circulaire du 19 février, qui ordonnait de sus-
{tendre les commandes en cours d'exécution et nterdisait a fortiori d'en fhire de nouvelles.
De son c6té, le 13 février, M. Cent passa deux marchés pour la fabrication d'obua de 4, au prix uniforme de 2 fr. 50, avec les- sieurs JeiTery et Perlet, dont les livraisons n'ont été effectuées qu'en avril 1871, par conséquent sans aucune utilité pour l'Etat.
' EnQn, une gargousserie fut installée d^s une partie des bâïiments de l'usine d'Aronc, réquisitionnée par M. Geut. Ëlle fut placée sous la direction de M. Laur, mais créée sans l'approbation ofQcîelle du ministre de l'intérieur, qui avait reftisé tes crédits (p. 53 et 54). Elle n était pas encore organisée au moment de l'armistice ; son matériel fut livré au service de l'artillerie avant d'avoir servi. La dépense,qui s'élève & 19,755 fr., est donc une perte sôche pour le Trésor.
jt 7. '-'Marché Boumagnac. (PoudresJ — Dens marchés pour ni^gS fr.
Le 24 janvier 1871, par un traité qui ue faisait que ratifier des engagements d^& pris par dépêche, M. Roumognac, entrepreneur de iravaux
Eublics à Barcelone, s'obligea à livrer à M. Gont 3,000 kilogrammes de poudre & canon, première qualité, dans le délai d un mois, au prix de 3 fr. le kilogramme.
D'après les .pièces qu'il a communiquées luimême à la commission des marchés (pièces 55 et 56), H. Roumagn&c payait la poudre 12 réaux ou 3 fr. 12 à ses sous-traitants espagnols ; il ne pouvait donc la revendre au prix die 3 fr. qu'en recourant à des moyens que l'on ne saurait accepter.
lia elTel, il te fit payer le poids brut au lieu du poids net. Tous les cerflcats de réception délivrés par M. Laur, commissaire de la défense, et tous les mémoires sur lesquels ce fonctionnaire a mis un (1 vu, bon à payer », indiquent les poids portés sur les lettres do voiture et connaissements qni ne peuvent constater que le poids brut. Le bois des barils fut payé au prix de la poudre.
M. Roumagnac se fit en outre délivrer, par H. Laur des certificats pour des quantités qu'il n'a pas fiaurnies.
En dehors des deux premiers envois de poudre espagnole, les 18 et,23 janvier, pour 1,123 kil. et 5,318 kil., ensemble 6,441 kil., pour lesquels H. Laur a délivré un certificat de réception a la date du24 janvier 1871 (pièce 57) sur le vu duquelM. Roumagnac a touché 19,323 fr , ce foumisséur obtint encore do M. Laur un second certiftcat de réception (pièce 58),»à la date du 20 février 1871 pour 15,000 kllogr. de poudre. Ce certiûcat, revôtu du
«vu,bon ùpayorn, comme le précédent, permit à M. Roumagnac de toucher de nouveau à la. trésorerie générale me somma de 45,000 fr.
Mais en dehors de deux envois des 3 et 13 février pour 1,147 kil. et 5,100 kil., ensemble 6,547 k., il a été impossible de retrouver, soit au chemin de f^er, soit à. la douane, soit & la préfecture, aoit ailleurs, la trace d'aucune autre expédition.
M. Laur, mis on demeure do justifier les certificats qu'il avait délivrés, a reçu pleins pouvoirs de la commission des marché^ le 24 janvier 1872, pour faire toutes les recherches nécessaires, et
11 n'a pu, ainsi que M. Roumagnac, apporter aucune pièce, aucune preuve quelconque de livraison pour les quantités excédant les 12,988 kil., représentant le total des quatre envois cités plus haut. Ainsi, il reste établi qu'à, l'aide des cartiQcats et des visasde payement signés par M. Laur, M. Roumagnac s'est fait payer 8,453 kil. de poudre' qu'il n a pas livrés. On ne constate que les réceptions de 12,988 kil. de poudre espagnole, poids brut. En déduisant le poids des barils qui est en généré le huitième du poids net de' la poudre qu'us contiennent, il reste 11,365 kil. de poudre à 3 fr., soit 34,095 francs,
M. Roumagnac a re(u 64^23 fr. Une somme da 30,228 Se. lui a été payée indûment sur ce seul marché.
Dans un second traité avec M. Roumagnac, ta préfecture des Bouches-du-Rhône oe servit que d'intermédiaire; mais elle y eut néanmoins, comme on va le voir, un rôle important. Le 14 janvier I87I, M. Roumagnac, en informant M. Gent de l'envoi des poudras espagnoles, lui annonçait qu'il pouvait lui procurer à 3 fr. 50 le Icilog., une cargaison entière dç 150 & 175,000 klL de poudre anglaise, tout à fait supérieure & cell« de France et d'Espagne.
a La cargaison est attendue, disait-il, .à Gibraltar, dans le courant de la semaine prochaine, et en l'achetant tout entière, on peut la faire diriger iibmèdiatemoDt sur Marseille (p. 59). »
Le 17 janvier (p. 60], M. Geut transmît cette offre à H. Toussaint, directeur do l'établissement pyrotechnique de Cette, et ce dernier, malgré la dépédie du ministère de l'intérieur lui disant, la
12 janvier^ qu'on pouvait avoir de la poudre à 2 fr. 33 (p. 61), et sans attendre l'autorisation mlnisléritiilo qu'il savait indispensable (p. G2}, télégraphia lé même jour à Roumagnac (p. 63) : a Je prends au nom de l'Etat tes 150,000 kilog. de poudre dont me parle notre ami Gent. » En même temps, M. Toussaint écrivait à M. Gent les 17 et 20 janvier (p. 64) : a J'acûepto le traité Roumagnac; je serai touiourn dernère des cœurs comme le vètrei » M. Roumagnac accusa récei>tion de la dépèche de M. Toussaint et l'affaire lut conclue.
Le traité signé, Roumagnac écrivit qu'il ne pouvait faire de fourniture immédiate, parce que le navire Hicliard-Cobdm qui amenait la poudre était en avaries à Gibraltar (p. 65). Or, a cette date, 23. janvier, le Richard-Vobdén n'était pas sorti des ports d Angleterre {p. 76J, et la poudre était encore dans les magasins de ta maison Hall à laquelle M. Roumagnac venait seulement de l^acheter. Rien ne peut justifier l'invention de toutes ces histoires, et on ne saurait les expli-
Îuer que par l'espoir conçu par M. Roumagnac e conclure un traité avantageux, grâce & l'af^t d'une livraison immédiate, et d'obtenir ensuit^ les délais nécessaires pour pouvoir acheter 1% poudre à coup sûr avec marcné en poche.
Ces retards inquiétèrent toutefois M. Toussavit sur la bonne foi de M. Roumagnac, et le 25 Janvier il télégraphia à U. Gent (p- 67] : u Gopnaissez vous bien Roumagnac? Cela ne me paraît paa sérieux ; renseignez-vous bien, je vous prie. »
M. Gent répondit le raéme jour (p. 58) ; « Je connais parfaitement Roumagnac; il est incapable de vous tromper, n Sur celte assurance, 1 affaire Alt reprise et M. Toussaint s'occupa des
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payemenls qu'il allait avoir à Aire à Bouma«iiac (p.^). Le 30 janvier, Roumaniac télégraphia à jy. Genl : « AfnUre Tousflalni réglée^ télégrapbiez-Iui immédiatement; bon courage, ami; redoublons tous de travail, de sacrifices et de dévouement (p. 70J. »
Nous allons voir comment il fout entendre ces mots.
La poudre arriva enfin le 13 révrier (p. 7t] «t Roomagnac, qui n'avait pu se foire payer de -suite, cbercha & augmenter encore ses bénéfices par les mêmes moyens qui lui avaient si bien réussi pour la poudre espagnole.
D'abord, il réclama te poids brut des barils au
frix de la poudre, en déclarant avoir livré 07,330 Icilog-, poids des 2,000 barils, au >ieu de 100,000 kilog., poids net Mais, comme chaque baril contient exactement 100 livres anglaises do poudre, la fraude ne peut être contestée et confirme celle qui a eu tieu sur les poudres espavnoleSk Pour cette nouvelle différence de 7,330 Kilog., Roumagnao cherchait & toucher indûment 25j655 ir.
EdQo, il réclama encore le prix de quantités qui n'ont jamais été livrées et pour lesquelles il n'a pu produire aucune pièce attestant livraison. Dans ses foctures (p. 72), et dans les mémoires à l'appui, il essaya de conrondre les deux affaires de poudres anglaises et do poudres cspagaoles, et il flt figurer de nouveau comme poudre an-
f;tafBe les 15,000 kitog. de poudre espagnole qui ui avaient été payés le 20 février 1871 et dont la mttjanre partie n'avait même pas été livrée. Cette Ibis, ce n était pins sei^lement au prix de 3 francs qu'il comptait tes poudres, déjà payées quoique noD fournies, c'était 3 fr. 50 quil entendait se les foire payer. Mais ici la trauoe est de la dernlére évidence. Les déclarations de la maison Hall sont formelles. La seule pondre anglaise qui lit été fournie venait du Riefûtrd-Cobdm, qui n'a apporté que 2,000 barils do 100 livres anglaises chaque (p 63.) . 11. Roumagnac chercha encore à insUflér ses réclamations, en affirmant avoir acneté 6 Lon- . dres les poudres au prix de 2 fi-. 50,' mais la maison Hall a déclaré les lui avoir vendues 2 fr. 20, ce qui, avec l'écart de 1 fr. 30 pour atteindre le prix de 3 fr. 50 accordé par M. Toussaint, établissait, au proUt de M. Roumagnac, une différence de lot .000 fr. sur lesquels il ne restait à sa charge que tes frais et risques du transport.
Ce bénéfice était assez considérable pour que M. Roumagnac eût dû s'en contenter au tieu de chercher à l'accroitre par tant de moyens réprébensibles.
Enfin, pour éviter les reproches qui pourraient lui être faits sur la qualité de la poudre, H. Roumagnac crut pouvoir se permettre d'appuyer sa réclamation en faveur de la validité de son marché en citant, dans une. note adressée au ministre de rintériem* en mai 1871, des dépêches officielles dont il supprimai^ des parties importantes.
A cette époque ftineste de la guerre civile et de Tinceadie de Paris par la Commune, le ministre était privé de tous moyens de contrôle. Porlheureusement.il fUt possible de retrouver les dossiers après la prise de Paris, et do consta'ter ainsi l'omission volontaire dont H. Houma-
Sac était l'auteur. La dépêche citée ust ainsi 'mulée par M. Roumagnac (p. 74) : « Payable après livraison. » Or, la dépêche véritable qui a été retrouvée porte : « Payable après essais balistiques comme poudre à canon n (p. 63). La poudre a été essayée depuis par tes ordres du mioistère. Le rapport la déclarée de mauvaise qualité et impropre au service (pièce 70).
En présence de tant de témoignages accusateurs, il semble que n'est à ta justice qu'il appartient de rechercher quelle est l'étendue de ta responsabilité de M. Roumagnac, et de lui demander compte de sa conduite. i
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CHAPITRE IL — HABILLEMENTS El ËQUIPBHEriTS
(70 inarehés pour la tomine totale de i,tH,44i fr. 99 c.
Le lOnovembre, H. Gent nommaune commission
fiour procéder à l'adjudication des effets d'habilement et d'équipement de la garde nationale mobilisée (1). La commission rédigea un appel aux fournisseurs et fixa l'adjudication au 14 novembre. Maia,avant ce jour, le préfet lança un arrêté :|'ui convoquait la 1" légion à entrer en caserne le 29 novembre pour y recevoir son habillement et son équipement. Ainsi prise au dépourvu, la commission dut agir avec une extrême précipitation ; la brièveté des détais qu'elle accordait éloigna tes fournisseurs les plus sérieux et fut, an lire même de ses membres,rune des causes principales de ta défectuosité des fournitures (p. 76). Il n'y eut pas d'adjudication proprement dite, mais les fournisseurs faisaient leurs offres aux membres de ta commission, qui débattaient les prix à l'amiable et donnaient & H. 'Villaret, intendant 4o la garde nationale, l'ordre de passer tes marchés sur les bases convenues (p. 77, 17 novembre.)
Parmi les foumisseurs, nous voyoïls deux membres du conseil municipal : l'un, H. Pé, est menuisier, e< obtient uue fourniture de kepis; l'autre, M. DubouiSi est chapelier, et obtient une fourniture de ferblanterie. Un membre do la commission, M. David ïlpsc, obtient un marché de couvertures. ...
Aux inconvénients da mode a^lopté pour la commande vinrent s'ajouter des Irrégularités regrettables.
Ainsi, ou remarque des marchés portant des dates postérieures aux époques de livraisons qu'ils indiquent, et des prix supérieurs au maximum fixé par la commission elle-même (p. 77, 17 nov.)- — Puis, il faut remarquer que M. Cent, qui avait charge une commission de pourvoir à rhabillement et à l'équipement des légions, passait, de son cété, pour le même obje^ des marchés considérable^ notamment avec deux de ses compatriotes d'Avignon, Mlf.'NnmaGarcasaonne et Crémieux-Cliabrot, pour fourniture de chemises, caleçons et couvertures.
Pendant que U. Gent faisait ainsi lui-même concurrence à la commission qu'il avait nommée, les sous-préfets d'Arles et d'Aix, eux aussi^ passaient des marchés pour l'habillement et t équipement des gardes nationales mobilisées de leurs arrondissements ; et quelquefois se contentaient de commandes verbales dont ta limiidation suscitOi encore ai^ourd'hui, de grands embarras &' l'admmistratlon centrale.
Les réceptions furent faites tout aussi légèrement. Les sou3-préfet3 certifiant que les livraisons étaient faites dans les délais, alors qu'elles n'étaient pas terminées un mois plus tard, ou qu'elles étaient demeurées incomplètes (p. 78).
M. Gent ne se conforma pas à la décision formelle du gouvèmement, en date du 3 novembre (pièce 79), qui « invitait les préfets à instituer ctaos chaque arrondissement, pour les réceptions des effets, une commission composée du sonspréfet ou d'un conseiller de préfecture, d'un officier d'administration et d'un commerçant expert pour chaque nature d'objets fournis»; et, malgré finvitation qui lui fut faite, au nom de la commission d'achat, de nommer une commission nouvelle pour tes réceptions et de lui adjoindre des hommes spéciaux, il ordonna que ta commis-
(t) Celte Commission «lait compos^ti de MU. Ronvler, sctrtulre Bénéral, nmitient; Nicolas, arfonel de U gitût lutionsle ; villawl. intendant génÉraUc II gardk uationile: l-Iliennc, major de la garde nationale; Maugoon, eoloDel d'une l^ioD: David Bose et le docteur Iscard.— Secreiatre: Arnund Elbcrt, altathéau ubinet do préftt.
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sion, (lui avait procôdû aux achat?, procéderait clle-mAine aux réceptions (p. 80).
u II était matèriollemenl impossible à la com- .missioo, dit l'iiD des membres (p. 76 et 80), de procéder & un examen réglementaire des fournitures qui, on même temps ^D'elles arrivaient, étaient réexpédiées aux casernes des logions pour y être immédiatement distribuées, w Au fur et à mesure fie leur entrée én magasin, les employés de Tintendance ' les comptaient et délivraient un récépissé ainsi libelle ; d Reçu, Eiauf approbation de la commission. »
ij'intàndant, M. Villaret, « décline toute responsabilité dans les marchés passés directement IMir M. Gent (p. 80), concurremment avec la commission,'» et il ajoute : «' Je n'ai pris' situation dans ces marchés que comme intendant ordonnateur dés payements et. sur l'ordre fbrmel de M. le préfet, et fe n'ai donné mon visa que pour permettre le payement des factures par le Trésor qui l'exigeait; mais, je le répèle, je suis resté complètement étranger a ces traités qui concernent notamuient les chemises, les caleçons et une partie des couvertures. »
Les employés de l'intentiance ont déclaré qu'ils avaient souvent signalé inutilement de mauvaises fbumitures. Le registre de la commission' ne mentionne qu'un seul cas de résiliation pour un marché de o,000 havre-sacs, conclu avec le sieur Bouvard qui, liors des délais fixés, n'avait pii réunir qu'un millier à peine do ce» objets absolument dissemblables au type, et complôtement défectueux (pièce 77, 10 déc.J.
Mais, par contre, aan3«a séance du 18 novembre, la commission accepta des sieurs -Vial et Bernard "2,000 couvertures, bien qu'elles ne Aissent pas conformes au tvpe adopté (p. 77, 18 nov.).
Aucune des factures ne porte de prise en charge, etios n'-cépissôs délivrés sur papier libre, et souvent même au crayon, parles.emplovésde l'intendance, sont les seules piëees que l'on mette à l'appui des marchés.
La précipitation avec laquelle on a procédé aux commandes et aux réceptions fut bien inutile, puisque les mobilisés sont restés dans les oasemeit de Marseille un mois après avoir élô habillés et équipés. L'administration de la gnorre a dû paver au service des lits militaires, du fait seul de la 1" légion des mobilisés, pour son séjour à Marseille, du 28 novembre au 9 janvier, 10,860 flr. 19 pour perte d'objets de literie, c'està-dire comme indemnité de la disparition de ces objets, à mettre au compte d'une seule légion pour un séjour de six semaines (p. fit).
Bien que les prix consentis aient sonvent dépassé les maximum fixés par la elreulalre ministérielle, l'ensemble des fournitures a été trèsdéfectueux.
- Les plaintes dos mobilisés s'élevèrent dès les premierés livraisons et atteignirent bientôt une telle intensité que le conseil municipal de Marseille s'en émut, et chargea le tJ décembre 1870 (p. 82) une commission prise' dans son sein (1), de vérifier ce qu'elles pouvaient avoir de fondé. Le rapport de la commission donna lieu à une intéressante discussion, dans le sein du conseil munietpol, qui l'ftdopta dans sa séance du 30 janvier et on ordonna la publication dans les journaux.
On doit attacher une importance particulière i ce document paru eu moment où les itiits gui soulevaient l'indignation publique étaient faciles k constater (3).
Les résultats de cette enquête fUrBnt,au reste, confirmés d'une fkçon complète par ceux d'une
(1) Cette Commissioa 'était composée de MM. Raymond, Dcpoux, Pé, Sidoro et GastHie, cooselllers municipaux.'
(2) Le miniatrc de l'inténenr télégnipiiiait pendant la Kuprre k M. Gcnt (dépfiche du 24 janvier 1871) : • Ou m'assure qat plusiears des roamilures faites sont de derni«re qualité. >
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commission (I) que te préfet des Bouchès-du ïihâne, M. famiral Cosnier, nomma lé 15 juin 1871 (p. 83) pour vérifier la qualité et la valeur dBs objets d'nabilUment et d'équipement livrés & l'intendance de Marseille par l'administration de la girde nationale mobilisée. Le minîstre'd* la guerre tievait tenir compte au ministre de Ilntérieur d'une somme de 126,423 fr. 10, représentant le prix des objets livrés; mais cette somme oembla si exagérée, eu égard à la valeur réeUe des objets, que l'expertise toi décrétée. Il ftit d'ailleurs expressément convenu que l'on tiendrait compte, dans la tlxation des prix, des conditions anormales au milieu desquelles avaient été passés les poarcbâs.
La commissioa constata des exagération» de prix considérables. Plusieurs fournitures mmit déclarées absolument impropres au service, et on ne cnit même pas devoir leur appliquer un prix.
Le rapport lait ressortir, avec raison, la légèreté avec laquelle il a fallu procéder pour reo^ voir d'aussi nombreux articles inutilisables (pièM n" 83).
Ainsi, non seulement on a consenti des prix exagérés pour certaines commandes, mais on m a reçu qui n'avalent aucune valeur, ou dont diverses causes rendaient l'emploi imj>o^lble.
Le rapport d'ensemble établi au ministère de la guerre par la deuxième commission do liquidation des armées (pièce n' 84), constata de nouveau les mêmes faits; on y lit le passage suivant qu'il est bon de citer ici : » Le prix de l'habillement et de réauipoment de chaque mobilisé des Qouches-du-Kliône revient, d'après les cikiflVes ci-dessus, b. 161 fr. 32, et même ù 176 fr. 50, en tônant compte des dépenses proportionnelle» poar le séjour au camp des Alpines. Ce prix est exor* bitant, ot la commission pourrait trop faoilement iiualilier las procédés qu'on a dû employer poor 1 atteindre. »
Tous les témoignages concordent à démontrer dans quelle Iftrge mesure est engagée la respon- , sabiltte de l'administration départementale.
CHAPITRE m. — ACHATS FAITS PAU M. GEXT POUft LE COUPTB DL-- UlNISTÈRE DE LA aUERRE.
40,000 havre-sacs, m, ooo paires ^souliers. Quatre marchés pour tm total de i,5f9,99S fr. so.
M. Gent, dont l'ambition parait avoir étû 4o réunir entre ses mains toutes les autorités, totf* tes les jonctions, et de devenir un véritable gouvernement local, proposa le i décembre, an ministre de la guerre, d'acheter pour son compte 100,000 paires de souliers à 7 fr. 50; et le 5 décembre le ministre lui répondit de s'entendre avec l'intendance et ^e traiter s'il était d'aceord avec elle (p. 85). Hais cette réponse ne satlsfliisàtt pas M. Gent qui voulait traiter sans les gdncis de l'intendance (p. 86), #t avoir lui-même la libre disposition des crédits. Aussi, la guerre lui ayant écrit de nouveauté 17 décembre (pièce STJqu'nn préfet ne pouvait être ordonnateur secoift&iro do l'administration de la guerre, il répondit le 21 décembre (p. 58) « qu'il ne voulait traiter que directement, mais que la guerre pouvait^ sans dé~ roger t ses vteilUs formes de comptabilité, s'entendre directement avec lui. » Puis, il joutait ; « Toutes ces contratlirtlons de choses eonveoués, toutes ces discussions d'autorité froissent l'homme et le fonctionnaire. »
M. Gent triompha dos résistances administratives, el après une nouvelle offre transmiro par le télégraplio le l* janvier et acceptée le 2 janvier, il passa le 3 janvier un marché pour 100,000 paires ce chaussures à 8 fr. avec le sieur RonfT, de Marseille. Mais il traita en dehors de Finteû-
(1) Celte Commission était composte de UM. Btsferqœs, Gnlfon, Pétiet et Roox, n^p>duiii ezpens à Ibrs^De. ■
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tlance, mafgré I03 dépèclios de liordeftux .des 31 déceiabre et 3 janvier qui ordonnaient aux préfets de s'euteaara avec oUo pour leurs achats.
L'intendant mifitatra, dans son raippori. au minj^fr^ ^P>69), raconto les tentatives aussi noin- ^ffÇW* qu'inrructneuscs lit près de M. Gent pwpjse concerter avec lui et éviter les ell'.jtJ £u- (]e concurrence qu'aHaîent su faire Tin* tèridaoce et la iM-ôiecture.
yL^ 20 janvie;', M< O^t institua pour la rôcep-. tioh des cbàusspr^fi ufu, çoifîQÙs^ioa qui.t^Iara
runsaimitè de se^ liiewbrea que la uj^rnltiKB n'était jias conTorme au tvpe. ot qui i-otira saris vouloir promirti livraisoin !). ' ^
Lor*c[uo la conimissiou rendit coûjule,ile3ftdâ-. ciajoil^à 11. Ilunt, il rt^nondit im)9 JîSM|ii:AyÙtt-
bè&oia dd. chaussures, il rallaii «epteac^ ew^o.Ia
voiideur et accoptur la livraison en lui faïsantau-. bir une réduction de prix (p. 90). Coperidant le ministère de la guerre avait ti^lâgraphié ^ M.
_« Kresfîru(Mtiàitw inesuws pour assurer la. yé-. ry^iion très-sârjeuse [intérieur et exteiil^tu'), aâfkflpuliers à livrer (pièce 91). m Et, le 8 ju^ier^ eue lui télégraphiait encore : u Nous trouvons ici dSfgpq^s marches.sérieux et avantageux. »
La oommissioQ u'oyant devoir obtempérer aux instances du pç^fetdea ^.ucti9ind|L'<Rbone,.«4tr4 alors de nouveau eH .powparlws *wc le vendeur M. liotiir, L-r avec son associé M. Fortoul qui »vaM iniporlij les souliers d'Italie. Elle réduisit le pniK à 6 fr. 75 sans déroger, dît-eUe, eu, ^oi .^QP.pet;. soit,,à la teneur du contrat,, ,||^Uu4ffi)^Mbl^ ■ CQttt) clause singulière ; u Sur-oo pnx de^ ir. T^' M. Rouir, vendeur, aura à payer à H, Courfcèei, membre de la commission, 25 centimes par paire de spulierq, M. Gourtàs, moyenaant ce prix, s'est engagé, eavers la. commission, à clouer^ otieviller et poNDter ces chaussures. Ce» réparations ont etô jugées indispensables pour leur donner plus de soUditô, et ceat à cette condition expresse que Ips.membreB de la commission ont été unanimes à en régler le prix , à 6 fr. 75. » (p. 90).
Sans insister sur ce qu'il peut y avoir d'anormal h. confier à un membre d'une commission le soin de ré9)arer Ses ftmmitures qu'il était chargé de recevoir, et à lui allouer pour cela une somme de 25,000 fr., on doit cependant . £aire remarquer que. l'appréciation portée plus tard, sur ces souiiec8y .ne permet pas d'aiBrmer qu'ils ^eiïC subi jamais aucune réparation sérieuse.
" La fourniture devait s'effectuer, disait le marché, du 18 au 30 janvier, eous peine d'one indemnité de 20,000 fr. qu'à cet elfct lé fournisseur déposait entre les mains de M. le préfet, le présent marché signé de lui, servant de reçu (p. 90). »
Or, le 30 janvier, il n'y avait que 45,000 paires de livrées et la fourniture né lut achevée que le 22 février (p. 93). Cependant ancune retenue n'a été tégalemeilt constatée. La trésorerie générale a payé k M. Rouff, sur mandata du préfbt, la somme de 672;î86 fr. 50, repWsehtànt l'intégralité du prix de 99,598 paires de souliers livrés par lui.
20,000 tr. . de garantie ont été restitués au fournisseur. On ©at en droit de se demander dès lors pourquoi cette retenue avait été stipulée au marché, puisqu'elle n'a pas été appliquée.
6i, au lieu d'être déposée par une faveur spéciale dans la caisse particulière du préfet, la somme de 20,000 fr. avait été remise à la Trésorerie générale et versée & la caisse deS; dépôts et consignations, comme les dépêches ministériellfis le cen?6illaient (p. 91), il est probable que les agents iresponsabies du ministère des Qnances ne l'auraient pas laissée sortir au détriment des intérêts du Trésor.
UlTivraison totale ne s'élôve qu'à 99,598 paires
(1) Cttle Commission éhit composée de MM. David Bosc, çonseillCT nuiniciul, pr^ilxnt; Maria et Goiirtès, fabriuiits ae duanares: Ghejuoii Bis. marchindde cnlrs; Rivnond, tWMiUer maolcipal.
au lieu de 100,000, et la réduetioa da 8 fr. à 6 . l'r . 76 laissa disponible sur le crédit de SOOvOOO fr. une somme de 12?,7ia.fr. 50 dont M. Gent fitemploi par deux marcbéa avec le fl^ur Ëmest'Bianc et G* pour 8,000 jÂires de soutiers, le pi«œler ta 2 L janvier,, au prix de 9.fr. qui fut réduit plus ta^dà-8 fr- 75, M-le aBoond le a^Hévrier, ou prix de 8 fr. .50. Ce.second marcbé sUpulait, -m. outre, l'exemption des droits de douane. . .
^uaat au marohé du 21 janvier, il ne contenait jOucunedlause relative aux droitâ d».douft«e et cejpfiadant l'exemption lui fut légalement ac-. cordée sur I«b néqhlsltions de il. Qent- ;
Od ne^saiurait cependant applique!. à oe marché. >a lettre du:;délé0lé des .Unftnoee ou directeur des doiian«s,.lft:a& flkvcior r871: (p. 9tX disant : u que l68' «huttsnres iDitrûdu^s ^ur le service' de U igUËtriu .et dDQtL'eatréa 9a franchise avait été. stipulée pstr contrat; rétfulier, doivent- 'étree.xempl^.dupaycanent de&droits.* .Getto faveur ne peut'étre admise que pour W sewnd marché.dad<f6yrier,.mais. non pour oelui. du:21 janvier^ puisqu'ilin'.etè passé antérieure-, ment a ia décision du.28 jacviari et qun de plus il ne 6QnteDait::auoanB:clau8e relative à l'exemp-. tion des droits de douane, : . .
Le marché du ii. jaaviw dâvut dooc. rester régi par la décision dU: 12! octobre (p. 95), qui.! prescriviùt de bftter la iiwaison des objets, de., toute sort* uonsacrésè.la défense, mais d'oxiger, dans tous les, oasi la povem^t des droite d oatréfc-- ;■ ... . - . .
il n'a pu être trouvé aucune tiaoe de reteme. opérée dansées payements Mts fiar la Hiésorerie générale sur les mandats du prelét (p.93), quoique la livraison n'ail pas. eu lieu dans les délais., vçuivs. La. somme d^e 1,500 fr.^époisée en./dles mains dd préfet a donç été rendue an fourusseur. . et soulève les mêmes observations que celles présentées à l'occwon.du marché ^ouir(p. Q6).
Tous ces soiiuers que la pré{âctu,re ^hc^tait. avec tant d'empressement àvaitîptMé refusés par l'intendance de Afarséille, dans ^es^agasinS de laquelle M. Gientles Çt verser, sans que. celle-ci eût à faire d'observations, piii&que malgré les inatructions ministérielles on avait re.fLi3d ^de, s'en- ■ 1 tendre avec elle pour l'achat et la' réception, do ces chaussures, dont-la monvaise quolué .^tait d'ailleurs notoire, même parmi les içurnisssùrs Cp.97). ....
Hais lorsque l'intendance militaire reopt lordr^ do les- expédier aux arméee, eUe-ça {it découdre SIX pau-es qu'elle envoya à Bordeaux» el le ministre de la guerre les trouva tellement mauvaises, qu'il ordonna de ne les faire payer aux hommes que 3 fr. On lit imprimer sur toutes les empeignes, en toutes lettres, la mention i7ouchu-du-WiÔM^ parce qne l'administration ihili- , taire n'acceptait pas la responsabilité d'une telle fourniture (p. 89).
L'opinion du ministre de la guerre fiit pleine' mûai confirmée par celle de la commission de négociants, chargés te 15 juin 1871 par l'amiral Cosnier. d'expertiser les objets livrés par la~ préfecture à radministration- de la guerre. Les experts, dans une oensultation longuement motivée,, déclarèrent eu effet, le 12 juillet 1871 (pièce 83),que les besoins de la guerre n'avaient jamais pu don- ■ ner à ces chaussures une valeur supérieure à .'1 fr. la paire, et qu'ils ne pouvaient tes estimer qu'à 2 fr. 75 ou 3 fr. au maximum*
L'enquête prescrite tout récemment, par le mi- . nistre de la guerre à. la suite du rapport de lA deuxième commission de iiimidatioa des dépenses des armées, doit, suivant la lettre adressée .le. 19 janvier 1873 su ministre de flntérieur, rechercher si « le préjudice de 456,622 fr. qu'ont occasionné pour le Trésor les achats de souliers effectués par la préfecture des fioucfaes-du-Rhône, est dû à l'inexpérience .des premiers experts, ou à une entente flrauduleuse avec les foumisseurB pièce 84). »
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Concurremment arec les fournitures de chaussuros, M. GcQt fit à la guerre une foumituro de 40,000 barre-sacs & 13 ÎT., pour laqudHe un crédit de 500,000 fr. lui Ait ouTert le 24 décembre (pièce 98). Le traité avec lo sienr Gardanne flit signé te 17 décembre, et l'on peut craindre qu'il n'ait été passé rapidement, car le 19 décembre, le tninistre • de l'Intérieur télégraphiait à M. Geat (pièce 99), qu'un sieur Bourarâ, A Marsottle, devait avoir lies havre-sacs prêt»; ce jour môme, proOtant de l'indication du miDistre,M. Gent acheta ces havresacs Il fr. 25 pour le compte du prôret de 8aint- Etienue, auquel il se vanta du bon marché qu'il venait de conclure en son nom (pièce tOO).
Le gouvememeot de Bordeaux était donc mieux renseigné que M. Geut. lui-même sur les ressources de la place de Marseille.
Aux termes du marché da 17 décembre, la fourniture devait être achevée le 19 janvier sous peine d'xme retenu;» de 20,000 tt^ (C'était la condition imposée par If. le ministre de la guerre, dépêche du 15 décembre autorisant rachat, pièce 98). Ur, à cette date, les livraisons n'étalent pas encore commencées. Elles ne furent terminées
J[ue le i6 février, et pourtant aucnne retenue ne ut imposée au fournisseur (pièce 93).
La commission d'experts, nommée par arrêté du préfot des Bouches-du-KhOne en date du 15 juin, a consigné t son procès verlHd du 12 juillet son opinion sur cette fourniture défectueuse, disant qu'A l'époque des 'plus grands besoins de la guerre, les articles de cette qualité n'ont jamais vRiu plus dé 10 f^. l'un.
Des ventes - de liavre-sacs semblables ont eu lieu,dit-elle, dernièrement à un prix qui est resté bien inlérieur à 10 fr. l'un (pièce S3).
Les 40,000 havre-saos son! encore ai^ourd'hui à Marseille oii ils nécessitent la location de magasins spéciaux.
Ainsi donc, achats à des prix exagérés de marchondises rejetées par l'intendance et revendues à vil prix oiï restées inutiles ; exemption illégale de droits de douaue ; inexécution des clauses de retenue stipulées au proflt du Trésor, tels sont les tristes fhiîts de l'intervention directe de H. Gent dans les marchés passés pour le compte du ministère de la guerre, sans la participation et sans le concours de l'intendance. Oe tels résultats justiBent trop, hélas ! le reproche que l'on est en droit de faire aux ministres de l'intérieur et de la guerre d'avoir consenti à ce que le préfet des Bouches-du-Rfaéne sortit de sa sphère administrative et s'alTranchlt de t'ol^erration des règlements destinés à sauvegarder les intérêts de TEtat et des contribi^ables.
^ CHAPITRE IV. — DEPENSES niVBHSES.
Caisse de la préfBctare... 261.169 98
RéqaisUions sur les voira ferrées.... 4Ô.O0O »
Total 301.169 98
11 oe nous reste plus qu'& parler de la masse des dépenses diverses encfagées si irrégiUièrement, que l'administration supérieure, impuissante è retrouver tous ceux sur lesquels doit retomber la responsabilité, n'est pas encore parvenue à en opérer la liquidation.
Dans son rapport sur les irrégularités commi* ses par M. Gent, H. Caldion s'exprime en ces termes (pièce n* 1) : « Pour parer aux embarras résultant du défaut de ressources, H. Gent affbcta au payement des batteries de 7 une grande partie des fonds qui lui avaient été alloues pour les 30 batteries de 4 au compte de l'Etat, et usant de la faculté que lui accordait le décret du 17 décembre 1870, il régla le budget départemental des Bouches-du-Rbêne, en supprimant tontes les allocations destinées au payement des intMts et à l'amortissement des emprants, pour les Appliquer i la construction des l)atterie3.
Celte mesure ne peut que susciter k l'administra' tien du dt^partemont des embarras très-grands, en ce qu'elle fslt primer une dette ancienne privilégiée par nno dette récente. »
HTGent, qui entrait ainsi dans la vole des vi' rements les moins justifiés et les moins justifiables, ne s'arrêta pas là. Ainsi, lorsqu'il s'agit d'éloigner de Marseille son prédéeesseur, H. Esimifos, dont ta présence était une source d'embarras, H. Gent voulut obtenir pour lui du Gouvernement une indemnité exceptionnelle de 4,000 fr. » (i).
M. Gambette lui télégraphia d^ Lyon, A cet égard, le 21 décembre Ï87Ô ; « Ce qui me çéne^ c est l'origine des fonds & allouer; je n'ai a ma disp<Hition que des fonds provenant du trop fàmeux chapitre XIII. Si on est obligé d\ .avoir recours, vous pourrier prendre les 4,000 fr. enquestion sur votre budget spécial : la caisse de» mœurs, et je vous ferais couvrir à Bordeatct pSr* la-caîsse centrale du ministère. »
M. Gambette sentait ce que ce procédé anlt dlrrégulier, et il ajoutait ï « Bi lé conseil ne venait pas de vous, je vous, assure que je ne me résoudrais jamais & procéder de cette façon (pièce iOI).»
H- Gent, podr éviter alors les scrupules de H. 'Gambetta, préleva les 4,000 fr. sur le budget départemental, auquel il ût supporter ainsi une charge qui devait, h tous égards, lui rester absolument étrangère (pièce 102, page 130).
Du 5 septembre au 30 novembre, les préfets^ MM. Delpeoh et Gent, ont encaissé les portions dtt' fonds d'abonnement affecté aux frais de matériel, sans qu'ils paraissent en avoir f-.It aucun emploi conforme h sa destination (pièce 102 , p. 132). -
Toutes les dépenses de cette nature ont été acquittées par la caisse créée à la préfecture onsnr les fonds départementaux auxquels lo préfet avait donné cette destination en usant du droit exceptionnel do régler le budget départemental de 1871. C'est encore par un virement que H. Gent avait cm pouvoir tourner la difficulté.
Mais les crédits ouverts au budget départemental pour couvrir l'excédant de dépenses de matériel ne devaient évidemment être employéspar les préfets qu'après l'entier épuisement des sommes qu'ils avaient touchées pour cet objet sur les fonds de l'Etat, ainsi que le feisait remai^ quer M. 8alvetat dans son rapport au conseil général pour la session de 1871 (pièce 102, p. 132).
Nous devons aussi signaler- un arrêté illégal de M. Esquiros, du 30 septembre 1S70, qui dispensa des retenues pour pensions civiles tous les fono tionnaires de la préfecture de llarseUle (pièce- 103). Cet arrêté fut redressé par une décision ministérielle du 14 juillet 1871 ; et cependant, la somme entière n'est pas encore rentrée dans la caisse du Trésor, malgré les nombl^uses réclamations que le ministère des finances a . adressées aux anciens titulaires.
Nous ne terminerons pas ce chapitre des refrtitulions non obtenues, sans montrer la déplorable facilité avec laquelle le gouvernement de la. Défense nationale, cédait aux fïutaisies de ses. délégués.
M. Gent avait pour aide de camp un capitain»
de mobiles, nommé cl^ef d'escadron d'état'-major au titre auxiliaire, le sieur Prunier, auquel IL voulut faire toucher l'indemnité d'entrée en cam^ pagne. L'indendance militaire dit qu'elle révisait d'accéder à ce désir, tant que m. Prunier ne
auitterait pas Marseille, et le gouvernement lui. onna d'abo'rd raison. Hais, après un télégranutteainsi conçu : « Guerre à préfet Gent : Vous savez bien que nous n'avons rlm h vous refbur
(n M. Gambetta iélé(raphie d'al)ord.déLroD le 21 (Ucembftt k M Qeni : ■ Je ne deounde pas mieux qae d'aecaeilUr voire proposition an saiet d'Esqntn». Uais ncor» Auit-ii qoe-
6 nue de conbfeB U peol s'aïir et sortoni M voas aorei pur ■ certitude de vons en Mhln. Répoides-iîM. Amitiés. ■
La position de rotre aide de camp va dire régularisée, comme vbus le demandez, de FreycineL » et sur un ordre exprés du ministre de la guerre, lindûmnité Ait donnée exceptionnellement à ii. Prunier, bien qu'il ne cess&t pas de remplir
?rÔs de M. Gent des fonctions sédentaires (pièce Oâ). *
Hais c'est surtout avant l'arrivée de M. Gent, et pendant l'administration de MM. Esquiros et Delpecb, que le désordre atteismt des proportions dont II est difBoile at^ourd^ni de se faire une idée.
H. Esquiros créa, dès le 8 septembre, pour les besoins spéciaux de la préfecture et de ses hâtes, une caisse spéciale, qui ne .Ait supprimée par M. Oent que le 25 novembre (pièce 105). Elle fut successivement confiée à deux membres de l'administration départementale; le premier, M. Léonce Jean, eut le titre de trésorier payeur ; le second, M. Cïiarles Dupont, eut le litre plus significatif de trésorier int^dant générai de l'bdtel de la préfecture.
Les livres, lorsqu'on en a établi, portaient la rubrique : u Subsistance de la prérectore », ce qui indique l'objet essentiel de la caisse, qui eut principalement a faire face à toutes les dépenses
fersonnellcs des administrateurs (t), ainsi qu'à entretien d'une garde civique plus ou moins nombreuse, mais toi\jours largement nourrie et
tilbs largement payée, qui se donna & elle-même B charge de garder la préfecture.
La garde civique Ait d'abord logée et nourrie ;
Suis, on lui paya une solde de -1 fr. par jour. Enn, des gratilications de 100 fr. par nomme lui furent distribuées lors du licenciement, et on paya pour elle des ftctures de tabacs èt liqueurs.
Les principales ressources de la caisse ftirent les réquisitions que les préfets adressèrent au trésorier général, en vertu de deux crédits de 100,000 fr. chacun, qu'ils s'étaient fait ouvrir pour ' volontaires de passage et dépenses. diverses, et
Eour l'organisation des corps francs, les 1 1 octore et 7 novembre (pièce 106). Le ministre avait fait de grandes difficultés avant d'ouvrir ces crédits, fatsantobserver que, d'après les règlements, les dépenses des corps frantib, Jusqu'à leur remise a l'autorité militaire, étaient ft la charge des départements et des communes, liais, des que le préfet fut avisé enlln de' l'ouverture des crédits, s'affrancbissant complètement du coatrûle du trésorier générât, il relira les fonds de sa caisse par voie de réquisition, et les versa dans la caisse de la préfectnre, afin de pouvoir les détourner de leur destination qui déjà était irréguliëre et les employer selon sa seule volonté.
Les dépenses se sont élevées à. . . . 261 . 169 98 sur lesquels 178,157 fr. 15 représentent des dépenses absolument étrangères à ta destination des crédits ouverts.
Le total des réquisitions sur te trésorier général est de 204.64? 35
Une somme de. 59.517 63
a été prélevée sur d'autres ressources qui ont reçu leur destination jusqu'à concurrence' de 39.202 05
Le surplus, soit 17.315 58
a été affecté illégalemeot aux dépenses en me desquelles la caisse avait été créée.
Dans une lettre datée du 15 juiUet 1871 (p- 12'2), la préfecture Qe Marseille fait savoir ; '« que les dépenses faites par le premier trésorier, M. Léonce Jean, surpassant les recettes connues de 2,638 fr., il faut admettre qu'il a puisé une somme au moins
Un doit remarquer aoe UM. Lalwdlé, Dtitedt et Oenl èrent le^tniiunent de préfW, et qne H. Egqoiros reçut une Indenoit* de 4,000 fr. ^
équivalente au dépassement dans les fbnds de souscription que son successeur ne s'est J^it aucun scrupule d'appliquer aux dépenses particulières de la caisse. »
On voit, en effet, affecter anx dépenses de cette caisse les fonds provenant de la souscription patriotique^ de dons de la société républicaine d'Alexandrie,^ des. reversements de solde, etc., etc. (p. 107). '
Pour montrer le caractère des dépenses, il sufllra d'en citer quelques-unes qui ont été ainsi acquittées sur les fbnds de l'Etat et du départe^ ment, ou sur des ressources plus reapecUbles encore à cause de leur origine (!}.
Cuisine de la préfecture pour les administrateurs, 17,128 fr.
Sur les notes figurent du Ghiteau-Lafitte et du Chàteau-Hargaux, à 7 et 8 fr. la bouteille, du Chàteau-Ia-Rose à 5 fr., du Malaga, du Harsàio, etc., des truffes, du gibier, des sirops, bombes glacées, punch, gâteaux, etc., des liqueurs, cogoac vieux, chartreuse, madère vieux, vermout de Turin, etc.
Frais personnels des administrateurs, 2^76 f. 75.
Blanchissage du linge des citoyens Esquiros, Delpech et Baume, caisse de cigares extra à 30 c., étoffes pour robes, chemises, chanssures etc....
Cabinets des administrateurs, 4,941 fir. 75.
Frais de bureau et dépenses des administrateurs, 8,764 fr. 25.
Employés de la caisse de la préfecture, 2,545 tr.
Ordonnance de la préfecture et frais de voitures, 7^78 fr. 20.
Ghaulfage et éclairage, 2,745 fr. 95.
Journées d'hommes et femmes à la préfecture, 4,504 fr. 10. .
Secours aux républicains proscrits, 5,484 fr. 70.
Aphat de mobilier, 5,656 fr. 50.
Fauteuils de sole capitonnés. Bureaux ministres, etc., etc.
Prêt à la Ligue du Uidi qui n'a jamais été remboursé, 1,000 fr.
Frais de voyages de divers délégués de la ligue et Ttais de mission, 5,280 l'r. 10.
Les gages des sieurs Itlarcel et Bousquet, valets do 'chambre de la préfecture, en septembre, octobre et novembre, à raison de 4 et 5 It. par jour, plus les gratifications, et d'une femme Janselme qui s'intitule femme dé chambre du citoyen Esquiros, une note au nom de la môma, et une note de bouquetière ; les gages d'un sieur Adolphe, cocher, et Mérilian, palen^nier.
Les gages d'un commis aux vivres, d'un sieur Bienvenu, économe de la cuisine de la préfecture, et d'un sieur Clerguet, maître d'hOtel à la préfecture.
Le personnel de la cuisine comprenait, en outre, 1 cambusier, 2 chefs et 5 aides, qui touchèrent pendant le seul mois d'octobre 1,233 fr., soit 40 fr. par jour.
Traitement du haut personnel, 3,400 Tt.. représentant une indemnité individuelle, de 500 fr. par mois à chacun des membres du cgnseil départemental tant qu'ils n'ont pas été nommés à des fonctions administratives.
Une somme de 100 f^. Ait remise à H-* Poitevin et l'on n'en fournit mémo pas le reçu.
Les frais d'enterrement civil du fils de M. Bsquiros, 595 fr.
107 paires de gants blancs pour le môme objet,
Une avance de 1,000 fr. à un fournisseur, M. Lemonnier, qui ne l'a pas remboursée,etc., etc.
Après la cléture de la caisse, it a été présenté deux demandes de payement ; l'une de 380 fIr. par le sieur Uonte pour location d'un cheval à la
[1) Le dossier a élé mis k b dlsposilioa des intéressés et diverses pièces soBt reproduites aux Annexes miis les o*« 111 à t67.
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préfecluro; l'autre de 4,18i fr. 88 par Iq sieur uhabran, pour solde de lïiiiraiture de comeattbles el^ vins flus livrés à la préfecture pendant l'existence de la caisse.
Le conseil général, dans sa session de 1871, a décidé que, sans examiner ai les sommes étaient réellement dues, il était Impossible de les payer sur les Couds départementaux, et il a maintenu ce rejet dans sa première session de 1872.
Les deux trésoriers de la préfecture qui n'ont pas fourni de cautioonàments, et n'ont été soumis & aucun contréle, a' ont pas repdu compte au trésorier général des avances qu'il leur a faite% et se sont contentés de déposer dans lés bureaux (le la préfecture, à là fin de leur eestion, des registres informes et des pièces de dépenses incomplètes.
fl y a des dépenses sans désignation et même son^ quittanee.
Le rapport que U, Salvetat, préfet, adressa au coneeil général des fiouches-du-Rh6qo pour la seBsion de. 1871, constate que l'administi'auon ne pouvait fournir que des pièces de dépenses inacceptable pour le plus grand nombre, soît quant au fond soit quant à la forme. Mais, après avoir él^ttli le droit que l'on aur^t de fwe opérer un reversement par les administrateurs ou par les trésoriers, Je préfet fait au conseil la singulière
Ïiropositjon de prendre une délibération qui afrencbtrait les payements de toute justiQcation comptable.
Le conseil général prit une décision en ce sens le 14 novembre 1871, et elle fUt envoyée au trésorier général pour remplacer les pièces que l'on ne pouvait fournir (pièce 108).
Mais M. le ministre des flnances énfit l'avis que te conseil général avait commis un excès de pouvoir en prenant la délibération que lut deniAndait le préfet, et il pensa que MM. tes administrateurs £squiros, Delpeeb et Cent devaient demeurer responsables do l'emploi des fonds (p. 100).
ffien que saisi de cette décision que le rapport du préfet s^olait à son attention dans la session de 1871 le cooseil général no s'en est pas occupé et n en a fyît l'objet d'aucuAe délibération.
Uirô ftutre diiTiûulté qui n'a pas encore été résolue^ et que, le conseil générai laisse aussi volontairement en suspens, s'est élevée à propos des réquisitions sur les vûios ferrées.
Les réclamations dos compagnies pour les transports gratuits qui leur ont été imposés à Marseillé, par voie de réquisition pendant ia guerre, s'élèvent à 40,000 fi-, (p. 102, p. 134). Le conseil général et le ministré-de l'intérieur se refusent également à acquitter cette somme. Le conseil général allègue u que de nombreuses réquisitions ont été délivrées et acceptées irrégulièi^ement, mais que le préfet agissant comme représentant dn pouvoir exécutif ne pouvait engager le département. » Le prélet, de son cûté, lait observer, au nom du mmistre de l'intérieur, « que des maires, des conseillers départementaux, des délégués de toute nature, ont usé et abusé, ainsi que les préfets, des réquisitions où l'on voit figurer des familles entières, des artistes, etc.; en-un mo^, rien, ou à peu près, qui ait le caractère de la défense nationale. » (pièce 110).
* Une partie des réquisitions a été détruite dans l'incendie des b&timents de la compagnie, ie 26 mai 1871 ; mais le dossier qui a pu ôLre sauvé suIfH pour établir que non-seulement le département, mais les administrateurs ou les bénéficiaires eux-mêmes, peuvent être rendus responsables de réquisitions que-rien ne Justifie, et qui, la plupart du temps, ne sont mâne pas motivées (1).
(1) Voir aui pltees annexes a-mkm.
Ainsi, c'est sans indiquer le moindre motif, que M. Bsquiros i-ëclame le transport gratuit :
De Harseitlâ & Lyon, pour la citoyenne Grosbols;
80 UarselUe à Tours, pour M-* Lefèvre ; e Ùarseille à Salnt-Harcellin, aller et retour.
pour la citoyenne Durand ; Do Cannes à Uarseille, pour M*' Orsani. Cette dernière avait à elle seule 85 kil. de ba-
St. Gent, sans Invoquer non plus de raison3.réclamo de nombreux laissez-passor do Harseille à Avignon, pour son chef de cabinet, M. Auguste Cabrol, originaire de cette dernière ville, et qui emâienait avec lui, aux frais de l'Ëtat, des personnes do sa famille. Il fait transporter dè même, de Marseille k Avignon, l'ancien commissaire' de p'pitce do cette dcmiore ville, qu'il * a Qomn^é inspecteur des mobilisés des Bouchesdu-Bhône, et nous voyûPs les personnes de la famille de H. Cauvin jouir de la môme immunité.
M. Gent Ait encore transporter de Marseille à Saint-Marcelin, M. Gustave Gent, sa femme et ses deux enfants. Il fait venir pqr grande vitesse, de Cette b. Marseille, quatre caisses à so^ usage personnel. Et l'on peut se demander encore SI l'Etat doit supporter les frais des transports :
De M"* Raymond, que M. Gent faisait venir le 4 décembre, dé Roanne & Marseille: et qu'il tonvoyait, le 8 janvier, de Harseille a Roanne en coupé-lit;.
De M** Rastoul, qu'il renvoyait plus l&rd, do Marseille à Avignon:
De M-" Vallet:e et de son enfentr
De M. DelRre, 'qui obtenrfit un laissei'-passe* comprenant sa femme et ses deux enfants.
Le secrétaire général des Bouches-du-Rbône, M. Rouvîer, délivrcUL des réquisitions au nom do M"" Delpecn.
H. Albert Baume, chef du CabiiAt de M. le préfet, délivrait des bons de circulation, aller et retour, h M. Homas et à MH. Joseph et Nicolas Gambette, sans indiquer non 'plus la moindre raison.
M. Armand Elbort, attaché an cabinet, requiort pour lui-même un ^rain spécial qui coûte a lui
seul 3,332 fr.
Il signe en outre, un grand nombre de réquisitions aont aucune n'est motivée. Une fois, il s'agissait de huit personnes; une autre fois, de M'* Poitevin, son fils, son gendre, sa belle-fille et un enfant de deux ans.
M. Auguste Cabrol, chef du cabinet de M. Oent, a signé des réquisitions de transport de Marseille à Rodez, pour les sieurs Arrftand et Blanc. Or, le préfet de i'Aveyroh ftiit connaître, le 6 juin 187Î, <uqne les sieurs Blanc et Armand étaient do simples fournisseitrs dont la présence n'était nulfomcnt nécessaire à Rodez; rien no les" oblï*- (,'eait à se rendre dans cette ville oU le préfet ne les a appelés en aucune façon ; c'est doue à. eux. ajoute-l-il, qu'il appartient de payer les frais ri'itn voyage auquel ils n'étalent pas astreints. »
(JyLLo solution pourrait s'applituieï'â 'a majeure partie de» cas que nous venons de citer.
Le nombreux étal-mi^jor qui se faisait rétribuer à la préfecture n'a pas été seul à abuser aussi étrangement du dro^t de réquisition. Des permis de circulation pour plusieurs jours sont délivrés pour le service de l'administration départementale.
MU. Léonce Jean et Morel, conseillers départementaux, ont sijgné des ordres dans ce genre : <i Bon pour une place de Marseille àCannes. Mettre & la disposition du porteur si^ {Places. » Ils se dispensent même d'indiquer les noms dei bénéficiaires.
Enfin, MM. Mangin, Marlon, Casimir Escalle. etc., etc., qui s'intitulent délégués du préfet, usent aussi sur le chemin de fer, à leur proiit, du droit de réqtUsition.
' a' c6t6 du grand nombre de réquisitions qui fie sont pas jncmc ipotivi'jes, il en est qui portent Sifflplemeut ces mots vagyes : affaires de service, Itùi^Qns publique% |émcos publies.
jSiy^M^é^^fl^^g^ ratlii>inî8trateur supé-
ÏÀ*Tn^PsM«€ol^é^t pour service public;
Le citoyen Lauréat Baptiste et sa femme, voyageant pour service public;
M"' André, épouse d un délégué chargé d'un service public;
Une citoyenne dont le nom est laissé en blanc,
MM. Gustave Naquct, Andrieux, et un granc} nonbre de citoyens chargés de missions dans î'intéi^t de la Republique.
' Lo nombre des délégués à Tpurs et à Bordeaux est trè*-copsidérable. M. Gent requiert pour lui et pour les citoyens Magallon et Bayol, pour 24 ouvriers, pour Père, Industriel, etc., des laissezpasser pour Avignon. Il fait transporter les citoyens Goadurëau, oocle et neveu, voyageant pour affaire^ àa service;
Une seule réquisition porte aller et retour en première classe de Marseille L Cette et de Cette a Toulouse pour vingt délégué}.
parmi les réquisitions que M. Gent motive : service puMio, on voit figurer un notaire, des femmes, des enHsnts. *
Un sieur Mouiller et ses trois enlîuits, voyagent pour service public. Or, il résAltâ de l'acquit du Sieur Mouiller sur les registres de la compagnie, que ses enfants qui voya^^eaient pour service public, sent ïgés de cinq, douze et quinze ans.
H. Giraud, sous-préfet d'Arles, a délivré de nombreuses réquisitions pour missions dé confiance, pour le service de la sous-préf^tnre; souvent même, elles ne sont pas moffvôes et sont au béoéllce du porteur qui n'est pas désigné. Le chemin de fer est requis de transporter un cheval destiné au sous-préfet.
maire de la commune de la Ctotat requiert la voie ferrée pour des citoyens envoyés en mission, ou délégués pour l'armement du canton, et pour des fonctionnaires municipaux. L'atyoiatdé la commune use aussi du droit de réquistion en faveur de ses administrés.
Le maire de Taro^on requiert le passage de H"* Angelîne Combes, voyltgeant pour servie^ public.
Le maire de Marseille envoie 'des délégués & ToUrs, et la mairie de Heyr^gues aùssî k ses délégués que l'on transporte (gratuitement.
De nombreux fournisseï^ oi)tîehoeat des laissez-passer pour aller livrer leurs fournitures, et souvent ils tranniorteut gratuitement les march^dises elles-momes.
Une seule ré^uisittoli signée Esquiros réclame des bons de circulation permanente pour vingt et un délégués de la Ligne du MfiiU.
RÉSUMË
Les opérations nombreuses dont nous venons de présenter le rapide exposé, peuvent se résumer dans les appréciations suivantes :
Ckapilre I". — Artillerie. 4i marchés, ensemble r 8,168,327 fr. 78. -
8 1". — 39 batteries do 4 pour. . . 2,352)200 fr. 38 batteries de 7, dont 3 avec matériel projetant
seul., 3,560J()iO
batterie8de7(Vauoluse
Total des dépenses de batteries (16 marohés). 6,112,900 fr.
Exagération dans le nombre des batteries
commandées : 2i batteries restées sans destination ; ' ' "
Augmentation de 25 à 30 O/q sur les glix accordés ;
Inutilité des batteries, dont un cinquième seulement a,étë livré avant l'armistice.
g 3. — Marché Sabatier (hartiachemont) : 1 marché, 490,000 fr.
Exagération dans les eômmftndos et dans les prix : 320 harnais testés sans emploi.
g 4. — Achats de chevaux ;
Bouches-du- Rhône. 27,350 »
Vaucluse 174,504 9b
Dépenses complètement inutiles : Les chevaux ont été revendus sans avoir jamais été attelés. I 5. — Réquisitions d'armes de M.
Esquiros (16,279 arme^) . .. 391,035 » Achats de 4,005 armes par U. Gent (iO marchés) 328,124 95
719,149 sis
Réquisitions et saisies arbitraires de f^isils destines é. rarmée, & la mpbjle et aux mobilisés des départements menacés: àrmea arrêtées au passage à Marseille et distribuée^ à' la gardfi nfUip-
nalo sédentaire de celte ville.
g 6. — Prt^jéçtdeS. — 58,178 projectiles divers (16 marches : 229,799 tr. 93J.
Coïitinuàtion delà fbbrication apr^rarmls(icei malgré les brflreâ du Ooliveniemâit.
g 7. —Marché Roum^ac. [Pôadifes.) 414,^3 IV. Fraude dans les qui^ntités et danÂ la dqàlité de la poudre fournie.
Chapilre IL — Habillement et équipement. Garde nationale mobilisée. — i7S marchés : 2,114,412 ff. 90.
Absedce de régularité dans les opératiofis d'a^ chat et de réception.
Mauvaises qualités des fournitures.
Chapitre III. — Achat de chaussures ot havresacs pour le ministère de la guerre— 4 marçfaés : 1,310,0)6 fr. 50.
Marchandises Jugées impropre^ à tout service.
Retard dans les inrraisoiA.
Excès d'iiAlttlgenoe t l'é^rd des fournisseurs.
OhapUre IV. — Dépensas diverses. Caisse de la préfecture et rémusitions sur voies ferrées ï
Absence de comptabilité régulière et de justification des dépenses.
V.a terminant ce rapport, notre devoir nous oblige à. déclarer qu'à nos yeux, la plue gronda partie des dépenses qui viennent d'ÔQre relevées engagent & un très-haut degré la responsabilité des administrateurs qni les ont ordrauiées;- ou qui les ont laissé faire. *
Plus les pouvoirs qui leur avaient été' o^nfiés par le Gouvernement étalent illimités, moins As auraient dû en profiter pour engager le Tfésôr public dans des dépenses que les bésoins de la défense nationale, ou la nécessité d'assurer la sé* curité à l'intérieur, ne justifient paft snffisam^ raeht^
Én conséquence, nous avons l'honneur de demandeif le reUvoï du présent rajwport ïiux mmiatr*i( dé la lufltice ef des finances, afin qu'ils redierchent les fraudes qui ont pu être commims au préjudice de l'Btat, et qu'ils poursuivent, s'if y a lieu, ta rentrée des sommes dont l'emploi n a pas été nit conformément aux ri^Ics aaninistratîvés prot6etrléei''de la fortuné pubfique.
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Lettre adressée le 9 leptenbre 1871 par I. le use-secrétaire d'État de lintérievr an préildent de la cemmissieB des marchéi.
Monsieur le président,
Les aflàires relatives aux achats d'armes et à la Abrication du matériel d'artillerie ayant été engagées dans le département des Bouches-dn- Htidne par un service entièrement étranger aux bureaux de la prérecture, l'administration n*a pu réunir qu'avec beaucoui) de peine les documents à soumettre & la commission. Ce n'est qu'après de nombreuses recherches qu'elle est parvenue à recueillir les diverses pièces concernaot les opérations multiples de l'armement. Les dossiers n'ayant été complété que peu k peu, je n'ai pu Tbus les adresser que successivement; if est arirré parfois que les renseignements fournis en dernier lieu ont modifié ceux qui vous avaient dëj& été transmis.
La conAision était si grande que la situation de tontes les affaires n'est pas encore établie d'une manière régulière et complète; malgré les demandes réitérées de l'administration centrale, toutes tes fustifleatlons n'ont pu être présentées par la préfecture.
Cependant, en l'état, on peut suivre et contrôler les détails des opérations, et je suis en mesure de rectlBer certaines indications qui tous ont été précédemment données.
Je vous envoie sous ce pU un nouvel état réca-
f)itulatif des marchés sur lequel j'ai fait apporter sa additions et modiflcations que comporie celui que Je tous ai adressé avec un premier rapport du 2 mal.
Je suivrai l'ordre de ce tableau pour résumer la situation de chaque affaire et Taire connaître les détails particuliers qui-me paraissent devoir être signales à la commission; mais je crois utile de Taire précéder cet exposé de quelques obser> vations générales sur l'ensemble des opérations.
Le décret du Gouvernement de la défense nationale, en date du 3 novembre 1870, imposa à chaque département l'obligation de mettre sur piea autant de batteries d'artillerie de campagne que sa population contenait de fbis 100,000 âmes. Le département des Bouches-dn-RhAne, t raison de sa population, était imposé pour cinq batteries; c'est à ce nombre qu'auraient dû être limités les travaux entrepris; mais dès le début, le comité de défense institué par M. Gent en vertu de pouvoirs civils et militaires non dénnls, donna à la société nouvelle des forges et chantiers de la Méditerranée une première commande de dix battenes de 4 de campagne et à U. Benêt, fondeur à Marseille, une commande de projectiles. Ces deux commandes ne furent l'objet d'aucun traité; il Ait seulement convenu que les batteries seraient payées aux prix de revient justifié par la compagnie.
Dans la pensée de l'administration préfectorale, l'entr^rise ainsi organisée devait être développée. Le 20 novembre. M. Gent nomma H. lÀar, jeune ingénieur civil, commissaire général do la défense et le chargea de la direction et de la surveillance des travaux. La lendemain, 11 mit en réquisition toutes les arandes usines du département avec ordre de tenir & sa disposition tous les ateliers locaux, outils, personnel technique et ouvrier et avec interdiction d'accepter aucune commande sans autorîsalion.
Le 28 novembre, M, Gent informa la délégation
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d'artillerie et le ministère de la guerre qu'il venait de prendre l'initiative, la direction et l'antc rité de la fabrication de batteries dans nn intérêt national et général, a voulant être, disalt-U, à la fois le préfet et le fournisseur de l'administration. » ha guerre répondit par télégramme du même jour qu'elle acceptait tontes les batteries qui seraient organisées à Marseille et engagea le préfet & continuer & donner aux travaux l'im"
Pulsion la plus vive : de son côté, le ministère de intérieur avisa M. Gent qu'il pourrait commander de 10 à 30 batteries de 4, et lui demanda le prix auquel il pourrait traiter, ainsi que les défais de livraison. M. Gent s'empressa de répondre qu'il venait do commander 20 batteries de 4, 10 a La Ciotat et tO aux Ibrges et chantiers au prix de revient justifié. Par leitre du 3 décembre, la délégation accepta la commande et invita le préfet u conclure des marchés en règle^ fixant les prix et les éiioques de llTrafson; cette le'tre resta sans réponse.
M. Gent ayant réclamé l'ouverture d'un crédit pour le payement des batteries de 4, la délégation rappela sa demande de marchés, mais sans résultat. Sur les instances du préfet, deux crédits furent ouverts, l'un de 650,000 fr. alTecté de concert avec la guerre aux 10 batteries de 4 qoi lai étaient destinées, l'antre de 1,500,000 fr., fut appliqué au matériel roulant et projetant, ainsi qu'au chargement des 20 batteries de l'intérieur.'
Ce sont les seuU crédits mis par l'Etat à la disposition de M. Gont.
Les commandes auraient dû être réduites à 30 batteries de 4, dont ta construction seule était autorisée; car, par lettre du 21 décembre, l'administration de la guerre avait informé le préfet des 6oucbes-du-Hnône qu'elle ne prendrait que 10 batteries et que leur montant (650,000 fr.) aérait provisoirement avancé par l'intérieur.
Néanmoins, H. Gent en commanda 39 sans y être autorisé, et même sans avoir le crédit né<^saire pour faire face à la dépense.
En même temps qu'il entreprenait la coofeetioa du 4, il organisait la fabrication des batteries de 7 dans les ateliers qu'il avait mis en réquisition, il montait une fabrique de gargousses Heffye et demandait les ressources nécessaires au ministre de l'intérieur qui, malgrédes tnstanco« réitérées, relUsa toute allocation. C'est alors quo M. Gent .se concerta avec la plupart de ses collègues et leur offïlt de Ikire construire au compte de leurs départements - les batteries qui leur étaient imposées.
Les préfets des départements du Puy-de-Dôme, du Var, du Doubs, de Vaucluse, des Basses-Pyrénées et de l'Ardèche, et les villes d'Alger et d'Oran, répondirent é cet appel; te préfet du Lot, bien qu'avant demandé que !a délégation d'artillerie lui nt l'avance des 3 batteries Imposées À son département, chargea néanmoins son collègue de faire exécuter une batterie'de 7 qui fait double emploi.
Aucune condition ne flit arrêtée an préalable avec les constructeurs, en sorte que tés départements intéressés ne connurent l'importance de leurs engagements que vers la fln de janvier. Une circulais du commissaire à la défense, en date du 28 Janvier les informa que tes batteries de 7 coûteraient 90,000 fr. ; malgré cet avis, les marchés furent passés avec les entrepreneurs au prix de 100,000 fr. Ce prix dépasse de près de 35,000 fr. le taux auquel ont traité presque tous les dépu-lements et les commissions régionales.
Sur quelles données fut basé le prix stipulé? L'administration ne peut s'en rendre compte. La délégation de l'artillerie, consultée par M. Gent sur le prix de revient des batteries de 7, répondit qu'elle avait traité à 66,000 fr.; toutefois, elle recoonut que la main-d'œuvre étant plus élevée à Marseille que dans les autres réaions de la France, il y aurait augmentation dansles Bouchesdu-Rhéne.
11 était impossible de prévoir que le préfet se baserait wir ce renseigaerneot pour allouer aux constructeurs auxquels il avait donné des commandes, des prix comportant une augmentation d'un tiers sur les tarifé de Saint-Etienne, Nantes, le Creuro\etc., etc.
L'administration trouve très-exagéré lo prix accordé par les marchés, et très-regrettable çjud les prérets des départements intéressés aient chargé H. Gant de foire exécuter leur matériel sans s'enquérir de la limite dans laquelle ils engageaient les finances de tenns départements. II est surtout très-f&cheux que les prix annoncés au 28 janvier, quoique trop élevés, aient encore été augmentés d'un dixième et portés à 100,000 fr. par batterie. 11 est très vrai que les iravaux ont été exécutés dans des circonstaocos très-difficiles, que les matières premières étaient rares et chères, et que les fVats ont été considérables.
Mais ces difficultés ont été les mêmes pour tous et ne suffisent pas è Juètifler l'augmentation accordée à Marseille, sans que cette aggravation soit •compensée par une meilleure exécution.
La commission d'officiers d'artillerie instituée & Toulon par le ministère de la guerre, a coustaté des défectuosités si graves, que j'ai dû faire mettre les entrepreneurs en demeure d'apporter eu matériel les modifications et réparations destinées à le rendre propre au service.
Les conditions des marcliés sont très-onéreusch
Sour les départements qui sa sont adressés à [. Ôent, puisqu'ils sont grevés d'une somme supérieured'au moins 770,000 fr. à ce qu'elle aurait fié âii\s s'étaient adressés directement au ministère de l'intérieur; néanmoins, l'administration ne me paraît pas avoi^' le droit de forcer les constructeurs à consentir un rabais, quelque désirable et juste qu'il soit de l'obtenir.
Cette entreprise ne lèse pas seulement les intérêts des neuf départements pour lesquels H. Gent a souscrit des engagements, elle pèse surtout sur le Trésor. En sus des batteries dont il était régulièrement chargé, 1« préfet a commandé 9 batteries de 4, coûtant 356,700 fr., et 15 batteries de 7. Quoiqu'elles soient sans destination, tes frais n en incombent pas moins à l'Glat, au nom duquel le préfet avait le pouvoir de traiter;, il en résulte pour le Trésor une dépense imprévue de 2,056,200 fr. L'augmentation totale des frais représente donc une dépend de 2^6,200 fï-. sur sept millions et demi. A ce chiffre, vient encore s'ajouter la dépense des batteries de L'Ardèche, du Puy-de Ddme, du Doubs et du Lot, qui n'ont aucune ressource 4 appliquer au matériel construit à Marseille. Le montant de ce matériel devra être imputé sur les fbnds de concours de l'Etat.
Ces fbits graves sont la conséquence d'un défaut de direction. Si l'entreprise, au lieu d'étro confiée à un homme jeune, inexpérimenté, et agissant sans aucun contrâle, avait été, conduite avec moins de légèreté et d'une manière conforme aux instructions de l'administration supérieure, la dépense aurait été sensiblement dlmi-. nuée. Il résulte en effet des pièces du dossier que toutes tes commandes n'étaient pas faites au moment de l'armistice, et que « l'avancement des « travaux dans divers ateliera était tel qu'on a pouvait les réduire sans dilBctiUé. « Mais la circulaire ministérielte du 19 février prescrivant de suspendre tous les ouvrages non approuvés ne ' fut pas exécutée. M. Laur laissa commencer presque tout le matériel eans en aviser l'administration.
lA, ne se bornent pas les irrégularités commises.
Pour parer aux embarras résultant du défaut de ressources, M. Gent affecta au payement des batteries de 7 une grande partie aes fonds qui lui avaient été alloués pour les 30 batteries de 4 an compte de l'Etat, et, usant de la foculté que lui accordait lu décret du 17 décentre 1870. il
AXNBZBS. — T. XVI.
régla le budget du département des Bouuhes-du- Rhène en supprimant toutes les allocations destinées au payement des intérêts et à l'amortissements des emprunts, pour les appliquer k la construction dos batteries. Cette mesure ne peut que susciter à l'administration des embarras très-graves, en ce qu'elle finit primer une dette ancienne privilégiée par une dette récente.
Ces observations faites, je vais e.xaminer chaque marché séparément.
N' I. — Le comité de défense avait commandé t la société nouvelle des forges et chantiers de la Méditerranée, 10 batteries do 4 rayé de cam-
fiagne; il fUt convenu (mais tes conditions ne urent pas stipulées dans un contrat régulier), que ces batteries seraient payées au prix de revient Le département n'ayant pas de ressources
Îiour solder cette fourniture, H. Gent en proposa a cession & la guerre q^ui s'empressa d'accenteret d'engager le pré&at a développer sa production. Elle se montra disposée à recevoir tout ce qui pourrait lui être livre; muis plus tard, quand on demanda l'ouverture d'un crédit, le délégué au département de la guerre réduisit sa commande à 10 batteries, et pour faciliter les opérations de comptabilité, proposa à l'intérieur d'ouvrir le crédit de 650,000 Sr. demandé par M. Gent.
Le sorvice de l'artillerie n'élevait pas d'objection contre ce prix, bien qu'il fût exagéré. Il est vrai que M. Gent avait annoncé que les batteries étaient livrées avec leurs projectiles et leurs charges. Le marché ne fbt signé avec la compagnie que le 31 Janvier, et le prix sans les projec-' files fut 'fixé à 56,000 fr. Cette somme dépasse d'au moins 10,000 fr. celle qui a été payée & la même époque dans divers départements.
Les 10 batteries ont été reçues par la direction d'artillerie de Toulon après de l^res modifications de détail.
Un a-compte de 500,000 fr. a été mandaté, il reste à compter 60,000 fr. Une somme de 90,000 fr. aurait dù demeurer disponible, mais elle a été irrégulièrement appliquce à d'autres commandes luttes sans crôdjt particulier. Outre ces tO batteries, la guerre en a reçu une autre que la colonie^ Franco-Egyptienne a payée directement au directeur de la société.
N* 2. — M. Gent ayant mis en réquisition les
grands ateliers de» messageries maritimes, à la iotat, et ayant forcé la compagnie à ^uspendre .ses travaux ordinaires pour concourir a Tarmement, dut lui donner une commande de batteries de 4. Ces travaux dépassaient ceux autorisés par l'Etat, et aucune ressource budgétaire ■ ne pouvait régulièrement leur être appliquée. Il n'y eut pas de marché souscrit au préalable, et l'entreprise ne flit validée que le 27 janvier, par un traité fixant le montant de chaque batterie à 61,800 fr, c'est-à-dire à 15,000 fr. en sus du prix de revient des batteries de 4 construites dans un certain nombre de départements. Bien que la main-d'œuvre soit plus chère k Karseillê que dans les régions où on a pu faire exécuter les batteries de 4 à 45,000 fr., elle ne suffit pas à jus; tifler une augmentation si considérable.
Le matériel a été emmagasiné à l'arsenal de Toulon, mais n'a pas encore été reçu par la commission d'artillerie instituée b. cet effet par mon collègue de la guerre. Cinq batteries sur neuf ont été vérifiées par M. Allard, ancien contrèleur d'armes de la marine, qui les a trouvées bien exécutées; mais ces procès-verbaux ne méritent
fias toute confiance, car le directeur d'artilerie a constaté des vices très-nombreux aux batteries dont ce contrôleur avait prononcé la réception.
La dépense s'élève à 556,200 fr. et ne pourra être payée que lorsqu'un crédit aura été ouvert a cet eflet au budget de l'Etat. L'è^compte de 185,400 tr. que H. Gent a fait payer À la compa-
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gnlé. A éii pràlevô îrnSguUàreniânt sur un crédit spécial qui n'aurait pait dû ètro détourné de ea destination.
fi" 3. — A.U mois «le décembre 1870, la iivéfet des BûuclieB>du-nbôoe faisait conrectionncr du harnaibemeat ; la guerre était eu pourparlers avec des entrepreneurs. M. Geot s'empressa d'olfrir de faire prt^parer tous les Uarnais qu'on désirerait. Par dépôche du 31 décembre, le général directeur du matériel invita le préf-ît à mettre on comiDande, pour son compte, le bamacbement de mille chevaux. Le dôpartemeot des Boucbes-du- Bbône, ayant besoin ae790 harnais pour ses cinq batteries, le commissaire à la dAfonse aurait du limiter à 1,790 le nombre de harnais & entreprendre. Néaumoins, il passa marché pour &,790, é des prix supérieurs de 25 p. 100 i. ceux pai;é8 par l'arsenal de Toulon. Le comité de Uquidation de .Uarseille a insisté fortement auprès oes entrepreneurs, Hlf. Sabatier ftdres, pour obtenir une diminution. Cette concession a été repoussée. En droit, l'administration ne peut l'imposer aux Tabricants.
La commande a cependant été réduite d'un commun accord, à 2,110 harnais : elle n'excède plus que de 320 barnacbsmoats le nombre auquel il convenait de l'arrMer. L'importance financière du marché souscrit, le 31 janvier était de 634,650 ft'ancs, elle est restreinte a 490,300 Arancs, et elle n'aurait dû être que de 411,400 francs si l'entreprise avaient été maintenue dans la limite imposée par les besoins de la guerre et des Bouchesdu-nbène. Il y a donc de ce chef une augmentation de dépense, de 78,900 francs, dont le payement devra être ajourné ju3(iu'& ce que l'A^semblée ait voté les fonds nécessaires.
Si le marché Sabatier avait été réglé suivant les prix de la direction d'artillerie, la-dépeuee, au lieu de s'Élever à 490,300 francs, n'aui-ait été que de 344,181 francs, et on aurait ainsi réalisé une économie de 146,119 francs.
N*4. — Le marché inscrit au iebleau sous le n* 4 s'applique aux vtnf^t batteries do ï destinées au ministère de l'intérieur; malgré les instances de la délégation, il n'a été couctu que te 31 Jauvier. Le prix a été 11x6 à 61,800 franos^avec une exagération d'au moins 15,000-francs, d où résulte pour l'Etat une aggravation de charge de 336,000 francs. Un crédit de 1,500,000 francs a éttS ouvert à M. Gent pour faire face à la dépense.
Doute batteries sont remisées à Toulon; elles out été vérifiées par le contréleur d'armes Âllard. Ijâ procés-verbat de réception n'en a pas encore été dressé par le comité d'artillerie. Les huit autres ont été envoyées dans les dépéts avant l'armisUce. etont servi à l'inslruclion de la gardo nationaW mobilisée des départements de l'AveyroD, des Basses'Alpes, da la Corse, de l'Allier, de l'Ardèche, de la Haute-Loire et des Pyrénécâ- Urientales.
Bien que le crédit nécessaire ait été ordonnancé intégralement et au-delà, la compagnie n'a re^u
au'un i-compte de 824,000 francs. 11 reste encore ù 412,000 francs. La portion de crédit dispocible a été appliquée à l'ineu de l'administration aux batteries dont la commande a été donnée sans autorisation.
N* 5. » Par one lettre dUi 10 décembre, le préfet de r Ardàpbe chargea son collègue de Marseille de fbire construire i son compte une batterie de 4 et deux batteries de 7; les projectiles furent deibandés par une lettre du 13 au même mois. La cwnmande fut portée i trois batteries de 7 par lettre du 23 déceml^re.
La batterie do 4. est comprise dans le marché n* 4. Les trois batteries de 7 furent confiées é MM. Gouilois et Oenégon; le contrat ne fut signé que le 10 février au prix de 100,1)00 francs par batterie, «u Uou de €»,000 francs (prix normal)
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d'où résulte DOtir l'Anlôche un excédant de charges de 105,000 francs.
L'entrepreneur a reçu un premier à-compte de 100,000 francs qui a été imputé sur los fonds de l'Ëtat (crédit de 2,150,000 fr.) à l'insu de l'administration, et un deuxième de 50,000 francs sur les fonds de concours ouverts au département de l'Ardèche ne disposant d'aucune ressourctt. Il reste dù 150,000 francs, qui no seront ordonnancés que lorsque la commission parlementaire aura statué et que l'entrepreneur aura mis lê matériel en état de réception, après y avoir Ait los nombreuses retouches indiquées par |e comité d'artillerie.
N' 6. — Le 14 décembre, le préfet du Puy-de- Dôme pria M. Gent 'de commander en son nom et pour le compte de son département, deux batteries de 7. La commande fut f^iite le 32 décembre à la Société des forges et chantiers de la Méditerranée et portée a la connaissance de M. Girot-Pouzol. La livraison «levait être prompte; ce fut la seule condition imposée. L'alTaire ne fut régularisée que le 10 février par un traité allouant à la compagnie un prix de 103,000 francs par batterie. Le surcroît de dépense résultant pour le Puy-de-Dème de l'inlervention de M. Gent e^t d'environ TOjOOO francs.
Les deux batteries ont été livrées; une a été envoyée en février à Glermont-Ferrond d'où elle A été réexpédiée 4 Bourges; la seconde est remisée à l'arsenal de Toulon. Elle a été visitée par le comité d'artillerie qui a prescrit de tréi^nombreuses retouches.
. Aucun à'compte n'a été mandaté jusqu'à ce jour. Comme le département n'a pas de ressources, lui permettant de se libérer, il est à prévoir qu'une allocation sur les fonds de concoure devra lui être faite.
N* 7. — Le 26 décembre dernier, le préDat du Doubs demanda au direoteur de la 'Société des fbrges et chantiers de ta Méditerranée de se charger de la fabrication de trois batteries de 7. Les'usines de Menpenti étant mises eu réquisition, .le directeur^ M. Fanjoux, dut demander au préfet de Marseille l'autorisation d'accepter U commande. M. Gent accueillit cette proposition. Le marché ne fut conclu que le 10 février au prix de 100,000 francs, l'administration du Doubs aa fut appelée ni à le débattre, ni à l'accepter. Les trois batteries lUrent rapidement construites, mais le département ne pouvant en 80l«ler le montant, faute de ressources, elles durent être expédiées é Toulon.
Le comité d'artillerie les a visitées et un a proposé la réception, malgré les grandes défectuosités signalées dans son procês-verbal. Je n'ai pas cru devoir donner suite à cette proposition. J'ai invité le préfet à prescrire à la compa^ie de changer les pièces nuauvaises et de mettra le matérieTeu état de réçeption. .
Rien n'a été encore mandaté; tout payement .sera ajourné jusqu'à ce que le matériel ait été définitivement occefité.
Le département du Ooubs ne disposant pas de cfédits applicables aux batteries, Il y aura lieu de lui «Lire une allocation sur les Awds du Trésor.
N** 8 et 6 bis.— Le préfet des Basses-Pyrénéu ayant demandé dans les premiers jours de décembre 1870 aux forges et chantiers la constniction d'une batterie complètede7etdedix^it oanoBS, le directeur de la compagnie répondit qu'il ne pouvait entreprendre cette foumitiire, sans l'assentiment de H. Gent. P«r lettre du 13 décembre, le préfet s'adressa à son colléKue des fiooches-du-Rbéne et le chai^ea. de lalrô exécuter les canons et les batteries ; il ne demanda pas les conditions de l'engagement et U. Gent s'abstint également de les arrêter avec la ceapa^nie^
Getlfl sitflatlod nd fut régularisée que par nn traité eoncla le 10 fSvrier avec les forges et cban- Uers pour uoe batterie complète et six canons
nus, et par un autre contrat signé le 13 dumtïme iBOls mac la maison Michel Puy, de Marseille, pour douze canons. Le prix de ta batterie complète a été flxô & 90,700 francs et celui des canons & 28,400 francs par batterie. La dépense totale des doux marchés s'élève à 185,700 francs et -excède de 42,500 francs la somme qui aurait dû être allouée d'après le tarif des commissions réffionales. li n'a été payé jusqu'A ce jour, âùr les fonds dn département, qu'une somme de 42,000 francs.
N* 9. — L'intorvenlion de M. Gcnt dans l'affaire des batteries du Var a eu lieu par les mêmes motifs et dans les mêmes circonstances. La compagnie avait reçu directement commande de trois Mtterles de /, mais elle ne crut pouvoir donner suite qu'avec l'autorisation do II. Oent. Ce dernier se substitna aux lien et place son collègue.
Aucune condition ne fut arrêtée au préalable et l'entreprise ne-fut régularisée que le 10 février après l'armistice, au moyen d'un traité accordant 100,000 Irancs par batterie. Cette intervention a coût* âu Var un excédent de dépense de 105,600 francs, sans aucune compensation, car le matériel laisse beaucoup plus À désirer que celui que les commissions régionales ont payé 65,000 francs environ.
Les trois batteries sont emmagasinées à Is direction d'artillerie de Toulon. Un à-compte de 81,611 fr. 56 a été maûdaté sur les fonds du département. Le solde ne sera payé qu'après la réception défloitive el la décision de l'Assemblée.
N" 10. — J'atwais & répéter, pour la batterie de 7 commandée à la même compagnie, au compte du Lot, ce que j'ai déjà dit au sujet des autres affaires dans lesquelles H. Gent est intervenu, mais Je dois fiUre remarquer que rien n'explique pourquoi M. le préfet Béral a cbaivé son collègue (le lui faire confectionner une batterie quand il avait demandé ii la délégation tout le matériel imposé à son département. Cette intervention augmente de 35,000 francs les charges du Lot, et de 65^ francs celles de l'Etat, parce qu'une batterie confectionnée sous la direction de la commissiMi de Saint-Etienne et payée sur les fonds du Trésor reste sans destination.
11 n'a rien été ordonnancé pour cette entreprise ; le département n'ayant aucun crédit À y appliquer, le Trésor devra faire l'avance des lÙDfiOO ilrancs.
N' 11. — Si l'intervention deM.Gent s'expliquq en ce qui concerne les batteries commandées a Marseille, il est permis de se demander pourquoi il s'est occupé des deux batteries de Vaucluse, entreprises par le sieur Pierre, d'Avignon.
M. le préfet Poujade avait bien, par dépêche du 3 décembre, chargé son collègue de faire les deux batteries de Vaucluse; mais il eût été convenable que la commissaire à la défense des Bouclies^du-Rhéne se dessaisit de la direction des travaux et du règlement du nuircbé, par le fait même qu'il traitait avec un entrepreneur étranger au. département el dont les ateliers étaient placés dans Vaucluse. Un doit s'attendre à ce que le conseil général exprimerft nn bt&me sévère au sujet de fa conduite de cette opération, dont le résultat est très-onéreUx pour le département En efTef, la dépense à payer excède de lÙ.QOIt francs le prix normal.
Ilaélé mandaté on à-compte de 66,666 fr. 66 c; le solde est ajourné jusqu'à nouvel ordre.
N» 12, — Le marché inscrit sous le n* 12 est relatif aux cinq batteries rdgiementcirea censimîtetf par la compagnie des forges an compte
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des Boucbes da-Rhéne. Cette èbtrbprlse est régulière, M. Gent n'ayant fttit qu'exécuter le décret du 3 novembre. Tdutefbis on aurait st-
gner.au mois de novembre, le marché qui n'a été souscrit que le 10 février, et llxer à 65,000 francs au lieu de 100,000 francs, le montant de chaque batterie. Il y aurait eu pour le département une économie do 175,000 francs.
Uoe somme de 333.332 francs, prélevée sur les fonds destinés au solde des intérêts départementaux, a été ordonnancée sur les 500,000 francs formant l'importance tinanclère du marché. Ce qui reste dù sera ajourné jusqu'à ce que le comité d'artiUerie ait reconnu que le matériel peut être reçu définitivement.
N' 13. — Des sept batteries Reffye liiisant. l'objet du marché conclu le 10 février par M. Gent avec les Messageries maritimes, cinq sont sans destination. Les deux autres ont été commandées au compte des villes d'Alger et d'Oran, qui ne paraissent "pas s'être préoccupées d'en assumer le payement. Aucun crédit ne ponvoit être régulièrement appliqué au solde de ce matériel; néanmoins, ta compagnie ■ a reçu un à-compte de 233,333 fr. 33 c. $nr les 700,000 Ira&cs qui lui sont dus. Cette somm« a été prélevée sur te crédit ouvert au budget de l'intérieur et exclusivement afTecté aux Batterie» de 4. Le comité do Toulon a trouvé ce matériel très-défectueux, et j'ai dû Mra prescrire à la compagnie d'y apporter de nombreuses et ioipartantes retouches.
N* 14. — Un neuvième marché a été conclu par M. Gent avec les sociétés des forges, pour ia fabrication de cinq batteries Relfyo, avec pièces en acier, au prix ile 98,000 francs l'une. Ces batterie êtoient destinées à la ville de Marseille. Lo maire consulté au sujet de celte affaire a déclaré que l'administration municipale n'a pas autorisé « la préfecture à traiter pour son compte et qu elle no peut prendre la dépense à sa cnarge. Cette opération grève l'Etat d'une somme de 490,000 francs.
Le matériel n'a pas encore été examiné. par les ofÛciers d'artitlene de Toulon, e\ la compagnie n'a encorb rien regu en à-compte sur le montant de l'entreprise.
N" 15 et 15 bis. — Deux marchés ont été passés avec la maison Maro-Fraissinet pour trois batteries de canons en acier, au prix de 285,000 fraocs, et deux batteries de canons en bronze, au prix (le 200,000 irancs. Ce matériel, comme le précédent, n'a pas de destination ; il n'a été de-, mandé ni par l'Etat, ni par les d('!partements. M. Gent a donc, sans autorisation^ engagé le Tré sor dans une nouvelle dépense de 485,000 francs.
Les cinq batteries ont été visitées à Toulon; le oomité a reconnu qu'elles étaient supérieurea & toutuïo qui a été exécuté dans les Boncbes-du- Rhéne. Auciroe somme n'a été mandatée an profil de .l'entrepreneur.
N* 16. — Un marché a été souscrit par la Société des forges et chantiers pour le plombage des obus ïtelTye au prix de revient, justifié et augmenté d'un bénéfice de 10 n. 100. I! en est résulté une dépense de 13,797 fr. 75 c. qui ne paraît pas exagérée.
Un tïavail aoalogne a été confié à la Compagnie des messicgertes maritimes : 11 n'y a pas eu (le morché.
Cette compagnie a tourné, plombé et graissé 1,200 obus de 7 qui lui ont été livrés bruts par le commissariat de la défense; elle a fabriqué 2,744 projectiles Reffyc compfels, à des prix qui ne diffèrent pas de ceux payés par Us commissions régionales et ne sont pas exagérés. La dépense toïale est de 18,792 fr. 08 c.
L'usine de la Voulte a aussi fourni 18 obus Beflye ecmipletit, ta prix de tl6 fr. 80 e.
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L'enserobld de la dépense afférente à l'art. 16, ^'àlève à 32,706 Tr. G3 c; il n'a encore été rieo ordanuancé, quoique ta règlement ne donne lieu ù aucune difficulté.
N* 17 et 17 bis. — Le 13 février, M. Cent conclut avec H. JelTerv un marché comportant la fourniture de 600 obus de 4 à 2 fr. 50 fun. I.a «lépense devait être de 16,000 francs, le marché ^tait censé s'appliquer aux projeciiles do 4 livres au jour de sa signature. U n'a pas été entièrement exécuté. La fourniture a été restreinte Il 1 ,381 obus de 4 et la dépense à 3,452 fr. 50 c. ; sur celle somme, f entrepreneur a reçu un lï-compte de 2,765 fr. ■
Le même fondeur a reçu de M. Pillez, ingâ* nieur civil, chargée de la fabrication de projectiles par arrêté de H. Gent, une commande d'obus de 7 alésés et taraudés. Quoique cet ingénieur ne fût pas autorisé à conclure de traités, le prix contradictoirement accepté a été fixé à
I fr. 90 c. par obus. Il est supérieur h celui consenti par les usines de l'Horme, dont la commande a été résiliée quoique plus avantageuse, La dépense a été engagée dans le mois de mari, malgré l'ordre formel au 19 févriet- de suspendre tous les travaux non approuvés.
Le sieur JefFery a livré 1,222 obus ; il lut est dû une somme de 2,321 te. 80.
N* 18.— Le marché Perlet, en date du 13 février, était censé régulariser la fourniture faite & ce jour, il comprenait 6,000 obus de 4 à 2 fr. 50.
II a été réduit d'un commun accord, sens qu'aucune lettre le coùstate, & 2,833 obus et à 7,082 fir. 50. Sur cette somme, l'entrepreneur a reçu 2,500 fr.
N' )9. — Le sieur Escoflier, fondeur i Mar- *seille, a livré, à la suite de commandes verbales, 3,771 obus de 4, au prix de 2 fr. 50. Ce prix no parait pas exagéré. L'entrepreneur n'a re(u qu'un à-compte de 4^3â fr. sur une somme de 9,427 fr. 50 qui lui est due.
N' 20. — Le sieur Benêt, fondeur, a repu trois commandes. L'une de 6,000 obus de 4, dont 3,000 à 3 fr. 75 et 3^ & 2 fr. 75 Ait donnée par le comité de défianse et confirmée par H. Rsquiroa. Elle ne fit pas l'objet d'un marché. Elle a été remplie en entier, et le montant, soit 19,500 fr. |)ryé^et imputé sans autorisation sur les fonds de
La seconde a été donnée par lettre de M. Gent, en date du 15 décembre; elle comprend 20,000 obus à 2 fr. 50; elle a été réduite d'un commun accord à 14,200 obus et à 35,502 fr. 50, sur lesquels l'entrepreneur a reçu un &- compte de 15,000 fr. ■ *^
La troisième commande s'applique à une fourniture d'obus de 7 effectuée sans marché f elle résulte d'une lettre de H. Pillez et donne Uou aux mêmes observations que l'entreprise Jeffery. Il n'a été livré que 2,134 obus de 7 à t fr. 90 : la dépense s'élève â 4,149 fr. 60 et n'a pas encore t^trf payée.
N*2I. — Un marché comprenant 50,000 obus de 7 à 270 fr. les 100 kilos, soit à 1 fr. 35 l'un, fut conclu le 1" février avec les usines de l'Horme; mais il tut réduit à 40,500 fr., bien qu'il fût plus avantageux que tes traités passés avec les sieurs Benêt et JefTerv, auxquels l'ingénieur Pillez avait accordé 1 fr. 90 sans ôtro autorisé k tïire des commandes. Par suite de la résiliation, l'importance fluanctère de l'entreprise n'est que de 51,429 fr. 30. Il n'a encore non étd ordonnancé.
„N! — .U marché conclu le 13 février avec M. Fafeur, de Caroassonne, comprend 5,000 fUsées
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Rettye à 3 fr. 25. L'entrepreneur en a livré 5,010 ; la dépense s'élève à lb,282 fr. 50, sur lesquels une somma de 4,907 fr. 50 a élé payée.
N* si — Le marché Gardon-Renard s'aDplique à la fourniture de 5,000 Aisées, au prix de 3 fr.25 l'une. .L'entrepreneur en a fourni 4,984, et la dépense est de 16,198 fr. Rien n'est payé.
N* 23 bis.— Sous ce numéro, j'ai compris trois factures de ftisées RefTye fournies sans marché. La dépense, s'élevant à 2^4 fr. 75, n'a pas été ordonnancée.
N' 24. — Cet article comprend diverses fournitures de fusées fUiles par onze fondeurs. La dépense s'élève & 47,295 fr.: la somme payée est de 38,173 f r. ,
N* 25. — On a réuni, sous ce numéro, des dé' penses s'élevant ensemble à la somme de 5,370 fr. 85: sur lesquels il a été payé 4,977 fr. 20 'et s'appliquant & des fournitures d'accessoires de Huées,
de sachets, de plaques et capsules.
N' 26. — Le marché Vaudequin, conclu le 13 février, comprenait 3,000 Jtoites à mitraille» à 4 fr. l'une. L'entrepreneur en a fourni 3,200, en sorte que la dépense est de 12,800 fr. Le règlement est terminé.
N' 27. — Le marché Gilly et Popinot, souscrit le 13 février, s'applique à 2,000 boites à mitraille. Le prix est de 4 fr. SO l'une, et dépasse de 50 c. celui qui a été alloué à Vaudequin. La dépense, s'élevant & 9,000 fr., est payée.
N' 28. — Cet article comprend diverses foumitures. de bottes & mitraille, faites sans marché par le sieur Saint-Joanis, La dépense est de 13^94 fr; elle a été payée jusqu'il concurrence de 12^12 fr.
N* 29. — La fourniture de poudre de guerre effectuée par le sieur Roumagnac^ ayant fait l'objet (l'un rapport détaillé, je ne puis y revenir.
N* 29 bis. — Dans les premiers jours de décembre 1870, le commissaire général & la défense commande Verbalement & la compagnie des forges de la Youlte une fourniture il'obus oblongs de 4. La compagnie li\Ta 1,000 projectiles au prix de 37 fr. les 100 kilos, dépense soldée est de 1,313 fr. 50.
Par lettre du 18 janvier, M. Gent fit à la compagnie de la Youlte la commande de 100,000 obus de 7 bruts, taraudés et tournés au prix accordé par la conunission régionale de Saint-Etienne. Le flirecteur était en même temps invité à expédier sans retard, à Marseille, 2,000 obus destines aux essais.
L'envoi de ces 2,000 obus eut lieu les 22 et H janvier; mais les événements nui survinrent quelques jours après firent suspendre les expéditions; le marché fUt résilié. La compagnie réclame une indemnité do 12,000 fr. en remnoursement de frris d'outillage. La commission do liquidation, saisio de l'examen de cette demande, en a décidé le rejet fondé sur ce que la 'compagnie n'avait rien livré avant le 9 mars et n'avait pas organisé son matériel de f^bricàiion.
Les pièces du dossier constatent que la commission n'a pas eu connaissance de la livraison de 2,000 obus faite en Janvier, pour une somma de 3,524 fr. 40, ot de fà-compte de 2,667 fr. 40 payé & la compagnie. La réclamation n'ayant pas été renouvelée, radmlnistralion est d'avis attendre avant de prendre une décision.
N' 30. — J'ai réuni à cet article toutes te* dépenses diverses de personnel, frais généraux transports.
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Elles s'élèvent en total à 6â,551 fr. 1i et se rïécomposent ainsi :
Emballages, caissen..., 4.2^2^r. »
Balles pour les boites à mitrailles Î.997 45
Gargousserie d'Arenc (sacliels^ journées d'ouvriers,
founiitures diverses) ÏO.GSè 39
Transports. 6-139 35
Personnel U.433 95
Total 68 551 IV. 11
Sur cette somme, il a été payé 63.199 58
En résumé, le déparlement dos Bouclies-du- Rhôna n'arail & mettre sur pied que 5 batteries d'artillerie de campagne. An lieu do se maintenir dans cette limite, le préfet, H. Gent, prit l'initiative d'une fïtbrtcation sur une grande échelle, entreprit la construction de 80 batteries, dont 40 de 4 et 40 de 7, et conduisit ses opérations complètement en dehors du contràle et de la direction du service spécial chargé des batteries départementales au ministère do l'intérieur.
La dépense engagée est de ... . 7 . 1 7Q . 699 ilr. 47
L'intérieur et la guerre ont pris & leur charge 3Q batteries de 4 et ouvertuncréditde 2,150. OOOr. »
Les frais incombant au département des BouchesdU'RhOne, au nom duquel H. Gent avait le pouvoir de traiter, B élèvent à 7^3.542 OEt
Les commandes au compte des départements représentent une somme
dft 2.085.700 4,979.242 08
Total 4.979.242 f. 08
Il reste donc en dépense tàito 9&ta autorisation et sans ressonrces budgétaires une somme
. de 2 197.457, 39
Les prix accordés aux constructeurs dépassent presijue tous d'environ 35 p. 100 ceux mpulés dans les marchés conclus par les départements et par les commissions régionales.
Il en résulte une augmentation totale de 2,013,819 fr. .
Savoir :
Sur les 39 batteries de 4 (1), qui coûtent 2,352,200 fr. et qui, évaluées au prix maximum de 45W0 fr., ne valent que 1,755,000 fr., ci. — . :.. 597.200fr. »
Sur les 40 batteries de 7 (dont 3 'avec pièces nues) qui coûtent 3,760,700 fr., et qui, évaluées au prix de 65,000 fr. (batteries complàies) et de 25,800 fr. (canons seulementi, ne valant que2,482,400 f'Vci........ 1.280.500 »
Sur les harnachements qui coûtent 490,300 fr. et ne valent que 354,181 fr., ci 136.119 »
Totol pareil 2.013,819 fr. »
Des démarches ont été faites auprès des constructeurs en rue d'une transaction équitable, ayant pour but d'amener une diminution de dépense ; elles ont été sans résultats. L'odminietra-
(1) Celle oftrie par la cobnie fnieo-fantleau ■ éifl nite dlncifwit I ta dmmtHijSi» ftiqit «I ckaiif ra.
lion n'ayant pas le droit d'imposer une réduction aux entrepreneurs, il est à craindre que les crédits dont elle dispose ne snOisent pas é payer le montant do toutes les créances. Elle devra donc ajourner lo payement de celtes qui ont fiait l'objet des marchés excédant les commandes régulières et dont l'importance financière établie ci-dessus ne s'élève pas à moins de 2,197,457 fr. 39, jusqu'à co que la commission parlementaire ait statué.
Il sera indispensable d'ouvrir au budget de nnlérieur un crédit supplémentaire, & moins que l'Assemblée ne charge l'administration de la guerre de poursuivre le règlement de la déprase.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de iQa haute considération.
Pour le ministre de l'Intérieur :
U sous-secrétaire tïEtat,
Si^é: Galvon.
Pr«cèi-T«rfcMz te coaiU 4e défeue in Bonckei-te-Rblie.
Séance du se septetnbre W9.
Le comité propose de demander au citoyen Elsquiros de délivrer le pduvoir suivant aux dé- ' légués nommés par te comité exécutif.
<( L'administrateur supérieur des Bouches-du- Rhéne adonné pouvoirà MM. Vesigné, ingénieur, de la Touche, capitaine d'artillerie, pour étudier à la manufacture de Saint-Etienne les meilleurs moyens qu'il y aurait à employer pour utiliser â la Giotot telle partie du matériel ou du personnel de la manufacture qui pourrait être misa à la disposition du comité exécutif de la ligue du Midi pour la défense de la République.
n Le citoyen Ësquiros prie -en conséquence les citoyens directeur et entre^neur de la manufacture nationale 'de Saint-ïlienne de faciliter autant qu'il sera en leur pouvoir l'accomplissement de la mission confiée aux citoyens susnommés, qui ont mandat pour prendra au nom du comité exécutif toutes déterminations qu'ils jugeront convenables. »
Le comité donne les instructions suivantes à la commission déléguée par le comité exécutif de la ligue du HÏdi pour se rendre à Saint* Etienne :
« Le comité de la^ligue du Midi a décrété, dans sa séance du 23 courant, qu'une commission serait envoyée à Saint*Etienne pour étudier la translation & la Giotat et li Toulon de tout ou partie de la manufacture d'armés de Bàint- Etienne. Elle produira, dans le plus brer délai possible, un rapport faisant connaître quelles sont les parties delà manufacture qu'il est plus urgent de transporter en ralentissant le moins possible la production des armes, quels seront les délais de l'opération, les moyens d'exécution, etc. »
Les citoyens Vesigné et Creuzé de Latouohe compésent cettb commission.
Le directeur et l'entrepreneur de la maaufkcture d'armes, ainsi que tous les autres citoyens dont le concours pourrait être utile & la commission, sont invités à leur donner tous les renseignements, toute l'aide qu'elle demandera.
Approuvé :
ESQDIROfl.
Digilized by
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2S novembre 1870 Préfet à Guerre »t Intérieur, Tours.
... Je n'ai pris et l'iDÏtiative et la direction et l'autorité en cette importante matière (fabrication d'DrtillerieX croyez le bien, que dans nn hilérét national et général.
Je veux <^tre non-seulement vokro préfet, mais votre rournissenr. Oiest ainsi qtta je reconnaîtrai la confiance que vons avez-mise en moi.*
Modèle de réqnisitloi.
Nous, prôtet des Ilouches-du-Rhûoe, En vertu des pleins pouvoirs qui nous sont conférés,
Hef(uér©n3 ta Socrélé nouvelle dte forifes et chantiers do la .Médiierranée dfl tenir A notre disposition tous les ateliers, locaux, outils et
Sersonnel technique et ouvrier do ses usines de [enpenti, qui seront jugés' nécessaires pour les besoins de la défense nationale.
Aucune cotinnande ne pourra vire faite par ladite Société sans notre auloritalion:
if. taur, commlsulre spécial désigné p&r nous pour la surveillance des travaux ^ la défense nationale dans les diverses usines et ateliers du département des Bouches-du-Rhône, Inditpiera les locaux, ateliers, outils et personnel tëchniqùo et ouvrier qu'il jugera nécessaires h J'exéculioh de ces travdnx.
Fait à Marseille le 32 novembre 1870.
Signé : Alphonse lîEst.
EitraitB de la circulaire adressée de toars, le 11 MTeabre 1870 pir le ■Mitre de rlntéfleir »t ptéM:
... Je vous adresse avec la présenta des modèles de marchés pour canons-affûts et caissons qui vous feront connaître les prix courants de chaque chose.
Ce» marchés, en mi^me temps qu'ils vous permettront de traiter en connaissance de cause avec les constructeurs, tous Axeront dès à présent sur le crédit que votre département devra alTecter à la construction des batteries.
Vous n'aurez aucune dînicullé à traiter avec le^ particuliers : an besoin vous avez le droit de réquisition. Veuillez donner des instructions pour qu'on n'en use que qÏDUuBd on ne pourra pas s'en dispenser. . .
Kft tout cas, pour vous Servir des ateliers de lOàl ou uder du drbit de réquisition & l'égard d'tfteliers qtielèonqnes, vous devez justifier que vous avez les Ponàa nécessaires A l'exécution du travail.
Signé : LÉON Gambetta.
Hodèle de marcbé de gré i poor la fo«rnitnre de caneas, ants caliiMa.
Etitre les soussignés :
Le préfet d
traitant au nom du département, d'une part,
Et le sieur
Il a été convenu et airété co qui suit : Le sieur s'engage à con-
fectionner et à livrer ou Comité d'armement, pour
10 compte du départr^mont, canons,' affûts, arant-traina et caissons à munitions et ce aux clauses et conditions ftoivantes :
Art. If. -— Les appareils seront conformes mt plans et devis qui ont été finirais par le prési-'
dent du comité.
Toutes les pièces seront confectionnées en matière de première qualité. IjCS essieax des afTtfts seront éprouvas confbrmément aux règld' ments de l'artillerie.
Art. 2.— Le comité d'armement aura la faâultë de Oiire surveiller les travaux par des ingénieurs, oOiciers et employés d'artillerie qui s'assureront de ta qualité des inatérïauJt et de^ soins apportés à la fabrication des diverses pièces. Ils auront Je droit de rejeter toute pièce qu'ils jugeraient de mauvaise qualité ou de labrication défecUieuse.
Art. 3. — Avant l'expédition, tous les bois doB aiïùts recevront trois couches de peinture oonformâment .aux conditions admises par l'artillerie.
Art. 4. — Aprèî leur achèvement dans les ateliers<lesconstructeurs, les pièces seront soumises & l'exQmen des îngénicurF, oOiciers ou employés d'artillerie désignes ù cet effet par les délégués du département. Elles lieront reçues après avoir été trouvées conformes aux plans et aux modèles fourois par le président du comité.
Quant aux pièces qui seront rebutées pour dâ- 'faut de qualiti^ ou comme ne remplissant pas toutes les conditions stipulées, elles seront reprises par les constructeurs et enlevée à leurs ■rais, sons qu'ils puissent prétendre A aucune indemnité, ni cesser par ce fait d't^tre obligi^s de parfaire la fourniture qui fait l'objet du présent marché.
Art. 5. — Le prix de la fourniture est fixé à 4,000 fr. par canon de 7 de campagne.
1,850 fr. par affût avec son avant-train (c'est une sinple ^dieation).
1,850 Ir. par caisson (simple indicaUon).
Art. 6. — Les- livraisons s'elfbctueront aux époques suivantes :
Art. 7. ■— Pour chaque jour de retard dftns une livraison, la commission aura le droit de faire uAe retenue ^e
En outre,- pour un retard dépassant jours, la commission aura lo droit de réduire è son gré
1 1 commande et de passer des marchés d'urgence aux risques et périls des constructeurs pour les objets non livres. Il n'est Ait exception aux dispositions ci-dessus que dons les cas de force majeure dont le ministre de l'intérienr sera jnge en dernier ressort.
ArL 8. — En cas de contestations autres que celles relatives aux cas de force majeure prévus à l'article 7 ci-dessus, les constructeurs et le département se soumettent à l'arbitrage souverain de
Art. 9. — Les fraiit de timbre et d'enregiairement dn présent contrat sont à la cbarge des constructeurs.
Art. 10. — Les constructeurs se soumettent au cahier des clauses et conditions générales Imposées aux entrepreneurs de travaux publies en Uni ce à quoi 11 s'est pM
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dérogé par les présentes. Us veraeroni «ussitôt après l'approbatioD du pr6seAt Od cautionnement de • & la caisse du tré-
sorier général. Gbwiue canon ne sera reçu que si, après trente coups tirés, il ne subit aucune dérormation.
Cette épreuve sera Taite par les soins des constructeurs, par des bommes Ibumis par e^x et à leurs frais.
Les payements s'eff'eetueront comme én malièi'e de travaux pubUcSt au moyen de mandais délivrés par le président (ou un membre délégué) (jto la commission d'armement
Fait en double à
9 janvier.
Gutm à préfet.
Vous avez livré Les dix batteries, mais c'est en y comprM&nt celle qui nous a été oITérie par les colons d'Egypte. U me semble qu'il nous en revient encore uns.
29 janvier-
IiUéritur à pré/H.
Je vou'^ai ouvert un crédit de 1 million et fait ordonnancer 500,000 fr. pour le payement do mes vingt batteries de 4, les seules que j'aie commandées. Cette somme ne saurait être épuisée, puisque vous n'avaz encore livré qn'une soûls bkttdrie de 4 : l'Ardôcbe.
I" février.
Déiégué intérieur â préfet.
Point de maleolendu, je vous ai commandé vingt batteries et soint vingt et une; Ardèche a Tait sa demande a la délégation, si elle vous a demandé une batterie de 4 eu même temps que le préfet crée des ressources pour la payer, mon budget ne me permet pas de la prendre en cbargc.
Marseille, le 28 janvier 1871.
Monsieur et cher collègue.
Placé par le Gouvernement dans un centre industriel important, j'ai cru devoir prendre moi- MÊUE rinitiative d.'utiUser les ateliers du département pour les besoins de la défense.
Je me suis mis & la disposition de mes collègues pour la confection du matériel d'artiUeiie de 7 et de 4, le chargement des batteries, etc.
Aujourd'hui, je me trouve en mesure de répondre aux commandes qui m'ont été faites et les livraisons ont commencé.
Je vous avise que mes conventions avec l'industrie privée m obligent i servir des avances cûnudérables. Je complo sur votre concours immMiat el vous prie ae tcur à ipu disposition,
comme cela est stipulé dans les ciroulaires du ministre, «uviron Je 1/3 (le la valodr de votre commande, soit :
30,000 fr. par batterie de 7 compLèie ; 7,000 fr. par batterie de 7, mat^iel pro>etaiit seulement.
Je vous prie de prei^dre vos disposilions ppur ht payement intégral à la livraison.
£nvoye2-moi aussi les noms de baptême de vos canons, principalement des noms de villas remarquables appartw&nt 6 votrç déportement.
A'. B. — Dans les cahiers des chaînes Caumls par le Gouvernement, il est stipulé que les payemenls seront elfectués comme suit :
Un tiers à la commande, un tiers au milieu de la livraison et un tiers & la Un de la livraison.
On pourra fournir un tiers de la somme en
bons du Trésor.
Recevez, monsieur et cher collègue, mes sahi- Mitions empressées.
Pour le préfet des Boushes-du-Bhône, et par délégation, le commissairs spécial ft.la dèitese.
Signé : V. Liua.
1" décembre.
Préfet Marseille à préfet Corse.
Une batterie fteffye coûtera eavii-on 80,000 fr. sans les chevaux et harnais.
Vodële de marché.
MARCHÉ passé avec M. Denégon pour la fourniture de trois batteries complètes système Heffye, sans rien innover ni appotier aucune moatfication aux conditions de t'at rétédu 7 décetnbre igJO. par lequel le préfet des BoucIm-du-Rhône a mis son tMtne «n riauititioH peur les travaux de la Défense nationale.
Entre les soussignés :
Le préfet du département 4e3 Bouches-du- Rhûne, traitant au nom du Gouvernement de la défense nationale, en vertu des pleins pouvoirs civils et militaire qui lui ont été conférés, d'une
imrt ;
Et M. Denégon, demeurant i Marseille, boulevard des Dames, d'autre part ;
A été arrêté ce qni stdt :
Article 1*'. — U. Denégon s'engage à construire et i. livrer à H. le préfet des Bou^s-du-Rbone, pour le compte du Gouvernement de la défense nationale :
Trois batteries de 7 en bronze, système Belfye. Art. 2. — La commande comporter^ les objets
suivants : ,
Six pièces ;
Sept alTùts avec avant-train et accessoires ; Douze caissons d'artillerie avec avant-train et accessoires ; * Deux chariots à» batterie; Une forge;
Six roues de rechange ; Six timons de rechange.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPi^ORTS
Le tout, conforme aux types et modèles ea iisace dans l'artillerie rrunçàise et fournis soit
S arT artillerie de Toulon, soit par la préAclare es Boucbe»*du-&hône.
Art S. — M. le préfet des Bonches-dn-Rhùne aura la faculté de faire surveiller les travaux dans les ateliers et chantiers de H.-Denégon par les délégués qu'il désignera à cet elTet et qui s'assureront de la qualité des matériaux et des soins apportés à la fabrication des diverses pièces. . Art. I. — Avant l'expédition, tous les bois des affûts, eatsaoQs et chariots recevront trois cou-, ches de peinture, conformément aux conditions admises par l'artillerie.
Art. 5. — Après leur achèvement dans les ateliers du constructeur, les commandes seront soumises à l'examen des ofilciers d'artillerie ou dei délégués do 11. le prélat. Elles seront reçues aprèB avoir été reconaues conformes aux stipula tions du présent contrat et avoir suU les épreuves dont le programme sera fixé ultérieurement.
Art 6. — Le prix de la présente fourniture est fixé à la somme de IUO,OÛO rr. . par chaque baU terie, soit, eo totalité, à la somme de 300,000 fr.
Ce prix sera payé en trois termes, savoir : Un tiers, soit 100,000 fr-, à la signature du contrat. Un fiera, soit 100,000 fr, à. la livraison de la première batterie; le solde, soit 100,000 fr., & la livraison de la troisième batterie.
Les payements seront effectués en mandats sur le trésorier-payeur général du département, à raison de deux tiers en espèces'et un tiers en bons du Trésor à échéance de six mois.
Art 7. — Les frais de tiralnv et d'enregistrement du présent marché seront à la charge du foomiiseur.
Art 8. — La fourniture de ladite commande devra être terminée le trente et un avril mil huit cent soixante et onze. '
Fait double, à Marseille, le 10 février I87L
Signé : Alphonsç Geht Dehégon.
Enregistré h Marseille le quinze février 1871, fblio ITO^ case 5 ; reçu deux francs trente, décimes compris. •
Signé : Audibbbt.
PIECE N" 13 Artillerie départementale.
Lettre du préfet des Basses-Pyrénées au ministre de l'intériettr.
Pau, le 13 août 1871.
Monsieur le ministre,
J'ai l'honneur de porter les faits suivants à votre connaissance. Oépuis que je suis dans le département, je cherche à obtenir des explications qui me pymetlent de mandater les dé-
ginses faites pour l'artillerie départementale, ien ne peut s'expliquer. Rien ne peut se justifier, et je craindras par un plus long silence de devenir complice d'actes que ma conscience prouve hautement
Le département des Basses-Pyrénées a dù, aux termes au décret du & novembre 1870, faire construire quatre batteries de 7, système Reffye, de 6 canons chacune. Le 10 février, M. Gent, alors jïréfet des Bouches-du Rhène, passait au nom du démrtement des Bosses-Pyrénées un marché avec la Société des forges et chantiers de la Méditerranée pour la fourniture d'une batterie complète.
Matériel détonnant 28.400 fr.
— roulant 71 .300
Plus le matériel détonnant
d'une deuxième batterie.. 26.400
Le 13 février, le même M. Gent passait un deuxième marché avec la maison Puy, de Marseille, pour la livraison de douze canons pour 57j600 fr.
Tels sont les laits; voici maintenant mes observations :
1* Matériel détonnant
Le 23 janvier, M. Laur, délégué par M. Gent el signant ofllciellement pour le préfet des Bouchesdu-Rhône, adressait une circulaire ù mon prédécesseur. Dans cette circulaire, dont une copie vous a été transmise et qui était fort étrange dans ses termes, il offrait de fournir le matériel détonnant d'une batterie pour 21,000 fr., soit, ])our les quatre, 84,000 fr.
Les marchés passés qùetques jours après la circulaire le portent à 114,400 Tr.
Une commission avait été fbrm^ dans le département; elle était présidée par le général d'artillerie de Yeulens. Elle avait admis, après une longue discussion, le prix de 21,000 fr. par batterie, soit 3.5(K> fr. par canon, tout eo le reconnaissant tres-élevé et comme "devant donner, selon les déclarations que me llLisail hier encore Hvde Veulens, un bénéfice ûel de plus do 500 fr par canon au constructeur. La commission S'était cependant décidée & accepter ce prix & raison des circonstances où nous nous trouvions. Elle n'a jamais été consultée sur les prix respectifs de ^400 et 28,800 tr. par batterie. Ils donnent 1,766 fr. de bénéfice minimum au consti-ucteur pour chaque canon.
2* Matériel roulant
Aux tonnes de la circulaire dont j'ai déjà eu l'honneur de vous parler, te matériel roulant d'une batterie devait coûter 69,000 fr. Il a été porté par le marché signé A. Gent à 71,300 fr. Ce prix a semblé exorbitant à la commission, et, sur ses instances, M. A. de la Forge s'est décidé à faire exéçuter le matériel des trois autres batteries i Pau et à Bayonne. Ce matériel, au dire de MM. les directeurs des dépôts d'artillerie, est excellent, en bois trds-sec, très-résistant égal à celui de notre artillerie militaire et supérieur & celui fabriqué à Marseille.
Il coûle par batterie 34,500 tr..
Je reconnais que quelques outils de plus existent dans le matériel de Marseille. Si vous le jugez nécessaire, j'aurai l'honneur de vous transmettre l'état que j'en ai fait dresser avec grand soin. Ils peuvent avoir une valeur maximum de 1,000 fr. Le matériel roulant d'une batterie construit k Pau serait donc de 3â.500 fr.
Celui de la même batterie construit à MaiteUle 71.800
liiirérence 33.800 flr.
Ces simples chlOVea ont une telle éloquence que je n'ai rien à y ajouter au point de vue général.
Au point de vue particulier où je suis forcé de me placer, je dirai que Je ne trouve aucun? trace dans le dossier qui existe & la préfbctu c des autorisations qui ont dâ être données par mes prédécesseurs a M. Gent pour traiter au nom du département des Basses-Pyrénées. Un des marches, celui du 13 février avec M. Puy, est même
fiasse au nom du Gouvernement de la défense naionalp, sans qu'il soit fait aucune mention de notre département Je me suis adressé à mon collègae des Bouches-du-Rh6ne ; il n'a pu ni me donner dos explications ni surtout me transmettre la copie du pouvoir donné par mon prédécesseur à H. Geot. De guerre lasse, on a fini par me renvoyer & une commission ditd de llqui-
SËÀNGE DU 37 JANVIER 1873
dallon élab1i«, si je suis bien informé,^ Marseille
Par l'honorable M. Picard etprésidéeparM.Laur, agent et le fondé de pouvoirs de ïi. Gent. Dès lors, nos lettres ont Uni par rester sans réponse. Clela devait ôtre ainsi.
Dans cette situation, je crois devoir me refuser à mandater une somme quelconque au delà des prix fixés par la circulaire du 28 janvier. On menacé le département d'uo procès. Je ne puis consulter le conseil général; je désire donc, monsieur le ministre, que vous veuiUiez bien me donner les instructions que vous jugerez convenables.
J'aurais déjà dû dira que mon prédécesseur, M. Noguë, homme des plus honorables, est malheureusement mort et que je n'ai pu obtenir les explications verbales qui auraient peut-être éclairci la question.
J'ai l'honneur dôtre, monsieur le ministre, votre très-humble et tréSHïbéissant serviteur.
Nadullac.
* 31 janvier.
Préfet Marseille à colonel de Heffye, Nantes, et Lévy, délégué intérieur Bordeaux.
Je suis sur le point de payer mes batteries Reffye, et je viens vous consulter sur le3 prix qui sont : 9S,000 fr. batterie réglementaire acier, 100,000 rr..batterie bronze. Donnez-moi votre avis par télégraphe.
1" février .
Délégué intérieur à préfet Marseille.
Une batterie de 7 en bronze coûto & Nantes GC,000 fr. Tous les marchés passés ne dépassent pas ce prix.
3 février .
Laur à Lévy délégué intérieur.
Préfét me charge de vous demander votre ap-
Eréciation sur prix des batteries ReflVe transmis ier. Le colonel me renseigne 66,U00 fr. Faut-il y lUouter la plus-value de main-d'œuvre dans l'industrio privée? Le prix de revient dépasse de beaucoup ce chiffre.
(Service public.) . Alphonse Gsmt.
Lévy à Laur délégué préfet.
Le prix de.66,000 fr. est celui payé par Nantes; -la main-d'œuvre étant plus chère dans le bassin du Rhéne, il y aura augmentation & Uarseille.
PIÈCE N" 18 Ganoai et matirltl rovlait.
CHARIOTS
G) y eonorls 181 fr. poar compartiments des coffres à miiDilions.
U impossible de comparer le prix des forges; ii varie avec le nombre d'outils qoi v sont jointe. (3) Pris d'Indret, établissement de la marine.
(4) Le Çreuioi et la Ciolat vendaien les mCmes fanons 4,000 francs a Etieniie. La CioUt déclarait que ce p fK de 4,400 fnau était rémonéra
Dnpin.
_ M. Le Cesne et 4,400 francs k la commisBioii de SaintrémoDérïteur. (Oépècbe da 13 décembre, de Veslgné k Deoioa
0) Le Dulériel roalaot est le même pour le canon de 7 et le canon de 12, sauf de légères modlAcatioDS à l'aMl. Quant anx gn^^oos pièces de 12 sont évaluées à 2,200 francs ; si on «joule 1,200 trancs pour la culasse, on arrive i peu près aux prix
(6) 4,730 tnaa aux Forges et chantiers, 4,800 francs chez Michel Pav.
ARH8XB8. — T. XVI.
PROJiSTS DE XjWS, PHOPOSITÎONS £T RAPPORTS
Vote nr les prix de rerieat iei batteries àt la ga^ natioiale mobiltsée.
Versallleis, le 19 décembre .187t.
Ministère de l'ini^ieur.
H t*'. Prix des canons en acier fïibriquês par la coramlssioQ de Bei1it-8UeQne. Ce prix est réellement de 4,400 fr.
\A fiommission de Saint-Etienne a fait forger 602 pièces de .eaoDB >
336 pidces finies ont été reçues et 23C ont été rebQteeB oo^ laissées fcnratea de forge.
8Rr les 806 canoBS floîs :
!■ iHi taitt m acier et ils pèsent ensemble 19l,dS6 k. 600, scrit en moyenne m k. 600. (Voir tes décomptas réunis à la comiaisBion. des marchés) ; ils ont été payés à raison 4e ? fr. SO le kilog. (Voir «es mwâiés), ci. . . t%401 .m fr.45c.
Soit, en moyenne, 4^00 /)*., prix indiqué au rapport de- M. Durangei.
2' 48 canons sont ^n bronze et ils ont été payés (Voir iMrehé Schneider) i raison de 4,000 fr. l'un, ci 192.000 »
Les 115 eanana lAIssés brvts de fovge ont coûté 181.052 U2
Ensemble, ci 1 .777.385 fr, 37c.
cluITre indiqué au rapport d<« la li<(utdation.
Il convient de rappeler qu'à raison des circonstances (Voir p. 13 du rapport), on avait dû passer des marchés séparés pour le forgeage et pour le flnissage. ,
g 2. Prix des canons en bronze fabrt</nés par la commission de Nantes i.OOofr.
Tous les canons en bronze fabrtaués par la commission régionale d'artillerie de Ifantes (rôt coûté 4,000 fr. (Voir marchés Brissonneau, JoUet et Babin.)
Le prix moyen a été ramené à 3,504 fr. 41, par suite de la diminution résultant de la fourniture fUte par les atefîers d'Indret appartenant à la marine.
PRIX PAYÉ PAR
i 8. ~ Pris du ma- ; tériel roulant. |
Affût avec avant-'
train et coffire &
munitions ' 1.800
(^isson avec avant-
traio, coffre & mu- '
nitieos et rechan- 1
ges I 1.750
Chariot de batterie
avec toile pr«^lar(. i 1.075 Porge de campagne I
avec son outillage. I 2.150
A reporar.... ' t.yji
TMim
(le RbOneel
Boncbe»daAIiAiK exceptés).
Report.
Prix àe revient^ par batterie de Si' voilures. i
1* ifK t>iM^ Ml a«ith-
C canons. ..........
7 affiits
12 caissons
2 chariots
1 Ihive avec son ou-
tifiage.
Armements et assortiments
Tianrri
(le RbwM Cl
DdkSk-
2* svee "fièt/a en brooK
(Prix du f 2).
6 canons. 24. 000
7 affiMs. 12.600
12 oaissoM 21.000
2 chariots 3.8B0
1 forge 2.150 ■
Armements et essor- ; timenls, outillage et rechanges. , 2.704 35
MO I2.W
S ne
Total 65.804 35 65.G95 64.773
(l) Lts biUA'les Cabriquces dus les BoMbes-^B-Rhiir. sauf 7, sont es bronie. .
I/oHtillaite des îotgei de Sarat-Etieane est co«pris te* le prix de 1,900 U., et les rechMRes dias les prit 4ês labsons et des àiiriots.
PIECE N" 20 iota ptir U cewiUsiioi des ■irAét.
PRIX DE REVIENT D'IJÎ*E aMTBBlE DE I DÈPARTEMElfT nU FIHISTtlIE
6 CftnoBS & 1,323 fr. 20 c 7.999-fr- V)
7 affûts & 1,351 fr. 16 c........... 9.458 12
6 caissons & 1,380 fc 11 0... 8.280 «S
t chariot à 1,268 fr. 42 c 1.268 42
1 fbrge & 1,121 fr. 33 c l.ltl 33
Armements, assortiments et rechangea, 3,049 fr.... 3.019
Ir
.SËANOE DU n tIANVISR \B79
La délégation d'artillerie a fait conalrutrâ 13 hatteries départementales de 7.
La commiesion de Nantes a fail construire 15 batteries départementales de 7-
La oonmussion de Saint-EUenoe a fait construire (>0 batteries départementales de 7.
Les départements (flhjJn», Bouchea-du-Riiùne et Nord exceptés;, ont fail construire 2(> [jatteries de 4 et lOi bauoi-ie^ do 7, 8 ou 12 à 22 voitures.
Sauf dans la Cerrèze et le Finistère, les canons des batteries do 4 provenaient des arsenaux de la guarre.
Dana les Boucbes-du-Bhôiie , 11 a été raR*39 batteries de 1 et 39 batteries de 7.
" Copiti de UfaiAati»! (utrolt dv yncit-Tei^
de la Béavce da ^3, seji^Qhre 1871),
M. G^éi-ard , qui avait été chargé de faire un rapport sur la question tju prix des marchés dea ba^eriea d'artiilorie, a lrQ,n3mis ço rapport avec une lettre dans laquËlla il «excuse da ne pOL^voir assister à ta si^anoe d'aujourd'hui.
Ce r(u;)port, ilont il est dftUflô lecture , constate une diffarenco do 48 fr. 60 p. 100 pour les tuitleries de 4, et de 42 fr. 00 p. 100 pour les batteribâ de 7 entre les prix portés ^ur \ea traités faits dans le département des fiouches-du-|thooe et la moyenne des prix pratiqués dans les autres départements oix des lourfUtures semblables ont 6tâ effectuées.
PIÈQE N" 21 pjà
20 décembre.
A (jent, préfet de Marseilie, urgence.
Voas pensez biea , mon cher préfet , que je ne suis pasi'aulour des théories admiBistrativesque je signe. Je vaia réunir mes fortes tét«s Ue la guerre ot tùolier d'arra^f |oqt cals a vQtre eni tièt-e satisfaution, car je a» veitx VQtts pantrarier.
C DS FiiBirciifST-
PIÈGE N" 22 Intérieur à préfet.
S janvier.
Avez dû recevoir crédit de moi pour di:i batteries livrées & la guePM et que j'ai prises provisoirement en oharge pour vous éviter des difficultés de forme dans les payements; mais veuillez fïire donner suite à ma lettre du 3 janvier, afin que la guerre rembourse l'intérieur des avances qu'il a Aites.
EftraU d'vtfe lettre dq mUlstre 4e U gqerre n mlaiitre de l'iitéilear, 29 «ffU 1871.
Les commandes de batteries faites à Marsailie avaient pris une importance etbgérée, et U. Gent en avait, l^ans aucune autorisation, attribué tMate au département de la guerre. Des observations lui ont été présentées à oo sjyot, et, par lettre du'
19 décembre 1870, il a fait connaître que sur les trente batteries de 4, les dix pi^emières seulement seraient destinées au département de la guerre, tandis que les vingt autres resioraiefttà la charge du département de l'intérieur.
Ces dix batteries qui avale^t été demandées ont été reçuos et doivent ôire remboursées au département de l'intérieur è l'aide d'un virement.
pièce; N" 24
Tarbes,-Ï octobre 1^72.
Monsieur le oonseillar.
Je vous prie de m'excvser de ne répondre [u aujourd'hui à votre lettre du septembre. , "ai eu quelques recherches 4 faire pour retrQuver le chiffre que vous me demai^dez.
Je regrette vivement que "ma lettre à M. Laur ait repu celte importance; je cliercïiais à lo consoler de son regret d'avoir payé les batteries trop cher, ou plutôt son chagrin de voir qu'on le lui reprochât; mais j'écrivais sans attacher d'importance à mes paroles, et je ne sais même où j'ai pris ce chiffre de 93,000 fr. que vous citez, et qui ne cadre pas avec les fhilfres r^els.
Je crois* d'ailleurs, qu'à répoqueoii nous étions, il était impossible d'arriver a une uniformité de prix dans ta fburniture des batteries.
Toutes les commandes «'étaiei^porlées sur Quelques villes, où il y avait encon/feenient, tandis que sur d'autres points il y avait chômage ; île la des différences de prix considérables dans la main-d'œuvre.
Aîqsî, quand je suis arrivé û ^'anLQ3, j'ai trouvé de grandes commaniloa faites par l'intendance, e^ cours d'oxécdtion. l.a p;ui>arl de^ j«uneâ ouvriers élftient i-'Urtii par suitu ;lo la mobilisation. Il a fallu on faire venir d'Alsace, do I^Quen, du Havre; le nombre de machines était insufUs^t, on a acheté l'e tous cùu' ^;, mOme à Liège.
Les Ciiirs étalont liors du prix , on maïKiuait de bois sec, la maip-d'œ^ivre {HlgffÇimit tiana de fortes proportioû. Ut^ plùs ffu^od le Gouvernement eut rendu un décret qiM ponpttetlait de conserver les ouvriers et que qons arrivioaa à l'achèvement de certains travi^ux , lo phénomope inverse eut lieu ; il y eut trop-plein d'ouvriers, et c'est à ce oiomoat que les commis.sio,pd régionales ont commencé leurs travaux en se Irp^yaTlt dans des canditiopa hit^n piqs faYorablsfi w plus, j'avais exigé le travail de jour et qe nuit, les machines p'arrôtôrenL jias ipciiflant trois mois.
Aussi, Ies.prenii>Te-s iiaiteriea de canousà l)allea, pises ea commande lo lô sopiea(bre, cvioimencèrent 4 être' livrées le 11 octobre, ç\
firemiôres batteries de 7, mise? en exécution yers e 1.5 oclpljrB. partiront pour Alaus ip 2^ décembre ; ceci vous expliqK'.'ra le prix beaucoup trop élevé de nqa batteries, en comparaison do ce qu'elles auraient coûté en temps normal.
A^m t disaiv-je & V- ^ur que la qua^ticm (fa bonne exécution du matériel et d« iiroduction en temps ut<te me paraissait devoir, dans les çirconstances exceptionnelles où nou^ étions, devoir dominer la question d'argent.
Voici, maintenant, d'après mes livres, le chiffre auqiMl ^^t élevée (a constntctiQlt 4p notrç matériel de 7.
Je suis, d'ailleurs, à vos ordres peur tous les reasalgnement? qw vous dé^lrejc.
6 cai)oi|9de7aveQl\9UBse,^. 4-'9Q5 » 25.830
7 aifuts, à I.KO ■ 9.240-
12 caissons, à 048 » lt!S16 •
PROJ^ DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
1 forge
22 avant- traîna, îi.
t. 304 obus, h
Aisées, à
t . 304 gargousseflt à.
Pitc«
l.COO
a.Zw
70 harnais de porteur, & — 70 bamais de aous-vergo, ù.
22 harnais de cheval de selle
(y compris les brides,
bridons, surfaix, etc.)..
Veuillez agréer l'expression de ma considération la plus respectueuse,
U'iieutenanl-colonet,
Signé : DB Beffte.
Dates des livraisons d'après les reçus provlsolrei dèU?ré> par I. Lanr.
39 BATTERIBS DK 4
Les dix batteries commandées par le comité de dôrense( le 17 septembre, et prises par la guerre Airent livrées du 24 novembre au 20 Janvier.
Les 20. batteries commandées par M. Gent pour le ministère del'inlérieur dirent livi'éesduJI janvier au so avril i87i.
La première fut livrée le 31 janvier.
Deuxième et troisième, 9 février.
Quatrième, cinquième et sixième, 17 février.
Septième et hmtième, 21 février.
Neuvième at dixième, 23 février.
Onzième, 27 février.
Douzième et treizième, 1" et 13 mars.
Quatorzième, quinzième, seizième et dixseptième, 7 avril.
Dix-huitième et dix -neuvième, 20 avril.
Vingtième ?
Los neuf batteries commandées sans autorisation et sans crédit par M. Gent à la compagnie des Messageries maritimes furent livrées :
Les première et deuxième, les 13 et 21 février.
Troisième, quatrième et cinquième, 1", 11 et 18 mars.
Sixième, 22 avril.
Septième, huitième et neuvième, 9 mai.
40 lUTTEItlES m 7 Compagnie des Messageries maritimes : 7 batteries.
Les première, deuxième et troisième flirent livrées les 10 et 24 février.
Quatrième, 14 mars.
Cinquième, sixîdme et septième, 2 et 6 mat:
m' Père,, constructeur à Avignon: 9 batteries. Première et deuxième, 10 juin.
.V. Denégon : S batteries. '
Première, 21 avril.
Deuxième et troisième ?
.V. Marc Fraissinet : s batter^.
Première et deuxième, 4 mai.
Troisième et quatrième, 15 mai.
Cinquième ?
Compagnie des Forges et Chantîen: Si batteries.
Première, 24 février.
Deuxième et troisième, 5 et 14 mars.
Les autres batteries flirent déposées à Toulon après le 4 avril.
Extrait les pncfts-Terbaix dn comité 4e défuie
de Vanclnse.
Séance du 30 novembre 1870.
H. le préfôt donne communication an comité
des circulaires minisli^rielles des 22 et 25 novembro courapt, relatives à la création des batteries départementales. Il lui fait part également des
Srapositions qui viennent de lui être faites par [. le préfet du département des Bouches-du- Rhône , olTrant de foire exécuter les batteries de Vaucluse aux meilleures conditions possibles par les ateliers des forges et chantiers- do la Méditerranée. Après discussion et examen approfondi, le comité, traccord avec M. le préfet, pense qxi'il n'y a pas lieu de s'arrêter & la demande do canons faite dernièrement à M. le ministre de l'intérieur, et il est d'avis que l'administration départementale de Vaucluso peut indifféremment s'adresser à la commission régionale de Satnt- Etienne aux conditions indiqiiees par te. circulaire du 22 novembre ou accepter les offres amicales de M. le préfet des Boucnes-dU'Rhône ponr la conlection aes batteries de Vanclnse avec canons de 7, système RelTye.
Préfet de Vaucluse à préfet de Marseille.
3 décembre.
Hais encore une fois, nous avons marché Saint- Etienne en suspens sut* les bras. Les deux personnes avaient un mandat de pure information. La réponse devait être faite par comité.
Quont à une commande directe, elle est un réve des mandataires. Qui pouvait supposer une telle importance à ces âioses ?
Préfet Vaucluse à préfet ManeHle.
3 décembre.
Enûn, me voilà dégagé avec Saini-Ëtienne. Je me précipite vers vous, me voilà pieds et poings liés.
PIÈCE No 28
Préfet Vaucluse à préfet Marseille.
17 décembre.
Ministre me demande d'urgence et télégraphi-
auement prix et délais de livraisons stipulés ans vos marchés relatif^ aux batteries d'artillO' rie et désignés par l'ingénieur ou agent chargé de^urveillor les travaux eous votre responsabilité, et me fournir tous les samedis une note sommaire sur l'avancement des travaux. Voilà la dépôche, à vous de me fournir la réponse.
SfiANGB DU 27
Prifet'de Vaueluse à Intérieur^ Bordeaux.
18 décembre.
Cent a requis les ateliers des forges et chantiers pour fournir leurs batteries à plusieurs départements. Il a voulu y comprendre Vaueluse. A ma question : Où en sommes-nous, il répond : Vos deux batteries ont été commandées il Avignon même sous vosyeux et avec ma surveillance ; elles marcheront rapidement.
Quant aux prix des RefTye, le ministre s'est chargé de fournir le cahier des charges, et tous les marchés sont passés avec cette clause (\ui laisse le Gouvernement entièrement maitre do la situation.
Extrait ém rapport de la préfecture .
de Vanclnse.
Au 17 décembre, la commande des batteries de Vaueluse à M. Père, d'Avignon, A'était encore qu'à 1 état do projet : les travaux n'étaient pas commencés, aucun traité n'avait été passé, les
Ërix n'avaient été ni fixés ni discutés. Au dire de [. Pére, une promesse de marché lui aurait été adressée par M. Gent à la date du 16, c'est-à-dire la veille, mais il n'a pu représenter cette prétendue promesse qui, dit-il, a été égarée. Ce ne fut donc vraisembiablGment qu'au jour oii M. Gent vit le ministre se préoccuper de la situation qu'il songea sérieusement, pour la première fois, à assurer la constniotioQ des batteries dont tl avait entrepris la founutur^.
Lettre di préfet de Vanclvae a« préfet de larseiUe.
2 février.
Monsieur et cher collègue,
Je suis en mesure de payer dans le plus bref délai la somme de 74,000 fr., montant du tiers environ des deux batteries de 7 que vous avez bien voulu commander pour Vaueluse. Pour établir la pièce comptable nécessaire & ce payement, je vous adresse ci-jpint co;^ie d'un certificat qui sera exigé par l'administration des finances et que je vous prie de vouloir bien m'adresser revêtu de voire signature.
Je vous serai très-obligé de me faire connaître en me retournant cette pièce, aussi exactement qud possible, l'époque de la livraison de nos batteries. Les chevaux dont nous avons besoin sont tous achetés, les harnachements vont être livrés sous peu de jovrs.
J'ai à lalre supporter au département des dépenses pour nourriture des chevaux qui dépassent IXfiOO tt. par mois.
Lettre da préfet de larseille au préfet
de Tavclnse. *
11 février.
Je vous prie de vouloir bien mandater au plus tôt la somme de 74,000 tr. à taquello flb rapporte ce certiflcat.
Doit le département de Vaueluse à M. le préfet des fioucfaes-du-Rhéne la somme de 7i,lCK)0 fr. représentant le tiers des deux botleries commandées au nom et pour le compte du département de Vaueluse, lesditos batteries devant être livrées le 31 mars 1871 au plus lard.
AOOLPHB GEKT.
Bordeaux, 19 février 1871.
Le dirfcleur général à M. Vaselles, trésorierpai/eur générai du département de Vaueluse.
Monsieur, je vous reovoîe ci-joint les pièces
3U0 vous m avez communiquées avec votre lettre u 16 février n* 52, concernant un mandat do 74,000 fr. délivré par le préfet de Vaueluse au profit de son collègue des Bouches du-Rhâne.
Ainsi que vous le faites remarquer, ce dernier n'a point qualité pour toucher les fonds, qui ne peuvent être remis qu'au créancier réel, c'est-àdire au constructeur de batteries, signataires du marché.
Gonséquemment, le mandat de payement cljoint doit être annulé et remplacé par un mandat au nom dudit créancier réel.
Les pièces ci-jointes devront être jointes au nouveau mandat, mais il conviendra aussi do produire une ampliation authentique du marché.
Toutefois, comme ce marché, qui m'a été communiqué par rayant-droit, contient entre autres conditions que le premier tiers (66,666 fr. 66 et non pas 74,000.rr.) sera payé par avance et avant toute livraison , ie crois utile, pour sauvegarder votre responsabilité, en présence d'une disposition aum contraire aux prmcipes, de ne payer que tur une réquisilion of/tcielu.
Recevez, monsieur, l'assurance de ma considération distinguée,
Signé ; F. Ds RoDSSY.
Extrait dn rappert.de II. Dnrangel sar les batteries départementales , page 81.
L'Etat aura donc à rembourser en cinq annuités 329,445 fr 90 c., et cependant le département de Vaueluse taxé pour trois batteries n'en aura fourni que deux.
Le prix moyen des trois batteries complètes avec 3,600 obus n'aurait pas excédé 327,000 fr.
Lettre da ministre de la gaerre an ministre de l'intérienr.
Monsieur le ministre et cher collée. Au mois de décembre 1870. le directeur d'artillerie à Tou* Ion ayant cherche à faire confectionner des harnais dans la ville de Marseille, le préfet des Bouches-du-Rhéne, M, Gent, muni de pouvoirs extraordinaires , * intervint pour se plaindra d'une concurrence qui nuisait aux commandes lïites par lui-même pour l'artillerie départementale, et pour demander, dans l'intérêt de l'Etat, à être seul chargé des commandes à faire dans son département.
1 D'après ces observations, M. Gent fut prié par
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loltro du ministre de la Riierre od date du 31 décembre 1870, de vouloir bien faire confectionner milleheraais pourlo service do l'artitlerie, mais en subordonnant leur exécution à celle du harnachement déjà commandé pour les batteries d6|)artQ mentales ou même de celui qui viendrait h être •iemandi par le ministre ils 1 intérieur.
Les choses en étaient restées là, et il n'avait été rendu aucun compte à l'administration de la guerre de la suite donnée à cette affaire, lorsque le directeur de l'artillerie ii Toulon m'a transmis, le 26 avril dernier, une facture qui lui éta^t adrestiûe par le préfet des Boucbes-du-Bhône pour k fourniture de 1,000 harnais faite par un siour Sabatier; facture montant à la somme de 227,000 fr., ot simplement appuyée d'une oopie de ta lettre ministérielle préciUe du 31 décembre 1870. J'ai immédiatement proscrit au directeur d'artillerie de se faire représenter le traité qui aurait pu être passé pour le compte de la guerre entre le préfdt et le sieur Sabaiier, et de faire procéder à Ta réception du harnachement, après s'être assuré, toutefois, que les conditions do ce traité avaient été remplies.
Hais il m'a semblé en même temps que voire administration devait être mieux K môme que la mienne do juger du bien fondé des prétentions émises par lo sieur Sabaticr, puisque l'affaire a été conduite par le préfet des Bouohes-du- Rbéne. En conséquence, j'ai l'honneur de vons prier , monsieur le ministre et cher collègue, de vouloir bien inviter cet administrateur a faire étudier , de concert avec le directeur d'artillerie, la suite à donner & cette alTairequi serait définitivement réglée entre nos deux départements.
Il y a lieu d'observer que la lettre ministérielle du 31 décembre 1870, si elle explique une convention intervenue entre l'administration et le fournisseur, ne saurait remplacer cette convention et ne constitue aucun titre pour le sieur Sabatier. Je dois remarquer, e^ outre j que les prix portés sur la facture me semblent tnôdmu- .tibUi. Pour Juser de leur «xa^ratlon , it vous sul&ra de consulter le tableau suivant :
DÉSIGNATION DSI OlJIfl
I PRIX ' -j!
I payésii un four- a
I nisseur ^ i-S
de Toulon en j 5
décembre a -u 2
\(fttx eu imfi 5
do guL'rreJ. g
Selles avec poitrail, trait, bride complè- ' le, etc
Harnais complets :
Porteur de devant..
der-
vant.
Porteurs de rièro
Sous-verge de derrière
Total
li.'iâ^
Agréez, moQBieqr le ministre «t cher colUffue les qouvellei auurances de ma haula ooaaidInU
tion.
U ministrt âe U» guerre, Par le ministre et par son ordre :
Le général de division, directeur,
SOSANIE.
PIECE N» :k> ■
Ver8aili*i3, loîO aortt 1871.
Monsieur le ministre cl cher collègue^ sur votre demande, J'avais chargé lo comité du liquidation des dépenses d'armement elTcctuées dans les Bouches-du-Rhône d'amener le sieur Sabatier, entrepreneur d'une fourniture de harnachements pour le service de l'artillerie, û cousontir à. une réduction sur les prix stipulés au marché coaclu avec l'ancienne adminislratton préfectorale Uqs Bouches-du -Rhône.
La commission a été unanimo à constater l'exagération du prix, et a invité l'entrepreneur & accepter un rabais do U p. 100. I^o sieur Sabatier a refusé d'accueillir cette demande et insisté pour le maintien du taux stipulé au contrat.
En cette situation, je soumettrai l'alfairo ii la commission parlementaire des marchés, qui statuera.
Agréez, etc.,
te ministre de l'inlirieitr.
Pour le ministre et par di!'légation :
Le citef de division,-
DINA.K
Lettre dn mialitre de la gnerre au alaistre
de rintériear.
Monsieur le ministre et cher collègue, par votrtj dépêche du 21 juin dernier, vous m'avez fkit l'honneur do me demander que le ministère do la guerre prit à sa charge 1,000 harnais commandés au sieur Sabatier par M. Oent, ex-préfet dos Bouche s-du-Ith6ne. Le comité do liquidation des dépenses que vous avez appelé à délibérer aur celle question, a fait observer qu'aucun dépariemeut n'avait lïiit de demande do harnachement à M. Gent au moniaiit de la cenclusion du raarchô et ne lui en a fait qepuis t;ette époque, que par conséquent les hamafs confectionnée en vertu do ce marché doivent rester à Ta charge et du déparlement des Bouches- du-Rhône et du minislère de la guerre. Il y aurait lieu sans doute de considérer (lue ce département devrait peut dire prendre la responsabilité pécuniaire des fautes administratives de son préfet, oui a engagé des dépenses sans savoir qui aurait a les solder. Mais en présence de votre demande et de l'impossibilité qui parait absolue pour le département das Bouches- du-Hhâne d'acquittter le montant de la valeur des 1,000 harnais dont il s'agit, j'ai décidà que le ministère de la guerre les prendra & sa charge. ^
Agréez, monsieur la ministre et cher collègue, les nouvelles assurances de ma haute considération et de nipn attachenient.
Le ministre de la gtterre,
H. DE GiSREY.
Le minstre de l'intérieur invite M. te directeur général des lianes télégraphiques à transmeitre sur-ifi-clMmp ta dépêche suivante ; m
Tours, le 22 septembre 1870.
Messieurs les préfets,
La ooifimiesioD de l'anaenent national qui siège Tours a pris , d'accord avec In défwrte-
SÉAtIGE DU S7
miîDts de l'intérieur, de ta guerre, doB floanftes et (les travaux publics, toutes les mesure? nécessaires pour saisir sur tous les manihésétrragers, en Angleterre notamment, tous les lots d'armes et de munitions correspondants disponibles.
Il serait donc inopportun que les préfets , de leur côté, voulussent faire ou autoriser des tentatives d'acnats. Ge serait créer une concurrence ruineuse, favoriser les spéculations frauduleuses, paralyser, en un mot, les n^ociations sé- ' rieuaement eneaâées. A un autre point de vue, ce serait cHiér , dai]3 lôd pays neutros surtout , des difficultés diplomatiques qu'il faut éviter à tout prix. BâBS vouloir décourager des efforts aasurémenl leutbleftf le BiiBiatre de l'intérieur inrHe donc les préfets à s'abstenir abaolument de provoquer ou de permettre des missions de ce genre.
Qu'ils s'adressent à la commission d'armement. Elle continuera de s'efforcer & donner la satïsfîiction la plus prompte & des besoins qu'elle apprécie comme le Gonveinenèat dd ^i elle tient ses pouvoirs.
U mriUHr» général, Si|né I Jules Cazot-
PIÊGB N* 39
• txtnit de la circulaire tnt V*ektt et U distHtatleti ée« atlnft, afreisèe le 14 oetekre l6?0, par le niaietre de llnUriear aux
U est arrivé , dans ces deniers tesaps,
que des prélats et des comrtés toonx de déibnse ont, en vertu de leur propre initiative et én dehors de l'action du Gcuveniement , ainsi que de la commission qu'il a instituée, effectué des achats d'armes -et entravé par là des oitirations qui eussent été plus utilement fititM , si le ftoin en avait ^té laisse à la commission 'd'armement.
vous invite donc, Monsieur le prétet, & vous abstenir, ainsi que les comités de défense, -de toute opération qui serait de nature à entraver ■les opérations de la commission d'armement, et & vous adresser, pour demander des arnes, au ministre compétent -
PIKCB 40
Cmnité de défense é Jackson au Havre.
Combien pouvez-vous fournir de fUsils à la Li-
f ue ituHtdi, en dehors de la commission Le Cesne ? ndiquez nature d'armes , prix , nombre de cartoucnesj délais de livraison et mode de payement.
ApptOUVé : ESQUIBOS.
hmrtmr é oaminMraUwr iupiriéur.
23 ootebre.
Le Gouvernement remplit un devoir en armant d'abord l'année, puis la mobile, puis les mobilisés, et pour cette dernière il doit commencer par celle des départemotts menacés.
Je ne puis dnraer wludlement des Aisite à la garde sédentaire de Marseille, ilont un» grande partie d'aillears est armée. Enoore bien moms en ponrrai-je accorder vingft miUe.
JANVIER t87S ' 263
Marseillp, 39 octobre 1870.
Par ordre de l'administrateur supérieur, le directeur des douanes est prié de taire saisir les 36C eaisses et les 679 ballots fusils arrivant d'Ofan l^r pa^ebot VInâus et deaUnés l'artUlarie de
Ces armes devront être entreposées dans les magasins et docks pour ^tre employés à la dé-, fense.
Au directeur des douanes^ à Marseille.
Tours, 4 novembre 1870 .
Monsieur, j'apprends, par tme lettre du ministre de la guerre , que sur l'ordre du comité départemental de la défense nationale , vous avez cru devoir saisir des armes que le ministère faisait passer d'Algérie & Saint-Etianne pour être réparéest
Veuilles Caire remettre immédiatement ces armes à U. Magallon, commandant de l'artillerie.
Vous n'avez^ recevoir d'ordreque du ministère' des finances, et le comité départemental n'a aucunement le droit de faire arrêter au passage des armes ou munitions sur lesquelles le Gouvernement compte peur orvanieer la défense nationale et satisfaire à des beaSins phis pre^nts que ceux d'une localité.
Recevett etc.,
Le direebfur général délégué du ministre des finances,
Bigsé : DE Rousev.
PIÈGE N« 44 L'inspecteur aédenUttre des domaines a Marseille.
Marseille, te 30 octobre 1670.
En réponse h, votre lettre d'iiier, 27 courant, J'ai t'honnëur de voiis faire connaître :
!• Que l'entente que vous me priez d'établir entre mon commandement, représentant les ordres du ministre de- la guerre, et le comité de défense, agissanlon vertu des pouvoirs qu'il areçus de l'administrateur supérieur, je ne puis l'établir malgré le Msir que j'en suraie;
2* tjue, par conséquent, je ne puis que maintenir mon intention pour l'exécution des ordres formels de prendre la où elles seront les armes qui, parties da rAlgérie à destination de St-ËLienne, doivent être reçues et expédiées par mes soins, et je dois^ ayant donné récépissé de ces armes aux transports maritimes, dresser procès-verbal des causes qui m'ont empêché, au cas échéant, de les • recevoir: sans ces deux fbmuLlités, mon commandement et ma comptabilité seraient en défaut.
Donc , à chaque arrivée d'armes et de munitions, le garde d'arUUeiie chargé de ce soin ibra diligence pour retirer et expédier à destination ce qui devra être reçu par rartillerie, prendre ce qu'on voudra bien lui délivrer, et dresser procèsverbal quand 11 lui sera fait opposition malgré ses protestations ; dans ce dernier cas, le ministre sera avisé et statuera.
Je crois devoir, pour répondre au troisième paragraphe de votre lettre précédente du 28 octobre, vous exprimer que je considère lesdlfllcultés que nous rencontrons en oe moment , vous et moi, comme Iniiérentes au trouble <tui règne actuelle-
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ment ilaas notre organisation non étiuilibrée, et que chercliant les uns et les autres à servir de notre mieux la patrio, tout en accomplissant nos rlevoira envers nos chefs, nous devons agir sans inquiétude comme sans faiblesse.
N'ayant rien & changer à ma ligne de conduite, et pour éviter d'augraonter la longueur de cette aOiaire' en ce moment 01*1 le temps manque, je me dispenserai d'en écrire à M. le directeur, vous pouvez, si vous le Jugez bon, lui communiquer ma lettre, et je vous en serai . très-obligé.
Recevez, etc^
Le chef d'escadron commandant Jartillerie,
Signé : DE MAfîALLUK.
5 février.
Guerre à préfet, Gent, urgent.
Quoique vos armes n'aient pas toutes une Qrigioe aussi pure que vous le supposez, car plusieurs proviennent des saisies arburaires de votre prédécesseur, cependant gardez-les comme un témoignage au bon vouloir et de l'esprit chrétien de votre ami.
G. DbFnEYCnfGT.
Marseille, le 5 janvierl871.
Préfecture des Bouches-du-Rhâne.
Le préfet des Bouches-du-Rhône, muni des
Sleins pouvoirs civils et militaires, autorise [. Laur, commissaire spécial de la défense, à faire tous les achats d'armes et de munitions de guerre nécessaires pour -le service de la défense nationale.
A raison de l'urgence, les fournitures pourront être faites sans marches préalables et sans que les fournisseurs soient tenus de fournir un cautionnement. * Le préfet,
Signé : Alphohsg Gbnt. ,
PIEGE 47 Extrait de U dépositioi de I. Tellenne.
Le navire le Mischief entra le 23 décembre 1870 on rel&che forcée dans la rade d'Hyères. II avait à son bord 2.502 fusils en 139 caisses qui furent réf^uisitionnées par M. Gent, préfet de Marseille. C'est à la suite de cette réquisition qu'intervînt entre M. le préfet et mol le contrat d!e vente cljotnt. Ce contrat, quoique portant la date du 15 décembre 1870, ne fut conclu et signé que le 26 décembre, ainsi que le constate la lettre jointe de M. Laur.
28 décembre.
Président commission armement à préfet, Marseille.
Vous êtes le bienvenu à conserver les 2,500 chas- Bepots Mischief; seulement, comme Us nous ont 6ti vendus à 115 Dr. par marché du le novembre,
nous sommes heureux do pouvoir vous offrir notre contrat qui, si ces armes ne sont pas encore payées, vous fera profiter de 10 fr. par ftisih
17 novembre.
Président commission armement à préfet, Mar»ilte.
Merci du renseignement, mais les fusils Bnrdan offertsà 110 fr. ont été achetés le 10 par commission à 7G fr. avec un million de cartouches.
PIEGE N" oO
Extrait de la délibération du coueil général de TaielKBe.
M. le président lit une lettre de M. Eyraud, ex-commandant de ta 2* compagnie des francstireurs de Vaucluse, qui demande que l'on recherche l'emploi qui a été fait des armes remises
{)ar le sieur Manenty au comité de défense dans a personne de M. Daurces.
H. Poujade teai observer que l'administration est restée complètement étrangère aux dépenses du comité et que si la responsabilité de quelque fonctionnaire a pu se trouver engagée dans cette affaire, c'est la sienne puisque le comité de défense a été Institué par lui, mais que sa responsabilité est complètement indépendante du conseil général
Comité de Vaucluse, séance du 7 décembre 4t70.
M. Maumet, délégué par délibération du 13 novembre dernier, pour la remise aux francs-tireurs de fusils Remington destinés & remplacer les' carabines Minié dont ils étaient armés & leur départ, rend compte au comité de l'accompliœement de sa mission et lui donne d'intéressants détails. Sur la demande de l'état-major général et avec l'autorisation de M. le préfet de Vaucluse, les carabines Minié de nos Drancs-tireurs ont ët6 cédées à l'armée de Garibaldi au prix de 40 fr. l'une. Le montant de cette cession est.rersè par H. Maumet dans la caisse du comité.
PIEGE No 51
Préfectnre des Bonches-du-Shéne.
Nous, préfet des Bouches-du-Rhéne :
En vertu' des pleins pouvoirs qui nous sont
conférés;
Sur la proposition de U. Laur, commissaire
spécial de la défense nationale ;
Considérant qu'il y a lieu d'organiser à Marseille le service de l'obuserie et de la gargousaeriedestinés aux pièces de 4 et de 7 rayées de canupagne ;
Arrêtons :
Ârt 1*'. — M. Pillez, Paul, ingénieur civil des: mines de Saint-Etienne est nommé directeur du. service de l'obuserie et de la gargousserie destinées aux pièces de 4 et de 7 rayées de campagnes *
Art. 2. — Le traitement de M. Pillez est fixé Ih la eonune de SOOflr. parmeiflb
S^NGE DÙ
Art. 3. — Le traitement est payable à partir du 1" février courant et sera imputé snr les cridits ouverts pour fabrication de canons.
Ârt 4. ~ Expédition du présent arrêté sera adressée à M. Laur, commissaire spécial de la défense, aux fins de son exécution.
Fait à Marseille, le 13 février 1871.
Le préfet des Bouches-du-Hftoiie, Signé : Alp6ohse Gent.
Extrait dune lettre du ministre de Fintèrieur à M. le président de la commission des marchés.
En résumé, monsieur le président, le nouveau dossier ^e je vous envoie constate les faits suivants :
1* Commandes faites sans autorisation par M. Pillez, ingénieur civil, directeur de l'obuserio et de la gargousserie ;
2* Allocation h MM. Jeiïery et Benêt d'un prix supérieur & celui consenti par les usines de l'Honne, dont ta commande a été résiliée, quoique plus avantageuse que les premières;
3* Entreprises de projectiles commencées dans le mois de mars, malgré l'ordre formel du 19 lévrier d'ajourner toutes les dépenses non approuvées par le ministre.
PIÈCE 53 Rfnistére de rintërieor.
Extrait d'une note en date du 8 mai 4ff7i adressée à ta commission des marchés.
« L'organisation de l'atelier d'armes d'Arenc a
eu lieu contrairement aux instructions de l'aiimi- DÏstratïon supérieure, elle n'étaitpas terminée au moment de l'armistice; les dépenses se sont élevées en totalité à 19,755 fr. 06.
« Cet atelier n'a rien produit et la dépense a été &ite en pure perte. »
fntétieur à préfet, Marseille.
Il ne m'est pas possible de vous ouvrir le crédit de 600,000 fr. dostiné à votre gargousserie. Cet établissement ayant été créé en denors de mes prévisions budgétaires.
PIÈCE N'jS Traduction.
Entre les soussignés M. Basilio l'ierro et M. Ch. Roumagnac, il a ét^i convenu ce qui suit :
M. Basilio Fierro s'eogage ù fournir et livrer toutes les semaines la quantité de deux mille kilogrammes de pblidre 38 guerre aux endroits suivants ; ^
Une partie, la moitié environ, à.' Barcelone, à l'endroit désigné Port-de-Saint-Hertraod et dans les magasins dos travaux de ce même port.
L'autre partie sera remise fc le station de Hendaye.
ha. première remise devra élre au moins de deux mille kilos et sera livrée au plus tard le 15 du présent mois de jitovier courant.
AJinBXES. — T. XVI.
JANVIER 1873 m
M. Roumagnac s'engage de son cûté à recevoir ladite poudre Jusqu'à concurrence de vingt-cinq mille kilogrammes et à la payer à, raison de douze réaux vellon (3 fr. 16) le kilogramifie au moment de la livraison et après ctro reconnue conforme h l'échantillon remis. Le payement se fera h l'endrfiit même où se livrera la poudre.
Fait en double pour être exécuté de bonne foi par les soussignés, à Bayonne, le 14 janvier 1871 .
Ont signé : Ch. RouMAa:i\c, Basilio Fierro, Ramond Buil.
PIÈCE N« 56 Traduction de l'original en espagnol.
Entre «les soussignés MM. Canals v Bosch, fabricants de poudre, demtiurant à Maoresa, Catalogne, d'une part; et M. Charles Roumagnac. entrepreneur de travaux publics, demeurant ft Barcelone, d'autre part;
Il a été convenu ce qui suit :
i* Les sieurs Canals y Bosch s'engagent à fournir à H. Roumagnac qui accepte, la quantité de soixante mille kilogrammes do poudre flne de guerre conforme à l'échantillon qui lui est remis:
'l' La livraison de cette poudre aura lieu au moins toutes les quinzaines, et la quantité ne sera jamais moindre de douze mille kilogrammes;
3' Les livraisons auront lieu & Barcelone à l'endroit que désignera M. Roumagnac ou ses employés et aux risques et périls de HH. Capals y Bosch ;
4' Le payement aura lieu à Barcelone huit jours après la livraison en espèces or ou argent ;
5* Le prix de la poudre est fixé S raison de douze réaux (3 fr. 17) par kilogramme vendu et déchargé dans les magasins de M. Roumagnac à Barcelone;
6' M. Roumagnac s'engage à prendre les soixante mille kilogrammes de poudre qui sont l'ohjet de ce marché, quoi qu'il arrive, et à cet elfet il laisse comme garantie entre les mains de M. Carlos Fortis la somme de vingt mille réaux
3ui lui seront remis après la complète exécution u présent traité.
Fait triple à Barcelone, le 17 janvier 1871, étant présents comme témoins et après lecture. MM. Tarrida et Vidal, domiciliés et patentés de cette ville.
Ont signé : Ch. Roumaonac, Cahals y Bosch.
Pour garantie de M. Roomagnac :
Carlos Fortib.
Ont signé comme témoins :
JosË Tarrida, Francisco ViDAb.
Marseille, 24 janvier 1871.
Vendu à M. le préfet des Boucfaes-du-Rbéne 1 1 barils de poudre contenant :
6,441 kilos kSft 19,323 fr.
Certillé le présent mémoire s'élevant à la somme de dix-neuf mille trois cent vingt-trois francs.
Signé ; Ch. Rouxaqnac.
Vu bon à payer.
Le commissaire spécial de défense, 8igné : Laur.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
PIÈCE Nï- 5^
Marseille, le 20 février 1871.
Doit le préfet des Bouclies-du Rli,ône à M. Roumagnac le moatant des articles ci-après, savoir ;
Quinze mille kilogrammes de poudre à 3 fr. le kilogramme 45,000 fr.
Total 45,000 fr.
Certifié sincère et véritable la présente facture s'élevantàla somme de quarante-cinq mille francs.
Signé : Cb. Rouhaonac.
Le commissaire spécial dé la défense certifie que les poudres ci-dessus désignées ont été reçues, qu'elles ont présenté de très-bonnes quailités aux essais qui en otit été faits et qu'il y a lieu de payer i. M. Roumagnac la somme de quarantecin<t mille fl'ancs.
Sl(pï6 : Laur.
Qier iQonsIeur,
Je.viens de recevoir votre télégramme; j'y réponds dé suite, voua disant que la poudrt^à canon vous sera régulièrement' e.tpédiée î partir de jeudi. Il y aurait moyen, de vous en procurer de suite upe grande quanliié et tout à fait supérieure L cç'lé de France et d'Espagne. La maison Boli-Tintoret de Londres a un marché ayec le gouvernement espagnol de 10 niillioQS de kilogr. On attend dans le courant do la semaine prochaine un navire chargé do 150 mille à 175 mille kiloxr. de poudre poui- artillerie de campagne Le reprcsenlant de la maison anglaise, M. Roussillon, m'a propose de me céder ce chargement moyennant quon le prendraiten entier. Il faudrait qu'il fût prévenu, avant jeudi: si vpus la prenez, il enverra un télégramme à Gibraltar où doit toucher le bateau, et alors on le dirigerait à Marseille au lieu de Cartbagène ia. destination. Envoyez, je vous prie, une réponse par télégraphe. — Autre alTaîre. Il existe 2,000 couvertures commandées par un Allemand que vous avez dù voir chez Roy, a Madrid, Goldberger, et on en a déjà expédié pas mat ; je crois qu'elles vont à Coblontz. On pourrait lui enlever cette commande; elles sont sur trois mesures, 32, 36 et 42. On pourrait avoir la même quantité toutes les semaines; elles sont belles et très-chaudes.
Aujourd'hui, je dois voir des échantillons pour les fiarnaisd'arlillerie ; c'est un fiibricant quiaflitt ceux de l'Angleterre lors de la guerre de Crimée.
La poudre ne pourra être livrée au-dessous de 3 fr. 5Ô, mais c'est ce qu'il y a de meilleur. La maison Holl fournit depuis plus de 80 ans l'armée anglaise. Je vous envoie ce soir, autres 25 paquets cigarettes, dans le cas où les autres n'arriveraient
Sus; je les ai recommandées particulièrement, léjîonse, je vous prie, à toutes mes qnestioîis. Amitiés à M. Clitirlgn, mes respects à M" Gent.
A vous, cher monsieur, mes compliments sincères, et disposez de votre bien dévoué serviteur.
Signé ! Cb. RotiMAQNÀc.
PIÈCE N» 60 Dépêche télégn^lqve.
Préfet à Totasaint, Cette,- faire suivre.
Voulez-vous traiter une quantité de 150 à 175 mille kilogr, de poudre pour artillerie de cam-
pagne qui devait être livrée au gotivernement eslia^çnol et que l'on m'offre de Barcelone de feire diriger sur Marseille au lieu de Carthagèse en prévenant le navire . à. Gibraltar au passogeî Le prix sera de 3 fr. 50 au plus; mais c'est ce qu'il 7 a de meilleur et de la fabrication de la maison Hoil-Tintorot, do Londres, fournisseur de l'armée anglaise et espagnole. Réponse immédiate. Il faudrait prendre chargement tout entier, et pour économiser du temps; adresser votre réponse télégraphique à Charles Roumagnac, Barcelone. Mon ami a expéditeur qui se chargera de tout arranger.
Pour copie pour le chef de la station. Signé :
PIECE N« 6t UjfUhe télëgi-àp&i^àè.
Intérieur à M. Touuaini, Saîht-ÉUenne.
Recevré? pemalri répbnçô à votre dépèche relative & la poudre, Je suis à mém'è de passer marché en Angleterre pour 1,000 bariltl de 45 kilos au prix de l09 fr. 20 par baril. Quel prix voua demonde-t-on?
Dépêche télégrapbiqae.
Intérieur à M. Toussaint, Cette.
Je ne peux pas tergiverser davantage ; je para demain mercredi pour Cette. Votre marche de poudre devra être approuvé par le ministre.
PIECE N" 63 Télégramme expédié.
Cette, le 17 janvier 1871.
Le président de la commission de St-Etienne à Charles Houmagnac, à Barcelone,
Je prends au nom de l'Etat les 150 mille kilogrammes de poudre dont me parle notre ami Gent. Faites diriger le navire sur Cette, à Toussamt, directeur de l'atelier do pyrotechnie, — télégraphiez et l'alftiire est faite, payable aprti essais balistiques comme poudre à canon.
Signé : H. TouSBAiliT.
PIEGE N« 64 Dépèche télé^p^lqne.
Touuttint à cftoyen Cent, préfet de MarseiUe.
J'ai écrit bier h. Roumagnac; trés-content de l'af^re ; comptez sur moi, je serai toujours derrière des coeurs comme le vôtre.
BËANGE DU 27 JANVIER iS73
Cette, 24 janvier 1871.
Toussaint à Uvy.cows du 30 juillet, Î8, à Bordeaux.
Voici un télégramme de Gibraltar : « Vapeur machine en réparation, as pourra rojireQdre la mer avant dix jours, dois-je traiter malgré cb retardé » •
Si vous pouvez me faire envoyer 20,000 kilos de poudre pour commencer à travailler, l'on pourrait atlendre ensuito le vapeur de Gibraltar. Télégraphiez-Qioi réponse pour que j'avise mon correspondant.
Signé : H. Toussaint.
PIÈGE N- 60 Eitnits de Shippbig and lercaiftile Gaiette.
N- du 10 janvier 1871. Le vapeur Richard-Cobdgn arrivé de Marseille.
N- du 18 janvier 1871. Le Richard- Cobden part ponr Anvers.
N* du 30 janvier 1871. Le Ricfidrd'Cobden entré à Gravesend, venant d'Anvers.
N* daSl Janvier lft71. Le RichardrCobden part paujJliU-saUlo.
■V. ■, Cette, 25 janvier 1871.
•JTiQWMiwaQtfri on» bian^B flamaffuiflipour Îbb^pouw if^Sdl JBU .t^légcaohie .qvu j1«' manliine éu navire qui pnrJlA||«».âàiAes. cstsen r^t^paJùDa; cala ne me parait pas sérieux; renseignez-moi, j^ vous prie.
MarseiUe, 25 Janvier 1871.
Pt'éfsl à Toussaint, commission d'armememt. Celte.
Je connais parfaitement Roumagnac qui est incapable de vous tromper. C'est en vain que je vous demande depuis plusieurs jours quelques centaines de boulets Reff^e plomoés pour essais. Indiquez-moi od il y en a.
Cette, 2? Janvier 1871.
Motuigur Lévy, délégué spécial du ministre de l intérieur, Bordeaux.
Je vous adresse les deux ampliations du décret et de l'ordonnance du 26 d('?cerabro dernier, concernant les ouvertures de crédit à faire à ta pyrotechnie de Cette; j'ai, après luttes avec le receveur général, fini pAr recevoir les 200,000 le
dimanche I mais quel scandale pour ces
gens-ldl
Vous devriez bien me faire tenir prêts les 30(M>00 Mtre» franes ; car, d'après une t«ftr« que
je viens de recevoir de fiaiceloné, il se pourrait que cet argent me soit utile sous peu pour les poudres, que, vous le savez, je dois payer comptant à leur arrivée & Cette.
Le mauvais ttmps me contrarie un peii ponr notre établissemont, cependant je marche. J'ai commencé aujourd'hui a router les gargousses, avec les femmes. A la tin de la semaine, J'espère faire des culois. La raodiûcation dont je vous ai entretenu a été trouvée trës-bion par le commandant Maguin. Je ne sais ce qu'en diraU.de Retire, auquel je l'ai envoyé.
Croyez & mon entier dévouement.
Signé : II. TOOSSAIMT.
PIEGE No 70
Harseille, 30 janvier.
Préfet à Toussaint, /Jette.
Je reçois à l'instant de Roumagnac la dépêche suivante :
il Affaire Toussaint, réglée; télégraphlez-luilmmèdia:tement. 'Boa courage, ami, et redoublons tous de trav|til, de sacrifices ét'^e dévoilement.' »
PJjèGE N° 71
Marseille, .13 Gbvrïfir.
Monsieur le préfet des Douches-du-^tUâtu. <«..-
.Isoua avoiid l'iionneur de \py.-' caiiiij'itiEr .uguv iKtire du 7 courtMit, gt ,Ue lyl'^Jm'l" qVtf if
vepflivi- ZlitAa< (^6'o(HÏ6ib8^[it-iàii;p,rd54i^imBtt» tlo poudre à Vjitrj* affcp^W.OaenUl'SflUîU-j^^gJBWÏI
àêSft |â iWRt-,(ù Ji i#t;pi>âit ^MéëU"j'«t'/- . ' iB -■iSeaïrTflus^.rappftioos, ,fen omr^e.ijmftiyt tssmm du ' frpunai^emisat, une indemmté 4e^:.itunf sterlii^ neus est due par chaquti jour tia Ke.MM Veuillez agréer, monsiiîur pn^l'ot, l'asspriyBW
de no9 aeatunents dévou^.
Signé : P. Ryde, P. Laffoht.
PIEGE No 72
Facture de fournitures de poudre de guerre, faites au Gouverudment de la défense nationale, par M. Charles Roumagnac, entrepreneur de travaux publics à. Barcelone.
13févrierl87I,15,000kilogr.à3fr.50. 52.500 fr. 22févrierl671,l07,330l£Uogr.à3fr.50. 375 .(iSS
fir
Frais de transport de 51,tiQ0 kilogr., de Marseille à Cette, par ordre de 1 administration '^^99
Inlérôia à 6 p. 100, 120 Jours. 8.563
Total général «9.118 fr.
21 août .1871.
Uonsieur le président,
Nous avons eu l'honneur d'adresser une lettre à M. le 'Mcrétaire d« la iïomttitsstonT Wf ddto du
PUOJKTf* m I.Oiâ, PKOPOAUlOiNb ET RAPPOftTS
10 août, râlutiveniQDt & une eotravuo pour donner à la commission dea détails sur le contrat passâ entre M. Rouma(;nac et nous-mêmes ; mais n'ayant pas reçu une invitation Qxant le jour, nous ne nous sommes pas rendus à Versailles.
Oe l'autre côté, nous avons reçu l'information suivante qui rend nécessaire' que iïous vous donnions do suite par la voie de la po«to lesdits détails. On nous inrorme qu'il a été maintenu que la poudre erobarnuée sur le bateau à vapeur IHcluird VotHUn n était pas de la poudre anglaise, mais que c'était de la poudre belge importée en Angleterre et r4embarquée pour la France.
Nous avons l'honneur df; constater que tous les 1^,000 barils de poudre expédiée par le vapeur Ricliard-Cûbden étaient do la poudre fabriquée en Angleterre (Great Britain) et do la mémo qualité que celle vendue aax agents ordinaires du Gouvernement français; et pour conOrmer cela, nous vous mettons inclus un certiUcat de la douane de cette ville, visé par le consul, qui constate que la poudre était de la fabrication anglaise, ainsi que le bateau venant d'Anvers n'avait pas de poudre & bord.
0« plus, nous avons l'honneur de vous donner maintenant les détails sur le contrat que nous désirions vous donner de vive voix.
Le nrix 11x6 originalement pour la poudre fourniô à la préfecture de Marseille est :
90 A*, les 100 livres anglaises, franco & bord, à Londres et prenant la livre anglaise comme étant égale & 500 grammes et le shilling & 1 fr. 25, le kilogramme reviendrait à 2 fr. 25.
Danrès le contrat donc, nous aurions le droit de reclamer de H. Roumagoac une somme de 9,000 fr, ou 225,000 fr.
liais comme M. Roumagnac nous av^t repré- MUté que les frais pour recouvrir le montant étalent trés-grands, nous avons consenti ï faire la sacrifice d une portion de notre créance, et si .M. fioiimanae était à mémo de nous payar sans délai ulténeur. noua noua oontenterions da la somme de 220,000 te., tandis qu'il 7 a 5 jnoli nous aurions accepté 217,000 ft*. pour solde.
81 Toos arez besoin d'autres explications, nous lirons heareuz de vous les donner ; en attendant, MOI avons l'bonneur d'être, monsieur le présidmt, avec profond respect, vos bien dévoues serviteurs.
Signé ^ 1Î0HN Hai.1. Son.
PJKCE N" 74
Xute remixe par M. Itoumaijnac ati uiinitli'e de l'intérieur et i Ift commiuvm des mwchês.
Fournitures de poudre & canon faites par M. Charles Roumagoac, entrepreneur de travaux publics b. Barcelone (Espagne), au Gouvernement tic la Républiitue française, représenté par If. le président de la commission >)■> Saint-Rtii>nne.
i»jiii3 lo i!ourant de' décembre 1870, M. le préfet di's BfuLiciies-rlu-Rhflne me pria do vouloir bien, <lans rintériH 'lo l.i fl''ron^ natidnal(Ll lui ftire l'onuatirc s'il l'triii ])0>siMc de, trdoiw w B^ïagDe de le poudre ù canon disponible!
Irf» recherditt jtf-Â^ au; désirs de ce fonctloitnarre m'amenèrent à déçouyriv qu'une maison nngioise en ce moment
Tin envoi consiiiérable de noiîares à canon k destination du porl de (laruiagène, et j'appris fi^e ■ OStte maison serait disposéfe a onvover ces i>^- «Ires en Pranne si ellesluf' "étaient" demandiSs Aourle pays. Kn " — ^WMBTi '" là;wiivier j'adreMaifc proposition IPWflfi 1^
«CtatlS fe^oifft lUtiO & 800 MU kilo*
grammes de poudre à canon pour batterie da campagne n* C et nu-dessus, au prix de 3 fr. 50 le kûogc. rendu à Marseille, u
Le 17 janvier, je recevais les télégrammes suivants :
N* 1. — Marseille, 17 janvier 1871.
Préfet à Charles Roumagnac, Barcelone.
J'envoi. & Celte voire offre, chargement 150 mille kilogr. poudre, avec prière de nous répondre directement s'il y a lieu, sans pr^udice de vos exactes livraisons particulières.
N* 2. — Celle, if janvier 1871, — n- 751.
Président eommifsion Saint-Etimnet à Charles Roumagnac, Ba'celone.
Je prends au nom de l'Etat les 130 mille kilogr. poudre que m'offre H. Cent. Paitbs Diaïasa lb NAVIRE sun Cktte, à Toussaint, directeur de l'atelier de pvrotechnie. Télégraphiez si l'aiTaireest faite payable apréi livraison.
Préfet à Charles Rouniagnac, Barcelone.
H. Toussaint, président de la défense nationale, vous a télégraplrié pour vous dire qu'il acceptait la proposition du chargement offerte par votre lettre du U janvier. Ceci maintenant se recommande à vous, et Je ne fais, à tout événarasnt, que vous conffrmer sa dépèche.
Après ces télégrammes, l'activai da mon mieux l'œuvre de la poudre. Je télégraphiai & GibrftlLar et on me répoa>lit que par suite de réparation a la machine, le vapeur se trouvait retardé et ne serait rendu & Marseille que du 12 au 15 fén1«r.
Voici copie de ce télégrusme que Je tniumia à M. Toussaint :
Baroelooe, 23 janvier 1871.
Roumagnac, à président commiation Saint' Etienne. — Cette, OCbraltar transmet tA^émiam* suivant : Vapeur machine en répanùaon, toe pourra prendre la mer avant dix Jour». DoM J> u^aiier malgré ce retard T Tàlégraplues.
Plus bas les réponses :
Celte, 24 janvier, -~ n- 897.
Toussaint à Roumagnac, Barcelone.
Ce retard chango toutes mes combinaisons. Ja télégraphie au ministre, vous recevrez répons» au pln<i tard demain.
Cette, 2.'t janvier 1871, — n* 953.
Totissàiift à Itniima^fiac, Bareeltme.
Uonnez nioi votre adresse exactement et ditesmoi si l'alfaire Cibrallar est sérieuse, ai on ne vous induit pas en erreur, si l'affaire est réelle,
lii>te:r-la. .le prendrai lotil.
Je donnai iiiun adresse t.t l'assuranci; que la chose était on ne pont plus sérieuse, que seule- -inent elle pouvait rare retardée par la mauvais jemps. Je croyais ceiiendant pouvoir assurer que Je vapeur IHcnard~t-obden portant les poudres serait rendu à Marseille vers le 15 février.
Peu de Jotn-K après. Je recevais la letlro suivante :
Celte, 28 janvier tS7t.
iV. VhaHes Romnaç/nac, entrepret}eur,d Barcelone.
Meici, monsieur, pour les renseifrnemenls que , vous avez bien voulu me donner par voira lettre âu 26 courant. Gommo compatriote et aUi de H. Gant, je puis compter sur fous, et i'OM'ywtt dooutnder de laivre ii9ti« «Mrf m pmtàtM. DM
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que l'on pourra nous en envoyer, faites-le faire, car nou9 n'en recevrons jamais trop tôt. Que le premier bateau en passage nous en rapporte 15 ou 20,000 kilogr., ce sera '{«J&.queltjufl cbose et ce sera surtout une airaire bien li^e.
Veuillez, s'il vous plaii, me dire comment et A qui je devrai Taire les payements. Je suis pour 'cela à votre entière disposition.
Encore une fois, merci, monsieur, ot veuillez agréer, etc., etc. Signé : Toussaint.
Le 1 1 février, la poudre «arr've & Marseills consiffnée à M. le préfet. M. le directeur de l'atelier de pyrotechnie de Cette envoya un de ses
agents pour la recevoir; J'avais pris soin moimême d'envoyer sur les lieux un représentant pour présider à la réception.
Le payement de cette fourniture aurait dù être ÎA\t de suite ainsi que cela résulte de la dépêche n* 2, du président de la commission, en date du 17 janvier. Je suis f^ncore à l'attendre.
Ce retard que l'administration apporte dans ce rée'emeût m occasionne un préjuiice coni^idérable, car il immobilise un capttat dont j'ai le plus pressant besoin pour mes travaux: vous .apprécierez l'importance des dommages que j'éprouve de ce chef, si vous voulez bien considérer que le taux courant des capitaux en Espagne n'est pas inférieur à 12 p. 100, et vous serez estiez juste pour m'aider à obtenir que l'administration ne l'aggrave pas en la prolongeant.
Versailles, le 15'juillet 1871.
Moosieur le président, j'avais l'honneur de vous annoncer dans mon rapport du 12 juillet relatif à une vente de poudres t canon faite par le sieur Roumagnte, que cette fourniture était soumise aux iprauvea réglementaires à la poudrerie de Baint-OunuA.
t% vltos de recevoir et Je m'empresae de vous transmettre le rapport de M. le directeur de cet établissement constatant que la poudre a est loin de remplir tes conditions de force balistique*!^-
Slementatre et qu'elle ne paraît pas susceptible 'être mise en service. »
Cette conclusion corrobore les résultats obtenus
H la pyrotechnie de Cette où le directeur ne put l'employer que irës-diOlcilemeat & la conf'eciion des gurgoufises. sieur Roumagnac ne l'ienornit pdo. En altérant dans sa note (pièce n* 16 bis), lorsque l'administration ne disposait pas do ses dossiers cnformi^s iluns Paris, la dépêche rtr^ M. Toussaint en date du 17 janvier (pièce n* 17) nccontant la poudre et remctlaiit le payement après essais baUsliqucs, l'entrepreneur a commis :in acte grave sur lequel je crois devoir appeti>r particulièrement l'attention de la commission jtnrlemenlaire.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma respectueuse considération.
U cfief de dMsion chargi: de la liquidation du sfmee des haltches départementales,
Signé : DUIIANOEL.
Siint-Chamas, le 7 juillet lis7t.
lOUDHKUiH UB SA1NT-CH.\UAS
Uapporl sur les résultais obtenus dans les épreuves auMueltes ont été soumis les échantillons d'une poudre à cannn fabriquée dans l'industrie privée provenant d'un lof de so,ùoo kitogr. déposé dmts les magasins de la dtreclion à'arixlîerie de Toulon.
. lies âchaûtilloafi envoyés k la iJoudrarîe àe MiaMlbuBas ont été eboi*i9 oeaformément aa
règlement sur les «épreuves de réception des poudres de guerre; 1/20 des barils de &0 kil. a été ouvert; sur chacun des barils, on a prélevé ttim charge de 92 grammes pour le tir au mortier éprouvetie ; on a pris en outre sur les barils ouverts la quantité de poudre nécessaire pour former un échantillon moyen de 20 kilogr. devant ser\'ir à. toutes les autres épreuves dont les résultats sont consignés au tableau ci-joint.
Ces épreuves ont fait ressortir au wint de vue de la force balistique un degré d'infériorité très-marqué de la poudre mise en essai. Rolatfvement à la poudre à canon de fabrication courante, les vitesses au fusil pendule et les portées au mortier éprouvotte ont été loin d'atteindre les vitesses et les portées minimum au-dessous desquelles la pouare & canon ordinaire est rejetée
La nature du grain, ses qualités physiques font supposer que cette intériorité relative pourrait diminuer un peu dans une épreuve faite au canon
{tendule; cependant il y a tout lieu de croire que a limite intérieure de vitesse serait loin d'être atteinte avec ce dernier instrument d'épreuve.
Le défîiut de Ibrce balistique signalé parait tenir d'abord au dosage donné par l'analyse, lequel dilfère notablement des dosages généralement admis, ensuite au mode do fabricntion dont les prouédés principaux peuvent, suivant toute probabilité, être résumés ainsi qu'il suit :
Trituration incomplète, pression de ia matière triturée assez énergique pour former une galelta susceptible de donner au grain une densité réelle qui s est trouvée dépasser sensiblement la densité du grain & canon ordinaire; lissage trésprolohgé dans le but d'obtenir un grain lustré agréable à l'ceil. Ce lissage a eu pour résultat de produire une densité gravimétrique très-forte, mais par contre une vivacité d'inBammatiou Aible et disproportionnée avec la grosseur moyenne des grains dont les dimensions sont du reste fort inégales. En raison de ce peu de vivacité, une grande partie des grains est projetée sans être brûiéehoradu mortier éproavetteainsi quedufUsU pendule, même lorsque let charges sofit rédaitM.
En réaméf la poudre à uaoD qui a fourni Isi éobantilloiu esatTés est loin de notplir les eeaditions de force balistique réglementaires, elle m paraXl pu susceptible d'être mise en servKe. Ou doit ajouter que sur les 1,000 barils formant un total de 50,000 kilogrammes, 200 barils qui se trouvent dans les magasins de Marseille ont four'bi des échantillons renfermant des quantités ossez notables do fragments sllicodx à peu près de la grosseur des gta:ns et qu'il serait assez dillicilc de séparer.
Le tnlileau des épreuves donne les vitesses ot les portées obtenues -en mélangeant par parties égales la poudre étrangère et la poudre des pitons ; ces vitesses et ces portées atteignent les limitesminimura que fixe le règlement. LeprocédA & employer pour utiliser comme poudre a canon, s'il était nécessaire, la poudre dont il est question consisterait donc, après avoir rejeté les barils qui renferment des corps étrangers, & séparer au moyen de cribles les gruins trop gros et & latro ensuite le mélange par parties égales avec la poudre des pilous. Ce mf'lange serait, il est vrai, l>eu homogène, mais il rentrerait dans les conditions ordinaires de vitesse cl de portée.
I.K CAPITAINE 1>'aRT1LLER1E, DIRBCTEUR liR L\ PQUDRKniE
PIEGE 76 Extrait de là dépositlan de U. Dafld Boie.
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tionné que celui de toutes ces réceptions, la commîssioD avait pris pour lieu de réiieution un grand magasin situe rue Montgrand, a côté de roucicnne préfecture, et là, l'intendant et un ou <ii-ux membres do la commission qui l'assistaient en permanence et à tour do rùle recevaient, vérifiaient ou rerusa!eDt,auf'uretù mesure que les Tournisseurs se présentaient. De lîi, les cuTets étaient eijvoyés aux commissions d'habillement des légions ddns. lours lieux do ittssemblemont respectifs.
Vous comprendrez quuo travail matériel auï^si considérable, surchargé de détails pareils, ayant dû s'effectuer du 27 novembre au 10 décembre, on n'a pas eu les loisirs de faire dos procès-verbaux de refus ou de. réception pour chaque lot ou pour chaque fraction de lot.
On examinait en détail tout ce qui était apporté, et, quand on en rejetait une parli^ c'était en présence môme du lournisseur qui emportait la portion refusée et s'arrangeait pour la remplacer dans vingt-qiiatre ou quarante-huit heures.
Extrait des pmcàs-Terbanz de la cwavUsion d'achat Qt de .réception des effeta d'habil- Ifioei^t.
S4ance du 41 novembre iHie.
. ^Vutla.rq^elé des oBcob, la commiasion, ^caigata/Lée Be4)a84irouver-ukie^aatttè Ae^aeAbjets nfiîsante pour^poucv-oir «ux* hosoiAs jIo<la 1" légion, croit devoir accepter les jnûle couvarLures pMopM^ & 7 fr.^tt^par le citoyen Vlil, quoi- 4f oUeaiM soient pas conrormes aq type du campement qaï avait été adopté.
Note aar les marchés passés par ie sous-jréfet d'Arles.
Le sous-préfet d'Arles, M. Giraud, inscrit sur les factures des sieurs Gardanne, Montel et Abeille, l'annotation suivante :
« Le sous-préfet certifie nue les objets ci-dessus ont été livrés et acceptés par la commission nommée à cet effet. Les objets avant été livrés aux époquos fixiSes par les marchés, il n'y a liçn d'opérer aucune retenue sur le montant dei la présente facture. — Signé :~Giraud. »
Or, il résulte des pièces du dossier :
IVQue la fourniture Gardanue, qui devait ôtro terminée le 30 janvier, ne l'a été qu'au mois de mars, alors qu'il n'y ovait plus un homme sous les drapeaux ;
1* Que les trois quarts de la fourniture du sieur Montel a été également effectuée hors délai, en février au lieu de décembre, et que le ministre de l'intérieur propose aujourd'hui d« lui infliger une retenue pour retard de 2,197 francs;
3' Que le sous-préfet a certifié que le sieur Abeille avait livré pour une seule légion les quaranle clairons dont il réclame le piix, bien que romoiir d*liabm«iD«nt n'ait port* sur ses regis-
tres quo la réception de vingt-neuf clairons et qu'il alUrme encore aujourd'hui n'avoir rien reçu au delà de cette quantité.
Commandes verbales. Esemp'es : Les sieurs Gardanne, Montel et Rougier, rér.iument le prix de fournitures faites sur ordre verbal du souspréftet.
Marchés slijnés après livraisun. Exemple : Bleu'
S[ue le marché passé avec le sieur Gardanne pour aurniture de ferblanterie soit daté du 1"! janvier, une grande partie des objets a été livrée du 1i décembre au C janvier.
Extrait de la circalaire adressée le 9 nOTCnibre 1870 par le ministre de l'intéiienr aux préfets.
Pour la réception des fournitures, vous instituerez au chef-lieu de chaque .arrondissement une commission composée du sous-préfet ou d'un conseiller de prélecture, d'un olQcier d'admlni»- Iratlon du service de l'habillement et d'ug expert choisi parmi les commerçants de la localité.
Cette dis|)osilion, déjà- recommandée par une circulaire télégraphique, est nécessaire à la parfaite régularité des opérations. Elle dégagera, de plus, votre responsabilité.
de «. «Hlarec. -
Kn ma qualité (l'intendant et de nâbt^
coaunifisiou in&tijit^ft potu" l'tt6HN*'*^'feS ife'IMT)iîIémd^ ^qig~ppJ3P.fe;M ipoliPiSS! Maraiille, J a! rhooueur de vdus ,niire ''catint 1^ .op£rAt)on£ qui 'ont eu Uqff Qt da qwlié V uL'^re ]j} comihi3>ion if. pu remplir îé matidat'.i lui avait été dood'ê. ' " "
Quelques jours après son arrivée à Marseille, M. Gent, préfet, investi de tous les pouvoirs, nommait une commission avec mission de pouivoir & l'achat ;des effets nécessaires pour l'équipement et l'habillement des mobilisés.
L'eil'ectif des mobilisables n'étant pas connu, on prit pour base 'des commandes le chirtre de dix mille hommes, qui paraissait étro cpIuÎ que devait fournir l'arrondissement de Marseille.
Le 10 novembre 1870, un avis do M. Geni, inséré dans les Journaux et affiché dans les d<5portements voisins, informait tous ceux qui pouvaient y avoir intérêt qu'une adjudication puhhque aurait lieu pour la fourniture des ofTets nécassaires aux mobilisés.
Le 14 novembre, la commission se réunit dans le local affecté à ses séances et commenta ses opérations par l'examen des types et oirres Taïtes. Le résultat de .ses opérations est consigné dans un registre que je vous remels en communication.
Du 14 au 18 novembre, elle avait opéré toutes les commande ■.
Le 20 novembre, les premières livraisons devaient être faites. Veuillez reniarnuer, monsieur, que le délai de dix jours était bien court pour espérer que les fournisseurs seraient en mesure de remplir leurs engagements. Néanmoins, ce même jour, ces livraisons se sont effectuées et cela était d'autant plus nécessaire que « M. le préfet avait mis en demeure la commission d'habiller et éqtilper, dans les quarante-huit beares, la 1*« UgiM, dtmt l'effeotir Aait de 3,500 à d^
hommes. » En présoace d'uae pareille exigence, « il doveii-Tit maL.^riellement impossible à la comraissiun (la procéder ix un cxrnnen réglementaire des foupniliires qui, en mt>me temps qu'elles arrivaient, étaient réoxnciliéos aux casernes des légions pour y dire ilistribii'^cs. » Néanmoins, la commission repoussa différents effets nu'etle n'avait pas trouvés clans de bonnes conditioas; ces elTeis étaient repris et remplacés deux ou trois jours après.
Au fur et à mesure de leur entrée en magnsln, un des employés de l'intendance les comptait et délivrait un récépissé ainsi cônçu :
Repu de !i. les objets
sauf i approbation de la commission.
Â tour de rôle, nn ou deux menibrés de la commission étaient en permanence et venaient m'assister et reconnaître les effets.
Quant anx procès-verbaux de réception, il n'en * a pas été lait, et Je ne crois nos qu'il y eût lieu . d'en établir; its résultent, d'aillenra, du livre des distributions faites aux légions dont l'intendance lAilitarre a opéré la vérification.
Permettez-moi de vous faire remarquer que toutes ces opérations ont été fa-tes & bref délai et que. s'il n'y a pas eu toute la régularité réglementaire, il n'en est pas moins vrai que ta commission ne pouvait faire mieux.
Pressée par M. le préfet, q^u! voulait fkire partir les légions et qui n'admettait pas lo moindre relard, il rommi^ion n'a pas pu procéder avec toute la régularité que, daos d'autres circonstances, on aurnit pu exiger. Mais, quoi qu'il en soit, elle a agi avec tout le dévouement et le désintéressement do'gens honorables qui n'avaient que le désir d'être utiles tt leur paya.
Je no crains pas de vous déclarer qtio, forts de leurs consciences, ils ne se refusent pas à revendiquer la responsabilité de Iruts actes, à raison des marchés auxquels ils ont coopéré ot « en ce qui m'est personnel pour les visas des marchés que .l'ai donnfJs comme intendant et qui ont été passés par M. l-i préfet ou ses employés, je décline toute responsabilité.
« Je n'ai pris situation dans ces marchés que comme intendant ordonnateur des payements et sur les ordres formels de M. lo préfet, et n'ai donné mon visa quo pour permettre le ^yement des factures par le Trésor qui l'exigeait; mais, je le répète. Je siiis resté complètement étranger & ces traités qui concernent notamment les chemises, les caleçons et une partie des couvertures, la commission n'ayant pas jugé opportun d'allouer des chemises et des caleçons aux mobilisés, et d'un autre cjté le nombre sufTisant dn couvertures, en (lualité convenable, pe lui ayant pas été fourni par l'adjudication.
J'ajouterai, en ce qui me concerne comme intendant et il propos des connaissances spépiales de la commission, « que j'ai écrit, le 23 novembre, la lettre dont je vous remets copie et par laifuelle je demandais au préfet une nouveilo commission spéciale pour 1 examen et la réception des effets, en le priaot d'adjoindre à cette coïnmission deux hommes compétents, un tailleur et un cordonnier. M. le. préfet me répondit verbalement que la première commission suffisait pour celte opération. »
Je n'ai pas à défendre ni à parler en faveur des fournisseurs; mais, ce que je ne crains pas de dire, c'est que plusieurs de nos industriels ont reculé dir/ant l'impossibilité de so procurer les matières premières qui étaient devenues rares partout.
Voilà les appréciations et les impressions que
j"ai titées des opérations de la commission, et "ai lieu d'espérer que. tenant compte des circonstances pressantes dans lesquelles nous avons opéré, vous rendrez cette justice à la commis-
sion qu'elle a fait tout ce qu'il était possible de faire. Et dans cette attente.
Veuillez agréer, monsieur, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
J. ViLLARBT.
PIÈCE No 80 BIS
Marseille, le 23 novembre 1870.
Monsieur le préfet,
La livraison des fournitures ecqnises pour la garde nationale mobilisée devant se fliire sous
peu de jours, il y aurait nécessité de nominer une commission a l'effet de procéder à l'examen et à la réception desditès fournitures.
En conséquence, je viens vous prier, monsieur le préfet, do vouloir bien nommer citte commission, ft laquelle il sera utile d'adjoindre deux experts, tailleur et un cordonnier qui auront droit K des vacations.
Veuillez agréer, monsieur le préftt, l'assurance de mon entier dévouement.
J. VlLLAnET.
État des pertes et dégradatteis censtatées i la cHarge de la 1"^ légion des meklïfséi, pour son séjour à Marseille, dn 28 noTembre 1870 an 9f janvier 187 1.
15? paillasses & 5 fr. 95 c 904 40
83 matelas h 37 fr. 3.i c 3.100 05
lis traversins à 5 fr. 95 c 860 57
183 couvertures à 19 fr. 45 c 3. 559 35
282 couvre-pieds à i fr. 50 c 1.2G9 »
105 planches avec armatures à 2 fr. 95 c. 309 75
Ameublement d'otlicler 35 85
— d'adjudant 183 M
Dégradations diverses 647 10
Total 10.869 19
Extrait dn registre des délibérations dn conseil municipal de la ville de Marseille.
Séance du SO janvier ISIf
PnfcSIDEÎJCB DE M. BOBY
L'assemblée formée, M. le maire a ouvert la séance.
Au nom île la commission d'enqtiôte sur les fouraiiures aux gardes nationaux mobilisés de Marseille, M. Castelle fait le rapport suivant :
Messieurs,
Par votre délibération du 27 décembre dernier, vous avez nommé MM. naymond, Deroux, Pel, Sidore et le soussigné pour dresser un rapport sur les griefd articulés par un très-grand nombre de gardes nationaux mobilisés relativement à leur solde et à leur équipement.
Réunis le 3 du courant à l'Hôtel de Ville, nous avons décidé de uqus rendre à la caserne Baiùt-
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Charles et de procéder à la misaloo qui nous était confiée. En entrant, nous y avons trouvé un grand nombre de gardes nationaux mobilisés avec leurs officiers at avons procédé & notre mandat do la manière Qui suit :
!• Solde.
En C9 qui concerne ce grief^ il nous a été trèsdfffici^ de constater le bien fondé des plaintes des mobilisés. Quant aux fournitures, l'opération a jté'p'us facile.
^* Examen des vareuses et draperies.
Un type avait 4té fourni pour vareuses, capotes et pantalons; presque rien n'est rentré conforme,' puisque, sur cinq cents vareuses soumises & notre examen, nous avons trouvé diverses qualités de molleton, la plupart inférieures au type dont la qualité première laissait d^jà tant à désirer. La confection de presque tous ces vêtements est si mauvaise, qu'ils ne peuvent quelquefois pas résister & ressayage.
S* Les couvertures, en les secouant, tombent en poussière, et ce seront de véritables éponges n temps de pluie.
4' Les képis sont en carton, recouverts d'une étoGTe bleue, k peine digne do ce nom ; ils ne présentent aucune résistance, et, par suite, no peuvent garantir ni du froid ni de la pluie.
"5" Chaussures, ceinturons et carloucliîères.
1. Relativement à*Ia chaussure, nous avons pu constater environ deux cents paires de chaussures livrées à peine depuis quinze joDrs; elles sont complètement usées et reléguées au magasin des réparations; celles qui étaient aux pieds des gardes nationaux sont à peu près hors d'usage. Le capilatue Durand, qui commandait deux sections* nous a indiqué que ses hommes étalent chaussés depuis moins de quinze Jours et que, pour rentrer en campagne, il allait réclamer ae nouvelles chaussures. A cet égard, nous indiquons quo cette chaussure, à l'état neuf, est tout à fait impropre pour un soldat entrant en cam-
{)agne; qu'elle ne peut supporter la moindre ni a plus légère humidité, tant la marchandise est défectueuse et mal con-titionnée ; s'il ftiUalt onprécier cette marchandise, nous esUmons qu'elle serait surpayée au prix de 3 francs la paire.
Ceintarons et cartouchières
Une partie des ceinturons est fabriquée avec de la peau de vache coupée dans les plus mauvais côtés de la pièce, éclatant sous la moindre pression; il en est de môme des courroies des sacs, exécutées avec la même, marchandise.
Les cartoucbières sont fabriquées avec de la basane noircie ; les unes avec ue la peau creuse et lampeuse prise également dans les plus mauvais côtés, les autres sont exécutées en quatre ou cinq morceaux ojoutés à. la machine. Vous voyez, messieurs, par ce rapide aperçu, que nos gàrdes nationaux mobilisés vont entrep''endi-e une rude campagne d'iiiver avec des objets qui ne pourraient, en aucune saison, durer quinze jou s. Il est très-certain qu'avec la saison rigoureuse que nous traversons, ces divers objets d'équipement «uront disparu avant qu'ils ne quittent le camp, et qu'il va arriver à nos concitoyens ce qui esi arrivé aux mobilisés de Lyon : iVse sont trou- 'vés nu'pieds et leurs vêtements en lambeaux après deux jours de marcTio.
Zn l'état de cetie situation, il n'est pas étonnant, comme l'indiquent les Anglais, de voir l'inrériorité de nos troupes dans les marche^ leurs journaux prétendent qu'une partie de nos échecs et de nos jrevers proviennent de la défectuosité de notre chaussuro et de notre équipement.
11 est fâcheux que l'autorité, absorbée par la ' multiplicité do ses travaux, n'ait pu mettre un frein a la cupidité de la plupart de ces fournisseurs; et n'est-il pas regrettable de les voir, sous le régime républicain, perpétuer le scandale des uiciennes administrations î Ne pourrait-on pas trouver un remède contre ces ris, jmin, fel, qui.
sans sentiment patriotique, n'ont d'antre mobile qu'un lucre immodéré?
Je ne veux pas terminer ce rapport sans vous indiquer qu'après la vérification dont je viens de vous entretenir, nous nous sommes rendus chez H. le major de la lésion; il nous a reçu avec beaucoup de courtoisie, et, après avoir rendu hommage à la sollicitude du conseil pour les mobilises, nous a repoussé par ce que nous appelons, au palais, une Un de non-recevotr , c està-dire que le conseil n'avait pas qualité pour s'ingérer dans les questions de pure administralion ; ncus avons vainement essayé de démontrer à cet officier supérieur que la commune, volant les fonds, pouvait avoir la prétention d'en sarveiller l'emploi, surtout eu présence des nombreuses plaintes soulevées par les mobilisés. Il a ajouté qu'il ne jfoiivait pas mettre à notre disposition les magasins d'habillement et d'équipement sans l'ordre de M. le pi'éfot, qui était son chef immédiat. Nous n'avons pas cru devoir pousser plus loin rinformaLion. Ëlle nous a paru * sufBsaote pour l'examen précité. Il est vrai que la compétence du conseil peut être contestée au point de vue légal, en conformité des décrets récents qui nous régissent ; pourtant votre commission, sans demander qu'on inflige à ces louruîsaeurs les pt-ines d'un autre âge, a" pensé qu'il importait, dans ces circonstances, au conseil, d'élever la voix, de protester et (le signaler les faits regrettables que je viens d'avoir Ihonneur de faire passer sous vos yeux, et ce, pour que l'autorité compétente redouble de vigdanr'.e et refuse son approt)ition aux méinoires des divers fournisseurs dont la tromperie est manifeste.
a. Ca're. Le rapport dont vous 'venez d'enlen-' dre la lecture me parait iujuste au fond et exagéré dans la forme. Ën elfet, une expertise n^ peut être vraie et sincère que tout autant qu'elle est contradictoire, ison-seulcment elle ne 1 a pas été, mais encore les objets sur lesquels elle devait porter u'étaient pas môme représentés. La commission nommée par M. le préfet avait passé avec divers des marchés pour dix mille équipements environ, et le travail de votre commission n'a été fait que sur quelques cents au plus; avec raison, l autorité supérieure lui a refusé tout moyen do contrôle eF d'examen, vufon incompétence.
a Je reconnais avec vous que nombre de fournitures ont été Ibites d'une façon déplorable; » mais vous ne devez pas, pour cela seul, fitire comprendre dans un môme bl&me tous les four- Dis>eurs, et, dans les conditions où le travail de votre commission a été fait, cela est inévitable, puisqu'elle ne peut faire remonter à personne, ûominalement désigné, la responsabilité des mauvaises livraisons.
Le rapport nous dit que tous les vêtements ont été si mauvais, quils ne peuvent quelquefbiB résister à 1 essaya^. Gela étant vrai, comment se fait-il que plusieurs milliers de mobilisés sont habillés depuis bientôt deux mois? et quelques-uns d'entre eux, non-seulement ne les soignent pas, mais les détériorent par ua manque absolu de soins. ■
En commenç-ant, j'ai dit que le rapport était injuste, j'aurais dû ajouter incomplet. Ëo effet, le vêtement se compose de trois objets ; une vareuse, un pantalon et un caban; comme je vous l'ai dit tantôt, trois objets tous doublés nont été payés ensemble que 49 fr., soit un prix de 39 fr. en temps ordinaire.
Le rapport parle de drap moUotOB employé pour la vareuse; j'aOirme n'avojr employé que du drap pilote.
J'ajouterai encore que vous ne vous rendez pas comptû des difficultés que présente les fourni- . tures dans ce moment. En effet, par le fait de ' ' l'équipement de tonte la France, les matières premières ont subi uno augmentation très-grande et que je n'exagère pas en l'évaluant i ?0 p. 100; et il a été payé par la commission pour le véte-
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ment au prix de 25 p. 100 en moyenne au-dessous de celui payé par l'intendance militaire.
La précipitation avec laqneile il a fallu prO' duire cos équipements a rendu leur confection
Î>)us difficile: on n'a pas pu choisir les ouvriers; e ngrette donc certaines expressions du rapport; elles décourngenl les fournisseurs sérieux et honnêtes, et l'administration de la guerre en a eu grand besoin, et elles n'ont aucun effet sur ceux qui ne le sont pas.
M. Castelle. Je ne puis laisser passer une imputation pareille contre le rapport soumis au conseil.
Parmi tes membres de la commission, se trouvent des hommes trés-compétents dans la matière : notre travail a été fait avec la plus grande indépendance et la plus scrupuleuse impartialité. Ce n est pas l'examen sur toutes les Tournitures, le rapport l'indique; mais les articles soumis à' notre examen ont été vérifiés ayecle plus grand soin, et surtout avec la plus entière bonne loi.
Plusieurs membres du conseil déclarent hautement que les faits relatés dans le rapport ne s'appliquent en rien aux fournitures laites par M. Caire, dont l'honorabUité ne saurait être mise en doute.
le Maire. Je n'ai pas assisté à la séance où la commission a été nommée; mais, en présence des observations faites par notre collègue, M. Caire, il me parait que le rapport qui a été lu peut donner lieu i de nombreuses réclamations de la part des fournisseurs qui n'ont pas, comme M. Caire, l'avantage de pouvoir s'expli' quer devant le couseiL Notre compétence, dans une affaire où nous n'avons pu prendre aucune part, était-elle d'ailleurs bien certaine?
B. Abran. Je ne suis pas de l'avis de M. le maire. Nous étions p.irfaitemont compétents pour nommer cette commission ; sacriflant, pour la défense de la patrie, nos enfants et notre argent, nous ne pouvions nous soustraire au devoir Je contréler et de vérifier l'équipement de nos mobilisés. Taira l'état défectueux de cet équipement, c'est garder une responsabilité qui ne nous incombe pas.
Les mauvaises conditions de cet équipemeuL ont tenu k plusienn causes, & mon avis :
1* En nommant une commission de réception et de commande des objets ni^cessaires à la garde nationale, le préfet ne davait pas se contenter d'y adjoindre des comeiUers municipaux fort honorables, comme le sont ceux qu'il a choisis; il aurait dil consulter le conseil, qui lui aurait in~ diqué ceux de ses membres qui lui paraissaient les plus experts en matière d'habillement.
!■ II était bien difficile d'avoir un équipement de bonne qualité en consacrant à des vêtement? des sommes aussi minimes q^ue celles données par l'Etat, comme le dit H. Caire.
a Je regrette également qu'il y ait eu des conseillers municipaui au nombre des fournissairs. Leurs fournitures ne sont pas, je le sais, dans la catégorie de celles qui oot donné lieu à des critiques; d'autres ne sont pis écartés de leur profossion, ils n'en sont pas moins compris dans les attaques et les récriminations générales.
Je demande donc l'impression dans les journaux du rapport de notre cfCllégue H. Castelle, et qu'un blâme soit jeté sur les foumtsseunj qui ont ainsi abusé des deniers de la ville.
Bay. Je dois dire en faveur de notre collègue, M. Caire, que le génie, qui a été équipé par lui seul, a ëte très-satisfait df^s VHtements; mais l'équipement ne se borue pas aux vareuses et pantalons; les souliers, sacs, képi?, etc., laissent trop à désirer pour que nous passions tout sous silence.
K. Ciire. En faisant des fournitures à l'Etat, je ne crois rien faire qui soit contraire h ma qualité de conseiller, c'est mon métier; j'ai fait ce qutj ma maison a loujonr^ fait et fera encore.
I. AWam. Je persiste dans mon opinion ; il
AIHfBXSS. — T. ZTI.
aurait mieux vala qu'aucun conseillar munioipal n'eût soumissionné les fournitures de là garde
nationale.
Avez vous admis qu'un banquier conseiller municipal eilt négocie l'emprunt de la ville? n ne se aérait pas écarté de sa profession, et cependant il se serait exposé & de vives et Justes attaques.
Il n'y aurait pas de raison pour que, avocats, avoués et conseillers municipaux ne soUicitasient toutes les affaires de la ville.
I. Labatie. Si les fournitures qui ont été faites pour les gardes nationaux mobilisés sont, pour quelques-unes, de mauvaise qualité, il fout, comme le dit iS. Abram, faire remonter \i reslionsabilité de ce fait à la commission chargée par M. te préfet d'adopter les types présentés, par les divers fournisseurs. Cette commission, composée d'hommes non spéciaux, a accepte les types auxquels sont conformes les fournitures.
La faute a donc été commise par elle; je dois ajouter, en faveur de certains fournisseurs, que les fournitures qu'ils ont foites sont bien supérieures aux tvpes admis, k C'est une grande foute que d'avoir choisi, pour faire partie de la commission dont il s'egtt, des hommes ne possédant pas de connaissances spéciales.
JC. Isoard. La commission nommée par M. le préfet a rempli consciencieusement son mandat ; s'il v a des fautes, elles doivent remonter aux personnes chargées de la réception. J'ajouterai, en faveur des fournitures faittis par M. Gbire, notre collègue, que, me trouvant à l'intendance, il avait été décidé, sur le vu d'un grand nombre de ses vareuses, de donner ses vareuses aux sous-ofQciers, par cela seul qu'elles étaient de qualité supérieure.
M. DHservy. Pour les faits dont parle le rapport de M. Castelle, nous devons dét^ager notre responsabilité. N'ayant pas eu le contrèle et la surveillance des fournitures, nous n'avons pu empêcher ce qui a eu lieu. Il faut aujourd'hui accepter tes faits acquis contre lesquels nous ne pouvons que protester. Bien certainement, si nous avions eu la direction 3e l'alTaire, les abus dont on se plaint avec raison ne se seraient pas produits. Je demande l'insertion dans les journaux du rapport de M. Castelle et de la discussion & laquelle It donne beu.
M. Caitelle. Allez dans les cercles, dans les établissements publics, dans nos familles mêmes, les mobilisés, et avec eux le public, ne se gênent pas pour vous répéter : Comment pouvez-vous voter des fonds pour des fournitures semblables? Comment tolérez-vous de pareils abus? Si lo conseil est impuissant pour les réprimer, il doit au moins dégager sa responsabilité morale, et c'est là le but des conclusions du rapport qui vous est soumis.
U. Ib nalre. Il doit être bien établi au procôsverbat que nous no pouvons encourir dans cette affaire aucune responsabilité. 1/intendant que nous avions nommé a été dessaisi de ses fonc* tiens par le décret qui a Qxé le contingent à fournir par les communes. On nous a dit : Tout ce qui est fourniture pour les mobilisés ne vous regarde pas. Vous ne pouvez intervenir dans celte affaire que par vos flnances. Nous n'avons donc pu exercer ni contrèle ni surveillance sur tout ce qui s'est fait; et, malgré tout notre bon vouloir, bien que nous eussions eu, dès le début, l'intention d'exercer ce contrôle et cette surveillance, nous n'avons pu agir, à notre grand regret
M. Ueatand. Les faits regrettables dont se plaignent et souffreot les mobilisés de Marseille, nos frères et nos enfonts, font, comme vient de 1er dire M. le maire, des faits accomplis et contre lesquels nous n'avons pu lutter, malgré notre bonne volonté. Hais il eàt de notre U'tvoir de prnie'iter contre cet étal de chose?, au nom de la populaiion que nous représentons), il me semble que si certains fournisseurs avaient compris leur
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devoir ei avaient voulu se contenter d'un bénénc& hoDQële au lieu do spéculer sur la situation tJifBcilè (lan3 laquelle se trouve la France, ils fiuraient pu éviter les trop justes rôcrjmmatîons .qui sont portées aujourd'hui devant nous. Pour que DOS concitoyens et tes niotiilis^ saclicnt cqnpiien est grande notre sf)llicLtude pour eux, jé me joins à mes collègues, MM. Abram ét Desaervï} pour deqiaiulerl4 publîcatjoa du rapport de M. Çfistelle et du procas-verbal irirextensu de la séance.
JLe cpnsQil ^opte le rapport flftit par M. Casteue et dccîdè qu i] sera, aiiu; que la discussion ci'^esBus relatée, ipséré ^daojj le compte rendu envoyé aux journaux.
. Xa séance est ievée ^ huit heures.
Pour copie conforme,
Le niaire dt 4farKti^,
Signé : M. GUINOT.
' PIECE èi" 83 ■
Extrait des precèi-Tertaïqt ies-séuces de la caniplBstoii 4'exyerti, nomnét par %. l'amiral Geuiier.
Séance du 14 juillet 4871 Htemé tut par la mmiBlahu alle-néme.
N* 1. Vareuses. — Valeur niUl& raûonpues totalement impropres au service militaire (1).
N" 7. Vareuses. — Valeur nulle, rocomiije abaolumei^it impropres an service militaire.
N* ^antalpns. — Valeur, 10 fr. 50, étoffe faible.
N* 9. Pantalons. — Valeur, U fr. 50; on aurait dû refuser tous les pantalons faits avec cette 6tofi^ qui n'est nuUfiment convenable pour cet nsage; popendant, en tenant Compte des prix payés pendant la guerre, ujx itsataJoa peut ôtre estuné a ce prix.
N" 4. Caleçons. — Valeur, X fr. 75, coté en raison de la qualité de l'étoffe, car la confection est si défectueuse qu'il fajidrait les mettre de coté à l'usage des enfants de troupe.
N* 12. Couvertures. — Valeur, & fr.; article commun, de qualité tr^inférieure et largement payé h. ce prix.
N° 13. Couvertures. — Valeur, 3 fr.; pendant toute (a guerre, de tréSrlKuines maisons ont livré il cé prix des articles supérieurs à colui-i;i.
N" 14. Couvertures. — Valeur, 2 fr.; article très-inférieur, largement estimé à ce prix.
Ijl* 1.4. Cravates. — Valeur, 0.76 ; iùnp rugueuse, n'ayant pas la souplesse et ta douceur nécessaires pour une cravate. ,
*N» 17. Guêtres ôn toile. — Valeur, 1 fr. 25, pour indiquer une valeur, car l'étroiteaso de la jambe et uu cou-de-pied rendent cet article presque impossible au service militaire.
N* 30. Guôtres en cuir. — Valeur nulle, impropres au service militaire.
Sxlrait de la séanc9 du itjuiUit.
U4,458 paires de souliers versées par la. préfecture dans 1^ magasins du campement militaire.
La semelle fiit mauvaise, l'intérieur est un remplissage fiiit de débris de vieux cuirs ou
(1) Prix payfa par Ir, préfecture dei Bouches-du-Rhône : Vireaifcs, 15. Ifi et 17 fr. — PanUlons, 13 et H fr. — Uleçons -i fr. 75 et 2 fr. 80. - Converlures, 8 fr. 90, 9 fr. 51 et 10 ff. SO. — Les cravate», 0,80 et 0,90 p. — Us jaUM^ea toile. 1 fr. 95, et les fûtues ea cuir. 4 fr. et
d'ordnres du toutes sorte» collées ensemble. Le soulier, unu fois mouillé, spr^it plus du quinze jours à séclior. Soi^ l'influfïnce qe rbumimt<:, la semelle subirait uif goaQemont considérable. Ce souliâr eât d'pne fabrication maaifuslement onciepne, et les besoins de la guerre n'ont Jamais p]i lui donner une valeur supérieure & I fr. U pAÏre. Quant à nous, nous ne pouyons rostimér qu'à 2 fr. 75 cent, ou 3 fr. au maximum.
40,000 havre-sacs versés par la préfecture dans les magasins du campeqient mîli^ire.'
^ réppgue des plu» grands beïoins dp la guerre, les articles dé cette qualité n'ont jiMniiis vt^^ plus d« 10 fr. l'ua. Les courroies sont en cheval et non en veau ; l'é^blissemeut géojéral I/tfsse à désirer, aiuourd'bui il n'aurait aucune valeur. Des ventes do havre-sacs semblables ont eu lieu dernièrement à un pfix qui est reste bien inférieur à 1 a. l'un-
Lettre dn ministre de. la guerre an mlalstra de rintérienr.
a janvier 1873
Uonsieur le ministrp i^t cher collègue, '
Il résulte d'tm rapport d'ensemble qui vient de m'étre adressé par la deuxième coaimission de liquidation, au sujet des achats effectués pendant la guerre par la préfecture des Bouches-du- Rhéne, que les prix payés aux fournisseurs ont été hors de toute proportion avec la valeur réelle des objets achetés.
Je crois devoir placer sous vos yeux un extrait de ce rapport, en ce gui concerne les effets ! d'équipement soldés sur tes fonds de votre ministère qui en A fait depuis la cession à mon administration.
Dans le cas on vous croiriez devoir demaDder b, l'administration civile locale uu rapport sur les faits signalés iri^c la deuxième commission , je vous serais obligé de vouloir bien me £aire connaître les cractttsions de ce rapport, afin de lee rapprocher, s'il y avait lieu, des résultats qiû seront donnés par l'enquête & laquelle va procéder, d'a»rès mes ordres. H. l'intendant militaire la 0' division, au sujet d'nn préjudice de 466,622 fr.SO
Îu'auroient occasionné, pour leTrésor, des acbats e souliers effectués sur les crédits de moa département par la même administration préfectorale.
J'invite notamment ce fonctionnaire à rechercher si ce résultat est dû à l'iaexpérienco de.-> premiers experts ou à une entente frauduleose avec les fournisseurs.
HABILLliHENT ET (lAHPBHBNT
i^es mobilisés devaient arriver au camp habillés et équipés par les soins des préfectures et jou compte du miuistôï-e de l'intérieur. C'est ainsi que le département des Bouches-du-Rhène, qui a envoyé au camp 12,727 mobilisée dans las premiers jours de Janvier 1871, o dépensé pour cet objet 2,033,182 fr. 65.
Les comptes relatifs à cette dernière dépense n'ont pas été soumis à la commission de liquidation. Mais celle-ci doit signaler, toutefois, les aJt>us et les scandales qui paraissent s'être produits à l'occasion de ces fournitures. Is prix de l'habillement et de l'équipement de chaque mobilist!t des Bouches-du-Bbùue revient, d'après 1»6 chiffres ci-dessus, à 161 tr. 32 et même h. 176 Jfr. 90, en tenant compte des dépenses praportionneUes pour
8ËÀNGK nu n
le séjour au camp des Alpines. Ce prl« est exorbitant et la commission pourrait trop facilement qualifier les procédés qu'on a étt employer peut l'eUeindre.
Or, comment étaient vMus les idrortuoAs mobilisés qui coûtaient si eber ft équiper? Les faits suivants le feront connaître : Pe« ap^èa lA guerre, des ftinisiisseurs de Marseille, convaincus d'aVoir livré des souliers h semelte de carloii et d'éteupe?, étaient condamnés à Aix mois «t & un èn de prison! En juin lS7t,' une expertise ait» bftr les notables commerçants dd Harseillej ft l'eBet d'estimer k leur valeur, sur éeliadllHons, lek effets non utilisés et reversés fldùrs dans les mkgétfns de la guerre, dêcHtrë que :
« Les vareuses sont de mauvaise qualité, sotlt mal confectionnées, mal cousues et n'ont aucune valeur. Un tel vêtement ne pourrait dtre porté deux jours de suite sans être déchiré. Les pantalons ne sauraient fUIre un b<m us^ dl rèstster au;i fittIgues.Les caleçons tmt bnë confection défeotneuse. Aucun bomme ne pourrait porter un caleçon tAlUé dû te adrVS: Les cfmvbrtures aoilt an mélange de coton et de Mine lïit Avec beaucoup d'an. Les souliers enfin (1IM58 piires), tidbt d'une confectioD défectueuse et doivent gêner la marche des hommes; l'intérieur est un remplissage fait de débris de vieux cuirs ou d'ordures de touies sortes collées ensemble ; une fois mouillés, ils seraient plus de quinze jours à sécher ; ces souliers, payés 8 fr, 50 et 8 tt. 75, ne peuvent être estiihés à plus de î tr. 75. »
De quels désastres n'étaient pas menacés les malheureuses troupes ainsi Aquifrasisi en 14s avait fuit marcher à l'ennemi I
Paris, 11 décembre 1872-
Pour extrtit conibrme :
Le chef du bunàu de la t^ûîdàtioMles àrméè»,
Kgné : DE PAHAFfBV.
PlÈCÉ 85
5 décembre.
Guerre à préfet, Marseille.
(ioncortez-vous avec intendant et traitez pour 100^ paires souliers ; tà vous êtes d'accord avec lui, rendez-uioi compte.
Préfet Maneilk à intérieur et guerre.
Si vous voiUez des havre-sacs, en quelque nombre que ce soit, couverts en toile imperméable, peints ou non, je vous ofTre de vous les ti-aitof direcleinent et sans intervention des gûàes do l'intendance, au prii de 13 fr. et U fr. 50 au plus, mais il me feut réponse Immédiate.
PIÈCJG N" 87
17 déciembft.
Guérre à préftt^Marsetlte.
.... Il serait en dehors de tous les usages do créer ordonnateur secondaire de la guerre le préfet, entièrement étranger aux opérations financières du département do la guerre.
JAKVIËR t873 27»
PIÈCE 88 • fiépèche ttiégraybi^He.
SI dècambse \m.
Lej^réfH du département, de* BÔwihè*4u-ilkon$ à guerre.
Votre lettre est éditipléteinent contraire à vos dépêches, ail vBas ine dites, en termes expi-es, que je suis autorisé â acheter directdindnt et a pas^ïr tnarché pour livraison de quarâUlé nlille httvrë-sacs, livrables aU 10 jdfiifler. Blte êst égaleméiit cohti'aire, soii à dlOb dâfjèchbs antérieures, où je vous disais que je ne VoUlàis traiter, pour vos besoins, que directelnéllt, sott k mes dépébhe^ postérieures, où je vods detnàflSë l'ouverture d'un crédit pour fea Hvt'ilsohâ stiébeasives de ce mdr&hé direct, effectué par vos ordres au mieux des intérêts dii Trésor et oui, d'àprôs vos ordres encore, devait ôti^ éx^Oifi dircctoment & Limoges.
Il est donc nécessaire ttùe voU9 m'Ouvriez immédlateùiènt titl crédit ou add Vous ihe l6 fassioi ouvrir par le Ininistôi^ de l'thtèridur, ét es pàt' voie tâlè^phiqae, àttendd que les llvràladni sont déjà commencées.
VeuiUeî donc vous rappeler ce qu6 jo lél^rfiphials hier à Freycinet poxu- l'alTaire des dix Bàtleries de canons, & savoir que, par les fonctlqtia que j'exerce ici, Je suis tout atilant diitOrité militaire que civile, et que guerre peut, sans déroger k ses vieilles fermes db comptabUiiS, s'0tatendre directement àVec iôi&l ebinihe, ad l^to, vous l'aviez Mt par vos dépêches précitées.
Toutes ces contradictions de choses convenues, toutes ces discussions d'autorité suffisante, froissent l'hommu et lo fonctionnaire autant qu'elles entravent l'exécution de marchés accomplts d'urgence avec votre autorisation formelle.
J'attends de ,TonB vao réponse inmiédiate.
Signé : A. Qsm.
Ëztralt dn rapport adressé i la eandilHlèa des taàïell«s pat- l'intébéafet ■ititallre de la d< diviiln ai i«lUet 1871.
Je fis observer an ministre que si l'intervention des préfets s'expliquait ott 11 n'existait
pas d'agent de l'administration de la guerre, tfôfâ qfiheteurs, elle était déraisonnable dans une ville comme Marseille, où l'on trouvait intendant, sous- ■ Intendaote militaires, officiers comptables, commissions militaires de réceptions, etci qui tous - étaient déjà chargés d'achats considérables. Je lui représentais que c'était l'Etat qui supporte- , rait. sur les deux budgets de l'intérieur et de la guerre, las effets IHinestes de cette concurrence.
Je te dis àu préfet en lui proposant, conformément aux ordres que j'avius reçus, de nous concerter pour les achats ; mais Je rencontrai chez H. Gent le désir d'agir seul, à ée point qu'ayant acheté cent mille paires de souliers, il exigea du ministre, pour les payer lui-même, que des crédits lut fussent ouverts sur le budget de la guerre, chose singulière et irréguHère. Ceé soulldrs Hirdnt donc achetés par H. le préfet Gedt. payéé par lui, reçus pat- dub eemmissiob nommée {wr idi, estampillés (BbUches-du-Rhéne) [S:-R.] et sli^lement versés dans lo magasin militaire de Haraeille, en exécution du télégramme ti* 119.
Utt télégramtne h* 113, du 22 décembre tS^,
Digiîized by
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demandaii des expt'cations relativement à aoe fourniture de cent mille paires de soutiers oITerte
§ar un sieur Tellenne. Ces souliers provenaieal e ventes faites en Italie lors de iVvacuation des magasins de l'armée du roi de Naples ou de l'armée italienne, de l'armée du pape, etc.
Hou9 étions assaillis de ces souliers italiens, do mauvaise qualité pour la plupart, qui se représentaient sans cesse. Je répondis, le Isdécemore, que l'on n'avait pas traité avec le sieur Tellenne parce que les souliers présentés étaient de mauvaise qualiié et de mauvaise conrection; qu'il existait d'ailleurs -en magasin quarante . mille
[laires, que l'on en attendait soixante mille paires ivrabltiB avant le 31 décembre, plus qiiafttnte mille i recevoir par livraisons successives avant le 20 janvier.
Les cent mille paires achetées par M. le préfet Gent furent livrées dans le courant de février. Je n'avais pas à apprécier leur qualité au moment de l'entrée en mac;asin; mais, dés que io reçus l'ordro d'en expédier au Mans pour l'armce de la Loire, à Lyon et à. Besançon pour les armées de l'Est, je me les fis présenter et j'en fls découdre six paires que j'envoyai an ministre de la guerre, à Bordeaux, lis étaient de si mauvaise qualité que je proposai au ministre de ne les faire rembourser aux hommes au'au prix de trois francs, ce qui ftit accepté. Je renouvelai l'ordre d'ajouter à la marque à troid [B.-B.] fqite nous avions exigée do la préfecture) la mention très-vistbie, sur toutes les empeignes, en caractères noirs et en toutes lettres (Bouches du- Rbdne). On fit un cachet exprés; je ne voulut pas que l'administration militaire acceptât la responsabilité de cette fourniture.
L'intendant divisionnaire, Signé : Vrao Rodssilloh.
PIÈCE N- 90 D^oiitien de I. Dafid Bosc.
Suivant le désir que vous m'avez exprimé, j'ai l'honneur de vous fournir les quelques renseignements qui sont restés dans ma mémoire, relatif^ aux commissions chaussures et harnais dont j'étais le président.
A la date du 3 janvier 1871, M. le préfet Gent avait acheté à M. Rouf, par traité intervenu entre lui et le vendeur» cent mille paires Qe chaussures au prix de 8 fr. la paire; le type devant servir do base à la réception avait été cacheté et lais^^é entre les mains de H. le préfet.
Le 18 ou le 19janvterr, M. le préfet me lit part de cet achat et de l'intention qu'ii avait d<j nommer une commission pour opérer la réception, me priant d'en accepter la présidence; ce i quoi, je consentis, à la condition de m'adjoindre des hommes spéciaux.
Le lendemain^ ladite commission se trouvait composée de :
Mlf. Bosti, conseiller municipal, président; B. Maria, fibricant de chaussiires; P. Courtes, fabricant de chaussures; Gfaeysson fils, de la maison veuve (iheys-
soo et Qls, marchands de cuirs; P. Raymond, conseiUer municipal, marchand d'articles de cordonnerie.
Quelques jours après la nomination de cette commission, arrivait le premier envoi desdiies ehaussures, qui furent mises en magasin dans l'ancienne raffinerie de sucre, boulevard d« la Liberté.
Il Alt remis à la commission l'échantillon type ; elle se rendit immédiatement sur les lieux pour «uminer ces chauseuras et iUcUtra, à l'unani-
mité de ses nimnbres, que ta partie n'était pas conforme au type, et elle dut se retirer sans en prendre livraison pour en référer à M. le préfet^ qui dit au président de la commission que l'Etat ayant besoin de ces chaus>uures, il la priait de s'entendre avec le vendeur en lui faisant subir le rabais qu'elle jugerait convenable.
Munie de ces instructions, la commission se rendit le lendemain sur les lieux où se Irouvait le vendeur; n'ayant pas pu s'entendre avec lui, elle fut conduite par ce dernier chez M. Fortoul, rue Tapis-Vert, et c'est à la suite d'un 'entretien tres-long avec ce doniier que te lendemain le vendeur consentit au rabais et a la réparation
3 ne la commission avait demandés pouren prenre livraison.
Il est inutile de vous dire toutes les paroles qu'il a Ibllu échanger pour faire accepter ce rabais, qui n'a pas été moindre de l&0,OUO fr.
Ces cent mille paires de chaussures étant arrivées, croyons-nous, d'Italie, à diverses reprises, nous en avons pris livraison au fur et à mesura de leur arrivée, et avons chaque fois dressé procés-verbal ; inclus copie d'un des procès-verbaux. La teneur est la même pour tous.
Marseille, 1" février 1871.
Nous soussignés, membres de la commission nommée par arrêté du préfet des Bouches-du- Rh&ne, en date du 20 janvier 1871, pour procéder & la vérification et à la réception de cent mille paires de chaussures faisant l'objet d'un traité intervenu le 3 janvier 1871 entre le préfet des Boucbes-du-Bnéne et M. Rouf, demeurant & Marseille, rue de Rome, □* 2.
Déclarons nous être rendus dans tes magasins de raocieune raffinerie de sucre, boulevard de la Liberté, et avoir, par un examen assidu et approfondi, procédé à la véritlcat<on d'environ 34.000 paires de souliers, quantité qui nous a été donnée par le vendeur, mais que nous n'avons pas reconnue, ne pouvant en reconnaître le nombre qu'après que la marchandise aura été c6im)Iélement terminée et pourra être livrée conJormdment au traité.
Après examen de cette marchandise, et l'ayant comparée à l'échantillon remis par lé vendeur comme type, nous avons reconnu que la partie est inférieure au type et avons dù réduire le prix à six francs soixante-quinze centimM la
fiaire, 6 fr. 75, sans déroger en quoi que ce soit à a tenue du contrat.
Sur ce prix do 6 fr. 75, M. Rouf, vendeur, aura & payer à M. Courtés 25 c. par paire de souliers. M. Courtès, moyennant ce prix, s'est en^a^ avec la commission a clouer, cheviller et pointer ces chaussures et à les emballer. Ces réparations ont été jugées par la commission indispensables pour donner à. ces chaussures plus de solidité, et c'est è celte condition expresse que les membres de la commission ont été unanimes A en régler le prix à 6 Ir. 75.
.Quant aux quantités qui restent à livrer, dès qu'elles seront en magasin, en totalité ou en partie, la cominission sera de nouveau convoquée par son président, alln de statuer sur les nouvelles livraisons.
Par condition expresse entre les membres de la commission et le vendeur, les emballages, de quelque nature qu'ils soient, sont et demeurait la propriété de l'acheteur.
Tous les droits des parties restent toujours réservés.
Pour la commission.
Le président.
SÉANCE l>U 27 JANVIER 1873
Guerre à préfet, Marseille.
5 janvier.
... Pour éviter âéMgrAment, je conseille versement h la GaisM des dépôts et consignations des 20,000 rr. versés en garantia prescrivez toutes mesures pour assurer la vérification, trèe-sérieuse (intérieur et extérieur), des souliers & livrer.
POUBWTDRK DB 100.000 PAIRES DE 80IIUIÎRS DTNFANTERIB
Je soussi^é, Rouf et C, demeurant à Marseille, me de Rome, n* 2, où je fbis élection de demicile, pour Texécution du présent marché, m'oblige, envers M. le préfet des Bouches-du-Rhàne, muni des pleins jîouvoirs civils et militaires, agissant pour le compte du ministre de la guerre, en vertu des df^pécfaes des 30 décembre et 2 janvier courant, à livrer dans le magasin central de l'habillement et du campement de la vitle de Marseille les objets dont le détail suit,-moyennant les prix et conditions ci-après stipulés, savoir :
Cent mille paires de souliers d'infanterie conformes an type déposé.
Les souliers seront de quatre pointures, vingtneuf, trente, trente et un et trente-deux centimètres mesurés à l'intérieur.
L'adjudicataire livrera trente mille des trois premières pointures et dix mille paires seulement de celles de trente-deux ceutimèires.
Les (Ajets ci-dessus mentionnés seront conformes au modèle déposé dans le bureau de l'Intendant de la garde nationale, chargé dn service de l'habillement et campement, à Marseille.
A leur arrivée dans le magasin centrai de l'iiabillemenl et du campement, les objets seront soumis à l'examen de la commission nommée par 11. le préfet; ils seront refus après avoir été trouvés conrormes au modèle ci-dessus indiqué. Quant à ceux qui soront refusés pour défaut de qualité ou comme ne remplissant pas toutes les conditions stipulées, ils seront repris par moi, sans que Je puisse prétendre à aucune indemnité, m être dégagé de l'obligation de parfaire la fonmiture qui fait l'objet du présent marché.
Cette fourniture s'effectuera & dater du 18 courant, par partie de cinq mille paires, et la livraison entière devra être terminée te 3> courant,
Suelle que soit l'époque de l'approbation délinive de mon marché, sous peine d'être passible d'une indemnité qui pourra s'élever à vingt mille francs; qu'à cet effet je dépose dès ce moment entre les mains de M. le préfet, le présent marché me servant de reçu sur le montant des objets livrés en rotard et des objets non livrés. .
Dans le cas où la fourniture totale à laquelle je m'engage ne serait pas terminée dans le délai ci-dessus consenti, il pourra être procédé à son complément par des achats d'urgence, dont le prix et l'excédant de prix seront è ma charge. A ces cbndiitons il me sera payé :
Huit fVancs par paire de souliers.
Le payement de la fourniture sera elTectuè sur la production de la facture, au moyen de mandats directs délivrés par les soins de H. le préfet des Amohe»Hla-Rhdiw. Les mandats me donneront
droit à être payé : moitié comptant et moitié en , bons du Trésor, à trois mois, sans intérêt.
Fait en triple expédiliou, & Marseille, le 3 janvier 1871.
Signé : Rouf.
Approuvé par nous, préfet-des Bouches-du- Rhéne, muni des pleins pouvoirs civils et militaires.
Marseille, le 3Janvier 1871.
Signé : Alph. Gbmt.
Bnr^istré à Marseille, le 3 janvier 1871, f*60. V* 67. Reçu deux Trancs trente centimes, décimes compris.
Signé : Addibert.
Extrait d'une lettre de la préfectire des Bendiei-di-BkAne dn 8 mai 1872.
Bâtes im UvralsMs des fnnltirss penr «sapte ÉB ^alitre !• la iMne.
MARCfllt ROUF
Uvr. da 20 la 31 janv. 45 000 paires k 6 (r.75 : 303-750 »
- litéTr. 45.000 - - 303 750 »
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PiECE N» 9 4
Bordeaux, 23 fèvriei^ 1871.
Au din^mr de$ doUarus, à MarseiUe.
En réponse à votre lettre du 21 février courant, n* 199, j'ai l'honneur de vous prévenir que les chaussures introduites pour le service de la guerre et dont l'entrée en franchise avait été stipulée par contrat régulier, doivent en effet être exemptées du {layement des droits.
Veuillez prendre les dispontions que comporte cette décision.
Recevez, etc.,
U directeur général, délégué du ministre ' du finances.
Signé : P. DE ROUSST.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
6 février 1671.
Lettré au directeur des douanes.
Un fournissélif' s'est prèsentâ co matin dans mon-cabidet pout me souihettre un marché passé avec le préfet des Boucbes-Qu- Rhône et relatif & 8^000 paires de souliers destinés à la guerre. Aux termes du contrat, ces chaussures, de fabrication italienne , deTeient ôtre admises en franchise. J'ai répondu qu'une décision du ministre de ts guerre, en date du 12 octobre, prescrivait de b&ter la livraison des objets de toute sorte fconiia- ■crés à ta défense nationale , mais d'exiger dans tous les cas le payement des droits d'entrée.
Une autre décision plus récente du ministre des finances, en date du 28 janvier dernier, dit que le service des douanes permettra l'enlévcment immédiat des effets importés pour le compte de la guerre et qui auront fait l'ebiel d'une déclaration de l'intendance mili'aire, laquelle aura ultérieurement à verser entre ies mains des comptables riioblant des titxëS;
Sur mon reftu motivé, le {inuniissétir et question s'est retiré et est revenu peu après accompagné d'un délégué de la préfecture, M. Cauvin. Ce délégué a insisté au nom du préfet, muni des
Ïlêins pomoin civils et niilitairiSi eertiâant que achat des iouliers avait été fait par le préfet lui-même en dehors de l'intendance et qu'il y avait urgence à les livrer sans relard. Ne voulant pas élever de cod Oit, j'ai exigé que la déclaration du débarquement soit présentée &t si-
Înée par le préfet, qui se Rendra ainsi garant des roits, comme l'est l'intendant militaire en pareille cirt»)nstance.
J'ai cm devoir vous rentirç compte de cet incident quiœe-par;nl di; n.uui'e fi T'iio j'iacûaous leà feiii cM minisire, alin qu'il n'ignore pas les obsubles ajjport^s & l'exAb^non de sés ordres.
li'lmniunite accordée â un fouriiissror sera, assurëmeot réclami^e yar d'alifteOiî il qbT résultera un préjULlice pour Trésor, et «la, peut^trâ, sans compensaLion iiuciinG.
J'ajoute que le chilTre des droits dus sur les 8,000 pairts de souliers -déclarées cinq francs l'une, ét, de l'aveu des fourhïsseurs, vendues 7 fr. 50 et 8 fr s'élève à kfiOG fr.
Venillez agréer, monsieur lu direptâtir, l'àisuranéé dé mon respectueux MvonemanL
Je sous-iigné, Ernest Blanc et C, demeurant à Marseille, rue Paradis, n* 14, où Je fais élection de domicile pour l'exécution du présent marché, m'oblige, envers M. le préfet des Bouches-du- Rhône, muni des pleins pouvoirs civils et militaires, à livrer dans le magasin central de l'habillement et du campement de la ville de Marseille, les objets dont le détail suit, moyenaéiit les prix et uondltiens ci-après stipulés, savoir :
Huit mille paires de souliers d Infanterie.
Ces souliers seront de quatre pointured, vtngtnenf, tréntai trente et un et trente-deux, a raison de trente pour cent par numéro pour les trois premiers numéros, et dix pour cent pour le dernier, les pointures mesurées & l'intérieur.
Les souliers seront conformes aux types déposés et en parties égales pour chaque type.
Les objets cl-dessus mentionnés seront conformes au tbodéle déposé dans le bureau de l'intendance, de I& ^rae nationale chargé du service de l'habillement et du campement & Marseille.
A leur arrivée dans le magasin central de l'faa-
billemént et du campement, les objets seront soumis à l'examen de la commission nommée par M. le préfot; ils seront reçus après avoir été trouvés conformes au modèle ci-dessus indiqué. Quant & ceux qui seront refusés pour défaut de qualité ou comme ne remplissant pas toutes les conditions stipulées, ils .seront repris par moi, sans que Je puisse prétendre à aucone indeinnite ni être dégagé de 1 obligatiob de parfaire. 16 fburoiturn qui fait l'objet da présent marché.
Ofltte fourniture s'eUbctuera k dater du 29 eourant jusqu'au 5 février prochain,- quelle qne sOlt l'époque de l'approbation définitive de mon marché, sous peine d'être passible d'une indemnité qui pourra s'élever à quinze cents francs, qu'& cet otfet nous déposons entre les mains de H. le préfet sur le montant des objets livrés en retard et des objets non livrés.
.Bans le cas où la fourniture totale, à laquelle je m'engage, ne serait paA terminée dans le délai ci-dessu^ consenti, il pourra être procédé à son complément par des achats d'urgence, dont le prix et l'excédanlide prix seront à ma charge-
A ces conditions li me sera payé :
Neuf francs par paire de souliers.
Fait en triple expéditlbn, fl MafveiUe, 16 SI janvier I87i.
ËignÂ : BftitBST Èlahc, PbÀiiçois Â.Pi>lilii>
Ajiprouvé par iicus, préltit deS BfaQbhe^du- Rhéne, muni des pleids, pouvoirs civils et tàili-
tairos.
Marseille, le 21 janvier 1871.
Signé : Alph. Gbht.
Pour copie conforme :
le secrétaire général
Enregistré k Marseille, le 23 janvier i871, f* T6, r" c. 3. Reçu deux fhmca trente centimes, dâbimes compris.
SltJtfé ! AtlBfBBItt.
5 iSvrler.
Mayer frhr^^ à Ueniœ.
N'acceptez aucun envoi souIléK Lazare ttonf, — marcliandiso invendable, persofiile n'eta veut.
ObtSBltAQU.
Suspendez achats, lettre suit.
15 décembre.
Uwrré à préfet, MamiUe.
Vons êtes autorisé & acheter directement dos havre-sacs livrables avant le 10 Janvier. Prière de traiter au mieux des intérêts du Trésor, après vous être bien assuré que les lacs peuvent nire un très-ben service.
^ 19 diwmbre.
Intérieur à prifet, ManeiUe.
J'apprends qu'un k. Bouvard, rUe Tapit-Vert, a cinq mille havre-sacs tout- prêts.
UËANIUË pu 27 JANVIER 1S73
Préfet MarseiUe à préfet Smni-Étiaiœe.
J'ai passé Pf)Hr votrç coippte, avec Bou\'ard, pour quatorze mille havre-sacs qui seront expédiés : cinq mille demain, cinq mitto le lendemain et quatre mille le surlendemain.
Jai pu les avoir & Il ft-. 25 c, c'est-à-dire meilleur mafcbé que ceux qu^ Telieime a traité à 12 Tr. 70 avec iuiérleur, quoiqu Us spient aussi . bien conditionnés. H. Bouvard accompagnera la 3^ livraison; les deux autres léseront par deux de ses employés, et c'^t avec lut que vous réglerai lot %)t)ires p»yabl|»s comptant
Lyon, le 3| d4cembre 1870.
Ministre intérieur d préfet, Marseille.
J'accepte partUtemant votre chiffre dans l'al^ faire que nous traitons depuis ce mafln, ce n'ist pas là ce qdl m'a jaihaia embaira^. Ce qui me
Kéne, c'est l'origine budgétaire des fonds à aimer.
Je suis forcé de vous dire que je n'ai à ma disposition que des fonds provenant du trop fameux chapitre xiii, et je répugne, 9u delà de toute expression, à me servir de ces fonds surtout pour l'objet qui m*'occupe. Vous me flites qu'il y a ufffence, nous serons' donc forcés d'en passtT par la; Mais voyez donc s'il n'y auroit pas quelque moyen de fairf autjrçnient. Nous' n'aurons recours au chapitre xui qu'à la dernière extrémité. Dans ce cas,' vous pourriez prendre les 4,000 fr. en question sur votre budget spécial de la caisse des mœurs, et je vous ferais couvrir à Bordeaux par la caisse centrale du ministère. Je puis vous dire flua Jamais tfalro ne m'a donn*^ plus d'ennui, ni ne m'a f&ii hésiter davantage; si le conseil ne venait pas de vous, je vous assure que Je i^e me résoudrais jamais a procéder do cette façon. En ce qui touche Olivier, il ne s'agit pas encore de le déplacer, mais de,le voir; au suiot dos embarras du trésorier général, j'ai écrit à Bordeaux pour qu'on y mette ordre. Il est grand temps d'utllis# les beaux mobiliséâ que vous avez à vous. Ici ville consternée du crime.
Signé : h. Gawbbzta.
PIECE No 102
Extrait dn rapport adressé par I. Satvetat, préfet, au coDSQil général de* Bonebes-An- Rhéoe. (Cession de 1871.)
Los crédits ouverts au budget départemental pour couvrir l'excédant des dépenses de matériel ne devaient évidemment être employés par chaque préfet qu'après l'entier épuisement des sommes touchées par eux sur le Budget de l'Etat, et c'est co qui a été fait à partir du 1" décembre 1870. Hais il ne parait pas qu'il en ait été de même dans la période écoulée df^ 5 septembre au 30 novembre, ijendant laquelle la portion correspondante du fbnds d'abonnement (matériel) a été encaissée sans que rien indique qu'il on a été fait emploi conformément à la destination do co londs, Je signale le fait & titre de renseignement au con- HSil général, qui aura à examiner s'il y a lieu de poursuivre le reversemeiit, au proflt du dépar-
tement, des sommes ainsi eopaissées et présumées non employées pour frais de matériel.
En définitive,' il a été payé 9ur le bud^e^ départemental, pour dépenses ordinairement jmiputées sur les fonds d'abonnement, non comprisles payements de môme noMiTQ ftlts par la caisse de ta préfectpro, savoir ;
Par mandats directs délivrés aux fournisseurs sur les crédits ouvwts pour alimenter cette caisse '. '3.700 fr. 32-
Sur les crédits de supplément dp fonds d'abonnement : .
Exercice 1870 '. 10.000 »
Exercice 1871 3.300 »
Total 17.000 fr. 32
U pourrait être réclamé 1^ titre de remboursement , nir cette
somme :
De l'Etat 4.953 fr..32
De la ville de Marseille 1 .245 »
{teste 10.802 fr. »
En outre, le reversement de la partie du fonda d'abonnement encaissé pér les préfets pour la pë' riodé du & septembre au 80 novembre, pourrait être provoqué. Il s'élèverait à 3 059 fr. 40
Reste 7.732 fr. 60
Extrait do re^stre des arrêts.
Nous, préfet des Bouches-du-Rhéne, Vu l'arrêté du préfet du 30 juin dernier, qui rapporte l'arrêté de l'un ae nos prédécosseui's, en date'du 30 septembre 1870, prescrivant de n'opérer provisoirement aucune retenue sur le ti alternent du secrétaire général de la préfacture, des conseillers de préfecture et des employés attachés au cabinet;
Vu l'état joint à l'arrêté jirécité du 30 juin, présentant le détail des retenues qui n'ont pas été opérées et dont le versement est aujourd'hui prescrit ;
Vu la décision de M. le ministre de l'Intériour, en date du 14 juillet courant approuvant ledit arrêté du 30 juin ;
Considérant que les retenues à iïiire reverser par le secrétaire général et par les conseillers de préfecture, doivent faire recette au profit des pensions civiles, tandis que les retenues à reverser par les employés attachés au cabinet, payés sur le fonds d'abonnemeilt, doivent lUra recotte au profit' de ta cmsse des retraites dé U préfeclure.
Arrêtons :
Article 1". — M. le trésorier-payeur général recouvrera dans le plus bref tlélai possible et au profit des pensions civiles :
!• De M. Rouvrier, secrétaire général de la préfecture, la somme 9e sept cr;nt cinquante francs^ ci 750 »
2' De 11. Fouquier, ancien secrétaire général de la préfecture, la somme de sept cent quarante-trois francs trentetrois centimes, ci , 713 33
3* De M. Giraud, ancien conseiller de préfecture, la somme de soixante-dixsept francs soixante-dix -sept centimes, ci.. r 77 77
À reporter l.bli 10
PROJETS 0E LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Report 1.571 10
4* De M. Oensout, aoeien eouseillor de préi^lure, la somine de soixante-dixsept francs soixante-dix-sept centiinss,
ci.. 77 77
V De H. Laty, conseiller de préfoctiire, la somme de quatre cent cinquantetrois ft-ancs quatre<viDfft-neuf centimes,
cl .7...* 453 89
6* De M. Ualtal, conaeiller de préfeo-
À reporter 76
R^ort !i.î02 7fi
ture, la somme de quatre cent cinquante
francs, ci 450 »
7' De M. Defougères, conseiller de préfecture, la somme de quatre cent quarante-buit francs trente-trois centimes,, ci 4Î8 33
Total 3.001 09
Les retenues dont il s'agit résultent du décompte ci-après détaillé :
NOMS
PU rOUGTIDIIHliaU
Rouvier . .
Fouquier .
Giraud . . . Oensoul . ,
Uty.
Mattei.
UUHÉE
DIS fOKCTlOni
Ou 16 septembre au 31 octobre 1870. .
Du 21 janvier au 30 août 1871
Du 24 au 30 septembre 1870
Du 24 au 30 septembre 1870
Ou 24 septembre 1870 au 31 mai 1871.
Du octobre 1870 au 31 mai 1871.. . .
Oelbugôres - Du 4 octobre 1870 au 31 mai 1871.
Total.
TR.\ITEMENT »UT rixi
RETENUES RÊOLBUENTAIBIS
)" "* 6 O/o «• TOTAL
Art. 2. — Lss fanctionaaires soumis au versement précité, qui sont encore en exercice, pourront opérer lesdits versements successivement et
tar sixième, de mois en mois, d'ici au l" janvier 872. Ils cesseraient de jouir de cette faculté dans le cas où ils seraient appelés à d'autres fonctieas ou révoqués; ils seraient alors tenus de compléter immédiatement le versemeat auquel lU sont soumis.
Art. 3. — Une expédition du présont arrêté sera adressée à iS. le trésorier-payeur général aux fias de son exécution.
Marseille, le 18 Juillet 1871.
Signé : 0. SA.LTBT&T.
Pour copie conforme :
U sarétaire général.
Bordeaux, 22 janvier 1871.
tiuerre à préfet Ginlt Marseille.
1710. — Vous savez bien que nous n'avona rien à vAis refuser; en conséquence la position de votre aide de camp va être arrangée ainsi que vous le désirez. Amitié.
Signé : G. DB FltEYGINBT.
Bordeaux, 25 janvier 1871.
Monsieur l'intendant, en réponse & une demande que vous m'aviez soumise, je vous ai informé, le 17 janvier, qu'il n'y avait pas lieu de payer un complément de gratification d'entrée en campagne à M. Prunier, ux-capitaine de garde mobile, aujourd'hui chef d'escadron d'état-major au titre auxiliaire, aido de camp ou olOcier d'ordonnance de M. le préfet des Bouches-du-Rhâne.
Par une décision spéciale, le ministre a arrêté
que cette allocation serait attribuée à cet officier 3uj>érieur par dérogation aux dispositions admises jusqu'à présent en ce qui concerne l'armée auxiliair/; veuillez donner des ordres pour l'exécution de cette mesure ainsi que pour le payement de la solde de M. Prunier, laquelle est régulière, U. le préfet des Bouches-du-Rhûne étant investi des pouvoirs militaires dans ce département.
Recevez, etc.,
Pour le ministre de l'intérieur et par aoa ordre :
U sous-Uiréeteur :
Signé : PAvaFiEtr.
L'administrateur supérieur, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par le goavarne-
ment;
Sur la proposition et après délibération du eoa seil départemental,
Arrête t
Le citoyen Charles Dupont est nommé membre
du conseil départemental.
Il est en outre chargé delà trésorerie et del'in* tendance générale de l'hêtel de la préfecture. II recevra une somme mensuelle de cinq cents firancs (500 fr.) à titre d'appointements fixes pour cet emploi.
L'aiministrateur JupA'ùur, Sigad : .A. EtQinR08._
PIÈCE N» 105 DIS Extrait da registn des arrètèt.
Marseille, 25 novembre t878k
Nous, préfet des Boucbes-du-Rhdoe^ Vu l'arrêté du 8 sepi^mbre dernier par lequal l'adminlstraieur Buperleor du dépaEiitittaM s
Digilized by
8ÉANCIÎ DU -27 JANVIER 1813
nomniL' un trésorier «payeur de la préfeclure chargé des recettes et dépenses diverses à offectuerpar l'autorité départementale; .
Considérant quo les circonstances qui avaient motivé cette création n'existent plus et qu'il y a lieu, dés lors, de clôturer les opérations qui s'y rapportent,
Arrêtons :
Article 1". — La caisse et les fonctions de trésorier de la urérecLuro inslitui^e? parTarrélé susvisé sont et demeurent supprimées.
Art. 2. — I^es opérations de cette caisse seront clôturées le 30 novembre courant. Il sera immédiatement après procédé à la vérification et jli l'apurement de ces opérations sur la production des pièces de comptabilité qui s'y rapportent et iiui seront remises à la 2» division de nos bureaux.
Signé : Alph. Gent.
.PIECE N- 105 TER Extrait du registre des arrêtés.
Marseille, 8 septembre 1870.
Au nom de la République et en vertu des pouvoirs qui me soat.conÛés par le Gouvernement, je délègue le citoyen Léonce Jean, membre du conseil départemental, en qualité de trésorierpayeur de la prérectarc. Il est investi des pouvoirs afférents à celte l'onction.
Le trésorier- paye Llr du précédent Gouvernement est révoqué.
L'administrateur mpér-mir des Bottchcs- (tti-UMne,
Signé : A. L&QCIROS.
9 novembre.
Intérieur à préfet, Sarseilk.
Je vous ouvre crédit de 100,000 fr. chez le trésorier-payeur général sur fonds de garde mobile pour vous aider au complément de 1 organisation de vos corps francs; vous autorisa? on outre à imputer sur mêmes fonds do garde mobile les 100,000 fr. dont vous avez 6li crédité pour volontnires déliassage et dépenses diverses, par dépêche du 1 1 octobre.
Observez que dépenses de corps francs, jusqu'à remise à autorité militaire, sont à charge des fonds de départements et communes et que les deux imputations autorisées sont par considération spéciale.
PIECE ISi" 107
Note de la préfecture de Harseille sur la caisse de la préfecture (15 juillet 1871).
La_ comptabilité du premier trésorier, M. Jean, consiste seulement en trois bordereaux ik qniitances sans caractère d aullienlicité et qui n'ont pu servir que de renseignement trés-ïncomplct pour établir Je décompte général dy la caisse. Aucun état de recettes n'a élé fourni par ce tré- Ecrier, dont les recouvrements connus ne sont autre chose que le montant d'avances délivrées sur les fonds départementaujE. Toutefois, lus dé- AiinezEs. — t. xvi.
penses inscrites dans les borderaux de M. Jean dépassant la partie de ces avances dont il a disposé, on a du admettre que ce dépassement avait été couvert par des encaissements do fonda de souscription ou autre.
On est porté d'autant mieux à faire cette supposition, que te successeHr de M. Jean, M. Dupont, fait figurer dans ses comptes une recette de plus do 90,000 tr. ayant une semblable origine.
M. Dupont, sans avoir une comptabilité régulière, ni surtout administrative, avait un grandlivre, un journal et un livre de caisse qui sont déposés à la préfecture, ainsi que les quittances à l'appui , quittances d'ailleurs irréguliéres de tous points.
En résumé, les fonds indiqués dans le compte général de la caisse [voir page lîVdu rapport du préfet, session de 1871 du conseil général', comme provenant de dons, souscriptions, s'élèvent a 56,517 ft*. 63, qui se subdivisent de la manière suivante :
Société républicaine d'Alexandrie. . 21 695 »
Société do secours aux blessés 43.275 »
Divers 3.000 »
Itomboursements d'avances et dé-
pAts rendus ultérieurement 13.3îi 81
Excédants de caisse 207 07
Gestion Jean, recette présumée 2.07i 40
Versements après clôture de la
caisse 2.011 35
Total égal "56.517 63
II est iiemarquor que cette somme a été employée en partie à, des dépenses ayant la destination inditiuce par les donataires ou tes déposants.
intégralement la destination qu'ils avaient.
Kn définitive, sur Iwi 56,51? A-. 03, une somme totale do 38,70^ l'r. 05 a reçu sa destination, et le surplus seulement, soit 17,815 ft-. 58 a été alfecté à aantres dépenses payées par la caisse.
Extrait du registre des délibérations du conseil général (session 1871).
PAUTIE ADMINISTUATIVIS (Séonre du li novpmbrc 1871.)
DHPLNSliS KXCEPTIONSIiLLES oa:,\SIO.N.Nlii;i> P.Ul LES ÉVÉNEMENTS DE 1870
Au nom de la commission des finances, M. lïarno donne lecture *hi rapport ifui suit concernant les dépenses exceptionnelles laites à la préfecture, après les événements du 5 septembre :
Messieurs, les événements do Vannée dernière ne pouvaient guère s'accomplir sans nu'il en résultât quelque perturbation dans l'onlro régulier des finances du département
Des dépenses excoptionnelles ont dû être Imites, et j'ai l'honnedr de vous soumettre, au nom do votre commission dos llnancfts et du budjîct, son rapport sur les trois objets suivants : !• caisso créée u la préfecture le 8 sejitemhro et supprimée le '25 novembre tS70; 2* fonds d'abonnement de la préfecture; 3' réqui^tions pour trausportj gratuits par chemins de fer.
PROJETS DE WIB, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
CAISSE DE LA. PRKfEgTUnE
Ordinurement, les dépenses et les recelles du département sont efTectuées par les trésorierspayeurs gi^néraux, ot ii n'existe pas do trésorierpayeur dans les préfccturos. Mais, après lo 4 set)fambro, les nécessités de la gucrro et les exigences imprévues d'une période de transition entre deux gouvernements, déterminèrent l'obligalion de pourvoir à des payements d'une urgence extrême et Journalière, qui amena la création de la caisse do la préfecture.
Les états (jul nous ont été soumis de la gestion de cette caisse comprennent trois époques qui correspondent à i'exercice de deux trésoriers successirs et au travail de liquidation Tait après la cessation de leurs fbnciions.
Celte caisse a opéré un chilTre total de reçetlM s'élevant i 261,160 fr. 98,145 égal au montant des dépenses. Des Tonds provenant de trois origines différentes ont été l'aliment de celte comptabilité, savoir :
Fonds du Trésor...: 185.000 fr. »
Fonds départementaux 35
Fonds spéciaux provenant de dons, de souscriptions ou d'antres causes essentiellement privées 56 517 B3
Total égal 216.169 98
Les dépenses ont eu principalement pour objet une partie du service de la police, les frais de séjour à la préfecture des administrateurs, de la garde civique, des gardiens de ta paix, des gardes républicains, etct les avances, la solda et les subsides accordés & des corps da volontaires français ou étrangers au moment de leur organisation et de leur départ pour la guerre; enlln, l'entretien intérieur de l'hote! de la pr^ecture.
'foutes réflexions seraient ici superflues sur les faits qui ont nécessité les dépenses dont il s'agit; les oircoostanccs sont parfois supérieures aux volontés, et demander une parfaite régularité de Ibrme, quand tout est anormal, serait vouloir l'impossible.
La caisse de la préfecture n'a |)as eu le fonctionnement régulier et spécial qui règne, en ternes ordinaire, dans la gestion des finances administratives. Ainsi les payements ont été faits sans concordance avec la spécialité des ressources; les écritures et \esi pièces justiilcatives des pa^emeats ùdti sur mandats du. préfet n'ont pas ete établies dans toutes les conditions exigées des comptables de deniers- publics. On s'est borné aux régies les plus simples d'une comptabilrté commerciale. Mais une loyauté parfaite parait avoir présidé k toutes les opérations, et aucun soupçon do fraude ne s'élève sur le fonctionnement de la caisse de la préfecture.
II esf donc Juste do ratifier une œnvre accom-
Elie de bonne foi, et de ne point exiger des juslications de comptabilité trop rigoureuses qui seraient indispensables en d'autres occasions.
DÉLIBÉRATION
L'ordre du jour appelle la discussion sur le rapport de M. Barne, relatif aux dépenses exceptionnelles de la préfecture.
M. Teissère ^rend la parole, non pour so livrer h une discussion complète de ce rapport. Il en accepte toutes les données, mais il croit devoir faire une simple observation. Une dépense considérable a été constatée en la forme commerciale, c'est-à-dire sur simple rerua, mais tout à fait en dehors des régies do la comptabilité administrative.
L'orateur rappelle, à ce sujet, les principes posés par l'honorable M. Bédarride, dans une précédente séance, à t'occaùon du rapport de 1 honorable H. Boumat sur une dépense d'im chiffre très-restreint. Il s'agissait de 274 A-. 50 dus à la
Compagnie du chemin de fer et ii un maître d'hdtel d Arles, pour frais do transport et de nourriture des membres d'un jury d'expropriation.
Ceux-ci auraient dli payer cette dépense au lieu d'en laisser te soin au département, en abandonnant les indemnités qui leur étaient abquises. L'honorable président craignant, et avec raison, que le payement proposé ne fût pas régulier, voulait que ion appliquât les principes daas toute leur rigueur, attendu que les jurés rlovaient connaître Ta loi et n'auraient pas dû s'en écarter.
M. Teissère applique aujourd'hui les mémed principes 4 l'objet en. discussion. Les faits constatés par l'honorable M. Bacne sont autrement sérieux que celui qu'il vient de citer. Des dépenses considérables ont été effectuées irrégulièrement et n'ont fait l'objet d'aucun ordonnancement dans la forme administrative.
Sans entrer plus avant dans l'examen de ces faits, l'orateur se borne à demander le rtyet de ces dépenses.
M. le président répond qu'en invoquant les principes qu'il avait appliqués à une question spéciale, l'iùjnora'hls H. T^sséfo a coofoadu deux situations bien différentes. Dans l'affaire relative au jury d'Arles, il n'était, question que de l'application, en temps ordinaire, de la rè^e commune, tandis qu'il s'agit actuellement de faits exceptionnels resultarit de circonstance de force majeure. On ne saurait .comparer la situation troublée, douloureuse, qui a motivé les faits en discussion avec l'incident du jury' d'Arles se produisant dans un temps de calme et de fonctionnement normal de la loi,
M. lé président pense que la solution s!tmpose et ne comporte pas de discussion.
II engage, en conséquence, le conseil k voter immédiatement, chacun restant libre d'adopter ou de repousser les ooDclusions da rapport.
M. Barne demande h ajouter un seul mot. It croit que l'honorable H. Teissère, par excéi d'hommage à l'égard ilos formes légales, a exagéré peut-être ce qu'on a appelé des irrégularités.
La caisse de la préfecture no pouvait «voir de règle de fonctionnement, puisqu'elle n'était pas prévue par ta Lot.
On pourrait dire, à la rigueur, qu'elle devait fonctionner comme celle du trésorier général ; mais sa création a été imprévue, anormale, comme les^ événements Qui l'ont motjvôe: elle ne pouvait donc pas être assujettie & la règle, et son fenctionnement répond au caractère exceptionnel de son existence. Trop de rigueur, lorsqu'au fond il n'y a rien de bl&mable, serait inittstef ot o'est bien ici le cas d'employer cet axiome de droitt u Summum jus aumma injuria. »
M. le président prononce ta olétare de la discussion et met aux voix les oonclasloii% du rapport qui sont adoptées.
Pour copie conforme :
' U surfaire génH'àl,
8igtt6 I PiQUBT DaHS BMBS.
27 mars 1872. '
Leministre des finances auministretk Fintérieur.
Monsieur le ministre et cher collègue ; H. le préfet des Bouches-du-Rti6ne a communiqué au trésorier général du département en lui demandant de s'y conformer, l'entrait d'une délibération en date du 16 novembre 1871 par laquelle le conseil général a décidé que les payements exigés à la préfecture pendant les événements de 1870 devraient être acceptés dans sa comptabilité sans la production à l'appui des pièces justificatives réglementaires.
Il résulte de celte délibération, dont j'ai la copie sous les yeux, que les dépenses dont il s'agit se sont élevées & la somme totale de 2fjl,lC9 Tr. m, d'après les états soumis & l'examen du conseil géoin^t et qu'elles ont eu principalement pour objet une partie du service de la police, les frais de séjour à la prèrecture des administrateurs, do ?a garde civique, dos gardes républicains, etc., les avances, la solde et les subsides accordés à des corps de volontaires français ou étrangers, enfin, l'entretien intérieur 'de l'hétel de la prôleoture. Sur cetto somme, le trésorier général a avancé ceUe de 209,652 fr. 35 ainsi qu'il est expliqué ci-aprés, savoir:
La somme de 135,000 francs a été payée à Mît. Delpech et Cent, préfet, sur le^ fonds du Trésor pour dépenses de volontaires de passage et frais d'orsanisation de corps francs, et il n a pas encor* m6 justifié de l'emploi des fonds, ci ^ '. 135.000 »
CeUe de 69,652 h*. 35 a été payée à titre d'avance en régie, à H. Léonce Jean et DupOut, trésoriers généraux de la commission départementale et
gortée en dépense sur les crédits du udget départemental de l'exercice 1870^ et le trésorier général n'u pas encore reçu les justifications d'emploi
de ladite somme, soit. 69.652 35
Enfin la somme de 56,517 fr. 63, mentionnée dans ladite délibération à titre de foïids spéciaux provenant de dons, .de sousrrïptlons ou d'autres causes essentiellement privées, n'a pas été mandatée sur la caisse du trésorier général et ne donne pas lieu conséquemment à la production de justifteations r^lemenlalres, cl 56.517 63
Ensemble. 261 . 169 98
Je ne crois pas avoir besoin de rappeler,mon3ieur le ministre et cher collègue, que, d'après l'article 480 du décret du 31 mai t8o2, les régies qui T sont tracées pour les dépenses générales de l'Etat s'appliquent aux dépenses départementales et, en outre, de faire remarquer que la loi organique départementale du 10 août 1871 n'amodillé en aucune manière les dispositions sus rappelées.
En conséquence, restimo que le conseil «énéral des Bouches-du-Rbône a commis un excès de pouvoirs en prenant une délibération contraire A toutes les règles de la comptabilité et que, quelle que soit la loyauté apportée dans les opérations, MH. Delpech, Gent et Esquiros demeurent res-
Ïionsâbles vis-à-vis du Trésor de l'emploi des onds qu'ils se sont fait remettra directement ù titre d avances, ou qui ont été versés aux trésoriers sous leurs ordres. J'ajouterai que sans s'arréter & la forme irrégulière dans laqueliaont été établies les pièces justificatives des dépenses, U préfecture doit faire la remise au trésorier général de tous les comptes, mémoires, états de solde, reçns, notes ou autres documents qu'elle possède et qui juatUtent les dépenses, ces pièces seront examinées par le trésoKer général, régularisées s'il est possible, acceptées s'il y a lieu, sur réquisition, enfin soumises au contrôle de la cour des comptes. Mais ce que je tiens surtout à établir, c'est que la responsabilité des trois préfets qui ont administré le département pendant les événements de 1870 reste entière jusqu'à la régularisation des dépenses tfu'ils ont ordonnées et pour lesquelles les fonds leur ont été versés.
Je vous demanderai donc,monsieur le ministre et cber collègue, de vouloir bien examiner cette alTaire, et sî, comme je l'espère, vous partagez ma mànière de voir, je vous serai obligé de prendre les dispositions nécessaires pour que les dépenses dont il a été ci-dossus question, soient régularisées dans le plus brel délai possible. Agréez, etc.
PIECE N* ilO
Extrait des détibénUions du Conseil général, séance du i$ avril f97i.
M. lo préfet considère comme une mission pénible d'entretenir le conseil de cette affaire (réquisition sur chemins de fer), mais il s'agit de sommes réellement duos et dont il est Indispensable de procurer le payement. Il a le regret de dire que l'examen attentif des pièces démontre qu'il a été fïiit abua du droit de réquisition. Les préfets et autres agents ont signé des ordres de Iransporit se rapportant & dos déplacements non justifiés.
Il donuo lecture de la lettre qu'il a adressée ù M. le ministre de l'intérieur pour lui soumettre l'afCairef et il signale le soin avec lequel ces réquisitions ont été contrôlées. On y voit figurer des mmilles entières, des artistes, etc., etc., rien ou è peu près en un mot qui ait le caraciôro de la défense nationale. Il tWut cependant une solution. Les Compagnies sacbant mio le Gouvernement refusa io se obarger de la>aépense, vont demander de nouveau a être payées par le département. Il n'est pas possible d'admettre qu'il ne soit pas pour quelque chose, avec ville de Marseille, dans une dépense faite dans leur circonscription. U y a là sane doute un travail difliçile, mais si la commission veut s'en occuper sérieusement, <>Ile reconnaîtra que l'Etat ne peut se charger de toutes les dépenses irrégulièrement fiiitea. M. le préfet demande donc que ce dossier soit renvoyé & la commission, aDn qu'elle opère un classement définitif qui attribue à chacun la part qui doit lui revenir.
PIÈCES EXTRAiïES DU DOSSIEB DE U CAISSE DE LA PRÉFtCTURE
DÉPENSES ACQUITTÉES AVEC LES FONDS DE L'ÉTAT, - DU DÉt>AHTEMENT OU DBS SOUSCnitTlONa l'ATRlOTKJL'KS
PIECE m
Solde du penonnel de la cuisine , du 9 au IS octobre, dont détail.
Grimaux
Langanbardie.
Dinfflr. . . .
Despart..
UUAUTË
1 HINTII
chef...-.
2' chef.
aide
, garçon de comi mission.
Bernaud I laveur.
Chauvet....:. .!aid&
Ooriac. 'cherambuUmcior. .
Marseille, le 15 octobre 1870.
L'économe tU Ut préfecture,
Signé t BiEHVBtn*
PROJETS on ï-ois. PMOPOsrrroNS kt rapports
Vu l)on à payer :
ï.r vérificateur.
Signé : AnnuEZ.
fr. 203.
yole. — Le mi'iiie poraonnel a coûtO :
Dit I" au 9 ociobre 4iU 50
. Du 9 ftu 15 — 203 n*
Du ie au 22 — . 2m n
Ou 22 au 29 — 182 n
Ou 3 au 12 rappul 147 »
. Le 22 novembre 1870.
Je déclare avoir repu du citoyen Dupont, trésorier-payeur, la somme de quatre-vingt-onze francs, n-iOntantde mes appointements pour treize jours à raison do 7 francs par jour en ma qualité d'économe à la cuisim^de la Préfecture, du dixhuit au trente^t-un ootobre jour où j'ai été licencié.
L'économe, Signé : Bienvenu FonTL'sf:.
Jo déclare que les fraïB «i-dessus ont ûlé faits <«oiis l'administration des citoyi^ns Esquiros et Delpech.
Signé : Bienvenu,
Ir. 91.
Approuvé :
U préfet des Bouch'es-du-Hli^ne, Sign^: Alph. Gent.
Vu, l)on i't payer, Le vérificateur, Signé : A. AnnuEK.
' PIECE N» in
Marseille, le 19 octobre 1870.
Je soussigné, reconnais avoir reçu do M. C. Dupont, trésorier de la PrtTecture la somme de deux lient dix francs pour quarante-deux journées de service à la PriifecLure comme maître d'hôtel depuis la sept septembre jusqu'à co jour.
Vil, bon à payer.
Le vérificateur.
Signé : A. Arruez.
Pour acquit :
VicTon Cleuquet.
MaUre d hôtel. S, rue Dietide.
Marseille, le 8 octobre 1870.
Bon pour la somme de pour honoraires do deux einployés^du 8 septembre à la fin du dit, 44 journées à fr.
Bon pour 2o6 froncs.
Signé : A. ESQUIROS.
Pour acquit :
Signé I Job. Guiutr, Aarde2.
Marseille, li! Il octobre 1870.
L'économe do la préfcclure déclare avoir renu la somme de <1ciik ceuts francs, du trésorierpayeur.
Le comme.
Signé : BjBNVKNf Fortuné.
Vu bon à payer, Sign<^ : DeuvEcn.
Vu lion à payer.
Le vérificateur, Signé : A. AanUF^z.
Le 22 octobre 1870.
Reçu du citoyen Dupont, trt^sorier-payour, la somme de trois cent soixante-quinze francs à valoir sur mes appointements à partir du cinq saplembre.
Le vérificateur, Signé : Auguste Akruez.
Fr. 375.
Marseille, le 24 novembre 1870.
Doit la Pn'ïfec^ture des Bouclies-du-RhOne à Cil. Racine, rue Saiut-Ferréol :
Savoir:
7 septembre 1870 :
24 couverts, table baguette, à 75 fr 150 »
24 cafés, table, à 20 fr 40 «
24 couteaux table ivoire à 33 fr. G6 m
24 couteaux dessert ivoire à 23 fr 46 »
1 potage baguette 15 »
lO septembre ;
24 couverts baguette table, à 75 fr 150 »
24 couteaux table ivoire, à 33 ft- 66 «
1 cafeiièro griffo, bouton grenade
12 tasses, à 87 fr 87 »
7 grammes pour 50 centimes, à 3 fr 3 50
1 nuiliei' balustre, cristaux unis 54 v
Certifié la présenlo facture s'éle,vant à six cent septante-sept francs cinquante centimes.
Je déclare que les frais ci-dessus ont été faits sous l'administration Esquiros et Delpech.
Vu, bon h payer, Le vii-ificateur, "Signé : A. Arrusz.
Signé : Ch. Racine.
Approuvé:
Le préfet de» Bouches-du-Rhâne, Signé : Alph. Gent.
Vu, par le maître d'hdlel, Signé : Cleroué.
SÉANCE DU 27 JANVIRR 1873
Marseille, le 17 octobro 1870.
Avoir fait six bouquets pour le compte de la Préfecture, de 5 flrancs ctiaqne; total, trente francs.
Montant 30 fl-ancs.
Pour acquit,
Pour les 6 bouquetiâres réunies, Signé : Madame Rouoieh.
Pr. 30.
Vu bon & payer, LevÂifleaieur^ Rifîaé : A. Arruez.
larchudlset livrées à la prifecUre. par 1. BarUer (1870).
1" octobre :
2 Douzaines oiseaux On
2 octobre :
3 Perdreaux \1 n
300 g. eanelonis .• » 90
.SO Manchettes I M
12 Becs-Bos 3 50
!2 Ecrevisses 1 »
15 Cailles. - !3 50
2 Volailles ^. 8 »
1/2 Truffes 7 »
-5 octobre :
1 Boite champignons 1 f)0
Ift grives 1.5 »
1 Boite ch&mpignons. 1 8f)
6 octobre :
1 TrulTee ■. 7 ->
1 Lièvre.. 15 n
7 octobre : .
1 k. saucisson de Lyon 7 »
2 Voisines 12 I.
8 octobre :
I It. 320 saucisson Arles. g 95
15 Grives 13 50
10 octobre :
1 Lièvre 15 »
2 Volailles 6 »
1 1 octobre :
3 Perdreaux 12 »
t boite champignons , | 80
12 octobre :
boite truffes
6 nisde veau 8 «
16 octobre :
1 ï Truffes. 2 »
2 Poulets 5 50
12 Grives. , 10 80
ToUl "âôs'to
Vu bon à pay^r, Leviii/tcatettr, Signé : A. A»t'EZ.
Vu conforme, L'écononu de la Préfecture.
Signé ; BiSHVElIlI.
Pour acquit ;
Signé : E. Bakbibr.
larcliaBdiBes llTrées i la préfectire de Marseille. .
15 soptembro 1870:
1 flacon cornichons. ....*. 1 50
1 n. (iiyres 1 >
l 'd'AnoQois 1 50
18 caisses. 1 80
3 Perdreaux . 7 50
3 Moutardo Maille 2 70
1 Paquet Dagon 1 »
16 septemiSre 1870 :
l/l Boite truffes 8 »
30 Culs-blancs 10 •
30 Ecrevisses 2 50
1 Volaille 4 »
1/4 Pois verts 1 25
17 septembre 1870 :
10 Cailles.. . . .'. 9 i.
6 Ris de veau. 7 50
3 Perdreaux 7 50
1 Chapon 7 50
1 Chapn (petit) '. 4 50
19 septembre 1870;
C50 grammes Jambon 2 90
350 grammes Parmesan I 05
2 Volailles 9 »
1 Boites champignons 1 80
20 septembre 1870 :
1 Lièvre 9 «
2 Perdreaux 5 »
1/2 boite Truffes 7 »
Jambon 2 25
Karich * 50
23 septembre 1870 :
2 Volailles 13 «
12 Cailles. Il 80
1 flacon Anchois 1 60
24 septembre 1870 :
1 boite Champignons 1 80
2 boites 1/2 Truffes. 14 »
25 septembre 1870 :
3 Ris de veau 7 50
2 Poules dindes 12 »
230 grammes Camelonis — 1 30
1 Volaille 5 »
26 septembre 1870
2 Volailles H »
27 septembre 1870:
2 Perdrix 5 50
11 Grives. 12 10
15 Cailles 11 »
1 boite Champignons 1 60
3 Lapins 10 50
7 Becs-fins 2 50
28 septembre 1870 :
2 Cailles I 80
29 septembre 1870 :
2 Volailles 12 »
1 douzaine Ecrevisses. 1 50
30 septembre 1870 :
2 Volailles 8 »
1/2 Truffes 7 •
1 boite Champignons 1 80
Totol 273 75
Vu, bon à payer:
Le vi'rificateur.
Signé : Auguste AnarEZ.
\6t\M : Pour acquit :
Signé : B. Barbier.
Digiîized by
Goo
PROJETS m Wi&, PftOPOSIT'IONS ËT |IAPP0RT8
PIECE N- 121 ^ U octvJire. FrélecUre doit :
Mardi :
Bardines, i kilog. ô 1 fr. 25 1 25
Merland, l kil. 8 hect. à 2 fr. 50 4 50
1 douzaine praire à 2 fr 2 »
1 douzaine cioviss à 1 fr 1 »
Uerland 1 kilog. 6 heoto à 2 50 4 »
Mercredi :
Soles, 1 kilog. 5 hectog. & 4 fr 6 »
lAn^ouste 1 25
4 dttuzaîDes motillea & 50 cent 2 »
Crappe 1 »
Roogea 2 »
Jeudi :
Loupt, 2 kil. à 4 fr 8 »
BoaillabaiBse, demie kilog. à 3 l'r. 1 50
éotes, demie kiU à 4 2 »
Vendredi:
Rouges. 1 .50
Samedi :
Soles el loup, 2 kil. 1/2 à 4 fr. 10 »
Sardine, 1 kilog. â 1 f r 1 i
ï douzaine praires 2 »
1 douzaine Glovise 1 «
Petit retiré 1 »
Soles et loup 2 »
Dim&Dche :
Orade. 1 kilog. 1/2 à 3 fr. 50 ô 25
Merland, 1 kil. 7 lïect. à 3 fr. 50 6 »
Lundi :
Langouste, l kil. G hectog. à 3 fr. 50 5 00
Mardi :
Bougé et soles, 1 kilog. 3 Uect. ù 6 fr 7 80
Merland, t kitog. 2 hectog. & 4 fr. ^ 4 20
Jeudi :
Bouillabaisse et loup, 2 kilog. 1/2 à 3 fr. 50. 8 75 Vendredi :
Bouillabaisse et loup, 2 kil. 9 hect. àSSr. G »
Total' 98 »
Vu bon à payer,
. Signé : A. A^RUEZ.
Marseille, le 21 octobre 1870.
Pour acquit.
Signé : Françoise Uouttb.
Vu conrorme, Viconome de la PréfeeturCt Pour acquis, Biemvenu.
PIECE N« 122 lUane Coite, folssonnier.
Mar8eUle,,le^*' oclûbrc.
1* 6 k. maqueraus, à 1 fr. 75 10 30
3 5 k. mulets, à 1 tr. 75 .14 »
6 6 k. nuqueraus, à.l fr. 75 . . . 14 •
Pour acquit.
Signé: Coste.
B«u à payer.
L'économe de la Prifeeluré.
Signd : Bienviïiu.
PIEC^ N' ^23
Um par Marie ler^, fn^itière, i I. le ckcf de caisiuip de la préfecture Maneille.
14 septembre 1870:
Légumes, salade 1 GU
1 kilo Ghampigdons 2 >
15 septembre :
2 douzaine» Tbomattes, oseilles. 2 »
Sadade » 5â
2 douzaines Artichaus 1 00
16 septembre :
Salade » 60
Epinard, légumes 2 76
Poires 6. » 66
17 septembre :
Salade, légumes, oignons ■ • 2 73
2 kilos Cliampignons. 4 •
Poires. ■ 50
18 septembre :
Petites courge I W
Thoraatlea, acdade... 1 80
19 septembre :
2 kilos Haricots verts 2 40
liégumes, salade -2 ■
airon » 68
20 septembre :
Légiunes, salade 2 *
Thomattes, radis 1 36
2 kijos Champignons »
21 septembre:
Légumes, salade 1 •
2 R. Haricots verts 2 M
2 douzaines Artichaux 4M
Citrons, oignons i.. > H
Desserts » 66
22 septembre :
Salade, carrottes, radis I 60
Thomattes. 1 •
Dessert. .. » 75
6 Citrons ■ 60
4 R. Petits pois 4 »
OEuJ, 50 3 73
23 septembre :
Légumes, salade 1 15
6 Citrons » «6
Epinard 2 ■
Dessert. » 6i>
24 septembre :
Légumes, salade 2 60
Thomattes, oignons « 9U
Desserts. ; * CO
5 kil. Haricots verts 2 40
CEufs, 50 3 "S
2 Chaînes oignons, 6 citrons « 96
25 septembre t
Légumes, salade I ■
2 douzaines Thomattes, chaîne aiL. ...... 1 80
Dessert » 06
4 kilos Petits pois , 4 »
26 septembre :
Légumes 2 »
2 Oioux-fleuES I 90
Salade, citron, dessert..., 1 CD
27 septembre :
Courge, 1 douzaine Thomattes. 1 le
G Citrons, desserts 19)
Epinard, carottes S 70
Œufs, 50 4 •
S^ade, 2 chaînes oignons. ■ .«0
28 septembre :
Légumes, salade 2 •
2 douzaines Thomattes t >
Desserts
À reporter .' ÎÔO 56
Goog
fifport.., 100 50
•ÎO septembre :
Lèg'iDies, salade 2 90
2 douzaines Thomattes, 1 clioa-flear 1 80
4 kilos Petils pois 4 »
30 septembre : "
Salade, cUroo I 50
Oeaaerts. » 60
2 kil. Haricots verts 2 40
t Choux vert » 30
Total 114 »
Vu confbrme, L'^nome d8 la Préfecture, Signé: BiErfVEnv.
Doit I., Alphoiis^ Es^uiros, préfet des BoDCbesdD-Rbdae, i Danils ét d", conflsenri, nalson Cutelmoro.
1*' ocl^r* 1870 1 3/2 bouteilles ^rops ,
1 bomba glacée ,
2 assiettes petits fours.
3 octobre t 2/2 bouteilles sirops
6 octobre : « , 2. mille féuilles...^
7 octobre !
2 assiettes petits fours...
4/2 bouteilles orgeat, limouade. . .
12 punch glacés
8 octobre :
I gâteau bombe
1 1 octobre : ■ • 4/2 bouteilles sirops
13 octobre :
130 grammes raisins secs
1 voi-au-veot
15 octobre :
2 assiettes petits Tours
1 cambacérès
16 octobre :
1 bombe glacée
17 octobre :
2/2 bouteilles groseille
21 octobre :
2/2 bouteilles orgeat et groseille.
2/2 bouteilles groseille
1/2 bouteille sirop mûres
1/2 bouteille sirop citron
Total 96 00
Vu bon à payer, U vén/ieateur.
Signé : Abbubz.
Approuvé, le Préfet des Èouches-du-Hhône, Signé ! Alp. Ge.st.
Pour acquit :
Pour b. Ihbert,
La préfectttre (lenice de la cajilisltn) doit à H. Coste, bonlanger.
Savoir :
Du 10 au 30 septembre:
756 pains à brioches de 0,05 37 80
20 N. P. à 0,45 le kilo 9 »
1 N. ftrine (lleùr TuzUle) t »
Du l" ai» 21 octobre :
666 pains à brioches 33 30
143 pains à tâtes de 0,20 28 60
8 500 pain8à 0,45 : 3 80
Marseille, le 31 ootobro 1870.
Je déclare qne les frais ci-dessus ont été faits sous l'administration des citoyens Esquiros et Delpech.
Le 24 novembre 1871.
Pour aequit ;
Vu, bon à. payer, Le vérificateur.
Signé: A. ÂjiRViz.
Approuvé !
Lé préfet det Bouches-du-RhôtUt Bigné I AtP. Obmt.
15 octobre.
Doit, la Préfeotur», à Jacques Dumas, le montant des articles ci-aprés,
Savoir ;
jivrô 2 Arrobcs iïalaga sec la robe k 45 fr. 90 tr.
2 bouteilles Ch^Heau-LalEte 1858 A 7 Tr... 84'
2 — tlhàteau-Margaux 1858 à 7 fr. 84
2 — Cliûtcau-Uroso 1858 à5 fr.. 60
2 — Chtiteau -Graves 1858 kZPr., 36
Chftteau-Médoc 1SS8 à 2 iV
-Total 401 ft.
Marseille, le 30 novembre 1870. .
Certifie que les frais ci-dessus ont été dits sous radmmistration des citoyens Esquiros et Oelpech.
Pour acquit.
Signé : JA.QQDE8 DtJlf AS,
Approuvé :
Le préfet des Èouches-du-Hhdtu.
Signé : Alp. Geht,
Vu, bon a payer.
Le vérificateur,
A. ARRXIE!!.
PIÈGE N- 127 Rëpvb^iq&e fris^alte.
Marseille, le 28 septembre 1870.
Livré aux commis aux vivres de la Prérecture : 2 cai-îses cognac de 12 bouteilles chaque, soit
24 bouteilles, à 5 ft- 120 fr.
t»our acquit Signé : DiBOT.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET KAT'PORTS
PIECE N« 128 Répvbliqae française.
Marseille, le 17 septembre 1870,
Livré par M. Chiâ)raa au commis aux vivres délégué poi^r le service de la Préfecluro,
Savoir:
180 litres , d'huile d'olive à manger, surflne, &
200 litres d'huile d'olive à Ijrûler, t"qua-
lité,à 1,70 310 »
630 litres vin rouge ordinaire, à 0,35.. 2^0 50
440 lilr8sLangladevieux,à52-Ir.(yieux]. 228 80 50 caisses BordeiAx vieux, à 40 fV. la
caisse 2.000 »
" arobe madère vieux, à 62 fr. l'arobo. 124 »
, Pour acmiit,
Signé i A. 0<BO^.
PIÈCE N» 1"29 Bépvbliqne française.
Marseille, le 20 septembre 1870.
Livré par M. Chabran au commis aux vivres délégué pour le service de la Préfecture,
Savoir:
1100 litres vin ordinaire rouge, à 35 c. 385 »
100 litres Malaga, à 2 Tr 200 »
75 litres Marsalo, à 2 Ir. 25 108 75
2 caisses Vormoutli de Turin, ù
30 fr. la caisse 1 60 »
120 litres vinaigre binnc, à. 75 c le lit. 90 »
2 caisses Char troùse, à 72 Tr. Ifi caisse. 144 »
220 litres Langlade, à 52 tt. l'hectolitre. 1 U 40
Pour acquit.
Signé : DinoT.
PIÈGE N> lâO
, Marseille, 1-7 octobre 1870.
Factures payées par l'économe de la préfecture : , Le 13 :
Deux bouteilles d'eau boisson. .. 2 »
Une lampe & carseLle 8 30
Six ris de veau 8 »
Doux voyages avec charrette de tapis. ... 6 n
Deux boites trufe 8 »
Un lièvie 10 »
Six ris (le veau 8 »
Serment et charboq 6 50
Fromage 86 »
Madame Antonelli pour vin 14 35
Payé au chef de cuisine pour diverses
choses. 4 85
Total 162 20
Pour acquit,
Méeonom de ta Préfecture, Signé: Bienvenu.
25 septembre.
Doit l'économe de la préfecture de Marseille
à M. Jean Berger:
Savoir :
Aiichoix, 32 kil. 4 I fr. 45 46 fr.
Pour acquit.
Vu conlormo, le cmome de ta préfecture :
BlEOTENU.
Vu conforme,
Signé : A. AnauEz.
Pour acquit,
— Signé : Bbrocr.*
fr. 46.
PIECE N" 132 Hote aqnitée par le conome de la préfecture.
Marseille, le 1 1 octobre 1870.
100 kilos Pommes de terres k 0,15 cent. . 15 •>
Du 7 :
6 kilos Viande 10 20
Du 8:
12 kilos Viande. 20 40
Du 9î
i kilos Viande 6 80
Paquet ti »
25 kilos Riz 12 50
30 litres Huile à brûler. 45 »
4 bouteilles One Champagne 14 »
17 kilos Mouton enlier. 28 80
6 Journées pour approprier la cuisine... 19 •>
Total - 177 70
Montant des raclures de U femme Merie, fruitière 218 45
Montant de la fUcturo acquittée par l'économo. 177 70
Pour acquit, L'économe :
Signé : BlENTBNtrr.
Hedèle des indemnités accordées au gardes civiqnes.
GARDE CIVIQUE
Je ccrlifle que le citO);en Gaultier Alfred a ffait pariie de la 3* compagnie de ladite garde civique depuis sa formation.
Le capitaine,
Signé : l'BttAUD.
Rei'U ilu ciLoven Dupont, trésorier-payeur, la somme de centVrancs, qui m'a été allouée par le Conseil départemental à titre d'indemnité.
Le Vonseitle départemental (sic).
Mekard.
Le garde civique^ Signé : Alfrio Pautier.
BËANGB DU 27 JANVIER 1873
,Ro«8tu Mtts, lursellle.
Marseille, 19 septembre 1870.
M. Gustave Naquet.
Le 8 septembre :
8 heures de inilord en ville 15 fr.
Le 9 septembre : ^ 1 milord pour toute la journée, de 9 lierres du matia & 10 heures du soir. 20
Reçu :
. 6. Naqubt.
Bordeaux, 2.
Le citoyen LéoDce Jean est invité à remettre au citoyen AStruc alaé, la somme de trois cents ft-oncs pour les frais de la mission qui lui est confiée.
U Préfet, Signé : Laiiad[E.
Le 23 septembre 1870.
Reçu accoQipte la somme de deux cents ftancs
Signé : A8TRUC.
Marseille, le 12 octobre 1870.
Le' citoyen Dupont, trésorier payeur, est prié de remettre aux suivants la somme de cent francs chai^un pour indemnité des services rendus & la Préfecture depuis le 5 septembre au 5 octobre.
Roger Jean, Blanc Nicolas, Martin Etienne, Amoux Antoine, Blanc François, Astruc oncle, Gerniehe Jacques, Barry Joseph, Astruc Merlus (1), Aatruc Félix, Blanc llls.
U Préfet âe$ Bouches-du-RhÔtu, Signé: DEitPBca.
11 Citoyens à 100 francs, 1,100 francs.
Le payeur est prié de payer au citoyen Thomas, a'Aubagne, la somme de soixante-dix francs
£our frais de voyage dans i'arrondissement de [arseille, pour la mission qui m'avait été conflée par le citoyen A. Esquiros.
Vu conforme,
U vérifteateur^ Signé : A. AnnuRZ.
Pour acquit pour ledit, Signé : Marius Astkvc.
fr. 70.
(1) M. Asiruc faisait rétribuer ses MrvIcM I là fols par la préferiure et par le comiié italien de Marseille, i la caisse
dnqael il loucha 3,500 fr. à Utre d'iudeanit^ sans conpier IM tn\i de royage. (Vtir te rapport a" 15%)).
AimBZhS. — T. IVf .
Marseille, le 26 octobre 1870.
Note des fraix pour deux délégué 2 cavaillir 3 cheveaux ; 2 jour den le déparlement dès Bouche^u-Rh6ne, {sic).
Savoire :
Fraix. Tout compris. Mangér. Gouchet {sic). Le 22 octobre Et 23 —
Et 24 — le tout Boixenle-trois franc, lès délégué Mdrel et Menant conseillet départemental
Et deux ordonanco de la préfecture {sic).
Fr. 63.
Vu bon à payer :
LevérifiaHeur, Signé : A. Arruez.
Pour acquit, Signé : M6N&R0.
Le 17 octobre 1870.
Je déclare avoir reçu du citoyen Dupont, trésorier-payeur; la somme de quatre francs peur deux neures de voitures pour conduire Madame DelpecU à la gare.
Fr. 4.
Vu bon h payer :
Le vérificateur, Bignè : A. Arruèz.
Le cocher j Bignè: RnnLLOH.
Bon pour 1 heure et demie de voiture pour conduire Bouvier à la réception de Oaribaldi.
Pour acquit :
Signé : Ch. Dole.
6 octobre 1870.
Pour la poursuite d'espions, de jésuites sus^ pscts et de conspiration cnez M. Simon David :
Deux courses de voiture.
Pour acquit :
Signé : F. CHEVALnR.
Le commUsaire spécial de ta garéi
Signé:
PROJETS DE 1018, PaOiPOSmONS ET RAPPORTS
UvwM^, le 11 octobre 1870,
Je déclara avoir reçu du Tréjorier-Payeur de la PréCacfm'e U sçmme de quatre cent da francs pour la valeur des objets qui m'oot ôtésouâtraïts par des hommes armés qui m'ont ai^été indûment le S septembre dernier.
HfisiJfk-
ll«rafdll«, le ^ 0At9br9 1870.
Heçu du Receveur de la République la somme de quatre-vingts francs pour frais do voyaae pour trois délégués pendant six jours. Kn tournée dans les départeo^Bts du Gard et de l'Hérault.
SÂgaA i E. Mougl, A. Oubbbc, J. Arnoux.
Marseille, le 31 octobre 1870, Lo citoyen Dupont, Trésorier-Payeur de la Préfecture, est Invité a reçiettre au citoyen Aug. Héraud, délégué par le Çomité de la Ligue du Midi à Liège (Belgique), par M. Etienne, pour achat d'armes et d'outillage, la somme de mille francs, ptHir parer aux frais de voyage et traasporta.
Le prérideru dâ la ligue du Midi,
Signé: AESQQIROS.
Pour acquit:
signé : A. Hêiuuo.
Ifarseille, 22 septembre 1870.
Bon pour les articles cf-dessoua destinés & la lingerie de la Préfecture des Bouches-du-Rbône.
72 mètres toile draps à 1 flr. 40 l'OO fr. 80
30 — — à tabliers à 1 fï-. 50. . . 45 »
30 — — — à 1 ft.20.... 3G n
4i — — torchons à 0 fr. 80 35 20
44 — — Berviettes à 1 fr 44 »
12 — - Nappes à 3 fr. 50 42 «
7 — ^ — Cretonne à Ifr. 30. .. . 9 10
Total 312 fr. '10
Pour acquit:
Signé : C. Uss^f.. -r A- DuRAito.
Marseille, le 24 octobre 1870.
Livré pour compte à la Préfecture do Marseille, deux Ijureaux-ministre à cinquante-six francs l'un itî fr.
Port........ 1 50
Total 113 fr. 50
Vu bon à payer, Le véri/lcateur.
Signé.: A. Arridek.
Pour acquit:
Sifrnô: DOMAS, PROSPEB.
Pi*:CB No \ii
Marseille, le 25 octobre 1870
Livré à la Préfecture du département dos Boucilleardu-{^^ûae par Ilasst* 'Uls ainé, hydrographe sur le port de. Marseille.
Savoir: •
1 grand pavillon américain en étamina lain,o ^u»
pèrieure qualité 5 mètres sur 3 m. 25.. . ^8 »
1 grand pavtUon suisse en étamise, lame supérieure qualité 5 mètres sur 3 m. tS. 59- »
2 galettes en bois dur, grande dimension,
Svec rèals, à I fr. 75 3 50
risses en chanvre, 1" qualité 3 50
Vu, bon à payer, Le vérificateur.
Signé : A. AnitUEz.
Pota* acquit t .
Signé i T. iTASSE.
Marseille, le 2 novembre 1870.
Doit, la préfecture des Bouches-du-Rhéne, & ' M. Lèbre, hoXtier, rue Vacon, 47.
Une paire bottes veau écuyère 3S fr.
Une pain 1/2 aemelte talons 4
Total 39 fr.
Pour acquit, Signé : Lgbre, Vu, bon & payer, " Le vérificaiew. Signé : A. Arsubz.
" Vu pt approuvé.
Le des Uo'içhes.-^Rh^ne-, Signé : At^. Gstit.
PrèCE 149
Le 20 novembre 1870.
Doit, la ftrcfecture des Bouches-du-Rhéne, à Grégoire, tapissier, le montant do ce qui suit :
Savoir t 7 octobre:
Refait 4 grands fauteuils capitonnés en soie verte
e^ fourni la soie 440 fr.
Réj^a^ifltn d'un «anopé en velouss vert 30
ToUl, , ■ 470 tt.-,
CertiGé la présente factupe à lu sdmme de quatre cent soixante-dix francs.
Je déclare que les faits ci-dessus ont été faits sous l'administration Eequiros et Dclpech.
Pour acquit :
Signé : À. G^QOIRB.
Vu, ion à payer, vérificateur, Signé.: A, A^Es;>
Approuvé, U préfet des BoucheS'du-RMnf, Signé ! Alp. 6bnt.;
SÉÀNOe DU s? JANVIER 1^3
PIÈCE N" 'i50
Uarseille, 8 novembre 1870.
Reçu du eitoyeh B«)iiltvB la soimné de lOfhincs pour une mallo d'un mètre, doiit itnltanM.
Signé: tBËOLlÈRB.
Signé : Alp. Gsht.
PIEGE N» iôl
Uorseillc, lo 30 novembre 1870.
Frais de voitures payés & diverses repriBds pàr M. Ui soDi pour transport à la campagne Goste, à Montalivat, de paquets et pq>iira oppartebant b.
M. Alp. Psquiros Il fr. 50
. Signé : OitSANi.
Approuvé, Le préfet des Ùonehes-du Rkane, Sl^é: Alp. Gext.
itarseille, le 18 septembre 1870.
Becu Id somme de 90 centimes que j'^ nayi.^ 3ur le racomodase {sic) d'une paire de adunera
Signé : £. A. Bousquet.
de M. Ësquiros.
boit la Préfecture :
4 chemises blanehea à 5 francs ^0 fr>
■Pour acquit^ Signé : Pbktds.
Marseille, le 15 septembre 1870.
Doit la FiVfeettirà* des Bouches-du-Rhàne ù Lôbro { ^
1 patro botte'écuyère 30 fr.
Pour acquit, Stgrié : tÈBRE.
Marseille, le 6 diîcçmbre 1870.
Doit, M. Jo jjrôrel du départenlent âbi Bodcicsdu-Rhi'me h M. J.-B. M oima p6re, <i0gocittDf,- tue
do Home, 4, à Marseille;
1870. — 0 septembre :
Sur bonsign6DQluoch.-Echarpes. 10 à 7 70 tV.
— Ordre Leroux 6 & 7 42
— Ordre Ariez 2 47 li
Sur bon signé Ordré D^eji 4 è 7 28
— Ordre signé Avîes.. 2 à 7 14
Total L. soit 168 fr.
Certiflé conforme & mes écritures. Ces dits ft-ais ont été faits sous l'administration Ësquiros et Delpech.
Signé : J.-B. HouHA.
Approuvé :
U prjSfet des Bouches-dii^ItMifie, • Signé ; Alph. Qeut.
Stérseiilc, 20 octobre 1870.
ÎA préféctiiré dos Èbiiclies-du-RJiône doit à Chosson et Mille, papetiersj inie TaéUfl, 41, lo montant des objets ci^après vendos et livrés:
Savoir :
1 serviette pour M. l'administrateur A. Ësquiros ■. 22fr.
1 serviette pour son flts YT. Esquîros !0
32 fr.
Nous disons trenfé-deux francs.
Bon comme dessus.
Signé : Chossom at Ùmji-
Approuvé :
Le préfet des Bouelies-du-Rhânt, Signé: AiiPH. Gnrr.
UoH. la Préfecture des Bdacbes-du-Rhône à Mlle Adèle Tiellard;
blaiicbtssage pour tes faltoydn5Delpeeh,É$quiros et Baume ^20
A la lingôre du citoyen Ësquiros, snivunt le carnet 37 60
PIÈCE fî» 158
Pour la Préfecture de MarSelUe, doiiné & la
fenima de chambre du citoyen Bscirios:
2 carafes 1 » 2 »
6 savons » 95 5 70
2 flacons 1 » 2 »
2 brosses habits 2 50 5 »
4 brosses liatiits 3 50 14 »
1 feuille papier. — » 60 "50
Total r "23 20
Poiïr aeijtilt :
Marseille, la 10 septembre 1870.
De cher MM. Sues, Cotïrt BelznMe, 7.
Pour fourniture à la Préfecture des Bouchesdu-Rhéne, 13 mètres d'étoffe pour robos & 1 fr. 20. soit ib fr. 60(
Pour acquit :
Signé : Sues.
Digiîized by
Gqo
PROJETS DB LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Le 1" novembre 1870.
Reçu du oUoyen Dupont, trésorier-payeur, la somme de cent soixante-quatro tVancs, montant de mes appoiatemenis, soit quarante^uatre journées à quatre tnacs on ma qualité de valet de Chambre,
Ci 164 fip. ■
Re^u i-compte 60
Total 104 •
Signé : Uarcel Houles.
Vu bon ft pi^er :
Le vMfieaUur, Signé: A. AnRCSZ.'
Le 17 novembre 1870.
Je déclare avoir reyu du citoyen Dupont, trésorier-payeur, la somme de deux cent quarantebuit tVancs, montant de mes appointements à part'r du 5 septend»re au 30 octobre en ma quaiHé de valet oe chambre.
Du 5 au 30 septembre, soit vingUcinq journées à raison de cinq Trancs, y compris la gratification
allouée par le Préfet 125 fr.
Du 1*' au 30 octobre à raison de 4 francs. 150 Transport des bagages du préfet 3
Ensemble 248
Le soussigné déclare que les frais ci-dessus ont été faits par ordre et pour le compte du citoyen Delpecbi avant l'arrivée du citoyen DeU pech, préfet octneL
*~Pr. 248.
Signé: CÈLESTIN BOCSQUET.
Approuvé :
U préfet des Douchts-du-Rhom, Signé : Alph. Gbnt.
Vu Jmo à payer :
Le vérificateur, Signé : A. Armuez.
A la blanchisseuse, suivant carnet omis.
Le U octobre 45 93
Le 8 octobre. 12 »
Marseille, te 20 septembre 1870.
Bon pour dix paquets de tabac à 50 centimes.
Le Couhis aux vivres.
Bon pour deux paquets de tabac de 50 centimes.
Le Conseil départemental^ Signé : MEnard.
Harseillc, 22 octobre 1870.
Reçu du citoyen trOsorier-payeur de la Préfecture, pour secours aux proscrits républicains, la
somme de quinze cents francs.
Pour la commission :
Le trésorier^ Signé : Blanc.
Le vice présidenlt Signé: P. Saunier.
Le président,
■ Signé : Louis Michel.
Fr. 1,150.
Vu bon à payer:
Le vérificateur, Signé: A. ârrubz.
Marseille, le t" novembre 187i.
Bon pour la somme de deux cents francs pour un mois d'emploi au bureau des proscrits et pour deux employés dudit bureau.
Savoir :
Curel (Joseph), secrétaire 100 fr.
Aries (Guillaume), fourrier, 100
Total ^200
pont quittance.
Pour acquit :
Signé : J. Gorkt. — Aribz G.
Vu bon à payer :
Le vérificateur^ Signé : A. Anausz.
Le 27 septembre 1870.
Bon d'un franc de tab{ic, pour le sergent Fcrnaguen et le caporal-fourrier Seigneureau, 3" compagnie.
Le caporal-fourrUr^
SBBONBREA.U.
Le 23 septembre 1870.
Bon pour 50 centimes de tabac & fumer pour le sergent Fernagu de garde à ta Préfecture.
Le chef de poste.
Signé: Pernaout.
Bon pour cinquante centimes de tabac k fUmer pour le sergent de garde i la Préfecture. .
Volontaire de l'égalité.
Signé: BiQo.
25 septembre 1870.
Bon pour cinquante centimes de tabac à fUmer pour le caporal de garde è la préfecture.
Volontaire de l'Égalité.
Signé: Favrb Féux.
PIQUET Dt»RDONNANCE A LA PRÉFECTURE
Bon pour onze paquets de tabac & 50 centimeB.
L'adjudant,
Signé: Roussel.
Le fourrier, Sigoé 1
Pour le tîeutenant, ,
Sigttd: AUDOONEB.
PIQL'ET DE UARDE
Bon pour huit paquets do tabac à donner audit piquet.
Ce 2 octobre 1870:
Fr. 4.
Le fourrier^ Signé :
Marseille, te 1*' octobre 1870.
Reçu pour indemniser quinze femmes engagées, la somme de cent cinquante iVanca du payeur de la Préfecture, plus quinze Irancs donnés le 21 septembre 1870 auxdites.
150 fr.
Signé : Mesard.
Le 20 octobre 1870.
Bon pour cent londràs pour la préfecture, & prendre, me Paradis, angle me de la Darse.
Par dtiégation du préfet':
Le vérificateur.
Signé : Auguste AnauEz..
Bon pour deux cents cigares londrés à 50 ft. le cent.
Le commis am vivres.
Signé : ***.
22 septembre 1870.
Reçu de tf. Eyriès, la somme de 50 ponr deux Mîtes londres.
Signé : V. PiLiuiER.
Marseille, le 22 septembre 1870.
RefU du commis aux vivres de la préfecture ta somme de 5 fr. pour 20 londrès.
Signé ! HeNni Michellos.
Livré par M" Guicliard, gérante du débit de tabac, boulevard Muy, 48, a la compagnie delà garde civique nationale de Marseille, savoir : Le 8 septembre, 2 paquets de bougies
de 500 gr 2 fr. 50
Le 16 — 4 litres vin à 40 c. . . t 60
A r^oHer 4 fr. 10
Report 4flf. 10
Le 18 septembre, 25 paq. tabac & 25 c. le p p
le paquet 25 »
Le 21
paquet 12 - 50
50 paq. tabac à 50 c.
— 50 paq. tabac à 50 c.
te paquet 23
Total 66 fr. 60
Signé: GuiCHARD.
RÉQUISITIONS^ SUR CHEMINS DE-FEfl
. (N" 168 & ne)
Marseille, le 4 décembre 1870.
Monsieur le directeur de la compagnie des chemins de fer Paris- Lyon-Méditerranée est requis do laisser circuler gratuitement et en premiése classe, do Roanne à Marseille, H"* Raymond.
Le préfet des Bouches-du-Rhàne, Signé : Alphonse Geht.
Marseille, le 8 janvier 187!.
M. le (îireclour de la compagnie des chemins de fer Parîs-Lyon-Méditerranee est requis de laisser librement et gratuitement circuler de Marseille à Roonne, M— Ph. Raymond, dans un compartiment de coupé-berline pu lit.
Le préfet des Bouckes^u-Iiltône, Signé : Alphonse Oent.
Marseille, te 13 décembre 1870.
Monsieur le directeur de la compagnie des chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée est requis de laisser librement et gratuitement circuler de Marseille & Nice, M. Mouiller et ses trois ennnts, voyageant pour service public.
Le préfet des Bouches-du-Rhone, Signé : Alphonse Geet.
Le décembre 1870.
Je certifle que te transport a été effectué de Marseille à Nice aller et retour et que mes enfants sont égés de 5, 12 et 15 ans.
. Signé : B. HODILLEH.
Marseille, te 27 septembre 1870.
L'administrateur supérieur requiert le chef de gare de Marseille de remettre un permis (aller et retour) gratuit de Marseille & Nice, au citoyen Joseph GanU/etla et au citoyen Nicolas Gambetta. U chef du cabinet, conseiller départemental, ^igoé : Albert Badhs.
PftOJKTS DE LOIS, PftOPOSlTlONS ÊT RAPP0UT8
PIÈCE N* i72
Uarseîllo, lo
Le pi-âfôt dee Bouches-du-Rfa6ne requiert la compogaie du cheiflin de fer de transporter de Marseille à Saiacaise, par train spécial et retour par express ordinaire, le citoyen Elbert , accompagné d'un officier supérieur de la garde national.
Pour le préfet par délégation :
Le secrétaire général, ' Signé : AJMkitù fiLBan.
Marseille, le 26 octobre 1870.
L'admlnlstratetir supérieur des Bouches*du- Rbône requiert l'administration du chemin de fer de traneporter gratuitement en première, avec arr6t fitcultalif ne Marseille & Nice, M"' André, épnue d'un délAfiii cborgA d'un service public. -
Lteh«f ducabinetf Signé : -Albeet Bauue.
Uarfleillé, le 14 novembre 1670.
La compagnie de Paris-Lyon & la Méditerranée eH requise de transporter gratis, en première classe , do Marseille à Raint-Marcellin (l3ère), M. Gustave Gent, soua-préfei dans celte dernière localité, ainsi que sa aame et ses deux
enfants. ^ préfei des Boucfus-du-Rhâne,
Sifflé : Alphohse Gbnt.
PIECE N- t75 .
Marseilit, le
Monsieur le directeur de la compasoie des chemins de fer Paris-Lyon -MMiierranée est requis de laisser «irccder libreraent et Kratuitement de Avignon à Maneilte M. Auguste Cabrol , chef du caîmif l de la préfecture des Bouches-du-Rh6no, voyageant avec trois personnes de sa famille.
Le préfet des Dowhes-dv- Rhône,
Signé : ÂtPHOHSB GBHT.
Marseille, le 5 novembre 1870.
lie direcleur de la compagnie de Paris-Lyon- Médlterranée est requis de laisser circuler libremeat ei gralgiteEieni de UarMillc a Cette le oitvyeo DeOire (Antoine), in^)ecteur de la paix Manquer avec sa feOuM et ses deu:i enfanta.
le préfet des Bouches dii-UMne,
■ ^gaé : AlAOHM GMT.
Marseille, le 3 Janvier IS71 •
La compagnie du chemin de Par Paris-Lyon- Méditerrauée est requise et mettra à la disposition de M. Mur, ingénieur commissaire spécial à la défense , un coupé lit pour uu voyage aller et retour de Marseille h Samt-Etienne , intéressant la dérense nationale.
lie préfet des Bouches-du-RUonCt Signé Alphohse Gsnt.
Marseille, le 25 décembre 1870.
Nous , préfet du département des Bouches-du- Rhône,
Requérons k compagnie dû chemin de fer Paris-Lyon-Mèditerranée de fairo transporter de Harsetlle & Lyon la citoyeoite M** Delpech, aller et retour première classe.
Par délégation
U secrétaire général.
Signé: ROUVIBR.
Marseille, le 19 septembre* 1870.
Monsieur le chef du mouvement de la compagnie Paris^Lyon à Marseille (Méditerranée),
Monsieur,
Je vous requiéts de délivrer des bons de circulation, pour les Itgnes du Midi ( de Marseille A. Lyon, (10 Marseille et Grenoble à Montpellier et Bordeaux et de Marseille à >iice) aux ciloyens délégués des départements faisant partie de la ligne uu Midi ponr la défense nationale de la République, dont les noms suivent :
Auguste Magallon, Joseph Saçnaid, Bavol (Antoine), Wuichet (Louis) , Choulier (Noël), Aslruc
i Marcelin), Crémieux (Gaston), Netoa (David), >urbec (Antoine), Ménard (Clément), Geasoul (Louis).
Vous voudrez bien, on même temps, compléter les bons de circulation qui ont éi6 délivrés à la gare de Lyon, aux citoyens :
Borel (Claude), Bergeron (Josouh), Jeannin (Emmanuel), Tacussel (Joseph ), Bouvatier f Aimé 1, Lon4>aii (Martial), Henry (Louiï^), Ralln (Etienne), FouÏÏat (AlA-ed), Grosbois (Pierre).
Ces citoyens sont chargés d'un service public d'une haute importance, el les bons de circulalion que vou» lev clélivrerez doivent être perma^ nents jusqu'à nouvel ordre, avec faeulté ^ur eux de s'arrêter dons toutes les stations intermédiaires.
y Monsieur , l'assurance de ma parfliïte
ôralion.
L'administrateur des Botiches-du-RhUne^ Signé : A. fisQVntOB.
cons
SËÀJ^GB DU 27
PIÈGE N«' 180 Déposititn de I. fient.
Séance du mêrartdi 4i décembre 487%
PRÉSIDENCE DE M. Ll BDC d'aUDIFFRET-PAEQUJER .
A dix heuros ai quart, M. Gent, représeotant & l'AsSBOiblée nationale, est introduit
toptBBUanl. Mon collègue, la commission des marchés, avant de déposar et publier son rapport surled alTairesdo Marseille, aurait besoin de vous demander quelques explications.
K. Dent. Je suis fc la aispositioa d» la commission.
la priiljtnt. La première, queslloa,- qu» nou« vous adresserons est celle-ci ; Quel est le motif
3ui vous a portA à réquisitionner et à frapper 'une sorte d'interdit toutes Wb usinas du département du Rhfioe ?
Nous ne trouvons pas- îoexplicable que vous syex envoyé des réquisitions à des établissements pour labnquer ce dont vous aviez besoin, c'està-dire des batteries lie canon; mais pourcfuoi tes réquisitionner absolument, pourquoi luur interdire toute autre espèce do travail?' Quelle est l'idée qui vtius a inspiré ce proctîdé administratif ?
fiant. Pour répondre à cette première question, qui est un peu générale^ car elle touche à la rois à la défense, h la politique ot i l'administration, j'ai besoin, non de foire un récit, loin de là! mais d'expliquer à la commission comment nous sommes arrivés, non pas imroédiatemsnt , mais petit À petit, à la mesure des réquisitions générales, mais jamais complètement absolues, auxquelles M. le président fait allusion.
M, le préaidest. Votre propre arrêté portait t H Aucune commande ne pourra être acceptée par JesditoB sociétés sans notre autorisation. »
C'est là-dessus que je me'suis basé pour dire réquisitions absolues.
M. Bank Tout à l'heure j'expliquerai les mots que vous relèverez. J'établirai que de •nombreuses commandes, daqi le môme intérêt, dans lo même but, oi^t été faites pu la ooramisuon d'armement et par la commission do Saint-Etienne.
Le mot absolu établissait une sorte d'unification de direction, ainsi que cela a. été reconnu par le Gouvernement; mais c'était lellemeat peu absolu qu'aux Messageries générales et même aux Forges et Chantiers on n'a jamais cessé do travailler à l'atelier de chaudronnerie, dont je n'avais nul besoin.
Voici nuUntentuit les expUcatïoiu que j'ai à donner pour répondre h. la question (te; M. le président :
Le 31 octobre, au moment où j'allais partir pour Alger, avec la qualité de commissaire extra* ordinaire qui m'avait été conférée depuis quelques jours, M. le ministre de l'intérieur et de la guerre me ût appeler, à cinq heures du soir, et me dit; « Il faut aller à Mili'^oîIIo. » Je lui Qs observer que j'avais déjà refui^c ue poâte. Il me mit entre les mains des dépêches exceasivemenl
graves. Le préfet avait donné sa démission; la^ ommune révolutionnaire était installée.; la garde nationale ot la population étaient dans^ une agitation qui ne faisait que s'accroître depuis que l'on avait eu connaissance des tristes èvtoements de M^. La situation était très-difficile pour moimême. Le ministre insista cependant. Après quelques observatiohs, j'acceptai, mais à la condition, — parce que je connais le Midi , — que pleins pouvoirs À la lois administratifs et militaires me seraient donnés. Cela Ait consenti immédiatement, et, quelques heures après « je me mis en route.
Je ne dirai rien de ce qui s'est passé à Marseille è mon arrivée. Je me transporte & quelques jours de là.
I^a situation excesBivemcnt grave du Midi avait été amenée plutôt par les f^ts touchant à la défense du pa}« que.par des questions politiques A ce nwmeat-li, on ne voyait pas encore que lu Gouvernemeut oùt pris avec activité toutes les masure» dont on espérait le salut de la nation. Le mécontentement germait, il était expbitè, je ne U méconnais pas. par les passions qui sont souvent excitées , et très- mauvaises quelquefois , dans un grand centre comme Marseille, mais il y avait là un fait.
J'arrive aux envirtms du 7 novembre. J'avais été blessé le 2 : j'étais resté prisonnier, dans mm lit, pendant deux ou trois jours. Il lallait absolument faire la paix, non sans capitulation d'aucune aorte, mais il foUait absolument que la victuira rastÂt à la loi, au droit ; il fallait absolument que le Gouvernement reprit l'autorité qn'il avait mo- . mentanément perdue. Je fus assez iieureux pour ' y réussir. A ces passions dévoyées, exagérées même, il fallait, non pas donner satiaracli«i, puisqu'elles n'avaient pas de raisons sérieuses, mais il fallait leur ôter les prétexter. La question la plus grave alors, c'était celle de la délense.
Je me mis immédiatement en relation avec lo. Gouveroement; je lui écrivis. Je tiens, non À abriter ma responsabilité, mais ix étaJilir que, maigre los pleins pouvoirs qui m'iivaieat été donnés et dont je n'ai jamais usé, dans aucune espèce de circonstance je n'ai rien voulu laire sans aviser le Gouvernement Je n'ai eu que ca but. Il q été sans cesse avisé , dès le 7 ou lo 8 novembre , des dispositions que j'allais preudro et des résolutions qu'ensuite, lui consentant, ne mettant pas obstacle, il y aurait lieu de mettre & exécution pour atLelQure les résultats que je poursuivais et triompher des mauvaises volontés qui s'étaient manireatées.
Le Gouvernement a donc connu imuiédiatement ce que je voulais faire. J'en fournis la preuve.
Voici une piemière dépêche , eu date du 7 ou du 8, que j'adressais à Intérieur et Guerr» pour annoncer précisément la résolution dont vient de parler M. le président :
K J'ai mis en réquisition rustne des ateliers marseillais, les Forges et Chantiers de la Méditerranée, et ferai successivement de méma pour les nombreuses et balles usines de l'industrie privée dans le département pour les employer à la fabrication dos canons manquant à la déitase nationale. »
Dans un rapport que j'ai entre les mains, il est dit que j'ai commandé les tO premières batteries. Cela est inexact: je les ai trouvées , iL mon arrivée commandées é la Compaante fies Forges et Chanlûr4- jtar le comité de détense.
X. te pxéddent. Nous reconnaissons parfaitement que ces dix premières batteries avaient été com mandées quand vous êtes orelvè & MofseiLte. Noua ne nous occupons pas du tray^l des autrea: nous, laissons de coté le rapport dmt vous parlu, nous ne nous appuyons que sur des documents d'un caractère certain.
M. Beat La document dont je parle est également un document oiliciel. Je devais relever cett« inexactitude ; elle est reconnue.
Je continue :
« Deux batteries de 4 , commanilécs par le comité dtf défense, souten construction ; j y joindrai la confection des nounfeaux canons ^sterne ohargeant par la culasse.
«Cette puissants intervention do Marseille dona les travaux de la défense achèvera l'œuvre-d'apaisemeut si heureusement commencée ici, et nous lui devrons le complet rétabU^ment de l'ordre. Je veux, elîacer oomplétement Marseille de vos
préoccupations ........' • . . . ■
Vous en avec bien d'autres, n • Ainsii Antérieurenirat au décrat du 11 novem-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET Ri\PPORTS
hrc. Il la dnlo du 8 ou du 9, j'avais fait ressortir cette nécessité de donner un immonso développement au travail do l'industrie privée dans Marseille, afin d'atteindre le double but, qui 6tait pour moi, d'abord de donner un apaisement aux esprits et du travail aux ouvriers;' ensuite, do contribuer aux travaux de la défense avee toute la puissance productive de Marseille.
Le Gouvernement entra dans cette idée. Des dëpfiches, qui sont sous vos veux, — je vous donnerai communication de celfes que vous n'auriez pas,— établissent comment il y aou des hésitations, des volontés un peu opiiosées dans les bureaux, mais eafm comment le Gouvernement est arrivé » autoriser, à consacrer, à approuver ce que j'ai fait, à savoir la confection dune grande quantit<^ d'arme» et de munitions h Marseille.
Je m'occupai sans retarrPde faire fabriquer des canons. Je m'adressai pour cela à Nantes, oii était H de HelTye, à Saint-Ëtienno , où se trouvait la commission régionale.
Je demandai qu'on m'envovftt de suite des plans-types.
Si vous le voulez bien, monsieur le président, toutes ÏQî fois qu'une dëpâche semblera mériter l'attention de la commis^on, nous la contrôlerons avec mes registre?.
M. le pré>taent. J'ai les originaux !
a. Bfiit. Pas tous; et même si j'en crois le rapport qui est là sous mes youx, vous auriez des dépôcnes qûe je n'ai jamais reçues. Ces dépôclies sont mentionnées par certaines dates. Je serais heureux de les voir dans vos mains , car, je le répète, Je ne les ai jama's ref-ues.
Je m'adresserai donc non-seulement au colonel RefTye, mais aussi aux ministères de l'intérieur et de la guerre. Je leur dis : Envoyez-moi les planstypes ot les cahiers des charges.
'Cela se continue dans les jours intermédiaires.
Le 17, j'écris à Intérieur et Guerre : « Nous perdons un temps précieux , attendant les planstypes Reffyo.
« Le département a trop de ressources pour les laisser inactives »
Le 20:
« Aurions déjà une batterii^ RefTye.—. en achèvement si plans-types étaient arrivés. Nous attendons, ainsi que les usines réquisitionnées, avec immense impatience et responsabilité. »
«Réclamons en vain plans-types RefTye. Voulezvous, oui ou non, que nous faisions ces canons ? Sans ces retards inouïs, aurions une batterie de 7. Soixante canons de 4 sont en train. Sommes outilléi et prêts pour RefTve. Télégraphierons chakjue jour jusqu'à satisfaction, n
Le %l, j'écrivis encore.
Il y avait tO jours que je demandais les planstype». Je savais qu'ils étaient entre les mains des fabricants de Saint-Etienne. A ce moment j'écris une dépêche, dont je dois donner connaissance, pour faire voir & quelpotnt j'attachais de l'impor tance à ces plans , puisque deux jours après j'avais donné ma démission.
Le 22 novembre, j'écrivais donc à Intérieur et Guerre ;
« Marseille réclame avec trop d'insistance, à ce qu'il parait, des plans-types annoncés, promis deuis nombre de jours, sans qu'elle ait reçu (chose frange !) autre choâo que des reproches. (1 Marseille se fait quémandeuse, non pas no r égoïsme ou pour sa sûreté, ou pour remplir l'obligation qu'un récent décret lui impose, à jour 0xe, mais pour envoyer au loin et ses canons et les canons de ceux qui les attendent d'elle.
« Marseille sait qu'elle possède un outillage exceptionnel et ne parvient pas à comprendre que Nantes menacée, et Saint-Etienne qu'on songe à évacuer soient préférées à ses usines en cbômag:e K Marseill^satt avec quelle majestueuse lenteur les administrations spéciales procédaient en temps «Ime, mais elle croyait qu'avec MM. Gtmbetta,
Freycinet, Thoumas ot Lévy, surtout aujourd'hui, ces "temps ne pouvaient plus revenir.
u Se trompo-t-elle ? On le croirait. Le fait est qu'elle a mis en rL'quisition et pour tous dos usines exceptionnelles qui chôment ; que les populations de la Ciotat, de la Seyne et Marseille protestent contre l'inaction d'ouvriers dispensés de la mobilisation pour se croiser les bras; que nous sommes ù bon droit accusés de manquer à tous nos devoirs, et que nous nous attendons dimanche & des désordres dont je récuse la responsabilité. , . »
Je reçus nno ilépi>chc de M. Gambetta. Il n'était pas à Tours h ce moment-là, ce qoi explique comment il ne me fut ^as répondu utilement. Cette dépèche portait :
(t Satisfaction entière vous sera donnée. Attendez réponse jusqu'à demain. »
Le 23 novembre, je télégraphiais :
<t J'ai re^u une dépêche signée Lévy, mais elle ne me donne aucune satisfaction
« Au milieu des embarras fort sérieux que je vous ai signalés, je ne me sens pas le courage <Ie lutter contre vos ingénieurs, ot je vous prie de m'envoyer un remplaçant, n
Le même jour, j adresse la lettre que voici :
u D'un autre côté, je demande avec une insis-tance acharnée , pour des usines que l'on reconnaît exceptionnelles, des plans-types qui sont partout, hormis ici, et l'on me renvoie aux calendes grecques ; quand me promettez-vous satisfaction complète? En attendant, les villes où sont ces usines se révoltent contre la mobili^tion qui n'atteint pas leurs ouvriers inoccupés.
« Marseille est exploitée par les vaincus d'hier qui accusent cette Inégalité, et je porte la responsabilité d'actes contre lesquels je lutte à outrance.
« Dans cette situation, ne vous étonnez donc pas que je trouve la tùcbe trop lourde et laisse à d'autres une patience dont je me sens incapable. Jo no vous avais pas cependant beaucoup importuné; mais je sens qu'avec les résistances que je subis et prévois, je deviendrais im)>ortun, tracassier: il vaut mieux que je me retire, »
Le 24, dépêche de M. Gambetta. datée du Mansi II m'annonce son absence, et me dit que dans, deux jours je serai satisfait. Il reconnaît les sei^ vices que j'ai rendus et m'encourtgw poar ceu£ que je peiLx rendre encore.
Je lui écris ;
« Votre absence m'explique bien des choses...— Merci de votre confiance. »
Le 2i, dépêche de M. Gambetta :
a J'arrive du Mans...., je trouve vos excellenties dépêches sur formation de batteries ; je vous offre mes cordiales félicitations de votre patriotique activité. Remei-cie vos populations et vos onrriets: j'ai en ce moment de si vives préoccupations- que je n'ai pu r^ler encore le conDît dont vous vous êtes plaint. Faites -moi crédit de 24 heures, ma confiance en vous est entière. J'arrangerai tout au mieux. «
Réponse à M. <jambetta ;
« Merci de votre conQanto dépèche; à vous, je donnerai tous les crédits, vous me comprenez. Je ne demande qu'une chose, c'est qu'on me laisse faire. J'ai réquisitionné les plus importantes usines, et je vais y joindre celle de la âeyne. Je m'entends avec Coite pour cela. Jo veux qu'on travaille jour et nuit , et qu'on produise des canons, des canons et des canons encore, non pour nous qui vous offrons les nôtres quand ils sont faits, mais pour vous avant tout et avant tous. Cette direc tion de travail, cette incessante activité, je vous l'ai dit, se lient étroitemoit i la
Zucstion d'ordre public ou de mobilisation facile, 'est par la force mo.ale que je me suis tmposéici ; c'est par la confiance que je continuerai cette œuvre; et tout mon but est de pouvoir vous répéter ce mot des premiers jours : Effacer Marseille de vos préoccupations. ».
8ÉANCK DU 27 JANVIER 1873
Oci dit, je résume ma réponse h. la question de M. le pré3tde;it.
J'ai réquisitionné les usines et j'ai donné à leur travail le ptos grand développement possible ; je regrette de n'avoir pas fait plus encore. J'ai ré-' quisitioanè dans un intérêt d ordre. J'ai annoncé au Gouvernement ce que j'allais faire ; j'ai commencé et j'ai continué, en ofTrent ma démission si, par hasard, on ae trouvait pas nécessaire, non pas à la date du 9, mais du 25 novembre, d'entrer dans la vole que j'indiqunis. Je voulais pouvoir Agir en toute liberté dans le double but des exigences de la défense nationale et de la continuation de la tranquillité à Marseille, la président. Je précise.
Vous avez dit que vous avioz riîquisitionné toutes les usines dans le but do satisfaire le sentiment public et d'apaiser l'elfervescence populaire. .
Dent. Cela aurait déjà été important & mes yeux, mais j'ai ajouté que c'était également dans l'intérêt de la défense nationale et pour ne pas laisser en dehors d'une production très-vive d armements pouvant être utiles à cetle défense les nombreux ateliers et usines que possédait la ville de Marseille.
M. le préfldenL J'accepte votre rectiflcalion ; .l'allais la faire si vous m'aviez laissé achever. Vous avez, en effet, indiqué ces deux motifs. Mais je ne comprends pas bien lacorrétation r[u'il peut y avoir entre une elfervescence populaire et l'occupation de quelques usines n employant qu'un nombre de bras assez restreint.
Après avoir réqiiisitioflné ces usines, vous vous
tjlaignez de ce quon ne les occupe pas. Vous téégraphtez avec une grande ardeur pour inviter le Gouvernement à les occuper. Vous avez sur les bras, comme on dit, des usiscs réquisitionnées, frappées d'interdit, celte expression se trouve . dans le niépioire même des chefs d'usines. Quel a été le résultat de votre opération */ Vous avez payé dos batteries de canons beaucoup plus cher que tout le monde ne les payait I Nous avons demandé à ceux qui ont construit ces batteries pourquoi on les a payées si cher. Ils ont répondu : Par la raison toute simple qu'au lieu de nous réquisitionner pour-faire des canons, -laissant en dehors de cela nos ouvriers occupés à autre chose, on a mis Vinterdit absolu sur nos usines. Nous ne savions pas si nous ferion.s beaucoup de canoijs ; ne pouvant pas faire autre chose, nos frais généraux ont porté sur cette fabrication; il nous a bien fallu nlors élever notre prix.
Cela est si vrai que c<'.ux qui sont à la tête des Forges et Chantiers de la Méditerranée nous ont avoué qu'ils ont fini par faire un bénélice de St,137 fr. sur chaque batterie de 7.
Pourquoi avez-vous cru devoir, par arrêté du ■ 20 novembre 1870 , non pas imposer un travail à çea usines^en les réquisitionnant dans lapropcfftioa de vos besoins , mais les placer en interdit absolu seloli l'expression dont se servent les chefs de ces établissements 'i*
a. B«nt. Permettez-mçb, monsieur le président, do relever une première erreur.
Je n'ai pas demandé qu'on occupât les usines ; j'ai demandé qu'on m'envoy&t les plans-types nécessaires pour que je les occupasse. Je nai pas demandé au Gouvernement de lairo travailler ces usineâ. Dans une de mes dernières dépêches, je demande qu'on me laisse faire. Je voulais simplement avoir les plans-types nécessaires pour donner immédiatement du travail à ces établissements.
Quant au bénéBce qu'aurait fait certaine compagnie, je n'ai ni à contredire ni à confirmer ; le lait m'est inconnu et il m'étonne^ car il est complètement en contradiction. avec les prix de re^ vient qui m'ont été communiqués officiellement, ot sur lesquels ont été établis les prix déllnltil^ ; j'ai ces pièces entre les mains.
En ce qui touche la Compagnie des Forges et
AHHBXES. — T. XVJ.
Chantiers de la MédHerranée, si elle avoit trouvé qu&les travaux que je lui doonais n'étalent pas assez considérables, elle ne m'aurait pas Âit demander de metire à sa disposition les ateliers marseillais réquisitionnés par moi, à sa demande. Elle y a fait exécuter de nombreux travaux. Cette usine était fermée, improductive à ce moment-là; à la demande de la Société des Forges et Chantiers. représentée par M. Faujoux, j'ai réquisitionne l'usine d'Ârenc qui avait un liquidateur judiciaire; par conséquent, la Société des Forges et Chantiers n'a pas été gênée par la production que je lui ai demandée et elle ne l'a pas trouvée insu ffîsante.
Lorsque j'ai réquisitionné les usines, ç'a été, je le déclare, pour qu'on produisît, comme je le dis dauo une de mes dépùchos, des canons, des canons et des canons encore. La Compagnie des Forges et Chantiers a toujours eu descommandes plus considérables que celles qu'elle était en mesure d'exécuter. A un certain moment, à cause d'un retard, j'ai été obligé d'annuler une commande de 20 "batteries qui lui avait été faite.
Je le répète, mon intention était de faire travailler les usines et ateliers de Marseille , de les consacrer nuit et jour aux travaux de la défsnse, de niire tout ce qui était nécessaire pour obtenir et envoyer aux armées qui se battaient autant d'armesl de munitions et de canons qu'il se pourrait. Cela est établi par des dépêches que je mets sous vos yeux. Je voulais des canons. Je n'ai qu'an seul regret, c'est de n'avoir pas produit plus encore que je ne l'ai liait.
a. le préildent. La CompMnie des Forges et Chantiers ne se plaint pas ; elle a expliqué simplement comment elle a été obligée de fabriquer a un prix beaucoup plus élevé que partoutiilleurs.
M. mot. Je m'expliquerai aussi h cet égard.
M. le prisident. La compagnie, pour expliquer comment i lle avait demandé 100,000 francs de ce qu'ailleurs on faisait payer 66,000, a dit que cela tenait & l'interdit mis par vous sur les ateliers, et qui avait fait porter tous ses frais généraux sur une fourniture unique. .
Pour quiconque connaît ce que c'est qu'une usine industrielle, cette réponse a une portée sérieuse. Les frais généraux sont les mêmes, qu'on fasse peu ou beaucoup. Quand on veut gérer intelligemment, on fait porter les frais généraux sur la plus grande quantité de commandes possibles. Quand ils portent sur une seule commande, les frais généreux sont plus forts que s'ils étaient répartis sur plusieurs commandes.
1. Beat. Il est complètement inexact, je l'a djt, que là compagnie ait eu une restriction dans son * travail; elle a eu une accumulation de travail telln, qu'elle n'a pas Jugé son usine suffisante: elle a demandé d'autres ateliers et elle y a iïtit travailler.
S! les frais généraux ont porté sur tes canons, il faut remarquer qu'il y a eu une grande fabrication de canons. Cette fabrication aurait été
Îdus grande encore s'il n'y avait pas eu laute de a part de la compagnie. Un fait a motivé une grande discussion entre la compagnie et moi. A la veille même du jour fixé pour la première livraison des batteries, qui devait s'opérer les II , 13, 15, 17, 10, 21, 23, 25, 27 et 29 janvier, etc., on vint me dire que des essieux d'affûts n'étaient pjs arrivés , le fabricant de Saint-Etienne ayant manqué de parole.
Des batteiies, en nombre considérable, sont restées inachevées parce qu'il a Âillu que la Compagnie fit venir ses essieux de Valcacienaes. Elle devait livrer une batterie par jour. Le 10 janvier, elle me fit dire qu'on lui avait manque de parole , que son ingénieur, envoyé spécialement, n'avait pu mettro à raison une société avec laquelle on avait traité. H a fallu attendre que la Compagnie des Forges et Chantiers eut fait venir de valenciennes les essieux d'affftts nécessaires. Cette compagnie n'a Jamais manqué de travail;
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nés ex''
hrc, à la (laio Jn 8 ou du f>, j'avais fait reuorlir cette néco3;iiA do lionner un immense développomunl au travail derindiislrie privée dans Marseille, afin d'atteindre le double bnt, qui fttait pour moi, d'abord de donner un apaisement aux esprits et du travatt aux oavFienfaiisaitA, do contribuer aux travaux de la défensa avec toute la puissance productive de Vaneille.
Lf! Gouvernement entra dans cetto id*^' dépêches, qui sont sous vos veux, — Jp ' narai communIcaUon de celles qup pas,— établissentcommentily»'- -«s^ -
des volontés un peu ogpos* ; ^' j^' f^.
Freyclnel,Thouma9Ctr-
ces temps ne pouvP- jJllST&SSI^iS'pii a Se iromp.^- . . •^^-'jear avas ddelart que quelle an» .. ^ ^«io fireiua. Oea personnes
mais eôÂn comment le aatoriser , à consac fait, à savoir la ce d'armes et de n- Je m'occuiw ' canons. Je ir'
H de ReF
commiflr*
Je d planr
vos
. .,^>'MS0r deniit nous ont déularâ
' .itiia laisser en souffrance les trar'^^^fruction.. . . . déjà entrepris et pour , ■'^^t^m^ des délais étaient stipulés: Com- .Ai Compagnie des Forges et Chantien.
'' ..'■'X^'ior les conséquences du d<''!:»firroi dans le- ■Jha'i procédés violants de i^utorité ont jeté la icBièhà dur laquelle repose l'espoir de la pros- >> / .'irrité à venir de la compagnie. «
ha, compagnie des Messageries Maritimes nout4
dedaw ceci
./..■^Â'î^îfev^ûx de la défense, les ■'''î'/'''''''ii''-' '1 lit compagnied'ontrepren- .^^"''^-ïîîiVf'iouie p'jrsonne tent aoit peu IJam^ do l'i^ualrie, une ^■'^i'/ ^^bien du pré|udico
ir-''^ jjf '"i ii Jji coinpuKino l'interruption vio- '(,f"'^^'c^"%)aLioii^ holiilui^ll'is. -> ,',u^'% -^'jjji Joue maiuiouir, non pus ausolu- ■'."niti vous la contredisez, mats maintenir tieux interrogés par nous, que i^/jjrf^'jj qno VOUS les avez absolument absor-
«jiK* IVaiics.
g. Sent. Le prix de 100,000 Irano^ n'a pas ëtù Tait
□ai'i'^'^""'^^ puur cette compagnie seule.
Vous allez me demander puul-iître pnuniuoi, ,lè3 le commencement, le prix n'a pa': i''té tixe.
J'en ai donné connaissnnce au ministère de l'intérieur. Je i|ue la Compagnie des Foryes et Chantiers de la Méditwntnée a des IV&is exu^is- ■iivemcnt cou^ldéralili-s. Je nie suis adi i-ss'' en même temps à d'autres sociététi de construction. i:ommo celle dont fait partie, entre autres, notre collègue, If. Frnissinet, précisément pour établir ■les prix ijui, plu^turd, ne lussent pas augmentés ■l'unu l'ai;ij[i consiilùralile pni' l'anlux des frais généraux. J'en ai avisé le GouvememenL Ce motif m'a déterminé à ne pas fixer imméiliatemenl le prix.
On n'avait Jamais fïiit un canon ii Marseillu. Les funduurs n'6tai<-nt pan certains -l'arriver & ijno bonne et sOriouse production. Il y avait en- •:ore là un aloa. Ju^tpi'a la date du '^5 novembre, iii'US n'avons jumais eu la L-aunaiss<uiee l>ien i:.\<ii:t>j ilus planii-types de M. du Relfye. Ccàt pour celtf) rairion uncere iitie no m'en tenant )»as, ijuanL oux frais gt'-néroux, a ce qu'iU pourraient iHre pour une grande usine comme celle de^ Forgea et C/utntiers, j'ai iiiit donner des travaux à tontus los usines du Marseille qui en ont demandé nt je leii ai fuit même ré([uisitionner.
Quant à la Compagnie des Fonjex et Chantiers, «ille m'a demandé, je le r<.''i)^te, — V. Fangoux ne le contesterait pas, — de mettre outre ses mains l'usine d'Arenu.
le pictidanL Nous reviendrons sur ie prix fait il d'autres ttsines. Dans co moment-ci, nous nous bornons à constater comment voua êtes arriviï k ce prix de 100,000 francs. D'ores et d^à, aux yeux
dit
« A la seconde des lettreii que vous nous ave/ fiiit riionneui' de nous écrire, nous vous i-épondons que nous n'avons pas été admis à discuter les conditiona de prix qui nous ont été fixés par M. le préfet des Doucbes-du-Rh'éne, et elle Broute: noua n'avons jamais eu à las débattre. »
H. BtBt Qui dit cela?
■. Il prMdsBt. iJi compagnie des Mujwagerie ■. Maritimes.
leat. IjOB prix ont été débattus ave<: tous lei; ateliers réquisilionoés.
M. le piiildBiit. Le comité d'artillerie u entendu des (ti^poditions. Voiui un auu-e témoignage: nou:i lisons dans te procès-verbal do lu séance du octobre 1871. Leeooiité de liquidation constate n que les (rntreprenours des batteries d'artillerie s'accordent à diri^ qu'ils n'ont pa^ i eipMquer les •litrérence? de prix liui l>.'ur eut été signalées, atteudii quH leurs ateliers ont été réqui.sftionués par l'autorité, et ijue les prix olfert^ ont été acoeplés par uux saus aucune discus^iioa. ■> m. Sent. C'est une erreur: on udemandé 103,000 fr. ■. 1« préiident. Voici Itis pièces.
K. Beat. Ce que je dis ne '^c rapporte p(is à vous.
Les prix connalales di>pé-
uiiessont là. La question ded prix lî'a jias été déliiLttue exclusivement pur la compa^nirt ; M. FraiS' ïiuet a été consulté commo lus auti-<:s. Ce n'a pas l'té un dcbttt intervenu entre la Compagnie ilts Forges el Cftanlieis el moi, maisavuc tous les intéressés.
n. Boavear«. Si notre collègue a entre les mabi»
dori |)iàces .justiti(^atives. . .
H, le présldeat Je suis obli^,'é d opposer à notre eullégue di!S pièces ofQuinlIes rit signées.
M. Beat Je mo contente de dire que les prix ont été d'abattus avec tons les intéresses.
M. Bowenrt. Ne v<micz vous pas de dire que vous aviez des d^pi'^ches qui les coiislalaicnt ?
M. Beat. Non , j'ai donné connaissance des prix [lar dépèi;lies. L'administration a eu connaiàsaaca des prix que l'annoo'vi'is avant le mois de janviiT. Ainsi, un prix de 90 ù %.l)00 francs a été indiqué au préfet du Var. Avant de Uxer les prix, j'ai écrit à M. de HulVye et à M. Maurice Lévy. •i'iii li'i la réponse du preminr, sur laquelle j'ai demandé de> explications.
.1. la eoBtc Hampon. J'ai cm occaf^ion de dem>inder à M. Challemel, prél'ot de mon départemant, combien eoi'iteraieut no.=: cinons. Il m'a réitondu qu'il n'y avait aucun prix fixé, que plus tard nous siurions le cbilfre. Ainsi, le préfet de l'Ardèche ne savait |>as quel était le prix des canons qu'on fabriquait à .Marseille.
■. Beat. Il y a eu entre le préfet de l'Ardèche et moi huit ou'dix dépêches qui^ j<.t pourrais communiqUL-r à M. le comte Itempon. Il est certain (tue les commandes /int i^té faites sans prix. Quelques préfets m'ont demandé de leur adresser le j)rix apjiroximatif de la iléppnse. 11 est mentionné dans lo rapport de H. Dnrangel, que la liréfot d'Oran a su que oe serait environ OO^OOOf^.,
œiQ le Dréfet in Var a eu connaissince du prix oe OOjOw l'rancs environ. Il est vrai que H. Cha* lemel q9 m'a pas interrogé 9ur ce point^comme ses deux collègues.
M. le piésident J'oppose à notre coll^uo une série de dépôches; il estime que les batteries coilteront 80,000 Tranca; dans une autre, 90,000. Enllo, il conclut le marché à 100.000 francs.
M. Beat. A 05,000 et 100,000.
a. lo préstdeaL Pendant ce temps, on a pu s'in former auprès des autorités compétentes pour savoir ce que coûtent les canons.
Voici ce que M. Laur écrivait û M. Lévy; Préfet me charge de vous demander votre appréciation sur prix des batteries RefTyo transmis h ei*. Le colonel me renseigne 66,000. Faut-tl ^ajouter la plus-value de mam-d'œuvre dans l'mdustrie privée? Le prix^de revient dépasse de beaucoup ce chiffré.
M. Lévy répond :
M Le prix de 06,000 francs est celui payé par Nantes; la main-d'œuvre étaat plus chère dans le bassin du Rhône» il y aura augmentation & Marseille; le ministère de l'intérieur vous avait fixé sur Un pfix dès le t" février.
« Une batterie de 7 en bronze coûte 06,000 fr.; tous tes marchés ne dépesseot pas ce prix. «
ft ttent Quelle est cette dépêche ?
Il rawoii«ut. C'est une dépêche de M. Lévy, répondant à celle que vous lui aviez adressée.
IL le priiideot. Ou répond : les prix sont de tant.
K. Beat. J'ai cette letlre.
H. !• piéildeat. Plus tard, nous voyons surgir ua incideni. A propos des prix, M. lAur écrit h. M. de BeiTye une lettre assez alarmée, et il lui demande s'i] a employé des ouvriers militairea Le colonel lui répond le 4 août 1871 pour le consoler d'avoir payé trop cher :
« Mon cher camarade,
« Je n'ai pas employé d'onvrîers militaires pour DOS travaux. Les canons de 7 ont été donnes à l'entreprise à M. Voruz, de Nantes; je n'ai pas fabriqué moi-môme. Je n'ai dirigé la iabrtcation que pour les danons à balles, n est fitcile de vemr (Tailleurs â votre secours , car mes batteries, pièces comprises et tous les armements outils, sont revenues & 93,000 francs. »
Mais , dés le 24 août , M. de Reffye revient sur cette lettre, et il explique comment il a indiqué un moment par erreur le prix de 93,000 sans y attacher d'importanoe.
Ce prix ne cadre pas avec les ohilltes vèets qui, ainsi que l'établit H. de ReAVe, n'ont jamais donné un prix supérieur & 80,000 francs par batterie complète.
La. question était de savoir s'il y avait un prix dépassant celui qui est fait en régie. M. RefTye répond ■. Je n'ai jamais fait fïtire de batteries en règle; ^ donne le prix, tout livré ; par consë-
? lient, il n'y a pas de subvention de l'Etat. — uis, a cette lettre de M. Laur, M. Reffye n'îgood pour le consoler d'avoir payé un prix pareil. Il explique comment il a indique un moment par erreur le prix de 93,000 fr., sans .y attacher d'importance. Ce prix, 4joate-t-ll, est d'ailleurs démenti par leï laits, car Je n'ai Jam^s payé plus de 80;ÛuO fr.
H. Beat. J'établirai qu'on a payé plus de 93,000 fr. à Nantes.
le présidant. Nous vous demandons de rétablir.
M. de RefTye écrivait le 24 août :
« Je regrette vivement que ma lettre à M. Laur ait reçu cette importauce, Je cherchais à le consoler de son regret d'avoir payé les batteries trop cher, ou plutôt son chagrin de voir qu'on le lui re{M'ocbàt; mais j'écrivais sans attacher d'impertance à mes paroles, el je ne sais même où j'ai pris ce cbiR're de SSfiQQ fr. que vous citez et qui ne cadre pas avec les chiffres réels. Je n'ai payé que 79,9791?. »
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Ainsi trois dépêches successives donnent, comme renseignement, le prix de 66,000 fr. C'était un renseignement demandé oOicieUement. Il n'y a eu d'incenitude que plus tard, et sur une lettre écrite amicalement par le colonel Reffye à M. Laur; et vous voyez par la lettre subséquente du colonel commeut il explique cela ; il dit : Ce n'est pas ma réponse officielle ; je n'ai Jamais payé mns batteries plus de 80,000 fr.
Nous demandons à notre collègue quels sont les éléments, les motifs, qui lui ont fait porter le prix des batteries k 1(KmK)0 fi-., alors qu'il avait re{U, comme reoseigaemeQts,le prix de 66,000 fr.?
H. Beat. Voulez-vous me permettre de lire cette lettre de M. Retfye û laquelle on attache si peu d'importance ?
■. le Morqais de lonuy. Avez voue la date de cette lettre?
Qant. Je n'en ai qu'une copie sans date. H. le marquis de Xtinar. Elle est du 4 août; elle n'a donc pas pu servir pour établir le prix des batteries de canon commandées en décembre de l'année précédente.
Ont. Il a été fait une enquête à Marseille Une sous-commission nommée par vous a été chargée d'apprécier les travaux relatifs non-seulement aux batteries Reffye, mais aussi aux batteries de 4 dont il reste à parler. J'ai les prix de revient relevés pour l'arsenal de Touloa, par M. BaYselance, lieutenant de vaisseau. D'après ces décomptes, ou verra que tous les prix doivent être augmentés dan3 la proportion de 35 à 40 p. 100. Je pourrais l'établir avec les pièces mêmes qui sont entre les mains de la commission.
Je soutiens qu'à Nantes on a payé plus de* 93,000 fr., à Saint-Etienne plus de 66,000. et que, dans plusieurs départements, on a pavé & peu près aussi cher que j'ai payé. Je vais 1 établir à t'aide des documents que J ai puisés dans un travail officiel émanant .lu miniàèro de l'intérieur.
Mais d'abord, Je lis la lettre de M. de Reffye; (;etie lettre est formelle et elle est confirmée par M. DuraqgeL lui-mèmâ.
a. le pTmdoBi. Quelle en est la date?
K. Beat Je répète que je n'en ai qu'uue copie sans date: mais j'affirme le iUlt; j'ai vu l'original de M. da Reffye.
a. U préaideat. Veuillez line.
H. Qent, lisant :
« Les canons de 7 ont été donnés & M. Voruz, de Nantes. Mes batteries, pièœs comprises et tous armements, outils, sont revenues à 93,000 (et non pas 69,000, ce qui est assez différent). Il faut dire qne'j'avoiB posé la clause de travail de jour et de nuit, et que nous avons eu des batteriessur pied fin de décembre. » *
a. Beat Nous avons eu nous-mêmes à Marseille une batterie Reffye prête le 31 décembre, comme k Nantes* nous avons travaillé nuit et jour.
a. le prériloaL U ae fàut pas omettre. 11 y a
ceci :
« Je n'ai pas employé d'ouvriers -militaires..-. »
le aaïqala de Bonay. Combien de batteries ? a. Geai. Je ne pourrais en dire exactement W nombre. Une seule jjatterie était complétemen achevée au 31 décembre . Les autres ont été achevées snccessivemeot.
M. Rampon sait que le préfet de l'Ardèche a été avisé un mois avant qu'il prit livraison. Je I vous tiommuniquerai les dépêches indiquant les jours où j'ai avisé les préfets que les batteries étaient à leur disposition.
De même, pour le Gouvernement, la livraison a été foite un mois plus tard ; mais il est certain que les batteries étaient fabriquées un m(rts avant.
a. laœMte lampon. J'ai reproché plusieurs fois au préfet do l'Ardèche de n avoir pas répondu à de9 dépâdiea que M. Oent lui avait envoyées polir l'isformer que les batteries de oaums
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étaient finies. Cela est arrivé dans mon département, je dois le déclarer.
le prialde&t. De quelle date est le marché?
a. 0»t. Du 12 février.
le préiident. Nous constatons cela
É. Beat. Maintenant, je prendrai dans le travail de M, Durangel le pru véritable des batteries de canons dans divers déparfomenls. ''i')or'1,
10 défie qu'on en trouve un seul où la batterie ait coûté moins de 6C,000 fr.
La commission de Siiint- Etienne uvait j)otir mission de faire ex<-cuter dans la région du Sud- Est 100 batteries complètes d'après les marchés souscrits ou en voie de conclusion. Ces 100 batteries devaient coûter 11,100,000 fr., soit 114,000 fr. par batterie ; mais il faut déduire de ce dernier chiffre 29,000 fr. pour b^s harnachements, 8 à 'J.OOO fr. pour 1,200 projectiles,elc. EnQn, d'après lu rapport de M. Durangel, la batterie, a Saint- Etienne, revenait donc à 7-'i,000 fr.
Dans la Loire-Inférieure, d'après M. Durangel, la batterie a coûté 100,000 fr., 5,000 fr. de plus que les miennes. Le rapport explique que aeu\ batteries seulement ont ét$ construites ; à l'une.
11 manquait 6 caissons pour arriver ou chiffre réglementaire de 12, et à l'autre il manquait 0 canons. Ou arrive, pour cotte fourniture, au jirix do 100,093 fr. la batterie, moina une proportion réduite sur le harnachement, qui n'est pas précisé sur le rapport de M. Durangel.
A Saint -Etienne, Je l'ai dît, la batterie a coûté environ 75,000 fr. Elle a coûté 80,000 fr. h plusieurs départements.
M. le président. Vous assimilez des choses qui ne sont pas assimilables. Pour Saint-Etienne, il y a des batteries & 22 voitures, tandis que d'nutres n'en ont que IS.
>. Bant. C'est une erreur.
I. le présidant Nous vous montrerons les marchés
Bent. Je les examinerai avec plaisir, et si on arrive au prix de 80,000 fr., nous serons bien près de 95,000, car il est reconnu que les prix de main-d'œuvre et de matiéra première étaient un tiers plus cher à Marseille qu'à Saint-Etienne et l'i Nantes. Vous vous rappelez que le colonel ReffVe a parlé de 93,000 fr. Le rapporteur officiel âiobltt que si la batterie de la Loire-Inférieure «vait été fournie réglementairement, elle aurait coûté 100,000 fr.
Les batteries de l'Ain,. commandées à Lyon et à propos desquelles il y à eu un procès, auraient coûté lOCOOO fr.
Les batteries du Jura...
■. le président. Elles n'ont Jamais existé !
M. Sent. Elles ont été foites en partie, mais }e parle de» marché?.
Pour le Jura, le prix de la batterie a été de 91490 fr. . . <
Voilà, messieurs, dus chilTreâ qui résultent du rapport de H. Durangel, dont l'aurais voulu pouvoir, sans vous fatiguer, vous lire d'autres passages, donnant les détails du prix de revient.
Pour Nantes, ne l'oubliez pas, le colonel RelTye a déclaré dans une piôce que Je ne veux pas contredire, puisque je n'ai que des- indications, que le prix était de 93,000 fr.
>. le président. Vous invoquez une lettre de M. le colonel Reffye; mais je vous rappelle qu'il y a deux lettres de lui, et dans la nemiàre il contredit absolument la première.
S. Bent. C'est entendu ; j'accepte le prix de 80,000 fr. Seulement, veuillez tenir compte des observations que J'ai faites. Quant aux détails d'exécution des batteries fiibrlquées dans divers départements.....
I. la priiideai. Voici les chiffres que nous avons
A Nantes, la batterie a coûté G5.804 53
A Saint-Etienne 65.695 »
D'après M. Maurice Lévv. . . 64.775 » If . Le Gesoe en a étabU A . . 6t.000 »~
S. Bent. Je ne puis admettre ces chiffres d'une façon formelle. Veuillez en prendre un; nous le dé'taillerons, et je me charge de démontrer ce qui est inexact.
M. te piéddent En voici un :
6 canons 24.000
7 affûts. 12.600 ..
12 caissons 21.000 »
2 chariots 3.500 »
1 forge.. % 2.150 >»
Armomonls et assortiments,
outillages et rechanges.... 2.704 S5
Total 65.804 35
H. le marqnii de Hemay. La confusion lient & ce quo M. Genl se base sur le rapport de M. Durangel, tandis que nous, nous avons procédé sur los marchés tels qu'ils ont éW' nassés.
M. B«a^. Vous repondez & M. le président, qui a eu raison de dire que la batterie, telle qu'elle résultaii .des marches, ne coûtait pas 100,000 fr. Pourquoi? parce qu'il a pris les dépenses sans exammer à quoi elles se rapportaient.
J'ai fait remarquer que la batterie de Nantes n'avait que 6 caissons au lieu de 12.
H. le narqDli de ■•raay. Nous no nous attendons pas!
a. le préiident. Pour ne pas lasser la patience de la CommissioD, il y a unR chose bien simple à faire, monsieur Gent, c'est de vous communiquer les éléments avec lesquels nous avons Ait nos calculs. Vous pourrez les contrôler, vous verrez si on compte tant de voitures, tant de caissons, tant de forges. Nos documents, nos chiffres, ne sont secrets pour personne. Au Heu de nous livrer plus longtemps à un débat qui pourrait ne pas aboutir, vous voudrez bien, mon collègue, revenir tantôt ici, notre rapporteur et notre secrétaire so feront un devoir de vous dire comment ont été établis nos calculs.
Il lïut cependant apprécier certaines circonstances. Ainsi, M. le colonel Reffye dit dans sa lettre : Si j'ai payé un peu plus, cela tient à des circonstances iocates; il y a eu des heures de nuit, il a fallu laire venir des ouvriers d'Angleterre, de Liège, etc., etc.
J'a<lmet8 que toutes les batteries ne peuvent pas coûter le même prix, dans divers endroits ; mais je n'ai pas encore trouvé dans votre argumentation la raison d^ cette différence si grande eutre le chiffre de 60,000 fr. qui nous est indiqué, et celui de 100,000 que vous avez accepté.
H. Beat. J'en arriverai certainement là. Nous avons marché avec une certaine difSculté, parce que nous avons été enrayés par la Becon>1e lettre de M. le colonel Reffye contredisant la première.* Je prie M. de Mornay, qui a donné son attention à cette discussion, de prendre Je rapport de la Loire-Inférieure. Nous sommes en présence d'une affirmation et d'une dénégation de H. Keffye. La prix do 80,000 Cr. relevé par M. le président me satisfait, mais je voudrais que la Commission commençât par être fixée quant au prix de 66,000 Ir. '
J'ai établi, pour Saint-Etienne, le prix de 75,000 (r, environ. M. le président m'oppose le
firîx de 66,OO0 fr. Je m'élève immédiatement conre ce prix, je dis qu'il est inexact, et j'espâre qu'après que vous aurer écouté mes observations, vous le reconnaîtrez.
M. le président. Nous vous écoutons, a. Bent. Voici la totalité des* marchés faits avec la compagnie de Saint-Etienne. Dars le prix do 66,000 m, les canons entrent pour 4,400 fr. chaque. La Commission régionale de Saint-Etienne avait commandé 602 canons pour le chiffre de 3,11 4,829 fr., ainsi que cela résulte des cinquantetrois marchés mentionnés au rapport de H. Durangel. Chaque canon revenatrdonc à 5,174 fr. Une portion de cette commande a été annulée, 366 canons ont été réellement lirrfa; ehsena
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d'eux a donc coûlû, d'après le même rapporl, 4,856 fr., la dépense totaEe des 36G canons ayant été de 1,777,33.» fr. et cela non compris les frais géniïraux d'administralioiif de transport, de surveillance, de réception et d'essais des pièces, 'ainsi que le relate expressément le môme rapport de M. Duraneel.
a. le aarqnu d« ■ornajr. Vous prenez cela sur un rapport de H. Duraugel, c'est sur le marché môme qu'il faut iireodreles chilfres.
K. Cent. Je vais arriver aux marchés. Vous voulez bien mettre vos documents à ma disposition; je n'en ret\ise pas la communication, mais permeiliiz-mol de produire mes chilTros, vous pourrez les contredire.
M. le marquis de lantay. Nous tes contredisons absolument. M. Durangel ne dit pas tout ro. i[m est entré dans le total quo vous relevez. flansBel. Il y a une ventilation à Taire.
K. Gent. En déflnitive, aux termes du traité, les 366 canons livrés ont coûté en tout 1,777,335 fr., ce qui met lo prix de chaque canon à 4,856 fr.
lo président. Le traité que j'ui entre les mains, qui est celui avec lequel on a ext^cuté, porte le prix de chaitue canon & 4,400 fr. ' ■. Beat On a Ait des marchés au poids, à 7 fr. 30 et 9 fr. 10 le kil., le canon entièrement fini.
M. !• marquis do Komay. C'est sur les marchés eux-mêmes que nous avons dù prendre nos «chiffres.
K. Beat. Sur quoi M. Durangel a-t-îl fait son travail?
M. le marquis i% Momay. Gela ne nous regarde pas, c'est même ce qui fait la confusion dans ce moment. Nous n'aVons pas besoin d'aller puiser dans le rapport de M. Durangel; nous prenons les marchés originaux passés avec les constructeurs, nous relevons les quantités exactes qui ont été fournies, et nous trouvons pour Its prix des batteries de canons les chiffres que H. le président vous a indiqués. *
a. ftont. Alors comment se fait-il que la batierie de Saint-Etienne, qui ne devait coûter que 66,970 fr., ait coûté près de 75,000 Ir.?
l« mtrqtb d« Iwnay. Nous n'en sommes pas
sûrs.
a. Beat. Tenez compte de mes explications.
le prèsldont. Nous en tenons compte
Voici ce que dit le ministère de l'intérieur : ■ « Sur quelles données Ait basé le prix stipulé ? L'admmïstration ne peut s'en rendre compte. La déli^gation d'artillerie, consultée par M. Gent sur lo prix de revient des batteries de 7, répondit qu elle avait traité à 66,000 fr.; toutefois, elle reconnut que la main-d'œuvre étant plus élevée & Marseille que dans les autre3 rogions de la France, il y aurait aufjmentation, dans les Bouches-du-Rhône. Il était impossible de prévoir que le préfet se baserait sur ce reoseignement pour allouer aux constructeurs, auxquels il avait donné des commandes, des prix emportant une augmentation d'un tiers sur les tarifs de Saint- Etienne, Nantes, le Creuzot, etc. n
1. Beat. Eh bien, je proteste avec le rapport de M. Durangel.
le pros!deat. Vous invoquez l'autorité, je vous l'apporte, et vous la contestez I Nous ne pouvons pas discuter plus longtemps.
le marquis do Momay. Ceci est écrit !
M. fient, montrant le rapport de M. DurangeU Mais ceci est imprimé, c'est mieux I Vous m'opposez M. Calmon, dont je ne connais pas le rapport, je vous oppose le travail de M. Durangel.
le prÊrident. Vous ne pouvez dire avec quels éléments ce prix a été établi, ni préciser ce qu'on fait entrer dans la somme totale. *
U. fient Alors vous n'avez pas fait attention h l'observation de M. Durangel, que voici :
R La commission de Saint-Etienne avait pour mission do f&ire exécuter dans la région du sud- Est 100 batteries complètes, avec pièces en acier, La dépense prévue, d'après les marchés souscrits
bu en voie de conclusion, dèvalt s'élerer è, environ 11,400,000 fr. Les traités annulés, dès lo mois de février, et les réductions opérées sur l'ensemble des travaux entrepris, ont permis de ramener la dépense à6,3i4,t40fr. 77, non compris les frais généraux d'administration, de transport, de surveillance, de réception et d'essai des pièces.
u Cinquante-trois marchés ont été sinon complètement, du moins en grande partie exécutés.
v. Vingt-trois d'entre eux s'appliquent au forgeage et au flnissage de 602 canons. Ita comportaient une dépense totale de 3,114,829 fr. 08.
K Sur ces 602 pièces, 115 ont été laissées, brutes de forge, et 121 ont été rebutées par la commission, soit pour défaut de métal, soit pour imperfection d'ajustage, soit enlln parce que le calibre dépassait d'un ou de plusieurs dixièmes de millimolre le diamètre fixé par les tables de cônstruction. Le montant des pièces finies et reçues comme remplissant toutes les conditions stipulées au cahier des charges, et dont le nombre est de 366, s'est élevé à 1,777,335 fr. 37, d'où résulte une première économie de 1,337,493 Ir. 71. »
Je peux bien mettre ces Indications en regard do celles de M. Calmon.
Je ne me contente pas rie cela. Je veux vous f;tire perdro de vue le prix de 66,000 fr., il n'existe pas; Je vais continuer à vous le démontrer.
Je vois que le matériel roulant, d'après le même compti?, coûte :
Les affûts sont à 1.775 ft-.
Les caissons 1.850
Les forges 1.900
Je soutiens que ces prix ne sont pas complets, je vais les établir.
Si vous vouiez bien prendre l'afTaire de Nantes, vous verrez qu'à cùté de tout cela, il y a ce qu'on appelle l'armement, assortiment, rechange et outi liage. C'est une dépense de 2,000 tt. qui n'a pas été tenue en compte, c'est reconnu par H. Durangel, à la page 27.
Voulez-vous que je vous dise quelque chose de plus fort?
X. le préfident. Les provisions, les cartouches? Q«Bt. Non, autre chose.
a H. Leyraarie, négociant au Gbambon, par un traité du 25 janvier 1871, enreE^istié le 2 lévrier, a vendu & la Commission régionale de Saint - Etienne... des armements et assortiments pour 66 batteries de 7, ainsi que cela est constaté par le relevé complet des marchés passés par cette Commission. »
D'après M. Durangel, ces assortiments coûtent 1.868 fr. et ne sont [.as évidemment compris dans le prix prétendu do 66,335 fr.
iVy a mieux encore. Le même M. Levmarle a vendu 82 forges qui ne sont pas évidemment comprises dans le prix de 1,900 fr.; lo chariotforge y est compris, mais le matériel-forge n'y est pas. Rien que de ces doux chef^, il y a une dilTérence de 3,000 fr.
Je ne sais pas à combien s'élève le compte des frais généraux d'administration, de transport, survoillance, etc., qu'admet M. Durangel; mais il me parait impossible de démontrer qu'avec un compte des dépenses localisées, on ne dépasse pas sensiblement le prix de 66,000 fr.
Si vous voulez admettre 75,000 fr. pour Saint- Etienne et 80,000 Ir. pour Nantes, prix réels, nous aurons des bases posées pour la discussion, et vous apprécierez alors quels ont dû être les prix réels de Marseille dans les circonstances où noas nous trouvions.
a. le président. Nous ne pouvons pas admettre celi, car il n'y aurait que 3,000 fr. a ajoute; aux 66.000, ce uni ferait 69,000.
^. fient llafe il reste encore l'appréciation des frais généraux.
Il y# en outre des chariots qui ont été payes 2,0t3fr.
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■. le priiUrat. Les chariots ont été pav^s
I. fitst Oui, mais il y a les caissons et d'autres outils
|t. H rappottenr. La moyenne est de 1,878 IV. MBt uest une erreur, voici tous les marchés.
II. le président. Nous avons- les pièces oflicîellea. Bt Ceci est une pièce offictetlo pour moi. ceato lasipn. Il me semblerait utile r[ue
U. Durangel vint donner des explications & la ccramisslon, en pri-soncc de M. Gant.
m. U prêfident. Illtin do phis simple.
M. Best. Je vous disais moi-même & la première audition pour l'afTairo des poudres, que je di'-sirais être entendu pour l'aiTaire des canons on présence de M. Lévy.
le ^rfisideat. L'heure eiit avancée. Si vous le voulez bien, messieurs, nous nous réunirons vendredi è une heure pour entendre la suiti" des «ij^ic^tions de M. Qent. (Âssentiment.)
La séance est levée & nildi.
SèpMiUiB de M. Poi^ade.
Séance du vendredi Stf déeembrê.
PRiSÏDBMCE m M. LE nUC u'AUDIFI'RET-FASQUIliR
V. le président Messieurs, conformément à ce qui avait été convenu, M. Gent a eu une conlùrence avec la commission rjue vous avez nommée 4 cet effet. Il a reconnu l'exactitude de lou<< nos chiffres. Pas une des contestations qu'il avait soQlttvées contre eux n'a pu tenir. Il n'a pu juatilar m seul de ses dires; devant le» pièces authentiiiues que nous lui avons foumiest il a étô obligé d'avouer que les chimres qu'il avait allégué* devant )a commission étaient errom^s, et do convenir par exemple que pour un marché on ■'avait pas traiiâ à 9 fr. 10, amsi qu'il l'avait dit, mais i 7 fr. 30. Toute son ai^umentation tombe don* devant le travail s( consciencionx de votre raroorteur.
J ai pensé que c'était \h un fait assez important pour en faire dresser un procés-verbal qui va vous être lu par notre rapporteur, M. le marquis de Mornay.
J'ai reçu en outre une lettre de M. Durangel dimt voici la teneur :
u Je m'empresâe de transmettre ù. la commission des marchés la note qu elle m'a fïiit l'hpnnenr de nous demander hier sur les prix cmnpurte des batteries des Bouches-du- Rhône avec oeil es de la Loire, Ce dooùment satisforo, je l'espwe, ta commission.
» Permettez-moi d'ajouter que je prends la responsabilité personnelle des chiures énoncés soit dans les rapports manuscrite, soit dans Les rapports imprimes dont j'ai eu l'honneur de saisir Mt commission. Jo n'on ai n Imis aucun sans Ifs avoir moi-même vérifiés: et ca qui d'aiiieur» îoa rend indiscutables, c'est qu'ils résultent d'une liouiaation idite, de comptes débattus, acceptés •Tpayés. n n'y a donc I& aucune place laissée ni f lliypolhèse ni à l'imagination.
« Je vous serais obligé, monsieur le duc, de vouloir bien communiquer cette lettre à la commission, et je vous prie d'agréer te nouvel hommage de mes sentiments respectueux.
« DURANOEL. n
Vous voyez, messieurs, que c'est contradictoire mmt avec M. Durangel et avec le ministre de Uiitérieur, représenté par U. Boulan, que la conversation a sti lieu et que les prix ont m dis.
cutés; et je répète qu'il ressort de cette convarsation la confirmation absolue, en bloo comme en détail, de tous les chiffres que vous aves opposés à M. Gent.
le mariais de Kornay. Voici, messieurs, la petite note que, sur la demaudo do M. le président, j'ai rédigé pour la commission des marchés.
Conformément à la décision prise par la commission des marchés dans sa séance du mercredi 18 décembre courant, une conférence a eu lieu hier jeudi entre le représentant du ministre de l'intérieur, M. Gent, ancien préfet des Bouches-dU'Rhéne, Tinspecteur des linances attaché à la commission et le marquis de Mornay, rapporteur; tout d'abord une lettre de M. Durangel a été produite et annexée au présent
Puis M. Boulan a justifié tous les chi.Tre^ éuonc'^'s dans le rapport du ministre au sujet di-< batteries de 7.
M. Gent a pris connaissance des divers macchés présentes & l'appui par le ministre ot a reconnu, ainsi que nous, que les prix stipulés étaient conformes aux chiirres énoncés dans lus rapports de M. Durangel, d'où il ressort quo les batteries de 7, en brouze, ont été payées par les commissions régionales du ministère de l iutérieur :
A Nantes 05,804 fr.
A Saint-Ëtienoe 65,659 fr.
Dans les déuartements autres que le Rh6ne et les Bouches-dii-Rhône 64,775 fr.
■. Bodttin. M. Gent sigm^ra cela?
ta priiUeat. Nous le lui soumettrons ; il aura à dire s'il accepte ou s'il n'accçpte pas...
le marquis de Komay. - tS. Gent n'a nullement contesté ces chîlfres; seulement il noua a déclaré qu'il se réservait de discuter devant la coounissiou des marchés ce qu'il avait apporté. Tout en reconnaissant qu'il y a eu des marchés passés par le ministre de l'intérietfr pour les prix que nous lui avons iiidiqués, il prétend pouvoir se justifier d'avoir accordé cent mille francs par batterie.
H. le prèiident. Ce qui importait sur tout à votre président, c'est de faire ressortir vi»4-vis do vous que, fidèles aux traditions de la commission des marchés, traditions qui datent déjà de dônx années, votre rapporteur comme votre auxiliaire ont mis dans leur travail cette conscience scruinileuse qui fait que; quand nous avançons des cliilfres, Ils ont été assez sévèrement étudiés pour qu'on ne puisse loyalement les contester. Vous pouvez donc Atre assurés que, en ce qui coBCernu lo rapport sur le marché d&Marseille comme pour 'tous les autres, le travail a été iHit avec une conscience telle que, loin de craindre la discussion, nous la provoquons.
M. Gent a demandé à ne pas être entendu aujourd'hui i^urce ijue, a-t -il ditj il est extrêmement fatigué. Je n'ai pas vu d'inconvénient & lui accorder le sursis (ju'il demandait d'autant plus que M. Poujadu est ici, et que nous pouvons consacrer notre séance à entendre sa déposition. M. Poujade est docteur-médecin et il a à satisfaire aux besoins de f^a clientèle. 11 oSt donc iui portant que ta commission des marchés ne lui l'ussu pas perdre un temps précieux. R est arrivé ce matin, nous allons l'interroger et il pounai relouruer à Marseille ce soir.
l'amiral de luitalgnae. Avant que M. Poujade ne soit introduit, je demanderai aux membres (lo la sous-commission d'armement de vouloir bien rester un quart- d'heure après la séimce. Il V a une alTaire très importante à expédier ava^t la prorogation. Il s'agit d'un certain nombre de fournisseurs qui pourraient être mis en ikilUte parce que nous n aurions pas terminé avec eus avant notre départ. Je crois qu'il nous suffira d'un quart d'heure poiu" en finir.
H, le président donne l'ordre d'inlroduir* H. Pomaffe.
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K. 1« fréiident. Hoasieur, nous avons u vous demanrfur dos éclairci»setneuts sur votre gestion des intérêts publics, pendant que vous âtiez préfet de Vaucluse. Voua avez alors, conformément aux ordres du ministère, cherché à procurer à votre départemetit les balleries dont il devait fournir le contingent comme tous les autres départements. Je voua demanderai d'abord quelle marche vous avez suivie dans la' commande des deux batteries, et quels motifs ont fini par vous décider à vous adresser ù hï. (ient ?
M. Povjade. Voici ce qui s'est passé. Je suis parti si ptomptement pour me rendre à votre mvitatioDj que je n'ai pas pris de pièces avec moi. Sans cela je vous aurais apporte un document qui aurait été à votre question la meilleure réponse. C'est le procès-verbal du comité de défense que j'ai instl'.ué dès le Lendemain de mon installation jcomme préfet.
M. te prétUmt Nous t'avons entre les mains et, si vous le voulez, nous allons le mettre à votre disposition.
m. Poajsde. Ce comité de défense fut institué liés le lendemain de mou entrée à la préfecture. Et c'est par lui qu'a été traitée particulièrement l.i question des batteries. Il se composait, ceux de r<.'S messieurs qui ont jeté les yeux sur le procésverbal ont nu en Juger, d'homm'es très-compétents. C'étaient M. Hardy, un capitaine du génie en re- Irdite, H. Diondel, etc.
H. le président. Voici les noms.
Penjade. C'est bien cela. Quelques-unes de ces personnes qui avaient été choisies, non à cause de leur capacité, mais de leur caractère politique, se sont vite éliminées elles-mêmes^ et le comité est resté, en définitive, composé de H. Riondel, ingénieur en cbef du département, de M. Roiivière et de M.Hardy, qui n'ont pas d>'-semparé jusqu'à ce que la question des batteries .lit eu une solution.
M. Riondel a reçu de moi la mission de faire différents voyages d'enquête relativement au
Srix des batteries; il a lait, et les souvenirs de I. Hardy sont trés-précis sur ce point et il m'en a entretenu depuis, il a fait p1ijsieur<i voyages à Saint-Etienne et ailleurs. Je n'ai plus eu les documents entre les main.-s depuis mon départ de la pi-éfecture, mais mes souvenirs sont encore assez présents pour que je puisse m'y rapporter, et je puis efUrmer qu'il a échoué partout et qu'il est reveau do toutes ses miasions sans jamais apporter de solution. Sur ces entrefaites, voici ce qui s'est passé. A Avignon on fait beaucoup de cbarronnage et il y a des fonderies. Tous les cbei^ d'atelieï, sans travail en ce moment, sont venus assiéger la préfecture en me disant: Vons allez avoir à faire faire les batteries du département; nous demanilons ^ être admis à l'adjudication. Je trouvai que rien n'était plus juste, quoique je n'enssft aucune i^uaion sur leur capacité à construire ces battenes. Il n'y avait dans le chef-tieu qu'un chef d'atelier qui lut outillé, et encore incomplètement, de manière à tenter une pareille entreprise.
H. le préiident. C'est M. Père, n'est-ce pas ? 11. Fonjade. Oui, monsieur; seulement il y eut & ïion suj<.'t des tiratllement.s constaitts entre le comité de défense et moi. Le comité de défunsii, qui savait qu'il était le seul qui fût à peu près outillé, voulait traiter directement avec lui. J'étais fort empêché, je reculais devant la pensée ' de lui accorder ce privilège et j'inclinais pour une adjudication. La solution que je proposais, je le reconnais, était mauvaise au point de vue pratique. Je dirai même qu'elle était tout & fait illusoire, mais -j'y Voyais l'avantage de donner une sorte de satisfaction à la population ouvriôred' Avignon qui m'obsédait de ses demandes, qui ne manquaient pas de légitimité à cause do l'absence du travail.
Les choses allaient ainsi, lorsque j'appris directement de M. Gent qu'il avait regu mission du
(ïouvernemeni de se charger de la fourniture des batteries de plusieurs départements qu'il m'énuméra. Je fbg le dernier, parali>il, à adhérer & cette combinaison. Mais lorsque je fus Informé
S rue H. Gent était parfaitement d'accord avec le louvernement, je consentis à ce qu'il se chaiv geftt aussi des nâtres. Je dois dire que dent U pays on a beaucoup critiqué cette t&çon de prér céder, et on m'a attaqué très-vivemeut au snjéi de l'enregistrement tardif du traité intervenu entre la préfecture d'Avignon et M. Gent. Il eit certain qu'il y a eu un traité préliminaire bien antérieur t la date de l'enregistrement. Bt quaut & l'enregistrement lui-même da l'act^ j élais absent quand il a eu lieu. J'avais été mandé i. Bordeaux, où j'ai passé vingt-quatri heures, et c'est pendant cette absence qu'if a 4t8 clfectué.
■.lepfilUent. Pourquoi a-t-il été fiût dans uilé localité aussi éloignée d'Avignon?
■. Poojada. J'en al été aussi surpris que vous. ' Et, de prime abord, je n'ai pas compris mat* quoi on avait choisi pour cela cette localité dbsr cure de Cliéteaurenaud ; les employés de }A préfecture et .M. Gent lui-même m'on dit qu'on avait choisi celte localité parce que le bureàù d'enregistrement tflii s'y trouve était le plufc rapproché du département des Bouches-dd- Rhone. J'avoue que je ne sais pas jusqu'i quel point cela est dans les htibitades administratives. Mais c'est ainsi qu'on m'a présentA les choses.
M. Boduin. Voulez-vous répéter, monsieur, 9'il
vous plaît '/
a. le préaident. M. le préfet était absent. C'eut en son absence que l'enregistrement a été fait et on lui a donné pour motif de la façon dont ôti avait procédé, que c'était le préfét des BoucheiK du-Rhéne qui avait choisi la localité la pins voisine de son département.
Il me semble qu'il eût été bien plus simple d'envoyer une dépêche télégraphique pour qiTui cnrugistrAt & Avl^non ; mais enfin, nous prenonl acte de la déclaration de H. le préfet, qu'i| croit que cet acte a été fait en dehors des usages reçus et qu'il n'en est pas responsable.
M. Poojide. Monsieur le présideut, j'étais dàa4 une ignorance absolue.
H. te préiideat, Enlin ce n'est pas un acte qill vous appartienne.
M. F«iU«de. Non, cela a été fUît en mon absence : je n'ai connu l'enregistrement à Chéteaurenaild que par les organes de la presse locale. Mais, ce qui est bien certain, c'est que la date de learceistrement n'est pas la date vraie du traité^-ét qu il y a eu un traité fbit par dépêches.
■. le président. Je ferai observer ù M. te préfet quti M. Père n'a jamais pu nous préseiiter la dépêche par laquelle il prétend avoir reçu, le IQ décembre, la conclusion de son marché. Nous avons réclaxne cette dépêche à la piéfecture d'Avignon et il nous a été i-éponduque cette dépêche semr btait n'avoir* jamais existé. Dans tous les oi|8, M. Père n'a jamais pu la représenter.
a. Fonjade. Quant à la lenteur que M. Pére a mis à. faire exécuter ces travaux, voici quelle jan est l'explication. Une fois les canons commandèa* bi'in que je me considérasse comme parfaitement di^sintéressé dans l'affaire, au point de vue da ma responsabilité personnelle, je ne jugeais pas
au'il en fût de même au point de vue des intérêts épartementaux et de ma sohdarité avec 11. Gent Je Qs donc de fréquentes visites i. i'uune da M. Père, pour y surveiller la fabrication. J'^outerai que j'avais un autre motif d'y aller souvent, c'est qu'il y avait là une foule ue gens qui venaient y chercher de l'occupation, s'imaginant, en travaillant pour la guerre, pouvoir se soustraire à la mobilisation. J'étais donc obligé ay aller très-souvent. Quoi qu'il en soit, la lenteur dans l'exécution des travaux est venue de rîan|f> fisance de l'outillage. A chaque instant Je nibe-
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vais des avis do M. Père, m 'in formant qu'il recevait telle ou telle chose. Il n'y était questioa que des difUcultés qu'il éprouvait. J'ai été tàmoin moi-même de ces (iiOicurtés. Cependant la Tonte des pièces est d'une date assez ancienne. J'ai assisté moi-même à la fonte de la première pièce. Ce n'est point le IC décembre, mais je oe crois pas que ce soit à une date bien éloignée de celle-là.
>. Itt priiident. Monsieur le préfet, je vais préciser un peu plus mes questions. Je vois que vous avez résisté à la demande de H. Geot Le 30 novembre, le comité de défense, que vous aviez institué, décide qu'on peut indilréremment s'adresser à H. Gent ou à la commune de Saint- Etienne, aux conditions lixées par la circulaire ministérielle. Evidemment, vous aviez à ce moment une certaine tendance à suivre de préférence cette dernière voie, qui était indiquée par l'administration centrale, puisque vous télégraphiez à M. Geutj le 2 décembre, que vous utiez engagé vis-à-vis do Saint- Etienne. Cependant, dans la séance du conseil général du 17 novembre 1871, vous déclarez que le traité avec Saint- Etienne est purement imaginaire. Et ce traité imaginaire, vous l'alléguez pour vous soustraire aux exigences de M. Gent. Alors il emploie dans ses dépèches une forme de plus en plus irapérative, et vous Unissez par céder. -
Je voudrais vous demander comment il so fait que vous ayez cédé aux instances de M. Gent, tout en vous plaignant des violences dont 11 usait vis-à-vis de ses amis.
Poojade. Il y a sans doute parmi vous, messieurs, des personnes à qui te caractère de M. Gent est connu. M. Gent a des formes qui lui sont particulières, que ses amis ont t'iiabitude de supporter, mais qui ont pu paraître plus dures dans un moment de stifoxcitation comme celui oii nous étions à cette époque. Je devais beaucoup d'égards à M. Geut, il s'était admirablement conduit à Marseille. Il avait voulu y aller seul alors que deux mille hommes, à Avignon, étaient prêts a le suivre, il y avait été blessé et j'avais vu sa blessure. Tous ces souvenirs étaient présents à. mon esprit ; j'ai pu être, en raison des circonstances particulières et de l'état d'esprit où je me trouvais moi-même, plus sensible que je ne l'aurais été en temps ordmaire à ce qiu n'était que des piqûres d'epingle ; mais bien certainement ces dépêches dont vous partez traduisent extrêmement mal les rapports que nons avions ensemble.
Quant au traité de SaintrËtionno, voici ce que c'est :
Le traité de Saint-Etienne a été ébauché. M. Hardy avait été particulièrement chargé do cette afTaire, et il a reçu de Saint-Etienne des échantillons da canons et de matériel; mais ce traité n'a jamais été poussé au point qui est indiqué dans la dépêche i M. Gent J'ai employé là, vis-à-vis de lui, je ne dirai pas une supercheri», mais une espèce de ruse de marchand. Et ta raison en est que je voulais encore donner aux ouvriers d'Avignon, je ne dirai pas ta réalité, cela était malheureusement impossible, mais l'apparence d'une adjudication. J'atermoyais donc le
filus po-tsible avec M. Gent qui avait déjà obtenu es commande-s do huit parlements. Je n'agissais ainsi,^e le répète, que pour tâcher d'apaiser la population ouvrière drAvignon. Il y avaitîà des maîtres cbarmns qui venaient, argent en. mains, se proposer comme adjudicataires pour toute la carrosserie; d'autres industriels qui faisaient les mêmes propositions pbur ta fonte des boulets. Je voulais, je le répète, leur donner une assurance de salistaction, sachant parfaitement ne pouvoir mieux faire.
Quant au traité de Saint-Etienne, la vérité est qu'il a été ébauché, et que dans mes dépêches je donné comlne plus avancé qu'il ne l a jamais ete. Lorsque j'ai dit que j'étais engagé avec Saint-
Etienne, c'était un expédient que j'employais visà-vis de M. Gent, une façon de ruse de marchand pour cx{)liquer la lenteur que j'apportais dans cette alfairo; je me ftiisais beaucoup plus lié visà-vis do Saint-Etienne que je ne l'ai jamais été, et la preuve c'est qu'il n'y a jamais eu4o traité, et que M. Albert Gigot aveu qui j'ai débattu cette question avant de la débattre devant le conseil
f;énéral, a reconnu, avec une luj[auté aussi paraite que son caractère, qu'il n'y en avait pas trace, que ceci avait été, je ne sais trop de quel mot me servir, une sorte de supercherie. M. Al' bert Gigot a ret;p:]nu, dis-je. qu'il a'y avait eu aucune espèce de traité. Nous nous étions réunis à trois ou quatre pour discuter les comptes de Îa défense nationate. Je croyais, Je l'avoue, fort & tort que M. Gigot s'était prêté avec complaisance à envenimer cette question des batteries. Je me trompais iibsolumeut.- M. Gigot a procédé avec une loyauté parfaite et quand je lui ai montré comment s'étaient passés les choses, il s'est empressé de le reconnaître avec une bonne loi absolue et l'a déclaré devant le conseil général. Bn feuilletant le dossier qui est entre les mains du conseil général, je suis tombé sur un passage où il est parlé du traité de S^nt-Etienne comme n'ayant jamais existé.
(M. le présirlent donne lecture du passage indiqué par M. Poujade.) M. le prèiidoat. Ëât-ce là ce que vous dites ? M. foôiade. Oui, monsieur, c'est ce que M. Gigot • a reconnu. Il n'y avait là, je le répète encore une fois, qu'un dessous de carte, si Je puis m'exprimer ainsi. J'atermoyais pour donner aux ouvriers l'apparence et ce n était qu'une apparence d'une adjudication. Et quand j'eus fait tout ce qu'il était possible de faire, je leur ai dit : Vous voyez bien que vous ne pouvez pas fabriquer de canons; du reste M. Gent a été autorisé par le Gouvernement de la défense ii en faire pour huit départements : te département de Vaucluse se met neuvième.
Un membre. Je demanderai à adresser une question à M. Potijade. S'il n'y a pas eu de traité passé à Saint -Etienne, avec quel intermédiaire a-t-it (lté en rapport à Saint-Etienne? Est-ca par corrosponilances, est-ce par dépêches télégraphiques que ces rapports ont eu lieu?
H. PôQjadc. Mes souvenirs ne peuvent pas ëtro très- précis en raison de l'époque déjà éloignée où ces faits se sont passés ; mais je suis à peu près convaincu que je n'ai jamais correspondu avec Saint-Etienne par dépêche télégraphique. C'est par l'intennédiaire de M. Hardy que, si je ne me trompe, cette correspondance doit avoir eu lieu. Le procès-verbal des séances du Comité ue défense n'a été rédigé que d'une fa^on très-sommaire, et il ne fait que donner quelques linéaments, qu'un aperçu de travail de ces messieurs; mais je dois dire qu'ils étaient en permanence à la préfecture. M. Hardy, particAièremeot, a déployé nine activité entière, il a été chargé à ditroreutes reprises d aller à Saiut-Etie::ne, ot a. rer:i de moi huit ou dix réquisitions. Mais la trace du ces réquisitions s'est perdue. M. Hardy disait : 11 nous fout des canons. Je rédigeais séance tenante une réquisition M. Uarcly partait avec cette réiiuisition , et il revenait nous rendre compte de ses pérégrinations. Il peut y avoir eu entre Saint-Etienne et moi des rapports vagues, mais ils n'ont laissé aucune trace dans mon esprit, et si quelque chose de plus précis a pu &e jiroduire, c'est par l'intermédiaire de M. Hardy.
S. le priaident. Mon collègue, vous avez satisfaction. Maintenant, monsieur Poujade, il y a un autre fait sur lequel je voas demande de bien rappeler vos souvenirs. Vous vous mettez dans les mains de M. Gent. M. Gent vous dû qu'il a réquisitionné des usines, que c est dans ces usines qu'il a commencé des canons; M. tient a même dit avant-hier devant la commission, que s'il avait cherché & multiplier les commandes de
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canons, c'était pour ilonnci' du l'ouvrage aux ateliers des Boucnes-du-Rhône, qu'il y voyait un moyen d'apoisemenl politique, ei quo par coasé- «juenl le'priDcipol mobile de sa conduite était de faire travailler les ouvriers de son département Eh bien ! il pèse sur vous, vous cédez a ses instances, et alors les batteries que vous l'avez autorisé & commander, il les fait exécuter, noa [)as dans les usines du Bouches-du-Rbône, mais criez M. Père, & Avignon, celui-là môme avec lequel vousétîez en pourparlers. Et.ce qu il y a de plus bizarre, c'est qu'il vous laisse absolument ignorer que cette fabrication do batteries dont il avait réclamé le bt^néfice au profit des usines réi]uUitiona$es des Bouches-du-Rfaôae, il la donne à cûté (le vous, à votre porte, à, M. Père avec qui vous aviez été en rapport. Voulez-vous m'oxpliquer comment un fait de celte nature a pu se passer, et comment, après avoir exigé que le dé-
Ïartement de Vaucluse lui conûàtla confection e ses batteries, il a pu eu charger qui ? les ouvriers d'Avignon et M. Père.
Ptojade. Le fait est un peu' personnel à M. Gent. En voici l'explication autant que je puis la fournir. Je ne dirai pas que j'en aie éprouvé uû froissement, dans ce moment-là j'avais d'autres soucis qui me faisaient passer uar-dessus bfen des choses. Mais, comme vient de le dire M. le président, cela m'a paru étrange, et j'ai demande des explications qui n'ont laissé de traces nulle part.
la président. Ah .' pardon, en voici une trace. Le ministre vous a demandé où en étaient les travaux et vous avez télégraphié à M. Gent :
« Ministre me demande d urgence et tôlégraphiquement . prix et délais de livraison stipulés dans vos marchés relatifs aux batteries d'artillerie et désignés par l'agent chargé de* surveiller les travaux sous votre responsabilité et me fournir tous les samedis une note sur l'avancement des travaux. Voici la dép<}che, à vous de fournir la réponse, n ^
Ainsi le ministre invoque votre responsabilité, et il vous demande où en sont les travaux. Et vous dites à M. Gent : Voilà la dépêche, ù vous de me fournir la réponse.
Ainsi, il 6^1 évident que le 17 décembre vous ignoriez si bien que les canons étaient comman-, des chez vous, à votre entrepreneur, que, quand le ministre vous demandait d'en surveiller la fabrication et de lui faire une réponse sommaire pour qu'il sache où en étaient les travaux exécutés sous votre responsabilité, vous renvoyiez cette responsabilité à M. Gent.
J en conclus que vous ignoriez que tes canons étaient fabriqués & votre porte, et que vous vous imaginiez qu'ils étaient commandes aux usines des Bouches-du- Rhône.
Le 12 janvier vous l'ignoriez également.
" Quant aux canons, je télégraphie à mon coK lègue des Bouches-du-RhOne.n
11 y a donc là un fait étrange et que la commission des marchés ne peut pas no pas relever. C'rst que vous êtes resté pendant des mois dans une ignorance absolue do l'exécution à votre
Sorte d'un marché contracté avec le préfet des ouches-du-Rhône, par un entrepreneur avec lequel vous aviez vous-même eu d abord des pourparlers. C'est sur ce lïiit que je vous demande de rappeler vos souvenirs.
«. Ponjade. Je déclare de la façon la plus formtlle que je n'ai pas ignoré aussi longtemps que M. Gent luisait fabriquer des canons a Avignon.
Je crois qu'il y a dans la dépêche que vous avez citée un peu d'ironie, et quelque cnose qui ressemble à des représailles de la façon un peu leste dout ics canons avaient été commandés.
Mais, très-positivement, je n'ignorais pas que les canons se fabriquassent chez M. Père. ■. le président. A quelle époque l'avez-vous su ? H. Ftujade. Mon Dieu, il m'est très-diflicile de préciser. Mais je ne puis adntettre qu'à l'époque
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où je rédigeais cette dépf'che, j'ignorais cjLLo la bricalion. Les petits froissements que j'avais eus avec M. Gcnl y ont évidemment laissé leur trace. Quand Jo recevais du ministre des dépêches trèspressanies. J'éprouvais une certaine satisfaction a m'en décharger sui H. Gent. Mais à l'époque oii je les ai écrites, il est certain que j'avais du visiter l'usine de M. Père.
K. le président. Oui, car sans cela nous vous demanderions à quelle époque vous avez connu le traité avec M. Père, dont le ministre vous renvoie la responsabilité, car vous ne pouviez avoir une dépense aussi considérable à JTaire sans surveiller les travaux. Et vous-mémo, vous noua disiez tout ù l'heure quo vous exerciez sur l'usine de M. Père une surveillance incesiiante.
Poajade. Je puis vous assurer que j'ai assisté depuis le commencement jusqu'à la fin à la fonte do la première pièce. Minotenant quant à la dépêche, je n'en décline en aucune façon la responsabilité.
1. le piérideat. Nous ne vous fournissoTis jamais que des originaux...
Poajade. Parfaitement. Or vous remarquerez que je vous propose un moyen de l'expliquer. Je ne puis admettre que j'aie ignoré pendant deux mois que H. Père avait été commissionné par M. Gent. Et on trouverait un document signé de moi qui vous montrerait probablement qu'il y a là une petite représaille contre M. Gent. Je trouvais que le ministre, en faisant peser sur moi la responsabilité de cette fabrication, n'était pas juste à mon égard. Cette responsabilité quon m'attribuait devait me paraître un peu exorbitante. M. Gent s étant déclaré absolument engagé à traiter, le préfet n'avait plus qu'à recevoir les batteries sans s'inquiéter comment et par qui , elles étaient fabriquées; il n'avait plus aucune espè -O de r.'Sponsabilité.
■. le préildeot. Pénétrant plus avant dans l'ordre d'idées qui nous occupe actuellement, je vous demanderai si vous vous êtes soucié du prix auquel avait été consenti le marché. Je veux bien admettre q^ue vous ayez éprouvé un froissement, et je serai même tenté de dire un l'roissement légitime des procédés de M. Gent, et qu'il en soit résulté cet échange de dépèches. Mais vous étiez chargé de défendre les intérêts de votre départe^ meut, et ces froissements personnels ne me paraissent pas avoir été pour vous une raison suHlsaute de vous désintéresser de la charge qui devait pesor sur les contribuables. Vous êles-vous informé à M. Père, à M. Gent du prix auquel étaient fabriquées ces batteries? Je vais vous montrer la portée de ma question. La commission des marches trouve que les batteries fournies par les Bouches-du-Ruéne sont d'un prix tellement supérieur qu'il n'a d'analogue nulle part. Nous avons eu des discussions avec M. Gent sur l'établissement de ses pris. Il fait ressortir lu [*fix de ses batteries à 1IjO,000 francs, alors qu'on en a fabriqué ailleurs et à Saint-Etienne même pour 65,000 francs. Ainsi par le seul fait que votre département s'adresse k M, Gent au lieu de s'adresser à Saint-Etienne, il a une surcharge de 35.000 francs par batterie.
Eh bien, je vous le demande, si vous avez exercé la surveillance que votre oevoii' vous imposait, si vous avez été soucieux des intérêts que voua aviez à défendre, comment se fait-il que vous n'ayez pas fait remarquer à M. Gent l'exorbitance de ces prix, et que vous n'ayez pas demandé il M. Père comment il faisait le prhx de ces batteries à 100,000 francs, alors que vous n'aviez c;ii'ù télégraphier à Saint-Etienne pour savoir que vous pouviez avoir les mêmes batteries pour 63,000 francs? Avez-vous eu souci de ces prix?
IL Ponjade. Tellement que des explications nombreuses ont eu lieu avec M. Père, et des explications moins nombreuses, mais aussi nettes, avec M. Gent. Et M. Gent m'a répondu par des chiffires
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auxquels il n'y avait rica & dire, ot avec une au* lorile coiitre laquelle il n'y avait ]ias irobjeclion à faire, car la responsabilité ries batteries de Vaucluse ne pouvait peser sur disni personnes. En effet, ou M. Oent a traité à ses risques et périls, ou j'en suis moi-mémo responsable. Quant il avoir eu souci du prix, je l'ai eu très-grandcmont. Ainsi, devant le conseil général, quand cette rjuesUon s'est présentée, j'ai donné des explications qui étaient très-vaguos parce que je ne pouvais expliquer comment il se faisait quil V eut des différences entre les prix de telle ou Mie provenance, n'ayant traité directement pour aucune espèce do marchés, et n'ayant pas a me mi''lijr des marchés faits par autrui.
Quand j'ai eu à m'expfiquer à ce sujet devant le conseil général, mes explications ont donc été nécessairement assez vagues. Qu'en est-il résulté? C'cât que M. Cent a été appelé non devant le conseil général, mais devant une des sous-commissions de ce conseil que présidait M. le préfet (le Vaucluse, et là, en mon absence, il a donné des explications qui, m'a-t-on dit, avaient satisfait tout le monde ot qui étaient lea mêmes que celles qu'il m'avait données sur cette différence de prix qui m'était reprochée & moi comme étant de mon rail alors que, certes, j'en étais complètement irresponsal)ie. Car il est certain que si j'étais venu le lendemain du traité passé par M. Gent m'occuper de ces batteries, j'aurais été fort mal venu à me mêler d'une affaire k laquelle j'étais étranger.
Mais, je le répète, j'ai été tellement trappé par la différence du prix que toutes les fois que j en ai eu l'occasion, j'ai demandé des explications, •l'ajouterai que celtes qui m'ont été fournies m'ont paru sans réplique, comme elles ont paru 'b. toutes les personnes auxquelles M. Gent les a données.
Un membre. Vous n'avez pas souvenir des raisons que vous a données M. Père?
X. Fonjade. Voici, autant que Je puis me souvenir, colles que m'ont données et M. Père et H. Gent : Ils ont mis on avant surtout un argument qui m'a frappé. C'est, jo crois, le modèle de M. RefTye qui était adopté et mis & exécution, quoique je ne puisse trop vous répéter combien à partir du moment où le traité a été passé avec M. Gent tout fîç qui était technique dans l'affaire a été abandonné par moi, et qu'aujourd'hui moins que jamais fa technicité de la question soit présente A mon esprit. Cependant, autant que mes souve* nirs me servent, voici ce qui m'a été dit : M. Ren'ye exécutait ce genre de batteries au prix de 93,000 ir. Et l'on m'expliquait la différence de 7,000 l'r. par d'autres considérations qui m'échappent aujourd'hui, mais qui me fermaient la bouche, parce que je n'avais aucun moyeu de contrôle. « D'ailleurs, M. Gent n'était pas assez endurant pour permettre qu'on mtt en doute les explication qu'il produisait sous sa responsabilité. Enfin, ces explications se résument en ceci, que M. Reffye n'avait jamais fourni ces canons a moios de 93 ou ï^,000 Ir. » Puis on a allégué Je renchérissement ues cuivres à mesure quon s'éloignait du jour des premières commandes. On me disait : Il y a trois mois les canons étaient fournis à tel prix, mais la matière première et l'outillage ont augmenté d'une manière extrêmement rapide.
■. leprési^eat. Eb bien! comme information, je vous dirai qu'on a abusé d'une lettre de M. ReOye contredite ie lendemain et qnt par conséquent n'avait aucune autorité. M. RelTye, au contraire, u déclaré que jamais ces canons n'avaient coûte ce prix-là. Et, de plus, il y a quelque chose & lépondre au second argument, c'est que ce n'est pas le renchérissemont qui a fait le prix de 100,000 Se., puisque dès le premier moment lo prix de 100,000 tt. a «té fixé par M- Gent, sans i[u'îl l'ait débattu un seul instant. M&fs ceci ne vous regarde pas et vous dites avec raison que c est lui qui a.niit les prix.
Mais voici une chose qui tous est personnelle t
Quand M. Gent vous demande un pavement en i-compte, vous ne lui deviez que 60,0ro fr.vous lui en envoyez 74,000; vous faites une erreur et M. Gent cependant persiste à garder les 74,000 fr, «liioiqu'il fut éclaire par la résistance du recôveur général, qui reAisalt de mandater les 14,000 ft*. en plus que vous aviez envoyén. Je vous demande donc pcinrquoi vous avez envoyé 74,000 fr. toi liiîU de 60,000 Tr.
a. Ponjade. Messieurs, lé fait est nouveau pour moi. Si vous pouvez me citer quelque document k l'appui?...
le président. Voici comment je m'explique votre erreur, La circulaire porte qu'on payera ;10,000 fr. par batterie de 7 complète et 7,0W fr. par batterie de 7, matériel projetant seul. Vous avc^ probablement additionné les tieux chiffres, vous n'aviez que 30,000 fr. par batterie de 7 complète. Au lieu de cela, en additionnant les deux chiffres vous avez eu 37,000 fr-, dont le double est
Là évidemment est l'erreur. Je comprends que vous n'avez pas d'explications à nous fburnir, mais ce qui nous (Vappe surtout, c'est qu'ayant reconnu 1 erreur dans les Bouches-du-Rhéne, on ne vous en ait pas averti. Que vous ayez c<>minis nue erreur, tout lemonde est exposé à' pareil fUit; mais que M. Gent, après que le receveur général lui a eu signalé cette erreur, ne vous en ^t pfes averti, c'est ce que noua trouvons eingulier.
(Lecture do la Ipttre d'avis du rteeveur géAèrai.)
Noua ne comprenons pas que M. Gent ne vous ait pas averti et n'ait pas fait rectifier l'erreur.
1. ïenjade. Vous me prenez, monsieur, absolnment au dépourvu ; je suis dans l'impossibilité
absolue de vous i-épondre.
a. le président Ce que nous voulions rtiferer, c'est qu'on vous a laissé dans une ignorance absolue d'une erreur au préjudice de votre dépai^ tement. Je ne vous dis pas que vous aye« une responsibbilité, et nous relevons le I^it non pas contre vous, mais contre M. Gont t|ui, averti, ne vous a pas prévenu d'une erreur involontaire de voire part.
1. Fonjade. Je voudrais, monsieur lo présidait, en prendre cependant ma part Ge fkit évidemment u'a pu se passer k mon insu. Seulement, j'ai dû en laisser la charge à un vieil employé de la préfecture que j'ai maintenu en fonctions en y entrant. Et comme je savais que c'était un homme il'ime honorabilité absolue^j'ai di\ m'en rapporter entièrement & lui. Toutefois, je ne vendrais pu, jo lo répète, décliner ma part de respons^iUtè, alors mémo qu'elle impliquerait une incnrie on une négligence ; mais j'allinne que la question me prend au dépourvu.
a. la préridont. Vous voyez, monsieur le préAt, que vous deviez être frappé du prix élevé de chaque batterie. Ge payement en trop do 7,000 tt. élevait le prix total l 111.000 te.
M. Foojade. Ohl monsieur. Je l'ignorais ftbsolament.
K. le rappertew. Non, car voici une lettre de M. Gent qui vous est adressée personnellement et qui vous a averti.
(M. le président donne lecture- de cette- lettre.)
« Je vous prie de vouloir bien mandater an plus tôt la somme de 74,000 A-. k laquelle sa rapporte ce certificat.
. . « Signé : GBirr. »
%. it président. Aussi la &ute que nom voua reprochons, c'est d'avoir laissé passer cette petite somme de 14,000 fr. sans y avoir pris ^rd& ce qui portaitleprixde la batterie & plus de II 0,000 (V.
PoBjade. EstK» que cette petite ^omme a été perdue î
■. le prMdtat Du tout! Elle n'a pas été perdue, mais elle a mîs entre les mains de H. Oent des fbnds disponibles dont il s'est servi pour knm
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cbou, niaiâ que vous n'aviez pas ii lui donner au nom du département de Yaucluse.
Maintenant, j'ai & vous demander pourquoi vous avec acheté tant de clievaux alors que vous n'aviez pas de batteries? El je vois que vous vous êtes inquiété de cette situation et que, dans une dépèche, vous télégraphiez que vos chevaux voiis coûtent 11,000 tr. par mois.
« PouJtU à Gent, S février.
« Les chevaux sont tous achetés et j'ai à faire sujJporter au département pour leur nourriture des dépenses qui dépassent 11,000 fr. pat moi^, et Je voudrais me bâter pour que cc3 dépenses relativement énormes ne Âissent pa$ faites on pure perte. »
Pourquoi ftvez'vous acheté avbc h&le des chevaux qui ne devaient vous être nécessaires que lorsquon vous aurait livré les batteries, et permettez-moi d'i^outer, alors que vous aviez des instructions ministérielles qui portaient que les propriétaires devaient rester détenteurs des chevaûx jusqu'au jour de leur levée déllnjtive? Pourquoi avez-vous transgressé sur ce point -les prescriptions du ministre ?
m V«&Jai«- Je doisvous dire d'abord que je n'ai pas acheté directement un seul cheval. J'ai institué dès l'orisine une commission composée du lauréat de la prime d'honneur du département de Yaucluse et de« hommes les plus considérables du pays, soit comme propriétaires, soit sous le rapport des connaissances spéciales.
lin numbre. Commeni Iqs nommez-vous?
■. Ponjade. C'était d'abord M. Valayé, le lauréat de la prime d'honneur du département l'année d'auparavant; M. *•*, un des plus riches propriétaires d'Avignon, connu par ses connaissances 'Spéciales en matière de chevaux, ot qui m'était désigné par l'extrême honorabilité de son caractère, ensuite un ancien entrepreneur du service de voitures publiques, etenûn un banquier. Cette commission ne mç valut pas l'approbation d'un parti qui comptait sur moi pour obtenir plus de faveurs qu'il ne fallait en féatant équitable, mais il a eu 1 assentiment de tous les hommes qui se connaissaient en ces matières. Il lonctionna avec un zèle égal à celui de cette première commission dont,j'ai eu l'Hboneur de vous parler tout è i'iieure. Elle était trois fois par jour à la préfecture, et voici dans quelle situation je me suis trouvé, autant qu'il m'en souvient Le décret instituant les batteries prescrivait une réquisition Nous devions acquérir les chevaux par ce moyen. Eh bien! dans le département de Yaucluse, sans vouloir .juger en rien ce qui se passait ailleurs, on aurait porté, en procédant ainsi, à l'agriculture, à la considération du Gouvernement et à 1 ordre public, ima atteinte si grave que je ne vouhis râs le fiUre. Je pensai qu'il valait mieux
Î|U6 le Gouvernement courût la chance de faire ui-mème des acquisitions pour son propre compte, que d'aller violemment réquisitionner et emporter les chevaux à mesure des besoins. Je consultai les personnes dont je vous ai parlé, qui me paraissaient fort compétentes et qui représentaient la classe particulière d'habitants aux-
Suelles les réquisitionB auraient été si péntbtas. 'un autre côte, la crainte seule des réquisitions amenait ce résultat que les propriétaires qui avaient de bons chevaux s'empressaient de les faire disparaître et les vendaient à vil prix. Je me hàtai donc pour couper court à toutes ces inquiétudes, d'annoncef que ce serait par voie d'achat que les acquisitions de chevaux seraient lUtes. C'est après y avoir longuement réfléchi, et après avoir calculé le mode qui serait le moins blessant pour l'intérêt du département que j'ai pris cette détermination.
Quant â la hâta, voici ce qui s'est passé : à
fieme avait-on acheté quelques chevaux, car on M achetait un peu partout par lots de cinq et
dè dix, afin de faire concourir à cette vente toutes les régions du département, que le lendemain ou le surlendemain du Jour qui suivit l'arrêté qui réglait le mode d'achat, pu m'écrivit : « On fait disparaître les chevaux. » Si je m'étais attendu & une enquête sur ce sujet, j'aurais préparé un document à l'aide duquel je pourrais répondre; Je suis'venu n'ayant uniquement que mes souvenirs à vous présenter.
Ëh bien ! je recevais & chaque instant avis qu'on enlevait- tous les chevaux du déparlement pour le compte d'autres départements, qui avaient . aussi résolu de procéder par voie d'achat. Le fait' est exact, je crois, messieurs?
M. le rapporteor. Parfaitement, la circuTaire laissait libre ou de réquisitionner ou d'acheter les chevaux. Ët le reproche qu'on voua fait, ce n'est pas d'avoir préféré ce dernier moyen, mais d'avoir acheté les chevaux cinq mois avant la livraison des canons.
■. Pvnjade. Permettez, ce n'est pas aussi prématurément, je crois, que Je les ai achetés. Ce que je puis dire, c'est que le sous-préfet de. . . m'annonçait le dépeuplement de son arrondissement et me disait : « Si vous tardez davantage, vous ne trouverez plus un cheval. »
Maintenant, monsieur me parle de cinq mois. Je dois dire que je ne savais pas quand les canons seraient livroâ et que je n étais pas en situation de le savoir. J'avais la plus grande répugnance k réquisitionner, je savais combien il est pénible et douloureux pour lus paysans de se voir enlever leur bétail a vil prix. On ma racontait à ce sujet dos choses tellement odieuses que je n'aurais pas consenti à ordonner ces réquisitions. CTest en présence de cette éventualité et aussi parce que je craii^nais de voir le département se dépeupler de chevaux, que je me suis décidé à acheter.
>. le président. Maintenant, pourquoi le comité de défense de Vaucluso a-t-il conflé la transformation de 5,000 fusils à ii. Père en lui donnant 30 fr. par fusil ?
M- FoaJade. Cela s'est Ait sous l'inOuenc^ de la première heure. EU quoique la responsabilité ne m'en appartienne pas réellement, je suis prêt à la prendre pour moi. La vérité vraie, c'est que Je n'ai jamais été enchanté du système de H. Père, mais que j'étais entouré d'hommes dont la comf^teuce ne peut être mise en doute et qui le préconisaient hautement. U. le colonel de Bouvière, oUicier du génie en retrftite, se faisait le patron de cette transformation; devant des liommes dont la compétence était si grande, et devant l'immense désir qu'on avait (Tavoir des armes, je me trouvai fort embarrassé. Il y avait au palais du Pape à Avignon vingt mille fusils qui no valaient pas grand'chose, car ils ont été «rendus au prix de 4 fr. Je reçus de H. Lecesne les dépèches les plus pressantes dd monde qui ^n'ordonnaient de les envoyer i Saint-Etienne afin qu'il3<y fussent transformés. Eh bien ! ces messieurs du comité, préoccupés de ce désir d'armement qui était dans l'esprit de tous, n<; voûtaient pas qu'on vid&t le palais des Papes Bans qu'on se réserv&t au moins une provision pour le département. Le bruit s'était répandu dans toutes tes campagnes voisines qu'il y avait 150,000 fusils daps le palais des Papes, et de toutes parts on venait m'en demander. Jq fus obligé ae les faire partir la nuit pour qu'ils ne fussent pas mis au pillage. Ces messieurs étaient comme tout le monde, sous l'empiro de la préoccupation du moment.
On m'a invité un jour aux expériences de tir du ftisil inventé par M. Pôre; les expériences ont été constamment fixités sous l'œil de M. le colonel de Bouvière, de M. Escofller, ancien oOlcier sorti, je crois, de St-Cyr et qui aujourd'hui occupe dans l'industrie une position considérable, de M. Ravaux, de M. Rlondel. Je suis allé assister ft ces flxp^rlènct'it et je puis dire aujourd'lifii que
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les riîsiâtats ne m'en ont pas paru bien merveilleux. Mais à ce moment-la, j ai consenli à tout, en protestant de ma parfaite incompétence.
M, le pré^dont Mais nous remarquons que la commission d'armement les a refusés. Dans le marché du 6 février, elle a stipulé que M. Père ne ferait plus de transformation '.s son propre système, mais U'aprôs le i\yo':iamain. M. Père alors a promis de laire une fourniture considérable qu'en définitive il n'a pas effecluè -, Car il a livré seulement, je crois, 3,500 fusils le 8 mars et 1,500 le 12 avril 1871.
■. V«iijad«. Oatf messieurs, mais j<! crois que ma responsabilité est engagée d'une fa{:on tout à fait secondaire.
le piAsldeat. Parfaitement; nous voudrions seulement savoir s'il a été fïtit des cartouches.
Poojad'- Oui. monsieur, c'est M. Hardy qui a
fait ces cartouches. Il avait créé lui-même une cartoucherie dont los constructions existent encore. Elle était annexée i l'usine Père. J'ai maintes fois assisté hux travaux tTe cette cartoucherie et voici dans quelles préoccupations^ c'est que bien qu'on D'y cmplovftt que des femmes, il s'y cachait des gens qui vomaient échapper à la mobilisation et que j'étais obligé d'aHer y dénicher; j'en ai surpris trois ou quatre.
Il a donc été fait des cartouches, il en a été ftiit en nombre proportionnel à celui des fusils. El je vous répéterai ce que j'ai dit devant le conseil général : « Nous avons sur les bras une mauvaise affaire, je suis le premier à le reconnaître, nous avons fait une grande folie en vouant transformer tant de fusils pour le département de Vaucluse; cherchons à noua en débarrasser. » Nous avons en effet envoyé de tous les côtés des agents pour tâcher d'en effectuer le placement, et la vérité est qu'ils sont d'un pincement extrêmement diQicile, je ne suis là uniquement que pour ma signature. Bien certainement je n'entends pas dire en parlant ainsi que je n'y suis pour rien, j'y suis pour toutjj'entends seulement vous faire comprendre sous l'empire de quelles circonstances je mo suis décidé.
>. 1« prériduit. Maintenant, monsieur le préfet, une question plus importante. Il s'agit des fusils
?[ue vous avez livTés aux garibaldiens. Ainsi vos ranes-tireur^ do Vaucluse sont d'abord armésde carabines Mlnié; plus tard, ils expriment le désir d'être armés de fusils Remington.
Et alors on leur donne des Remington. Mais il y a une oj^ratton & laquelle nous ne comprei^pns rien du tout. Ces carabines Minié étaient mea la propriété de TEtït, elles avaient été fournies par l'arsenal do Marseille.
Quelle est donc cette opération financière qui consiste i livrer des carabines Minié appartenant à l'Etat et ^ les faire payer, à qui? au comité de vaucluse, de sorte que le comité de Vaucluse vend aux garibaldiens des Aisils qui ne sont pas sa propriété, mais celle de l'Etat, et il touche de ce fait une somme de 12,000 fr. Que sont devenus ces 12,000 fr.?
ïviiade. Mon Dieu, je suis pris au dépourvu. M. l0 présUnt Monsieur Poi^ade, les questions auxquelfes vous ne pourrez répondre, vous n'avez qu'à en prendre nqu et la commission des mar-. cbés recevra tons Tes éclaircissements que vous voudrez lai donner, a. Ptnjade. Parfaitement, monsieur, le prMdent. Après la séance on vous donnera toutes les notes nécessaires.
Mais nous remarquons qne dans la séance du conseil général d'avril 1872, cette question a été soulevée.
Vous voyez qu'au conseil général on s'est préoccupé de cette question de savoir comment le comité de Vaucluse a vendu des armes appartenant à l'Etat et encaissé cette somme de l^OOO fr .
"•■M^ En tous cas, je puis dire que ai le comité de vaucluse a encaissé quelques fonds,
il n'a jamais eu aucune comptabilité occulte et que par conséquent il n'y a pas détournement.
le pièftdent. Ces comptas n'ont pas été fournis au ministre de l'intérieur.
a. PMjade. Très-bien, je suis le premier à regretter ceci, & savoir que 12,000 fr. auraitînt été détournés des fonds de l'Etat pour être répartis
Sar un comité spécial qui n'avait aucune autorité, e suis le premier à regretter cela, cela me prend ù l'imprévu. . .
M. l« président Nous allons vous donner des renseignements.
H. Manette, délégué par délibération du 12 novembre dernier pour la remise aux francs-tireurs do fusils Remington destinés à remnlacer les carabines Minié dont ils étalent armés a leurdépart, rend compte au comité de l'aocomplissement do sa mission. Sur la demande de l'état-major général et avec l'autorisation de M. le préfet de Vaucluse, les carabines Minié de vos francs-tireurs ont été cédées à l'armée de Oaribaldi au prix ile 40 fr. l'une ; l'argent a été versé & la caisse du comité. .
Vous le voyez, monsieur le préfet, c'est bien par vous que cette affaire a été nile. ï. Pflajad«. Oui, parfaitement, a le président. Et maintenant, voici ce que tous répondez au conseil général :
L'administration est restée complétementétrangère à ces dépenses, et si la responsabilité de quelque fonctionnaire a pu se trouver engagée dans cette affaire, c'est la mienne seule, puisque te comité de défense a été institué par moi. Hais ma responsabilité est complètement indépendante du conseil général.
Nous remarquons donc que vous répondez au conseil général par un déeunatoire.
a. Ponjade. Je ne sais sous l'empire do quelle idée j'étais dans ce moment-là; La question ne m'a probablement pas été poséeavec la urécision que vous lui donnez. Je n'ai sans doute décliné la responsabilité que parce que je me trouvais devant une autorité que je ne reconnaissais pas compétente comme celle devant laquelle je me trouve aujourd'hui.
a. le pretident. Vous demandez le temps de réunir des renseignements?
a. Poajtdff. Peut-être avons-non^ considéré les Remington comme ne venant pas oe l'Etat. Je ne sais si nous n'étions pas sousVemplre d'une idée de ce genre. Je crois même me rappeler qu'on a cru que c'était un don fait au département.
a. le président. C'eût été une erreur. Mais cette question vous a pris à l'improviste. Nous allons vous soumettre notre dossier, vous l'examinerez avec notre auxiliaire.
Nous allons avoir un congé de quinze jours, il me semble que c'est là un délai suflisant pour les recherches que vous pouvez avoir à faire.
a. Ponjadt. C'est, du reste, parce que j'ai pensé que vous vouliez utiliser ces jours de congé, monsieur le président, que je me suis rendu Immedfatementi votre appel. Je les utiliserai de mon mieux.
Véiwsitloa de 1. Gent.
Séa/ice du mercredi 8 janvier iêU.
rilÈSlOBNCE DE 11. LE DUC D'a.UDIFFRET-PASQUIER
a. U président. Mon cher collègue, je dois d'abord vous donner connaissance du procès-verbal qui a été dressé de la conférence que vous avez eue en dehors de la commission.
« Versailles, le 20 décembre 1872.
« Conformément à la décision prise par la commission des marché dans sa séance de mercredi
t8 décembre courant, une conférence a eu lieu hier jeudi entre 1b représentant du ministre de l'intérieur, H. Gcnl, ancien préfet des Bouchesdu-Rhône, l'inspecteur des finances attaché t la commission des marchés et M. le marquis de Mornay, rapporteur.
« Tout d abord, une lettre de M. Durangel. directeur au ministère de l'intérieur, a été produite et annexée au présent procès-verbal.
« Puis, M. Boulan a juBtiûé tous les chiffres énoncés dafis le. rapport du ministre, aa su) et du prix payé pour les batteries de 7.
« M. Gent a pris connaissance des divers mardiés présentés à l'appui par le ministre et a reconnu ainsi que nous, que les prix stipulés étaient conformes aux chilTres énoncés dans tes rapports de M. Durangel. »
H. Btnt. J'ai remis un compte rie fr. que je lté vois pas figurer.
M. la tmortenr. Nous n'avons parlé que des batteries de bronze dans le procôs-verbal ; il n'est pas question des canons d acier.
a. la présMant, lisant. . . u d'où il ressort' que les batterie» de 7 en bronze ont été payées par les commissions régionales au ministère de nntérleur.
« A Nantes 65,804 Sr.
o A Saint-Etienne 65,659
a Et dans les départements jautres que le Rhôn^etlesBouches-du-Rhône), en moyenne 64,775
a Certifié le présaat prooès-verbal.
« 0. HOMBERO; A. BODL\N.
a Le rapporteur, <t Uarquis ue Mobnay. »
X. le rapportanr. Vous n'avez dans les Bouchesdu-Rhène que deux ou trois batteries en acier.
M. Qsat. Douze ou quinze.
Il y a des batteries eu acier en assez grandes quantités: il a été Uit 40 batteries de 7.
M. la prètideat Avez-vous quelque chose & ajouter sur le prix des batteries?
I. Beat. Je n'ai rien à dire à rencontre de la
ttarf^ile sincérité du procès-verbal quivient d'être u. U n*y a qu'une rectification faite par M. Boulan sur une obscurité qui existait dans le premier travail, une confusion réelle sur les batteries. Cela a ôté expliqué devant M, le marquis de Mornay; on avait porté 1,177,000 fr. pour le coût do 360 canons. Lisez la phrase, il ne s'agit qno de 360 canons. Quand nous avons demandé explications h M. Boulan, il a fait entrer dans ce )}rix une quantité de canons bruts que la phrase n'indiquait pas, ce qui établit une somme de 184,000 fr. dont il n'était pas parlé dans le travail- De sorte qu'il est vrai que de la conférence que nous avons eue, il ressort qne dans les prix affectés & la construction des canons,' il y a une portiou qui concerne le forgeage et le finissage. Il a été passé des marchés qui sont trés^xactement résumés dans les chiffres de 64, 65, 66, 68,000 qui viennent d'être indiqués.
Je prie seulement de remarquer que ces prix sont des prix de marchés qui ne comprennent pas la liquidation déflnitive, et qu'il y a dans le rapport auquel je faisais allusion l'autre jour une somme qui n'est pas déterminée et qui est indiquée par cas mots ; « sans préjudice des frais d administration V de surveillance, de transport, etc., » somme qui n'est pas entrée dans le chiffre des prix des batteries et qui résulte cependant du contexte du rapport. G est-à-dire que tel tilbricant s'est engagé à faire les roues, les caissons, pour un prix pafiiel déterminé; que tel autre s est engage à faire des canons pour tel autre prix, et ou il y a eu ensuite un travail d'assemblage, les frais d'administration, etc., qui ne sont pas compris dans le coût indiqué. Je justifie cette remarque par cette phrase que jo lis dans
le rapport : k en dehors des frais d'administration, de transport et autres. »
Si je fais cette observation, c'est que quand nons arriverons au prix de revient des batteries de Marseille, vous verrez porter sur les dépenses faites, formant le prix ne revient, une somme considérable pour frais de transport : mais il me sullïl de rappeler cette phrase : « le prix a été fixé à tant, non compris les frais d'administration, -de transport, de surveillance et d'essai des pièces. » Je supplre la commission, quand elle établira le prix des batteries de Marseille, de se rappeler ces frais divers; je la supplie de vouloir bien, dans la proportion qu'elle croira devoir le faire, se mettre en présence de ce que M. Durangel appelle frais d administration, de transport, etc., qui ne sont pas compris dans le prix détermine, qui sont les prix des marchés faite pour les oaissons, pour les charriots, pour les avant -trains, etc. Voilà des marchés faits dans des lieux différents pour des avant- trains et des arrière-trains qui ont dû être rassemblés ensuite, ce qui nécessite toujours un travail et par cela même une dépense.
■. le rapp«rteilt. Je crois que ce que M: Gent vient d'atUrmer n'eât pas parfaitement exact. Ainsi, nous avons examiné des marchés passés par différentes commissions d'armement. Ces marchés ne comprenaient pas, ainsi que M. Cent veut l'établir, tel objet pour un marché, tel autre pour un autre, mais, un ensemble de constructions.
I. fient C'est une erreur
M. le rapporteor. Nous avons -vu des marchés passés comme vous le dites, mais voos avez passé des marchés pour l'ensemble des batteries & 100,000 fr. Quand M. Durangel met des frais en dehors, ces frais ne comprennent pas ceux d'assemblée dont vous parlez. M. le ministre de l'intérieur nous a dit qu'il s'agissait des frais d'administration faits par le ministre pour prendre livraison des batteries, les faire essayer. VoiUk la situation vraie, telle qu'elle ressoft des ezplications'du ministre.
H. Oeat. Je suis très-sensible aux reproches qui
Îorteraient sur l'exactitude de mes déclarations, e demande à répondre.
M. le rapporteur est trop juste, peur fie pas reconnaître que quand il parle de batteries com- 'plètes, commandées, il ne peut faire allusion qu'au très-petit nombre de batteries faites par Je Creuzot.
J'ai 14 entre les mains le relevé complet jie tous les march(^3. Vous savez que nous l'avons contrôlé avec M. tioulan.
En dehors des batteries faites au Creuzot, il n'a été fait avec aucun constructeur de marché pour des> batteries livrées complètes ; on a traité pour forgeage, pour finissage, pour construction isolée de chariots, caissons, Ibrges, etc.; il y a eu môme des marchés faits pour les avant-trains et les arrière-trains séparément; je le répète, à l'exception des canons faits au Creuzot, les batteries ont été construites par parties divisées.
Il y a donc eu nécessairement des opérations d'assemblage dont je parlais plus haut. Cela peut être établi par lo relevé quej'ai entre les mains de tous les marchés de St-Btienne.
Je me résume en disait que dans le travail de M. Durangel, il y a :
« Le tout non compris les ft>ais généraux d administration, de transport, de surveillance, de réception et d'essai des pièces. »
Et Je n'ai rien dit plus.
C'est tellement vrai que plus tard il y a eu une petite dépense, mais les petites mettent quelquefois sur la voie de plus importantes. Il y a eu & faire 900 hausses, elles ont ^té commandées h part, et le rapport de M. Durangel reconnaît que cette dépense de 43,000 fr. a été ajoutée aux frais généraux: donc, il v a eu des frais généraux.
I. le président. En admettant mémo la valeur
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relaliva de votre observation, de combien serait majoré le prix moyen? Il y aurait une certaine somme à répartir sur chaque pièce pour représenter les dilTéreiits frais accessoires dont vous venez de parler.
Eh bien ! si je no remarquais qu'un écart de deux ou trois mille francs entre le prix des batteries de Marseille et les prix payés ailleurs, j'accorderais une grande valeur à. votre objection; mais je constate^rae le prix moyen a étâ de 66,000 fr.
Si ce que vous dîtc3 est exact pour les batteries payées par le ministère de l'intérieur, cela ne l'est pas pour les batteries faites par la commission d'armement; elle procédait par batteries complètes, et cependant son' prix est de GG,00f) Tr. D'où il ressort ceci : en temps normal, la batterie se pave 49,850 fr.; par la gnerre, il y a surélévation d'un tiers dans le pnx; on arrive à payer 66^975 fr. en moyenne. Majorez cela par la répartUion des frais, vous arriverez difBcilement & 68,000 Te. 11 nous restera un écart entre €6 ou eifiOO tr. et tOO^ fr. Cest parce que cet écart 08t aussi consiaérable que nous ne pouvons pas admettre que los observations que vous avez faites soient d'itno grande atténuation : je trouve que sur les batteries do 7 vous avez à pou près aufi^nenté de 40 p. 100; je trouve que pour les bAÏterîes de 4, que le Gouvernement.paye 31,1 IG fr., vous avez payé 61,000 ft-., il y a le mômç écart, et, tout en tenant compte de votre observation, je me permettrai de vous faire remarquer que vous n'avez pas justiflé un écart aussi considérable entre â4, 66. 68 et 100,000 fr.
K. B«Bt. J'ai eu' l'honneur d'exposer que le premier point & établir était le prix réel payé ailleurs. Je n'ai jamais nié que ce prix eût éié plus élevé à Marseille qu'ii St-Btienno; mais avant d'énumérer les causes multiples de l'augmentatioD, c'est-à-dire l'élévation de la main-d'œuvre, de toutes les matières premières, des transports et des frais généraux, U était utile de commencer par avoir une base bien établie.
J'ai demandé à M. Boulan si des batteries avaient été payées plus cher; il m'a répondu que las batteries du département de l'Ain devaient coûter 88,000. fr., qu'une autre batterie des Pyrénées-Orientales revient à 75,000 fr., comme d autres encore.
J'avais à cœur d'établir, en premier lieu, qu'il ne fallait pas rester dons ce prix de 68,000 fr. d'une manière absolue.
H. k président. J'étais disposé ù compléter.
Il est parfaitement vrai que M. Boulan a donné xme note et je suis fixé sur les prix.
Si dans l'Ain on a payé un prix exorbitant, c'est parce qu'on s'est adressé à Lyon. Mais nous ne blâmerons pas moins Lyon que Marseille; ce sont les exceptions, et quoique nous n'ayons pas ménagé notre blùme aux marchés de Lyon, je vous ferai remarquer que les prix de ces marchés sont bien au-dessous des vétres. Nous ne
fiouvons pas admettre comme justilication uae auto analogue commise à. c6té de vous. Il y a eu des prix trop élevés qui ont été admis par Lyon et par Marseille, nous les avons blâmés à Lyon comme a Marseille. Vous nous citez un fait isolé, nous vous citons des moyennes portant non sur un département, mais sur l'ensemble des départements; nous avons pris les plus élerés et les plus bas, et vous ne pouvez pas pour vous dé- Isndre arguer d'un prix exceptionnel, alors surtout que vous Le surpassez encore.
a. Brat. Je n'arguë de rien, je donne des explir cations telles qu'elles me paraissent justes. Quand j'ai f4it une première observation, i ai dit que la commission y aurait tel égard qu elle juger&it à propos. Nous sommes dans un débat dans lequel Je veux être complet; j'ai reconnu votre prix de 66 et 68, souB reserve des autres dépenses indiquées par mol précédemment: pourquoi ne me pcrmetiez-veus pas de me placer sur le terrain
qu'il me convient de choisir ? Je tâche de faire un exposé, de telle sorte que ce n'est pa^ contre une prétention que vous vous élevez, mais contre un exposé que je téche do faire aussi exact que possible, ir faut quo je parle des frais et des cas d'augmentation, ce n'est pas à. moi à me faire juge; toutes les indications que je pourrai avoir a vous fournir s'appuieront sur des faits dont il est impossible de ne pas tenir compte. Je suis obligé de vous ftire connaître les prix plus élevés payes dans d'autres départements, et, sans m'appesantir davantage sur ce premier jxiinL, j'allais arriver à une question qui aurait pu être plus justement appelée une observation de votre part ; jG cherche non pas à me placer sur le terrain indiqué par l'observation* que vous avez fait*.*, mais à donner des indications.
■ Je reviens à ce que je disais. Vous avez argno du prix que la commission d'armement avait paye, mais il y avait une administration importante à cété, c Oit l'administration de la guerre. U y a encore un mystère pour moi : je suis arrivé ÎL la commission avec la croyance que les batteries faites sous la direction de l'inventeur luimême pour le compte du ministère de la guerre avaient coûté 93,000 fr.- J'en avais pour garant une signature très-respectable. Il faut parler, — oserais-je dire, d'une contre-lettre — ou plutôt d'une contradiction fuite par lo.méme signataire. Cette lettre aurait étabh qu'on payait les batteries un prix moindre que je ne connais pas. Il y en a qui ont été payées moins et d'autres qui ont ét.^ payées 68, 70, 72, 74 et 80, et ce sont là des points dont il est Juste do tenir compte.
Vous avez, monsieur le président, parlé des prix des batteries de 4, et c'est un point que nous n'avons pas eu le temps de touciior, à mon grand regret, dans la conférence que j'ai eue avec M. le rapporteur.
Nûus avons & établir le prix de 65,000 fi", que j'ai payé pour les batteries de 4. Dix de ces bnalteries étaient commandées quand je* suis arrivé à Marseille, elles avaient été commandées par le comité de défense qui avait une existence légale, et le prix primitivement âxé devait revenir h 65,' 00 n>. ; des mon arrivée, cette commande flit poussée 'avec une activité plus grande et biéntdt quatre batteries furent prêtes.
Le ministère de la guerre nous demanda de lui céder ces dix batteries. Nous en avions eu la
Kensée en même temps que lui-même, et quand L guerre eut reçu ces batteries, nous demandâmes un crédit pour les payer. Le montant du crédit qui fut demandé fut de 650,000 fr., soit 65,000 fr. par batterie. On s'iidressn au ministère de la guerre et au ministère de l'intérieur, par l'intermédiaire duquel le crédit nous fut ouvert. Quel est le prix qu'accepta le ministère de la guerre? ce fut le prix de 65,000 fr.,en ouvrant, sans observation, un crédit de 65,000 ft-.
Voilà la prix de 65,000 fr. iudiqué. Nousexamïnâmes de plus près le prix de revient, et quoique ce prix de 65,000 fr. eût été accepté par le ministère de la guerre, noua lo réduisîmes après débat sérieux à 61.800 fr. C'est donc nous qui réclamùmes et obtînmes cette diminution.
I! faut encore faire attention à une chose : le prix accepté par les ministères pour ces batteries de 4 a été tenu en compte très-sérieux, quand noua avons établi le prix des batteries de 7. La commission des marchés a jugé nécessaire de s'éclairer par tous les moyens possibles, elle a institué une sou^-commiision composée des hommes les plus importants pour arriver à la vérité.
Un oQicier de marino a fait partie do cette commission; vous devez avoir ce rapport <Ic M. Baiselance. Il avait à établir quoi était le prix de revient, ou égard à la situation et aux conditions générales dans lesquelles traitait le ministère de la guerre dans les rapports avec les arsenaux, et, en particulier, avec celui de ToiUpn,
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quoi était h prix de revient d'une batterie M î. Le prix de revient d'une batterie ilo 4 rayée tel
au'il est établi par M. Baïaelancej à raison soit es majorations réglementaires, soit des augmentations résultant des circonstances clans lesquelles on se trouvait alors, est de 58,000 ft. . Il faut donc prendre acte de cette base, recotinaitre (jue soit uile nous coilsultions les indications du travail dont je viens de parler, soit les acceptations données par lo mintstère de la guerre ou le ministère de l'Inti^rieur, et les ouvertures de crédit demandées et payées, nous arrivions bien non loin du prix de 65,000 fr. pour les batteries de 4.
Mais quand nous ayons fait un examen plus sérieux, nous avons Tait réduire ce prix à 61,800 fr. J'ajoute que si l'on parle du prix payé dans le Finistère, Je tiourraia aussi citer les Ardennes où le prix sest élévé à 41,000 fr. pour le matériel seulement.
Voili pour les batteries de i \ elles ont été établies sui: des prix, de revient qui sont entre mes mains sur des acceptations qui venaient du mi-' nistère de )â guerre et qui partaient du Gouvernement de la défense nationale; nous avons dQ croire que c'était là le seul pri.x réel, et cependant, quand nous avons apprécié quil pouvait ■'■ire diminué, nous l'avons réduit à 61,000 fr.
K. le président. Je ne vous ai pas interrompu, mais je ne laisserai pas passet" une parole qui vous a échappé. Je n'ai pas du tout l'intention dd vous faire déposer comme je le désire, je veux y mettre toute la courtoisie possible: mais, à cet égard, je ne recevrai pas de reproches de votre part.
H. fieit Je ne croîs avoir rien dit qui puisse motiver cetlo observation, mohsieur le président.
U. U préitdéat. Vous avez dit que vous ne vouliez pas déposer comme il me convenait, mais eomn:e vous vouliez.
H. Qnit. J'tci dit que vous aviez examiné dans le sens de la diminution et moi dans le sens de l'augmentation duprixmoyen que l'on m'opposait.
le prêildeul. Vous dites qu'on vous a ouvert un créait au ministère de la guerre et au ministère de rihlèrieur; je lis une rectification dans le rapport du miiiiatre de l'intérieur lui-même. D'abord ce crôdit n'était que provisoire, et bien que l'on Fût frappé de l'élévation du prix, elle n'était pas aussi considérable qu'on s'y attendait, car, sur vos propres dépêches, il était entendu rme les prpiectilos étaient compris dans ce prix. Voici, en elfet, ce que dit le ministre de l'intérifeur :
rt Le service de l'artillerie n'élevait pas d'objections contre le crédit dff650,000 fr..bien qu'il fût exagéré. Il est vrai que M. Gent avait annoncé que les batteries étaient livrées avec lenrs projectiles et leurs charges. » - ■
Vous .invoquez le ministre de rintérieur, je vous lia sa dépêche : Le -service de l'artillerie n'élevait pas (f objections contre le prix bien qu'il fiU exagéré. U est vrai que M. Gent avait annoncé que les batteries étaient livrées avec leurs projectiles et leurs charges.
« Le marché ne fut signé que le 31 janvier et le prix sans les projectiles ftit fixé à 56,000 fr. <^tte somme dépasse d'au moins 10,000 celle qui a été payée h. la môme époque dans d'autres départements »
J'avais donc le droit de dire que le ministre do l'Intérieur n'avait accordé qu'un crédit provisoire et qu'il ne l'avait accordé que parce que vous ne livriez pas seuleraentles canons, mais les canons avec les nrojectUes et leurs charges. Et quand vous établissez que le ministre na pas protesté, j'ai le droit de dire : S'il vous a ouvert un crédit, c'est pai'ce que vous deviez fournir les canons, les charges, les projectiles.
Beat Momieur le président, votre observation porte sur deux points. Il est bien «ntendu que je n'ai qu'à suivre les indications pr^entées.
Le crédit de 650,000 n>. était provisoire, dites' vous? voici la dépêche :
« Il a été convenu avec la Guerre que vos 30 batteries de 4 seraient hvTéea à l'Intérieur. Je vous fais ouvrir un crédit de 650,000 fr. pottr les
10 premières batteries. Arrêté sera signé ce soir;
11 fant un certain temps pour que la direction da la comptabilité remplisse les formalités réglementaires. Je presserai l'expédition le plus possible; tout retard sera indépendant de 'mol. »
Cette dépêche porEiiit-elle l'indication d'an crédit provisoire?
Second point : I^ies batteries devaient être H' vrées chargées. ,
Il y a dix dépêche* successives, dans lesquelles il est demandé par le ministère de l'intérloor et indiqué par mot, que les 10 premières batteries seraient chargée^ par Querr^ k ToiUon, one les 20 autres qui regardent la commission de defbnse nationale seraient chaînes.
H. le rapporteor. Par qui?
S. Sent. Par moi.
Je me plaignais de ce que les batteries faites é Marseille étaient chargées à Toulon; il va eu un échange de dépêches considérable entre fa Guerre et moi t)our ime le chargement fût lïit le plus vite possible. Vous allez voir qu'il est con^nu que les 10 premières batteries seraient chat^^s par la Guerre et les autres 20 par moi.
u La population voit avec un vif déplaisir t^e les batteries sont envoyées d'ici à Toulon pbur être chargées. Notez que nous livrerons chargées les 20 batteries commandées par intérieur. ■
a. le présideat. Quelle est la dateî
I. Sent. It s'agit de batteries'de
a. le présideat Je vais vous en lire une qui justifie mon dire.
Voici ce que vous écrivez an ministre :
n Je vous avise que les batteries de 4 vous Sèront livrées chargées et que vous pourrez les diriger d'ici droit à l'ennemi. »
a. fient. Ce sont les batteries de l'intérieur, et cetlo dépêche est adressée à Intérieur et nuUèment à Guerre.
B. le président. Donc, le ministère de l'intérieur ft pu croire, quand 11 a ouvert le crédit de 65O.0B0 fr., que dans ce prix étaient compris les projectiles et les cliarges.
>. Beat Vous confondez. II y a eu 10 batteries faites pour la guerre etpour lesquelles est intervenu le crédit de 690,000 tt.
Pour tes autres, II n'y a pas de prix fixé. On indiquait que les 10 batteries livrées & laGaemt feraient chargées à Toulon.
Les ÎO dernières, appelées batteries départfrmentales, étaient exclusivemont pour lUiterleur. Pouf celles-lèn il y a eu un premier crédit d'un million.
Mais il est acquis que les 10 batteries demanii'';.;3 par la Guerre, livrées à la Guerre, acceptées au prix de ft., étalent destiné^es & la Guerre qui a voulu les Aire charger à Toulon; que les batteries destinées & l'Intérieur, payées avec le.crédit ouvert d'un million, devaient être livrées chargées. C'est h celles-ci que se rapporte la dépèclie de M. le président; elle est adressée & Ilntêrieur.Bi elle eut concerné les 10 premières batteries, elle serait adressée à Guerre.
H. le T^ftrteor. M. Gent nous a dît dans sa dernière déposition que des raisons politiques, des raisons d'intérêt national l'avaient eng^é & donner beaucoup d'extension à la fabrication dii matériel de guerre dans les Boucbes-du^&hène,
PROJETS Dli LOIS. PRtiPOSl'nONb KT liAPPORTS
et il disait i l'admiDistralion qu'il voulait ôtre {iréfet et fournisseur de l'Etat.
' A ce moment, les ministères de la guerre et de riotérieur qui étaient rc-unis danffla mùme main, consentirent & accepter les 10 batteries que M> Gent avait trouvées déjà commandées quand il prit la préfecture des Bouches-du-Rhûue. Quand le ministre de l'intérieur avisa M. Gent qu'il, pouvait, commander vin^t batteries de 4, il demanda le prix et le délai de livraison.
M. Gent s'empressa de répondre qu'il venait de commander 20 Datteries : fo à La Ciotat, 10 aux Forges ot Chantiers à un prix de revient satisfaisauL
La délégation accepta la commande, mais elle invita le préfet ATaire des marchés en règle lixant les délais et les prix.
Cette lettre restant sans réponse, le ministre de l'intérieur était TÏs-ù-vis du préfet dans une incertitude complète sur le prix des batteries.
Comme le Gouvernement avait un très-grand besoin de batteries, il acceptait qu'on les commandât alors qu'on lui disait que les conditions étaient le prix do revient justifié; voilà le point de départ.
H. Gent, qui ne répondait pas à cette lettre du 3 décembre, réclame une ouverture do crédit pour les batteries de 4.
La délégation rappelle sa demande restée sans réponse. Le préfet insiste, et c'est par suite de cette insistance du préfet que les ministres de l'intérieur et de la guerre consentirent à ouvrir , un crédit de 650,000 fr. à afFecter à dix batteries de 4. C'est le -ministre de l'intérieur qui alTecla cette somme sur les instances du préfet des Bouches-du-RIiOne sans que le prix lui Tût connu.
Voilà ce qui ressort îles termes du rapport du ministre de l'intérieur et des dépêches échangées entre M. Gent qui voulait donner de l'extension à cette fabrication et le ministre de l'intérieur à qui il s'adressait pour obtenir un crédit et qui lui demandait les prix. Le préfet qui ne savait pas à quel prix seraient faites les batteries, obtint ce crédit. Ce qu'il y a de certain, c'est que le jour où le ministre de antérieur consentit à ouvrir ce crédit de 656,000 tr.j il ignorait à quel prix les batteries reviendraient; les marchés n'avaient -pas été passés.
i. I« président. Et le ministre demandait avec instance un état estimatif de la déiKnse dont le montant n'était nullement fixé, qu'on ignorait absolument.
X. Dent. Sont-ce des lettres ou des dépêches i> Il ne m'est pas arrivé, dans les quatre mois que j'ai passés à Marseille, de recevoir trois lettres de llntérieur ni de la Guerre.
1* rarportrar. C'est une lettre, je vous la communiquerai. C'est une lettre postérieure à la guerre.
a. fient. Je rappelle que J'ai fait connaître dès le. commencement les motifs très- importants qui m'avaient déterminé à faire les réquisitions d'usine pour -la fabrication des canons, et dans les observations qu'il m'a adressées, M. le rapporteur ne me semme pas ea avoir tenu compte. Je vais lui donner connaissance de plusieurs dépêches ; dans celle du 27 novembre, je lis :
« Je veux qu'on travaille nuit et jour et qu'on y produise des canons, des canons et des canons encore, non pas pour nous qu\ vous offrons les nétres quand ils sont faits, mais pour vous avant tout et avant tous. Cette direction de travail, cette incessante activité, je vous l'ai dit, se lient étroitement à' la question d'ordre public et de mobilisation facile. C'est par la /orce morale que je me suis imposé ici; c'est par la confiance que i'y continuerai cette œuvre, et tout mon but est de pouvoir vous répéter ce mot des premiers jours ; Effacez Marseille de vos préoccupations. »
Les choses ne se sont pas passées avec l'indication rétrospective que vient de résumer M. le rapporteur.
Voici une lettre dans laquelle le ministre de la
guerre me dit :
a Voulez-vous me céder vos dix batteries de 4, commandées par le comité de défense (27 novembre)? »
Nous réponclons :
K Reçu télégramme. Cédons les dix batteries de 4 demandées, d'autant plus volontiers que ' décision confonpe avait été prise par comité de défense. Faites prendre 2 batteries prêtes et essayées hier. »
Nous disons à l'Intérieur ;
u Nous avons été heureux do céder à Guerre les dix batteries de 4 commandées aux Forges et Chantiers... Voulez-vous qu'ensuite nous continuions cette fabrication de 4, maintenant courante, sans préjudice de celle des canons Reffve
Îue noue menons avec la plus grande activité ? ai pris et prendrai toutes les réquisitions néces* saires pour que ces travaux marchent jour et nuit, et tout sera toujours mis à voire disposition; jo nai pria l'initiative, la direction et 1 autorité, en cette imporlante matière, que dans un intérêt public. Je veux èire n^on-seulement votre préfet, mais votre fournisseur. C'est ainsi que je reconnaîtrai la confiance que vous avez mise on moi. n C'est à ce moment que la Guerre nous envoie cette dépêche que je signale à toute votre attention :
a Je voos adresse de noaveoa mes remercîments à vous et au comité de déDanse pour l'em-
E ressèment que vous avez mis & la cession de vos atteries.
u J'accepte toutes celles que vous ferez organiser. Vous pouvez donc continuer à donner aux travaux l'impulsion la plus vive. »
Vous voyez que nous étions bien loin des re-
firoches sur les réquisitions; nous recevions des gtires de félicitations et ce n'est pas la seule. On nous disait : J'approuve* remerciez la population do Marseille. Je vous remercie vous-même.
Le ministère de la guerre répond : J'aecepté les dix batteries, j'accepte celles que vous ferez établir. Est-ce tout? Il ne s'agissait pas seulement do la guerr.e, mais de l'iniérieur.
Le UK^mejour arrive une dépêche conQrmative de celle que je viens de lire, ot voici ce que nous répondions le 29; nous étions loin du rapport du ministre de l'intérieur fait à une autre époque, dans d'autres cii constances, par un autre homme.
« Je vois avec plaisir que, comme moi, vous pensez que, sans gêner la construction des batte-i ries Refiye, l'on doit continuer la fabrication des batteries de 4. Je vais coounander vingt batte* ries, dix aux forges et chantiers et dix aux messageries- générales.
" La liviaison sera rapide. «
Mais il faut lire ce qui suit et j'appelle de nouveau toute l'attention de M. le rapporteur : -
" Nous ne nous arrêterons pour Fun et pour l'autre système (4 et 7) que quand vous nous direz : JVous en avons assez. C'est pour que celte proiiuction ne s'arrête pas que j'en ai pris la diroction générale. »
Il y en a bien d'autres encore : quant aux romercîments dont j'ai parlé. . .
H. le préiMent. C'est un autre ordre d'idées.
H. Qent. Jo réponds à M. le rappoi teur.
M. le prifldent Nous eu étions sur le prix ; puisque vous vous placez sur le terrain de la quantité et que vous citez jles dépêches, je veux bien accepter le débat sur ce terrain. Je vais vous citer des dépêches postérieures. Dans le remior moment, on dit tout ce que vous venez e nous rappeler, on loue votre activité, puis ensuite on arrivé à vous écrire ceci :
« Point de malentendu, je vous ai commandé vingt batteries et pas vingt et une. ArdÔcho a fait sa demande à la délégation; si elle vous a demandé une batterie de ( en même temps qae le préfet crée des ressources pour la payer, mon
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SÏ3ANCE DU 27
budget ne me permet pas de lea prendre . en charge. »
H. t«t. Quelle est la' date?
M. le prAildent. 1*' lévrier.
Si, on vau9 avait encouragé dans les premiers moments à créer des batteries, plus tard, on en limite le nombre.
fleat. A la date du mois de révriar, on ne se raifpelle plus les autres dépêches, on ne se rappelle plus les ordres qu'on a donnés, les avertissements que l'on a refus et ou s'imagine'que les dernières déptehes peuvent anéantir les autres.
De même, quand on lait une commande d'étoffe à im iïtbricant,oD peut lui dire de s'arrêter quand rion n'est commencé; mais cela est impossible quand la matière première a mise en oeuvre, on ne le peut pas quand la soie ou la laine sont déjà à l'état d'etoGTes chez le fabricant.
L'Àrdôche, par sou préfet, s'adresse à moi pour la construction d'une batterie, y parait que la direction de ta délégation à riDténVuravait,avec ou sans indication, noté une batterie pour l'Ardèche et lui disait: Votre batterie est prête. L'Ardôcho s'adresse au Oouveroemant; la délégation répond : Je vous ai mil sur ma note, mais ce que l'on n'a jamais nié, c'est que ces batteries n'eussent été commandées par le préfet et que le colonel Quiquanc^pn eût été ilésigué par lui pour les essayer.
Amsi, & une date que je rapporte au mois de novembre; je recevais des félicitations, des ordres et des autorisations. Si Je vous Usais toutes les dépêches, vous verriez que je n'ai rien fait sans l'annoncer- Je réquisitionne, je l'anoonce; j'ai annoncé tout; je n'ai rien fait sans adresser ou même moment, au Gouvernement, l'avis de ce que Je fteisals. Est-ce que j'ai eu un reproche? Mais, permettez-moi de vous le dire, la commiS' sion me reproche d'avoir trop produit ; mais, au mois deanovembre, od disait que je ne pro luisais pas assez; j'avais comioandé, je ne pouvais pas arrêter brusquement le travail, ce n'eût pa^ été seulement une gêne pour les usiues, c'eût éti3 •tme interruption de travail, des ouvriers jetés dans la rue. Je n'accepte donc pas le reprochu de M. le président, il me permettra de ne pas accepter ce reproche vis-à-vis de ma conscience ; le travail a été continué par une raison d'ordro pubHtï
Quant à la gargousserie, le ministre disait. . .
H. 1« prÂildeat. Nous n'avons rien & vous dire sur la gargousserie.
K EIflBt. H. le rapporleur m'a mis sur la voie. La gargousserie est Indiquée. J'oi une dépêche dans laquelle on me dit : Il est bon que vous songiez, non pas seulement k faire des canons, mais à les charger, faites des pfojectiles et des fusées.
La dépêche •lont je vais dooaer connaissance ne porte que sur les batteries de 7, on me dit: Hàtez-vous do faire des Rargoussos do 7.
Je m'empresse de le faire et, quand cette gai-gousserie estétablio et fonctionne, nous sommes au mois de février, on ne se rappelle plus ce qan l'on m'a écrit et on me dit : C'est inutile. îss chargements étalent préparés, des éloblliisemems avaient été formés dans ce but, il fallait de l'argent pour les payer : on ne se rappelait plus celte dépêche et on ne voulait plus payer.
Voici cette dépêche du 12 janvier":
« Ne pouvez>vous pas commander des'projectiles de tous tes canons que vous Eaites Âirer Cte serait bien utile. Je vous ai ehvoyé les dessins des projectiles et Aisées. Je vous en envoie encore ce soir : Marseille doit pouvoir faire. Le moment est venu de s'occuper plus des muoitioss que des canons qui vont affluer de partout. » . Nous arrivons a l'armistice et on ne se rappelle plus cette dépêche, pas plus que tout ce qui l'a précédée ou suivie.
M. le f rêildent. Je ue vous suivrai pas dans votre discussion sur la gargousserie, ce n'est pas la
' AlfflEZtf. — Y. XVI.
questtoh. C'éfait le prix qui était en discussion, vous avez transporté la question sur la quantité. Voulez-vous que nous y restions? Il ne s agit pas d'une batterie de trop, mais de neuf batteries de trop; vous avez répondu pour l'Ardôche, vous n'avez pas répondu pour ces neuf batteries?
Je vous'ferai môme observer que sur les batteries de 7 vous avez quinze hauerles da trop; vous en avez mis cinq au budget départemental, en sus des cinq pour lesquelles vous aviez ouvert des crédits, cinq au compte de la ville de Marseille qui refUse de les payer, et il en reste encore cinq autres sans emploi.
Pour ne parler que des batteries de ' 4, vous dites quo dans les premiers moments on vous écrit de faire beaucoup, que vous faites beaucoup et qu'on vous lelicile. Vous me f>ermettrez de vous dire que Je ne vois nulle part l'autorisation de faire d'une façon illimitée; au mois de janvier on vous écrit : Nous ue vous commandons plus de canons, car il va en affluer de partout.
BeaL Je viens de lire la dépêche, le prjnMnt. Dans la première période, on vous a encourué & produire beaucoup: mats je vous cite à la rots des dépêches de la guerre et de l'intérieur; ils vous disent que vous devez vous borner à faire vingt batteries d'un cûté et dix de l'autre.
Voici la seconde dépêche.
M. OoBt. Quelle est la date?
K. le prêddent. 9 janvier.
Il Vous avez livre dix batteries, mais c'est en y comprenant celle qui nous a éie olTerte par les colons d'Egypte; il me semble qu'il nous en revient encore une. »
M. OmL C'est une dépêche de la guerre ; elle a été fournie.
M. la priiideat. Quand Je vous cite une dépôchu de la guerre; vous me dites : G est de l'intêriour ; quand je vous en cite de l'iatérleur» vous me dites : C'est de la guerre ; je vous en cite de la guerre et de l'intérieur, des deux ministères, on vous télégraphie de ralentir votre fabrication. I fallait, dites-vous, occuper les ouvriers. Mais comment, dans un but politique, arriviez-vous à faire dix fois plus de batteries qu'il n'était nécessaire ?
Je n'ai jamais vu un agent ayant des pouvoirs assez considérables pour engager l'Etat au delà, de ce qu'il veut être engagé. Je 'ous lis des dé-
Sôches de l'iotérieur et de la guerre qui vous xent la limite dans Laquelle voua devez produire. Vous afez outrepassé cette limite de neuf batteries de 4 et de quinze batteries de 7. Vous avez fait plus, vous n'avez jamais imposé ni une condition ni un délai dans vos marchés. Je vous donnerai la preuve que vous avez pris livraison ~-f)mrce qu'on n'était pas armé par les marchés — cinq mois après la conclusion de la paix,
fr&ce à vos marchés faits sans aucune lii|pitation. Etat se trouve chargo de neuf batteries de \ et de quinze batteries de 7.
Je ne vois pas comment vous pouvez vous justifier d'avoir outrepassé ces ordres formels.
Beat Je crains, comme vos observations portent sur plusieurs points, d'en laisser quelquesunes de côte. Je t&cheral cependant de répondre à, toutes :
Vous avez présenté une question qui se rapporte aux commandes do l'intérieur et de la guerre. Vous voulez bien reconnaître qu'an commencement il y a eu des Indications trdslarges; je vous ai répondu, je vous ai donné connaissance lie dépèches du ministère de la guerre disant : Nous accepterons tout ce que vous pourrez produire. Vous pouvez donner à vos travaux l'impulsion la plus vive. J'ai Iules dépêches adressées & l'intérieur, vous y verrez toi^ours ceci : a Nous produirons jusqu'à ce que vous nous disiez que vous en avez assez, soit du 4, soit du 7. M
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J'ti répondu que je n'étais pas libre d'arrêter ces commandes, quand un miinomeiit comme . J'armfstice a'eât produit.
J'ai établi que, sar lo consentement entier de la guerre ou de l'intérieur, un immense développement avait ètè donné à cotto construction-, j'âi dit qu'on ne s'arrête pas d'un jour à l'autre, non pas seulement parce que co n'est pas juste, mais parce qu'on ne peut pas imposer aux Tubricants UiH arrêt de travail d'un jour à l'autre, et aussi parce ((^u'il y avait une question d'ordre public dont j'ai justifié par mes dépêches à l'intérieur.
Il me semble que j'avais répondu déjii à uao des trois observations de M. le président. Il m'en fait une seconde qui est Tort importante; elle porte sur la question d'argent et (lès crédits ouverts. Je rappelle que j avais la Tacultê de requérir des fonds et que, cependant, je me suis toujours contenté des crédits ouverts et ordonnancés.
C'est un second point établi. Nou^ sommes autour d'une question de justilication ])er$onnelle. Il me sulfit de me justifier vis à-vis des allégations du minisire de l'intérieur représenté par K. Maurice Lévy.
Voilà un fait, j'avaif le droit d'ouvrir des crédits, J'avais le droit de requérir, je n'en ai jamais usé parce que, — je puis vous le dire, — je ne voulais pas quç l'argent me passât par les mains; mais, cii activant le travail, je me su^s maintenu dans les crcdits qui m'avaient été régulièreuient ouverts.
Je jiiRtiUe donc ainsi les moyens linancicrs à l'aide desc^uets les commandes faites dans les conditions indiquées pou\'aient être pavées. Vous me dites qu'à raison de la paix, do Tarmiàtice, ces canons ont été inutiles; mais si c'est un rcnroche, ce n'est pas un reprochf* qui puisse me ibire baisser la tète.
M. le nppnteoT. Vous dites que vous n'avez pas -fait de rOquisition ; vous en avez ftit dans les usines.
H. Beat. Je parle de réquisition de fonds. Je n'ai jamais requis d'argent, j*en avais le droit, j'avais une autorisation.
M. le rappertrar. Nous ne l'avons jamais vue; voudfiez-vous nous la montrer?
K. Beat. Je vous la communiquerai.
laTBpportsor. Faites-nous-la connaître; cela expliquera bien des choses. Noas'ne pouvions pas penser que vous aviez le droit de requérir les caisses publiques.
M. Oent. Je prouverai que j'avais pouvoir pour commandes faites par intérieur et guerre, voici un autre fait : On me parle de batteries commandées et de batteries achetées, mais U y a Quelque chose que M. le rapporteur ne tient pas en compte, c'est que j'avais une autorisation générale d'acheter les armes et les munitions; j'avais un pouvoir égal à celui de la commission d'armement.
le rappsrtear. Vous avez ou la bonté de nous communiquer les pièces une première fois, TOUS voudrez bien nous les communiquer une seconde fois.
■.-Gent. Certainement; j'ai eu do triîS-graiids pouvoirs, je me suis attaché à n'eu pas user, j'ai eu le droit de requérir, sans crédit ouvert, pour toutes les dépenses ; je ne l'ai pas fait ; j'avais l'autorisation d'acheter toutes les armes et munitions, je n'en ai fait, en ce qui concerne les fusils, qu'un usage restreint. J ai aclieté peutêtre 5,500 Aisils; j'avais mis pour con'lition que
1e ne tes achetais que livrés a Marseille : je n'ai ■mais voulu acheter d'armes sans les avoir essayées. J'ai acheté 2,500 chassepots ; ils ont été «ssayés à Marseille; l'essai n'étant point satisfaisant, .l'ai ordonné que l'on fît à Saint-Etienne un Second es.sai complètement réglememaire. Ce Qecond essai n'avant pas donné de bons résuttatt, j'ai annulé ce marché. '
u ai pas fait de réquisitions sans avertir la
Gouvernement; tout ce que j'ai fait, je l'ai annoncé; je ri'iquisi lionne, j annonce; )o fabrique, i'annonce; ju dois recevoir, j'annonce, j'annonce sans cesse.
Ensuite, je repois une dopôche du Gouvernement ([ui me dit qu'on prendra tout ce que je produirai ; j'ai l'autorisation d'acheter toutes les armes et munitions. Dans ces conditions, je vous demande si je n'ai pas eu le droit do faire tout ce que j'ai fait. En" dehors de cela, je rétablis l'orare a Marseille; je n'ai dit que bien peu de mots de l'agitation dans laquelle je l'ai trouvée, mais vous voy<^z par mes paroles et par les dépêches, que j'ai agi do manière à accomplir pleinement la mission au moins difficile qui m'avait été confiée.
Je réserve la troisième question, celle de l'exagération des batteries, et, décidé que je suis b répondre, je pri&rai k commission de vouloir bii^n reavoyer à un autre jour.
M. le présldest N'y avait-il pas coofti&ioa dans votre esprit quand vous parliez de réquisition? Est-co que vous croyez que vous aviez le droit do dépenser sans crédit ouvert ?
M. Beat Oui, sans crédit ouvert, j'avais les mêmes pouvoirs que la commission d'armemeut: le prisM^t. Ella n'avait pas ce pouvoir
Les préfets n'ont jamais eu le pouvoir de réquisitionner des fonds sans crédit ouvert.
M. Beat. C'est une erreur: nous avons été trois préfets qui avons eu ce pouvoir.
K. le ripportenr. On vous a donné d% pleins pouvoirs d'administrateur?
X. Beat Ce n'est pas cela
K. le président. Je ne croirai jamais que (juand je lo verrai (pio le Gourernoment a autorisé us tbuctionnairo à puiser dans loa caisses de l'Etat sans autorisation-.
H, Beat. J'étais autorisé à reqU'Vrir par crédit préalable. . »
la prétideat Ah I c'est différent.
■. Bent. Je vous ferai voir cette autorisation.
K. lî prciïdest Nous remettrons la séance à vendredi.
M. Bent. Je vous prie de Ja remettre à lundi ou à samedi.
a. la président. Alors, & samedi, une heure. La séance eat levée h trois heures.
Séance du lamedi H janvier 1875.
PRfclSIDSNCB DE U. LE DUC O'AUDIFFRbT-PASQOlBII
K. le président. Moii cher collègue, dans la dernière séance, votre argumentation a porté sartout sur fes lïais généraux. Vous avez ftit cette
objection que, dans votre prix rie 100,000 fr., étaient compris les frais gëU''Maux, tandis que dans le prix de 66,0Q0 Ir. que nous vous opposions, les frais généraux n'étaient pas compris.
Nous avon^ voulu nous ren Iro cohipte d^* l'exactitude de cette assertion et nous tenons ii voti'o disposition des documents, d'oti 11 résulte que los irais généfaux pour la commission de balnt-Etionuc, par exemple, représentent tine somme de 119,oi3 fr. 47, mais que vous, vous avez à imputer en dehors, en surplus de vos 100.000 ft-., prix des batteries, eonvne frais généraux, 143,688 fr. 73 et eucore, dans ces frais généraux, nous n'avons pas compris tous Ijs agents supérieurs, tàndis q'ie dans les frais, généraux imuutablo^ à la commission régionale de Saint- Euenno, nous avons indiqué l'état-major, depuis les olliciers supérieurs jusqu'aux subalternes.
De là il résulte quo le premier prix de 119v)i3 fr. 47 qui s'applique à 60 batteries de 7 il 22 voitures, soit à 1,320 voitures, fait ressortir la dépense pur batterie à 1,992 fr. 39 et è 90 fr. 56 par roituré.
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Le secoml chiirre de 113,688 fr. 73- corrPS])ond h 39 haLtei-ie^de A à 15 Toitures etù 39i batteries de 7 & 22 voitures, ce irai fait ressortir la dépense par batterie à \JiiS. fr. 16 et à 99 fr. 58 par voiture, soit pour MnrseiUo 9 fr. en sus par voiture de la dépense faite pourSaiul-Etienne. Nous tenons le détail de ces cbiffres A votre disposi-
tiOD.
M. Beat. Je demande £l y répondre de suite.
■. le piisUeat. Tout ce (jue nous avons dit, Don-seulement doit être maintenu, mais doit ûtre aggravé; votre prix de 100,000 fr. doit Ôtre majoré de 143,000 fr., tandis que le prix de baint- Btienne ne devrait être majoré que de 119,000 fr.
Tous ces chiffres portant sur les n-ais généraux à répartir seraient encore à votre désavantage.
ft«Bt. J'ai & vous Ûiire observer qu'il est trèsvrai quo des observations dans la précédente oooférence ont porté, non pas exclusivement, mais, partiellement ai^r les frais généraux des autres oommisBions, et je fais remarquer que tes documents quo l'on me présente oe démentent pas ce que j'ai dit. Maintenant je déclare qu'il n'est pa^ exact que les frais généraux de Bauit-Ëtienae n'aient été que de 100 et tant de 1,000 fr. ; il y a eu ' d'autres sommas dépensées. Mous reprendrons les Drais généraux, ei je demanderai t'exetmen de la liste que H. le président a sous tes yeux; et pour démontrer que le3 frais ont porté sur les canons, sur les hausses, Je rappellerai que doua le mémoire rédigé par l'administration de l'intérieur qui a égalemantrédigé celui dont parle M. le préaident, il y a reconnaissance d'une somme qui ne peut flguror que dans les frais généraux et qui s'élève à 160,800 fr.; pour paver des canons bruts de foi^e, c'est une indemnité légitime.
J'ai fait observei* à 11. le nréaideni, ne faisant que relire le trav^l auquel j ai bit alluaioa, qu'il était parlé dans ce travail de fttUs d'administration, de transport surtout, et je ne sache pasnuo dans les indications qu'il a données, il v ait rien qui se rapporte & cette dépense considérable; les membres de la pommission qui ont assisté à la dernière séance savent que j'ai établi que les batteries ont été faites à plusieurs endroits, à Rive-de-Gier, à Saint-Chamand, eto., qu'elles ont été faites par articles séparés.
J'ai établi qu'il y avait ou un travail de rassemblement, un in a fait une observation sur cet assemblage, mais loujours est-il que dans le travail que j ai sous les yeux on dit : m Frais do transport, de surveillance, » ce sont ces frais que j'ai recherchés.
le pré^dmt C'est ce que Je vous dis :
« Les frais généraux d'administration, de surveillance, de transport, etc., de. la commission régionale de tjaint-Ëtienne se sont élevés 119,513 fr. 47. »
H. ttent Je vais en arriver là.
Je TOUS dis qu'il y a eu une somme de 1 10,000 fr. qui figure dans la note qui est entre les mains de M. le secrétaire, note émanant de la même autorité, du môme bureau, dans laquelle il eflt établi que 120,000 fr. ont payé un travail fait.
H. la rapporteur. Le prix des canons bruts do l'orge, qui s'élève à 1 17,000 fr., n'est pas compris dans les frais généraux. Les canons en acier serviront
M. B«nt Cela a été donné par indemnité.
■. It rapportsur. Les oanons ont été reçus. On avait passé des marches pour le forgeage ; on était obligé de payer au rargeur ce qu^ lui avait commandé.
1* prétldent. Maintenant, voulez-vous avoir l'obligeance de me dire comment on peut faire arriver à 143,688 ïr. les somme^ dépensées par les Bouches-du-Rhéne 7
M. Dent. Veuillez me dire quel est le document ■;.r lequel vous vous appuyés ?
le préflldeat Je dini tout de suite à notre coUègutt que les comptes qui seront fournis ont
été donnés par suite d'une liquidation oO^ieUe faite par M. de Kératry, toutes les pièces aoni officielles et signées.
X. Cent. Je. soutiens que la Uépeuse n.'i s'est p%fi élevée à cette somme.
M le rapportenr. Le ministère de l'intèrieuf flrme qu'il l'a payée.
B. le piialdeat C est une coojijii'ission qui 4 Mt la liquidation, et de ses chiiîres il résulte que voit canons, payés 100,000 iï. la batterie, doivent, ètr^ chargés d'une soi^n\e de 143,000 fr., si vous e^gez que les batteries de Saint-Etienne çpient chargées de 119,000 fr. pour frais généraux.
1. Beat. Je soutiensque les. frais génér^i^ a^ rentsi ces batteries, qui se rattachent, non-seulement & la construction dès canons^ ïft&is ktit obus, desquels comptes il a été tenu indicatic^u dans le prix des onus facturés 4 7,800 fr. par 1,200 projectiles ne se sont pas élevés à cette somme, et que la dépense n'a pas- ^'^P^A 7,939 fr. ■ "
a. le pré UfBt Alora, il nous restera & procéder coiQme nous l'avons défà bit, à vous ronvoyev devant la sous-commission, qui mettra entre vo4 mains le détait de toutes les sommes; vo'ns pourriez ifevenir ensuite devant la oommiiiâlojn. Nous allons passer & ^ autre ordre d'idée^ . M. Bent. Je vous ai dit que je parlais, de c^ Irais généraux aSu que la commission les eût telle cousidération qu'il lui conviendrait.' Xoi^ reprendrons ces dépenses. Je suis surpris au ctetfnier point d'apprendre, pour la première fois fy^ ma vie, qué j'ai dépensé 143,000 ir, de Hais gin^ raux pour les batteries de Marseille.
M. te piésUeat. 143,688 fr. 73.
J'ai, pour ma part; une certaine co^^iice dafi\ ion documents officiels qui ont été fournis et qtlî ont été contrélés avec soin par M. le :\'apporte^r. Dana une première contestation, les chinr^s quia j'avais produits et qui avaient été contestés oni été, en Qu de compte, reconnu's ôtre l'expressipii exacte de la vérité. J'ai encore confiance qu^ quand voi^s examinerez de près cette aETair^, vous troureroz toutè^t Justtilcàtions que iioui[ avons trouvées
Nous soutenons que l'écart entre les batteriei est bien de 66,000 à 100,000 iV., qu'il devr«U môme être ipajoré, puisque les frais gé^érai^ç imputés sont en votre défaveur.
M. fient. Comme ces faits me sont per^onnftls, comme il s'agit d[une administration qui'ft d^rô ilu mois de novembre au 13 février, comiqè je n'ai pas à rechercher ce qui a pu être dépensé ultérieurement, — je n'ai jjas a examiner pçr qui ni comment, — je maintiens que tant qutJ jq suis resté à l'aUministratipn de Maiseille, pour toutes les dépenses de frais généraux reiatlm à la construction des canons, ces frais ne se sont élevés qu'à moins de 9,000 fr., et j'en ai le compt^ sous les yeux et à votre disposition.
■. le président. Vous devez voir par le soin ilTeo Itiiiuel D0U9 aimons & contrôler toutes vos observations, que nous les prenons en très-grande considération et que nous fa sons les recherches les plus consciencieuses.
Il n'est pas étonnant uu'il y ail eu un compte de liquidation postérieur a votre administration: toutes les batteries ont été livrées après yotr^ départ; il est probable que, malgré votre zèle, votre liquidation était incomplète.
S. Beat. Je vous accorde tout ce que vous voudrez, en vous faisant observer cependant qu'il n'est pas exact que toutes les batteries aient été. livrées après mon départ, puisque j'en ai reçu et livré plus de la moitié; mais je ne puis pas entrer dans un compte de liquidation postérieur à mon administration.
H. le préildent. S U résulte de vos commandes!
I. fient. Âhl oui, mais les dépenses qui ont été faites tant que je suis resté là, pour tous les obu«. pour toutes les batteries, ont été fïtites sous jmes yeux. Il est certain que voili des U^i dont je
Digiîized by
PROaEl'8 DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
réponds persoQnellemeDL et *ceiix-l& je veux en accepter la responsabilité.
Quant à ce gui s'est passé depuis le 12 février, s'il a été ftiit des dépenses, je n'ai pas à les examiner, Je n'ai qu'à voir ù elles sont la conséquence de mes actes.
ts président. Nous ne vous disons pas autre chose : nous sommes d'accord. J'ai maintenant & vous demander une explication sur ce qui s'est passé entre vous et le prélet de Vaucluse. Il y a une correspondance de laquelle il résulte que H. Pouiade, préfet de Vaucluse, semble avoir résisté a vosofTres de fournir dos canons.
M. Poujade est venu déposer; ilndils a dit que cela ne lui souriait pas, qu'il vous avait opposé la résistance courtoise qu'il désirait garder vis-àvis d'un homme pour lequel il a des sentiments d'estime ; mais que rallé^atlon d'un engagement précédent avec Saint-Etieiuie n'avait eu pour objet que le désir de se sotistraire à vos instances.
Il y a d'abord quelque chose nui paraît singulier, c'est de voir que le préfet des Bouches-nu- Rhéne qui a allégué en parlant des commandes si multipliées que nous avons vu excéder, les ordres du Gouvernement, que c'était afin l'occnper les usines qu'il avait réquisitionnées dans un intérêt d'ordre public, c'est de la voir, dis-je, donner cette commande à un homme du département de Vaucluse, à H. Péro, d'Avignon, celui avec léquel H. Poujade était ^ntré en négociations. II est, en outre, extraordinaire que HT Poujade semble ignorer qu'on a't donné la commande k H. Père et qu'il réponde : C'est M. Gent
S[ui Ait les canons, je ne m'en occupe pas. Ils se ont à sa porte, il paraît ignorer ce qui se passe à sa porte et dit : Ce n'est pas moi qui fait les canons, adressez-vous à M. Gent. Et quand nous t'interrogeons pour savoir comment il ignorait ■ que les canons eussent été donnés à M. Père, pourquoi il avait décliné toute surveillance, il répond: Je n'ignorais pasque les canons eussent ite donnés à H. Père, mais je refusais ma surveillance, car j'avais besoin de sauvegarder ma dignité et de protester, une lois encore, contre la pression exercée sur moi et qui avait substitué la responsabilité d'an prélet voisin à 'la mienne: cest pour cela que je refUsais au ministre de m'occuper do la fabrication des canons, et que je renvoyais toute la responsabilité à H. Gent
Voilà ce qui a été allégué par M. Poujade. ftrat. Je n'ai pas à entrer dans ded explications aussi détaillées que celle dont vous faites le résumé comme venant de M. Poujade, un ancien collègue, votre collègue à vous aussi. Malgré cette déclaration, qui est formetloment contraire à mes souvenirs très-présents, contraire & mes actions, h mes sentiments, jo n'ai pas ft nier les relations d'amitié qui me lient avec M. Poujade. Mais je suis forcé d'être beaucoup plus simplo que vous et que M. Poujade lui-môme. Je n'ai jamais opéré ta plus légère pression sur H. Poujade, sur le préfet de Vaucluse ; je n'ai jamais adressé à M. Poujade, pas plus qu au préfet de l'Ardèche, pas plus qu'aux préfets des autres départements, quune simple indication, me mettant à leur disposition. Je no suis intervenu en aucune autre façon dans la résolution que le pré- , fet de Vaucluse a pu prendre ou ne pas prendre vis-i-vis de la commission de Saint-Etienne. A deux reprises différentes, il y a eu un petit débat, une petite discussion entre le préfet de Vaucluse et moi { une première fois, à propos de la venue à Marseille d'une personne qui se disait envoyée par lui-même, et une seconde fois quand il eut quelque raison de ne pas désirer d'être en relation continuelle avec M. Père. Somme toute,
f'e n'ai jamais eu à me uiéler des rapports que e préfet de Vaudluse a eus ou non avec ta commifsion de Saint-Etienne ou M. Père.
M. te piMteat, tisant. M. Poqjade'vous écrivait
le 2 décembre : << Encore une fois, nous avons marché Saint-Etienne en suspens sur les bras. ■ Puis le 3 décembre : « Marché rompu avec Saint- Etienne, attendons réponse de vous; » et le même jour : a Enfin, me voilà d^agé avec Saint-Etienne; je me précipite vers vous; me voilà pieds et poings liés. » Vous voyez qu'on vous le télégraphie^ vous-même?
a. Gent. Je présume que vous me parlez d'une dépêche officielle. Le préfet de Vaucluse s'est adressé à Saint-Etienne comme il' l'a voulu. C'est vous qui m'avez appris qu'il avait eu des relations avec d'autres pourne pas avoir de rapports avec moi. Je ne pouvais donc pas ooonaitre des rapports qui n'existaient pas, c'est vous qui me les avez appris.
H. te eomtt Saapw. Voul6z>voas mo permettre de faire une observation? Malheureusement le
Préfet de l'Ardèche est mort, mais je déclare sur honneur que j'ai été le trouver pour lui deman- 1er comment il avait renoncé a lïire faire des canons k S^nt-Etienne, et qu'il m'a répondu qu'il Y A^'^it renoncé sur une lettre de M. Gent, qui lui disait qu'il était chargé par te Gouvernement de faire établir et de Aire envoyer dans, tous les départements du Midi les canons faits à Marseille.
Je ne sais pas quelle portée aura mon obser* vation, mais je le déclare parce que c'est la vérité tout entière.
M. Beat. Voici la circulaire à laquelle je faisais allusion tout à l'heure et qui a été adressée au préfet de Vaucluse comme au prélet de l'Ardèche. Je vais la lire :
« Aux préfets de : Isère, Drôme, Savoie, Haute- Savoie, Ardôche, Vaucluse, Gard, Hérault Lozère, Aveyron, Hautes-Alpes, Basses- Alpos, Alpes- Maritimes, Var, Corse et Algérie.
K J'ai mis en réquisition les grandes usines de ce département et ne m'arrêterai pas là. pour les consacrer à ta plus active production aas canon^ réglementaires du système Reffye.
u Je 1 ai fait non pas pour nous Isolément, mais pour tous, et surtout pour les départements de notre Midi.
« Aussi. j'oIDre à mes collègues d'y faire construire les oatteries qu'ils désireraient, et je leur promets de veiller à leurs commandes aussi bien qu'aux miennes et à celles du Gouveruement. »
Cette dépêche a été communiquée au Gouvernement.
Voilà la seule dépêche que les préfets aient reçue ; il n'y en a jamais eu d'autre.
K. le oontfl Kampon. Je ne parle pas de la dé • pèche; je dis ce que le préfet de l'Ardèche m'a dit.
M. Sent. Je vous l'aOlrme, et j'offre à M. le comte Rampon de lui communiquer toutes mes dépêches avec le préfet de l'Araèche. Voilà ta seule dépêche qui a été envoyée aux préfets.
I. le pràsldeBi. Je vous disais que vous aviez su les pourparlers avec Saint-Etienne; je le prouve par cette dépêche du préfet de Vaucluse, alors que vous le pressez do vous donner une commande.
Dans cette dépêche du 2 décembre, it vous dit : « Nous avons marché de Saint-Etienne sur les bras. »
Puis voici la seconde dépêche dans laquelle il dit :
« Enfin, me voilà dégagé de Saint-Etienne. »
Vous connaissez la troisième dépêche.
M. le préfet de Vaacluse nous a dit : u. J'avais feint une négociation avec Saint-Etienne pour n'avoir pas à subir les instances si pressantes de M. Gent J'en vois bien la trace dans cette dernière dépêche, quand il vous cède :
« Je me précipite enfin verp vous; me voilà pieds et poings liés. »
Oent. Je reprends ce mot « instances pressantes. B Vous avez eu communication par M. Poi^ade de ses dépêches k lui; comment
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ne vous dcime-l-il pai mes dépêches & moi? » Votre observation est juste, les dépêches de M- Poujade sont pressantes.
liais, voulez-vous me permettre de vous le dire : depuis le 29 novembre, pas une seule dépèche de mot . n'est arrivée au préfet de Vaucluse. S'il avait pu appuyer sa déposition sur des dépàchos de moi, il les aurait jointes.
K. la président. Voici sa déposition.
■. BsBt. Je n'ai pas à me mettre en opposition, j e n'ai pas à contester ou à admettre sa déposition ; voilà la vérité, je ne sais pas si elle se rencontre avec ce qui a été dit par les autres; mais quand je produis ce livre qui contient toutes mes dépéches,j*ai le droit d'être un peu aOirmatir: on ne produit pas mes dépèches.
J ai cité, a Ifi date du 29 novembre, la dépêche générale que j'ai envoyée.
Depuis le 29 novembre, je suis sur mon livro toutes mes dépèches au préfet d'Âvignou, etc.
M. I« prisldrat. Nous sommes encore au 2 décembre. Je vais vous en montrer une qui ao peut laisser un doute sur ce fait, que vous avez correspondu avec H. Poujade.
H. wiÂ. Ce n'est pas douteux; je me suis adressé & U. Poujade comme à tous les prérets. Dans une lettre que je ne veux pas lire, que jeftirai lire k un membre de la commission, parce que c'est un débat intime, une lettre s'adressent à un ami, je lui réponds à cet égard.
Ce n'est pas à dire que j'aie pressé M. Poujade, et, lorsque plus tard il est arrivé à moi, il est arrivé libre de le faire sans être pressé ni violenté; le désaccord qu'il y avait entre lui et moi est distinct du désaccord qui aurait existé à raison des causes que vous indiquez ; je n'ai pas connu, lorsqu'elles se sont faites, les relations qui avaient pu s'établir entre H. Poujade et la commission de Saint-Etienne. Ces relations m'ont été plus tard connues, mais j'y attachais peu d'Importance, parce que les rapports entre M. Poujade et moi n ont jamais cesse d'ôtre aussi bons que possible. S'il y a eu des instances pressantes, elles résulteraient de la multiplicité et du ton de mes dépêches. Je n'ai pas conservé copie de celles que j'ai reçues, mais j'ai en main toutes celles que j'ai envoyées. Il y a eu une difficulté relativement à la venue à Marseille d'un nommé Gauthier, mais il n'y a rien qui se rapporte à cette pression que j'aurais exercée pour dédider M- Poujade & s'adresser à moi.
Il n'y a donc rien qui établisse une pression de ma part; j'aidais ceux qui me le demandaient ^ je ne faisais riea pour ceax qui ne s'adressaient pas à moi, et je navais pas & presser un collègue.
1» préddent. Jo vais vous montrer par des preuves que si j'ai employé ce mot de pression, j'y étais autorisé.
A l'appui de la déposition de M. Poujade, voici • la réponse à uue dépêche quo vous-même lui avez adressée :
u Faites-nou3«donc vite deux batteries, et soyez mains violent avec* vos amis. »'
H. tat. De quelle date est cette dépèche?
M. le prérideat. Du 3 décembre.
M. BenL C'est encore une dépêche de lui. le prisldeat. G est une réponse de lui, mais une réponse qui suppose une pression, puisqu'il proteste contre votre violence & propos de cette affaire.
Je vous cite une première dépêche : « Je me ^tte pieds et poings liés, » et le 3 décembre il écrit I a Faites vite vos batteries, ot soyez moias violent avec vos amis. » J'ai donc le droit de dire qu'il y a eu une pression, puisqu'il s'en ptaiaL
Beat. Quant à moi, je me suis plaint de l'arrivée de M. Gauthier ; il y a eu une diilicuité entre M. Poiyade et moi, en dehors des commandes.
Pour ces deux batteries, la question était tel-
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lement peu réglée, que U commande faite à M. Père était antérieure à l'époque oii M. Poujade s'est adressé à moi. Je vous JustiOe qu'au mois de novembre, antérieurement à coite dé-
Bècbe, deux batteries étaient commandées- à [. Père.
H. le président. Ne mêlons pas la question Père
à la question Poujade.
H. èent. Je ne les môle pas, mais je ne les divise pas. Vous avez dit que M. Poujade s'était adressé à Saint-Etienne, puis à H. Pére, puis à moi sous l'influence d'une pression, et qu'il était étonné de ce que j'avais confié ces canons à une personne avec qui il avait eu des tapporls.
Ce que je tiens à établir, c'est que H. Poujade s'est «IrMsé librement, volontairement à moi, qu'il a eu tort d'envoyer M. Gauthier k Marseille, et que c'est à la suite de cette visite que nous avons eu une contestation; que M. Ponjade a été libre de s'adresser à Saint-Etienne; que quand il s'est adressé & moi, à la suite de cette discussion justifiée par une lettre que j'ai, je ne pouvais pas supposer qu'une querelle eutre aeux amis ligurerait à la commission des marchés.
M. le président. Nous avons te droit de nous servir des documents que nous avons entre les mains; nous restons dans la limite de notre mandftt, nous voyous M. Poujade qui dit :
a Lorsque j'ai dit que j'étais engagé avec Saiût- ' Etienne, c'était un expédient que j'employais vis-à-vis de M. Gent, une façon de ruse de marchand pour expliquer la lenteur que j'apportais dans cette affaire. Je me faisais neaucoup plus lié vis-à-vis de Saint-Etienne que je ne lai jamais été.
. K Et la preuve, c'est que le traité dont parlent mes dépêches n'a jamais existé. M.^bert Gigot a reconnu lui-même qu'il n'y avait eu aucune espèce de traité.
« Il n'y avait là, je le répète encore une fois, qu'un dessous de cartes, n
Il se plaint, devant la commission, de le pression que vous avez exercée sur lui, à laquelle il veut échapper en feignant d'avoir un marché avec Saint-Etienne.
Quand le ministre lui dit de voir où en sont ces canons, il déclare qu'il içfnore que vous les • •«vez commandés à M. Père; il dit : « J'étais ft-oissé de ce que M. Gent avait substitué sa responsabilité à la mienne. »
Nous vous demandons comment vous êtes arrivé à exercer une pression que nous recueillons dans le témoignage mémo de M. Poujade.
M. Beot. Je nie qu'il y ait eu la moindre pression. '
■. le préiUest. La commission appréciera les deux afllrmatioiis. .
tat. Je n'ai pas' exercé de pression, je soutiens que j'ai eu une discussion pour un fait accidentel: je n'ai rien à voir ni a savoir dos ruses que M. l'oujade a cru devoir employer; je me suis contenté de m'adresser à H. Poiu&de comme aux autres préfets; je demande que cette pression doat on me parle, et à laquelle on parait attacher une si grande importance, soit établie par des dépêches aussi nombreuses de moi que celles par lesquelles il répond.
Depuis le 24 novembre, je ne trouve pas une dépèche de moi; vous m'avex lu plusieurs dépêches successives de M. Poujade, et vous n'en citez pas fine de moi.
En voici une qu'en cherchant à l'instant dans mon livre, je trotivo & la date du 2 déoBmbre ; elle vous sera communiquée comme toutes les autres :
« Au préfet dé Vaucluse.
« Je suis très-embarrassé pour répondre à vos * deux dépêches. Le fait est celui-ci : j'ai envoyé h tous mes collègues du Midi des dépêches pour leur offrir de tes aider ici pour la confection de leurs batteries aeffye 'dans les usines réquisi-
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tioanéos par moi. li ea est un nui ne m'a pas i-époudu, c'est ciilui de Yaucluse. Mais il est vrai da dire que j'ai vu arriver à. Marseille deux personnes qui se disaient envoyées par lui pourcommander directement ces mêmes batteries; je ne sais et ne puis rion vous dire de plus. »
Voilà la première dépi^che depuis le 24 novembre.
Je vais voir ai plus tard je n'aurais pas répondu par une auire dépêche, puisque vous m'en citez un& du 3.
la yréaMeat. Lisez tout ce que vous voudrez
lire.
■. Beat. Je cherche, jo n'ai pas les lettres do M. Poujade; Jo n'ai pas attaché assez dlmportanco s cette atTaire pour apporter les lettres personnelles de H. Poujadu, et je rechercha les dépèches.
M. le prisldeat. Continuez votre lecture, si vous le désirez.
M. Bent.'Je continue; voici une dépêche Uu 3, adressée à M. Poujade :
« Vous savez bien que je n'ai fien 4 vo^s refuser ; commandez. »
Â la date du 4 et du 5, autres dépêches; mai^ elles se roipportenl au camp des Alpines.
En voici une autre au préret d'Avignon : « Je ne donne pas de peaux de moutons jf mes mobilisés, etc. n • ■ ' '
Le 7, le 8, le 9 décembre, pas une seule dépêche adressée au préfet de Vaucluse.
Vous voyez si j'avais quelque droit de m'étonner de cette prétendue pression que pouvaient laisser percer les dépêches venant de M- Poujade, mais qu'on ne peut pas établir par des dépêches venant de moi.
Je tiens à répondre à votre observation sur l'alfaire Pèra
J'ai dit que les commandes à M. Père avaient été faites antérieurement aux commandes du préfet de Vaucluse; que quand if s'est agi de laire ces deux batteries, il y a eu une dépêche adressée k îi. Poujade, dans laquelle je disais que d'autres préfets m'avaient remercié ^e ce que, pour leurs travaux, je m'étais arrangé de raçon à ce qu'ils se fissent sous leurs yeux. A ce moment, j'ai indiqué pourquoi je m'étais adresse à M. Père; je pensais qu'il était plus facile au préfet de Vaucluse de surveiller sur les lieux mêmes les batteries qui se faisaient pour son compte. Il y a une dépêche de M. Poujade et une de moi; la commissmn doit les avoir; elle Sst dans un dossier auquel je n'avais pas attaché d'importanço; je m'excuse do ne pas la produire immédiatement.
le préMnt. Comment se fhit-il que vous ayez demandé à votre collègue de Vaucluse une somme supérieure & celle qui était due?
Vous avez dit dans votre circulaire du 28 janvier :
« Je vous avise q»e mes conventions avec l'industrie privée m'oDiigcnt k servir des avances considérables. Je compte sur votre concours immédiat, et vous prie tio tenir à ma disposition, comme cela est stipulé dans les circulaires du ministre, environ le tiers de ta valeur de votre commande, soit 30,000 tr. par batterie de 7 complète, 7,000 par batterie de 7, matériel projetant seulement, w ' ^
Aux .termes de cette dépêche, le préfet de Vaucluse vous devrait 60,000 fr. pour deux batteries. Au lieu de cela, vous totalisez les deux cbiiïres et vous demondez 74,000 fr.; vous lui demandez H,000 fr. de plus.
Gent. Le second article se rapportait aux projectiles.
M. le prieldent. Le ministre des finances conteste )a régularité de vos procédés; voici sa dépêche du 15 février 1871 :
« Comme le marché qni m'a été représenté contient entre antres conditions que le premier
60,000 fr. et non 74,000 fr. — sera payé w et avant toute livraison, je erois uill^
tiers — 60,1 avance
pour sauvegarder votre responsabilité «n pré^ sence d'une disposition au^ contraire aux principes de ne payer que sur ime réquisition ofll-
■ cielle. »
Outre cela, nous relevons qu'alors ime vous faisiez deux batteries complètes taxées & 90i,000 fr. chaque, vous demandez 74,000 f!r. quand vons'fe devez demander que 60^000 (ï-., et que vous touchez Indûment 14,000 fr.
Oent. C'est une erreur de fait; il y a. eu éeSt débats de forme qui ont porté siir la personne qui devait intervenir pour recevoir; ce n'est ^iiii sur les 60 ou 74,000 ir. qu'a porté la résistamiç de la trésorerie, mais sur ceci qu'il semblait c(tfa' . ce dftt être le constructeur direct qui reç&t. Cela a été arrangé.
H. le préslaent. Cela porte aussi sur les 74,000. fr.. sur la forme et sur le fonds; lisez la dépêche^ '
Votre circulaire dit : 30^ fr. par batterie complète, si on donne les canons, les voiture^ tes caissons. On ne devra payer que 7,000 frl si on donne seulement le matériel projetant, lÂ canons et non les caissons.
Vous fournissez deux batteries complètes;- il vous est da 60,000 fr. Si vous n'aviez (ouriU gua le matériel projetant de deux batteries, on voin aurait dû 14,000 fr. Mais vous totalisez les ^ço^ sommes 60,000 et 14,000 fr., vous Ihites donner au département de Vaucluse 30,000 fr. pour "pne batterie complète, et 7.000 fr. comme si Vous ne fournissiez que. te matériel projetant.
M. Beat. Matériel pr(^etant, c est une f^ussfi locution. Il n'est pas possible que 7,000 fr. sqieiit la représentation des canons.
M. le rapporteuf . C'est une pièce officielle de vous.
H. Oent. C'est possible, c'est une circulaire tographiée et qui porte mon nom, mais noi^ pas ina signature ; mais les 7,000 fr. ne peuvent pas s'appliquer aux 'canons, c'est impossiole. Çé^ 7,000 fr. étaient pour le chargement.
K. le prësldwit. Nous no comprenons pas votre circulaire cdmme vous. Nous avons compris çnie cela se rapportait à deux hypothèses, te maténet projetant, tes canons soufs, pu les c^W>a8 et toutes les voitures.
Vous réunissez les deux byi>othèses ei^ctutivee l'une de l'autre, et vous arrivez & jïiire au lieu de 60,000 fr. 74.000 fr.
H. Beat. La rédaction est plus ou mofns ttonne: vous allez voir que c'est e.\act. Voyez les tennef de la circulaire autographiée du 28 janyl^r.
C'est pour la fbumiture du maténel et du chargement.
Il y avait certaines fournitures, celle Ailte au Puy de-Dôme, par exémple, qui ne comprenaient, ou peut le dire, que les canons, le matériel routant étant fait a Clermont sous les yeux du préfet. D'autres ont désiré avoir à part leur chargement d'obus. Ced 7,000 fr. étaient réclamés à ceux qui demandaient le chargément C'est im& circulaire qui a été adressée semblable à In départements.
Ce n'est pas une hyiiothèse, ce n'est un choix à faire, co n'est pas un ou «leux, c'est un et deux.
. H. le rappertanr. Etes>vous bien sûr que votre chargement coûtait 7,000 fr.? On dit 7,000 qu 30j008.
M. flmt. C'est une circulaire ; vous savez comment elles se font : elles se font avec moins d'attention qu'une lettre ou une dépêche.
M. le prcaident. Si cela s'appliquait au cbai^;emeut, il y aurait trois fois 7,000, soit 21,000 Tr. par batterie pour le chargement.
>. Beat. C'est une circulaire mal rédigée.
H. le pré>ld«t. Nous avons 3onc raison de la critiquer.
D'abord elle est absolument en contradietloo avec les Instructions ofQcielles. . . .
Digiîized by
Goo
Les payements s'effectueront, dit le modèle de marciie joint à la circulaire ministérielle, comme en matière do travaux publics, c'est-b- (lire après livraison. »
Vous transgressez les ordres; première oLser-' Tstion.
DouxiÔmo obsei-vatton. Vous avez ftiil une rédaction confuse, qui fîiît qu'en multipliant 37 . par 3 jon aurait 111,000 fr. pour le prix do la batterie.
ft«Bt. Je ne réclamais que ce qui était exigible en tout ou bn partie.
U y avait deux opérations distinctes : l'opération dos marchés vis-à-vis dos compagnies qui s'étaient engagées à fournir le matériel projetant, et ensuite la labricatiou des p'rojertitos.
1. le prèiideat. Quo voultez-vous dire dans votre circulaire?
■. WtA. Si cela avait été le tiers, nous 'aurions demandé 33 et 33, puisque le prix était rie 100. La diirérence n'est pas dans les H,0OO.rr. II y avait un décompte a faire. Nous étions renseignés quant à la valeur probable des batteries, mais pour les obus nous n'avions pas d'inclica' tiens précises, il y avait dos obus commandés à l'état de projectiles, à l'état de fusées; il y avait des iïais de plombage, de zingage à. apprécior.
Vous avez raison de dire que 7,000 fr. n étaient pas la repi'ésentation du cout total des chargements des batteries de 7; le chargement des obus de 4 & t,200 nous a coûté 7,670 fi-., et c'était une base pour no:is.
la rvsèrtrar. Et celui des pièces de 7?
I. Bntt. Nous avons fait fies chargements pour ces batteries, mafs cela est constaté dans te décompte.
>. la rapporteur. Les batteries de 7 livaées aux départements u'onF jamais été chargées.
m Bant. H y a eu des chargements. On disait & ceux qui voulaient des batteries chargées qu'ils auraient & paver 7,000 fr. de plus. Pour les batteries matériel projetant et matériel roulant, on demandait 30,000 fr., valeur 'représentative du tiers environ du prix total. On a fixé depuis le
Srix des batteries. C'est pour cela qu'on doit 0,000 fr. quand on eût dû demander 33,000 fr. On ne demandait les 7,000 fr. en surplus qu'à ceux qui voulaient lo chargement.
n y a eu une irrégniarité en ce que la trésorerie n'a pas trouvé régulier que ce fût à l'ordre du préfet que fût ordonnancéle payement. Il y !> eu, à cet égard, une difCculté qui a été vidée, et la somme a été payée.
La lettre dont vous me parlez, à laquelle la commission attache tant d'importance^ était une circulaire r^ui s'adressait h tous, et dans laquelle chacun avait à prendre sa part.
Le préfet du Puy-de-Dorae, qui avait commiindo dos canon=, s'était réserve de faire construire le matériel roulant: il n'avait pas à envoyer 30,000 fr, puisqu'il n avait que les canons, (j'est donc une simple circulaire qui s'adresse h tous et qui porte sur des fixations approximatives.
U' priddeat. (^ela ne lève pas mon scrupulo. Vous demandez le tiers do l;i valeur, eh bien ! mon raisonnement est cetui-ci....
M. BMt. Voulez-vous me permettre, monsieur le président?
H. la préddent. Je vous ai laissé parler. Je vous demande deux minutes de patiense ppur entendre mou raisonnement. Vous me ré))ondrez ensuite avec plus de fruit.
Vous demandez le tiers de la valeur. C'est ainsi que tout le monde l'a compris. Le tiers de la batterie complète, d'après votre circulaire, est de 30.000 fr.
Trois fois 30,000 fr. font 90,000 fr.. et vous avez fixé comme t>rix de la batterio complète 80,000 fr., puis 90,000 rr., puis 100,000 fr. Il y a donc à peu près accord.
lie tiers du matériel projetant, d'après la cîr-
culaire, est de 7,000 fr. Trois fois 7,000 fr. font 21,000 fr.; et si, par matériel projetant, vous entendez les canons, cela peut encore se comprendre, car les canons valant en général 4,000 fr., six Ibis i,000 fr. donnent 24,000 ïr_ chiffre qui se rapproche beaucoup du précédent
Hais si, par matériel prc^etont, vous entendez les projectiles, lo simple chargement de la batterie revient a 21,000 fr., ce qui est Absolument exorbitant et ce qui porte le prix de la batterie à 1 1 1,000 fr., prix supérieur à tous ceux que vous avez annoncés.
De sorte que je ne peux pas m'expliquer comment vous demandez comme tiers 17,000 fr., et tout ce que vous avez dit sur le chargement prouve que, dans votre idée, le tiers de la valeur du chargement était 7,000 fr.
Donc, 30,000 fr. quand on prenait la batterie complète.
7,000 fr. quand on prenait le matériel projetant.
Et comm^ le préfet de Vauc\use premiit deux batteries complètes, le prix devait être do60,000 fr. et non pas de 74,000.
■.fteat. Je regrette que vous n'ayez pas fait les comptes' sur le papier. -
H. le prAldaat Nous les ferons, si vous le désirez.
M. Best. C'est là une circulaire qui s'adressait ù dos |>ersonD03 dilTérontes, et dont les termes ne sont peut-être pas assez ntalrs. Vous mo>demandoz une expïicatioa.
Les marchés avaient été faits avec cette intention de faire paver pour les batteries non pas comme on le fait a la livraison, mais commo cela se fait dans l'industrie privée : un tiers à la commande, un tiers à la moitié de la commande, un tiers & la réception.
Il est vrai qu'à l'époque de la commande on n'a pas payé; je ne désirais pa« charger le le budget que j'avais, et il est certain qu'on a payé le plus tard qu'on a pu; je ne dis pas même que cette lenteur ne soit pas entrée pour beaucoup dans la détermination que j'ai prise de retarder autant que possible la confection des marchés définitifs. Quant aux 7,000 fr. do la gargousserie que nous conleclionnions directement, ce n'était pas le tiers me nous demandions, mais la valeur approximative du coût totri calculé sur le prix de revient du chargement de 4. Mais quand on a fait une circulaire que je n'ai probablement pas lue, que j'ai commandé de faire, quand on m'a dit : il ftiut de l'argent, la rédac tion a été mauvaise; nous avons & l'interpréter.
On ne pouvait pas demander une certaine quantité se rapportant à un matériel projetant; je n'ai jamais commandé à aucune compagnie un matériel projetant seulement; tons les marchés ont été faits avec matériel roulant et projetant, et c'était un prix total de la batterie fait à tous. Il n'y avait donc pas de décompte à f^ire, cela ne répondait pas .a une nécessite, et le chargemeot était toujours à part.
Quant au prix de 90,000 fr. qui était indiqué dans les dépêches auxquelles M. le président a fait allusion en oubliant un mot, toutes ces dépèches portaient ce mot « environ ». Nous disions : Voilà le prix approximatif, mais 11 n'y avait rien de précis, de formel.
Quant aux 7,000 *fr., pourquoi récJamait-oo 7,000 fr. qui ne pouvaient pas être le tiers de ce que coûterait un cbanfeiuont complet? Je l'ai
fin'^était, on vertu des traités faits vis-à-vis des constructeurs de batteries, dans une position à, avoir à leur payer le tiers do leur commande.
Mais quand il s'agissait do quatre ou cinq commandes de chargement, des commandes d'obus, do fusées, de poudre, ao plombage, de zingage, on no pouvait pas tloniander le tiers sur ces commandes, et l'on indii|Uflil une somme totale à parfaire.
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Il n'y avait donc rien d'indiqué ù ce moment,
quand vous me- demandez & quoi se rapportait cette circulaire, je réponds : Gela ne se rapportait pas au matériel projetant, mais au rhargemeat; c'est pour le chargement qu'on réclamait <,000 flr., saûr k parfaire ; on pouvait penser que cela ne s'éloi{|[neraii pas beaucoup de ce prix, car le matériel chargement des pièces de 4 a coût6
Permettez-moi maintenant de revenir a un incident de notre dernière conrérence.
Vous avez désiré avoir une pièce de tr^rerio que J1U entre les mains.
Quelques membres de la commission se rappelleront que j'ai donné connaissance de nombreuses dépêches qui établissent qu'en dehors des pouvoirs qui m avaient été attribués à Tours, en dehors des pouvoirs d'acheter des munitions, en dehors des droits de réquisition que j'avais sur les établissements privés, en dehors des dépêches par lesquelles le ministre de la guerre me disait : u«Je prends vos dix batteiies, et je prendrai toutes celles que vous ferez, » en- dehors de mes communications avec le ministre de l'intérieur à qui j'écrivais : « Nous sommes du m^me avis, et nous ne nous arrêterons pour les batteries de 4 et de 7 que quand vous nous direz que vous en avez assez, m en dehors de tout cela, jo rappelle qu'un crédit de 6M,000 fr. m'avait été ouvert pour les dix batteries de la guerre, non pas h. l'état provisoire, mais à l'état définitiT, et pour les vingt batteries de l'iatérieur un autre crédit d'un million.
lià-dessus H. le président m'a fdit une'observation qui portait sur le modo suivant lequel je serais arrivé à payer toutes les batteries que je faisais.
Après avoir établi que ces commandes avaient été acceptées, j'en arrivai ft parler d'une'pièce que j'avais entre les mains: je n'ai jamais fait usagre de cette pièce ; maiSj a la date du 30 décembre 1870, le ministre de l'intérieur a donné i trois préfets et non pas i quatre l'autorisation que voici :
« A préfets de Marseillè, Lyon *t Lille,
u Vous êtes autorisés & faire des réquisitions
Sour ouverture de crédits préalables pour les épenses militaires autorisées par le ministre de l'intérieur et de la guerre.
a Hais au préalable, entendez-vous avec les receveurs généraux pour ne pas les prendre au dépourvu.
« Le délégué des finances télégraphie dans le même sens.
a Signé : LÉoir Gambbtta. »
Voilà te fott sur leqnol vpus désiriez être renseignés.
1. le rapporteur. Cette pièce émane-t-elle d'un bureau administratif?
M. Beat La voici : vous pouvez en prendre copia
Nous avions le droit do requérir pour dos crédits préalables.
1« président. Mais pour dépenses autorisées. Beat. Oui, pour les dépenses autorisées par le ministère de la guerre et de l'intérieur.
M. 1» eonta Kaapon. M. Gent se rappelle-t-il si, sur les 4,000 fr. donnés ù M. Ëaquiros, le préfet d'alors a retenu le prix des repas pris par h. Esquiros à la préfecture pendant les premiers temps qu'il y est resté?
M. a«it. Non, c'est en vertu d'une autorisation du ministre que j'ai compté à M. Esquiros 4,000 fr. sans retenue; je dois dire que je n'ai pas voulu payer cette somme sans autorisation.
le eomte RampoD. Cul, nous le savons.
U priildent. Nous remettons la suite de votre déposition & lundi prochain.
É. Q«nt Je demande que ia première séance n'ait lieu que mercredi.
Je V0U3 prie de m'interroger ce jour-l& sur le prix des batteries de 7, dont nous ne noua sommes pas occupés encore : nous n'&Toas parlé que du prix des batteries do 4.
H. le préddeBt. Alors j'insiste pour qu'il y ait une séance lundi.
M. Seat. Vous me demanderez comment se décomposent mes prix.
H. U prèrident. Voudriez-vous nous donner par écrit ces renseignements sur les prix.
i. Gent. Je préfère vous les donner verbftle' mont.
H. le président. Il faudra que nous ayons eneoro une séaiice sur les habillements et les chaussures. Je' demande que vous nous donniez des observations par écrit, puisque vous ne pouvez le» donner verbalement lundi.
La séance est remise à mercredi, à une heure.
Séance du janvier 187S.
PaÈSIOBHCB DB M. LE DUC d'aCDIFFRET-PASQUIER
I. le priiidflnt. Noas voici, monsie^ Qent, arrivés h l'habillement. J'ai à vous demander d'abord pourquoi, après avoir chargé, le 10 novembre, une commission de pourvoir à l'-équipement etft l'babillement des légions, vous avez passé directement, en dehors d'elle, des marchés ponr les mf^mes objets avec divers fbumisseurs, entre autres avec UH. Numa, Garcossonne, Crémieux, Ghabrol, etc.
■. Sent. Comme vous le dites très-bien, monsieur le présideni, à l'époque à laquelle vous faites allusion, une commission avait été nommée par moi pour tout ce qui concernait les objets destinés aux mobilisés. Cette commissdon avait été composée comme Je vais avoir l'honneur de vous le dire.
H. le président. Nous avons les procès-verbaux.
H. Beat Permettez-moi de répondre à votre
auestion. Cette commission se trouvait & peu près ésorganisée. Plusieurs de ses membres étaient partis. Le secrétaire général, son président était au camp des Alpines. MU. Malignon Nicolas, à la tète de leurs deux légions de mobilisés. H. Etienne, major de l'une d'elles, était au même camp.
Voilà une première raison. Une seconde raison, c'est que certaines plaintes s'étaient élevées, et jusque dans te conseil municipal de Harseille, & cause de certaines fournitures qu'on avait trouvées mauvaises. On prétend même, ce qui est un fiiit qui n'est pas sulnsamment çon&rmé, que 'des couvertures tombaient en poussière quand on les secouait.
Il y avait une troisième raison, c'est que les plus im)>orlanta de ces marchés ont été passésau dehors, les marchandises ne se trouvant pas- & Marseille. Ces marchés sont en petit nombre et ils ont été passés pour des faits particuliers et; d'ui^ence. Il y en a six. Nous avons reçu da Gouvernement l'autorisation d'établir le camp dos Alpines, et nous lui avions demandé par uiil» dépêche, que j'ai là précisément, de vouloir biea nous envoyer de Montpellier deux compagnies du génie pour activer les travaux d'établissemeni, travaux qui nous occasionnaient à Marseille des embarras assez graves. Le Gouvernement nous répondit qu'il ne pouvait en aucunefaçon enlever des troupes de Montpellier par une excellente raison, c'est qu'il y en avait trôs-pen. Nous fûmes donc obligés d'improviser, pour amsî dire, des compagnies du génie, d'attacher à chaque légion une compaguie du génie, c» ^ni fut fait, non par des prélèvements ^r Teffectir des compagnies, mais par des engagements volontaires. II y eut nécessité de pourvoir immédiatement d'urgence & rAqnipenient et à l'hibUIc-
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lUBDt de ces hommes, de lear fournir des objets de campement. De là la nécessité de passer !mmédiatemeat ces marchés. Il y en a deux ou trois autres encore, je crois, qui fUrent passés en même temps. J'ai eu I honneur de vous dire qu'ils avaient été passés en raison des plaintes qui s'étaient manilesiées, et si oa veut les examiner, on verra qu'ils ont été passés à dds prix inférieurs à ceux qui avaient été convenus primitivement pour des couvertures, des chemises et des nanelies, et sans plaintes aucunes. Ces marchés fUrent lïits directement au dehors; les flanelles vinrent de Nîmes, et c'est notre collègue, le prélat du Gard, M. Lazet, qui a fait cette acquisition pour mon compte. 11 est ici ot pourra être interrogé. Les couvertures furent acnetées en lubrique à Garpentras et à Avignon. Je crois, monsieur ie président, que voilà à peu près tous les marchés qui ont été passés par mol directement; tous les autres l'ont été parles soins de la commission que J'avais nommée avec tout le soin
fossibte, puisque non-seulement j'y faisais entrer intendant général de la garde nationale de Marseille, nommé à ce titre par -le Gouverne- ment de la défanse, M. Villaret, maisjes deux colonels des deux premières liions mobilisées, et M. Etienne, qui était déjà chargé pour la garde nationale sédentaire d'un ofUce analogue à celui de mqior, qu'il a rempli plus tard dans la première i^on. J'avais cru prendre toutes les précautions possibles pour assurer la bonne composition de cette commission. Cependant, des plamtes se sont élevées; sans avoir à en apprécier la valeur, sans vouloir dire si je n'ai pas agi de tous mes efforts pour empêcher qu'ils ne se produisirent, il est certain que, par les raisons que je viens de vous indiquer, quelques marchés ont été passés en dehors de son acnon. Et maintenant, si vous voûtez passer à l'appréciation du prix et de la qualité des marchandises que j'ai ainsi achetées directement, vous reconnaîtrez que j'ai obtenu des prix iniërieurs à ceux qui avaient été payés dans les précédentes opérations, et qu'aucune espèce de plaintes ne s'est élevée relativement ^ ta qualité des fournitures.
H. le président Je vous fer-ai observer que ces fbumitarasont été des couvertures, des chemises et deg flanelles, et que ce n'est pas pour le génie (fu'elles ont été faites. Je vous dirai, eu second lieu, que quand vous invoquez la présence de l'intendant Villaret, vous n'êtes pas heureux, car il proteste éouira vos agissements vis-à-vis de lui.
a Je n'ai pris, dit-il, situation dans ces marchés que comme intendant-ordonnateur des payements et sur les ordres formels de M. le préfet, .et je n'ai donné mon visa que pour permettre le payement des factures par le Tr%or, qui l'exigeait ; mais. Je le répète, je suis resté complètement * étranger à ces traités qui concernent notamment les chemises, les caleçons et une partie des covvertures. »
M. Villaret prétend qu'il n'est intervenu que sur votre ordre formel et à l'effet de lever par sa signature une opposition de la part du trâo* ner-payeur général. Et il va plus loin, il se plaint de ce que vous avez refbsé de nommer une commission de réception. Or vous avez, à mon sens, eu d'autant plus tort de refuser de nommer cette seconde commission, que les instructions ministérielles vous en fhisaient un itevoir :
« Pour la réception des fournitures, vous instituerez au chef-lieu de chaque arrondissement une commiosion- com_po3ée du sous-préfet ou d'un conseiller de préfecture, d'un officier d'administration du service'de l'habillement et d'un expert choisi parmi les commercant<i de la iocalité. »
Voici une autre lettre de M. Villaret dans laquelle il vous dit :
n La livraison des fournitures acquises pour la garde nationale mobilisée devant se faire sous
AmfBXBS. — T. ZTI.
peu de jours, il y aurait nécessité de nommer une commission a l'effet de procéder & l'examen et à la réception desdites fournitures.
u En-conséquence, je viens vous prier, monsieur le préfet, de vouloir bien nommer cette commission, à laquelle il sera utile d'adjoindre deux experts, un tailleur et un cordonmer, qui auront droit à des vacations. »
Puis, dans sa déposition, voici ce qu'il nous dit : « J'ajouterai, en ce qui me concerne, à propos des connaissances spéciales de. ta commissioù, que j'ai écrit le 23 novembre à M. le préfet pour lui demander une nouvelle commission spéciale pour l'examen et la réception des effets, en te priant d'adjoindre à cette coramis<ion deux hommes compétente, un tailleur et un cordonni^. M. le préfet me répondit vert»alemeut que la première commission sufQsait pour cette opération. V
Je prie la commission de fhtre attention & cette remarque. Nous aurons tout à l'heure à tu i prouver que les prix ont été excessifs et que la qualité a été de telle nature que. dans les si nombreuses affaires qui sont passées devant la commission des marchés, je ne crois pas qu'il y " en ait qui aient été plus bl&mées par les autorités compétentes que celles de ces loumitures sur lesquelles vont porter nos questions.
Voilà donc un premier point que je cherche à établir vis-à-vis de notre collègue, c'est que la constitution de la commission unique qu'iij a nommée n'était pas suffisante, puisque 1 intendant prétend que son réle a été absolument nul.
En second lieu, je fais ressortir ce fait que, contrairement aux. instructioos orBcielles et a ta demande de l'intendant, il s'est refusé à la formation d'une seconde commission, d'une commission de réception, et qu'il s'est privé ainsi da concours et des lumières de gens spéciaux qni auraient pu l'éclairer, alors que non-seulement il faisait contracter des marchés par une commission que je considère comme insuffisante, mais
3u'il se permettait d'en contracter lui-même en ehors de cette seule et unique commission. Voilà deux faits que je vous prie de retenir, pour bien apprécier la gravité de- ceux qui vont suivre.
■.'Beat. Monsieur, je n'ai pas à entrer dans l'appréciation des plaintes que M. Villaret peut élever. Je n'ai pas à revenir sur les plaintes que bien plus justement j'ai pu faire de lui et que je lui ai adressées à lui-même. Tout ce que Je pvis faire sans accuser personne, sans revenir sur des faits qu'on semble aujourdliui vouloir relever contre mo: seul, c'est de commuaicruer à la commission une note reçue de M. Villeret et une lettre du même, en date du 4 août 1871, adressées à la commissiofl d'approvisionnement et d'équipement. Vous verrez si, dans Ces documents qui, certes, n'ont pas été ftits pour moi, il y a rien qui se rapporte à des plaintes que voua me dites avoir, été élevées plus tard par lui ;
« Dans les premiers jours du mois de novembre 1870, M. Gent, préfet du département, nommalt une commission, composée comme suit :
« H. Rouvier, secrétaire général de la préfecture, président; . ,
« .M. Nicolas, chef d'état-m^jor de la garde nationale:
« M. villaret, intendant de la garde nationale; a M. Matignon, capitaine au 8'' de ligne; . « M. Etienne, capitaine de la garde natimalo; u M. David Bo80,négoclant-annateBr,cbnwilMv
municipal ;
« M. Isoard, dosteur en médeelnè, conseiller
municipal ;
« M. Armand Elbert, secrétaire.
« Cette commission avait pour mission de pour' voir à rachat des effets d'habillem^t et d équipement pour les mobilisés de l'arrondissement.
tt Par un avis inséré dans les journaux et affi-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
cb& daos le département, M. lâ préfet invitait toutes les personnes qui pouvnioQl iHro en mesure de concourir & cçtte fourniture de prc?(;nter l^urs ,oirre3 & la conimissîoo.
« Du 14 su 20 ooTembre, ta commiasioa, après avoir adopté les types les mua convenables et les moins coûteux, procéda À l'adjudication publique de tous les objets nécessaires ponr l'équipeiaent de 10,000 bommea, nombro présumé que donnerait l'arrondiasameot de Uarseille. Celte adjudtcatioo fut faite par patita lots aSo que le plus grand nombre possible d9 fournteseurs pût y
Sarticioer. Ejn procédant ainsi, qq avait en vue 'empêcher la spéculation et le monopole. Cette niâme conimissioa fut chargée de la réception, et elle acconqMU sun mandat aussi bien que les circonstances'praasanteB la permettaient.
M Sans vouloir iaonminer personne, je suis convaincu que M. L... est l'instigateur de l'article de VOrdre reproduit par la Gasette du Midi. . C'est peut-être la seule personne qui aurait dù s'abstenir de toute critique. En sa qualité d'intendaat du camp des AJpines, il passait les mar- Ohès directement, sans l'intermédiaire d'une oovmission et sans. publicité. Il a traité avec nos mâroes fournisseurs les mêmes ««tfets k des prix pliû élevéSi et dans un moment où les fournisseurs, se troaTSnt outillés et organisia, pourrsisnt produire mieux et plus faciiemsDt.
c Les fournisseurs traduits en police correC' tionnelle l'ont été à raison des marchés passés par iL h..., et alors qu'il avait déjà pris livraison. (Cette atTaire ne nous concerne pas.) H QuAut au rapport de la commission munici-
E aie, il est l'écbo des plaintes de quelques mobi- Bés qui, doBS leur {ntriotisme, onarchaient tous Iss prétextes pouc ne pas partir. Ou reste, sou eugdrMini nwie démontre sa fotBseté.'
« VlLLAnET. n
Le 4 aoât 1871, c'est-à-dire lorsque Je n'étais plus riep depuis cinq ou six mois. M. Villaret adressait la lettre suivante su président de la commission d'habillement et d'équipement :
« Marseille, le 4 août 1871.
ti Monsieur,
a £a ma qualité de président du conseil ceatral des mobilisés des Bouches-du-Qhùne. et conformément & votrff circulaire du 3 juillet dernier, qui vient de m'élr» transmise, j ai l'honneur dffvoua rendre compte des opérations qui ont eu , lieu povx l'habillement et l'équipement de la garde nationale mobilisée.'
« Par UQ arrêté «n date du 10 novembre dernier, H. Cent, préfet du département, nommait ' une commission pour opérer les achats et récsptioD des effets nécessaires.
« Ou 14 Doverabrc au tf nov^bre, cette commission a dù procéder à l'adjudication et à la réception d'effets de toute nature pour les trois légions de la commune de Marseille, dont la pre> mràre est entrée en caserne le 27 novembre d«mier.
« Malgré La rareté des matières premières et le pep de temps qui était laissé aux fourni sseiu's, qm n'étaient pas pour la plupart outillés et tnsuUte pour de parétlles fournitures, cette opération a pu s'elîectuer dans les moins mauvaises cwiditions possible, comme prix et qualité. 11 y a eu concours de publicité et a^ljudicaition publifins, et un très-^rand nombre de fQurnissenrs a pà prmdre part aux fo«rDitures.
« Dans mon appréciation, partagée d'ailleurs 9ftf Les autres memAtres du conseil, je crois que si les besoins avaient été moins pressants, on aurait pu mieux faire, mais j'ai la conviction qu'sn raison des circonstances dans lesquelles les marchés ont été faits, les résultats obtenus peuvtot être considérés conote satisfaisants.
« Sa ce qui concerna les abus que les fournis^
scurs aur^iout pu commettre, aucun fait ne s'ost produit, maigre la survollUtTice la plus ftclive dn conseil central.
« Veuillez agréer, etc., etc.
« 8ignÔ : J. VlLLAHST. n
Ainsi, niQSâieurs, comm& vous le voyez, pas l'ombre d'une plainte n'était élevée oontre mes actes par la même personne que vous ma dite^ plus tard avoir essayé de rG>jet9r siv moi des faits qui sa rapportaient au travail de la oommission obargee de l'équipement des mobilisés.
M. la Borinl* ^ Kvmay. Quelhj a^t la date de celte lettre/ N'est-ce pas le 4 août.
Beat. Oui, mwsieur, vous pouvez apprécier aveo quelle attenttm j'avais nammé cette, commisaioa, malgré la difUcuIlé des eUconstaucM où nous nous trouvions placés. KUd st^ji^ composée, non-seulement d'un bomme que le Gouvernement do Tours venait de noqnmer peu auparavant intendant do la g^rde nstlooale de Harseille, mais encore da deux colonels et d'un major des deux prenii^s léigions inobïiisées, die deux ■membres du conseil municipal de Marseille» le tout présidé par le secrétaire général de la préfecture des BoueheS'du-Rhéne. De telle sorte que j« croyais avoirpris toutes les précautions possibles
Sour assurer la parfSite execntion des marchés, [onsieur le président mq dit t « Mais vous n'avez pas nommé une commission de réception. » Eb bien, je crois que c'est vrai. Je ae l'afpraie pfts parce que mes souvenirs ne soiit pas présauts à cet égard. Je m'étonne de ne pas avoir réifondu par écrit à une lettre officiel^ qui m'avait été adressée; mais je ne préieads pas cependant élever une coaU'adiction. Comme il était nécessaire d'agir avec toute la célérité possible, il est probable que j'ai pensé que la commission que j'avais oonunée pour la conclusion des marchés pouvait parf^iteigient ooowipUr les opérations de la réception dans les condiUons que je vous ei fïiit connaît», et que c«ie commission a accompli ce. mandat tout en respectant les conditions qu'indiquait le ministre daos sa circulaire. H est certain pour moi que ces réceptions ont été faites avec la partici|)atjoa d'hommes compétents. Veuillez remarquer que le rafiseublement et la mobilisation de trois légions dans une grande ville élait pour noua l'occasion des plus grandes diftlcultés. Ët permettez-moi de vQitt dire que bous n'avons )>as toujours été à notre aise. A choque instant, uous étions an butte h «les réclamations qui pouvaient avoir un fondement ou au moins l'apparence d'à la vérité. Tout 4ï^a aboutissait à des :agl battons oostiauelles, je n'ose pas dire à des révoltes.
giiand j'avais parlé à la foule qui eavabissait la piaco de la Pr^ecturo de Marseille et que j'avais réussi à lui donner satisfaotioD ou i Lui 'démontrer le mal fondé de ses exigences, de nouveaux faits, se produisaient dés le lejsdaaiaia {itii amenaient des émotions du in-^mo genre. nou9 avions donc un intérêt considérable à eu que, par la prompte livraison des fournitures qui .leur étaient nécessaires, les départs de MarseillQ des gardes nationaux mobilisés eussent tieu le nlu; l>romptemeot possible. Il eist donc lort nrobablu que la commission d'aii^ud! cation était composée comme je viens do vous le dire.
M. ;|t président. Je croyais que vous nous parliez de la commission de réception.
V. fieat. Mais j'ai rhooneur de vous faire observer, monsieur le pre-sidont, ({ue je no conteste fMis que la commission d'adjudication, composée, oommo je viens de vous l'exposer, avec toutes les précautions et les garanties possible, pour assurer la parfaite livraison des rournituras, ait élé également chargée de leur réception; seulement il est certain qu'elle était asaistéedans cette dernière opLh'ation par dc3 hommes du métier.
a. le président. Vous dites que cela est cerlAîn? Qui le certiiie ? Nous n'en avons trouvé aucune
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race. Si c'étiiiL certaio, nous en aurions trouvé là trace. Oans tous les autres raarcli6!>, nous trouvons des cei'tiflcats, des procès-yerhuU!^, qui indiquent que la réception a été faite. Gela peut être votre conviction, mais vous nous permettrez de vous dire que vous n'apportez aucune pièce ft.
l'appui. . ■ ' '
a. Beat J'ai eu l'honneur de vous dire que mes Kouvenirs ne ma servent en aucune fafon à cet égard. Vous m'avez citâ une lettre dont je iio trouve pas trace dans ma mémoire, dont il n'est pas tjrace davantage dans les pièces portant la signature de M. vlUaret, qui sont entre mes mains. Il est étrange que M. Viliaret, dans des notes qui sont là, notes dans lesquelles il résume les Taits auiqiiels il a participà, ne me parle pas de l'insistance avec laquelle il se serait adressé à moi, et que ce soit aujourd'hui que j'en aie pour la première fois la révélation! Mais, quant a ta réception qui a été accomplie, ou par cette commission, ou dans les conditions qu'indique M. Viliaret, par suite d'Une détermination verbale de ma pan^. ce que je puis vous dire, ce dont j'ai la ferme conviction, c est qu'en raison des [Maintes qui se sont produites dans le conseil municipal, pt sau3 que j aie ù me ^)révaloir de la surveillance incessante que j'ai provoquée moi-même pour assurer la oélérite et Texactitude des livraisons, toutes tes prâcautioos ont été prises pour que la réception ait lieu dans de bonnes condi* tions.
Bt veici un fait que votre interrogation me remet eu mémoire et que je suis bien aise de vous tèire connaîtra, c'est que, quand je suis arrivé à MarMiile et qu'il m'a fiulu improviser ca service des mobilisés, comme j'avais besoin d'un Bide, le préfet de Vaucluse, M. Poi^ade, me proposa quoiqu'un en m'engageant vivement a le prendre. Crétait il. Cauvain, qui avait été commissaire central de police à Avignon avant le 4 septembre et qui avait, à son entière satishietion, été chargé du service .des mobiles de Vaueluse. Je «lamandai en effet au ministre denommer H. Cauvain, inspecteur du service des mobilisés, ce qui fkit fait II est certain que si quelqu'un peut être au courant des faits qui se rattachent a toutes les opérations relatives, soit à ^adjudication, soit i la réception des fournitures destinées aux mobilisés, c'est M. Cauvain,
3ui a été directement chargé de la surveillance e tous les marchés dont M. le président m'a parlé. M. Cauvain est resté attache à ce service Jusqu'en août et septembre 1871. Il habite encore aujourd'hui Marseille. Chose bizarre, messieurs, vous avez jugé i propos d'envoyer A Marseille un délégué pour prendre toœ les renseignements possibles, relativement à ce^e aitaire comme à toutes fts autres, vous avez remué Marseille; eh bieni voulez-vous que je vous dise quelle est la seide personne qui n'ait pas été interrogée, quand nulle mieux qu'elle ne pouvait répondre? cest M. Cauvain, cest l'inspecteur du service des mobilisés, nommé par le ministre de l'inté- . rieur et qui, en cette qualité, a été en r^>pert eOBttant et avec M> Viliaret et avec U cemmissïMi d'achat et de réception. C'est lui qui s'est occupé encore de quelques marchés ultérieurs fïiits directement par moi daas les <^roouslances
fus je vous ai indiquées, quand la commission tait dôsoraanisée. Ëb bien I cette personne qui aurait pu fournir les renseignunents les plus précis sur les faits auxquels M. leprésid«it semble attacher tant d'importance, et il en a bien le droit, cette personne dont les souvenirs peuvent être reMés préseutB, parce qu'ils étaient localisés dans la Asute op^tùin qui lïkt dans ses attributions, c'est c^e-l& qui n'a pas été entendue. J'en ai déjà manifesté mon étoniAimant à M. le seeré- ' taire.
■ MomliuiL J'ai déjà eu l'honneur de vous répondre que, pendant mon séjour à Marseille, j'avais vamement cherché M. Cauvain. Ni M. Vil-
SÎ
larot, ni M. Arnaud, couuuisEairo de police, n'o&t pu niu donnur son adresse. On m'a ait et j'ai croire qu'il était retourné à Â^'iguon, où il occupait, avant la guerre, le poste de commissaire central. Hais si vous pouvez nous mettre en ra^ port avec lui, il sera facile de l'interroger.
H. lo président. Pouvez.vous, monsieur Gant, nous indiquer l'adresse de M. Cauvain?
H. fient. Je ne suis plus en relation directement avec lui. Tout ce que je sais, c'est qu'il n'a pas quitté Marseille.
H. le piéBideat. Dans tous les cas, je ibrài remarquer à notre collègue qu'il ne rèponÂ pas & notre question.
■. Osât Votre question j}orte sur caci : vous me dites : Gomment se fait-il qiie vou^ n'ayez pas nommé une seconde commission?
X. le frésldoat. Et que surtout il n'y ait pas su da gens spéciaux, de négociants. Que vous ayaz nommé ou non M. Cauvain, cela m'importa peu. Vos instructions voua disaient de mettre oans une sous-commission des gens spéciaux choisis parmi les commerçants de la localité. C'est 1&dessus que je vous interroge. Que vous ayez nommé nn commissaire de polic^ cela m'est mdiirûrent. Je vois que vous avez négligé la partie la plus essentielle de vos iustructioas» celle d'avoir des gens spdciauï connaissant la chaussure et l'habilIemenL M. Cauvain n'était taiUew, ni cordonnier, ni fabricant de drap. Il n'avait pas les oonnaissances particulières qu'exigeait une mission comme celle dont vous le chargiez.
M. Beat. M. Cauvain n'a jamais été, moasievt le présidmt, qu'un inspecteur. Mais, quant i sioi, j'afllrme ceci : c'est que si J'ai laissé la oommi»sion d'achat procéder aux réceptions, cette commission en a chwgé des personnes compétentes suivant les instructions ministérielles. Permettez-moi de vous dire qu'ici vous me présentes uue lottre de Viliaret que je ne ma ra^pella pas, mais que j'affirme...
H. u présUeat Je vais vous présenter astre chose. Voilà la déposition d'un autre membre de la commission qui déclare que vous n'avet pas fait une sous-commission et que c'est ou membre de la commission qui^ avec un collègue, a Aitt cette vériScation dans des eoaditiooa ttfiea^ treuses t
u La commission avait pris pour lieu de réo^ tlon un grand magasin situé ^ odté de l'ancienae préfectui'o, et là, I intendant et un ou deux membres de la commission qui l'assistaient, enjpenoancnceet à tourne rôle, recevaient, vériHaient, «u refusaient au fur età mesure que les foumisseurt se présentaient. De là les effets éteieat oAVt^rés aux légions. ■
Un n a pas eu le loisir de I^ro des procèaverbaux de refus ou de réception. De sorte qve, dans la lettre de M. Viliaret, dans Ib jrapport d'un autre membre da la commission, jaila ooHstatatîon orUcielle que les instruotions tfHe vous avez reçues de votre Gouvernement ont été négligées par vous, d'abord que vous n'ava; pas créé de sous-commissioB, qu ensuite vous n'avaa pas Ait eatrer dans la commiBsiw unique i|ue vous avec créée et à laquelle vous avez donné des pouvoirs qui no lui inoombaient pas, les personnes compétentes qui pouvaient assurer le service des mobilisés.
M. Beet De qui est cette lettre ?
H. la ftiMtnX. Cette lettre est de M. David Bosc
■. Beat. H. David Bosc n'était pas présidoDt Le président de cette conunission, c'est un de nos coimgues, l'ancien secrétaire génial de la préfiKture des Bouches-du-Rhéne, et nul mieux qm lui ne pourra vous dire tout ce qui s'est passe et répon(u% à toutes vos questions. Faites-le donc appeler. Monsieur le président croit que je n'ai pas répondu à sa question, mais qu'il veuille Bien reconnaître qu'il était naturellement impossible à un préfet, dans la position où se trouvait
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celui qui est devant vous, (l'intervenir directemeut dans chaque opération et dans chacun des détails qu'elle comportait & l'iofini, ne pouvant qu'une chose, c'était de constituer des commissions composées d'hommes qui lui donnassent toute espèce de garanties
a. le prMtfeat II n'avait qu'à exécuter les ordres donnés.
Beat Monsieur le président, je vous dis ceci : Vous incriminez non-seulement mes actes, mais les actes de la commission de réception.
K. li piiiUwt. Je n'incrimine pas les actes do la commission de réc^tion, mais je nie qu'il y ait une commission de réception, ou qu'elle ait (10 composée comme l'ordre de l'autorité supérieure vous le prescrivait.
M. Sent. Je maintiens que toutes les précautions prescrites ont été prises, et je vous demande de vouloir bien appeler le président de la commission, qui vous donnera toutes les explications sur la conduite qu'elle a tenue.
le marquis « Mornay. Je vous demande la permission de dire qu'il y a ici une confusion r{ui ne doit pas rester dans l'esprit de nos collègue j. H. Aouner était président delà commission, non pû qui recevait, mais qui passait tes marchés.k £h bien I comme la question posée est purement et simplement de savoir si vous avez oui ou non nommé une commission de réception, M. Rouvier ne pourra nous dire que vous en ayez nommé une, ai vous ne l'aver pas fliit
H. Oent Permettez ! H. le président m'a Tait une observation très-juste et très-forte. 11 m'a dit : « En admettant que vous ayez nommé une commission de réception, ce que je ne reconnais pas, il est certain que vous n y avez pas nommé des gens de métier, des négociants, conformément aux instructions ministerietles. » Eh bien! je réponds à cela : Ces formalités, nue je reconnais comme nécessaires, ont été certainement remplies. 11 est possible, — mais mes souvenirs sont trop confus & cet égard pour que je puisse vous donner une afQrmatioo précise, — que ce soit la même commission qui ait fait les deux opérations. Eh bien! à supposer qu'il on était ainsi, il n'y a personne qui puisse mieux vous édifier sur la loyauté dos opérations effectuées que le président de cette commission. Il est ici.
M. le priiMeat. Il est bien entendu que vous avez apprécié la portée de ma question. Je n'ai pas entendu dira que la commission ail agi malhonnêtement. J'ai contesté la légalité des
yre, vous allez voir que les objets fournis ont été beaucoup plus cher que partout ailleurs et, en même temps, inQniment plus mauvais. Par conséquent, j'attache une grande importance à montrer que l'autorité responsable, — le préfet, car en définitive, il n'y a qu'une personne responsable, le préfet, — n'a pas pris les précautions prescrites par les instructions ministérielles.
■. ■«t Monsieur le président, je vous en supplie, laissez-moi m'ezpliqner.
■. le prMdent. EQfin, monsieur, parlez; mais je me permettrai de vous demander d'abréger.
M. Sut. Mais, monsieur le président, veuillez vous rappeler que c'est un interrogatoire que vousfaite?. Vous m'interrogez, et à peine ai -je commencé & m'expliquer que v<fas me coupez la parole pour foire des observations & la commission.
le pr^rilnt. (Test mon droit, monsieur, do diriger la discussion quand elle s'égare. ~ le eente laBpoB. Il me semble qu'il y a une chose qui doit arrêter ici toute discussion. M. le préret déclare qu'il ne peut répondre. Il nous dit qu'un député peut nous donner des détails. Nous ne pouvons refùser de l'entendre. Nous l'entendrons quand nous aurons le tenups. mais je ne vols pas pourquoi, piûsqne M. le pritet dit qu'il
ne peut pas répondre et qu'il' y a une perciontte qui le peut, cette personne no serait pas appelée.
H. U prèddant. Nous entendrons M. Bouvier. Mais, encore une fois, la question n'est pas là. Elle est sur ce fait qu'au lieu de deux commis' sions on n'en a créé qu'une et qu'on n'a pas pris dans la composition de cette commission uniqpe les précautions que le ministre imposait. M. Bouvier ne peut pas répondre & cela. Nous n'avons jamais contesté l'honnêteté, mais noua contestons la légalité. Cependant, il sulfit qu'on de nos collègues manif^te le dé^r que M. Bouvier soit entendu pour que nous l'entendions. Maintenant, nous avons à relever ce fait que le ministre de l'intérieur se plaint de l'élévation extraordinaire des prix, et demande comment il se foit que lEtat ait payé 161 f^. 3% et même 176 tr, 90 pour l'équipement et l'habillement de chaque mobilisé :
« Le prix de t'habillement et de l'équipement de chaque mobilisé des Bouches-du-Rhéne revienf, d'après les chiffres ci-Uessus, à 161 fr. 32 et même a 176 îr. 90, en tenant compte des dé- • penses proportionnelles pour le s^our su camp des Alpines. Ce prix est exorbitant, et la commission pourrait trop facilement qualifier les procédés qu'on a dù employer pour l'atteindre. »
Si mon collègue veut répondre?
Sent Mon Dieu, nous avons toujours /econnu que les sommes allouées pour l'équipement et l habillement des mobilisés étaient msufÏÏsantes,' je ne peux pas vous faire le décompte de ces sommes. Mais si nous les avons dépassée's, c'est que nou% avons considéré qu'il fallait qu'elles le nissent en raison des rigueurs de l'hiver exceptionnel que nous subissions, et certainement notis avons éfevé des observations et reçu des autorisations pour les augmentations que nécessitaient le circonstances, mais je ne pense pas que ce soit ni au point de vue de ta cherté ni au point de vue de la qualité des objets fournis que la question doive être posée. II y a une autre question qui est cclje-ci : M. le ministre a àù. prendre pour base de ses calculs 1^ quantité des mobilisés qui ont pu être réunis au camp des Alpines. Et cela lui a donné un total de 8,000 hommes. Or, il est certain que les travaux ont été faits en vue dun nombre d'hommes beaucoup plus considérable. Pourquoi ? Parce qu'il y avait une quantité considérable de-réfractaires, et si je ne désirais pas limiter mes réponses, je vous dirais les mesures qui ont été prises pour réduire cette grande quantité de réAuctaires que nous Atisions rechercher partout. Nous avons donc compté à l'origine sur 13 ou U,000 hommes. II en résulte que s'il y a eu un efTectiT de 10,000 soldats et qu'on ait fait 13 à 14,000 habillements, qu'au lieu de^ à 10,000 couvertures on en ait acheté 13 à 14,000. celte dépense répartie sur le chifffe de 8 à 9,000 nommes, donne le décompte qui a été indiqué. Hais ce que je déclare est ceci. C'est que nous nous sommes plaints à plusieurs reprises à M. Cazaux, qui était alors secrétaire général du ministère, de l'insuffisance des prix indiqués. Il y a été fait droit en partie; si les prix fixés ont été dépassés dans une petite proportion, soyez-en convaincus, c'est parce qu'en raison des circonstances et des rigueurs de la saison, on a jugé nécessaire d'ajouter quelque chose à l'habillement des mobilisés, peut-être une seconde chemise, peut-être une ceintura de flanelle, cabans, etc. Mais s'il y a eu une augmentation aussi granda qu'on le dit, ce ne peut être que parce qu'on a fait fabriquer en quantité plus considérable que l'effectif réel.
M. 1« prMdent. Ainsi, la réponse de notre col-: lègue consiste à dire qu'au ministère de l'intérieur on aurait foit ce singulier calcul, de fttire porter 12,000 habillements sur 9,000 soldats, f ai peine à croire que celte erreur ait été commise, je le ferai en tout cas vérifler. Maintenant, vous nota dites qu'il y avait an camp des Alpines
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9/)00 mobilisés des Bouches -du-Rhdoo, pour lesqniels on aurait fourni 12 à 43,000 habillements. Ëh bien I il a été réuni 12,727 mobilisés des Bouches-du-Rhône au camp des Alpines, pour lesquels 13,000 habillements ont été envoyés. C'est le compte ofll<'-iel.
H. a«pt. Les iniications premières ont été jusqu'à 16,000 hommes; ajoutez à. cela, monsieur le président, qu'il y a toujours des objets en aur-
Iiius dans chaque fourniture et dont reste chargé e capitaine d'habillement.
I. H préiUflBL Je ne puis admettre qu'au ministère de l'intérieur on lUt &it porter sur 9 009 hommes, — partie prenante, — 12,000 habillements, en sorte que chaque mobilisé aurait eu le prix de son habillement, plus une partie de ceux qui restaient en magasin. Mais arrivons à la qualité de ces vêtements qui ont coûté si cher. Voici comment elle a été appréciée.
Elle a ét0 appréciée d'une part par une commission du conseil municipal, et en deuxième lieu par une seconde commission. Voici le compte rendu de ces expertises :
« Un type avait été fourni po^r vareuses, ca-
{lotes et pjBotalons, presque rien n'est rentré- conbrme, puisque 'sur 500 vareuses soumises & notre examen nous avons trouvé diverses qualités de molleton, la plupart inférieures aux types dont la qualité première laissait dé|j& tant à désirer ; la confection de tous ces vêtements est si mauvaise qu'ils ne peuvent quelquefois pas résister à l'essayage.
« Les couvertures en les secouant tombent en poussière, et ce sont de véritables éponges en temps de pluie.
« Les képis sont en carton, recouvert d'une étoffe à peine digne de ce nom, ils ne présentent aucune résistance, et par suite ne peuvent garantir de la pluie ni du froid. »
Voici maintenant le rapport de la commission nommée par M. l'amiral Cosnier.
Vareuses, valeur nulle, reconnues totalement impropres au service.
Guêtres en cuir, valeur nulle, impropres à tout service.
Pantalons, valeur 10 fr. 50; on aurait dû refuser les pantalons faits avec cette étoife, cependant en tenant compte des prix payés pendant la guerre, on peut les estimer à. ce prix.
Couvertures estimées 3 et 5 fr., quand elles ont coûté 9 fr. 50 et 10 fr. 50; couverture, valeur 2 fr., article reconnu de qualité très-inférieure et largement estimé & ce prix.
Et on les avait payées 8 fr. 50. Vous voyez quelle est la qualité de ces fournitures.
H. B<ot. Le premier rapport, de qui est-il?
M. 1« auriali d« ■•ru7. De la commission nommée par le conseil municipal.
H. le pxèildeat Les témoignages sont donc unanimes sur la qualité.
On ne dit pas que ce sont des marchandi!;es de qualité Inférieure, mais qu'elles sont absolument mauvaises. De sorte que ^'e relève ceci, et que notre collègue suive nien mon raisonnement t
La commis^on n'avait pas dans son sein, les gens spéciaux, les experts nécessaires pour apprécier les objets fournis; les prix 'dépassent ceux qui sont demandés partout, le ministre de l'inténeur proteste contre eux, et les objets fou.'nis é. des prix si élevés sont détestables et souvent ne représentent pas le dixième de la valeur qui a été payée. Je crois donc que la commission des marchés est bien dans son droit quand elle dit : Ces fournitures ont été faites en dehors des prescriptions oQlcielles, elles ont été payées i des prix exorbitants et elles ont été très-mauvaises.
Voilà l'ordre d'idées sur lequel je vous prie de me donner des explications.
a. Beat. Les explications que je puis vous donner à cet ^ard sont celles-ci : eues ne peuvent se rapporter qu'à la première expertise, celle du
conseil municipal. Quant à ce qui s'est passé à l'époque de H. Cosnier, permettez-moi de vous dire qu'à cet égard je ne puis vous répondre, parce qu'il est probable que les pièces examinées sont celles qui avaient uCi déjà l'être à la suite des réclamations du conseil municipal, celles qui sont restées en magasin. Vous voyez que ces pièces étaient les plus mauvaises, et cependant que M. Cosnier semble reconnaître tui-mômc, qu'à raison de la difQcu.té très-grande où nous nous étions trouvés, la marchandise était en bon état Quant aux réclamations du conseil munici-
fial, elles se sont rapportées seulement à une bumiture partieutière de vareuses. Vous avez vu que M. Viliaret vous a dit qu'on avait traité par petites portions. Et en ce qui me concerne je n'ai jamais passé de marchés de vareuses. Âinsi commen£:on8 par elTacer, non de ma responsabilité sans doute, mais de mon action directe, les deux faits sur lesquels M. le président a appelé votre attention. Il faut effacer également fa question des couvertures, parce que, quoique j'aie acheté des couvertures, il ne peut s'agir des miennes. M. le président a dit que les couvertures avaient coûté U fr., tandis que les miennes n'ont coûté que 9 fr., 9 fr. 50 et 10 tr., toutes ces fournitures pariiellea regarderaient donc ia commission et M. VUlaret lui-même. Cependant, je ne veux en aucune ftfon me dispenser de répondre à H. le président.
Eh bien! les observations qui sont contenues dans le rapport du conseil municipal qui vient de vous être lu, ces observations m ont été adressées à moi-même par des personnes avec lesquelles j'ai toujours marché complètement d'accord. Il s'agissait d'une fourniture partielle. Hais des ordres ont été donués immédiatement pour réparer la fbute commise. Je me rappelle que le vous disais au commencement que le ne voulais en aucune façon, quant à moi, me plaindre de personne, mais je vous assure que les plaintes que je ne porie pas ici, j'ai su au moment où ces choses se passaient les adresser à des gens qui s'en sont souvenus plus tard. Pour moi j'ai été très-sensible à celles qui se sont élevées dans le sein du conseil municipal de Marseille, et vous vous rappelez
Îu'au commencement de cette séance, je vous' ai it qu'ayant dans un moment d'urgence été obligé d'acheter des couvertures et des flanellee, j'ai préféré traiter directement moi-même. Enfin, il est malheureusement exact qu'il y a eu quelques fournitures qui n'ont pas eu la qualité
Qu'elles devaient avoir. Je ne le conteste pas. lais ce que j'affirme, c'est que Je me suis efforcé d'y remédier autant qu'il était en moi.
H. U prudent. Je vous ferai observer que nous avons dans le rapport du ministère de^'mtérieur une allégatiob assez gravé, c'est que l'administration préfectorale aurait cherché à entraver le droit de contrôle du conseil municipal; mais passons là-dessus. Vous dites que c'est ime seule fourniture qui a motivé les plaintes du conseil municipal; ces plaintes ont malheureusement porté sur toutes les fournitures, les vareuses, les képis, les couvertures, ainsi que Je vous l'ai montré tout à l'heure et je vais continuer à citer, puisque vous le voulez.
a Une partie des ceinturons est ftbriquêe avec de la peau de vache coupée dons les plus mauvais cétés de la pièce, éclatant sous la moindre pression. Il en est de*méme des courroies, des sacs exécutés avec la mémo marchandise. Les cartouchières sont fabriquées avec de la basane noircie, les unes avec de la peau creuse et lampeiise prises éjpilement dans les plus mauvais cûtés, etc. V
J'ai donc le droit de dire que ce n'est pas stir une fourniture passagère que porte la critique de la commission du conseil municipal, mais sur l'ensemble des fournitures, et il ^ a une certaine éloquence dans ce cri d'indlgnattop que le conseil municipal nous envoie.
PROJETS DE LOIS, PBOPOSITIONS ET BAPPOHIS
I. Bnt. Monsieur le président, faifes attention qne ceci se rapporte non à Is totalité des Rjurnitures, mais à quelques objets exaininés directement par cette commission du conseil municipal dont je ne veux pas parler, car elle n'a pas mdme été ttomméfe directement ptlr le ctRiseii. Il est certain qu'en tous cas cette commission n'a pn que porter SoH attention sur un certain nombre d'objets, sur ceux qui lui étaient présentés, et par conséquent que c'est la partie sonmise à son investigatloh et non la totalité qu'elle a eu en vue.
U présldMrt. Voici cd que dit le conseil mu^
nicipal.
« L'autorité préfectorale nous a repoussés prétendant que nous n'avions pas qualité pour nous ingérer dans les question^ de pure adn^nistration, et c'est en vain que nous avons essayé de fiiire valoir notre droit, n
Voil& tes premières observations que -j'avais à vous f^iré. Haintënant il me reste à vous en Taire d'assez gtayes sur les marchés de chaussures que vous avez contractés.
Û'abord,nou3 voyons que le ptél^t des fiouches- (lu-Rbéne demande à être, en dehors de tous tes usages, ordonnateur secondaire de la guerre.
K. Qf nt. Oh ! mais c'est uno afT^re & part C'est t'aff&lre des 100,000 souliers.
1. it itrMdMit Vous demandez h traiter directement et sans l'iotervention de l'Intbndaacb; vous voulez, contrairement & tous leâ usages, être a^ranchi des formalités de contrôle qu'ën général tous les administrateurs subissent.
' Le ministre de ta guerre vous écrit d'abord :
« Il convient que des crédits soient ouverts aux ordonnateurs do la guerre qui ont un mandat régulior. Il serait en dehors de tous les usages de criier ordonnateur secondaire de la guerre le
Sréfet, entièrement étranger aux opérations nancières du département de la guerre. » Alors vous demandez t être affranchi de ce
aue vous appelez la gène de l'intendance, et M. o Freycinet vous écrit ceci :
« Guerre à Geni, préfet, Marseille.
« Vous pensez bien, mon cheV préfbt, que je ne stiis p&s l'auteur des théories administratives que Je signe. Je vais réunir mes tortea tètes de la guerre et tftcher d'uranger toVit cela à votre entière satistiactiota, car je ne veux pas vous contrarier. »
Voilà donc que contrairement à tous les usages, et J'ose dire que c'est lo seul exemple de cette nature que nous ayons encore vu, vous êtes créé, VOMS préfet, vous Tonctionnaire de l'ordre <idmmi^ratif, ordondateur secondaire de la guerre. Et alors vous passez des marchés trèsconsidérables de souliers.
Ces souliers, vous les achetez à des prix sur lesquels nous reviendrons tout à l'heure et qui sont très-élevès, et avec cette singularité que, donnant avis au ministère de la guerre aun marché que vous passez pour ces souliers, vous l'informoz que vous pouvez les avoir à. 7 fr. 50 et cependant vous traitez & 8 fr. 50: api^s vient un second marché de 8,000 paires. Enfin, pour vous donner toute I^lité de répondre & toutes mes questions en même temps, j'ajoute qu'il se trouve que ces souliers sont dans nés conditions teliument mauvaises que l'intendant qui les voit en est si frappé qu'il en fait découdre huit paires et les envoie au ministre de la guerre comme quelque chose de scandaleux, que l'on constate 'que les semelles en sont laites de rognures de cuir, ou'il est impossible qu'ils résistent une heure h. lliumidité et que Tintendant demande qu'ils soient frappés d'une estampille particulière.
Beat Ce n'est pas possible, monsieur Je président! r H , f
M. la pfiildnt On met d'abord comme estampille B. R. pour indiquer les provenances des
Bouches-du-Rhène. Mais la guerre n'est pas satisfaite, elle impose la précaution de mettre an toutes lettres sur ces chaussures ; BoucHÈs-oc- RHàNs.Et enfln quand on arrive à faire apprécier ce qu'elles ont pu valoir en raison des cfreonstances de la guen e, on les estime à 3 ft. et On déclare qu'elles n'ont jamais valuplu^ de2ft. 75, mais qu'en raison des circonstances, an ttomeat où voua les payez 8 fr. elles pouvaient valoir 3 It. Voilà a quel prix vous avez conttacté ce marché contrairement & tous les us et coûtâmes. Voutez-vOus due je vous Use le passage qui roèva 'ces faits-là?
K. le oomlti lanpM. Et on voulait qiie nous fissions la guerre avec des hommes vètns et chaussés comme cela !
a. Ben', Eh bieni vous allez voir cependant sï jamais garanties et précautions plus comjflAtraflt plus précises ont été prises dans, atictue des af- Itires que vous avez eu à etaminer.
D'abord , permettez-moi de discuter deux choses dans les observations qui viennent de m'étre présentées. Quant à la question des ordonnancements que j'ai fUlt directement, il a été reconnu, et je communiquerai si l'on veut les Aépécbes qui m''ont été transmises à cet égbxây qu'il était utile dans les circonstances où nous nous trouvions que les marchés directement ùiiU à la demande du ministre de la guerre par le prélat des Boucbes-dUTBhdne fussent, & raison de sa position spéciale, couverts pa^des crédits ouverts à lui-même. Ceci résulte d'une sérié d'o-
f)ération3 diverses; non-seulement )"ai fait pour e compte du ministre de ta guerre directement les marchés dont parle M. le président, J'én ai Iciit beaucoup d'autres. J'ai acheté 40,000 navresacs pour lesquels un crédit do 520,000 tt. m'a été directement ouvert il moi préfet des Boutihes-du- RhùDo, muni de pleins pouvoirs admlnistfatlb et militaires. Aussi les opérations Ibites entre la guerre et le prèfht des Bouchea-du-Rnône, & ndson des attributions administratives et miutauras qu il possédait, ont entraîné une petite diinculté relative aux canons, car lesdépôchôs de M. Freycinet que vient de lira M. le président, ad raUachent a l'afRiire des canons et non aux a6ullers.
Donc les observations de M. le président &a portent pas sur cette dernière opération-U a et^ reconnu par MU. Panafleu , I-Ahaiissoîe, Lejeune, etc., tons directeurs de l'intendance de la guerre, qu'ils devaient s'entendre directement avec moi, et la dépêche de M. Freycinet se rapporte à un fiilt distinct. Cela dit, permettez-iiioî ^de vous faire l'historique du marché des souliers: j'y attache une grande Importance, parce qu'il m'a été adressé & ce si^ei, je dirai presque des remerciments à Bordeaux à l'intendance miii taire, et de vous montrer qu'ils ne se sont païâéa en aucune laçon comme vous Je croyez.
Le minisire de la guerre s'est à plusieurs re-
Erises adressé au nraet des Bouches-du-Rliôite. 0 30 du mois deuécembre, voici la dôpèt^^é j'ftl reçue :
a Bordeaux, 3D décembre 1870, 10 henres, sdir.
« Gverre à préfet. MarseiUe
« 5.60G.->Acheter tous les souliers et bottes d«s 29, 30, 31 et 32, comme mesure prise i l'intériew pouvant être fabriqués dans votre départonent d'ici au 31 janvier prochain, cousus, vissés on cloués. Passer marchés d'urgence au mieuK des intérêts du Trésor, sans dépasser 0 ft*. la paire au maximum, indiquer quantités adietées, nrgMica extrême.
a Kgnè : I^mniB. m
Il est bon de vous dire qu'on ne s'est «A«Kô BU préfet que parce qu'on n'avait pas ttwavè satisfaotion aupras des intendants.
On demandait à l'intendant des Bou<AeB-du-
Rhône des souliers des grandes pointures, les n" 28, 29, 30, 31 et 32. tes petites pointures, on en trouve partout; mais ce qu'on ne trouvait pas b. ce ipoment, c'était des qouliers de grandes pointures. H y avait li une sérieuse diMcultel En désespoir de cause, le ministre de la guerre m'adresse la dépêche suivante :
u Acttetez tous las souliers et bottes du 29, 30, etc. »
Voilà donc l'ordre de traiter à 9 fV.
V. le rapporteor. Quelle en e&t la date
K. 0«Dt. La dépêche est du 30 décembre.
1. le rapporteor. Toutes vos demandes pour être créé ordonnateur de la guerre sont antwieures ù cette dépêche.
9. -ftent. J'ai eu l'honneur do vous dire que cela se rapportait à une autre'afraire,'je vais voua en justiiler à l'iostont même.
>. Ifl présU«nl. L'allégation de l'intendant est toute autre; l'intendant dit au contraire que c'est à propos des souliers ifue yous avez demandé cela-
Ifl rapportenr. C'est le 4 décembre
S. Beat. Le 4 décembre? Je n'ai jamais acheté des souliers le 4 décembre.
E. le rapportnij;. Et le 5 décembre, le ministre vous dit de vous mettre d'accord avec l'intendance-
M. Bent lie marché auquel se rapporte cette dépêche n'a pas eu de suite.
E lie rapportqir. Par cette dépédie vous offre/ d'acheter divclèment.
dent Je vous en supplie : ce n'est paB le 4 décembre, c'est le 4 janvier, jamais je n^i fait lue cette afTaire U.
E la rapportanr. Hais vous en avez ofTort d'autres antérieurement ?
E Oent. Mais non, c'est du 4 janvier qu'il s'agit. (J'est la même chose, c'est la mèm,o affaira. IT y a sans doute dans la dépêche un 4 imvi d'un l, ce qui veut dire 4 janvier, et vous aurez confondu.
V. b rappartenr. Voici la dépêche. I.a date est bien le 5 décembre et n'est pas le 5 janvier. Jo suis enchanté de l'avoir dans la main.
E Baat. Je n'ai pas du tout cette dépêche.
M. 1» rappKct#nr. Il sufBt que nous l'ayons; l'original d'aiHeurs est de votre main.
M. Gaat. Eh bien, que M. la président m'adresse «les questions sur ce fait-là qui ne se rapporte pas du tout à l'opération des souliers en question.
E Beat, après avoir consulté son dossier. Voilà le 4 décembre. Cette opération ne s'est pas réalisée. Et ce n'était pas le môme marché. Ainsi la dépêche dit ! « Voulez-vous que je traite pour IOOjOOO paires de toutes pointures? » tandis qu'à la date que je vous indique, te 30 décembre, jo reçois une dépêche ^gnée Lejeune, ainsi conçue : « Achetez tous les souliers des n» 29, 30, 31 et 32. »
Eh bien ! voilà une autorisation de traiter à 9 fr.' Quatre ou cinq jours après je réponds, et voici ma réponse : « Je traite à 8 fr. » Ainsi autorisé par le ministère à traiter à 9 ft-.,je réponds que je traite à 8 fr., et pour des souliers de grandes pointures, de telte sorte que je réalise, au proQt du ministère de la guerre, une grande économie. Maintenant pour être tout à fait exact dans l'historique que je vous trace, au moment ou j'annonçais que je pouvais traiter à 8 tr., une seconde proposition se faisait et cette seconde affaire se présentant dans des conditions meilleures .j'ai annulé le premier m'arché, d'autant plua quonn'avait pas accompli les conditions posées par moi au vendeur, et il y a à co propos une dépêche que trouvera M. le rapporteur, disant qn on ne sait pas si c'est à 8 ou a 9 fr. que le marché s'effeotue et qui me dffinaude explication.
Je reçois donc la dépêche suivante :
« J'appi'ouve mar(^é passé pour toutes grandes
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pointures, dites-nous si o'^ à- 8 ou à 9 que- vous avez traité. »
Jo réponds à cette dépëçhe : » C'est à 8 Ir. qoft j'ai traité. » J'i^ITre alors un second march(^ pour . 100,000 autres paires de souliers. Le morcbe nje s'est pas effectué parce qu'on n'a pu verser ixa ' cautionnemept déterminé; le prix était lUé k 9 fr.; on m'autorise à traiter à 9 fr. et cependant jo ne traite pas à 9 fr. Et je n'ai accepté ce marctié que pour un complément de 14,000 patres dans une des commandes dont je viens de vous jjarler tout à l'heure.
Et non-seulement j'ai traité à 8 fr. au lieu de 9, mais encore le prix a été réduit à 6 fr.'75, de telle sorte que le prix a été moindre que celui nui avait été mis en avant dans les propositions faites le 4 décembre pour des soutiers de tontes pointures, et qui- était de 7 fr. 50. Maintenant si vous voulez vous rendre compte de l'élévation qui s'est produite dans le prix des marchandises du 4 décembre au 7 janvier, vous conviendrez qu'il V a eu quelques difficultés à Iroatver à 8 fr. ce dont te ministre donnait 9 fr.
E. le préaUiwt. Nous n'avions pas contesté cela, vous êtes eh dehors de la question et l'heure se passe. Le premier marché de I0O,0QO paires de chaussures vous l'avez passé à 8 fr. Nous ne contestons pas qu'il on soit ainsi, nous ne contestons
Sas que vous ayez été autorisé à traiter & 9 fr. ous vous disons seulement : Vous avez traité à 8 i'i'. et payi'' 6 fr. 75 des chaussures exécrables.
Maintenant nous ne vous avons contesté la différence déchiffres que pour un mardié postérieur, celui de 8,Q00 paires de chaussures avec un sfeur Blanc et ce que nous vous reprochons, c'est d'avoir passé ce marché à 8 flr. 50 au. momenj où vous écrivez au ministre que vous pouviez traiter à 7 fr. 50. Ce- n'est donc pas pour le premier marché que nous contestons le prix, c'est pour le second. Ce n'est que pour le marché Blanc que nous vous demandons comment vous payez 8 fr. 50 ce que vous dites pouvoir avoir à 7 fr. 50.
Geat. C'est bien possible. Je pouvais acheter une quantité de 100,000 paires de chaussures avec une aiminution do prix^ qu'on ne me consentait plus lorsqu'il ne s'agissait que d]a 8,000 paires.
Mais remarquez bien; j'écris au ministre : a Vous avez vingt-quatre lieures pour répondre, n Ij: ministre ne répond pas. Je lui offro 100.000 paires de souliers. Je puis les avoir à 7 fr. 50, et notez que 7 fr. 50 o'est 8 fr., puisqu^l y a 50 o. pour l'abolition des droits d'entrée. Oe telle sorte ijue je pouvais avoir à 8 fr., c'est-à-dire avec i abolitioa des droits d'entrée à 7 fr. 50, 100,000 paires de souliers. Et permet te^-iuoi de dire, monsieur le président, que si vous m'aviez laissé dire quelques paroles die plus vous auriez vu que j'étais dans ta question que vous m'avez posée. C'est évident ! Le ministre ne voulant pas prendre la totalité des 100,000 paires-j'ai dû payerunpen plus cher une partie de la fourniture. Il ne me reste donc à parler que de la qualité.
Eh bien ! pour la qualité, voici ce que j'ai à dire. J'ai à vous exposer quelles ont été les précautions prises par moi pour avoir la certitude ■ que la marchandise serait aussi bonne que les 40,000 havre-sucs que j'ai livrés à la même commission de la guerre,
Ëb bien-! je n'ai traité pour cotte affaire que sur la justification de l'origine des marchandises. Si, parliasard, la ommission le désire, je pourrai lui fournir les pièces originales, et M. l'inspeclpur, qui a été à Marseille, aurait pu en avoir connaissance. Ces 100,000 paires de souliers que j'ai aclietées au prix de 8 ft". et qui n'ont été payées quo 6 fr. 25. sont des souliers qui sortent des arsenaux du gniivernement italien. On peut justifier qu'ils ont iHu achetûsà ce gouvernement, qui les avait agréé.^ et qui los a vendus. Je puis indiquer le prix auquiil il le-i a veddus, quelle a Cté la somme payée pour l'enregistrement de
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l'acte, les époques de la Iivrai«OD, le reçu de la somme de 100,000 fr. donnée pour garantie au gouvernement italien. De telle sorte que vous le voyez, ce ne sont pas des marchandises de rebut. Je n'ai traité que lorsque j'ai ou la ijreuva fjuo c'était le gouveraement italien qui les vendait à un prix ddtenniné^ et lorsque la comparaison avec les prix établis a montré que celai auquel on consentait à nous les vendre n'était pas exagéré. Cos marchandises arrivent à Marseille, qu'est-ce que je faisî Je nooïme pour les recevoir une commission exclusivement composée d'hommes du métier, et f^ites-y attention, de ceux-là mémos avec qui j'avais refusé de traitetparce que je n'avais pas voulu dépasser le cbifrra de 9 fr. Vous savez, en oflTet, que la première dépêche disait : « Achetez toutes les marchandises qui pourront être fabriquées dans la déparlement n; ot que j'avais commencé par m'aaiesser aux grands fabricants de chaussures de Uarseille, mais que je n'avais pas voulu traiter avec^ eux à cause de ^élévation des prix qii'ils me faisaient. Eh bien I de qui ai-jo composé cette commission? J'y ai placé tout d'abord M.David Bosc, corroyeur. membre du conseil municipal -de Marseille, des hommes exclusivement du métier, de granus fabricants de chaussures, comme il y en a sur cette place, où la chaussure est l'objet d'un rand commerce d'exportation. Ce sont c^s ommos qui, pièce par pièce, ont procédé à l'examen.
Les souliers qui devaient arriver le 18 n'arrivèrent que le 20, par suite de grés temps en mor. J'ai en main lajustilication qui l'établit. Eh bien! à. leur arrivée, les experts les examinèrent pièce
far ptëco, soulier par souher, dans le domaine de orbin-Janson, que j'avais mis, ii cet elfet, à leur disposition. Les experts vinrent me prévenir que les marchandises n'étaient pas tout a folt conformes à réchantilloii. Notez, messieurs, que la dépêche du ministre me demandait de procéder avec la plus grande activité, et l'intendance de Marseille me communiquait des dépêches pressantes que j'ai montrées à M. le secrétaire.
Voilà donc*des souliers qu'on attend avec urgence, que l'intendant militaire me réclame. Je demande aux experts -. La marchandise est-elle recevable? Elle est recevable, elle est marchande, mais elle n'est pas conforme à l'échantillon. Il y a une diminution de prix à lïiire subir, en raison de i:ette non-conformité, si l'on ne veut pas refuser complètement la- marchandise. Cette réduction Ait décidée. Le prix des souliers fût abaissé à 6 fr. 75,et les 100,000 paires de souliers, au lieu de coûter 800,000 fr., ne coûtèrent que 675,000 fr. Certainement ces souliers ont été reçus par des hommes compétents, et M. le président ne reprochera pas d'avoir composé la commission d'hommes qui n'étaient pas du métier. C'étaient des concurrents qui avaient vu leurs offres refusées, et ce sont eux qui ont reçu.
Maintenant, autre chose. Qui est-ce qui se charge de la marchandise? Mais c'est l'intendance. Il y a un procès-verbal de prise de charge i aucune réclamation n'edt faite par l'intendant. C'est une réclamation qui n'ajamais été apportée, et notez que nous sommes encore ici aux premiers jours de janvier, pour les premières livraisons...
M. 1« président. Nous allons vous dire dans quellos conditions a été faite cette réception. Je ne voulais pas interrompre votre déposition, quoique, ù mon sens, elle soit contredite par beaucoup de pièces ofIlcielle,s. Vous dites que vous avez cru devoir passer outre. Votlà des oépèches qui disent juste le contraire.
Voilà ce que vous écrit le ministère de la guerre : •
M Nous n'autorisons pas le marché pour les pointures ordinaires, parce que nous trouvons ici^de gros marchés sérieux et avantageux. »
Puis suit une aatre dâpèche : « Prescrivez tou-
tes mesures pour assurer la vérificaiton très-sérieuse (intérieur et extérieur) des souliers à livrer. » ,
Vo'ûli donc deux dépêches ofQcielles, dont l'une vous dit : « Nous avons assez de souliers. »
Et l'autre : u Qu'il faut multiplier les précautions. »
Vous avez nommé une commission, dites-vous, je n'ai jamais dit te contraire. Mais lorsque cette commission vous dit que ces soilUers sont mauvais, vous passez outre.
Voici le rapport du président de la commission que vous avez nommée : « Il fut remis à la commission des échantillons-types; elle se rendit imniOdiatement sur les lieux pour examiner les chaussures et déclara à l'unanimité de ses membres que la partie n'était pas conforme au type, et elle dut se retirer sansprendre livraison, pour en référer à M. le préfet, qui dit au président de la. commission que l'Etat ayant besoin dn ces chaussures, il la pnait de s'entendre avec le vendeur, eu lui faisant subir le rabais qu'elle jugerait convenable. »
Maintenant, voici l'opinion de la commission
d'experts :
« La semelle est mauvaise, l'intérieur est un remplissage fait de débris de vieux cuirs et d'ordures (le toutes sortes collées ensemble. Le soulier une fois mouillé serait plus de quinze jours & sécher. Sous l'inHuence de l'humidité, la semelle subtrait un gonflement considérable. Ce soulier est d'une fabrication ancienne et les besoins de la guerre n'ont jamais pu lui donner une valeur supérieure à 4 Ir. la paire. Quant à nous, nous ne pouvons l'estimer qu'à 2 fr. 75, 3 fr. au maximum. i>
K. Gent. Ce n'est pas des 100,000 paires qu'il s'agit, monsieur le président.
É. le président. L'observation porte sur l'ensemsembte de votre fourniture, 114,000 et tant de paires.
D'un autre cûté, il nous importait beaucoup der^ savoir dans quelles conditions vous ave^ obtenu cette fbuction d'ordonnateur secondaire, et il est bien évident pour nous que c'est sur Vos instances, formulées d'une façon assez vive, que M. de Freycinet vous accorda celte autorité dictatoriale.
Et voici l'observation qu'a faite à ce propos M. Vigo-Roussitlon. intendant militaire :
« Je fis observer au ministre que ce serait l'Etat qui supporterait sur les deux budgets des finances et de la guerre les effets funestes de la concurrence qu'allaient se faire l'intendance et la préfecture.
u Je la dis au préfet en lut proposant, conformément aux ordres que j'avais reçus, de nous concerter pour les achats ; mais je rencontrai chez M. Gent le désir d'agir seul, à ce point qu'ayant acheté tOO/)00 paires de souliers, il exigea du ministre, pour les payer lui niéme, que des crédits lui fussent ouverts' sur le budget de la guerre, chose singulière et irrégulière, n
De sorte que, quand vous venez alléguer quel'intendant n'avait lait aucune oppositiou, nous vous répondons par la déclaration de l'intondant qui nous dit : Quelle opposition pouvais-je teire ? J'avais protesté autant qu'il m'était possible auprès du ministre. Kt M. Genl obtient un ordre par lequel je suis destitué de mes fonctions d'ordonnateur secondaire. Ou verse des chaussuresdans les magasins. Eh bien. Je me- borne à constater que l'on verse des chaussures dans les magasins, Et, en effet, cola résulte nécessairement ne la situation que, sur vos instances, leminïBtrede la guerre avait faite à l'intendant.
M. le rapportenr. Vous avez dit tout & rfaeure qu'il n'avait pas été fait d'observation sur la réception des chaussures et qu'on avait été trèsheureux de les avoir à 6 fr. 75. Ëh bien! voici la déposition de M. Gourtis, membre de la commission que vous avez aomia<e.
SEANGE DU iî
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H, Beat. Cela nu :ic rapporie |<a3 au mèmu objet.
H. It ripportenr. Js vous tlemande pardon, cela su rapporte aux cent mille paires de chaussures :
» Sur la quantité nous trouvions 25 à 30 p 100 do chausâurcs qui n'étaient pas conformes au type et (]uc nous rebutions. Dans ce ipoment est venu un employé de M. le préfet, il lui a été rendu irompte que nous Taisions un écart aussi fort; alors M. le préfet a envoyé son délégué, qui nous a dit de ne pas être aussi sévères, attendu que les soldats n avaient pas de chaussures & se mettre aux pieds. C'est alord que je dis au vendeur >)ue cette chaussure ne lui avait pas cottté plus 'le 5 fr. la paire, et qu'en lui donnant 5 frt 50, il devait être bien content.
n M. le préfet nous a fait la même réponse que son délégué ; que la troupe n'avait lien pour se mettre aux pieds. Je lui dis alors qu'& cette chausf^ure il fallait une réparation ; il nous répondit ilue nous étions ])Ius compétents que lui, que quant au prix on làclieiuit de les avoir le meilleur marché possible; cependant il ne voudrait pas que personne de la localité perde quelque chose.
« Quant à moi, je n'ai pas traité le prix de ladite chaussure qui s'est payée 6 fr. 75, la réparation comprise, au lieu de S fr., comme le marché avait été niit n
M. beat. Votre observation, monsieur le président, et celle de M. le rapporteur sont toutes deux importantes, mats elles se rapportent & des objets complètement distincts. C est pour cela que j'aurais ■lésiré y répondre successivement, et je crains de ne pouvoir le fïtire maintenant aussi complètement que je le voudrais. J'ai eu l'honneur de vous (lire que les exigences que j'ai pu manifester, que les conditions que j'ai posées ont été réglées à Tours avant mon départ. Quant aux observations du ministre, aux plaintes de l'intendant et à la résolution prise par le ministre, permettez-moi de vous dire qu'il n'y a jamais eu de résolution prise par le ministre. ..
Â ce moment de la discussion, un huissier vient avertir M. le président que les interpellations de la question romaine vont avoir lieu à la tribune de FAssemblée.
M. Gent annonce ({u'il fera passer sur cette question des souliers une note complémentaire.
la préfixent. Mon collègue, nous ne pouvons vous écouter plus longtemps, vous ferez, si vous le voulez, vos observations à notre rapporteur et à notre secrétaire, et nous donnerons un sténographe pour les recueillir.
La séance est levée.
Nptos complémentaires' fonraies par M. Qeat n réponse vax demandas de H. le rapportenr,
HARNAIS
Pourquoi M. Gont a-t-il commandé ù MM. Sabatier 2,790 harnais?
1,000 harnais étaient mis en commande par - le ministère de la guerre , et 790 harnais étaient nécessaires pour tes ô batteries aifectées par M. Gent, au budget départemental en vertu de la circulaire ministérielle du 3 novembre ; c'était donc un total de 1,700 harnais seulement qu'il aurait fallu commander. Il n'y avait ni ressource ni êmploi pour une quantité supérieure.
Le prix accordé à M. Sabatier est de 21,155 fr. par batterie.
Le prix payé à Marseille même k la veuve Mi* net, fiouT une fourniture reconnue de qualité tiUDérieure, est do 16,000 fr.
M. Gent a fait établir des hamachcm.uts ea
AKI^EXK?. — T. XYl.
sus de ceux que nëcesiiîtaient les 5b&ltorius rù-
Sleracntaires mises à la charge du département es Bouches-du-Rhône par le décret de novembre, parc^ (|ue, voulant utiliser pour les besoins si grand- de la défense nationale et pour les nécessités non Qloins supérieures de l'ordre public, toutes les forces productrices qu'offrait àfarmemeat le dépurtement qu'il administrait, ainsi qu'il y était autorisé et par les pleins- pou voira administratifs et. militaires qui lui avaient été conférés, et par l'autorisation spéciale qui lui avait été donnée à l'égal de la commission d'armement, d'acheter toutes armes et munitions, et par l'approbation et la satisfaction manifestées par le Gouverucntent de la défense uationale aux réquisitions que, déa le 0 novembre, il avait faites et n'a pas cessé d'étendre depuis, de toutes tes usines de l'industrie privée, it a fîait construire non des canons, mais tous les accessoires
3ui sont destinésà les mettre en œuvre, à savoir es affûts, des caissons, des forges, des chaiiols, des projectiles, des fusées, des obus et des liaruachements, le tout en quantité aussi considérable qu'il lui a été possible;
Parce que Marseille et le département des Bouches-du-Rhône qui se préoccupaient de plus en plus de leur défense immédiate, avaient réclamé par l'initiative du conseil municipal de MaraeiUe'Ia nomination d'une commission chargée de préparer les travaux et les instruments de cette defe'nse et qu'il ne 'fallait pas attendre l'arrivée de l'ennemi pour y pourvoir;
Parce que, avant môme l'arrivée de M; Goût, le comité de défense avait décidé la construction particulière de 10 batteries, et que, si elles fùrenl a sa demande cédées au ministère de la guerre, ce fut la .priorité seule qu'on lui offrit, sans abandonner en rien la résolution prise, et avec l'intention de se récupérer sur les livraisons el tabrications ultérieures dans l'intérêt de Marseille qui, comme le prélat l'a écrit bien des l'ois, ne voulait être servie que la dernière après tous les départements plus exposés, mais n'a jamais renoncé à la première commande faite par elle et pour elle.
Qu'on se rappelle les souscriptions, les dous, les quêtes publiques qui affluaient de partout et avaient déjà produit 200,000 fr. quand la nouvelle da l'armistice est venu arrêter cet admirable élan, le tout destiné à rarlillerie comme à tous ses accessoires, et l'on se demandera, si mille harnais n'étaient pas le complément nécessaire de cette résolution prise de pourvoir, soit au besoin de la défense générale, soit aux exigences de la défense immédiate. Le préfet n'a fait, à ce double point de vue, que . son devoir strict, et ce n'est pas en voyant arriver d'Autriche les Itarnachements apportés par Ylstmtta, et l'étal incomplet et confUs dans lequel il les a vus à la demande du ministre de l'intérieur, qu'il a pu se repentir de la commande qu'il avait faite. Bien au contraire, il a cherché à l'augmenter ; et s'il ne l'a pas fait, c'est qu'il ne l'a pas pu.
Quant au prix des harnachements, il n'a été - Hxé, et le marché n'a été passé que sur l'avis approbatif du directeur de l'artillerie de Toulon, qui a constaté, ce qui est bon à retenir, pour tous autres articles, que raugmeiilation de 30 p. 100 sur les prix ordinaires était légitimée par les cir* constances dans lesquelles on se trouvait.
Le 3 Eôvrier, j'adressai à intérieur et guerre une dépèche ainsi conçue :
u J'ai 4 batteries de 4, harnachements en magasin. Tout a été confectionné sous mes yeux, et les prix tixés par le directeur d'artillerie de Toulon. C'est de première quaUté et de partftite confection.
« Donnez des ordres pour diriger ces harnais, s'iitf vous sont nécessaires. «
Malheureusement, c'éiait le 3 février que cette dépêche arrivait. Si cet avis avait été donné quinze jours plus tôt, les 1,000 harnais m'auraient
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été réclamés de suite, comme les batteries, las bavi-e-sacs, les souliers, etc. C'était la faute des circonstances; cela est certain, et l'on se tut. Hais j'avais été tidèleè mes décluralions dea.priimiera jours ; et je n'avais usé de mes pouvoirs que pour produire tout ce qui était nécessaire à
I armement de la di-feuse nationale que pour mériter tes Klicitations, les remerclments qui maintes fois ont été donnés à ma patriotique activité.
ACHAT D'aRMBB
Pourquoi M. Gent a-t-il cru devoir autoriser, par décision du 5 janvier, M. Laur à acheter des armes et des munitions même sans majchés et en exemptant te fournisseur de fournir un cautionnement? Dana quel but M. Gent a-t-il traité, te 15 décembre, avec le sieur Tellenne, pour 2,500 chassepots italiens ? le 13 janvier avec Menu et ■Pilla, pour r,700 chassepots de Birmingham? le I" févner avec le sieur Béck pour 12,000 chassepots.
Quel devait être l'emploi de ces armes, si tous les traités avaient été exécutés !
Dès le 9 novembre, M. Gent avait réclamé l'autorisation de traiter directement pour se procurer des armes et des munitions.
Dans une dépêche de ce même jour, il disait *jn réponse û dei observations qui lui avaient été adressées ti ce sujet par l'intérieur : (9}
a Votre dépêche ne répond nullement à la mienne. Aucun ne connaît mieux que moi le dévouement et l'activité de la commission d'arm'iment. J'ai vu Le Cesne à l'œuvre. Mais vous me permeltr^^ de vous dire que, mieux que vous et mieux que lui, Je connais les impérieuses nécessités du pays ou vous m'avez envoyé
u Que la question du manque d'armes absolu dans le déparleraent soit le cause ou le prétexte du mécontentement, le Tait est qu'il existe et qui; je suis assassiné de très-légitimes réclamations.
II faut que je m'en procure ou par vous ou par moi. Âtmenez-tvous mieux que, comme mes devanciers, je saisisse au passage celles qui passeraient pour vous? »
En réponse, Je recevais autorisation de me procurer des armés et des munitions, et à !a date du l'2 novembre, la commission d'armement m'écrivait :
« Contrartictoirement avec la lettre que j'avais riiOnneur de vons écrire hier, M. le ministre de la g'ierre nous informe que, sur votre demande et en raison de la position exceptionnelle de Marseille, l'autorisation spéciale et ansolue de traiter directement d'achats d'armes et de munitions vous est donnée par le Gouvernement. La commission d'armement ne peut que se conformer avec empressement a\ix ordres de M. le ministre de la guerre, qui ne saurait confier ces pouvoirs exceptionnels en de meilleures mains. «
En vertu de cette autorisation, j'ai traité plusieurs affaires avec la condition impérative que tes armes seraient livré e^^, reçues et payées à Marseille; mais elles ne furent pas exécutées, et je donnais l'ordre à M. Jules Roux, avocat àMÏBi^ seille, de traduire devant le tribunal de commerce les contractants qui avaient manqué à leurs engagements. Ces procès n'étaient pas jugés encore quand j'ai quitte Marseille, et j'ignore ce qui en e-t résulté.
Vers le milieu de dâcembre, je traitai avec M. ToUenne, négociant & Marseille, aux mêmes conditions de livraison, réception et payement sur pkce, pour la vente de , 2,500 chassepots italiens de la fabrique de Brescia, au prix de 123 l'un, en parfait état.
Le 22 ou 23 décembre, ces armes arrivèrent à Marseille, et j'adressai & intérieur la dépêche Suivante ;
« Veuillez m'ouvrir un crédit de 312,500 fr. pour 2,500 chassepots achetés h 125, et qui sont
afrivésklagai-e de Marseille. On commeneedemaîa la livraison. Vous savez <iue c'est le premier crédit que je vous demande pour les achats d'armes que vous m'avez spécialement autorisé à
fil ire. i>
Ce crédit fut en effet ouvert et ordounancé quelque teînps après.
Je nommai pour cette réception une commission composée de tous les officiers de l'artillerie de terre ou de mer présents à Marseille, et les premiers essais Laissèrent beaucoup à désirer. Aussi, quelque grand que fût le désir d'avoir des armes, ie ne crus pas pouvoir les agréer sans faite procéder à des essais plus sérieux, et deux, membres de cette commission se rendirent à Saint-Etienne, où ces épreuves devaient être plus complètement laites.
Sur le rapport qui me fut fait de ces expériences dans lesquelles deux fusils sur cinq» ie crois, avaient éclaté, Je refusai la livraison et rfoiliai la marché, en avisant le Gouvernement de cette décision par la dépêche suivante :
II A Guerre. — 8 janvier. — (7W).
u Sur l'avis de'Ia commission d'essais,je résllio le traité de 2,500 chassepots italiens traités aveo M. Tellenne. A l'épreuve réglementaire fait*: à Saint-Etienne, S sur 5 ont éclaté. Ce reftis réailie
de droit le complément à concurrence de 6,000 traités avec lu même, et je me .trouve dénué d'armes. En attendant que je cherche et trouve mieux, rendez-moi donc le ï^ervice de mettre à ma disposition 3,000 carabines Minié qui sont au paro d'artillerie de Toulon.... Ce sont les premières armes que je vous demande, et vous ne me les refuserez pas, ne fût-ce qu'en réciprocité des, canons que je vous ai livrés et livrerai encore, sans préjudice des harnais, havre-sacs, souliers, etc., etc. 1)
Ces armes ne purent lu'être accordées, uon plus qu'aucune autre, malgré mes demandes répétées, et je dus continuer mes recherches.
Le traité qui fut passé avec M. Beck, pour l'achat, toujours aux mêmes conditions d^ livraison réception à Marseille é jour déterminé, pour une quantité considérable de chassepots italiens Tut résilié par mes ordres, faute de livraison au |our qui avait été fixé, et je crois même après l'expiration d'un sursis qui echéau avant mon dé)ç>art de Marseille et n'a'pasété prorogé par l'intérimaire qui m'a succédé d'ordre ministériel.
Les seuls marchés que j'ai réalisés sont :
1° L'achat de 500 fusils & M. Borde,?, le décembre, au prix de 26 fr.
2° L'achat de 935 carabines Mînîé, le 13 janvier, à M. Mdnlel, au prix de 40 fr.
3' L'achat de 500 cliassepots, livrés le 2'J janvier, par M. Menu, au prix de 122 fr.
î* L'achat de 1,200 chassepots anglais revenant du Japon, je ciois,i MM. Ulysse Pilla et C, au prix de 125 ir.
5- Enfin divers petits aclials faits de gré à gré, et par petites parties, souvent par unités même qui s'exécutèrent à la suite d'un arrêté que Je pris à l'égard des détenteurs de ftisils soustraits pendant les troubles de Marsoille,et de l'avfsqae je publiai que je donnerais une indemnité à tous ceux qui les apporteraient volontairement & la préfecture, comme aussi diverses .petîtet acquisitions faites aux armuriers de Sainl-EtiemiB, la tout, je ie Tépète, obtenu par petits lots et formant un total dont le compte n a été ri^lA fiu'après mon départ de Marseille. Il y avait entre 250 et 300 chassepots ainsi achetés.
C'est pour ces petits achats qui se faisaient journellement et dont je n'avais pas vraiment le temps de m' occuper, dans des temps atusi chargés, que j'ai donné à H. F. Laur l'autorisation spéciale d'effectuer directement cas p^ts marchés, comme ajissi pour les commandes de peu d'importance relatives aux articles divers que
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comporlait la fU>ricalion des fusées d'obus de 4, qu'il fallait, conformément aux ordres reçus, pousser avec une grande activité en s'adressant simultanément et par petites quantités i un grand nombre de fournisseurs.
C'est pour ces afTairesurgentes et d'importance restreinte que l'arrêté du S janvier a été pris, et c'est dans ces conditions qu il a été exécuté, tous les achats sérieux soit pour les armes, soit pour ■les munitions avant été signés exclusivement par moi en vertu fies pouvoirs spéciaux et absolus, et des conventions ou ordres relatés ci-dessus. Ici encore J'ai agi suivant mon droit et suivant mon devoir.
FBOJEGTILES
fourquoi, malgré le» refus de crédite du miaistre de 1 intérieur. M- Gent compléta-t-il l'organisation de la Kaivousserie et de l obuserie par la nomination, fé 13 février 1871, de M. Pillez, ingénieur civil, coipmàdire:teuv?
D'après les notes du ministère de l'iptérieur, la gargoiisserie installée à Ârenc n'était pas organisée au moment 4e l'armistice, et le matériel qui a coûté près (le 20,000 fr. n'a pu servir.
Pourquoi, le 13 février, au moment de son dé-
Sart et bien après l'armistice, M. Gent passa-t-it eux.marchés pour fabrication d'obus de 4 avec . les sieurs JelTery et Perlât, qui livrèrent jusqu'en avril 1871.
M. Gent a commandé des projectiles et s'est ori^nisé pour la gargonsaerie et l'obnserie tant des canons de 4 que des ouions de 7 dès le commencement de décembre, non-seulement par les raisons générales exposé^ à la question des harnochemoutset en vertu du pouv&ir spécial «t absolu, qui lui avait été donné dès novembre, de se pourvoir d'armes et de munitions, mais encore en exécution de conventions et d'ordres plus explicites encore.
En eiïet, s'il fut entendu entre guerre et lui que lej 10 batteries de 4 cédées aéraient par celle-là chargées à Toulon (dépêches des 14 et 17 déc«mbre}, il a été convenu et niconnu : que les 20 batteries commandées par intérieur et toutes autres seraient chargées à Marseille par M. Gent {dépêches des 11 et 17 décembre);
Que pour servir au chargement de ces 20 batteries, il demanda et obtjot que 700,000 étoupilles qué l'artillerie de terre avait en magasin i Toulon lui seraient délivrées (dépêches des 16 et 17 décembre);
Que par dépêches des 8 et lOjanvier, il annoik çait que la gargousserie était installée 'pour les batteries de 4 et serait bientét installée aussi pour les batteries Relfye (autre dépêche du 24 janvier) ;
Que, par dépêche du 12, le ministre de l'intérieur te pressait de commander des projectiles pour les canons qu'il faisait, en lui envoyant les ■ modèles des projectiles et> fusées et en lui disant que le moment était venu de s'occuper plus des munitions que des canons mêmes;
Que, par dépêche du leudemain 13 janvier, a. Gent répondait que la fabrication des projecttles était en bonne voie et que la gargousserie fonctionnait; qu'il envoyait en Suisse pour avoir des eulois de gargousses, qu'H achetait de la . t^nidre et qu'il était comme lui convaincu de la nécessité de produire des munitions;
Que, de tous ces faits, il résulte que M. Gent n'a rien fait, à cet égard, sans autorisations, sons - avis répétés, sans conventions et sans ordres formels.
Il est vrai que quanil, à la fin de janvier, il a demandé l'ouverture dun crédit de 600,000 fr. pour' fabrication et chargements de projectiles de 4 et de 7, une ditBoulw s'est produite entre M. Lévy et il. Gent à ce sujet, et qu'elle était pendante quand M- A l'ago est arrivé au ministère,
mmele prouve sa dépêche duSf évrier, etquond
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M. Gent a quitté Marseille, mais que c'était comme pour bien d'autres choses, le résultat des événements qui étaient survwius, et que le droit de celui-ci, exposé dans une dépêche du 3 février h, liquelle il n'a Jamais été répondu, demenre hors de toute atteinte possible, et qu'il n'a fait qu'accomplir les autorisations, les conventions, les instructions et les ordres qui lui avaient été transmis dans des circonstances que l'on méconnnissait devant une situation nouvelle.
Ce n'est donc pas, comme le dit la question Dosée, malgré le reftis tardif du ministre, que M. Gfmt a organisé ou complété sa gargousserie. Elle était organisée, elle fonctionnait, elTe trav^llait avec toute légitimité; et tous les marchés passés n'étaient que le complément nécessaire ou la régularisation de marchés antérieurs, le tout en (ixécution de l'ordre de n'interrompre en rien, malgré l'armistice, les Commandes et les travaux en coure; comme 11 en est pour les deux commandes d'obus de 4 feites à JeBèry et Perlet.
MARCHÉS nE CHàDS80RES
Le marché avec le sieur RoufT indique le dèpèt, entre les mains du préfet, d'une somme de 20,000 Fr. à tftre de garantie de la retenue pour retard.
Âu délai final du 31 janvier, quarante-cinq mille paires seulement étaient livrées sur le marché 4e cent mille paire<!, et la livraison m) tut achevée que le 22 février.
lie montant intégral du marché a été payé, sur mandats du préfet, à la trésorerie générale.
Qu'est devenue cette somme de 20,000 fr.? et, si elle a été rendtïe au fournisseur, quel en est le motif?
Les livraisons stipalées dans le marché pour huit mille paires de eouHers, passé le '21 janvier avec le sieur Blanc, devaient 'être effectuées le 5 février, sous peine de la retenue d'une somme -le 1,500 tr. déposée entre les mains du préfet. A cette date, il n'y avait que deux mille quatre cents paires livrées, et cependant on né trouve aucune trace de retenue.
Qu'est devenue cette somme de 1,500 fr.? et, si elle a été rendue au ibnmisseur, quel en a été' la motifï
Deux marchés, de huit mille paires chacun furent passés par H. Gent avec H. E. Blanc
I^e premier, du 31 }anvier, au prix de 9 fr., réduit plus tard àStr. 75, neatipolalt pas l'exemption des droits de douane ;
Le second, du 3 février, au prix de 8 tt. 50, portait seul exemption des droits de douane. '
On fist donc en droit de s'étonner que l'exemption des droits de douane ait été accordée, sur les réquisitions de la Préfecture, aux fournitures des deux marchés.- '
Le 4 décembre, en réponse à une dépêche qui l'autorisait à passer des marchés d'urgence pour souliers jusquau prix de 9 it., M. Gent offrit de traiter pour l'achat de cent mille paires de toutes poinlurts, au prix espéré de 7 ft-. 50, en demandant réponse urgente, vu l'importance de l'affaire i|ui ne lut permettait pas de traiter sans consentement exprès (226).
Le lendemain 5, il rappela sa démande, et, n'ayant pas reçu de réponse, il abandonna cette affaire (238).
Le 30 décembre, M. Gent reçut une nouvelle dépêche qui lui demandait d'acheter tous les Eouliers'ot bottes des grandes pointures, sott n" Ï9, 30, 31 et 32, pouvant être fabriquées jusqu'à un janvier, jusqu'au prix de 9 fr. fa paire.
Les dépêches qui furent postérieurement échangées laisseraient qnelqnes connisions si on ne les séparait pas, parce qu'elles se rapportent à deux imrchés 'litt'erente, ■ fïiitq avec des fournisseur» distincts ou pour <1im prix ilisSfmblables, comme aussi avec un résultat complet pour l'un et par-
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tiet seulement pour le second. Il convient donc do les examiner distinctement, oinsi du reste que cela a été fait dans le rapport qui fur remis à M. lo directeur général, au mois de mars 1871, Il Bordeaux, avec toutes autres pièces justiflcatives.
Le premier marché de cent mille paires de souliers des grandes pointures, trente mille n* 29, trente mille n' 30, trente mille n» 31 et dix mille n* 32, f^t proposé, par dépêche du 4 janvier (710), au prix tie 8 fr., avec livraison 15 et 31 janvier; et il fut accepté par dépêche du 6. avec conseil dC faire verser à la caisse des dépôts et consignations la somme de 20,00& fr. qui avait été déposée en garantie du marché.
Le même jour, M. Gent rectifiait un dout^ qui était demeuré dans l'esprrt du ministre, à raison du prix réel du m'arche, et, dans cette dépêche (729), il répondait en ces termes au conseil qui lui avait' été donné :
u Quant é la remise do la somme de 20,000 fr. A la caisse des dépôts et consignations, le vendeur a expressément stipulé qu'elle n'aurait pas lieu, afin d'éviter, dirait-il, les lenteurs du remboursement. Cette crainte est sans raison, je le sais; mais cela m'aurait fait manquer un 'mar> ché avantageux, et j'ai donc déposé dans la caisse de la préfecture la garantie dont il s'agit •>
Le ministre accéda pleinement à cette observation qui répondait d'ailleurs, non pas & -un t,rdre, comme on l'a dit, mais a un conseil ; et, dans sa dépêche du 8, il disait :
« Les indications que nous avions données nous étaient dictées par votre intérêt personnel ; mais, puisqu'elles devaient entraîner des observations à une production itrgmto, nous n'avons qu'à vous remercier. » - ■
Le 16 janvier, la première livraison n'étant pas arrivée d'Italie d'où étaient tirés les cent mille souliers, M. Gent fit écrire à M. Rouff qui répondit « que l'arrivée de ces marchandises était retardée par le mauvais temps qui régnait dans la Méditerranée les deux jours et la nuit précédents, et que'M. Valéry, chef de la grande compagme des vapeurs, venait de l'assurer que le capitaine du bord avait reçu une dépéclie annon^nt que les bateaux & vapeur en retard arriveraient ce jour même ou \e lendemain, et qu'il senit donc en mesure de tenir ses engagements ami maintmait.
(Lettre de M. RoulT au préfet.^
Les marchandises arrivèrent en eiïet le IS, furent débarquées en douane lo 19, et le montant des droits v afférents furent réglés le 21, comme il résulte d'une quittance détachée des registres de la douane.
Aussi, le 25 janvier, M. Gent adre^sait-il au ministre de la guerre une dépêche (1020) dans la-' quelle il lui annonçait « que la première livraison était arrivée, et qu'il avait nommé pour leur récwtion une oommission pi^idée par un membre au conseil municipal. En même temps, il réclamait di; lui l'ouverture et l'ordonnancement immédiat d'un crédit de 400,000 fr. »
La commission qui avait été nommée par le préfet, et qui était entièrement composée (fhommes du métier ou du commerce des cuirs et souliers, estima que quelques-uns des souliers livrés n'étaient pas tout a fait conformes à l'échantillon déposé, et elle crut devoir en référer au préfet qui, après s'être assuré auprès d'elle que ta diiïérence ne portait que sur une questiou de prix et non pas sur le mauvais état de la marchandise, car un des rapports qui est demeuré.en copie entre ses mains constate que « la partie étant inférieure au type d'échantillon, la commission avait dù réduire le prix à 6 fr. 7b sans déroger en quoi
Sue ce soit à la tenue du contrat ; » le préfet, isons-nous, conclut pleinement & ce que l'opération iïit maintenue sur ces bases.
L'urgence que constatait le ministre dans sa dépêche suscopiée, du 8 janvier, et qu'accusait
plus vivement encore une lettre qui fut adressée, quelques jours après, par H. l'intendant Petlegt in, expli(|ue et justice cette détermination.
La commission exigea en même temps que. « sur le prix arrêté de 6 fr. 75, il fût prélevé et payé 0,25 par paire de souliers & M. Couines, l'ua des experts qui s'oHligeait, pour ce prix, i cheviller et pointer ces chaussures et & les emballer. Ces réparations, dit le rapport, étaient jugées ladispensables pour donner aux souliers plus de solidité, et étaient ta condition expresse que la commission unanime avait mise à sa décision, m De plus, les emballages devaient rester la pnK priêté de l'acheteur.
On comprend que le temps quo nécessitèrent ces discussions, ainsi que ces réparations et cds encaissages, retarda, sans qu'il y eut faute imputable à personne, le versement 'a l'intendance de ces marchandises, d'autant plus quo le vendeur se trouvait alors à Florence et rju il fallut attendre son acquiescement à ces conditions posées par la commission et son consentement à fournir la seconde partie du marché. A l'appui de ces faits, M. Gent possède une dépèche de Florence du 26 janvier et une lettre de M. Fortoul, notaire à HarBetUe, l'un des associés, à la date du 27, qui, en ce qui le concerne, et par les motifs les plus honoranles, est d'avis que le marché doit être accepté et continué, ce qui s'accomplit en eiïel.
Ces fkits et ces documents expliquent comment il s'est fait que la réception de la 'totalité de ce marché, soit 99,598 jsaires de souliers de grandes
fointures, n'a été ciéQnitivement achevée que te 7 février, et non pas le 23, commo il est dit dans la question, ainsi que le constate le rapport <Ie la commission en date du même jour ci-dessus cit^, laquelle déclare « qu'elle a procédé à la vériBcation de quatre mille cinq cents paires de souliers seulement formant le solda du marché. »
Enfin, M. Gent tiit observer, comme à l'aritcle des havre-sacs, que quand la réception de ce marché Rouf a été achevée, quand le dernier mandat a été livré & celui-ci et quand le cautionnement de 20.000 fr. lui a été . restitué, il -n'était plus à Marseille et n'était plus même nominalement préfet des Bouches-du-Rhêne, étant parti le 13 et ayanfc donné sa démission le 19 fé^-rier. Mais il déclare en même temps que présent, et connaissant tous les fbiis qui -s'étaient passés, il aurait agi comme son successeur.
Quant au reçu qu'a souscrit le vendeur en reti aant le dépét du cautionnement versé en garanlit% il est à la connaissance de M. Gent quil a éié' transmis, avec tout le dossier de cette afl'aire, aux mains de M. le directeur général du service correspondant, dans les bureaux duquel il se trouve, ainsi que le lui disait, ces jours derniers, an ministère de la guerre, U. l'intendant et directeur • PanaQeu.
En ce qui concerne l'origine et la ([ualilé de ces chaussures, M. Gent peut déclarer, pour avoir eu les preuves officielles entre les mains ou du moins sous les yeux, lesquelles preuves sont actuellement en la possession de M* Fortoul, notaire à Marseille, où M. le secrétaire de la commission des marchés a pu les examiner :
1* Que ces cent mille paires de souliers grandes pointures ont été directement -achetées au gouvernement italien, et qu'elles sont sorties des arsenaux de cet Etat ;
2* Qu'un cautionnement de plus de 100,000 fr. avait été exigé par l'Italie et effectué par les vendeurs;
3* Que près de 10,000 fr. avaient été payés pour l'enregistrement de ce marché en Italie.
Dans ces circonstances, et traitant avec les personnes les plus honorables de MarseiUâ, on compren'l combien U. Gent a été en droit deconsidOrer comme sérieux, honnête, avantageux, le marché qu'il avait traité, et combien de raison il avait de le maintenir et de ne pas s'attendre
& dos plaintes ol ù des critiques pour l'aide loyale | pt di'vouéo qu'il a prôtôo à tous K's san ices qui 9'acl l'essaient iul dans le grand inti^n't do la ' (U'feiise nationale.
Reste maiolenanl i dire ciuclques mois du second marché annoncô lo premier ))ar dépêche liu 1" janvier 1871 (669) pour cent mille paires de souliers grandes pointures, au prix dj; 9 l'r., abandonné laute par le vendeur d avoir dépose le cautionnement conveau (dépôchc du 6 janvier) iTJfl^, repris une seconde fois, toujours au prix do 0 fr., cl accepté par ie ministre fdiipéche du 8), rompu de nouveau pour la même raison (dépOche ilu '25 janvier) j 1020', pour être encore proposé au ministère dans une auti*e dépêche du 4 Tômor (Iî'23), en ces termes :
« Quant au second marché- de cent autres mille patres de souliers raSmes pointures, et qui devaient ôti-e payées 9 fr, comme vous vour le ra])pelez, je puis, à votre choix, ou le tenir comme n>silié sans indemnité, ou Je maintenir livrable d'ici au 20 février, mais au prix de 7 fr. 30, comurisrabolilton des droits d'entrée (soit 8en totalité). On me donne vingt-quatre heures. .Décidez.»
V.'^ ministre n'ayant pas répondu, le marché fut définitivement considéré comme non avenu dans sa totalité de cent mille paires; mais je pensai utile de parachever le crédit de 800,000 fr. qui m'avait ét^ ouvert, en traitant, comme toutes les dv^pôehes antérieures m'y autorisaient, pour la quantité de chaussMres, 'grandes pointures, quô pouvait payer le solde qui était resté sur ce iTodit par suile de la réduction du prix des souliers à G fr. 75 au lieu de 8 fr.; de telle sorte quf, autoriit^ à traiter à 0 fr. et ayant obtenu de traiter à 8 fr. pour cent mille paires de souliers, j'ai livri'', pour le mt'-me prix de 800.000 fr., plus de cent-quatorze mille chaussures.
l.i marché particulier passé avec ie sieur Blanc, et qui était de huit mille paires, a été, d'un commun aci'ord, réduit; el c'est à raison de l'iucerti- Indo du solde du crédit à l'aide duquel ce mar- ' lIh'' devait être pavé, qu'il n'a jamais été considi-ré comme définitif par mon suceesiïeur comme par moi-même, et qu'il ne lui a été exigé ni cautionnement ni retenue, parce qu'en réclamant cette retenue, il aurait fallu l'exécuter en entier l't prendre la totalité de huit mille paires traitées, ce qui no pouvait pas être fait, le crédit ouvert étant épuise. Quant au prix de cet achat particulier, il a été fixé par la commission à 8 fr. 50, déduction faite do 050 c. de droits qu'il n'a pas supporté, les expei ts ayant déclaré les chaussures conformes au type di'-posé.
Quant à l'autre trait<^ complémentaire, il a été déterminé par la commission à 8 fr. 75, attendu iiu'il avait eu à acquitter les droits de douanes et que la commission avait cru devoir lui faire subir une diminution de 0,23 c.
C'est, du reste, ce qui m'a été indiqué, sans que j'en aie eu connaissance directe ni participation aucune dans la liquidation de ces deux marchés complémentaires. A l'époque où elle s'est act'omplie, Je n'étais plus à Marseille ni préfet des Bouches-du-Rhéne, et je ne parle de ces derniers faits une sur des souvenirs qui se rapportent à une date déjà fort ancienne. Si, comme je ]•(. crois, ils sont exacts,jé puis répéter encore ici que, si j'avais eu ft statuer, j'aurais certainement agi comme on l'a fait après moi.
Je fais observer enfin que, si ces deux marchés complémentaires ont été établis au prix de 9 fr., moins les droits fiscaux ou la réduction que la commission a cru devoir opérer sur l'un d'eu.t, et non pas b celui de 8 fr. y compris les droits qu'offrait la dépêche du 4 février citée plus haut, c'est, ainsi que je l'ai dit h la commission des marchés, parce que ce dernier prix, qui aurait pu être obtenu pour un traité de «ent mille paires de chaussures, na pouvait pas être râclame pour nn marché modique et variable suivant la somme qui resterait libre sur le crédit de 800,000 fV.
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MARCHÉ; fi.\HDANNK — HAVBE-SACS
Aux tenues du marché du 17 décembre, la fourniture des quarante mille hçvre-sacs devait être achevée le 10 janvier. C'Aait la condition imposée par le Gouvernement môme dans la dépêche autorisant l'achat.
Or, & cette date du 10 janvier, les livraisons qui ne ftirent terminées que le tC février n'étaient ras commencées. Pourquoi n'a-t-on pas appliqué la retenue de 20.000 fr. stipulée au marche?
Le 15 déce;;ibre, en réponse à une demande de guerre, je lui télégraphiai :
u Ref u 2,963 : et tout prêt à vous être agréable, je puis vous faire livrer, d'ici au 10 janvfer, quarante mille havre-sacs meilleurs une ceux de Tcllenne à 13 fr. Béponse immédiate. Et, sur dépêche du 16, portant acceptation, j'annonj^ai le lendemain que Je les avais traités' livrables deux mille par jour, à partir du 20 courant, et payables au comptant, en demandant oii ils devaient être expédiés et l'ouverture du crédit correspondant.
" Le 3 janvier seulement, je recevais ordre de les verser au magasin central d'habillement à Marseille; le crédit ne (Vit ouvert et ordonnancé directement que postérieurament.
Dès le 25 décembre, je remerciai guerre d'avoir pris en considération les observations que je lui avais adressées au sujet de ce règlement^ et je lui annonçai que cette aifaire s'accomplissait avec régularité.
Comment s'est-tl fait, cependait, aue la récep-' tion de ces livraisons, qui s'accomplissaient, des le 25 décembre, avec régularité, n ait commencé que le li Janvier, c'est-«-diro le jour, même oîi ces livraisons auraient dit, d'après le traité, être complétées?
Je ne veux accuser personne, je ne veux me plaindre de personne, pas même de ceux qui se sonl plaints de moi, qui me considéraient comme un véritable usurj^ateur de leurs attributions, aiiand je ne faisais que rendre les services que ion réclamait do moi; mais je ne puis accepter aucune responsabilité dans les retards qui ont pu se produire, non pas dans les livraisons, mais dans les réceptions.
En en'et, je priai l'intendance de Marseille de nommer elle-même la commission qui devait procéder à cet-e réception, et il me f\u répondu que l'on n'avait pas de local nour amasser ces" marchandises et les agréer, ,1e dus approprier à cet usage l'ancien magasin Forbin-Janson , et les havre-sacs y furent transportés.
On commença donc l'examen; mais, tout d'abord, la commission demanda qu'il fût fait (les adjonctions que ne comportait pus le modèle qui avait été déposé; que des courroies fussent cliangt^es, et qu'on ajoutât une oreillette de chaque cété, quoiqu'elles n'existassent ni dans le t>i>e déposé, nt dans les fournitures qui avaient été faites h la . même intendance en novembre précédent.
Ce fournisseur aurait pu s'y refuser: mais it consentit à ces adjonctions; et ce tbrenl elles» elles seules, qui retardèrent et prolongèrent ces réceptions jusqu'au 16 lévrier \Sn.
J'ai entre les mains le détail de ces réceptions journalières, certlQées de plus de 'semaine en semaine par In commission; et c'est sur ces certificats que les payements correspondants ont été ordonnancés et effectués, sans que la commission ait jamais soulevé la moindre plainte, imputé au fournisseur ou une tïute ou un manquement, et, par cela même, sans que non pas moi, qu'on le remarque bien, mais mon successeur, qui seui aurait pu le faire, ait été autorisé, à mon avis, et en présence de tous ces lUts, à imposer aucun dommage et & opérer aucune retenue.
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Que l'on veuilfe bien se rappeler, ea effet, que j'ai quitté Marseille et que j y ai laissé d'orriro
du ministro comme int<;rimn'inj celui qui remplissait les fonctions de secrétaire général, et qui administrait le 16 février, époque ou la réception s'est terminée et où le dernier mandat a. été ordonnancé, même postéiieuremenl.
Du reste, si j'avais été à la place de mon intérimaire, j'aurais certainement agi'comme lui, et, Vil m'avait dediandé conseil à cet égard, connaissant tous les faits comme je viens ae les exposer dans cette note, ce que je ne me rappelle pua, je le lui aurais donné confonne à ta conduite qu il a Irès-justement tenue.
Tout le dosâier de cette opération a été remis à Bordeaux, au commencement de mars, à la direction générale correspondante du ministère de la guerre ; et il est à ma connaissance personnelle qu'il n'a été ftiit ni observations ni plaintes alors sur la liquidation complète de ce marché.
DÉPENSES DfVEBSES
Pourquoi M.' Gent, usant de la faculté exceptionnelle que lui accordait le décret du 17 décembre 1870, régla-t-il le budget départemental en supprimant toutes les allocations destinées au payement des intérêts et & ramortisseoient des emprunts pour les appliquer à la construction des batteries d'artillerie?
Pourquoi, du 3 au 30 novembre, M. tient a-t-jl touché la portion des fonda d'abonnement affectée aux frais de matériel sans en faire aucun emploi conforme à. sa destinajKoii?
En décembre, Janvier et février, V- Clent a fait, au coiUralre, emploi régulier de ces fond?.
M. tient, en supprimant, au budgit de 187^, les allocations destinées au payement des intérêts et à l'amortissement des emprunts, confonnément à la faculté que lui accordait le décret du 17 décembre 1870, et en appliquant les fonds ainsi rendus disponibles à la coostrnclîon des batteries, s'est de plus conformé aux très-sages prescriptions du décret du 3 novembre 1870, et des instructions de la délégation d'artillerie, qui invitaient les préfets i diffèrer toutes les dépenses qui ne présentaient pas un notoire atractère tk'urgence.
Il ne saurait dire exactement en ce moment, Xautc des -documents y relatifs, jusqu'à quelle somme so sont élevées, soit pendant qu'il était à Mftrseille, soit depuis qu'il a quitté la préfecture, les imputations qui ont été faites sur ce chapitre pour les dépenses de l'artillerie ; mais il fait qu'à la première époque elles n'étaient pas considérables, et Si, depuis son départ, elles ont été augmentées, ce qu'il ignore, évidemment cette nécessité a été imposée par les retards qui fuirent, lors de la conclusion de l'armistice, apportés dans les ouvertures de crédits indispensables pour le payement complémentaire des batteries construites en vertu des pouvoirs et autorisations 'ci-d'easus exposées, et pour les dépenses nos moins autorisées et connues des projectiles et de la gprgousserie, comme aussi par les lenteurs que mirent les départements qui avaient commandé des batteries au préfet de Marseille à prendre livraison et à fbtre payement du roût de ces batteries.
Il fallait produire ; il fallait dépenser et il {allait pa^er pour ne pas arrêter cette si urgente et si patriotique faorication, sauf à régulariser ultérieurement une situation commandée par d'impérieuses nécessités et par des rntards ou des réaistances dont la responsaWilté remonte & d'autres que moi.
Du reste, Marseille avait elle-même donné l'exemple de ces avances faites dans l'intérêt dominant de la défense nationale en olfraut, et en effectuant, avec l'autorisation du ministre du l'intérieur, a concurrence de 3 millious pris sur
TION8 ET RAPPORTS
l'emprunt de 10 millions qu'elle avait réalisé, le payement des dépenses mises à In charge du ilèpartement pour la mobilisation de ces cinq légions.
Mais j'espére pouvoir donner le chiffre, relativement peu élevé, des imputations qui furent faites pendant mon administration sur l'article spécial du budget départemental qui nous occupe ; et l'on reconnaîtra que j'ai agi à cet égard avec une extrême réserve, par la raison surtout que Je tenais il laisser diapoDible. autant qu'il était possible, le montant au crédit ainsi créé, pour les dépenses ultérieures et prévues de la seconde mobiliBalion; du moins, je le voulais.
Du reste, si l'on écarte des crédits qui m'ont été attribués ceur" qui se rapportent a des pcnses spéciales et étrangères a l'administration propre du département, comme pour les havreijacs, souliers, armes et batteries, etc., on se coavaincra qu'il n'est pas de préfet qui, malgré les ciri:onstances exceptionnelles et reconnues du département des Bouches-du-Rhéne, ait été moins importuiu de crédits que H. Gentil Ta dit maiotsi foia au ministre, dans de nombreuses dépêches, et cela n'a jamais été démenti ni contesti^ par celui-ci.
INDEimiTÉ ACCOADÉB A M. BSQITIItOE.
Pourquoi U. Gent 8'Bdreua-|-il au Gouvernement pour faire accorder une indemnité de 4,000 fr. à M. Bsquiros? et pourquoi Si-il supporter cette dépense par le budget départementu?
Le« raisons d'ordre pubUc et de justice qui ont déterminé M- Gent à faciliter le dépaiï de H. Esguiros de Marseille et à demander qu'on remit à celui-ci une somme de 4,000 fr. en indemnisation du traitement qu'il n'avait Jamais louché directement, ont été exposées liar M. Gcut dans diverses dépêches chiïfrées, d'mt U ne peut donner la traduction faute du livre spécial: mais elles ont été appréciées et approuvées par le ministre qui autorisa le payement de cette indemnité.
Seulement, il n'y avait pas au budget du ministre de l'iptérieur de crédit libre sur lequel cette indemnité pût être ordonnancée, autre que le cliapitre 13 f-ur lequel ni le préfet, ni ministre ue voulaient faire celte imputation
M. Gent se consulta alors avec te chef de division des flnances à. la préfecture de Marreille, M. Toulouzan; et cfest sur ses indications qu'autorisation f^it demandée au ministre de faire eft fectuer le payement de cette indemnité, vu le? circonstances^ à l'aide d'une imputation sur un article du budget départemental.
Cette autorisation futaccoriée, et la dépêche qui la donnait .''ut annexée a l'arrêté que prit le préfet ut Jointe aux pièces à l'aide desquelles le payement des 4,000 fr. fut f^t à M. Esquiros par le trésorier général des Bouche^u-BhOne.
ENTRÉE BN CAMPAONE DB M.' PRDNtEn.
. Pourtiuoi M. Gent insista-l-il auprès du ministre de la guerre pour obtenir, malgré l'avis de . rint-;ndauoe militaire et malgré les r^lemsnts, un complément d'entrée en campagne pour son aide de camp, M. Prunier f
Vera le mi>teu de décembre 1870, je demandai à Guerre de mettre à ma diaiwsition le capitaine Prunier, faisant fonctiou de commandant du l"* bataillon des mobiles de la Drûme. à raison des relations continuelles que les pouvoirs qui m'avaient été conférés établissaient nécessairement avec les autoriii^s militaires de la division et subdivision à Toulon et à Marseille. Cette demande l'ut immédiatement accordée (577) et . M. prunier fut nommé chef dé bataillon \&a.).
Pais tard des -nUicaîtcslui Airciit sii^r^itéeâ par fintendance qui. non- seulement lui refusa bob
supplément d'enlni'e en campagne ou première mise, mais encore sa solde même, sou-^ pi i^lcxta q\fil ne remplissait pus un servico militaire, co qui emportait la në^ntion rtes pouvoirs à la fois administratifs eL militaires qui m'avaient ôté donnés par le Gouvernement de la défense nationale, et' méconnaissant complètement l'autorité du décret du ministre de la guerre qui ^vait mis H. Prunier & ma disposition pour la partie militaire oui me concernait et l'avait même ft ce titro nomme commandant.
' Je me plaignais de cette atteinte portée & une situation que nul directement ne m avait déniée et réclamai qu'il fût t&it droit a M. le commandant Prunier (975. 2Î janvier) ou plutAt à moimême.
Il Alt donné par le ministre de la guerre '^atisfkctioD à ces réclamations; et en présence de cette décision qui jusIiBaU mon insisUnce, je n'ai rien à ajoater.
TnÉSORBMB 8PÊCIALK DB LA PhÉFECTOBB.
Ce n'est que par arrêté du 25 novembre que M. Gent supprima la caisse établie à la préfecture par M. Esquiros. II flt Idi-méme supporter à la caisse quel'(ues dépenses en dehors ne la iir[uidatiOD. Exemple : les frais de l'enterrement civil du dis de M. Ksquiros.
Le ministre des finances considère que la décision prise ^ar le conseil général du Iti novembre 1871 pour affranchir les payements de cette cuisse dtt toute justification comptable est entachée d'excès de pouvoirs et que tes adminisUdteurs doivent demeurer responsables de l'emploi des fonds.
RèQuismoNs suri les voies ferrées.
Dans les réquisitions sur chemjns de fer délivrées pnr H. Gent, on voit figurer des fttmmi.s, des enfants, ^ns bagages 'personnels, clc , une foule de transports qui auraient dû rester à la charge des particuliers.
Dès que M. Gent Sut libre et maître à la préfecture de Marseille, sa résoluti.oa Ait prise de ne pas maintenir la* trésorerie spéciale et anormale ■ju'il y trouvait établie.
Mais cette mesure ne pouvait pas ètro mise immédiatement à exécution. Il fallait absolument liquider un passé et dégager une situation dont * M. Gent n'était ni n*) pouvait, ni ne voulait être responsable, et celte caisse reçut l'ordre de procéder en toute hâte à cette liquidation et de se montrer aussi sévère ^ue possible dans l'admission des comptes qui seraient produits et des ordres de payement qui seraient soumis à sa signature.
Cette sévérité a été accomplir) par le préfôt lui- ' même autant que le tui permettaient les circonstances diiliciles dans lesquelles il se trouvait et son désir d'en arriver au plus tfit à nue situation normale.
M. Gent n'a ftas sous les yeux le relevé des comptes qui ont été payés par la trésorerie de la prélecture depuis le 9 ou 10 novembre où il a pu s'occuper de toiis les détails du son admini'^iiMtion jusqu'à la f^rmeldre de cette caisse; mais il est certain que l'on n'y trouva que des articles se référant à des époques antérieures ou des dé- ■ penses qui, créées avunt lui, ne pouvaient cesser d'uQ moment à fautre ; et dans foutes les pièces qui lui ont été soumises et qu'il a dû admettre, on trouve cette mention : v Comptes antérieurs a mon arrivée. »
Il doit certainement en être ainsi, car la question posée relève uniquement, en ce. qui le concerne, les firats relatifs aux funérailles du fils de M. Esquiros, mort dans la préfecture même de . Marseille. •
A cet égard je dois déclarer que j'ai autoriaè
cetu- dépensi;, et j.' periistn ù croiro (lu'en l'autorisanl j'tii agi suivant le droit quiimi! conféraient les pleinis pouvoirs adminisiratils dont j'étais investi et suivant le devoir que m'imposaient les conditions dans lesquelles j avais été envoyé à Marseille, et l'œuvre d'apaisement des esprits et de rétablissement de. l'ordre que j'avais heureusement commencée, mais non pas' encore achevée.
J'ai donc fait, eu égard au fait spécial qui seal est indiqué, ce ^ue je pouvfti? et ce que je devais, ci> que dans les mêmes circonstances je referais encore, et je suis heureux de me trouver en cela en accord complet non-seulement avec le conseil
{[énéral des Bouchu3-du-Rhûne,mais encore avec e ministre de l'intérieur, mon supérieur, qui a connu et approuvé la conduite que j'avais tenue à propos des nin''railles du fils dé M. Ksiiuiros, riiôte encore quand il mourut, le novembre,— il convient de noter cette dato si voisine des troubles,—de la préfecture de Marseille.
HÔTE REMISE PAR ». QENT K LA COUHIBSION
DES MARCHÉS
T^ommè depuis plusieurs Jours commissaire extraordinaire en Algérie, je me préparais à quitter Tours le soir même (3! octobro 1870 lr*:-ji|uo trois heures avant mon départ, M. ie ministre de l'intérieur et de la guerre me flt appeler en toute hâte et me déclara qu'il fallait que je partisse immédiatement pour aller à Marseille occuper te poste de préfet.
Je lui rappelai que déjà jti n'avais pas cru devoir accepter cette préfecture pour des raisons qui avalent été appréciées, et que rien n'était venu modifier ma aétermination.
Le niinistre me .répondit que depuis lors, d«-
Euis deux jour? surtout, les circonstances ava ent ien chiiAgé, que la situation de Marseille s'était aggravée a lin degré extrême; et il voulut bleu me dire que mieux que personno et seul peutêtre je pouvais conjurer les daugers qui menaçaient la paix civile, et rétablir le calme, l'ordre et la loi dans cette cité profondément troublée.
Il me communifiua les dépêches qu'il venait du recevoir et qui étaient des plus alarmantes. Le prétet avait donné sa démission et partait pour l'armée des Vosges; la Commune révolutionnaire était installée. Cluseret avait été nommé par elle commandant de l'armée du Midi; la préfecture et l'Hdtel de Ville étaient au pouvoir des gardes civiques; la Banque était menacée, et la bataille' sur le point de s'engager entre eux et la sar'e nationale pouvait avoir dans tout le Sud-Est de terribles rutentissements.
Il n'y avait pas à hésiter un instant^, j'acceptai. Ma'S homme du Midi, connaissant les sentiments qui y dominaient et qui avaient été la cause ou le prétexte du soulèvement marseillais, sachant
Ïue c'était l'exaltation, l'exagération si l'on veut u patriotisme et ta. crainte de ne pas voir les exigences suprêmes de la défense nationale suffisamment comprises et surtout safQsamment accomplies, qui avaient amené ces désordres déplorables, .je ne mis À cette acceptation qu'une ^eule couditiun, c'est que de pleins pouvoirs administratifs et militaires me seraient conférés, afin que je me trouvasse en mesure, non pas do promettrii mais de donner à ces entraînements populaires après le rétablissement absolu de l'ordre et de l'obéissance à la toi, toutes légitimes sutisfactionâ.
Sans observation aucune, celle nécessité fut - comprise, cette condition fut admise et les pleins pouvoirs mo furent accordés. Le soir même je partais.
Enchemin,j'apprisqueles circonstan>,esavaient encore augmenté de gravité, que l'état de siège avait é(é proclamé ; et j'eus a résister à de vives instances d'ordre différent pour maintenir ma résolution, d'y aller accomplir & tout prix la mission qui m'avait été confiée.
PHOJicTs DE Loie, rVm'osiTioNis itAproius
A Avignon, on voulait ino retenir ^)our la rOunion d(>s troujies éparses dans le. Midi et mises l'jr le Gouvernement à ma disposition.
A Arlds, ce furent les délégués do la Commune révolutionnaire de Marseille qui llreat un elTort presque violent }K)ur m'arrâter en chemin, en me declaraul que mon arrivée serait le signal de la lutte ci rorigine de grands dangers pour moi-môme.
Je n'écoutais ni ces conseils amis, ni ces présages menaçants, et je dois dire que l'accueil qui me l\it fait a la ^are de Marseille cl dans le tra- ,iet jusqu'à la. profecture par la population amenée sur mon passage, — accueil (luo ](• n'oublierai jamais et qui me rendit mon devoir d'apaifenient plus impérieux encore, — me donna raison et me paya par avance de la résolution quo J'avais gardée iie tout tenter, de tout braver et de tout faire, jusqu'au dernier sacritice, pour ramener la pai\ dans cette généreuse et patriotique ciltSi
Arrivé à la préfecture après trois heures mises à jwrcourir un kilomètre, & peine je refusai d'y laisser pénétrer avec moi les ofBciers de la garde nationale et les amis nombreux qui ne vouTdient pas m'abandonner. .l'y voulus entrer seul. C'était une forteresse è emporter, armé seulement d'autorité morale et d'enercie. Avec cette escorte, c'était une lutte, uni; '. ^taille certaine, et je n'en voulue pas.
Qu'on me dispense de faire le récit des deux heures qui suivirent; deux longues et dures Iieures de récriminations, do résistances, de menaces d'un côté, d'inv'ncible opiniûtreté pour ma part tu5<|n'au moment où la salle fut envahie par une bande d'hommes armés, et un coup de pistolet tiré presiiu'à bout portant m'atieirâit au ven- ' tre que la balle laboura longuement. 1^ violence du cou]i, heureusement sans grande gravité, mo jota par terre; mais, ijuel qu'en eût été le résultat, on j>eut dire que la lutte était Unie, quo la victoire de l'ordre était gagnée; car au moment où je tombai, et & ce en qui fut poussé : « Ûalheureux, vous l'avez assassiné! » toute la bande d'hommes armés disparut comme une volée d'oiseaux ; et quoique je sois resté trois jours prisonnier dans mon- lit, dressé par mes ordres à la place même où j'avais été fi-appé, l'étais déjà et je suis demeuré maître do la situation.
Le 6 novembre, la préfecture était évacuée par les gardes civiques et par tous les irréguliers qui .l'occupaient; J y restais seul, libre, mailre, sans concession, sans compromis, sans capitulation d'aucune sorte (voir mes dépêches lies 5 et (i); Commune révolutionnaire, commiasion municijialo, comité départemental, ligue du Midi, garde .-■ivique, conseil municipal même disparaissaient, et le 13. la cité librement consultée nommait au milieu de l'ordre le i)his parfaitles nouveaux élus de sa municipalité. Disons-le tout de suite, dès ce moment 1 apaisement a été complet, la tran-
auiUité n'a plus été troublée; et il en a été ainsi ans les grandes et cruelles circonstances que nous avons eu i. traverser, jusqu'au dernier jour de mon administration.
Comment ce résultat, si heureusement commencé, a-t il été plus heureusement suivi, maintenu et accompli Jusqu'au bout? C'est ce qui me reste à expliquer, sans m'en ftire gloire ni mérite, mais seulement Juatiflcaiioo, puisque iustitlcation est nécessaire.
J ai dit avec quelles intentions et dans quel but j'avais réclamé do pleius pouvoirs, à la fois administratifs et militaires. Mais J'ai à cœur de (léclnrer tout de suite quo ces pouvoira exceptionnels sont, ft mon avis, des moyens, des armes qu'il convient d'avoir à sa disposition dans *les circonstances exceptionnelles aussi, dont il ne faut user qu'avec toute réserve, et <fui,.sauf Ifs cas d'urgence extrême, no doivent pas ôtie employés sans avertissement, sans consultation, sans référence et même jusqu'à uu certain point
sans autorisation formelle. Un va lo voir, ce sont ces principes qui ont toujours dirigé ma conduite à Marseille.
L'ordre était rétabli; mais les inquiétudes patriotiques subsistaient toujours et pouvaient ramoner des désordres nouveaux. Il y avaii là un sentiment (pi'il Allait respecter, satisfaire mdmu en la redressant et le dirigeant dans une voie meilleure, en lui donnant un aliment digne de lui et le poussant à <le saines et bonnes manife»tatIonâ,et en accomplissant ainsi te double devoir d'im fonctionnaire do la République et de la France envahie : la défense contre l'ennomi ci la paix entre lus citoyens.
Je n'avais pas encore quitté le Ut que j'étais iï l'œuvre pour donner aux populations dos Bouches-dû-Rhône une première satisfaction en leur assurant des armes et des munitions, non-seulement pour la défense du Midi, mais pour l'armoment des mobilisations cjui se préparaient, et je le faisais sans m'abriler derrière les pleins P0117 voirs dont j'étais investi, mais en m'adressani au Gouvernement pour qu autorisation spéciale me fût à cet égard accorifée.
Le Gouvernement s'empressa de faire droit à ma demande; et le 15 novembre je recevais uny autorisation qui précisait et confirmait mes pleins pouvoirs avec une lettre de M. Le Cesne, président de la commission d'armement, qui était axmi con^uo :
u M. le ministre de la guerre nous informe aujourd'hui quesur votro demande, et en raison do la position exceptionnelle de Marseille, l'autorisation spéciale et absolue de traiter uiruciement d'achets d'armes et munitions vous est donnéo par le Gouvernement.
X La commission d'armement ne peut que se conformer avec empressement aux ordres <ïe M. le ministre de la guerre qui ne saurait confier ses pouvoirs exceptionnels en do meilleures mains. »
Certes, cette autorisation absolue de se procurer des armes et des munitions ajoutée a nos
pleins pouvoirs administratifs et militaires pouvait amplement suffire à la conscience la plus scrupuleuse; et pourtant je ne mo siiis jamais abstenu de communiquer a l'avance au Gou^'ornement tout ce que je projetais, tout ce que je préparais, tout ce que je faisais, et de réclamer comme d obtenir de lui les consentements les plus explicites et les satisfactions les plus complètes.
Marseille abondait en admirables usines de construction, ex::tusivcment consacrées Jusquo-l^ aux travaux de l'industrie privée, et dont la chômage augmentait encore les causes de malaise cl do dé.-ordre. Déjà le comité de défense dos Bottches-du-Rhèno avait fait commande de dix batteries de 4 pour la défense du départemenl; j'en
Sressai l'exécution, et moins do dix Jours oui'ès eux ùtaient achevées et promenées par la viiltï aux acclamations de la population.
Pour généraliser ces travaux, pour emplo\ er toutes les forces productrices de l'industrie marseillaise, au double proSt de la difcoso nationale et du maintien de l'ordre, je prenais des mesurer plus complètes encore, et dès le 9 j'en avisais to Gouvernement en ces termes :
« J'ai mis en réquisition l'usine des ateht-r^ marseillais, les Forges et chantiers de la Méditerranée, ( l ferai successivement de môme poui* les nombreuses et belles usines de l'industrie privée dans te département pour les employer activement à la tahrication des canons e^batteries qui manquent à la défense nationale.
K Deux batteries de 4, antérieurement commandées par le comité de défense, sont en construction. J'y joindrai la confection des canons du nouveau système se chargeant par la culasse^
« Cette première;intervention de Marseille dans les travaux de ja défense achèvera l'œuvre d'apaisement si b'eui'eusement commencée ici, el
nous lui devrons )d complet nHabîissemCDt rie l'ordre. Je veux absolument clfacer Marseille de vos préoccupations; vous en avez bien d'autres. Envoyez-moi sans dulai les plans-t)*pe8 des batteries RefTye. »
Se recevant aucune réponse à la demande instante des plans-types des batteries de 7 du système Reffye, le t';,le 17, le 20 et le 21 novembre, j'adressais de nouvelles dëpfichea de plus en plus vives.
u Nous perdons nn temps précieux, attendant des plans-types RefTye. Le département a trop de ressources pour le's laisser plus longtemps improductives
u Aurions d^jà une batterie RelTye ''n iu li'ivoment si plaos-types étaient arrivés^ Mous attendons, ainsi que les usines réquisitionnées, avec immense patience et responsabilité »
« Réclamons en vain plans-types Reffye. Voulez-vous, oui ou non, que nous fassions ces canons ? Sans ces retards inouïs, aurions une batterie de 7. Soixante canons de 4 sont en train; sommes outillés et prêts pour RefTye. Télégraphierons chaque jour jusqu'à satisfaction »
Etonné de ces retards inexpliqués qui me créaient des embarras et des dangers même dont jo ne pouvais accepter la responsabilité, je revenais le 22 & la charge, en ne dissimulant plus des plaintes fort légitimes.
a A Intérieur.
« Marseille réclame avec trop d'instance, à ce
3u'il parait, des plans-types annoncés, promis, epuis nombre de jours, sans- qu'elle ait reçu (chose étrange !), autre chose que des reproches.
a Marseille se fait quémandeuse, non pas par égoïsme ou pour sa sûreté, ou pour remplir Tohligation qu'un récent décret lui impose à jour fixe, mais pour envoyer au loin et ses canons et les canons de ceux qui les attendent d'elle.
a Marseille sait qu'elle possède un outillage exceptionnel et ne parvient pas & comprendre que Nantes, menacée, et Saint-Ëtienne, qu'on songe à évacuer, soient préférées à ses usines en chômage.
a Marseille sait avec quelle majestueuse lenteur les administrations spéciales procédaient en temps calmes; mais elles croyaient qu'avec MM. Gambetîa, Preycioet, Thoumâs et Levy, surtout aujourd'hui, ces temps ne pouvaient plus revenir.
u Se trompe-t-elle? On le croirait. Le fait est qu'elle a mis en réquisition, et pour tous, des usines exceptionueiles qui chôment, que les populations de lu Ciotat, île la Seyne et Marseille
Srotestent contre l'inaction d'ouvriers dispensés e la mobilisation pour se croiser les bras; que nous sommes, à bon droit, ficcusà do manquer à tous nos devoirs, et que nous nous attendons dimanche il des rassemblements et par suite & des désordres dont je récuse la responsabilité. »
Le lendemain, 23, je recevais entin du ministre d'j l'intérieur une réponse qui m'onuonfait que u satisfaction entière me serait donnée ; » mais il m'en arrivait une autre toute contraire du bureau de la délégation ; et, pénétré des difficultés que ces résistonijes et ces conflits m<) créeraient inévitablement, je n'hésitui pas à doi.ner ma démission dans les deux df'pôclies suivantes :
« A Intérieur, GamMta.
ft, J'ai reçu, cet^p nujt t}^ vous ^eUe dépôclw ,r , « Satislacupii,entîig):9 voiif ^ra donnée, Aï^EÙq-
«il ^-'S^M wwv^e,.^ignoe;ï,^vy, fflrt f^jFUù^l^nuiià q\u oa me 4pai>G à^isfactigiP aucune .(^),;,„ ^ ,„,, „.„ „ ■.. ,
w^- -ii i • Il 10 - J 1 ' ■. -, . -Il I T ii-
--m) nl^ït'' 'ï. >î3.flOï«jnbretijBiyrioar, UjégnMitix .aji
AHMEXlfS. - T. XVI
" Au milieu des embarras fort sérieux que, sous une forme plus ou moins sérieuse, je vous avais signalés, io ne me sens pas le courage de lutter contre MM. vos ingénieurs, et je vous prie de m'envoyer un remplaçant. »
Au môme.... u D un* autre cûté, je demande avec une insistance acharnée, pour des usines que l'on reconnait exceptionnelles, des planstypes qui sont partout, liormis ici, et l'on me renvoie aux calendes grecques, quand vous me promettez satisfaction complète.
" En attendant, les villes où sont ces usines se révoltent contre la mobilisation qui 'n'atteint pas luurs ouvriyra inoccupés. Marseille est exploitée ^ift : 1 ^s vnuriijns d'hir^r qui accusent cette inégaliiu, et je porte lu responsabilité d'actes contre lesquels je lutte à outrance.
u Dans cette situation, ne voua étonneie donc pas que je trouve la tâche trop lourde et laisse a d'autres une patience dont je me sens incapa- Mo. Je ne vous avais pas cependant beaucoup importuné; mais je sens qu'avec les résistances que je subis et prévois, je deviendrai impurdm, tracassier, et il vaut mieux que je jne ratta^k »
A ce moment ie ministre était au Mans, et le 2-i, il m'adressait les deux dépêches qui suivent et qui me donnaient un nouveau témoignage de confiance absolue et une garantie de satisfaction complète.
o Gatnbetta à préfet, Marseilie.
a On m'envoie au Mans votre dépêche. Attendez mon retour t Tours avec certitude d'être satisfait, comme le méritent vos services. »
a Du même au même.
<i J'arrive du Haiis. Jo trouve vos excellentes dépêches sur formation de bataillons. Jo vous offre mes cordiales félicitations de votre [>atriotique activité. Remerciez vos populations et vos ouvriers. J'ai en ce moment de si vives préoccupations que je n'ai jiu régler encore le compte dont vous vous êtes iilaini. Faites-moi crédit de vingt-quatre heures. Ma confiance en vous est entière. J'arrangerai tout au mieux »
En présence de ces déclarations, je répondais le jour même : « Merci de votre confiante dépêche. A vous je donnerais tous les crédits. Vous me .comprenez. Jo ne demande qu'une chose, c'est qu'on me laisse faire. J'ai réquisitionné les plus importantes usines, ei je vais y joindre celle de la Seyne (1). je m'entends avec Cotte pour cola.
s'agit pas d'arrfu ilus ï des lenteurs adiniiiislNlive^; il s'agit d'un temps nécessaire et que nul ne peut, réduire pour faire des desMiis auloitrapliii^s â l'usage de tous les départements : il m'arrive aujourd'hui un dessin de caisson et un calque de ranon. Je vous les envoie sans ga'aulir l'exactitude des détails ; mais ijs vous pprmcUront de mettre le travail eu Q'uvrr «Q atlendant les dessins complets. Vous serez peutî-tre un jour laoï^nt coume Mirabeau et narquois comme Voltaire, nuis ne sereK junais plus pressé que moi. C'est oe que j'espère tous démontrer bientét autrement que par persifla^. * hf.n. -
<1) M. Gent écrivait le 30 di^cembre au préfet du Var: ■ (juani k votre projet sur la Sevne, permettei-moi de ne pas l'approuver. Vons prenez le chemin )c plus long, et qudud vous interviendrez ultérieurement, vous trouverez la ■place une seconde Tois occupée, uon pas pour une commande déterminée, nuis.par une réquisition générale. J'ai trouvé la Cio'jt eiaetement dans les mêmes efreoaslances, et, tout en TeipeotMt Ja eomnaod* *iMotïais..J'«f jeté ma rèqufdUoB 8ti)ém|e.,, ■■■ .'i j:, -i'-i..:- .i..! ( ■ • ■}.
. t Qt fe;te réiràiiulwg géainfli enlre, vos qiuns ne lenU m, le ifi reconuSis, snoutaimepi |ast)flée par vos besoins ,df- «iriei^tarii, A ^est jioarciéb que Je vous avlis praposéde me I.) céder, saufk nous enlonmi piinr^ eoiUiMdea, vnamis. •r U. Manntiftek'psnduiit Bvatf bî«D eouprii eéllecllua-
« J'il donné l'ordre viivk éoroyer les formules (la. isir demandées. - ' ' < Higné: tlliir.--i
Digiîized by
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Je veux qu'on y travaille jour et nuit et qu'on y produise des canons, des canons et des canons encore, Vion pour nous qui vous offrons les nâtres quand ils sont faits, mais pour vousavant tout et avant tous. ><
Cetto direction de travail, celte incessante activité, je vons l'ai dit, se lient étroitement à la question d'ordre public et de mobilisation facile. C'est par la force morale que je me suis imposé ici; cest par la conQaocn que Jo continuerai cotte oeuvre; et tout mon but, c'est do pouvoir voua répéter ce mot des premiers jours : « Effacez Marseille de vos préoccupations, n
Kt tort dû. ceito approbation, je donoais {lartout mes ordres pour que Von activ&t la fabrication des batteries de -1 ut que l'on préparât au plus vite dp3 batteries do 7 du système notrye..
« Préfet à Gambetta.
u Le feu est partout dans nos usmes réquisitionuôes. Je ne demande pas môme d'aide. Qu'on me laisse agir sans m'eniraver, sons m'embarrasser, et j'agirai, jo travaillerai pour tous. Voyez si cela convient à tous. Moi, j'y tiens absolument, n
» A intérieur et Gambetta.
« Hier, deux batteries neuves de 4 ont été Tétées par Uarscille. A la même heure on fondait 1» premier canon Reffye. — Toutes les semaines donneront deux batteries de 4. Dana quinze Jouts donnerons également deux batteries de 7 Reiïye par semaine. »
A ce momuut la satisfaction si formellement promise par le miniâtre se réalisait par mes demandes directes du ministère do la guerre pour les 10 batl&ries commandées par le comité ue défuuso (jui consentait à les céder, sauf ù se récupérer sur les fabrications ultérieures, et le miaislèrc do l'intérieur m'en demandait 20 autres, sans préjudice des batteries Reffye, que je déclarais mener avea la plus grande activité. Voici ces dépêches diverses :
tt 27 novembre.
a Oiurre à préfet.
u Demande do cession des 10 batteries de 4. »
u 27 novembre.
u Pr^et à guen'e.
a Reçu télégramme. Cédons batteries demandées d'autant plus volontiers que décision conforme . avait été prise par comité de défense. — fïtites prendre deux batteries prêtes et essayées hier. »
« 27 novembre
u Guerre rTVtoumo^ à préfet.
«Je vous adresse de nouveau mes remerclments à vous et au comité de défense pour l'empressement que vous avez mis à la cession de vos batteries.
u J' accepte toutes celles que vous ferez organiser; vous gouvez donner aux .travaux Vimptusion lu plusvtve. »
« 29 novembrs, « A intiriew et gverre, - «('N«uBavoQS.élé.heureiud«'eécierà-gue^el«s
.'«iVfiuiezrVjaua qu'finsintaaouBLCoxttitMuotaancHre lfebPieft«l(Mi'^d« 4i mai&l^aant'cowraota^ éani prd:-
que ces travaux marchent jour et nuit; et tont. sera toujours mis à votre cnsposition.
n Je n'ai pris l'initiative, la direction et l'autorité en cette importante matière que dans un intérât
public.
<• Je veux être noa-seulement votre préfet, mais votre fournisseur de canons. C'est ainsi que jereconnaîtrai la confiance que vous aw mise en moi. »
M Au même.
u Je vois aveo plaisir que, comme moi, vous pensez que sans gêner la construction des batteries do7 ItelTye, l'on doit continuer la fabrication des batteries -de 4. Je vais donc commander vingt batteriesi, dix aux Forges et cbauUers, dix aux Messageries générales. La livraison sera rapide. Nous ne oous arrêterons pour l'un et l'autre système (4 et 7) que quand vous nous direz : Nous en avons assez.
« (J'cst pour que cette predU'rtion ne s'arrête pas que J'en ai pris la direction générale, u
Que l'on retienne ces mots du mimstre de la guerre : « J'accepte toutes les batteries que votis terez organiser ; vous pouvez donner aux travaux l'impulsion la plus vive. »
Que l'on se rappelle ces déclarations faites au. ministre de l'intérieur : « Je veux être votre fournisseur de canons, — Tout sera toujours mis à votre disposiiioa. — Nous ne nous arrêterons pour l'un et l'aube systèmes, pour les batteries de 4 comme pour les batteries de 7, que quand vous oous direz : Nous eu avons assez. » . Que l'on remarque que le comité de défease n'avait consenti à céder & la guerre les dix batteries qu'elle avait commandées pour le compte de Marseille et pour les besoins de sa défense, que pour l'antériorité seulement
El qu'on se demande ensuite si ces avertissements, ces adhésions, ces consemements, ces satisfactions, ces remerclments, ces félicitations même, joints aux pleins pouvoirs administratif et militaires qui m avaient été conférés et maintenus, et à cette autorisation spéciale et absoloa de. me procurer toutes'armeset tout^ munitions, ne me donnaient pas avec excte tout droit de construire avec toute tranquillité de responsabilité et de conscience, comme je le disais dans une autre dépêche, des canons, des canons, et des canons encore.
Enfin que l'on ajoute & tout cela le résultat recherché et obtenu de conserver à Marseille l'ordre, la paix et le respect de la loi, la fin de toute agitation et de tous désordres, par de légitimes satisfactions données aux imiuiëtudes du patrioti^me et par l'abondance du travail, en armant puissamment la défense nationale, et l'on reconnaîtra, je le crois, que j'ai fait mon devoir, tout mon devoir, et rien que mon devoir en pratiquant ces réquisitions absolues de toutes les usines de l'industrie privée de Marseille et du département, que l'on ma reproche aujourd'hui; ce qui, outre les 82 batteries complètes construites en peu de mois, en aurait produit de bien plus considéra^ bles encore si la guerre avait continué.
Hi par suite de C3S circonstances de réquisition absomo et de protection si grande, comme par suite du surélevement reconnu à. Marseille 'dn coût de la main-d'œuvre et du prix des matières, bois, cuivre, étain, vieux bronze, fer et charbon
suite, a été plus considé^aHJ Béi^au* plus tîoTisfffèrèftfleî'*)
nous ètreignait et au lïût qu parce que ces 8^ batteries ont été rendue^ iauti^s, ' -etel ét dÉi, q\ii^efef Ç^.^#èî
IX a la neMSSite qi qui a éiyi rèfllï^é, k
avec les pouvoirs, les eODScntcmcnts que l'on connut à do pareils riïsuUnts.
J'ajoute que dana les temps qui out suivi les dépêches copiées plus haut, (usqu'à la conclusion lie l'armistice, époque où chacun n'a plus cherché qu'à dégager ou à restreindre les responsabilités qu'il avait UbreoKjnt acceptées ou partagées, rien n'est venu modiUerlesBituattoos respectives du ministère de la guerre, du ministère de l'intérieur et du préret des Bouches-du-RhAue, telles qu'elles viennent d'i^lro établies. On en jugera par les dépêches postérieures qu'il me reste à citw.
Le 30 novembre je tél^raphiais :
«loi tout va bien, et Je nem'oecupe plus que de Ihire des csnona, des canons, et des canons encore.»
« Au même.
« C'est à vous que nous nous adresserons pour le
fiayement des batteries de 4 que je vous remetrai coup sur coup et, je l'espère, bientôt ionr par jour, sans ralentir le grand mouvement de nos batteries ReSye. »
<i Au même.
u Volli pour les (livraisons des) batteries 4, si vous voulez connaître nos livraisons en batteries BefTye dans le courant de' ce mois; à voire demande,'je le ferais. «
' _ « Au même.
"Merci de votre réponse aux batteries de 4; vous n'avez jamais douté de mon vif désir de conconrir à l'œuvre commune. Je pourrai hlre pins dans quelques jours.
uJe prends immédiatement des disposïllonséoer. giiiues pour que la fSabrication des natteries de 4 augmente considérablement dans le courant de janvier.
- a Je produirai, outre les 20 batteries promises, autant que je le pourrai. »
u Au même.
u Reçu dépêche 3120. Je ferai tout le possible pour vous donner un fort supplément de batteries de 4 fin janvier et commencement de lévrier. Comptez sur moi; j'ai plus de 60 pièces de 4 sur le tour et le double de 7 en fabrication. »
" A intérieur et guerre.
a Pour fliciliter la Eabrication de 4 et la douttler en janvier, je demande constamment de me foire cérler les ouvriers inoccupés et en réserve & l'arseual de Toulon.
« Faites cela au nom de nos intérêts communs. En mettant à ma disposition 30 tourneurs et 50 Ibi^rons, je vous promets de 30 & 40 batteries de 4 en févner. »
On le voit, c'était bien autre chose et bien plus que les batteries expressément commandées; c'étsieut des surplus, ues suppléinoitts, des excédants de batteries, tant de 1 que de 7, que j'anhonçais, que je promettais, que je fabriquais aii vu et au su de tous, avec ua travail de nuit et de jour, en ne recevant alors, jusqu'au moment que j'ai .fixé, que des remerciments et des témoi* guages (le satisfaction, comme it mV'n reste trois ou quatre entre les mains.
Je persiste à penser que j'ai fait auivaut .non droit et suivant mon devoir, et rempli comme il convenait la mission exceptionnelle qui m'avait été confiée.
Déposition de M. Ronvier.
Séance du » janvier i873.
PRtelDERGB DB M. LE MARQUIS D'AtTAELARnE,
VICE-PRÊSinSNT. ' *
La séance est ouverte à une heure et quart Honvisr, représentant à l'Assemblée nationale, est introduit
H. le présidant. Nous .voua avons demandé de . vouloir bien vous rendre dans la commission parce que M. Cent, notre collègue, que nous avons entendu à plusieurs reprises, a dit qne vous pourriez nous donner dos renseignements sur les réceptions d'habillements faites par la
commission dont vous avez éié président. Nous • n'avons pas trouvé dans les registres de celte commisson des détails sulïlsammenl complets, et nous avons espéré que vous seriez en mesure de cous fournir des explications t cet égard.
Boavlar. Ces f^its se sont passée il ) a deux ans; je n'ai pas do documents entre les mains; mais si vous voulez bien préciser la question, j'y répondrai autant que possible. ' •
M. le présideal. M. le rapporteur va la préciser. •
I. le marquis de Mornay, rapporteur. (J'est bur l'intervention de M. Geni ']ue la commission désirerait avoir des renseignements, car il est certain que votre rôle» monsieur Bouvier, s'est bcfrné à la présidence d'une commission qui a été chargée fie procéder & la fois aux achats et aux réceptions d'objets d'habillement et d'équipement destinés aux mobilisés des Bouches-du-Rnône.
Nous avons eu sous les veux un registre des délibérations do cette commission présidée par . voua. Dans ce registre, nous avons vu ressortir ce fïiit, que la commission avait regrette d'avoir été chargée en môme temps des réceptions et des commandes; qu'en son nom, on avait demandé au préfet, conlormément aux arrêtés ministériels, de nommer une commission de réceptions en de- • hors de la commission d'achats, qui avait beau-, coup à faire, d'autant plus que vous aviez un délai excessivement court pour acheter tous les objets nécessaires et pour procéder aux commandes
Pourriez-vous nous donner ^luelquos explications à ce sujet?
ItavleT. Je n'ai pas souvenir que la commission ait formulé le regret que vous indiquez; rien ne me rappelle ce Mt. Voici ce qui s'est passé t
H. Gent a nommé une commission dont j'étais le président et dont vous devez connaître la composition.
a. le rapporteoT. Parfaitement.
M. HoBvler. Cette commission était chargée de procéder & l'adjudication publique djïs fournitures nécessaires aux mobilisés. L'adjudication eut lieti après avoir été annoncée dans les journaux et après afUches placardées dans le département. Des fournisseurs nombreux se présentèrent. Après avoir adopté les types qui nous paraissaient se rapprocher le plus des prix et des conditions de qualité flx^^s parle ministre, nous donnâmes l'adjudication à divers fournisseurs.
Dans cette commission, si mes souvenirs me servent bien, il y avait les colonels et les majors des légions des mobilisés, plus deux conseillers municipaux, l'un docteur, l'autre négociant et armateur à Marseille, ce dernier ayant l'habitude des marchandises et pouvant présenter & !a commission et & tous des garanties, d'abord pour la filiation des types, et, plus tard, pour la réception des fournitures, car je crois que c'est la môme commission qui a re^u les livraisons.
Je répète que je n'ai aucun souvenir que la commission ait formulé le regret de n'avoir pas
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été remplacée par une autre. Je ne sais si une circulaire ministérielle avait prescrit la formation d'une commission spéciale.
J'af été appelé quelquefois par l'intendant pour recevoir des vareuses. Jo ne crois pas que les autres objets remis aux mobilisés aient donné tieu à des plaintes. Si vous avez des documonis signalant le mauvais état de telle ou telle partie de l'équipement, ce doit être plus spécialement pour les varenses.
A l'origine des livraisons, j'ai, d'accord avec les ofliciers et l'intendant, rtisilié plusieurs centaines de vareuses. Je n'ai aucun document, mais si on interrogeait M. l'intendant Villaret, il pourrait en donner la preuve.
Le prix de ces vareuses était excessivement bas; c'était, Je crois, 13 on 15 francs. Si on se reporte & l'époque où avait lieu cette fouruiture ; si on a égard aux difncuUés qu'il y avait alors à se procurer les matières premières; enfin, si on tient compte du prix d'une varense solidement établie, on reconnaîtra que pour 13 ou 15 francs on ne pouvait pas, dans les circoustanoos, avoir quelque chose de bien merveilleux.
On a peut-être été assez coulant pour les réceptions. t)n était dominé par cette idée qu'il fallait mettre les hommes en mesure d'être envoyés à l'ennemi le plus rapidement possible. Chaque résiliation amenait un retard de huit, dix jours. 10,000 hommes traînaient dans les rues de Mar~ seille! Souvent on s'est montré tolérant, mais la tolérance n'est pas allée Jusqu'à recevoir des objets impropres à un service. Jo lo répète, plusieurs centaines de vareuses ont été refusées.
M. le reporteur. Comment procèdiez-vous dans ces cas de résiliation? Vous 'indiquiez probablement sur le registre des délibérations que vous décidiez la résiliation?
■. iMVlflr. L'adjudication avait étd fîtite à l'intendance delà garde nntionate dans une succursale a ITectée à ce service. Los livraisons avaient lieu dans les casernes occup(^es par li>s mobilis<^s. Je me suis rendu, pour les réceptions que j'avais à faire, à la caserne Saint 'Char les, assisté de l'intendant Villaret et d'un conseiller municipal. Là, en présence du commandant de la légion, qui avait pris l'initiative de signaler les fournitures défectueuses, j'ai résilié deux ou trois cents vareuses, peut-être; je ne sais pas exactement le chiGnre.
Après ces petits exemples, les fournitures devinrent meilleures. Un certain nombre étaient même irréprochables, quelques-unes supérieures au type qui, lui-même, n'était pas absolument merveilleux.
On avait été iïcilc, coulant, sur l'adoption du type par la considération que voici. 11 fallait fournir aux hommes une vareuse et une capote; on s'était attaché à choisir une capote de trèsbonne qualité; la varouse ne devenait plus qu'.un vêtement de dessous destiné & tenir chaud. Par cette oonsidération, on n'avait pas trop insisté. C'était d'tflleurs impossible. Au commencement, la commission avait adopté un type de vareuse coûtant 17 francs. On nous dit que le prix était tfopélevé. Après une nouvelle délibération, on eu choisit une autre coûtant 3 ou 4 francs de moins.
Plus tard, à la fin des livraisons, j'ai résilié 10,000 sacs. Publiquement, par le système que j'ai indtfiué, nous av'oiis adjugé 10,000 sacs. Un .•■niunisieur avait éiabli un prix tellement bas
; ■ ' ■ is ses concurrents s'étaient refusés àfouri. r .Uus ces conditions^. Force nous fut do donner l'adjudication à ce fournisseur qui présentait toute solvabilité, qui résidait depuis longtemps à Marseille. Quand vint la livraison, ces sacs, sans être impropres à un bon service, s écartaient tellement du type compliqué qui avait été choisi sur la désignation des orSciers supérieurs commandut les mobilisés, que nous dûmes eu résilier d abord 2,300^ puis l'ensemble de la commsade.
>. le rapportenr. Avec qui ce marché avail-il été passé?
K. RoDvler. Je ne me souviens plus du nom de ce fournisseur.
M. I» rapportear. Est-ce 10,000 sacs? Dans le registre de la commission, c'est 5,000 seulement, et c'est le seul cas de résiliation qui y ligure.
H. BoQTleT. C'est possible. Cette résiliation a été fbite par moi^néme, de mon propre mouvement, sur la plainte des ofllcier?. Ces sacs ont été, plus tard, achetés pour le compte d'autres dèpaHemf?ut3, 3 francs meilleur marclié qu'ils n'avaient été adjugés.
Par'ces deux-faits de résiliation do vareuses et de sacs, vous avez la preuve que les réceptions étaient faites consciencieusement. Par qui éUientelles faites ? Je n'assistais pas toujours aux réceptions. J'ai assisté à des réceptions de vareuses, de pantalons et do capotes. Mais Je n'ai pu assister & toutes; je m'y rendais seulement quand l'infériorité des fournitures m'était signalée soit |>ar l'intendant, soit par les ofSciers des Régions. Si on a élevé des plaintes, elles sont exagérées. Il y a encore n Marseille des mobilisés
Îui ont fait de leurs capotes des cabans d'hiver, ar conséquent, ces capotes qui formaient le vêtement principal n'étaient pas mauvaises.
H. le Tappiortenr, Veuillez nous donner quelques explications sur !a manière dont vous procédiez à CCS examens. Y avait-il un registre constatant
10 travail?
K. BOBviar. Je ne sais s'il y avait uu registre. Il y avait une installation dans un local de Ta garde nationale pour les adjudications, et les réceptions se faisaient dans los casenies. L'intendant a dû faire établir un procôs-verbal de résiliation des sacs, sans quoi il serait exposé à être mis en demeure de prendre la totalité de la livraison. Mon réle s'est borné & a'JJuger d'abord, comme président de la commission. Il y a eu publicité et concurrence entre les fournisseurs. Au début, j'ai assisté aux livraisons avec l'intendant et les officiers commandant les légions. Pour des souliers, par exemple, qui paraissaient défectueux, l'examen n'était pas très-l^cile; on a fait appeler (les gens de l'art; les souliers ont été ouverts; quelques-uns ont été refusés, d'autres ont été acceptés.
H. Ifl MBte laMpon. Trouvez-vous d'une bonne administration qu'une commission chargée de faire des adjudications soit chaînée aussi de recevoir les marchan lises? Dans nos départements, cela ne se faisait pas; deux commissions ont été nommées : l'une adjugeait aux entrepreneurs, l'autre recevait les marchandises quand on les livrait.
■. KooTler. Les choses ne se sont pas passées ainsi à Marseille, je crois; mais je n'ai pas d'indications précises sur ce point-là.
Je disais qu'au début j'assistais à la livraison des diverses fournitures. Vers le milieu de décembre, je suis parti pour le camp des Alpines. J'ignore si M. Uent a constitué une commission de réception ou si la même commission a continué à fonctionner. Je n'ai pas & apprécier des faits qui ne me sont pas personnels. Je puis dire cependant que la commission «tait composée de telle fa^on qu'elle donnait toute espèce oe garantie, — je ne parle pas de l'honoralnlité des membres, — mais au point de vue des connaissances spéciales, techniques. H- David Bosc, qui en faisait partie, est un des négociants les plus honorables do Marseille; il est conseiller municipal,
11 est armateur cl fnit le commerce avec l'Amériquo; il est aopL'Iu tous les jours à acheter des soulier.^, des draps, dos étoffes, etc., qu'il expè-die ; il connaissait parhitement les marchandises qu'on fournissait.
S. t« rapportear. Vous avez dit que vous aviez procédé' par voie d'adjudication publique. Cependant, si vos souvenirs étaient assez p^éoi^ peut-être pourriez-voua vous rappeler qu'il y a
eu autre chose que des adjudications publiques.
M. Honvler. Je ce crois pas que la commission que j'ai présidée ait Tait autre chose que des adjudications publiques. Mais pour les képis, par exemple, on avait adopté un type assez convenable .* une offre bite par ua fournisseur pour une petite quantité éliit tellement peu élevée,
Sue cela découn^a les autres rournisseurs ; il diat attend^ dix ou quinze Jours pour trouver des personnes qui se chargeassent de la confection des képis. Il se peut que pour ces képis l'intendaut ait fait directement des marchés; mais il y avait cette garantie que le prix avait élé lixé par l'adjudication publique.
Rie rappertaar. Nousavous^ au contraire, trouvé des traces oouslantes d'offres faites par des fournisseurs et adoptées à l'amiable par la commission que vous présidiez. C'était d aprôs ces oirres que les marches étaient passés.
learler. Je pourrais vous apporter des journaux.
la rapportnr. II y a eu un seul avis. E. Iwivlar. I) y a eu des placards.
le rappertaar. Et il n'a pas été donné suite à cet avis.
■. ls«fftar. U y s eu une première fois des placards. Et truana il devait y avoir une réunion, les journaux 1 annonçaient deux ou trois jours à l'avance, (tétait fait publiquement. Un grand nombre de fournisseurs asstsiaient à l'aijQudication; plusieurs s'en allaient, déclarant que les prix n'étaient pas assez élevés.
Une circulaire ministérielle 6xaît des prix qu'on ne pouvait pas dépasser; dans lès Boucbes-du- RhAne, nous étions dans des conditions plus mauvaises que celles où se trouvaient d'autres départements, parce que l'équipement et l'habillement do nos mobilisés se élisaient plus tard qu'ailleurs; c'était en novembre. Nous étions en présence de maximums de prix excessivement bas , nous ne pouvions pas les dépasser, et, à ce moment, toules les matières avaient atteint un chiffre élev&
M. la rapportair. Cependant, les prix ont été dépassés.
IfBTler. Quand des adjudicataires ne se présentaient lias, il (kllait bien pourvoir & l'équipement des hommes. SI les prix ont été dépassés, c'est de bien peu de chose.
le rapportnr. Les adjudications qui ont eu lieu n'ont pas été faites dans la forme ordinaire des adjudications. Les fournisseurs se présentaient aux séances de la commission,, et il y avait discussion imiable pour le prix. La commission convenait d'accorder à tel ou tel un marché. G'Qst aprôs cela que le marché était passé par l'intendant Villaret.
B«avl»r. Si vous voulez dire qu'il n'y avait par adjudication avec toutes les formes, soumission, pli cacheii>, etc., vous avez raison.
1. la président II y avait cependant un marché par adjudication.
H. BoBvler. Oui, la commission se réunissait ; les foumissisurs se présentaient ; la sarveillance des compétiteurs était le meilleur contréle ; les types étaient déposés et les offres faites. Une fois le type adopté, on oflVait aux divers compétiteurs de jpurtager la fourniture , de bçon & aire travalAer le plus grand nombre d'entrepreneurs et à arriver à uue livraison aussi rapide que possible. Si on avait donné 10,000 capotes & un fournisseur, il aurait fallu attendre trois mois pour avoir livraison. Nous donnions quinze jours. Ce délai a été dépassé, mais l'intendant, s'il l'avait jugé nécessaire ou avantageux, aurait pu exiger la stricte exécution de cette clause du marché.
>. 1» rappoit«nr. Maintenant, quant à la qualité des objets fournis, vos souvenirs vous permettraient-ils de vous rappeler qu'il y a eu dos réclamations très-vivescontreles rbumitures, même dès le début des livraisons ? Ne vous sourenezvouB pas également que te conseil municipal de Marseille s en est ému et a ordonné une enquête
'dont les détails ont été publiés par les journaux au moment où elle a en lieu ?
>. loavlsT. Vous devez avoir le rapport qui a été fait au conseil municipal ?
M. It rappcrtenr. Nous l'avons. Il conclut contre toutes les fournitures qui ont été &ites.
M. Ronvlar. J'appellerai votre attention sur les termes de ce rapport.
Je crois que c est M. Castelle qui a été désigné par le conseil municipal pour faire l'enquête. H. Castelle est avocat ; il est absolument étruiger à la confection des vêtements, à la qualité des souliers, à la connaissance des marchandises; mais cela n'était pas absolument nécessaire, puisque M. Castelle, dans son rapport, reconnaît qu'il n'a pas examiné les objets dont on se plaignait. Vous trouverez dans ce rapport que M. Castelle s'est présenté à la caserne , qu'un ofllcier, eu l'intendant, n'a pas voulu reconnaître sa qualité, qu'alors il s'est borné & recueillir les plaintes des mobilisés. Il n'a pas apprécié de visu les objets fournis. Il no s'est fait assister dans son enquête par aucun homme du métier.
M. le r^perteir. Pourtant, les termes du rapport sont positifs.
Le fait auquel vous foites allusion est celui-ci : Âu début, on n'a pas voulu reconnaître au conseil muDicipal le droit de s'immiscer dans ces sortes d'atfaires. Cela explique que les personnes chargées par to conseil municipal de procéder à cette enquête a'ent rencontré une certaine opposition, ce qui ne les a pas empêchés de présenter un rapport qui a été imprimé dans les journaux de Marseille.
Une enquête faite ultérieurement par l'amiral Cosnier, a établi exactement la même chose, c'est-i-dire que ta qualité des objets fournis était malheureusement détestable.
S. Bewier. Je n'ai aucune donnée sur l'enquête faite par l'amiral Cosnier;.ie n'en ai pas entendu parler. Je ne sais pas oii M. Cosnier a pu apprécier la qualité des effets remis aux mobilises, la rapptrtaer. Nous avons le rapport, loavisr. Quand les u'obilisés ont été licenciés, ils ont emporté avec eux tous leurs effets, sauf les objets de grand équipement. M. Cosnier aura pu peut-être trouver certains objets plus défectueux que d'autres, et c'est peut-être aussi par des échantillons défavorables qu'il a jugé l'ensemble.
Au camp dos Alpines, sauf un certain nomhre de vareuses défectueuses, mais dont la défertuosité s'expliquait par le bas prix, il n'y a pas eu, à ma connaissance, de plainte fondée. Pour arriver à une appréciation équitable, il ne faut pas séparer la qualité des founiitures du prix qu'elles ont été payés. En tenant compte do la rareté des marchandises eu ce moment-là et des prix relativement bas auxquels on avait traité, on peut dire que les pantalons étaient de bonne qualité, les capotes également , les sacs aussi étaient parfaitement bons, des fournisseurs de l'armée les avaient fiibriquês pour remplacer ceux que j'avais résiliés.
■. le rapporteur. Déjà la question a été posée devant nous, et nous avons pris connaissance des différents documeatf.
Est-il encore dans vos souvenirs que M. Qent, en dehors de la commission, et quoiqu'ayant chargé cette commission de toules les commandes relatives à l'habillement, ait passé directement des marchés pour des ol^ets ayant oettft destin»' tion T
M.-lonTi«r. Je sais que M. Gent a passé des mar^ chés, mais je croîs que c'était pour le compte de l'administration de la guerre ou pour d'autres départements.
M le rapportoor. Hais, en dehors de cela ?
M. loavler. Il n'est pas présent à ma mémoire qu'il ait passé des marches. Cependant , je crois qu'il en a contracté pour des couvertures ; voici pourquoi : Oa avait oit dans les jountauz que les .
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couvertures seraient adjugées en même temps que les autres objets. Il s était présenté adjudicataire pour uft nombre de couvertures absolument insuQisant. M. Gent , sachant qu'il existait dans le département de Vauclase des fabriques* de couvertures, appela à Marseille les 4bbricants et leur offrit des commandes, qui furent acceptées. Je crois que c'est le seul marché de ce ^enre que M. Gent ait fait. Il en avait passé d'autres pour plusieurs départements.
Quand je suis parti pour le camp des Alpines, H. Gent était seeondè par M. Cauvaîn, gui s'e^t souvent joint à. la commission de réception; il a' participe à plusieurs réunions concurremment avec M. 'Vitlaret , les ofliciers supérieurs des légions et moi.
Si vous voulez des renseignements plus précis, je puis vous en procurer. Il a paru un volume intitulé Histoire des événementj de Marseille, dans lequel sont coUigés tous les documenta relatifs aux mobilisés des Bouches-tfu-Rhône; c'est l'œuvre d'écrivâins peu suspects de partialité pour l'administration d'alors.
H. 1« lappoTtenr. La commission en a pris connaissance.
1« oftBite taiBpan. L'intendant Yillaret a-t-il été entendu ?
I. 1« rapp«rteiir. Sa déposition est jointe au dossier
H. le priiMnt. La commission , monsieur Bouvier, rous remereie dès renseignements que voui avez bien voulu lui donner.
DéposlU0B de I. Alph. Etqnlros.
Séance du lo janvier W5.
PRÉSIDENCE DE M. LE DUC D'AUmFFBET-PAgQCIEtl.
M. le dno.d'Andifltet-PuqnleT. Voici , monsieur Esquiroii, les quelques explications que nous avons à vous demander, avant la publication du rapport que la commission des marchés doit faire sur la question de Marseille.
Nous voyons 'que le 10 septembre vous installez un comité de défense; non-seulement. olors, vous sortez des limites de votre département , et par conséquent vous excédez vos pouvoirs, mais voue parlez au nom de ce que vous appelez la Ligue du Midi. .
Qu'est-ce que cette Ligue du Midi ? et comment, ayant des pouvoirs circonscrits dans les limites du département, vous croyez- vous le droit d'agir en dehors et pour le compte d'une sorte de ligue qui comprentijplusiours départements î
■. Zsqolru. D'abord , je crois qu'il y a ici une confusion. Le comité de défense nationale ^ été nommé ijurement et simplement pour uous servir d'auxiliaire dans les achatsd'armes, ou pour nous aider de ses conseils dans l'organisation de la défense, mais jamais il n'y a en de connexion avec la Ligue du Midi.
De qui était-il composé?
Du général Darrieau, de M. Hagallon , ancien ingénieur de la marine, de M. Marie, le fils de l'ancien député. II y avait d'autres non» qui m'^ chappent
K. le président. Mous les avons. . . .
U. Bsqalros. La spécialité do ce comité était absolument différente de celle do la {jigue du Midi.
Maintenant, vous m'adressez une autre question. Vous me demandez ce que c'est que cette ligue. Eh bien ! je vais vous repondre tris-slmplemeut. On en a beaucoup exagéré l'importance. J'étais
f)réfet & Marseille. Les événements , comme vous B savez, devenaient trèfr-graves ; les départements voisina m'envoyèrent des émissaires.
Ces émissaires me dirent : Nous ferons bien de nous entendre entre nous pour enîrer dans une voie d'opérations communes. Je résistai d'abord à cet appel ; l'appel se renouvela, et, pendant deux semaines. Je fus obsédé par ces demandes. C'est par suite de ce besoin qui se faisait sentir d'agir en commun, que fut instituée, et encore le futelle ? la Ligue du Midi. Maintenant, la preuve qne nous n'agissions pas en dehors du Gouvernement de Tours, c'est que nous nous sommes adressés à lui à. l'instant même, et le puis apporter à l'appui do mon dire uno dépêche tcicgraphîque de MM. Crémieux, Glais-Bizoin et Laurier, que je regrette de n'avoir pas sur moi, mats qne je vous communiquerai si vous le désirez.
■. le prcddeet Vous savez , mon collègue, qu'il est dans les usages de la commission des marcnés de ne pas limiter à une seule- séance les communications avec les personnes qui déposent devant elle, et si vous avez* des pièces & nous remettre, vous pouvez le faire.
U4«lrM. Je ne fais que mentionner actuellement cette pièce, mais puisque vous le désirez, je vous la soumettrai.
M. Crémieux écrivait ;
« 8i voua faites une Ligue du Midi , il nous serait entièrement agréable que von^ choisissiez Esquiros pour en être le président, n Donc, le Gonveraement n'avait aucune espèce d'objection contre la fondation de cette ligue. Je sais bien que plus tard il s'est élevé des difficultés, et c'est précisément devant cesdiflicuUésque cette ligue s'est évanouie. Mais, au commencement, il no s agissait
{)9s le moins du monde, comme on l'a dit dans es journaux, de faire échec, au Gouvernement; il ne s'agissait pas de scission ni de rien qui y ressemblât, mais purement et simplement d'une en* tente entre quelques départements limitrophes
Îiour donner au contraire au Gouvernement une orce qu'il nous semblait ne pas avoir.
to prèsidnt Vous savez, mon collègue, que devant la commission du 4 septembre, H. Cfémieux a tenu un langage on complète contradiction avec le vôtre.
■. Et<ialrM. J'ai sa lettre, et je vous la communiquerai.
t. le président. Si je vous ai adressé cette
âuestion, vous allez voir que j'y étais autorisé pa.r es documents que j'ai entre les mains.
Ainsi, dans le pro.cès-verbal de la séance du 24 septembre, je trouve que mandat est donné èi une commission de prendre, au nom de la tigue du Midi, toutes les déterminations qu'elle jugera convenable pour la translation à la Giotat de la manufacture d'armes de Saint-Etienne.
Un peu plus loin, nous voyons qu'il s'agirait d'utiliser à la Giotat telle partie du matériel et du personnel de la maniuacture qui pourrait être mise h la disposition du comité exécutif de la Ligue du Midi.
E. Bsqnires. Ceci était précisément une question départementale et purement administrative. H s'agissait de savoir s'il n'y avait pas avantage à transférer & la Giotat une partie de la fabncation des armes qui jusque-là s'était effectuée k Saint-Etienne.
C'était si bien une affaire administrative, que mon successeur a établi à la Ciotat, ou du moins a cherché à y établir, car je ne sais pas si on a été jusqu'à la réalisation, une fabrique d'armes. Donc il n'y avait là rien qui sortit des atlridutions de l'administration dos Bouchea-da-Rh&iift.
a. le prMdeat. H y a installé mie ^ricaUon d'artillerie, a. Bsqolros. Eh bien ! l'artillerie...
a. le piisidentt 1! n'y a pas le fait de transport d'une fabrique d'Etat. Ge que Je voulais vous faire remarquer, c'est que o'est au nom de la Ligue du Midi qne le comité de défense prend cette mesure, ce qui démontre qtie ce n'est pas directeOient, mais iiar suite des iDjoncUona de la Ligue qu il s'agit.
BÉANGE DU 27 JANVIER 1873
H. Biq^Ai. Je vous demaatie pardoo, entre le comité de défense des Bouche^du-Rhûne ot la Ligue, il y a une ligoe de démarcation trèstranchée. Lorsque J'étais à ,1a Ligue du Midi, j'étais priaident de, la J^ifrue du Uidi; lorsque j'étais a la [irèfeoture, j'étais administrateur. Eh bien ! il n'y a jamais eu de confusion. C'est le comité qui avait voté cette mesure, Uaualle, je crois, n'a jamais ëtô exécutée, nuda ennn elle a été votée.
la KWimt. Alors vous vous êtes transporiè au comité de ^éfônse, et vous avez fait exécuter la mesure votée par la Ligue du Midi.
a. BtquiTQf. Elle n'a jamais été exécutée.
■ . le préaideat. EuDn, vous avez envoyé uu ètnissair» à S^iiat^EUenue pour étudier la question.
Vous comprenez la confusion qui a ëù uaitre dans nos esprits, après la lecture des documents que nous avons entre les mains et qui constatent que vous étiez à la fois président de la L^e et du comité de di^fense. Ce qui nous a fHppés. c'est de voir un comité de défense locale, spéiciaf audépartemant des Bouches-du-Rhûne. ooéiiraux injonctions de la Ligue du Midi, et y obéir si bien, que je vais vous citer des pro ces-verbaux de délibérations où oa met entre guillemets les décisions prises par l'un des comités, pour les faire exécuter par l'autre.
H. BBqnlros. Oui, mais permettez-moi de vous dire i{ue beaucoup de membres du comité de défenae Daisoient partie de la Ligue du Midi; alors ils avaient double rôle. Quand ils exécutaient une décision de la Ligue, il est évident (Tu'ile n'agissaient pas comme membres du comité de défense.
■. le président. Et il en résulte qu'ils font voter et adopttif par le comité de défense les décisions prises par te comité de la Ligue; d'où il suit que le premier semble n'être qu'une commission exécutive des volontés de l'autre. La preuve en est que les décisions du comité de la Ligue sont mises entre giiillemeta ainsi que vous pouvez le voir sur ce registre qui contient, vous le savez, les i^rocès^rbaux du comité de défense.
■. bqalTOB. Oui, mais voici ce que je puis dire en principe : c'est que ces deux comités étaient complètement séparés. Ligue du Midi était une cliose, le comité de défense nationale eu était une autre. Maintenant les membres qui faisaient partie à la fois de l'un et de l'autre comité ont pu se prêter aide et assistance dans certains moments. G'eat possible, mais les deux institutions étaient complètement distinctes.
I. le prAsidmrt. Nous voyons que vous cherchez à agir, pour l'achat des armes, non-seulement en dehors des commissions instituées par le Gouvernement, de la commission Lecesne par exemple, mais tout & tait en dehors des insU'UClions qui vous avaient été envoyées et que vous ne pouviez ignorer. Ces instructions vous avaient mis & mémo d'sppréoier tous les inconvénients que l'ou'.'ait avoir l'initiative individuelle des prérets sur les marchés, oii naturellement ils faisaient conourrenoe aux opérations que le Gouvernement lui-même entreprenait. Il y a plusieurs circulaires ifue je puis vous citer. Je vais vous on citer une première du 22 septembre 1870 dans laquelle on vous dit :
« La commission de l'armement national qni siège à Tours a pris, d'accord avec les départements cla-' l'intérieur" et' de la 'nemy-teuies les
mdsWQSM ntMiisallM %6tfr asSip^'V»*^*' nMMhM ••VMMleM, Iiftn '■'M{lMWr#' nHU^mipht; tous les lots d'armes et de munitions cocrespeufi daBto8ét>panftblaa.'i»-nii lu^ . d'
fiiUiAefffrM«iSQjin%p4Bttiik(^ te&prôGstA» da l^i(6t^>vowJjweat!ttirb:ou.«iitortMrj4B9 yextr.i tortims ^iwliftt- uiB ssratt .cntorLinnxuBOdcacrËiLqa < rut|Miis«i ' fftvotfisat.iflS' s^cHlattoos l firaud iilauseSi. i ptnrismif tniuDiiïnM«ilsB/aii«aaifiiiow.ééiiew«r
,ot.ii>J-v'u f j • liiiiii ii>,.ii. - ■,11(1
u Sans vouloir décourager les efforts assurément louables, le ministre de l'intérieur invita donc les préfets à s'abstenir absolument de provoquer ou de permettre des missions de ce genre. »
Si nous nous reportons ii une autre circulaire, nous trouvons ceci :
tt II est arrivé dans ces derniers temps que des préfets, des comités locaux do défense ont, en vertu de leur propre initiative, et en dehors de l'action du Gouvernement ainsi que la commission qu'il a instituée, effectué des achats d'armes et entravé par li des opérations qui eussent ulé plus utilement faites si on on eut laissé le soin au G«uvernemeuL m
Je pourrais vous citer beaucoup d'autres pièces dont vous avez certainement pris connaissance mon collègue. Et cependant, malgré des instructions si précises et si formelles, nous voyons que le 25 septembre vous envoyez des délégués en Autriche et en Espagne; du 1" au 10 octobre vous en envoyez encore en Suisse, en Italie et en Amérique, et toujours malgré les circulaires miniatérielles.
M. Ssqidnw. Permettez-moi de vous dire que les expressions de délégué ou d'émissaire ne sont peut-être pas justes. C'étaient simplement des agents qui ae présentaient..
M. le H^iÛMit. Appelez-les comme vous voudrez.
Le mot délé^é est dans les registres...
M. Isqalres. C'est possible, mais le mot n'est pas iuste. Il s'agissait purement et simplomeot da personnes qui se présentiUent à la préfecture et qui nous amrmaient qu'elles avaient la moyen de se procurer des armes.
le pcéalAMt. Ge sont des conseillers municipaux et des membres du conseil départemental.
Puis vous allez voir que vous passez ù l'exécution. Nous allons vous fournir la preuve que postérieurement à ces ordres si formels, vous avez fait en Amérique avec Williani -Saint-Laurent, dont la commission su souvient, un marché de 200,000 Aisils Enfleld, et que vous avez fait aussi un autre marché en Angleterre.
■. BiqiiliM. Un projet de marché.
1. le rapportent. Lo marché a été signé, mais il n'a pas été exécuté faute d'argent.
la préiidest Mon Dieu! le f&it. d'avoir signé le marché contrairement aux instructions de ' votre Gouvernement reste toi^ours le même.
M. BKolrM. Éh bien, voici ce que j'ai à répondre. Lorsque je suis arrivé à Marseille, la garde nationale n'existait encore qu'A l'état embryonnaire, elle s'organisa très-rapidement. Huit & dix jours après, nous passâmes une revue <lan3 une grande plaine eu bord de la mer. Il y avait là Û ou 50,000 hommes, mais ils n'avaient pas d'armes et ils portaient généralement des rameaux ou de petites baguettes. tTai vn là des personnes tellement afOigées de ce spectacle, que l'une d'elles, un banquier grec, me ait : « Je promets 30,000 fr. si on peut trouver des armes, y» Tjb besoin des armes se Hiisait sentir généralement d'abord pour résister à l'ennemi, bien que l'ennemi f&t très-loin. Mais vous savez ce que sont les bruits qui circulent dans les époques de crises. On parlait d'attaques sur Lyon et sur Saint-Etienne. C'était, par conséquent, la vallée du AbOne qui se trouvait menacée. Puis nous avions des paniques singulières. On parlait de vaisseaux prussieiHwqot réfiaient autour du port de Marseille, et ce bruit .ami,t.fU)quia,uaâcer|^ consistance, puisqu'on hWfflîhyà OÎtSuIoù dèùx frégates larnéesjMHirttaona âi#ndre!iSMM-uiue"4idu»^ll«8 ,a|i6iffi jde(oUldéss.DiTbat) c^aAh^ iMuu éMNit chinériqBà, ièt,ujfàiiim6nrïJrtdt9*^6 aùiidenii ipeiclalaatioiis paQme«mt|àttJM>betMcerTSqr?llafin> Itoujûurii est-il iqu^liriâwil4ans>laL.popubtioflïiiaii l)ebMst<udkisiea.>biuM'se^.[|vltdalsaU'i^<'d^ : monteiBéiiért- wolttltittuà«wJ«t«0(i>nëài ivMmi une garde nationale. OnOiû^tt MlwMlr»i^4mW)((
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mais tout ce que Je puis dire, c'est que dans ce moment elle était notre seul rempart contre les manifeslations hostiles qui se faisaient contre la paix publique ; nous l'appelions au moment du. danger, et elle ne nous a Jamais manqué. Mais une g;arde nationale non armée était un pouvoir très-meflicace. Nous étions donc accablés de demandes d'armes, et ces demandes nous venaient *de partout. Nous avons écrit au Gouvernement; le Gouvernement, tout en nous promettant, nous a dit qu'il fallait d'abord armer les populations
Elus menacées. C'était juste, sans doute, ma.s le eSoin des armes n'en persistait vas moins chez nous. Et alors nous avons essayé des moyens que nous croyions praticables pour nous en procurer. Je ne crois pas que 1» Gouveruement nous en ait voulu; je pense au contraire que, malgré ses iiijonctions, il aurait 6té fort content, si nous avions pu découvrir un stock d'armes assez considérable pour subvenir aux besoms du moment. Nous n'avons pas pu le trouver.
M. le président. Maintenant, voici des laits qui nous paraissent plus graves. Jusqu'à présent, je me SUIS borné à vous reprocher d'avoir contracté des marchés, malgré les instructions do votre Gouvernement, en vous faisant observer qu'ainsi vous veniez lui créer k l'étranger une concurrence qui a eu pour le Trésor des résultats désastreux. Mais ii V a plus. Nous voyons que n'ayant pu, faute d'argent et de crédit, vous procurer des armes par suite de vos marchés, car vous en |avez contracté non-seulement en Amérique, mais en Italie, vous vous adressez au Gouvernement, qui vous dit qu'il ne peut vous en envoyer, ot qu'alors vous entrez dans une série d'opérations que jo trouva condamnables. Vous vous emparez, par voie de réquisition, & leur, débarquement & Marseille d'armes achetées par le Gouvernement et auxquelles il avait assigné une toute autre destination. Par exemple, vous faites, le 29 octobre, saisir & la douane à Marseille 19,899 fiisils qui étaient destinés à la mimufacture de Saint-Etienne, où ils devaient subir certains
Serfectlonnomont*. Vous vous en emparez. Lo ouvernement proteste de la façon la plus éner-
fique contre vos procédés, et, en efTel, iis sont tranges. Vous cherchez & vous en justifier, mais le Gouvernement ne vous donne jamais raison. Et vous no vous bornez pat à ce dernier fait, il y en a beaucoup d'autres. Ainsi vous avez distribué à la garde nationale sédentaire 1,000 fusils, que le ministre de la guerre destinait k Rouen, et 135 carabines affectées aux francs-tireurs. Le 30 septembre, vous distribuez 11,311 fusils appartenant à Bruër et le 28 octobre 3,731 armes appartenant à l'armurier Zaoué.
M. Bsqalru. Ah ! cela, ce sont dos réquisitions. H. 1« président. Voilà ce que le Gouvernement disait à ce propos à l'un de ses agents & Marseille : « Vous n avez à recevoir d'ordres que du ministère dos finances, et le comité départemental n'a aucunement le droit de faire arrêter au pasnage dei armes ou munitions sur lesquelles le Gouvernement compte pour organiser ta défense nationale et satisfaire a des besoins plus pressants que ceux d'une localité. «
■. BiqiiinM. C'était au directeur des douanes que cette dépêche était adressée.
M. le ptéiMeat. Voici des dépêches qui vous sont adressées & vous personnellement :
. 22 octobre,
■; 'i jntérimr A préfet, Mitrseilte, ' "
«Xe .GouvemMoent remplit un devoir en armant. â«berd i'année, puis; la mobile, puis la mal>ilisée; et, pour cette dernière, il doit corn- > maQMr par celle des. départements menacé*. Je net puiBi .fiaa donneo' actuellement de fusils à la garde séuentaino. de tfarseille, dont une grande ptriin ,d'«iUeurB eit armée, encore bien mcnns en -
C'est cinq jours après que vous donniez 30,000
fusils saisis arbitrairement.
De là, j'infère que vous avez a^i contrairement à tous les ordres qui vous étaient donnés par votre Gouvernement de la bçon la plus nette. Eh bien ! comment se Hait-il que vous a^ez pu croire avoir le droit d'agir ainsi, alors qu il prenait la peine de voue expliquer par suite de quplles u'''ces3ili''S absolues il vous refUsait ces aimes? Nous ilevoiis, vous écril-il, pourvoir d'a-bord l'armée, la mobile et les mobilisés, et vous, vous retenez les armes, pour qui ? Pour la garde nationale sédentaire de Marseille, et vous lut distribuez d'un cùté 19,000 fusils, de laulru UMO, etc.
a. Eeqalrea. Jo vous demande pardon, las 11,000 fusils existaient dans les arsenaux.
■. le présMeBt. Oui, main le fait reste le même» et vous n'«n avez pas moins distribué encore ceux qui arrivaient des arsenaux d'Algérie.
M. Bsqaires. Voici ce qui a eu lieu. Un vaisseau est arrivé chargé d'armes. Il n'était pas dit quelle était la destinatioa de ces AisiIs:nou» avons attendu trois ou quatre jours, et après ces trois ou quatre jours écoulés, ne recevant pas d'inatructiou...
■. le préiideat. Mon collègue, votre mémoire vous sert mal; je ne voudrais pas vons laisser aller plus loin dans cette voie. Voici ce qui est signé de vous :
a Par ordre de l'administrateur supérieur, le directeur des douanes est prié de faire saisir les 2GC caisses et 679 ballots fUsilâ, ainsi que 270,113 cartouches arrivant d'Oran par paquebot l'fnaui, et destinés à la direction d'artillerie de Marseille. » Ainsi vous connaissiez parfaitwnent la destination de cet envoi.
M. Beqolres. Non, non, cela ne dît pas du tou quo nous ayons su à quoi ces fusils étaient destinés. Nous' savions qu'il y avait des armes ; eti bien, ces armes, nous les avons gardées.
le président. Permettez ! le Gouvernement avait envoyé à l'artillerie de Marseille l'ordre de recevoir les caisses.
■. Biq-^lTM. Il n'était paj dit pour quïdte destination.
■. le tappertear. Vous ne l'avez pas demandé.
Or, M. de Magalon le sa^'ait et il a écrit en réponse à ia dépêche du Gouvernement :
(i Je ne puis exécuter vos ordres, parce que l'interdit a été mis sur les armes destinées à la direction de l'artillorie. »
le préddeBt Vous voyez que vous saviez bien quelle était la destination de ces armes, puisque vous vous serviez de ces termes :
« Saisir les caisses arrivées par le paquebot l'indus et destinées au Gouvernement. » MalçrH cela, vous persistez. C'est donc un acte d'arbitraire que vous commettez.
■ Bsqaires. Le fait est <[ue dans ce moment-là, comme je l'ai dit, le besoin d'armes était impérieux, que la garde nationale nous en demanaait à cor et i cri et contre l'ennemi extérieur et contre les mouvements do l'intérieur. Eh bieu : ayant appris qu-'il y avait des armes sur un navire et □ en connaissant nas la destination, j'ai adressé &. l'artitlei-ie l'ordre que vous venez de lire. C'est vrai, mais Magalon lui-même fiaiaait partie du comité de défense nationale.
■. la présldaat. Il a protesté chaque fois.
a. Bsîiilrei. Il n'a pas protesté contre moi.
a. le rwpertaot.Il le dit danq cattailettre. -
■. le pcisUMit. vous allez voir .qu'il. , protesta, de la lasioa la plus natte, et le Gouvernemeat aussi. .
M. de Magalon écrit au directeur des dobaiiesji u Donc ft chaque arrivée d'armes -eC 4» manitions, l'artitlerie> t»a diligence pour retirer et expédier à destination cé qui devra être reou par elle, prendre ce qu'on voudra btea lu^ 'déil^ ilivrer et dresier procès-verbal quond il sera Mt i ^opposition maigre les protestationa w-Viwvoyiaii
Digiîized by
quelle est l'impression que ces fhita ont produite sur le Gouveruement, car, quelques Jours après, U. da Freycinet écrivait à votre successeur :
« Guerre à préfet Getu, Marseille, urgent.
m Quoique vos armes n'iUent pas toutes une origine aussi pure que vous. le supposez, car plusieurs provieuuent des saisies arbitraires de votre prédécesseifr, cependant gardez-les comme un temoienage du bon vouloir et de l'esprit ^ ohrétien de votre ami.
a Db FOEYCINET. m
■. liqnlTftt. Vous êtes IVappés d'abord du nombre de ftisils qui existaient dans ce moment à Uarsetlle...
Mais il faut bien tenir compte d'un fait,' c'est que ces fusils disparaissaient successivement tous les jours : il partait des mobiles, des volontaires, (lea troupes irrëguliôres. Eh bien! tous emportaient leurs armes, de façon qile les IVisils s'écoulaient par suite de ces départs successifs.
K. la préstdeat. Voici une lettre dont j'avais gardé un souvenir vague et qui prouve bien le mécontentement du Gouvernement.
M. Hagaloa, directeur de l'artillerie, écrit au directeur des douanes ;
<t L'entente que vous me priez d'établir entre mon commandement, représentant les ordres du ministre de la guerre, et le comité de défense, agissant en vertu du pouvoir qu'il a reçu de l'administrateur supérieur, je ne puis l'établir malgré tout le désir q^ue j'aurais. »
Voilà, doue ce fonctionnaire qui proteste de la façon la plus nette contre vos agissenfents, et qui dit : M U est impossible d'établir l'entente que le Gouvernement voudrait voir régner entre nons. »
Vous me dites que ces armes disparaissaient ^rce qu'elles étaient livrées aux mobiles. Je n'ai pas l'étal des distributions faites par vous: mais 11 faut bien que ces armes n'aient pas été délivrées par vous aux mobiles, puisque le GOuverneinent dit que voua les donnez aux gardes sédentaires, et que le ministre des finances dit à son agent :
u Ne recevez d'ordre que du ministre des Qnances. Le comité départemental n'a aucunement le droit d'arrêter au passage des armes et des munitions sur lesquelles le Gouvernement compte pour organiser la défense. »
U rapptrttnr. Voici l'état oQiciel dans lequel les 19,000 i\isils fièrent comme armant ta garde nationale sédentaire.
Procès-verbal de la commission de désarmement. Le 20 octobre, M. Bsquiros a réquisitionné diverses caisses d'armes venant des arsenaux d'A&'ique,à deatmation de . la manufacture de Saint-Etienne.
1* lot : Aisils à percussion 10.451
2' lot : fo^ls à percussion 9.448
Total 19.899
distribués à Is garde nationale sédentaire.
Donc il est certain que ces armes n'ont pas été données à la garde mobile.
H. EiqnlTH. Voilà ce qui arrivait : c'est que les gardes mobiles qui parlaient prenaient les fusils des gardes nationaux sédentaires. Cola a eu lieu maintes fois. Les volontaires, les. garibaldiens en ïaisaient autant
■. le président. Mais c*est une erreur. J'ai l'état de désarmement. Oo les a retrouvés au mois d'avril 1871, à trés-peu près; donc ils n'ont pas été pria.
Itqalres. Hais voyez, cela fbit 19,000 fùslls pour une garde nationale de 40,000 & 50,000 hommes.
le rappttrtmr. Permettez; il y a 50,751 armes, je vous communiquerai les états.
M. le prisldeat. Ce n'est pas la question.* Elle est
Amisxss. — T. zvi.
dtCns cet acte singulier d'un agent supérieur de l'autorité qui, malgré des ordres, des circnIaire|L des oppositions, des protestations continues, aeit arbitrairement et contrairement à la volonté au Gouvernement qu'il représente. U n'est pas po»sible que la commission parlementaire ne relève pas un lait pareil.
M. Bsqoirei. Toute l'explication que je puis donner, c'est que nous avons cru dans ce moment- \k que ces armes étaient nécessaires & la garde nationale de Marseille, parce que nous croyions avoir besoin de nous défendra et contre rennuni et contre des mouvements intérieurs. Nous avons pris les armes que nous trouvions, parce qu'on, ne nous en .donnait pas.
>. le préildeat. Maintenant, nous avons une autre question à vous adresser, ce sera la dernière.
Vous avez , le 8 septembre, créé une caisse de la préfecture. Cette caisse de la préfecture a eu
§our s'alimenter diverses ressources; d'abord eux crédits de (00,000 fr. chacun, sous prétexte d'armer des ftwics-tireurs et des corps francs; ce n'éuit pas à l'Etat & faire cette dépense, mais enlin on avait mis à votre disposition ces deux crédits-Âcela se joignent d'autres ressources. Celte caisse avait à disposer & peu près d'une somme do 300,000 fr.
Eh bien, l'usage qui en a été f^lt, non-seulement est en dehors de tous les us administratil^ mais il est môme en dehors de ce que nous pourrions, excuser dans une certaine mesure, dans un moment aussi troublé que celui où tous avez géré les affaires de Marseille. Vous allez voir, par une lecture qu'on va vous faire, combien les dépenses sont bizarres et combien il est nécessaire que vous donniez & la commission des 'marchés des explications aussi détaillées que possible de l'empioi de ces crédita
Pour montrer le caractère des dépenses, il suffira dans citer quelques-unes qui ont été ainsi acquittées sur tes fonds de l'Etat et du départemeut, ou sur des ressources plus respectables encore à cause de leur origine.
Cuisiné de la préfecture pour les administrateurs 17.128 fr.
Sur la note figurent du châteaulaflite et du chateau-margaux à 7 et 8 fr. la bouteille, du chàteau-larose & 5 fr., des sirops, bombes glacées, punchs, g&teaux, etc., etc.
Frais personnels des administrateurs : blanchissase du linge des citoyens Esquiros, oelpeoh et Baume, caisses cigares extra à 30 c; étoffes pour robes, chemises, chaus-
sures, etç 2.876 75 fr.
Cabinet des administrateurs 4.941 75
Frais de bureau et dépenses des
administrateurs 8.764 25
Employés de la caisse de la pré*
facture « 2.545 60
Ordonnances de la préfecture et
frais de voiture 7.078 20
Chauffage et éclairage 2.745 3*^
Journées d'hommes' et de femmes
à la préfecture 4.504 10
Secours aux républicains proscrits 5.484 70
Achat de mobilier, buteuils de soie
capitonnés, etc ; 5:656 50
Prêt à la Ligue du BTidl qui n'a
jamais été remboursé 1.000 «
Frais de voyage des divers délégués de la Ligue et frais de missions 5.280 10
Les gages des sieurs Monel et Bousquet, valets de chambre de la préfecture en septembre, octobre et novembre, a raison de 4 et 5 fr. par jour; plus les gratilications. Les gages (100 fr. par mois) d'une femme Janseliue, qui s'intitule femme de chambre du citoyen Esquiros.
PROJETS DE LOIS, PR0i»Ô8ITI0NS" ET RAPPORTS ■
Les gages (7'ft. par jouri d'an sieur Bienvenu, économe de la cuisine do ta. préfecture, et d'un sieor Peygnot, chef de cuisine de l'adminislration départementale. Le personnel do la ciiii^ine comprenait en outre un maître d'hôtel, un cambusier, deux chefs, cinq aides ou laveurs, qui coûtaient plus de 30 fr. par jour.
Tr^tement du haut personnel, 3,400 fr., représentant une indemnité mdividuelle de 500 fr. par mois à chacun des membres du conseil départemental tant qu'ils n'ont pas élé nommés a des fonctions administratives.
Une somme de 1,000 fr. ftat remise à M" Poitevin et on n'en fournit même pas le reçu.
Les frais d'enterrement civil du llls de M. Esquiros, 595 tV.
107 paires de gants blancs po^r le môme objet,
Une avance de 1,000 fr: h M. Lemonnier, qui n'a pas élé remboursée.
Après la clôture de la caisse, il a été présenté deux demandes -de payement, l'une de 380 Ir. ^ar le sieur Mantel, pour location d'un cheval & la préfecture, l'autre de 4,184 fr. 88 c. par le sieur Chabran, pour solde de fourniture de comestibles et vins fins livrés à la préfecture pendant l'existence de la caisse.
Le conseil général, dans sa séance de 1871, a décidé que, sans examiner si les sommes étaient réellement dues, il était impossible de les payer sur les fonds départementaux, et il a maintenu ce rejet dans la première session de 1B72.
Les deux- trésoriers de la préfecture, qui n'ont pas fourni de cautionnement et n'ont été soumis a aucun contrôle, n'cnit pas rendu do comptes au trésorier général des avances qu'il leur a faites et Se sont contentés de déposer dans les bureaux 'de la préfecture, à la (In de leur gestion, des registres informes et des pièces de dépense incomplètes. Il y a des dépenses sans désignation et même sans quittance.
M. IiqalTH. Voulez -tous, s'il vous plaît, jne passer cette feuille?
>. le président. Nous allons, du reste, vous donner tous les documents alla que vous puissiez y répondre en détail. Tout cela est relevé sur les
Sieces ofBcielles. Il n'y a pas une de ces sommes ont nous n'ayons le détail et la justiQcation. BiqiirM. Voici quelle était la situation, elle était très-claire. J'avais été envoyé à Marseille, non comme préfet, mais comme administrateur supérieur. La vérité; c'est que Gambetta, qui recevait de Marseille les dépêches les plus alarmantes, qui recevait des nouvelles lui annonçant que le drapeau rouge était arboré sur la préfecture, me demanda d'y aller pour empêcher la guerre civile d'éclater. C'était; il faut le dire, des exagérations. Quoi qu'il en soit, je suis parti dans ces conditions, et je n'avais aucuo traitement de fixé ; ce a'ëtait pas une fonction que je remplissais, mais simplement une mission dont j'étais chargé. Cette mission s'est prolongée au delà du temps que je m'étais proposé, par suite du blocus de Pans et d'autres circonstances.
Toujours est-il que je ne suis pas parti pour Marseille avec le litre de préfet, mais comme Intermédiairo entre le Gouvernement et la ville. Arrivé 1&, j'ai irouvé un préfet - installé, M. Labadié. Quand il s'est retiré, au bout de trois ou quatre semaines, il y en a eu un autre. Maintenant, il y avait une table commune, qui avait été étràlie éprès les premiers jours de la révolution. Cette table commune avait sa raison d'être. Dans les premiers jouf3, la siluation était teilemeat diiBcile qu'oa avait cru utile de donner aux membres du conseil départemental les moyens de ne pas quitter ta préfecture; ce moyen avait été d'installer une table de huit ou neuf personnes qui y dînaient, et je mangeais à cette table. Voilà tout. Maintenant je vois ici dos choses fort extraordinaires : « Cabinet des administrateurs. » Je oe sais ce que cela veut dire î
H. la rapporteur. H s'agit de jeunes gens attachés à la préfecture. C'est relevé sur l'état.
M. la piealdent. Avant d'entrer dans l'examen du détail, laissez moi vous foire une observation. Vous dites que vous êtes étranger k la rormotion de cette caisse; je suis obligé de voua dire que c'est vous qui l'avez créée.
BiQLlroa. Je vous demande pardon, je n'ai jamais su...
M. le prflitdokt. Voulez-vous me permettre de tire cette piôce.
m Marseille, le 8 septembre 1870.
a Au nom de la République et en vertn des pouvoirs qui me sont conférés par le Gouvernement, je délègue le citoyen Léonce Jean, membre du conseil départemental en qualité de trésorierpayeur de la préfecture. Il est investi des pouvoirs afférents à cette fonction.
*t L'adminislraleur supérieur de* Bouclus'dU'HIiôn»,
a BsQonos. »
Et plus tard nous trouvons encore la pièce suivante :
« L'administrateur supérieur, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par le Gouvernement, sur la proposition et après. délibératioa du conseil départemental,
« Arrête r
« Le citoyen Charles Dupont est nommé membre du conseil départemental \ il est, en outre, chargé de la trésorerie et de l'iatendaace générale de l'hôtel de la préfecture.
o L'administrateur supérieur, a EsQoinos. »
Je ne puis pourtant pas vous laisser dire que vous êtes étranger à toutes ces opéraCioas, quaad je vous montre des pièces oificiell^ qui prouvent que cela a été créé par vous. *
■. BBqniiM. Tout ce que j'ai fait, ç'a été de nommer deux comptables qu'on m'a désignés, voilà tout. Quant à ce qui est de la demande de fonds, il a été adressé, je l'ai su depuis, une demande à Gambetta pour attribuer aux frais de la préfecture des fonds qui étaient dans le département. A celte demande, j'ai été complètement étranger. Si vous le voule», vous pouvez voir que ma signature n'y est pas. Tout mon rôle s'est borné à nommer deux comptables, je le répète.
M. 1« préddeat. Eh bien, permettez-moi de vous faire observer que la création de ces deux comptables est absolument en dehors des us et coutumes habituels. Vous aviez la comptabilité départemeatale, vous aviez le trésorier-payeur qui pouvaient vous délivrer les sommes qui étaient h. la charge du budget départemental ; ce qui me fait dire que vous avez une part de responsabilité, c'est que ce service que vous avez créé est absolument en dehors des us et coutumes administratifs. Ainsi vous créez un trésorier-payeur de la préfecture, et en même temps vous investissez ce comptable des fonctions d'intendant général de la dite préfecture. II est évident que vous avez senti le besoin d'un personnel à part. Eh bien, moi, qui vois la création de ce personnel nouveau et cette demande de 200,000 francs alTectés au service départemental, je suis forcé d'admettre que vous avez connu la destination de cette caisse. Vous n'avez pu rester étranger au fouctionnement d'un mécanisme nouveau que vous avez créé et auquel vous avez donné l'appui de votre signature.
M. Baqnlros. L'explication est très-slmple. Ces choses se sont passées devant le conseil départemental. II a été décidé qu'on établirait un contrôle afin ie mettre de l'ordre dans le préfecture et pour qu'on sût & quoi s'en tenir sur l'emploi
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des fimds. Toilà quel a été 1 esprit de cette création. ■
M. le pritMent. Cest ce que Je ne m'explique pas; je n'ai jamais ricu vu d'analogue dans aucune prérecture, même à l'état révoIutiouDaire coTcme l'était celle de Marseille à cette Époçiue. Ainsi, je vois tout un Service avec des fonctionnaires distinct», des fondb pris en dehors de toutes les coutumes. Voilà un mandat de 200,000 francs qui ont été dépensés d'une façon fort étrange. Il y a évidemment la quelque chose qui engage votre responsabilité, puisque c'est vous qui avez créé ce service.
E. liqairM. J'ai nommé purement et simplement deux comptables.
K. la priiUent. Mais vOus ne les auriez pas DômmËs si vk,us n'aviez pas eu des fonds à dépenser, car à quoi bon nommer deux employés pour ne rien faire 7
■. Bs^nlret. Je savais parfaitement qu'il devait y avoir des ressources a la préfecture ; mais je dis que je me suis abstenu, autant que possible, d'iutervenir dans le maniement des fonds et dans l'administration intérieure de la préfecture.
a. le prè^dant. Kh bien, mon collègue, vous avez un autre de nos collègues tjui vous a succédé, qui, au fur et à mesure qu'il a procédé à la liquidation, a pris soin de laire mettre sur toutes les notes la mention suivante :
a Le soussigné déclare que les firats ci-dessus ont été faits par ordre etjpour compte des adminiîtrateurs Esquiros et Delpech, avant l'arrivée du citoyen Gent, préfet actuel. »
Ainsi voilà, tous les fournisseurs qui mettent au bas de leur note cette mention.
H. Biqnlru. Cola est trés-fïcile. Mais il faudrait montrer des ordres signés de moi pour le service de la préfecture : je n'ai jamais rien signe de pareil.
H. le président. Vous comprenez que nous ne voyons que les pièces qui nous sont soumises.
« Marseille, 27 octobre.
« Reçu de M. Dupont, trésorier de la préfecture, la somme de 2,000 francs, pour le compte de la Ligne du Midi.
« Le trésorier de la Ligue du Midi, tt Signé : Tardif. »
Eh bien, c'est par votre ordre que ce M. Tardif reP)it de M. Dupont, trésorier de la préfecture, cette somme de 2,000 francs. Il est bien difficile qu'ayant sous les yeux toutes ces pièces, nous n'admettions pas que vos souvenirs vous font un peu défaut, quand vous nous affirmez que vous êtes resté étranger à ces dépen^ies, alors que les fournisseurs affirment de leur côté qu'elles ont été faites par vos ordres et que vos agents ne signaient que sur votre délégation. Da sorte que, jusqu'à ce que vous ayez donné la preuve que ce serviee n'a pas été & l'origine installé par vous et n'a pas fonctionné par vos ordres, vous ne pouvez absolument en décliner la responsabilité.
H. Bsquiroa. Oh ! je ne décline rien du tout. Je vous explique ma situation telle Qu'elle étiit. Elle était indépendaute du service intérieur de la pré^ fecture ; il y avait un préfet, et je ne -me suis jamais mùlé de l'administration intérieure: mon réle était tout différent. Mais, je vois ici des cboses très-ùnauliéres,
■ a Cabinet des administrateurs. » Gela veut probablement dire que j'avais trois secrétaires, et vous savez, trois secrétaires qui travaillaient du matin jusqu'au soir, absolument comme moi.
« Frais de bureaux et' dépenses d'administration. V
Je ne sais ce que cola veut dire, je n'ai jamais reçu un sou de frais de bureaux.
M. la présideat. Nous avons les pièces... M. B»«iiiilrM. Oh! mai^je vous prie de vérifier,
J'e n'ai jamais re^u uif son de frais de bureaux i la préfecture.
préildnt. Ah 1 personnellement, c'est possible
M. BiqnlroB. Non-seulement c'est possible, mais cela est.
M. la préridant. Mais autour de vous?
Bsqairas. Comment, autour de moi?
1. la président. Vous ne les avez pas touchés. Mais, sans aller jusqu'aux détails qui pourraient être désagréables pour tous, nous sommes obligés de relever des dépenses personnelles. Que vous ayez pris l'argent à la caisse pour le distribuer aux fournisseurs, ou que la caisse le leur ait remis directement, vous comprenez que cela revient au même.
I. Biqolros. Mais c'est ce que je nie ; j'ai payé toutes mes dépenses personnelles à la préfecture.'
M. la piialdant. Vous voyez quelles dépenses je relève. Je lis : « Doit la préfecture de MarseiHe, pour la femme de chambre du citoyen Esquiros, pour chaussures et blancbissafte du linge au citoyen Esquiros, » et ici, je suis désolé d'entrer dans ces détails : « Enterrement civil du fils de M. Esquiros. -n
■. Isqoiros. Cet enterrement civil e^t une toute autre affaire. Je voulais payer les frais des funérailles de mon Uls; c'est M. Gent qui s'y est opposé et qiii a pris & ce sujet un arrêté qui a été rendu punllc
1. le piésideaL Nous n'insistons pas. Dites-nous que c'est inexact et donnez-nous des explications.
M. BsqaltM. Je vais vous en donner de trèssimples. Cette préfectufe, à l'origine, était un camp. Il y avait toutes sortes de personnes qui y demeuraient. Il y avait une femme qui était lingére; c'est à elle probablement qu'on donne ici le titre de femme de chambre. Maintenant le
Eersonnel était très-nombreux. Qu'arrivait - U ? 'est qu'& l'origine ces gens-là ont été fitire chez des fournisseurs des commandes que ceux-ci apportaient à la préfecture. Voilé, sans doute, com- ■ ment les choses se sont passées.
M. la pritidnt. Ce n'est pas vous qui avez consommé ces objets-lâ ?
>. Siqnirat. Jo n'ai jamais rien consommé & la ' préfecture que je n'aie payé. J'ai acquitté toutes mes dépenses personnelles en en sortant.
Maintenant, il y a des choses incroyables ; je vois ici : « Achat de mobilier, -a je ne sais ce que cela veut dire. Je trouve là des choses que j'ai d<^jà vues dans les journaux, je ne sais ce que c'est.
M. le président. Mais c'est toujours en votre nom : « Achats de fauteuils de soie capitonnés. » C'est cela qui noiu a frappés. Ainsi, voici comment débutent toujours les notes des raumisseurs :
a Doit Alphonse Esquiros, préfet dee Bouchesdu Rhône. -
Ici ce sont des bouteilles de GhAteau-Margaux ou des bombes glacées.
■. Istairw. Eh bien,- J'ai dîné pendant deux mois à cette table commune dont je parlais tout à l'heure, et jamais je n'ai vu de bomnes glacées; je ne sais pas ce que cela veut dire.
la présidant Voici la note avec les détails. Eiqnirot. Ce que je puis dire, c'est que ce n'est pas nous qui les avons consommées.
Vous pouvez interroger Rouvier,qui était & cette époque a la préfecture ; il vous dira comment nous vivions. Cela ne ressemblait pas du tout à ces festins de Sardanapale.
>. Jonbert. Voulez-vous me permettre de dire un mot : il y a un tait qu'il me parait bon de constater, c'est qu'il y avait un ramas d'individus à la préfecture qui se payaient du Ghàteau-Margaux à 8 fr. la bouteille, a. Banniras. C'est très-possible.
M. la oamta Hnsf^M. Eh bien, c'est un Hit trèsrogrettable.
m. la prâiideat Qui mandatait 7 et sur l'ordre de qui payait votre intendant? Comment, vous aviez trois personnes qui étaient chargées de ces dépenses, et on aurait mandaté tout cela sans qu'os vous en ait référé ?
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M. Bsqd»*. Par une raison fort simple, c'est u'on m'a toujours regardé comme étranger ft ces étails, parce qu'il y avait un préfet.
H. le président Hais ce préfet, n'était nommé par personne ; il s'était Institaâ avec le conseil départemental.
>. SBqairoa. Oh ! je vous demande pardon, il a été institué ensuite.
K. lemrqola da Homay. Sur votre demande. Bsqniroi. Il a été nommé par le Gouvernement central.
■. le nurqoii de Homa;. M. Oelpech a été institué sur votre demande.
H. BMinlrM. Je n'entends décliner aucune res' ponsabiîité; mais, dans tous les cas, je suis ici, je pense, devant des personnes qui ne cherchent pas & me créer des difficultés inulîles : je cherche Ïl établir cruelle était ma position.
U présldest. Il y a une dernière question que Je désire vous ftiire. Âu moment où vous avez quitté Marseille, M. Gent vous a remis une somme de 4,000 francs. Ou a télégraphié h M. Gambetta pour qu'il vous accordât ces 4,000 francs ; est-ce vous qui teaavez demandés?
H. BsqQlros. Pas le moins du mondé. C'est M. Barthélémy, ancien maire de Marseille, qui, frappé de la manière dont J'étais sorti de la préfecture, trouvait que, comme je n'avais jamais été payé, il était assez naturel qu'on me défrayât du tem'ps que i'y avais passé. Il s'aHressa à M. Gent qui écrivit à Oambetta. On m'alloua 4,000 francs; et, sur- ces 4,000 francs que j'ai reçus, mais que je n'ai jamais demandés, M. Gent môme m'a retenu les frais de ma nourriture à la préfecture, pendant que j'y étais.
M. le preudeat. Nous n'avons pas trouvé trace de cela au dossier.
■. Esqnlros. C'est possible, mais voil& ce q«i s'est passé.
le président. Mon collègue, vous n'avez pas ' d'autre explication à ajouter?
M. Bsqviros. Non, monsieur le président ; mais si vous avez encore quelque renseignement à me demander.
le président. Vous nous avez dit que vous aviez quelques pièces.
K. Isqtiru. J'ai bien cette lettre de Crémieux.
M.U prifldeot. Si voas-avoz des pièces & communiquer à la commission, je i)'ai pas besoin de vous dire qu'on en tiendra nota et qu'on en prendra copie pour les insérer aux procès-verbaux.
KOTB HEUISE à hk COMMISSION PAR U. ESQUIROS.
Après avoir lu le compte rendu sténographique de ma déposition, je tiens beaucoup I déclarer que je n'ai nullement prétendu m" abriter derrière les attributions de mes deux anciens collègues à la préfecture des Bouches-du-Rhéce. Tout ce que j'ai voulu dire, c'est qu'ils seraient plus à môme que mol de fournir quelques renseignements sur les détails de la comptabilité administrative. Ayant exercé à Marseille la souveraine autorité, je revendique la 'suprême responsabilité.
MARCHÉS ROUMAGNAC (Poudres) (Bnppléneat aux Annexes.)'
Rapport dtt mlaistèn de l'Intirleu.
Versailles, le 12 juillet 1871.
Monsieur le président , eu vous adressant , à la date du 12 mai , copie des marchés conclus par H. Gent , ancien préfet des Bouches-du-Ahéoe , • j'avais l'honneur de vous annoncer que la soumission portant le n* 29, et se rapportant à une
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fourniture de poudre à canon faite par le sieur Roumognac , entrepreneur de travaux publics h Barcelone, était liée à un traité de même nature conclu par M. Toussaint, directeur de la pyrotechnie de Cette, révoqué de ses fonctions (1). Ces deux alfaires paraissaient connexes, et je n'avais alors que de vagues indications a voua transmettre.
J'ai dû pi'escrire, de divers cétés, de nombreuses recherches ; elles ont été longues et n'ont pas donné de résultats complets ; mais, en* rapprochant les renseignements recueillis, je suis en mesure de présenter un exposé assez circonstancié de cette affaire pour permettre ft l'Auemblte de prononcer son jugement.
La lecture des pièces du dossier montre clairement que fentreprise du sieur Roumagnac forme deux parties entièrement distinctes : la fourniture de la poudre espagnole, commandée par M. Gent, pour le compte du département des Bouches-du-Rhéne, et l'achat de poudre anglaise, par l'intermédiaire de M. Gent, destinée au service de la pyrotechnie do Cette, dépendant du ministère de l'intérieur. C'est par erreur que M. te préfet les confond dans son rapport du SJuillet. (Pièce n* 99.)
I. — Poudre espagnole
Toutes les pièces relatives à l'origine de cette partie de l'affaire n'ont pu être retrouvées à la préfecture de Marseille; on ne sait donc pas de quelle manière oUe a été engagée. M. le préfet suppose que les arrangements ont dû être fbits de vive voix entre M. -Gent et le si^r Roumagnac, qu'il connaissait personnellement. On ne
tteut donc savoir si M. Gent a pris l'initiative de a commande ou si c'est le sieur Roumagnac qui lui a fait des offres.
La pièce la plus ancienne en date est du 8 janvier (pièce n' 1 ); c'est une lettre d'avis cfe la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée , constatant l'envoi à Marseille, à titre d'échantillon, de deux barils de poudre pesant 1,123 kilos ( poids brut ). Le 1 1 janvier. M. Gent consulte par dépêche ^ièce n* 2) M. Toussaint au sujet de la nature de la poudre « qu'il lui faut ù. Cette. » Après s'être renseigné auprès de M. le colonel de Reffve. M. "Toussaint informe M. Gent qu'il lui faut de la poudre & canon sans mélange (voir pièces 3, 4,5 et 6)^je leniemaio ( 12 janvier ), M. Toussaint prévient M. Lévy (pièce ri* 7) qu'on lui offre 60,000 kilos de
fioudre et demande s'il doit l'acheter. M. Lévy ui répond (pièce n* 8) qu'il vient de conclure marché à raison de 2 fr. 40 le lc:to (tous frais compris), rendu à Bordeaux , l'invite à lui faire connaître le prix qu'on lui réclame, et, par dépA-^ cbo du 13 janvier ( pièce n* 9 ) , l'informe que la commission d'armement' livrera toute la poudre nécessaire et dont il n'aura pas à s'occupeiv Mais le même jour, M. Toussaint télégraphie XPi^'ce n* 10) qu'il faut plus de 60,000 kilos de poudre et qu'il s'entendra avec lui & Cette (H. Lévy devait s y rendre pour visiter l'atelier de pyrotechnie en voie d'organisation). Le lendemain ( 14 janvier X M. Lévy répond qu'il a (pièce n* 11 ) commande 145,000 kilos de poudre, mais que cependant il autorise M. Toussaint à faire de son cèté un mar* chê pour les 60,000 kilos; illuîannonce son arrivée à Cette pour te lundi 16. Aucune pièce n'indique ce que fit M. Toussaint, après avoir reçu cet ordre ; on ignore donc s il débattit le prix avec M. Gent; mais coqui est certain c'est que la fourniture de 60,000 kilog., qui paraissait destinée à l'usine de Cette, fut affectée définitivement au département des Bouches-du-Rhêne. M. Gent avait en effet résolu de fabriquer des gargousses à Marseille , et , dès le 28 Janvier, il demandait des
(1) M. Toussaint a éU rétoquë de tes rooetloas par M. Gtmbetti pour iroir lieenrie les oanier* de la pjnteck- Die, i^lgrt lei ordres qa'il anlt recai.
crédita que H. Lévy refltsa de la! accorder (voir pièces n" 32, 33, 35 et 40.)
Le 14 janvier (pièce n* 12), le sieur Roumagnac écrit de Barcelouc à M. Geot qu'il va faire ré< gultèrement ses expéditions (il venait do passer un marihé avec un Espagnol pour la Toumiture de 25,000 kilos à 3 ir. 16 (pièce n' 13). Soit tjue ce traité n'ait pas été suivi a exécution, soit qu'il fut Insuffisant, le sieur Rouroagnac conclut trois jours après un nou\'eau marché d'achat de 60,000 kilos •de poudre espagnole à 3 fr. 17 ( pièce 19 ). Le poids pour lequel il traitait est justement celui qui était ofTert à M .TousaaiDt et celui pour lequel
H. Gent passa marché le 24 janvier.
Le sieur Roumagnac dut faire ses expéditions immédiatement , car le 25 janvier ( pièce n* 22 ), une lettre de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée avisait M. Gent de l'arrivée de 8 barriques et d'un baril pesant 5,318 kilos (poids brut). D'après une note inscrite sur la pièce, M. Laur ignorait la nature de cette poudre ; il n eu donna
Êas moins l'ordre do la faire diriger t l'artillerie, lie dut être agréée, car lo 24 janvier intervint un traité ( pièce n* 27 ) entre H. Gent et le sieur Roumagnac pour la fourniture de 60,000 kilos de poudre a raison de 3 nr. le kilogramme.
Ainsi, dans cette alTaire, l'entrepreneur livrait ses poudres à un taux inférieur de 17 centimes par Kilogramme au prix qu'il payait; 11 n'en sera pas de même, comme on le verra, pour la poudre anglaise ; mais cette diminution est expliquée par le mémoire drossé par Roumagnac et visé « bon h payer n par M. Laur. Dana ce mémoire ( pièce n* 28), sont compris les deux barils de poudre envoyés à titre d'échantillon pesant (poids brut)
I, 123 kilos, les 4 barriques et le baril arrivés le 23 à Marseille et pesant (poids brut) 5.3T8 kilos. H. Laur fait payer au sieur Roumagnac les tïits au ^néme prix que la poudre. La dimiDutioU de 0 fr. 17 se trouve ainsi largement compensée au profit de l'entrepreneur.
Uirnouvel envoi ftit fiait le 3 février; une lettre du commissionnaire de H. Roumagnac ( pièce n* 41), avisa M. Gent qu'il expédiait au sîenr Guiter, à Perpignan, 1,000 kilos de poudre en 20 caisses. Ici le poids est indiqué « net Le 16 février, le sieur Guiter annonce ( pièce n* 57) à M. Gent l'arrivée de ces 20 caisses pesant (poids brut), .1,147 kilos. Le 13 février, l'administrateur de la pyrotechnie informe le préfet (pièce n* 46) qu'un nouvel envoi de 5,400 kilos de poudre, exp-^diés par Roumagnac, viennent d'arriver à Celte. Elle nest réexpi^diée à Marseille qu'après un échange dedéi>âches(piècesn** 48,49,54, 5à, 56, 58).
Ce soDt les seuls envois reçus. Le poids brut était de 1,123+5,318+1.147+5.100=12,988.
Cependant, la première facture (pièce n*-28) mentionnait un poids de 6,441 kilos, et la seconde (pièce n' 63), présentée le 20 février, et sur ta-
?[uelle M. Laur a certiflé avoir reçu et véritlé la oumiture, porte 15.000 kil, soit en tout 21,441 kil., qui ont été payés à l'entrepreneur 64,323 fr. Il n'aurait dù toucher, pour sa fourniture entière, môme comptée au poids brut, que 38,964 fr.. il y a donc un trop payé de plus de 25,359 fr. (si l'on considère que le poids net seul aurait dû être compté.)
On ne peut donc pas admettre, comme le fait M. le préfet des Bouches-du-RhÛne, dans son rapport (pièce n" 99), qu' la fourniture devait être complétée par un prélèvement sur la poudre ani^laise ; M. Laur l'aurait spécifié sur le mémoire. D'ailleurs, les indications du rapport du 8 juillet ne' concordent pas avec celles de la dôpôone de H. l'amiral Cosnier (pièce n* 87). II y a là un fait tràa>grave que la commission appréciera.
n. — Fourniture de poudre anglaise.
En même temps que le sieur Roumagnac informe M. Gent que la poudre espagnole sera ré-
fulièreraent expédiée , il lui oÉfre, par lettre du 4 Janvier (pièce u* 12), d'acheter pour son compte
une cargaison entière de 150 à 175,000 kilos de poudreanglaise, au prix de 3 fr. 50 le kilogramme. Par dépécne du 17 janvier (pièce n» 15), M. Gent transmet cette olfre il M. Toussaint, qui, après avoir été avisé par M. Lévy (pièce n* 16) que le marché de poudre devait être approuvé par le ministre, télégraphie & Roumagnac (pièce n* 17) qu'il prend les 150,000 kilos, payables après essais; il avise en m^me temns H. Gent de sa décision (pièce n' 18). On doit laire remarquer que lorsque 1 administration n'avait passes dossiers, au mois d'avril. M. Roumagnac remit (pièce n° 76 bis) au ministère une copte de la dépêche (pièce n* 17) dont il avait modiflé la dernière phrase; cette modification avait une très-grande importance, car il n'ignorait pas que sa poudre n'avait poa donné de résultats satisfaisants.
Le vapeur Richard Cobden, qui apportait la
f»oudre, ayant été relardé à Gibraltar, l'afl'aire aillit être abandonnée (voir pièces n" 23, 24, 25, 29, 30, 31); mais le sieur Roumagnac ayant écrit le 26 janvier à M. Gent une lettre iiu'on n'a pas retrouvée, lettre quf fut communiquée à M.Toussaint, celui-ci adressa le 28 janvier, à l'entrepreneur, une lettre (pièce n* 34) dons lâquelle il accepte l'olTre, presse les envois et demande le mode de payement Le lendemain (pièce n* 36), il propose a M. Lévy d'ouvrir un crédit de 200,000 fr., destiné au payement des poudres et confirme sa lettre par dépêche du 30 (pièce n* 39) annonçant que l'affaire est arrangée. •
Veuillez, je vous prié, monsieur le président; remarquer que, dans aucune dépêche, M. Toussaint ne fait connaître le prix d'achat au délégué do l'artillerie qui l'avait prévenu que le marché devait être soumis à l'approbation du ministre. M. Toussaint n'avait d'ailleurs pas les pouvoirs nécessaires pour conclure. U a donc engagé l'Etat, sans autorisation et dans des conditions qu'il savait onéreuses puisqu'il, avait été prévenu (pièce n* 8) que la poudre ne valait, tous frais compris, que 2 fr. 40.
La Richard-Vobden fat annoncé le 3 février ièces n" 42, 43, 47. 51) et arriva & Marseille le 13 vrier, apportant 100,(}00 kilogrammes de poudre en 2,000 barils pesont 107,330 icilos; mais, sur ces entrefaites, M. Toussaint avait quitté la pyrotechnie de Cette, après sa révocation, et refusé de rendre ses comptes à M. Scheurer-Kestner, son successeur. Ce dernier, ignorant les conditions de la fourniture, envoya un ingénieur à Marseille pour prendre livraison. 50,000 Kilogrammes furent envoyés à Cette (pièce n* 68) et 50,000 kilogrammes emmagasinés au fort Saint-Nicolas , à Marseille, d'où M. le général Espivent tes fit réexpédier il l'arsenal de Toulon , oii ils se trouvent en ce raomenL
Le .sieur Roumagnac, pressé par la maison anglaise qui lui avait livré la poudre, insista auprès du ministre pour en obtenir le payement. Une décision ministérielle du 26 avril (voir pièce n»77) autorisa te payement d'un à-compte de 100,000 fr., sous réserve des réductions à imposer à l'entrepreneur. Mis en demeure de produire ses comptes, le sieur- Roumagnac a présenté une note (pièce n»89>at écrit une lettre (pièce n* tOO) dans laquelle II réclame le règlement sur le pied de 122,330 kilos (1) qu'il sait être le poids brut, puisque la maison Hall porte seuiemimt 100,000 xilos sur sa facture (pièce n* 71). C'est le poids qui doit être payé à un prix à débattre, car il est manifeste que le prix de 3 fr. 50 accepté par M. Toussaint sans autorisation ne saurait l'être par l'Etat.
Pour justifier ses prétentions, M. Roumagnac a produit les deux marchés (pièces n" 13 et 19)
fiassés avec des commerçants espagnols pour une oumiture de poudre au prix de 3 l'r. 16; mais il ne SB doutait probablement pas que l'administra-
(1) Le Bleor Roamagnie eoBpnad dans ce poids 15,000 kilos de poudre ou'il prétead uoa Ufttt dlnetenent k Leue, oit elle n'a Januis élc recae.
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tion savait que ces marcbés 60 rapporlaient à l'affaire conclue avec M. Geat, pour le compte du département des Bouches-du-ilhdue et n'avaieut aucune relation avec le trait»^ Toussaint. Les deux pièces qu'il a présentées n'ont d'ailleurs aucun caractère d'autnenticitô el ne sauraient être considérées comme ayant une valeur quelconque ^ puisqu'il livrait à 3 Xrancs ce qu'il prouve lui coûter 3 fr. 17. Il ignorait aussi que l'administration a, dons son dossier, une lettre do la maison anglaise Hall Tintorot ( pièce n' 71 ) qui prouve que la poudre a été venaue, et non payée, 2 fr. 17 le kilo.
En fixant le prix à allouer au sieur Rouma^ac & 2 fr. 50, la commission tiendrait compte de tous les frais accessoires ; la fourniture serait soldée au prix de 250,000 fr., sauf déduction de la somme de 25,359 lï. indûment perçue sur les crédits du déparlement des Boucbes-dà-RhAne.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma respectueuse considération.
le chef de division, chargé deta liquidalion du service de l'artillerie départementale,
H. DURAHOBL.
Lettre da ministre de riotérleitr ft I. Ronmagnac.
Versailles, 23 Janvier 1873.
M. Roumagnac, entrepreneur à Barcelone {Espagne)
Monsieur, en vertu d'un iparché conclu le 24 janvier 1871 avec M. Cent, préfet des Bouchesdu-Rhdne, vous aviez pris l'engagement de livrer & l'administration 60.000 kilos de poudre à raison de 3 fr. le kilogramme ; par' dépêche du 17 du même mois, vous aviez déjà reçu de M. Toussaint, directeur de la pyrotechnie de Cette, commando d'une première loumiture de 150,000 kilos, payables après essais.
En exécution du premier contrat, vous avez expédié à Marseille 12,988 kilos de poudre, au lieu de 21,441 kilos portés sur vos factures, et vous avez été payé d'une somme de 64,323 fr. au lieu de celte ne 38,964 Ît. qui vous était due : U y a donc un trop payé de 25,359 fir. que vous devez restituer à t^tat.
Vous en avez livré, en outre, pour la pyrotechnie de Cette, 100,000 kilos contenus dans 2,000 barils, et vous avez nçu, avant acceptation et essai de la fourniture, un ft-compte de 100,000 fi'. Vérifiée à la poudrerie nationale de^Saint-Chamas, la poudre a été reconnue impropre â tout usage. '
Saisie de cette alTatre, la commission de l'As* semblée nationale, le 16 de ce mois, a émis l'avis « qu'il Y avait lieu de vous mettre en demeure de reprendre votre marchandise jugée nonrecevable.n
En conséquence, par décision de ee jour: 1' je réduis à la fourniture de 12,998 kilos l'Importance du marché du 24 janvier 1871, et J'annule la commande du 17 du même mois: 2* je vous constitue débiteur envers le Trésor d'une somme de 25,359 n*. dont le recouvrement sera poursuivi par l'agent judiciaire du ÎVésor ; 3* je vous mets en demeure de retirer vos poudres des magasins militaires où elles sont actuellement déposées, savoir : 44,910 kilos à la place de Cette ; 36,504 kilos é la place de Toulon, et le surplus à la place de Uarseille.
Faute par vous de vous libérer envers l'Etat, saisie des marchandises sera faite par l'administration compétente.
Recevez, monsieur, mes salutations.
' Le ministre de l'intérieur, Db Goolard.
Dépolitlon de M. Geat.
Séance du vendredi 1S mars tSJSL
PRÉSIDENCE DE U. LE DUC D'aDDIFFRET-PABQUIER
H. le pc4sI4Mt Mon collègue, vous savez que la commission des marchés examine en ce moment tous les dossiers concernant votre gestion dans le département des Bouches-du-Rhûne.
Cet examen np^te sur des objets très-divers. Aujourd'hui, noua voudrions vous demander quelques explications relativement à des mar* chés de poudre que vous avez conclus. La cornmission a déjà piis connalssance^e deux alTalres
3 ni lui paraissent d'un intérêt minime, U s'agit e fournitures de harnais; elle aura plus tara é s'occuper de marchés passés pour la fourniture de batteries, d'approvisionnemeuts et d'habillements; aujourd'hui nous voudrions seulement vous demander quelques éclaircissements sur des marchés contractes par vous avec un sieur Roumagnac et qui ont donné lieu à des observations nombrnusos. Comme vous pourriez peutêtre ignorer à quel point de vue la commission se place, je vais vous l'exposer succinctement. Il s'agit de deux opérations, l'une portant sur un achat de poudres espagnoles, l'autre sur un adiat * de poudres anglaises. Los questions que nous avons à vous adresser à propos de l'affaire des poudres espagnoles sont celles-ci : Alors que vous entriez en relatiou avec M. Roumagnac, quels étaient les besoins auxquels vous deviez
fourvoir par cet achat qui est, reniari[uez-le, du 0 décembre? Quellos étaient vos relations avec M. Roumagnac, comment vous a-t-il inspiré confiance et sui;toul quelle était votre organisation? Nous voyous près de vous un M. Laur.Nous savons les pouvoirs qui voua avaient été conférés. Ils étaient primitivement limités au département des Bouches-du-R)iâne. Je ne vous dissimulerai
F as quR la commission se demande, sans se expliquer, comment ils se sont trouvés plus tard étendus, et en vertu de quelle autorisaiioa vous avez pu dépasser les bornes de votre département pour arriver à vous faire le fournisseur du département de Vaucluse et de beaucoup d'autres. Pour aujourd'hui nous vous demanderons seulement quelle étui votre organisation. Nous ne vous contestons pas vos pouvoirs, mais vons led avez délégués h. M. Laur. Eh bien, ce H. Laur, Jamais le Gouvernement de la défense nationale n'a consenti a les lui confirmer. Nous avons trouvé des dépêches télégraphiques et des correspondances dans lesquelles M.Laur lui-même insiste pour eu obtenir ta confirmation, sans l'obtenir. Et cependant il en use à ce point qu'il signe des bons k payer. Nous verrons plus tard dans quelles circonstances il le fait et ce que nous jjourrons avoir à lui reprocher, mais nous voudrions que, dès aitjourd.hiti, vous ayez la bonté de nous indiquer l'organisation que vous avez créée pour un service aussi compliqué.
Vous nommez M. Laur. Les pouvoirs ne -sont pas confirmés, il fait des réceptions trôs-nombreuses et il ne tient pas do livres, il n'a pas do comptabilité. Nous lui avons demandé s'il n'avait pas epiouvS le besoin d'avoir une organisation, s'il n'avait pas eu au moins un commis qui tint un registre détaillé des quantités qu'il recevait, il n'a pu nous fournir aucune indication, et quand nous lui avons demandé des explications sur un payement de 15,000 kilog. de poudres. Il n'a pas pu nous répondre d'une manière satisAisante. ^i bien, qu'en définitive, l'organisation nous paraît avoir été absolument nulle de la part de M. Laur, votre homme de confiance.
ffrat Vous me paraissez être surtout prèoocupés, en ce moment, de la situation de H. Laur.
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Je bornerai donc, provisoirement, mes explications i ce point spécial. Cependant, comme j'ai en mains loutes les pièces qui justifient et de l'étendue de mes pouvoirs et cte fa régularité de ma gestion, si, dans le cours de la discussion, vous avez besoin de reaseignements sur quelijues faits particuliers, je me mets à votre disposition et je vous les donnerai.
Xavais entrepris une œtivre trôs-dïlïicîle, et
Eour cette œuvre j'avais besoin d'aides. Les ommesqui mepVôterentleur concours n'étaient donc pas autre chose que des délégués de ma
Personne, et comme vous l'avez trés-bien dit, des ommes de ma confiance, qui avaient mission de me représenter là où ma présence n'était pas absolument 'indispensable, mais qui n'étaient en aucune façon des fonctionnaires du Gouveraement. Cesi dans ces conditions quo s'est trouvé placé et qu'est resté M. Laur, et cela, permettezmoi de vous le dire, i la connaissance personnelle du ministre de l'intérieur, comme le constatent des dépêches que j'ai entre les mains. Quand vous me parlez de M. Laur comme ayant ètA on ordonnateur de fonds, comme ayant eu entre ses mains un pouvoir quelconç[ue de compter ou de faire compter de l'argent, vous dépassez complètement tont ce que je sais.
M. Laur, toutes les fois qu'il est sorti de ce rôle d'aide qu'il remplissait auprès de moi, n'a jamais agi qu'en vertu de délégations spéciales. Il n'a Jamais eu entre ses mams la disposition d'un centime, il n'a jamais eu de comptabilité à tenir, et les sommes qu'il a pu avoir & verser ont toujours été visées et payées par la division dos finances de la préfecture. Ainsi, M. Laur n'était pas un comptable, il n'était que mon délégué personnel. Lorsfjue j'ai demandé qu'il fut reconnu, je n'ai Jamais demandé que ce mt eu égard aux fonctions qu'il exerçait prôs de moi, mais seulement qu'il fût admis & faire partie de ce qu'on appelait la commission régionale.
vous avez dû, sans doute, trouver une dépêche de M. Lëvy, par laquelle il me dit qu'il s'occupe de cette airaire et qn il m'adressera ultérieurement une réponse. De relùs formel, je n'en ai jamais reçu.
K. le i>rMU«L Votci la déposition de M. Laur : « Je n'ai Jamais été confirmé d'une manière formelle par le ministre. J'aî demandé deux fois cotte confirmation, etc. n
■. Btnt. Permettez I je vais vous lire une dépêche adressée par moi à M. Maurice I^vy.
le préiUflBt Le ministère de l'intérieur dit : m Je me suis toi^ours relXisé ù consacrer oette nomination. » Mais ie tous cite quelque chose de bien topique^ c'est lu déposition de M. Laur luimême.
ttoot. Voici ce que j'ai demandé -.
« A Intérieur (Maurice Lévy).
« Pour que nous marchions toujours d'accord, et nous aidant l'un l'autre dans l'œuvre commune que nous avons acceptée avec un égal dévouement et une égale activité, je crois que vous devez tenir immédiatement la promesse que vous avez faite ti M. Laur de rattacher à la délégation créée par décret du 8 novembre, alin qu'il vous représente tout aussi bien que moi.
M Vous en aviez reconnu la nécessité, et je pense que vous devez en presser la réalisation. Cette mesure me semble urgente et mériter une solution immédiate qui nous permettrait de mieux combiner avec Toussaint la srande question de la fabrication des gargousses Reffye, la plus importante de toutes peut-être en ce moment Appréciez et faites-moi connaître de suite ce que vous aurez décidé. »
Vous voyez que d'après celte dépêche, écrite à M. Maurice Lëvy, il est constant que M. Laur ne représentait que moi, puisque je demande qu'il
lui soit donné une autre qualité, celle de délégué du ministère en tant que taisant partie de la commission régionale. Maintenant, que M. Laur ait désiré avoir une position fixe, c est une affaire entre lut et le ministère. Jo n'ai pas à m'en préoccuper. Jo ne parle que de mes actes personnels, de la situation que j'ai créée, de celle <]ue j'avais faite à M. Laur et que je désirais améliorer.
Je ne sais, messieurs, si Je trouverais une ré-
Eonse de M. Maurice Lévy & oette dépêche^ omme j'ignorais que le débat dut porter sur ce point, je ne m'en suis pas préoccupé, cependant U est probable qu'elle existe.
le présidsnC Cela prouve que vous avez demandé la confirmation offlcielle, mais-non (pi'oii vous l'ait accordée.
K. fient. Du tout, c'est une erreur. Je n'ai jamais demandé de confirmation officielle. Jé voudrais que vous vous rappeliez ce qu'on a appelé la commission régionale. Cette commission lut créée
E)ar un décret du 8 novembre, ([ui en déterminait e but et en réglait lesattributtons. Je n'ai jamais demandé que H. Laur fût confirmé dans les pouvoirs qu'If avait auprès de moi, mais qu'il fût adjoint à cette commission régionale qu'on a. appelée aussi la commission de St-Etieone, qui ne comprenait pas Marseille dans sa sphère d'action, dont M. Totlssaiut faisait partie et dont M. Heurtier, je crois, était président. Voilà le fait. En dehors de cela, dans toutes les dépèches que j'ai écrites, je n'en ai pas trouvé une seule qui lût relative & un acte de mon initiative personnelle, qui demandât que M. Laur lût reconnu dans les ronctions auxquelles vous faites allusion. Je vous ai dit que la fonction de H. I<aur,auprèB de moi, s'est bornée pendant longtemps à ce qui se rapportait aux travaux d'artillerie. Plus tard, mais seulement lorsqu'il s'est agi de choses peu importantes, de quelques achats de flisils et ds chassepotâ qui étaient h Marseille, que nous cherchionsà avoir, ot dont l'acquisition n'a occasionnfi qu'une dépense de quelques milliers de francs, j ai donné des délégations spéciales. Cest donc vous dire qu'il n'était, que mon délégué, qu'en général, toutes les fois qu'il a agi, c'est en mon nonif et que, quand il a agi en son nom propre, c'est. en vertu d'une délégatfon spéciale.
K. la préddent. Comment, n'ayant pas de titre officiel, pouvait-il autoriser des payements sur des, mandats du ministère de l'inténeur, comme oelûl-ci, par exemple : « Je soussigné *
H. Sent. Parce que Je lui avais donné une délégation spéciale à Veflet de recevoir ces poudres.
■. le président Mais recevoir des poudres, ce n'est pas autoriser le payement. Que vous lui ayez donné des pouvoirs pour recevoir des fournitures. Je le comprends, vous ne pouviez être partout ; mais autre chose est de surveiller et de vous rendre compte & vous qui êtes l'ordonnateur, et autre chose d'ordonnancer les sommes. Il y a une grande différence; or, c'est M. Laur lui-même qui donne l'autorisation de payer. Et je dis que si vous avez pu lui donner la surveillance de l'arrivage, la vérification des quantités reçues, vous n'avez pas pu lui donner les pouvoirs nécessaires pour faire payer directement par la caisse du ti-ésorier-gônéral.
I. Oent. Les choses se sont passées, en cette occasion, de la même façon qoe pour les chassepots dont je vous parlais tout-à-l'heure. Les
Êoudres étaient arrivées et nous en avions un . esoin urgent. J'ai donné à M. Laur une délégation spéciale .pour les recevoir et en même temps pour les rendre disponibles en en l^cUitant la payemenL 11 y a un arrêté pris par moi, dux(nnmencement de janvier, qui est relatif h cette opA< ration. C'était l'urgence qui m'obligeait à agir ainsi. C'est sous ma responsabilité que je tut déléguais ces pouvoirs. Cet arrêté est & votre dossier.
X. le piMlcBt. Mais votre arrêté ne porte pas sur le point de l'ordonnancement, il dit ceci i
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« Lepréfet des Bouches-du-RhAne, muni do pleins .pouvoirs civils et militaires, autorise M. Laur à nire tous les acliats d'armes et de munitions de guerre. A raison de l'urgence, les fournitures pourront être laites sans marchés préalables et sans que le Caurnisseur soit tenu uo louroir un cautionnement. »
M. Smt Toutes le^ fois que nous avons eu des réceptions soit de canons, soit de fusils, soit de poudre, permettez-moi de vous assurer qu'il y a eu des arrêtés spéciaux pris par moi. joutant d'ailleurs que je puis me le rappeler, î£. Laur n'était pas seul a apprécier la qualité des poudres. 11 faisait partie d'une commission.
K. la préildant. Pardon I il était seul.
M. Beat. Je suis presque certain qu'il y avait une autre personne avec lui. Je vous comiuuniquerai un rapport de M. Roumagnac dans lequel n cite une autre personne que M. Laur.
M. le président. Pour nous, jusqu'à preuve contraire, nous n'avons d'autre personne en vue que .M. Laur.
' S«nt. ËQlin il est certain qu'il aurait mieux valu qu'on ne procédât pas comme on l'a tiiit, liais il Aut bien remarquer que l'ordonnancement mis par M. Laur n a pas sud et ne pouvait suffire. Le chef de la division des finances en a conféré avec moi, et les pièces nécessaires qu'exi-
Seait le trésorier-payeur ont passé soiis mes yeux, e telle sorte qu'il doit ex ister a la V division des documents qui établissent que ce n'a pas été un ordonnancement propremeni dit; j'en suis certaîD. I. le piésldent. 11 y en a eu plnàieurs. ■, &tnt. Je suis certain que le trésorier payeur ne s'est pas contenté de l'ordonnancement signé par H. Laur, et qu'il y a eu autre chose, ce n'a été, permettez-moi le mot, qu'un ordonnancement surérosatoire. Vous trouverez entre les mains du trésorier-payeur un ordonnancement ta,ii par moi.
Ainsi, l'ordonnancemeot fait par M. LauF a été nn acte qui n'a pas été séneiu, qui n'a pas compté pour le trésorier. Il a certainement exigé et obtenu une autre pièce dans laquelle l'ordonnancement vient de moi. Je vous prie de retenir cette dernière phrase, — • j'affirme qu'il y a eu un autre ordonnancement signé par moi. 'Vous devez l'avoir trouvé.
le pièsident. Voulez-vous médire ou' vous avez connu 1^. Laur?
K: Oeat A Tours. M. Laur faisait partie de la délégation d'Algérie. Il y était venu pour discuter avec le Gouvernement de la défense nationale, et eu particulier avec H. Grémieux, ministre de la justice, les questions relatives & cette colonie.
■. le président. Quel était son mandat?
OeaL Uon Dieu 1 il y avait 1& pluûeurs délégués de l'Algérie ; je n'avais pas à apprécier leur mandat, il me sullisait qu'ils fassent reconnus par le ministre de la justice.
V. le président. Enfin, vous ne savez pas î H. 0ent Non, j'ai connu M. Laur à 'Tours, c'est là que j'ai pu l'apprécier; plus tard, il est passé k Marseille, il s'est présenté à moi ; j avais besoin d'aides, j'ai pris ceux qui m'inspiraient confiance. <— Je me suis enquis de M. Laur auprès de personnes qui habitaient l'Algérie depuis de longues années, ils m'ont donné sur son compte de bons renseignements, et je dois vous dire que je suis très-heureux des services qu'il m'a rendus et que je n'ai jamais eu regret de la confiance que j avftis mise en lui, qu'entln je m'estime très-heureux de l'avoir rencontré, parce qu'il m'a rendu de réels services. •
le président. Vous allez voir, mon collègue, qu'il a commis certains actes qui sont difficiles à justifier.
Mais comment ces personnes de l'Algérie dont vous parlez ont-elles pu connaître M. Laur?
H. Sent. Il est venu a moi appuyé par des gens jrto-recpmjuandables. Mais les représentants
de l'Algérie peuvent vous édifier mietix que moi sur son compte.
W. le président. C'est que M. Laur a toujours habité la France, il était attaché comme ingénieur à une grande compagnie industrielle, c est CQlte coinpagaie qui lui avait donné une mission en Algérie, et les personnes de l'Algérie qui ont pu vous donner des renseignements n'ont pu vous en donner qu'à propos de cette mission qu'il a remplie dans les environs de Bone.
■.Oeat. Mon Dieu! M. Girerd et H. Dorien m'ont donné des renseignements sur M. Laiir, et tous ceux que j'ai reçus lui ont été on ne peut plus favorables. Quant à son intelligence et à son activité, permettez-moi de vous dire que j'ai été aussi bien que qui que ce soit en état de tes apprécier.
B. le préaident. Vous ne refuserez pas de votre cété à la commission le droitd'avoir son opinion. Je suis d'abord forcé de vous dire que nous n'avons pas trouvé que la gestion ail Te caractère inattaquable que vous lui attribuez. Nous vous demanderons d'abord comment il se fait qu'en ayant une auiisi grande quantité de marchandises à recevoir, il n'ait jamais eu de comjvtabilité, qu'il n'ait jamais tenu un livre. Ainsi, quand nous lui avons dit & lui-même : Comment est-il possible qu'ayant à suffire à un service aussi délicat vous n'ayez jamais tenu d'écriture ? Que nous a-t-il répondu? Que son carnet de dépenses particulières et journalières en tenait lieu. J'ai dû lui faire observer que ce n'était pas 1& de la comptabilité. Voici ce qui en est résulté. C'est que la question que Je vous adressais tout à 1 heure subsiste toujours avec sa valeur : Comment,' vous, administrateur du. département, navez-vous pas exigé de votre délégué, d'un homme à nui vous donniez une mission aussi délicate, qu'il eût au moins un carnet?
E. Beat. Vqulez-vous me permettre de répondre? jusqu'à présent, il me semblait que vouà ne faisiez alTusion qu'à une altaire particiuiére-Maintenaut je suis obligé de vous dire que M. Laur n'a jamais été un comptable, et je voudrais bien que vous m'établissiez qu'il l'a été.
I. le préiident. II n'était pas un comptable en ce sens que ce n'est pas lui qui donnait 1 argent; mais c'est sur le certificat qu il donnait des quantités reçues que les payements étaient faits.
M. Sent. Dans l'atraire des poudres seulement.
H. le préBident. Nous verrons quand nous nous occupai ons des subsistances et de l'habillement qu'il a eu d'autres missions.
■. Dent Oh I jamais, messieurs. II ne s'en est jamais occupé.
U. le président. Dans tous les cas, nous ne devons nous occuper maintenant que des poudres. Eh bien [ il devait tenir une comptabilité, puisque c'est sur son oertiticat que l'on payait. Ht ainsi que j'allais vous l'e-^cpliquer, voici ce qui est résulté de cette absence d'écriture, c'est que M. Roumugnac, qui n a expédié en réalité que 12,988 kilogr. de poudres, s'en est fait payer sur des certificats de M. Laur 21,441 kilogr. Otnt Co n'est pas possible...
le président. Hous allons vous montrer les pièces officielles ; vous comprenez la portée do notre question et pourquoi nous vous demandons comment il n'a pas été tenu de comptes, et comment il peut se l'aire que ÎS. Laur se soit trompé shr des quantités non livrées ? Si M. Lauravait tenu une comptabilité régujiôre, indiquant les arrivages jour par jour, les noms des navires, la constatation faite par lui-même de la quantité des marchandises repues, aujourdhui nous n'en serions pas à nous demander comment il se fait
Îue, n'ayant de récépissés de navires que pour 2,988 kilogr. de poudre, on en a payé 21,44l kilogr. Or, pour le surplus, il n'a pas été fourni un seul document ni certilicat de la douane, ni connaissement des navires, ni certiQcat de rèceptioa rdgtillôre. U. Iaw ne sous a fourni «ucun rea
fteigDtfment. Il cous a dil qu'il avait étû reçu ou tout euviron 22,000 kilogr. lie poudres; noua avons poussé aa investigations plus loin et nous avODS tmuvé que^ sur ces 22,000 Kilogr., il y avait 12,000 kilogr. de poudres espagnoles et 10,000 kilogr. de poudres de provenance anglaise, mais qu il eu restait toujours 9,000 kilogr. qu'on a payé et pour lesquels nous ne pouvons trouver aucune trace de réception ni dans les chiffres fournis par H. Laur, ni dans les connaissements des navires, ni dans les certiflcets de la douane.
C'est pour cela que nous vous demandons de nous dire comment les clioses se sont passées.
Cent. Je ne demande pas mieux. S -iilonifint je voudrais que vous vous arrêtassiez dtius vjm'<appréciation au 13 du mois de février. Si par hasard il vous plaisait d'englober toutes les opérations fuites avant ou après cette époque. . .
K. le piësidtat. Nous n'allons pas plus loin.^ .
■. 0ent. C'est que je puis vous afTirmor qu'il n'a pas été reçu, pendant toute la durée de mon administration, plus de 6,000 ktlogr. de poudre. Et je vous tu donnerai le détail, ce qui prouvera que si par hasard on ne retrouve pus toutos le-s quantités payées, c'est après mon départ de Har- Beille que le déficit s'est produit.
J'ai reçu & ia date du 26. . - . M. la présld«Dt.-I)u 20 février?
H. Beat. Du 26 janvier. . . des poudres venant de divers points, dont la râleur totale s'est élevée à une somme de 19,000 fr. seulement, et qui ont été payées (je vous prie de laisser entièrement à 1 écart l'ordonnaDcement de M. Laur) sur un ordonnancement venant de moi. Avec cette livraison, vous en avez conlondu une seconde qui a été faite le 21. le 22 ou lo 23 fiWrier. Mais de cette seconde livraison je ne sais absolument cien. Veuillez vous rappeler que non-seulement j'ai quitté Harseillo le 13, mais que j'ai donné ma démission le 18 et qu'elle a ét-' acno|il4o le môme jour. Si, quand nous sorons sortis des faits qui me sont personnels et sur lesquels j'ai le plus vif désir que vous portit>z votre attention, je puis par les relations que j'ai conservées à Marseille voua être utile, soyez certains que je no vous refuserai aucun des renseignements qu'il sera en mon pouvoir de vous donner; mais je vous en supplie, de tous les comptes, de tous les chilTres que M. le président vient de vous faire passer sous les yeux, veuillez, messieurs de la commission, ne retenir que ceci, c'est que vous devez voua arrêter au 13 février, que le 14 février il n'avait iHé acheté que G.OOO kitogi'. de poudre, et (^ue ces ii,000 kilogr. ont été payés par te trésorier à la date du 26 janvier, sur un ordonnancement régulier délivre par moi après vériflcation faite par l'administration préfectorale ; maintenant que ft'est-il passé depuis ? Je l'ignore.
le président. Qui vous a succédé à Marseille ?
fient. M. Fouquier, comjn* secrétaira général. Je liens tellement à bien préciser les dates
âne Je vous communiquerai une dépêche de [. le ministre de l'intérieur, du 10 ou du 11 février, ni 'autorisant à déléguer mes pouvoirs û M. Henri Fouquier. Ainsi, non par mon fait, mais par ordre du roinistrs, je déléguais mes pouvoirs h U. Fouquier. Jo donnai ma démission le 18, elle Otait acceptée le môme jour, et h la date du 22, du 23 ou du 24 mars, M. l'amiral CosoiSr était nommé préfet deg Boucbes-du- Rhône.
EnQn, à parUr du 13 février, je vous communiquerai tous les renseignements dont je pourrai disposer; je vous mettrai, autant que cela me sera possible, au courant de tout ce qui s'est passé, et vous verrez que c'est grâce à mon intervention que le traité Roumagnac dont vous parlez a été annulé. J'ai en ma possession une lettre de M. fleuri Fou([uicr qui me dit : u C'est
râce à vos excellents conseils que j'ai obtenu la
ésiliation du traité Roumagnac. »
anifBXss. - T. XVI.
Eu résumé, voici ce que j'ai l'honneur ilo vous dire : 6,000 kilogr. ont été reçus par moi, vérifiés par moi, ordonnancés par moi, et le payement en a été fait par le trésorier général sur des pièces signées par moi et ayant passé par les mains du chef de division de fa prélecture.
■.le priildent. Mon collègue. Je ne vous ai pas interrompu parce que Jo crois qu'il est boa, dans une enquête sérieusement Aute, de laisser les déposants suivre le cours de leurs idées, mais permettez-moi de vous faire observer que la discussion ne porte pas sur vous, mais sur M. Laur. Je vous (lemrinde d'abord quels étaient les motifs qui vous avaient porté a avoir oonQance eu AI. Liur: ensuite, cû timant il s'est fait que voue n'ayez pas pensé qu'une comptabilité régulière, normale fût indispensable. Il' est bien évident, qu'à partir du moment où. vous avez donné votre démission, vous avez été exonéré de toute responsabilité, seulement n'aije pas le droit de ; voua demander comment il s'est fait qu'ayant installé M. Laur à la tète d'un service aussi considérable, vous n'ayez pas en même temps oiganisé une comptabilité?
>. Beat. J'ai eu l'honneur de vous dire que M. Laur n'a jamais été chargé d'un service général ; que dans l'aUbire idos poudres il n% eu qu'une mission & accomplir htc ■et nunc; que si le service s'était continué et que M. Laur eut été chargé de réceptions successives, il eût dû certainement non pas tenir un livre de comptabilité, mais un livro d'entrées et de sorties, maisque je ne l'ai chargé de recevoir des poudres qu'un seul Jour,.qu'une seule fois, dans une seule opération, pour une quantité déterminée, et qu'en dehors de ce cas unique iL n'a jamais eu qu'un service de surveillance de tout autre caractère. .
le présMrat. Il y a eu, non pas une, mais quatre opérations.
M. flenf. Yojs ne les trouverez pas,
M. !• président. Pardon ! ces poudres sont arrivées à Marseille en quatre fois et elles ont été placées en quatre points différents.
V. Beat. C'est vrai mais il n'y a eu qu'une seule opérotion de réception, et le règlement de compte a été fkit pour le tout, en an seul mandat de 19,000 fr.
K. le prMdent. Vous étiez A la préreq^ure?
K. Seat. Oui, monsieur.
1. le prédmt. Il résulte du téaioignage que 'VOUS nous apportez que M. Laur n'a eu mission • de vous que pour une seule opération do poudres. Vous nous dites qu'il n'avait pas par conséquent b. tenir de comptabilité et qu'il n'en a pas tenu. Nous vous répondons qu'il est regrettable qu'il n'en ait pas tenu pour les opération.s qu'ilafaites ensuite, mais que, comme vous n'étiez |)iu3 alors à la télc do l'administration des Bouehes-du-Rhôue, vous ne sauriez évidemment eu l'Ire rendu responsable.-
Maintenant, nous avons une autio question u vous poser, c'est celle cl .-.A quelle époque luez-vous installé votre atelior de pyrolecnnie à Marseille ?
K. fient. Je vous serais obligé d'en retarder l'examen pour le moment où nous aurons à examiner ensemble - celle des batteries, parce que ces deux questions n'en font qu'une. — Oependant, Pi vous le désirez, je vous donnerai des ;i. présent quelques indications générales. — J'ai traité et livré au ministre de la guerre 10 batteries, au ministre de l'intérieur 20 batteries' de 4, cl il est établi par maintes dépêches que ces dernières devaient être livrées chargées, c'est-à-dire ))Ourvues de tous leurs projectiles, ûe tout ce que j'ai fait à cet égard le ministre de l'intérieur et delà guerre a été continuellement averti; et c'est d accord avec lui que j'ai agi, j'at de nombreuses dépêches qui le constatent. 11 y en a même une ainsi conçue :
u Ne pourriez- vous commander des projectiles de 7 pour les canons que vous faiteât Ce serait
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bien utile. Je vous ai envoyé les dessina des projectiles et fusées. Je voua' en envoie encore ce soir. Le monieot est venu de s'occuper plus des munitions quo des canous qui vont aiTluer. ■> le prisldeat. A quelle date ?
OflDt. Le 12 janvier. Je puis sur ce sujet vous donner toutes les preuves que vous pourrez désirer, et ii je vous eagage ù suivre un ordre particulier, c'est pour ne rien omettre.
M. 1» ■résMrot. C'ost quo nous comptons vous demauder pr^ntemen^ comment il so ia\l que d^a la iin de décfimbre vous commenciez à vous préoccuper de la question des poudre?.
1. ttoat. liais j'ai commencé a m'en préoccupoibien plus lût, dès la lin du mois de novembre, et u'est le 16 du uiuïs de décembre, à Jour fl.\efiiue nous l'avons lait plus activement. Je vous donnerai li-'iesâus les diStails les plus précis'.
Mais il y a im fait parliculièr qui voua préoccupait loat a l'heure et sur \Bt\ixo\ je tiens à répondre tmmé<liatement.
A la date du 3 décembre, voici ce que je Lélé-
Srapliiai au colonel de Rciryc. Je n'ai pas iDesoin e vous liirc quo toutes les dépêches sont là i votre dispositiuu :
(( Avons commencé en grand la fabrication de vos canons acier et bronze, fl y a pour nous quelques inconnues. La plus urgente 9St celle
des projecliles Il est évident que nous devons
commencer dès maintenant la fabrication des projectiles pour approvisionner les nièces & 2 ou 300 coups chacune, et la gargoussene. »
Le 11 décsnibra, je disais à Intérieur et Guerre.... « Notez que nous livrerons chargées les 20 batteries commandées, ainsi que toutes autres. )> Le 14 & Intérieur:
« Vous pouvez compter sur 3 ou 4 batteries par semaine, et bientôt sur une par jour.... Ferons charger h Toulon jusqu à ce que nous soyons en mesure do le faire, ce qui sera bientôt.»
Le 15 à Intérieur-.
u Nous n'avons pas encore d'une manière précise la composition demandée des batterios de 7 ni les détails indispensables sur projectiles, fusées et chemises en plomb. Il est .temps d'y songer. Cela presse beaucoup, »
Autre dépêche le lendemain 16, dans laquelle je demande au ministre de le guerre lOOpOO étoupilies sur les 700,000 qui sont à l'arsenal de Toulon ; et hi jour même dépèche du ministre qui les met à ma disposition.
Dépêche encore du 17 ainsi conçue :
u je vous avise de plus quo vos batteries de 4 vous seront livrées chargées et que vous pourrez les diriger d'ici droit à I ennemi.nous nous organisons pour en faire autftnt & l'égard des batteries Reffyft "
Le lU janvier nouvelle d^péch,e *& Iniérieur (Maurice Lévy) : ,
H Notre garéou83erie installée lot^ours pour les batteries Je 4..Aiissitât reçus les rensejgnoment<: complété sur gargoussene RefTye je m'installerai encore, et vous apporterai loaupplément qui ue sera jamais de trop.... Nous ferions si l'on me donnait Ifs 70 ouvriers que je demande par autre dépêche que je vous recommande, »
Et c eât alors Je 12 que je reçois la dépêche que je vous ai lue il y a un instant, et dans la-
fiuello on me démandait, ou me commandait de aire <\an projectiles, les munitions devenant plus nécessaires que les canons eux-mêmes.
Vous voyez que dôs le commencement de décembre j'avais et je réalisais le projet de foire et les projectiles et la gargousserie, qu'il était convenu avec le minîetre que je livrerais les batteries de 4 loutos chargées, que Je le tenais jour par jour au courant de tout ce que je i'aisàis à cet égard, et qu'à ces conventions, qu'à ces avertissements, se [oignaient même des ordres formels d'étendre cotte fabrication au munitionoement des batteries de 7.
H. !• présidant. Attendez, mon collègue, voici une dépêche de M. Lévy du 28 Janvier ; <> Quant aux gargousses de 8 et do 12, je ne puis vous ouvrir crédit de 000,000 Ir. Je puis les faire fabriquer k Bordeaux dans d'excellentes conditions etmoyennant une dépense insignifiante. Pour les gargousses de 7, j'ai tout lieu de croire que la pyrotechnie de Cette nous fournira sous peu tout ce dont nous aurons besoin. »
ï. Beat- Il n'a jamais été question d'en fabriquer de ce calibré ■ Voulez-vous réserver ce point, j'ai 4 ou 5 dépêches qui répondent à cellelà, dont vous pouvez remarquer la date, 3 février,
Eostérioure a l'armistice; car vOUs avez aussi ien & apprécier les actes de M. Lévy que les miens.
Le ministre m'aurait certainement blûmési, averti comme l l'était, j'avais agi autrement qu'il ne voulait que j'agisse, ot s'il u'avait pasapprouvé ce qui était annoncé dan^ tant de. dépêches conformes d'ailleurs à nos conventions et 4 ses ordres. Car, remarquez-le bien, je vous donne toutes mes dépèches constatées dans ces deux registres mis à votre disposition. Toutes les réponses, vous devez les avoir, et j'afRrme que vous ny trouverez ni désapprobation ni blâme; bien au contraire toi^ours approbation complète et remerciments.
Eh bienl vous connaissez ia situation datitf laquelle je me trouvais à la date des 3, il, 14, 15, 16 et 17 décembre, et'plùs tard les 10, 12 de janvier, fabriquant des projectiles, installant une gargoussene, devant livrer les batteries chargéQS au gouvernement, lui demandant 100,000 étoupilies et les recevant immédiatement.
Maintenant me voili avec les étoupilies, ayant déjà des projectiles fabriqués, -et mis en demeure de tenir mes engagements. La poudre, je crois la trouver dans le département même où se trouve l'usine importante de Baint-CIiamas : malheureusement l'amoncellement des glaces dans le can&l qui sort à l'alimentation de l'usine amène desdAgiïts considérables, si bien que je fbs obligé d'y envoyer un ingénieur pour les réparer.
Le 24 décembre, je m'adresse au directeur d« l'usine de Saint-Cliamas qui me répond que le ministre de la guerre doit être consulté.
Le môme jour j'envoie à'ce ministre la dépêche suivante :
u Prière de donner ordri' au directeur de la poudrerie de Saint-Chanias de mettre en réserve pour la conlection des munitions des batteries construites à Marseille 30^000 kilos poudre à canon, 19,000 kilos poudre a mousquet. Cet approvisionnement est absolument nécessaire pour que la l'abricatioa des munitions marche de pair aveu colle des cauons. »
Le ministre me répond que le connais l'fttat dans lequel se trouve l'usine de Saint-Cbamas dont tous les jtroduits lui sont d'ailleurs indispensables.
. Vous pouvez cUmprendre mon embarras. Il me lallait de la poudre, et je ne savais où ftupper pour me la procurer; et c'est alors que je pensai a l'Espagne où J'ai habité longues années, et où le commerce de la poudre est libre.
Si vous voulez interroger le colonel Thoumas, il VOUA dira qu'étant à Tours je lui présentai, à la recommandation de M. Paul y Angolo.député aux Cortès, Un homme de Balbastro, petite ville située entre Lérida et Saragosse, avec lequel il traita pour 50,000 kilos de poudra qui devaient éti-o livrés à la citadelle de Bayonne au prix de 3 fr. Cette livraisoa a-t-elte été affectuée? Je ne saurais le dire, ayant quitté Tours trés-peu de jours après.
J'avais connu en Espagne M. Roumagnac, dont M.' le président mr parlait tout à l'heure, sans avoir eu jamais avec lui aucune relation d'intérêt. Il se trouvait alors entrepreneur principal, des travaux d'ua grand canal d'irrigation, plut tard cédé à une compagnie française et dont ie een-
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tre se trouvait à Balbnstro mAme. C'était une grande entreprise. Los travaux ii-cxôculer s'élevaient à '20 ou '25 milliûds de francs. Un de noa collègues, U. Ducleriî, l a connu également et pourrait vous renseigner sur son compte.
Après avoir cédé celle affaire à la société vtîuve Guérin et Mojouenc, M. Roumagnai: prit tes travaux de construction des docks de Barcelone, et cela l'obligeait b venir Irèquemment pour ses approvisionnements à Cette et à Marseille.
J'avais eu occasion de rendre un petit service à une personi^e de sa faniilte, il était venu me voir à. Marseille pour m'en remercier ; ' etr me i-appelant, au milieu des difficultés que je trouvais à me lourDiir de poudre, q^u'il avait habité plusieurs années à Balbaslro d'où Olait l'Espagnol qui avait traité avec le colonel Thoumas, et qui est d'ailleurs une ville où se fait une fabrication de poudre assez considérable, je liji adressât le 26 décembre cette dépêche à Barcelone r
« Connaitriez-vous quelqu'un qui put me fournir une forte quantité de poudre ii canon? Je no me rappelle pas le nom du vepdeur d.e Balbastro qui vint à Tours pendant quo vqus y étiez, et flt aq^re. »
Le 27, le 38, nouvelles dépêches précisant les espèces et les quantités □éces9air;es hebdomadairement.
u Faites-fnoi donc lixer sur les prix les plus justes soit pour chaque poudre, soit pour une moyenne première qualité. »
n Votre dépêche ne répond pasu la miennjD. Le prix de 14 rëaux est-il le prix moyen de poudre canon et fusils? Et de plus pourez-vous obtenir
S'en fasse livraison avant le 10 janvier? J'aj soin d'être Qxâ de auiie.... »
Autre le 31-. « Vous traitez les atTaires trop à l'espagnole : il me faudrait certitude, termes et traité pour la poudre à 14 rëaux rendue à Marseille. Sinon, h fbut que je me pourvoie ailleurs. »
Vous voyez, messieurs, par ces dépêches, que je ne mêlais adressé & U- Boumagnac que comme à un simple intermédiaire obligeant.
Le janvier je recevais de lui une dépêche que je n'ai pas, mais que vous devez avoir, ot qui laissait indécise pour moi cette question. M. Roumagnau avait-il cqqcIu pour moi avec un tiers, ou traité directement avec moi? Le même jour je lui disais :
u Avez-vous, traité pour moi ou avec moi? Quelles quantités et à quand la première livraison? Je voue avais déclaré que j avais oesoin de ie savoir d'urgence. Votre frère a.-t-il rej^u ma dépèche? »
Le lendemain 2, je lui reproche ses retards. « Quel traînard vous faites ! Je croyais lo traité déjà conclu et la poudre en cUemiq, J'accepia 2,000 kilos par semaine dans les proportions indi- (luées, livrables à Marseille. C'est réglé. J'olTre Je porter les livraisons hebdomadaires à 5,000, soit 40,000 kilos povr janvier el février. Mais li faudra baisser le prix de 14 réaux pour te tout; réponse oui ou non, rien de plus, n
Ënlin deux dernières dépêches des 13 et 20 janviur,qui déterminentla qualité de poudre qui convient et en règlent le prix déHnitir.
« Occupons-nous de la poudre. Le prix de 3 fr. 50 avait été convenu entre nous 'pour cet article envoyé àfiVkS la proportion de 6-4, pour canon et mousquet. Quand nous apprîmes qu'il no nous fkitait que de la première, vous dites que dans ce cas il y 'aurait «liminiition sérieuse, et cependant, je vois dans votre facture la première comme la seconde livraison portées au prix de 3 flr. 50. Il y a là upe erreur que je vous prie do rectifier tant pour le présent 4tie pour l'avenir »
C'est par ^uite de cette dépêche à laquelle il fut fait droit que le prix de la poudre qui était de 14 réaux ^d'abord fut induit à 3 fr. Voilà, toutes les relations entre M. Roumagnac et moi pour la question de la poudi'e. Je vous ai indiqué
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les motil^ qui m'avaient porté à m'adresser à lui, je vouâai lu ces dépêches qui s'adressent d'abord
a sa complaisance et qui sont dcVcnues plus tard l'originn d'un traité particulier. J'arrive donc à 1q date di's 'î\, 25 et 20 ianvier. Je n'ai pas besoin di; vous dire que la poudre était toiyoufs néoej-saire. A c»- momcnl-Ij nous avions traité pour des quantités hebdoinadairt s qui n'avaient rien de fixe. J'avais proposé 5,010 kilos par semaine pour tes mois de janvier el .de février, i'uis, comme il fallait à M. Roumagnac une sécurité, je me décidai à passer avec hii un traité pou' 50,000 kilos. Mais en raison de la quanlUA je me refUsai toujours à payer le prix primitif rte 3 fr. 50, et je traitai au prix de 3 fr. le qwintal de poudre. C'est sur ce marché que j'ai pris les 6,f 00 kilos. Et c'est ce marché que sur mes conseils M. Pouquier a annylé.
M. le président. M. Roumagnac affirme qu'il .a traité à 3 fr. 17. " ^
M. Beat. Il y a dans le trajté que vous aVei sous les yeux et que je n'ai pas une mention relative au" transport. Les frais de- transport, je n'en suis pas bien siir, majp je le crois, doivent être h notre charge.
R. le fj^a^pcl. Ce n'est pas là-dessi^s q;)e po^-te mon observation. M. Roumagnac fiqît p(ir vous livrer les poudres à' 3 fr. ; il les achète 3 fr. 17, donc il perd 17 cent., >I faut qu'il eagne d'pn autre côté. C'est là-aes5us que i'appêp'e vptre attention. Ne s'est-olle pas porte^ sur ce fait, qu'on vous aurait vendu au poids bri^t'aM ïî^u do poids net? Vous savez qu'il est dans les usages du commerce do ne pas compter la l^re.
V. fient. Je ne lo S'iis pas. J'. i, quant h. moi, demandé qu'on pesijt rêgulièrtiiiient, comme on pèsa pour le matériel d'artillerie. Je ne suis un marchand, j'ai acheté de In poudre, e^ ce que j'ai demandé, c'est quil y eût \c ' ompte déterminé, et c'est sur la justificuiioii île ce conuite déteiminé, non pas en fer, uou pus ei) cercié% non pas en bois, mdis en potfd^ aufi le iHure^ ment a été fait.
H. le prêildont. Cette déclaration de votre part est très-importante. Vous ave^ agi Qomme vous* deviez lo mire, mais d'autres n'ont pas fait rie même. On a compté la tare et on â fait psyer l^ lare au prix de lu poudre.
H. Cent. On n irùs-mal fait si op a fajt ^insi.
K. le pré.>ideDt. C'est ainsi qu'oq a procédé et (.'l'sL poui- cela '[Un nous tenions à svuif votre dé^ fiaratioii,
y. Qeut. Oh ! je n'ai pas ni connu ni autorisé cela, c'est la poudre que J'achetais.
RcinarcîULv donc ceci : il y a eu deux réductidiii succi ;:^;:^ive:^. J'ai été jusqu'à chipoter une diilV'rfiici' 'it; :i ^luis. Vous voyez que le prix étaitflïé à 1 1 t i''aux, i[ue je r^i fait descendre d'abord à 3 fr. 50 au lieu de 3 fr. 65.
Quand on est administrateur, on a pour devoir d'être excessivement sévère en matière d'argçqt, beaucoup plus sévère qi^d ppur ses iptérôts propres.
|. le président. La commission est très-heureuse, mon coUèguo, de provoquer de votre part ces explications.
I. àtnt Rien de ce que vous dites n'est à ma connaissance. Votre question, je crois, est celle-ci: Avez-vous consenti it ce que le poids brut fût prisàla place dupoids uet ?Ehbien ! je répojads: non!
■. le président. Voici la dilTérence ; sur le poids
de 6,441 kilos que l'on vous ftit payer, vous n'avez reçu que 5,318 kilos.
■. fient. Oh! jon'ai pas à contredire vos indications ni è 1^3 co'ufiriner. Quant à luoj j'affirme que j'ai donné ordre d*; payer la pouqre ^ur te poids net.
le président. Eh bien, sur ce seul envoi — le seul dont la réception ait été elfectuée pendant que vous étiez préfet (vous verrez que (a diff^ rcnce est encore bien plus considérable sur les
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poudruà anglaises) 1,123 kilos auraient élé payés indilmept par l'Etat.
S<Bt Voulez-vous me permettrudevous diri!, car je ne suis ni dans votre dossier ni dans votre cooscieuce que, d'après tes documents «{uc .j'ai, je ne puis tenir en ce qui me concerne comme constants les fUts que vous indiquez. Et si je vous comprends bien,monsieur le président, vôtre dernière aflirmation ne me semble pas aussi positive que vos premières observaUons me le (disaient supposer.
K. le président Gomme les tonneaux n'étaient pas tous de la même dimension, nous ne pouvons pas vous dire si c'est 1,123 ou 1.019 kilos, mais comme on a payé les fûts qui contenaient ta poudre, j'aETirme te fait en lui-même parce qu'il est. prouvé par les pièces otlîciclles.
M. Seat Uli ! je n'ai rien à. dire. Je ne contredis ni ne conltnne vos appréciations. Cependant les renseignements qfue j ai et mes souvenirs tendent, au contraire, à me faire croire que la déduction de la tare a été ftiite. Bien plus, c'est un usage du commerce.
le priddont. Ëli bien! contrairement à vos ordres et aux usages^du commerce on a payé la tare.
Beat. Permettez-moi de vous dire que voici une lettre dans laquelle il m'est indique que ces poudres...
1. le prétident. Mon collègue, nous n'en pouvons douter, nous avons les lettres de voiture. Le transporteur fait nécessairement payer le poids brut et n'a pas à déduire la tare. Eb bien! le poids indiqué par les lettres de voiture est le même qu'on fait payer par le trésorier-payeurgénânU. C'est de la que nous est venne la pensée que la déduction de la tare n'avait pas été opérée, <!t depuis nousl'avons Cait constater officiellement.
M. Beat. Eh bien, monsieur le président, si ci?la a été fait, c'est contrairement aux conventions. . le piisldent. Nous allons maintenant vous parler des poudres anglaises.
KOeat. Voulez-vous me permettre de vous donner l'historique de cette affaire ? Je me bornerai à vous lire les dépèches.
■i le préiident. Nous les avons toutes.
M. uàx. Pet-mettez-moi cependant île voùs donner connaissance des miennes. Nous verrons ainsi si nous sommes d'accord.
Au commencement de janvier, M. Maurice Lévy — je désirerais vivement être entendu contradictoirement avoc lui, — était venu & Marseille et -m'avait fait part de son projet d'ét^lir à Cette un grand atelier de pyrotechnie sous la direction dfi M. Toussaint. Ce dernier vint également me voir, et apprenant par moi que j'avais traité pour des livraisons assez importantes de poudres espagnoles, me demanda si je ne pourrais pas lui en céder une partie dans le très-grand besoin où il était de cet article qu'il .no pouvait se procurer nulle part. Je lui répondis que cela était possible, d'autant plus que les poudres devaient hebdomadairement débarquer a Cette. Il fut donc convenu que je lui en céderais successivement ce que je pourrais. Y a-t-il eu une dépêche de lui à cet égard? Gela est probable, car dans mon registn; de copies, je trouve une réponse h la date du 11 janvier. Bile est ainsi conçue :'
«Quellepoudre vous laut-ilàCette?Estce poudre À canon ou mélange avec poudre à mousquet 2 <r>-c télégraphique urgente. »
17, jo recevais de M. Roumngiiac une lettre, que je n'ai pas retrouvée, mais qui se trouve elootement résumée dans la dépêche que le jour même j'adressais à H. Toussaint dont je connaissais les trds-grands et très-ui^^ts besoins.
« Voulez-vous traiter une quantité de 150 à 175,000 kilos poudre pour artillerie de campagne qui devait être livrée au gouvernement espagnol et que l'on m'offre de Barcelone de faire diriger EUT Morsetlte au lieu de Garthagêne en prévenant
le navire i Gibraltar au iiassage? Le prix sera de 3 fr. .îO au plus, mais ce qu'il y a de meilleur et de la fabrication de la maison lioll Tintoret de Londres, fournisseurs de l'armée anglaise et espagnole. Réponse immédiate. Il faudrait prendre le cliargcment tout entier, et pour économiser le temps, âdrassez-vous par télégramme à Charles Roamagaac, Barcelone, mon ami, & e:tpéditeur qui se chargera, de tout arranger. »
En même temps je télégraphiais à M. Roumagnac que je transmettais sou otlre à l'usine de Celte qui lui répondrait directement, s'il y avait lieu, sans préjudice, lui disaia-je, de vos exactes livraisons particulières. Ceci se rapportait au traité de poudres à moi destinées, et dont j'ai parlé précédemment.
Lo môme juur 17, M. Toussaint me répondait, acceptant avec gratitude roifre que j'avais eu la lionne pensée de lui communiquer, et m'aviiiait qu'il avait télégraphié dans le même sens à M. Roumu:nac.
EnQn à la même date j'adressais à ce dernier la dépêche suivante :
« M. Toussaint, membre de ta commission régionale, vous a télégraphié pour vous dire qu'il acceptait la proposition du chargement contenue dans votre lettre du M. Ceci maintenant se recommande à vous et Je ne fais que vous conflrmer sa dépêche. »
Le 26, je recevai' ce télégramme de M. Toussaint:
<< Connaissez-vous bien Roumagnac pour les poudres. Il me télégraphie que la macninc du navire qui porte les caisses est en réparation. Ceci ne me paraît pas sérieux; renseignez-moi, je voua prie. »
Dès le lendemain, tout en rassurant M. Tons-
saint sur le compte de M. Roumagnac, j'envoyais à ce dernier la dépêche suivante (28):
<r M. Toussaint attend impatiemment h Cette des nouvelles au sujet du chargement de {tondre anglaise. Si l'attaire a manque, vous auriez dû l'en prévenir, car il comptait sur vous. Faites-le de suite, car tes 50,000 Kilos (de l'autro traité) sont pour nous seuls, et il va se trouver dans l'embarras, "
Puis venaient ces mots ; « Votre gendre a touché apjourd'hui le montant des deux premières factures, n Ce qui marque te jour, 28 janvier, où a. été liquidée pour moi la première affaire des poudres.
Le 30, réponse de M. Roumagnar transmise à M. Toussaint.
« Préfet à Tomtaini, CetU.
« Jo reçois à l'instant de' Roumagnac la d'épèche suivante :
<< Affaire Toussaint réglée, télégraphiez-lui im> « médiatement Bon courage, amt, et redoublons (' tous do travail, de sacrifices et de dévoue- M ment (t). n
Enûn le jour même, et pour en termiaer, je réponds à M. Roumagnac:
.0 J'ai télégraphié à Toussaint que son alTaire était réglée. Maintenant communiquez avec lui directement à Cette, n
C'est qu'en effet je n'avais eu et ne pout-ais avoir dans cette affaire que le rôle d'intermédiaire obligeant vis-à-vis de M. Toussaint qui était mon nmi, consacré à la même besogne patriotique que moi, et que je savais dédrant ar-
(t) I.e 39 avril ttt7J, ÏI. Gent k proposé l'iBtcrprélatkm
■ Je recois à l'Iastent la dépêche suiTante :
• Affkire ToaiMint réglée. TfliNtraphiei*1iii immédiatcHe» . •
■ Boa eovnge. amt (Toassaint), et redOBblcna ions de • tnfail, de nacriflces et de dévoncment. ■
Suivant cette interprélatîoa, les dernières puoles tni din« le texte fonltalte non internnipae avec la phrase de M.Roolaagnac, M»ient aitrltmablet IM, Geit.
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demment de voir arriver à l'usine qu'il dirigeait & Cette les poudres destinées au muimionnement de l'armée.
II doit y avoir eu de plus une lettre deM.Rou- 'magnac, dans laquelle il faisait connaître les motifs du retard subi par le navire anglais. Il s'agisrait d'une reltlche nécessitée à Gibraltar, de réparations qui avaient dû être faitet, et l'on y déterminait le jour précis où. de toute fïif on le navire serait rendu à Uarseille. Autant que je pais me le rappeler, c'était le 13 février
H. 1« préfideat. Nous avons la preuve que ces faits se sont passés plus tard.
p.a«Bt. Permettez: je parle de mes souvenirs et ils sont bien présents. Du reste cette lettre a été certainement envoyée par moi à ..M^ Toussaint (ju'elle.intéressait plus que tous.
Voila toute la part que j'ai eue dans cette affaire, et il ne me reste plus qu'à citer, toujours preuves h la main, la tlépéche que le 1 1 février, favant-v^Ue démon départde Harseille, j'adressais à M. Toussaint :
'» Un navire de poudres arrive xtoar vous; il at, je crois, en surestaries. Envoyez immédiatement quelqu'un pour recevoir »
Voilà, Messieurs, tout ce que je sais.
K. U piésldsBt Eh bien, voulez-vons me permettre de vous dire ce que, de notre cAté, nous savons ? Il est vrai qu'on vous donne avis qu'il y a un navire en route. M. Roumagnac prétend que ce navire va arriver...
H. B«Bt. Oh! j'ai ici copie de sa dépèche.
H. 1« préfideat. Mais ce navire,nous ne le voyons pas orriver. Il parle du Riehara-Cobden qui est & Gibraltar. Or, nous avons des documents officiels qui prouvent que le Richard-Cobden n'était pas alors a Gibraltar et qu'il n'y est arrivé que huit jours plus tard. Et voici ce qui en résuite
Eour nous, c'est que nous commençons à douter eaucùup que les poudres livrées aient été celles de la maison Holl, qui fournit des poudres de bonne qualité, tanais que celles livrées jiar M. Roumagnac ont été reconnues mauvaises après essais régulièremeni faits. Il y a donc eu finaude sur la qualité des marchandises. II y a eu ensuite flraude dans l'allégation de M. Roumagnac ; enfin il y a eu fraude eu ce !ens qu'au lieu de faire payer le poids réel, il réclame le payement du
Eoids brut. Ainsi au lieu de faire payer 100,000 il., il veut fliire payer 107,330 kil. Par conséquent, il y a dans toute cette aiïaire , de la part de M. Roumagnac, des faits très-diflîciles ii admettre. De ]dus, M. Roumagnac établit une confusion entre le prix de la poudre espagnole et celui de la poudre anglaise et veut faire payer celle-ci le même prix, alors qu'il est prouvé qu'il ne l'a payée que 2 fr. 25 le kil.
Nous vous demandons donc si vous avez quelques renseignements & nous fournir sur ces iUts qui sont très- suspects. Vous connaissez M. Roumagnac, vous affirmez qu'il est incapable de nous tromper. Mais enlln tout honnête nomme peutêtre trompé dans sa bonne foi.
(bat. Mon dieu, monsieur, j'ai habité l'Espagne de 1863 à 1870. J'y ai connu U. Roumagnac, non pas immédiatement, puisque je suis reste pendant un an et demi à Alicante, mais un peu plus tard, comme ayant fait des travaux importants d'abord au chemin de fer du Nord de FEs-
{)agne, puis au canal de Ramarîté, enlln à Barceone. vous pouvez en mrler à H. Duclerc, à M. Hippolyte Magen, qui a été son banquier h- Madrid, à quelques-uns de nos collègues,. à U. Bastid, par exemple, son compatriote. Vous pourrez avoir ainsi des renseignements précis sur son compte. Quant à moi, je ne puis vous en donner sur sa vie privée en Espagne. Je n'ai pu l'apprécier que comme homme de travail. Je sais qu'il a été chargé de très-grands travaux, qu'il a eu un procès très-considérable avec la Compagnie du chemin de .fer du Nord de l'Espagne, très-bonorablement; qu'engagé dans one situa-
tion difficile par suite des mauvaises affaires de la Compagnie de Ramarite, il a fiit honneur à ses engagements. Il est évident que quand on voit un homme passer par ces positions snccessives, on peut en apprécier l'intelligence et l'honorabilité. Plus tard, il a fait les travaux des docks de Barcelone. Et ici je vois intervenir d'autres personnes trés-recommandobles qui, dans cette dernière alTaire, ont engagé avec lui leur responsabilité, et notamment un ancien sénateur aux Cortès, M. Mehdoza Cortina, qui lui a avanci- des sommes très-considérables ; ce sont Ift des litres.
Voilà ce que je sais et ci: que je savais de M. Roumagnac & l'époque où je le chargeais de traiter pour moi, ot plus tard je traitai avec lui. M. Roumagnac a été placé eusutle, par des retards do payements sur lesquels je n'ai pas é m'expliquer, dans une situation Irès-pénible. Mais enfin telles ont été sés entreprises pendant une période do cinq années. Je n'ai pas eu, comme jo vous l'ai uii, à cette époque, d^ relations personnelles avec lui, mais j'avais la connaissance de la' manière honorable dont il avait rempli ses engagements, et j'avais le droit de dire que je le connaissais et que je le croyais incapable de tromper M. Toussaint.
J'ajouterai, monsieur le président, que la commission devrait me savoir gré de la rigueur avec laquelle j'ai posé les conditions du traité fait avec M. 'Toussaint, du soin que j'ai mis & mar' quer dans ma dépèche d'offre du 12 janvier, que les poudres seraient de la meilleure qualité et provenant d'une maison qui est à la tète de cette fabrication dans le monde commercial. De telle sorte que si vous avez des armes contre cette livraison, c'est à moi que vous les devez. Vous voyez donc que Je ne me suis nullement laissé entraîner par les faits et les relations antérieures auxquelles vous faites allusion, et~j'ai mis, si elle y a droit, aux mains de la commission, les movens de sauvegarder- les intérêts de l'Etat.
■. 1« président. Mus, mon collègue, non-seulement nous ne vous inccimioons pas, mais nous prenons acte des réserves très-prudentes quo vous avez faites. Nous sommes seulement obligés de vous demander si vous n'avez pas des renseignements à nous donner qui pourraient nous aider dans l'accomplissement de notre mission.
>. Beat. Voici une lettre de Roumagnac dans laquelle il s>xplique sur la situation très-pénible qui lui est faite.
It préddent. Noua ne pouvons pas vous laisser ignoi-er celle dans laquelle il se trouve vis-à-vis do la commission, non pas que nous vous en rendions responsable, mais enfiD c'est un homme que vous connaissiez, qui a traité avec vous.
Il a allégué avoir fourni des quantités qu'il n'a pas fournies ; — premier point.
K. Bent. Oh ! je n'en sais rien... Si vous me parlez d'une quantité de 15,000 kilos envoyée de Marseille à Cette,j'ai deux lettres de M. Roumagnac, j'en trouve une ici.
<i Je pars dans quelques heures de Cette pour Marseille. La poudre n'est pas même ici, on, on enverra de suite 1^000 kilog., on fera venir le reste au fur et à mesure des besoins; elle a été emmagasinée au fort Saint-Nicolas. M. Laur, beau-père de M. Kestner, m'a dit ({ue les fonds étaient prêts pour solder cette fourniture de poudres, qu'il n y avait plus qu'une question de personnes & savoir si c'était lui ou M. Toussaint qui devait payer. »
Puis il se plaint des graves pnîjudîces que de plus longs retarda lui imposeraient, et me prie d intervenir pour iïiire trancher cette difficulté de forme.
Maintenant, messieurs, je n'ai plus rien, Je vous ai communiqiué tous les documents en ma possession.
H. le préddsftt Laissez-moi vous dire jusqu'au
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bout ce qu« je crois devoir vous faire connaitrt sur M. Roiimagnai?.
Je ne parle plus des poudras espagnoles, M. Laur, dans celte affairoj, a su part de responsabilité, de même que M. Toussaint a la sienne. Je De dis pas qu'il ait excédé ses pouvoirs, qu'il ait traité sans y être autorisé, cela ne nous regarde pas. Mais ce que Je dis sur la personne que vous avez i^commandée^ sans vous faire un crime de cette recommandation, sur M. Roumagnac, c'est qu'il prétend avoir, livré 107,330 kil. et 15,000 Iril. de pondre, et tiue nous lui prouvons qu'il n'en a livré en tout que 100,000 kil.. uuç par conséquent il réclame indûment 22,330 kilos; de plus il prétend avoir payé 38,000 fr. pour le transport, nous lui prouvons qu il n'en a payé que 25,000; il nous affirme uu'il a payé sa poudro 3 fr. 50 et sa poudre est détestable; il y entre des ingrédients qui n'en ftint pas une poudre brûlante. '
Enfin il dit qu'il a foi* des avances considérables par suite de payements anticipés- Or ses vendeurs n'ont jamais rien touché. II nous fnit cette fable du Richard -Cobden fn relâche à Gibraltar; nous lui prouvons qu'iSi l'époque indiquuii le Richard -Cobdçn était ailleurs qua Gibraltar, ce qui doit nécessairement nous Inspirer une grande défiance à son égard.
Voilà donc une série d'aflirmations de sa part qui sont démenties par les pièces les plus ofQcielles.
De là . il résulte que, vis-à-vis de la commissien, cet homme on qui vous avez mis votre conliance n'a pas apporté ^ans ses opérations la loyauté sur laquelle vous deviez compter, vous qui l'honoriez de votre amitié. J'avais donc lo «Jroit de vous demander comment vous l'aviezconnu. Remarquez en outre que cet homme n'a jamais pu répondre à aucune des questions que nous Im avons adressées.
I. Beat. Il n'ï a rien dans vos observations qui me concerne. Quelque connaissance que j'aie pu avoir de M. Roumagnac dans le pa99é, j'ai, je vous le répète, eu soin de régler le plus strictement possible les conditions di^ lesquelles les poudres devaient être livrées par lui. Je vous ai aouné connaissance de mes actes, vous avez vu
Sue je n'avais pas de premier abord trait^ avec oumagnac, que je l'avais seulement chargé de me mettre en relation avec des vendeurs de poudre; que dans une dépêche notamment, je lui dis :
« Est-ce avec moi ou pour moi que vous avez traité? »
Quant à la réception des 6,000 kilogrammes, la seule quantité- dont je sois comptable, je vous ai dit dans quelles conditions elle avait été faite, que le marché a été réduit sur non exigence à 3 tt.. et qu» c'est à 3 fr. que la poudre devait étro livrée ot payée, mais que cependant, à raison des pertes alléguées, j'ai consenti à prendre i. ma charge certains frais. J'ai ajouté que cette poudre, d'après les conditions du traité, devait être de première qualité. Voilà pour le premier traité, le .mien.
En ce qui concerne le traité passé entre HM. Toussaint et Roumagnac^ Je n'y suis intervenu que pour offrir au premier ce qui m'était offert par le dernier, ce dont fe savais que Toussaint avait grand besoin, j'ai fait œuvre de simple intcnnédiaire obligeant, heureux de satisfaire un collaborateur a la défense nationale, et dans l'un et l'autre cas je crois avoir fait ce qui était mon devoir.
It piisldBnt. Mais ce n'est pas, mon collègue, votre personne qui est incriminée; nous avions seulement des éclaircissements & vous demander Bur une affaire qui no nous parait pas bonne.
DépOBitlsn de I. Fonqnler.
Héance du lundi ts mars ifPi.
PI^ÈSIDENGB DE V. U DUO D'AUOIFFflGT-PASQtlIBR
H. It priridMt. Monsieur, la commission des marchés a demandé* a vous entondre, et voici & la suite de quels faits. Elle a iuti^rroge dernièrement M- Gent sur des marchés de poudre pa^és par lui avec un M. Roumagnac.
M. Gent nous a liftit observer qu'i) avait auitté la préfecture' des Bouches-du Rhûne le ]2t«vrier, que c'est vous qui en son absence aviéi mené les affaires, et que par conséquent plus qpe lui vous pouviez peut-être nous renseigner- £es investigations de la commission ont porté sur ceci, que Roumagnac avait fait deux marchés, 1 un de poudres espagnoles, l'autre de poudres anglaises.
Les poudres espacnolês ont été fourmes en différents arrivages. La commission desiQ^ohés a bien connaissance d'une partie de ces arrivages, c'est-à-dire que pour certaines quantitésfflle irouve le çonnaisdoment des navires, leslettrw de transport et Les certificats de réoaptlon. Ilftis pour d'auti'es, au contraire, pour lo,000 kilogrammes reçus par M. Laur, il y a un certificat de M. Laur qui constate qu'il les a vus, isvis pas autre chose, pas la moindre pièce juftlÂâoative, en sorte qu9 la commission des varchis % maiiitenant la conviction que U- Laur a dû Csiro use contusion entre le premier arrivage et les suivants ; car, lorsque nous lui avons demaudè la production des pièces pour ces derniers, il lui a été impossible de la faire.
M. Laur nous dit bien qu'il a déposé au fort SainkNicolas 22,600 kilogrammes de poudres et, en efiet, la commission a bien truuvè qu'il avait été remis au fort Saint-Nicolas les 12,000 ftilo-
Îrammes dont elle a les pièees réguhères, et Û,OÛO kilogrammes de poudres anglaises; mais jusqu'à présent nous n'avons.pu trouver aucune trace des 15,000 Jfilogrammes qui ont été payés, et que, jusqu'à preuve contraire, nous certifions n'avoir pas été refus.
Fonqnier. Je vous demanderai la permission d'expliquer la façon dont j'ai agi.
1« piisidvpt. Pourriez-vous naus dire ce que c'est que M- Laur, comment il est arrivé à Mar seille et a réussi à obtenir la conllanee de M. Gent, et comment il est parvenu, sans en avoir jamaisété investi par le Gouvernement, à remplir la fonction d'ordonnateur, puisque dans ce marciîé de poudres et sur les pièces originales nous avons vu le bon à payer signé par lui.
%. Fooqnltr. H. Laur est armé à Marseille en même temps que M. tient. M. Laur est ingénieur civil, je crois; il aurait été nommé por.Ie 6euvernement de la Défense nationale chef de bataillon du génie et délégué à la préfecture de Marseille pour la réception des marchandises 9t surtout des armes.
le prifMent. 11 n'a jamais été délégué par te Gouvernement de la Défense nationale.
H. Veaqalw. En tout cas, il était investi de cas * foncUoDS par M. Oent, qui avait des pouvoirs à la fois militaires et qrils et égaux à ceux dhin ministre. Lorsque M. (lent a quitté la préfecture de Marseille, le Gouvernement l'a autorisé à mo déléguer ses fonctions. Mais M. Gent, avant de partu", m'a déclaré qu'il avait paré b tontes les nécessités de la situation, qu'il me laissait avec des marchés en cours d'exécution, queje n'aurais par conséquent à conclure aucuns amiirà de ce genre, 9t que je devais pour ces marchés 4° cours d'exécution m'en référer à M. Lauo, qui as avait la pleine connaissance. Il m'est donc bi^ difficile de dire quelque chose de oe oui s'est fait. Je n'ai foit qu'ordonnancer «ur favis de
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M. Laur, auquel J'avais donné l'ordre de joindre les certificats des gardes d'artillerie.
M le pTiridrat Gela n'existe pas pour les 15,000 kilogrammes.
■ Ponqoiir. M. Gent m'a dit qu'il S'agissait d'une airaire de 6^00 kilogrammes.
& H ftitUmt Quelles étaient les fbnctïons do M Leur? Se bornaient-elles d des réceptions de poudres?
Pflnqniet. Il a ftiit des traités, notamment pour les canons ReiTye; il surveillait l'exécution des traités, les résiliait lorscpi'il y a\ dit lieu, recevait les marchandises el assistait aux expériences de réception. •
H. 18 présidimt. S'occupait- il des subsistances et de, l'habillement?
4. FoUqnler. Il y avait pour l'habillement un employé spécial f[ui s'en occupait uniquement, M. Gïluvin. Quant aux subsistances, on ne s'en rst occupé âdministrativement qu'à propos du ravitaillement de Paris, et ce sont MUa. Fabre et Philippe qui s'en sont occupés.
M. le présUent En sorte que le rôle de M. Laur s'est borné à rarmemeot ?
I. feaqgi«r. Oui, aux iioudrcs, aux canons, dont on a fkit un certain nombre, et aux fusiU.
M. le prétident C'est pendant que vous étiez substitue à M. Gent que serait arrivée cette fameuse cargaison de poudres anglaises, et qu'aurait ou lieu le retard de ce navire anglais qui a relûclié h Gibraltar.
>. Fottqaler. Pour mon compte je n'ai pas ttail de marchés.
M. 1« pr^iident. Vous n'avez jamais eu connaissance de ce second marché de poudres anglaises qui sont arrivées par le Kchard-Cobden?
Fenqnler. .Te n'en si aucun souvenir. Je sais qu'il y a eu deux marchés distincts, l'im de M. Roumagnac, l'autre de M. Toussaint.
5. iB prèUfent. Vous laites erreur. M. Toussaint n'a pas conlracti* do marchés, c'est au conirairo M. tient qui, sur le marché souscrit avec Âf. R<iumagnac, aurait (bit ta part de M. Tousnaint. Je vois alors, monsieur, que vous n'avez en réalité
, pris aucune part à ces affaires.
Fottqnlcr. Oh! je puis y avoir pris cette part d'avoir résilié des marchés et ordonuancà le payement de la livraison faite.
M. le priddent. Vous n'avez pas résilié de marchés; vous n'avez pas, que nous sachions, donné - d'ordonniiacemont. Nous aVons cru devoir vous convoquer parce que M. Gent s'est riiféré à vou"^ et nous voyons que cette affaire règle tout aussi obscure après que nous vous avons entendu iqu'auparavant.
Fonquler. Voici quellt; a été jnn ligne île conduite : j'ai terminé les affaires que if. Gent avait commencées et elles étaient peu nombreuses. IjO seul marché pour lequel je sois intervenu, c'est le marché 'de farines avec MM. Fabre et Philippe, et j'ignorais même les conditions du marcné. Mon rôle s'est borné uniquement ii ii-..!i?mettre au Gouvernement les quantités qui étaient livrées,etii agirauprés des vendeurs pour que les livraisons n'éprouvassent pas de retards.
la pteddent. Puisque la commission vous a auprès d'elle, je dois, avant de vous l*;:,-''r partir, vous demander si vous n'avez pas connaissance do faits qui pourraient l'intéresser rt l'claiier sa conscience.
X. Fonqnler. Je suis resté, monsieur le président, étranger au maniement des marchés qui ont toujours été personnels à M. Cent, lequel était aidé d'une part par M. Laur pour les ormes, et par M. Cauvain pour tout ce qui touchait au petit équipement et aux fournitures.
M. le président. Et même quand vous étiez sur 1<>3 lieux, vous n'avez recueilli aucun indice qui pitt éclairer la commission des marchés?
M. FontaUr. Non, monsieur le préE^ident.
Dépoittloa de 1. Lanr.
Séance du nvrcredi Si janvier f^t.
PHÊ8IDGNCB DE M. LE DUC U'aUDIFFAeT-PASQUIGH
H. le prArident. Monsieur I^ur, nous n'avons qde très-peu do questions à vous faire aujourd'hui; nous voulons simplement vous demander quelques explications sur l'affaire Roumagnac, c'esto-dire sur l'affaire des poudres. Pliis tard, la commission aura à vous interroger sur l'affaire de l'armement, qui est beaucoup plus considérable, et sur les diverses opérations de l'administration de M. Gent.
Une bonne l'ois pour toutes, ditcs-nous quelle était votre situation vis-à>vi3 de M. Cent. O'oû vous venait la confirmation do vos pouvoirs?
Laor. Cette confirmation, elle uio venait souvent par des correspondances directes avec le ministère de l'Intérieur.
K. le ptisldent. Vous pouvez le justifier?
Laar. Parfaitement. Elle me venait d'abord par la dépêche annonçant au ministre de l'Intérieur ma nomination; elle me venait ensuite par des cartes de circulatiou délivrées par le ministère de l'Intérieur, et jjuis. je le répcle, par des correspondances directes au ministère de l'Intérieur a M. Laur.
Un membre. H. Laur pourrait il lire la dépêche annonçant sa nominatioh pouf voir l'étendue des pouvoirs? "*
m le BtTqtU db IbTuy. Quelle dépêche? Celle par laquelle M. Gent annonçait au ministère là nomination de M. Laur?
Le même. Non, celle du ministère.
X. Laur. Il n'y on a pas eu ; je n'ai jamais été confirmé, d'une manière formelle par le ministère. J'ai demandé maintes fois cette confirmation; on n'a jamais lait droit à ma demande.
Voici seulement la dépèche de M. Gent, par laquelle il avise le ministère de l'Intérieur de ma nomination :
» J'ai nommé comme commissaire, au même effet, M. Laur, qui m'assiste dans toutes les opérations de l'armement. »
■. le prMdent. Tout cola émane de M. Gent;, vous n'avez ^ définitive aucun litre oflBciel. en dehors de ce titre oflicieux que vous confère M. Gent.
H. Lanr. PeTfaitement.
le prisldent. Ainsi il n'y a aucune nomination, officielle du ministèrê de l'Intérieur; il n'y a même aucune reconnaissance de cette nomination. Eh bien! dans cette situation-là. vous avez beaucoup pris sur vous, monsieur Laur. Nous aurons e -vous poser de nombreuses questions sur l'armemeut; pour aujourd'hui nous allons vous interroger seulement sur la question des poudres.
Vous contractiez des marchés verbaux, vous ne passiez pas d'éorits?
. luT. Si, parlMtement; nous en passions ordinairement.
H. le préaident. Alors ou sont les marchés écrits qui concernent les poudres de M. Roumagnac î Non-sf'ulomcnt vous recevez ces.poudres,-mals vous êtes chargé de les essayer. Vous les essayiex, dites-vous? Vous l'aflirmez?
M. Lanr. Ce n'est pas moi qtii lès essayais; j'avais envoyé pour cela un employé à Saint- Chamas.
I. tè pTéildeat. Enfin c'est vous qui certifiez de la quantité rccuè et de la quàlité.
M. Lànr. Pariaitement, avec l'employé chargé de la vérification
le préflident. Eh bien ! quelle était l'organisa'' tion que vous aviéz créés pour recevoir les poudres et coU'îtater les quantités f
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1. Laor. J'avais deux employés dont l'un était chargé de la correspondance et l'antre do In constatation des «quantités et des courses à Taire relativement aux visites de constatation. I» pciildui^. Où sont ces comptes ?
É. LaoT. La commission de liquidation doit les avoir reproduits.
■. la président. Elle n'a rien du tout.
Un membre. Cet employé, char^ de constater les quantités de poudres qui arrivaient, n'a jamais eu do situation otricielte ?
Laur. Je voua demande pardon : il avait une situation officielle par un arrêté préfectoral qui le détachait à mon bureau.
UprMéent. Avec quelles Tonetions?
X. Laar. Avec les fonctions d'employé et une aiurmentatiou de son traitement.
i. 1« prèaldeat. Quelle confusion de pouvoirs étrange! Voilà une adniiuislration qui va disposer de millions pour achats, dans de^ proportions fantastiques, et il n'y a pas \h d'organisation régulière, consacrée par l'autorité compétente! vous-même ne pouvez justilier delà confirmation de vos pouvoirs.
B. Lanr. Permettez ! j'ttlais le délé^é de M. Cent.
la pritldeat. Alors nous verrous si vous êtes resté dans ces fonctions de déléguii île M. Gont, et si voua ne. les avez pas transportées dans la Franco entière au lieu de les circonscrire au département placé sous l'administration de H. Cent.
Quant à présent vous passez des marchés...
Lior. Je vous arrête: je n'aiijamais passé de marchés, mÔme jjour l'armement; jamais vous no trouverez ma signature.
le priiideot Dans tou3 li^s cas, je vois que vous donnez des bons à toucher comme celui-ci, et quand je vous demande où sont ïos carnets des gens qui recevaient ces poudres, où sont les pièces, les livres qui constatent ces quantités, où sont en définitive les comptes, vous me répondez ; La commis^on de liquidation doit les avoir réproduits?
Ainsi, ou vient réclamer 31,111 kilogrammes de j)oiidres, et voua ne pouvez trouver la justification qtie pour 12,!)88 kilogrammes. Vousmême, lors de votre interrogatoire, vous nous avez dit: Je fournirai dos pièces! Ra avez~vous trouvé ?
M. &aar. Parfoi(oment! Il y a l'iâventairo des poudres existantes et qui dépasse ihi'^me ta quantité (1).
^ M. U préaidut. Eh bien! nous allons juger de la valeur de cela.
Dans cet état, avez- vous ou soin de faire relever, par l'autorité compétente, la provenance de toutes les poudres en magasin ? II y a tant de kilogrammes de tioudres en magasin, mais il reste à prouver qu'elles ne sont pas venues par d'autres voies que par la vétre. Par conséquent, je vous demande de prouver ce que l'Ëlat a reçu de vous. Il y a 21,441 kilogrammes de pou* dres, dont pn demande le payement et dont on
(I) L'inventaire auquel fuit allusion M. Liur oïDittite qu'il yanit le OJanvier 1S72, au fort Saiat- Nicolas, 17,108 til de pMidre; BUis <hna re total tes poudres protenaol du traité espunol et du traité analals «wt confondues, les plËces du 4tài&t pronvent qne le rprt Salnt-Nkolas a reçu :
^Ddres eSH(Ml« 12.988 kfi.
Poidres aiiflaliai 10,000 —
ToUI... "22,988 tn
dont nna partie a été employée k U eoofecUoa des gargoasuts et le reliquai, soit. 17,108 kll. a éié aonsuté par l'Inventaire. Da reste IL Laor l'a reeonon loi-même, et le 1» février 1872 11 écrivait it M. leprésideni de U comnistion : cJe m'empressi de rectifier nue erreur: 9,660 kl', de p ludre ciistnt aclualemeat su ton Saiol-Nleolas fut partie de la II- TraEson de 107,000 kll. iuRieKard-Cobden. U n'y a donc paa ian de l^i attribuer aux llmisoiis de M. ftovnagnae ftia prèfteure de* BmeiMi-da-Ebdu. »
n'offre point la justification. L'avez-vous, cette justification?
■■Lanr. Je ne puis pas vous apporter dejustiûcation provenant du chemin ue fer, puisque je n'ai pas pu en trouver.
M. it presUwt. Mais enfin, l'employé devait avoir un certificat de réception?
V. Laar. Il i^tait simplement chargé de fàira camionnur lul-itr^mc les poudres au fort de la Joliotte.
le préaUnt. Eh.bieul Alorjk pourquoi ditesvous -qu'il est arrivé 13,000 Kilogrammes da poudres?
Laor. Il y a la réquisition du chemin da
■ fer.
S. le priildant Mais alors où est-elle ? Il a été fourni pour I2,9S8 kilogrammes de poudres, mais cela s'arrête là. Il me faut absolument la justification du reste, et. vous ne pouvez pas me dire que vous n'êtes pas responsable, parce que vous avez envoyi*^ un employé charge de constater l'arrivée. Vous êtes responsable de l'usage qu'il a fait de ses pouvoirs. Enfin, voilà un de vos employés qui arrive et qui vous dit verbalement : u II vient d'arriver l5,000 kilogrammes de poudres net, là-dessus, vous constatez ofitciellemeut "tiu'il est arrivé 15,000 kilogrammes de poudres !
' M. Laor. Evidemment , il m'a présenté les
pièces.
K. le préaidsnt. ICaia alors, où sont-olles cas-
pièces?
S. Laar. Jamais on ne reçoit un euv^i du chemin d6 fer sans une lettre de voilure.
S. le maTqais de Vomay. Eb bieu! c'est ce que; nous vous demandons de produire.
I. Laor. J'ai essayé de les avoir ; c'est impossible
le président. En avez-vous référé à la commission des marchés?
M. Laar. La commission des marcliés m'a donné la latitude de rechercher ces lettres de voitures; ma-s j'avoue franchement que je n'ai aucun
Ïioiivoir auprès des compagnies de chemin de or qui, elles-mêmes, ont un désordre complet dans toutes leurs lettres de voiture et dans toutes leurs pièces.
H. le préaldest. Alors it faudrait ijue la commission des marchés cessi\t ses investigations, si, toutes les fois qu'elle demande une justiUcatioa, on n'a pas d'autre réponse à lui fyin, même pour les chosos les plus élémentaires.
Voilà une somme considérable de 45,000 fr.; en voilà une autre de 19,000 fr. ; eh bien ! nous no trouvons absolument que votre nutorisatiou do payer; il n'y a pas une seule justification, pas uu certificat de réception, pas même un ceriiu(;at d'épreuve.
H. Laar. Permettez... il y a la poudre d'abord.
H. la prâaldaat J'ntlenas la justification. -Vous allez me dire que duis l'arsenal il y n tant de kilogrammes de poudres. Mais je vous demanderai alors de prouver que l'arsenal n'a pas été approvisionné par il'autres personnes que par vous. De ce qu il y a tant de poudres dans un arsenal, il n'en résulte pas que ce soit vous qui. les y avez mises.
Laor. Je vous dirai ceci : par qui voulezvous que nous ayons eu des poudres? Aucun) marche n'a été pris par d'autres personnes q\xe> M. Roiunagnac. Ce sont les ,chinres des poudres existant dans les arsenaux d'après tes inventaires.
le mar^nta de KoTnay. Sont-ce des pièces OfBV
cielles?
Lanr. Non, ce sont des renseîgoements *QUe< j'ai moi-même, c'est une quantité de pOiiOCe-
aue je sais être dans les arsenaux, à aorroit.
IL le maïqnia de ■amiy. Gomment savez-voU8:«elu, et comment n'avez-vous pas trouvé le mjivea de le constater ofBctellement, en invitant la;i)uDistrii
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de t'ialérifiur à lo constater il De s'y serait pas roftisé.
H. le préfUut Le ministre de l'intérieur est
moins puissant que vous: il déclare (lu'it a fait faire toutes les recherches par le ministre des travaux publics, auprès des cuemins de Ter, et que, malgré toutes ses investigatious, il n'a abouti qu'à, ce résultat : constater qu'on a' livré kilogrammes ; quant aux 21,441 kilogrammes il ne les a pas trouves.
I. Uni. Roumagnac a fait une livraison de ISUMK) kilogrammes et une livraison complémentaire.
M. le ytcsMtBt. Je vais vous dire les dates : le 18 Janvier nous avops 1,123 kilog-; le 25 janvier nous avons 5,318 kilog.
a. la marquis ds ■«rnay. Cela fait 6,Vtt kilog., c'est la'première livraison, laar. Parfaitement '.
M. le ptétldest. Après cela, par le chemin de fer, nous avons, te 3 février, 1.147 kilog. et puis, le U février, 5,400 kiloff., en tout 6,547 kilog. qui, joints aux 6,441^ nous donnent bien là somme de 12,988 kilog. Mamtenant, le 20 février, vous recevez i5,0OOkilog., c'est pour cette quantité que nous n'avons pas de jusUflcation.
M. le aarqDls de ■inay. Sur ces 15,000 kilog. on n'a pu prouver^ en consultant les lettres cfe voitures ei tes livres de chemin de fer, que 6,547 kilog. U a été impossible de prouver puis. Â Cette ç a été la même dioae ; on a écrit partout; te qui prouve la bonne foT de l'administration, c'est qu'on a trouvé les 6,441 et les 6,547; si les autres quantités avaient existé on les aurait trouvées également.
Unr. Il n'y a absolument que ces malheureux I5,00U kilog.
H. le piMldaBt. Eh bieni on ne les trouve pas, tandis qu'on trouve la justification pour tes ^,441. Et vous ne pouvez nous donner ni les certificats dressés, ni les certiûcats de réception, ni tes lettres d'arrivée, il n'y a pas un seul renseicnement. Nous nous demandons alors: quelle éniit donc votre organisation ?
H. Laar. Elle était fort simple ; c'était un employé ({ui constatait les quantités de ])0udre qui arrivaient.
■. le président Elle n'était même que trop simple, puisqu'il n'en reste pas trace.
M. le marqua de Hornay. On a fait toutes les recherches; il a été impossible de rien trouver. Pour vous; vous n'avez pas aidé Ja commission dans ses recherches. La commission n'a (ju'iin désir, celui d'arriver à la constatation do la vérité; malheureusement vous ne lui fournissez jamais la preuve des faits que vous avancez.
M. Laor. Ma conviction intime est que ces 15,000 kilog. ont été reçus: et je m'étonne que vous n'ayez 'pas pu trouver, a l'administration du chemin de fer, trace de cette livraison.
H. le ptédlent H. le ministre de l'intérieur a fait toutes les recherches possibles et il n'a rien trouvé.
M. LaoT. J'ai fait 'des démarches moi-même; mais elles sont restées complètement inflnictueuses. Je demeure moi-même dans les environs de Cette.
H. le mariiiili de Vomay. Comment voulez-vous que la commission des marchés puisSe accepter cela? Comment voulez-vous qu'elle reconnaisse une livraison qui n'est prouvée par quoi que ce soit? Voyons mettez-vous à sa place !
laor. Hoi j ai la certitude par mon employé d'avoir reçu ces 15,000 kilog.
Un membre. L'employé a dû faire un état. Lan. Non seulement l'employé a fait un état, mais il s'est rendu h Saint-Ghamas et a fait faire l'essai de la poudre. Les rapports existent ; ils doivent être entre les mains de la commission de liquidation.
Vn membre. Qu'est-ce que c'est que cette commission de liquidation ?
AHWBXS8. — T.' XTi.
■. Laai. C'est une commission nommée par le . ministre .de l'intérieur et chargée de reprendre la suite des affaires. J'ai été appelé devant cette commission, je lui ai donné toutes les pièces qui lustiflaient de mou administration, je lut al donné les dépêches, je lui ai fourni enun les Tnoyens nécessaires pour s'éclairer ; eh bien ! cette commission n'a pas abouti dans ses recherches.
H. le préBldent. Faisiez-vous constater le poids brut et le poids net?
Laor. Un déduisait les barils.
H. le prétidest. Qu'est-ce qui constate qu'on déduisait les barils?
■. Laor. connaissement le dit.
H. le préddent. Pardon ! les pièces que donne le connaissement sont relatives au poids brut. H. Roumagnac n'a pas pu établir la preuve qu'il ne faisait payer que le poids net. Qui est-ce qui était chargé de déduire les barils? C'est encore votre employé?
Laor. Cette opération devait se itiire au port i de la Joliette.
H. le préaident. Eh bien ! il ne reste pas trace de cette réception ?
M. Laar. Il . devrait en rester trace. Nous ne faisions que recevoir les quantités du chemin de fer et nous les transférions à l'autorité militaire.
H. le marqnls de Benuy- Et vous donniez mandat sans savoir si la poudre entrait au port de la Joliette?
. Lanr. Cest une opération qui se faisait à l'artillerie.
Um membre. Pour ])aycr, il follait cependant avoir les pièces: vous ne pouvez pas mandater sans avoir les pièces. • Laor. Je vous dis que j'avais les pièces. J'ai mandaté beaucoup de tonnes ; mais jo ne les ai pas mandatées sans pièces, seulement vous avez mis le doigt sur une livraison de 15,000 kilog. où il manque une pièce, une lettre de voiture.
M. le président. Il man<[ue bien plus que cela.
Nous appelons votre attention sur ce fait : M. Roumagnac prétend qu'il a fait encore de nouveaux envois de poudres, subséquemment, toujours par la même voie, et que vous auriez transmis a H. Toussaint Avez-vous cannalssance de cela?
H. Leur. Non.
H. le pteildent. Alors vous n'avez absolument connaissance que de ces deux envois dont vous parlez?
■. Laor. Parfaitement, quinze mille kilogrammes d'un cété et six mille de l'autre, pour lesquels j'ai donné les pièces.
H. le prèaideat. Quand M. Roumagnac expédiait de la poudre, elle arrivait à Marseille. Qu'est-ce qui envoyait cette poudre à M. Toussaint?
■. Laar. C'est par notre entremise qu'elle lui était envoyée.
H. le priaideat Même la poudre anglaise, quand elle est arrivée & Ifarseille, c'est vous qui l'avez expédiée ?
m. laor. Oui, monsieur.
Jl. U pT^ddent Voici pourquoi, c'est que H. Roumagnac réclame non - seulement les 22,000 kilog. que vous connaissez, mais il prétend qu'il a fait d'autres envois. Pour cette affaire des poudres espagnoles, il ne réclame plus rien ; mais il réclame 122,000 kilog. de poudres envoyés, dtt-il, par le bâtiment anglais. Et, quand nous lui demandons pourquoi il réclame 122,000 kilog. alors que l'Etat n'en a reçu que 100,000 kilog., il dit que c'est parce qu'il a fait un troisième envoi.
M. Laif. Je n'ai aucune connaissance de cela.
■. le présUeat. Si, par hasard, M. Roumagnac persistait dans sa demande, quelle preuve aurions-nous qu'il ne les a pas fournis, puisquefOn définitive, même pour les poudres qu'il a fournies, vous ne jastiflez d'aucun ^rtillcat de ré-
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ceptlon? Vous vovez combieQ les habitudes que vous avez données a votre administration sont uétestablcs Si nous avions auprès devons dos justifications bi?n catégoriques pour* ce que vous afflrmea avoir re^'u, noua, nous pourrions en tirer cet argument : n Miiis, du moment ijuo o<; n'est pas porté sur lu carnot de M. i^ur ou de ses employés, cela n'est pas vrai, » Aulieu de cela, uous ne pouvons rien dire puisque, m&me pour les envois qui ont élé faits, vous ne pouvez rien juslitier. Voilii les îoconvénicnts d'une admi- 'nistraLion ri mal dirigée: cela nous laisse nonseulement des doutes sur l'arrivée des 15,000 kilog» mais cela no nous prêtée pas contre des demandes qui, à. mon sens, sont frauduleuses. Nous pourrions répondre ù M. Roumaguac : mais ces 22,000 kïlog., si vous les aviez livras, la preuve en serait entre les mains de M. Laur 1 Au lieu de cela que voulez-vous que nous lui disions ? M. Laur n'a pas plus gardé trace des 15,000 que des 22,000 kiloj. f En effet, quand une administration est ainsi organisée, qu'elle ne peut pas justifier du payement d'une somme de 45,000 tr., un fournisseur peil honnête en abuse et demande le prix de 22/iOO autres kilog. Et alors l'Etat se trouve sans di^fense!
■. Laur. C'est la première fois crue j'entends parler de la livraison de ces 23,000 kilog.
■.le marqoiB de Moriiay. Ce que vous dit M. le président est tout naturel. Quoique vous n'ayez pas été uommt'' ofliciellemont et consacré par. le ministre de l'intérieur, néanmoins, jusqu'iiTun certain point vous représentiez l'autorité préfectorale, et c'est pour cela que nous vous demandons de nous fournir des preuves et des témoignages. Eh bien \ vous n'en fournissez aucun !
H. Lanr. Je ne dis pas qu'il soit impossible de trquver la preuve do ces 15,000 kilog.
H. le président. Dans tous les cas, il est extrêmement regrettable que vous n'ayez pas eu un journal tenu avec une grande régularité, disant: Tel jour, il est arrivé tant de kilogrammes do
Soudres. Si vous aviez ce journal, si vous nous onniez la justîflcatiou d'une administration sévère, d'un contrôle vigilant, nous n'en serions pas réduits 15.
■. liar. Vous demandez un journal ; ce sont les dépêches journalières (jui en tienuent lieu.
H. le président. Fournissez-nous les!
Lanr. Voici ce qui est arrivé. Lorsque la préfecture de MarseiHo a été envahie, tous nos papiers y étaient. Notre caliier de dépêches a été j)ris, et4ous les papiers que vous avez pu avoir ont été enlevés par nous ét mis en dehors de la préfecture, lors de l'invasion. Si j'avais mon cahier de dépêches...
le président. Un cahâer do dépêches n'est pas un cahier comptable. Vous ne me ferez pas croire que vous pouvez recevoir des marchandises ' au nom do 1 Etat, sans avoir un journal soigueusement tenu. "
Vous avez perdu vos dépêches; mais vos dé-
Sêches ne sont pas le registre sur lequel vous evicz inscrire les quantités de poudres reçues par vous ?
Lanr. J'ai perdu la justification de cette livraison de 15,000 kilog., mais il me semble qu'il est facile de la retrouver au chemin de fer. Il est arrivé uo navire, le Courrier de Cette, et on ue pourrait pas trouver la justification de cet envoi'? Donnez-moi les pouvoirs nécessaires pour faire les recherches,
■. le président. On vous les a donnés !
M. Laar. Donnez-moi une mission pour cela.
M. le marquis de Éoraar. On n'a jias de mission à vous donner.
Vous avez demandé au ministère de l'intérieur à être relevé de vos fonctions ; m&is vons vous êtes obligé, en même temps, à ne pas partir avant d'avoir été entendu par la commission do Uquidation pour lui donner les preuves justificatives' de TQtre administration, autant que cela vons
était possible. Par conséquent, vous étiez autorisé, par le ministre de l'intérieur, à faire les recliercnes et. de plus, jo dis qu'il était de votre devoir do les faire pour votre justification personnelle; rien ne pouvait vous empêcher de les faire. Vous aviez été mis en demeure par le ministère de l'intérieur do les faire.
t. Lanr. J[o vous demande pardon. La question des poudres est venue en dernier lieu.
B. le président. Dans votre interrogatoire Dïéme, je l'ai lu ce matin, on vous met en demeure de fournir ces pièces. Vous prenez rengagement de les fournir, et anjourd'hui vous ne les fournissez pas!
Voici, du reste, comment se termine le procèsverbal de votre interrogatoire devant la sous-commission, le 18 août 1871;
« M. Laur voudra bien répondre sur les 22,000 kilog. de poudres et devra fournir toutes les pièces justificative. Il est p^ié de b^^ter l'envoi à la commission, qui désire statuer sur cette affaire, pendante ddpuls plus de trois mois. i> I ,
É. Lanr. Eh bien l je vous dirai que, depuis cette époque, j'ai été dans l'ipipoMib^liié (Touv^ir uné enquête, parce que, depuis le 2 mai, l'avais refu
cette lettre: « Monsieur, conformément etc.,
votre démission des fonctions de commissaire de la défense, dans le département des EionchèB-dulïliûne, est açceptée. »
M. te président. Mais cela né vous exonérait paâ de faire la justirication.
U. Laar Cela m'empêchait de le faire, nvais si vous voulez me donner les pouvoirs ftécessaîres pour trouver les pièces, je vais me mettre & leur recherche.
H. le président. Je veux bien, mais ,& une condition, c'est que vous les ferez rapiuemeut ; car voilà déjà six mois que cette a(f»ife dur©, et il est nécessaire que nous la portions à la tribune. .
i. Lanr. Je ne puis absolument vous demander qu'une chose, c'est de faire l'enquôte moiraêmo
B. le président. Comme nous aurons & vous ip,terroger sur toutes les aulrea opérations de l'armement, il serait important que le terme de ces reeliurches ne dépassât pas huit joQrs.
H. Laor. C'est bien peu.
le président. Enfin, Iiuît ou dix jours si vous voulez. Depuis le 18 août que cola dure, il est fâcheux que vous n'ayez pas compris que vous deviez utiliser votre temps,
H. Lanr. Je n'avais aucun pouvoir pour m'a- ' dresser & l'administration du chemin de fer, à Cette.
Iflpréddent Eh bienl monsieur Laur, la commission des marchés vous autorise à faire les recherches nécessaires auprès de l'administration du chemin de for, et auprès de l'admiutstration maritime du port île Cette, pour constater l'arrivée à Marseille d'une quantité de 22,000 kilog. de .poudre. ,
Lsar. Pardon,je;n'ai à justifier que qe 13^000 kilog., sur lesquels M^ le marmiis de Monwy reconnaît qu'il a été refu 6,500. IL n'en restera plus que 9,500 à vérifier.
Maintenant, les lettres de voiture servirontelles ?
■. t« président. Parfaitement Nous regrettons .seulement que vous n'ayez pas eu votre comptabilité installée auprès de vous.
X. le marquis de Xeinay. Il ne faut pas surtout vous payer de mots et chercher'là un.nouveï échappatoire. Essayez de nouveau , si vous voulez. .
■. le prèddBiL .Enfin, votre demande est jast& mais elle est tardive. Vous auriez dû penser qu'il était important pourvous de faire ces rechercha», afin de ue pas revenir sans pièces devant îa commission lorsqu'elle vous appellerait. U est flkr oheux qu'à ce moment-là vous ne vous aoyes
pas adressé au président rte la commission pour obtenir de lui les pouvoirs nécessaires ti vos recherches. commission est unanime A voua les accorder ; par conséquent Je vais vous les donner; mais veuillez en Aire l'usage le plus rapide possible.
' Un tneuibre. Est-co qu'il ne serait nns plus simple, au lieu de donner ces pouvoirs A M. I^aur, d'ëcrir» à l'administration du chemin do ferrju'n désigné M. Laur ?
K. le BTéddtnt Mais cela a 6té Fait. M. Laur dit qu'il pourra caque d'autres n'ont pas pu.
K Lau. Je demande pouri[uoi M. le président hésiterait ù me donner des pouvoirs qui no compromettent en rien la commission.
Un membre. La commission a-t-olle ce droit 'f
K. lê uétldeot. Parraitement I vous pouvez déléguer les pouvoirs qui sont nécessaires pour rechercher tes pièces de nature & faire la lumière dans vos esprits. Par conséquent il n'y a pas ù discuter aujourd'hui si vos pouvoirs ont cette étendue : ils ont cette étendui^ ! Je puis parfaitement, en vertu de l'articlo 4 de la loi, dire à une compagnie de chemin de fer qiTcLle a à, mettre, entre les mains d'un tel, In justification ifu'il demande. Si M. Laur est plus habile que l'Etat, dans ses recherches, je m'en féliciterai ; mais, jusqu'à présent, nous avons fait tout ce qui était nécessaire pour arriver ;ï trouver ciitte justification, et nous n'v sommes pas parvenus.
Déposition le I. Bonmagnac.
Séance du ^mrcredi it janvier I81i.
PRÉSIDENCE DE U. LE DLT. J)"lUDÏFFRET-PASyUIRH.
V. Is président. Monsieur, la commission désii o recevoir de vous des explications sur divers mar* chés que vous avn passés avec M. Gent, pour livraison de poudres à Marseille. Vous êtes Français, bien qu'liabitaut l'Espagne et eu rédidence depuis longues années k Barcclono. Voulez-vous noua dire quelles sont vos connatssauccs spéciales dans le commerce de poudres?
H. looaagiuo. Je suis du Cantal, et je n'ai ja~ mais été dans le commerce Je dirige les travaux du port de Barcelone, après avoir conduit ceux ihi chemin de fer du Nord de l'E^p'agrie. M. Gent s'était adressé a moi pour avoir des poudres...
le priildent. Je vous prie de nous dire (jupIles sont vos relations avec M. Gent.
Renauiue. Je le connais depuis 1869, épo([ue à laquelle il habitait en Ëspacno. Eu 1670, a uiun retour de Tours, je reçus do lui une d(;pôchf! lue demandant si jo connaissais quelcju'iin qui pût lui fournir do la poudre. Sur ces entrefaites, je lus informé par un ingénieur que je pourrais ino procurer focilomeut des poudre3s,ea Espagne. Je proposai alors à M. Gent de lui eu fournir moimême.
■■ le préBldent C'est alors que vous lui en avez envové des échantillons. Ou acfaetlez-vous vui poudres?
M. Inniatiae. Dans plusieurs villes, ù Grenade. Mnrcîe et ailleurs encore. J'en ai envoyé 1,000 kilos comme échantillon qui me revenait à 14 réaux, soit 3 fr. 17, et que je n'ai fait paver à M. Gent que .3 fr. Je me suis mis ainsi en (.féflrlt dans ce marché do 20 ou 30,000 fr.
H. le présideat. Ainsi vous prétendez avoir vendu ces poudres moins cher que vous uo les achetiez. Nous relouons cette déclaration. Mais comment ces poudres vous ont-elles été
Eonmagnae. Moii gendre a reçu 19,000 fr. On m'a payiî à moi-même 45,000 fr.
M. le préildeot Mais sur la production de quelles pièces vous payait-on?
M. lonmanao. Sur des mandats du secrétaire général de M. Gent
H. le prdiUeat. Comment envoyiez-vous vos poudres?
H. lonmagnao. Par un naquf bol allant de ÏÏarcelone à Cotte; j'étais obligé du dissimuler constamment mes envois, le gouvernement me défendant d'exporter de la poudre en France. Je suis ifliïme en Uigement pour cela, et peut ôlro menacé d'expulsion d'Espagne pour les envois que j'ai faits.
K. lo préildeBt. C'est donc par luquebot ijui^ los transports se Aùsaient?
a. loomacBao. Pas tous; j'ai envoyé aussi des poudres par terre.
B. le président. Vous prétendez avoir aussi livré 21,44! kil. de poudres, qui vous ont été payés. Eh bieni le ministre de l'intérieur, qui a fa«t les recherches les plus minutieuses, n'a pu constater que la réception do 12,988 kil. sur les 21,441 que vous auriez envoyés.
K. lonnignao. Mais je pourrai fournir, si vous le voulez, les noms des propriétaires des bateaux qui ont fait les transports.
K. le prieident. Fournissez-les, nous verrons, nous ne demandons que la lumière. Ce que nous constatons, c'est qu'on s'ost adressé à la douane, à la compagnie du chemin de fer. et que nulle part on n'a pu constater la trace d'autres envois que ceux que vous avez faits les & et 23 janvier, 3 et 13 février, et qui ne comprennent, comme jo vous le dis, qu'un total do 12.988 kil. de poudres Or, en admettant que les pièces établissant la réception des 15,000 kilogrammes de poudres, (fua vous vous êtes fait payer en outre, aient été détruites lors do l'incendie de la préfecture des Bouches-du-BhAne. il serait facile, ce me semble, si cet envoi de 15,00i) kilogrammes a réellement été elfeçtué, d'en retrouver la trace quelque part. Qu'en ponp«-vous?
X. lonmagnao. Mais les pièces qui établissent cet envoi, je ne les ai ])lus, je les ai remises à la préfecture.
M. le ptêeldent. Mais ce n'est pas tout. Vous n'avez pas même livri'- à la préfooturo dos Bouchesdu-RhÂne 12,988 kilogrammes. Dans vos factures, vous avez en effet compté le poids brut pour le poids net.
Si vous n'aviez compté que le poids net sur les 12,988 kil., ce serait constaté. Ainsi nous ne pouvons opérer que sur les 12.088 kil. sur lesquels nous avons dos certificats de réception. Eh bien, sur ces 12,988 kil. nous avons & Ater, si nous voulons avoir le poids net. une somtuft qui réduit le nombre de kilos de poudre 4 l!,3fî5. II vous reste à nous prouver rjuc, contrairement aux pièces qui sont entre nos mains, vous avi^ compté le poids net et pas lo poids brut.
H. lonmasBu. Jo ne puis vous le prouver que par les factures que j'ai là.
H. IB pré»i4eat. Prouvez-le comme vous voudrez ; c'est à vous à fournir les preuves que vous jugerez convenables pour édiQer la commission.
K. lonaiacBao. Voici les fitctures qui m'ont été
données.
a. le président, lisant : « Nous, soussignés, déclarons que, etc.. ♦ ...12 réaux li' kilog. »
Ëb bien, encore une fois, qu'est-ce qui nous prouve là-dedans 'que vous avez défalqué la, tare?
a. InwBsaM. Cest que je ne paie les factures ^ue si la tore a été dâ&lquée.
lo présidait Qu'est-ce oui le prouve? Tout c'eot trèft-vague. Ea .douane on n ra(u lo
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poiiia brut (te 13,988 kil. Voilà ce qui est constaté: do \t on conclut qu'il faut en déduire la tare et qun la tare équivaut au huitième du poids net
Nicz-voas le fait qu'il soit arrivé do la poudre en barils? Niez-vous que cette poudre pesât 12,988 kit.? Or, si an a pesâ à ta réception en France volro poudre avec les barils, il est bien évident qu'on n'n pas retiré la tare,
X. ftonmsgnao. Je dis simplement que j'ai iburui la quantité de poudre; je n'ai pas iourni les barils Maintenant nous avons pesé l'autre join", au fort Saint-Nicolas, un baril de poudre qui devait peser \,10Q kil., et qui a pesé 1,350 kil. Moi je u'ai pas assisté A toutes ces opérations; j'étais à Barcelone.
H. !• préildBnl, cmlinuanl ete lire- Voilà urt cortilîcat qui ne dit pas même ({uel est le poids.
M. le marqals de Meriiay. Combien ditefrvous <iue pesait te baril de poudre?
K. EoninaKiiu- H posait 1^350 kil-
H. le marquis de Hornay. Voyez, combien vous Mes en désaccord. Voilà une 'pièce émanée du directeur et qui oxplique que le baril pèse 400 kil., sur lesquels il laut déduire le fût.
M. BeamacBM. Je voua dis rme los barils sont alrivés par un navire ; je ne les ai vus que dernièrement. ^
I. le président. Dans ce momenl-ci nous uo vous demandons d'élablir qu'un poin t. A l'arrivée de ces 12,988 kil., les seuls sur lesquels nous
f missions o]>érer, puisque ce sont les seuls pour esquels nous ayons une pièce quelconque, est-ce sur le poids brut ou sur le poids net que vous vous êtes Tait payer?
H. tonaucBae. Quand on m'a payé, j'avai» les reçus ; vous pouvez les demander à l'employù chargé de faire les mandats. Pour avoir mon mandat, j'ai diï donner les reçus; ces reçus doivent exister. Quant d moi je ne les ai plus et je ne puis pas justifier ce qui m'a été ])aye.
le préride&t. Ue quelle nature sont ces reçus? M. Roamagnao. Ils m'ont été donnés par l'employé de la préfecture chargû de recevoir les poudres. Avec ces reçus, la préfecture m'a fait un mandat et le receveur général a exigé les reçus.
K. ta pTtddeat Qu'est-ce que cela prouve pour le poids brut et le poids net?
H. leamagnto. Cela prouve que j'ai remis ces reçus et que Je uo les ai plus en ma possession. Demandez à la recette générale.
le marqaU da Uoxnvy. La recette générale a déclaré qu'elle n'avait rien de semblable.
■. le préildeDt Nous constatons qu'on paie sur les reçus de M. Laur.
X. Koomecnao. Je n'ai vu M. I.aur qu'une seule fois
K. ta pTésldeat. Voici ce qu'il vous a rais entre les mains :
u Doit M. le préfet des Boucties-dH-RhOne à U. Roumagnac 15,000 kiloe. de poudre à 3 fr. le kilog., 45,000 fr. »
tonnagnao. Eh bien! quand on a fait ce mandat j'ai donné deux reçus, un qui a été Mt pour la poudre, reçue de la -station du chemin de fer, et un autre, qui a été fait pour la poudre, portée à. la lubrique, où ou faisait les cartouches.
K. 1« pritldeat. Vous n'avez pas ces pièces.
X. ItomgBae. Je ne les ai plus
X. ta prindent. Par conséquent, nous sommes forcés de ^uger sur les pièces que nous avons & notre dossier.
Maintenant, monsieur, pour passer aux poudres anglaises vous offrez, par une lettre en date du 14 janvier, 150,000 kil. de poudre à M. Gent, M. Cent les offre à M. Toussaint. M. Toussaint en avait demandé & M. Lévv. mais ceci ne vous regarde pas. Malgré les instructions de M. Toussaint, vous traitez avec tous gens qui n'ont aucune espèce d'autorisation quelconque ; vous
traitez pour la cargaison du navire le Richard- Cobden, et alors arrive cette étrange histoire de l'avarie du Hichai'd-Cobden à Gibraltar, dont il vous est donni; connaissance le 23 janvier. Ci', nous savons de la façon la plus ipertînente, par les lettres des consuls, par toutes les recherches que nous avons fait faire par le ministère des affaires étrangères, .nous savons, do fkçon & ce qu'il ne vous soit pas possibld d'établir le contraire, que le Richard-Cobden n'était pos & cette date à Gibraltar.
X. SounaKnao. Je sais qu'il n'était pas & Gibraltar à ce mouTînl-là. Ce n'est pas du RiehaM- Cobden que je vous parle. M. Miguel a dû écrire, et voii;i la 'lettre qui m'a été envoyée <tepuis Barcelone.
K. le présldeat. Vous affirmez que ce que vous avez acheté n'est i>as la cargaison du IHchard- Cobden?
X. Romnafiiac. Je vous demande pardon ; c'est le fiichard-Cobden qui amena la poudre. Mais j'ai prévi^nu M. Toussaint que le naviri qui amenait de la poudre destinée ù aller à Carthagène et non à TéroDce. avait une avarie, et je lui ai demandé si ce retard faisait quelque chose pour traiter l'alVaire.
X. ta mariitilfl da Xomay. Qu'est-ce que c'est que M. Miguel?
K. loamofDae. C'est nutre représentant A Barcelone.
X. le marquis de Xernay. C'est extraordinaire qu'il y ait eu un navire en avarie à ce momentla; et c'est alors que vous télégrapliiez à la maison HoU... pour rcmjilacer celte cargaison du navire en avarie par une autre?...
X. ta préiUent. C'est contredit de la Ibçon la plus formelle.
X. Honmagnao. J'ai offert 150,000 kil. de poudre . à M. Toussaint, sans même dire si c'était de la maison HoU... Puis j'ai su qu'il y avait du relard ; j'ai alors prévenu M. Toussaint par une dépêche, lui disant : Je reçois de Gibraltar une dépêche par laquelle on m'annonce que te navire a éprouve du retard. » Maintenant', si la dépêche nest pas vraie?...
X. le président. Vous me donnez la dépêche du 14 janvier
X. ImnaçEnae. Mais enfin la poudre est arrivée ; on en a pris possession.
M. Toussaint me répond par une dépêche : u Ce retard chang" m^s combinaisons; jr» télégraphie au ministre el .. je vous répondrai ce soir, n
Il répond alors qu'il accepte: il était temps encore de ne pas traiter.
X. ta prAsideat, lisant : u Je viens de recevoir votre télégramme, etc... »
Cf> chargement, c'est donc bien le chargement du Cobden. Par conséquent, vous voyez que c'est vous qui offrez la cargaison du Richard- Cobden, navire de la maison HoU..., car la maison Hotl... n'a envoyé qu'un seul navire, le Richard-Oobden sur lequel se trouve la pûudre en question. Il n'y a donc pas de doute possible; vous oITrez la cargaison (lu ïlichard-CobdenfC'o^lhisa cellc«-là que vous offrez, il n y en a pas d'autres.
Maintenant, vous dites tantôt M BerR, tautût M. Roussillon.
X. HonmaEnae. C'ost la même chose: vous pouvez écrire indifféremment à Barcelone.à M.iîoussillon oui M. Berp; ils sont tous deux représentants de la maison UoU...
K. le président. Ceci n'a que peu d'importance. C'est donc ces Messieurs qui traitent tle la cargaison du Bichard-Cobden et alors l'aifaire suit son cours dans votre esprit, mais pas dans les fkitit.
Voilà ce Rïchard-Cobden qui doit arriver. Vous signalez son arrivée à Gibraltar où il est retenu
gar une avarie. C'est bien le navire do la maison loU..., portant les poudres de la maison HoU. Or. nous vous prouvons, d'un? fàçon irréfutable, qne
ce navire n'était pas k Gibraltar à cette da4e. Que veut donc dire le roman c]e cette dépôche, qui annonce «jub le navire est retenu ù Gibraltar par une avarie?
H. KtBinagBfto. Supposons que ce sottun roman;
au'est-ce que co romati peut avoir & Taire avec la vraison des poudres?
■. la préaMml Je m'en vais vous le dirf. C'est
?ue la maison HoU... voua livre des poudres à îr. 50, que ces poudres sont excellentes, si bonnes que les experts les déclarent de première qualité et que la maison HoU oITre de les reprendre au prix-qu'elle les a vendues. De sorte que nous nous demandons ce uue veut dire ce prétendu arrôt du Ricliard-Cooden à Gibraltar. Et c'est alors qu'on reçoit ii Marseille cette poudre
aui est d'une qualité détestable; tous les expertij éclârent qu'il est impossible de s'en servir. Oui, la poudre que vous avez livrée, vous, ello est détestable et tout nous porte k croire que ce n'est
BLS la poudre de la maison HoU... et la maison oll le croit avec nous.
lenaucnao. Alors qu'on Tasse uue enquête ; bi cela est vrai, si la poudre n'est pas de la maison HolL.. Je ne demande pas de payement, parce que ce serait un vol que J'aurais commis; mais vous ne pouvez pas en tirer cette cons^uence, parce que moi je n'ai été qu'uu intermédiaire...
H. l0 priilA«iit. Dans tous les cas, permettez-moi de vous dire que je ne laisserai pas intervertir les râles devant la commission. Je vous dis : « Expliquez-moi des faits, » dont j'ai la preuve matérielle, et vous me répondez : a Quand même ces fbits oxisteraient, quelle conséquence en tirer? »
J'en tirerai la conséquence que je voudrai ; quant à vous, expliquez-moi ces faits.
tnM(at«. Moi je n'ai été que l'intermédiaire. Lo jour même où l'on me ut cette observation, j'ai écrit à cehii qnl m'avait vendu la poudre, à Barcelone. Voici sa réponse; elle vous donne des explications. Maintenant, je ne puis vous donner que celles qu'elle donne.
leprésUnt Eh bien! ces explications- sont en contradiction formelle sur tous les faits. Tous croyez avoir tout -dit devant la commission quand vous avez dit : « Cegt un autre, dont j'ai été l'intermédiaire, qui a fait des actes que je ne puis pas expliquer. »
Il y a dans tout ceci des faits bien étranges, que vous n'expliquez pas. Vons n'expliquez pas plus la manière dont vous avez livré que la manière dont vous avez compté. OlTrez-vous la
Sreuve que vous avez livré 122,000 kil. de poudre ? :on ! Onrez-vous la preuve que vous avez compté le poids net au lieu du poids brut? Non encore. Je vous demande ce que signifie toatn cette histoire d'un navire qui a échoué ou qui se trouve retenu à Gibraltar par suite d'avaries, alors que toutes les consiktations ofBcietles lui donnent le démenti le plus éclatant.
Et puis, pour préciser, comment se fïiit-il que vous fassiez payer au prix de 3 fr. 50 une marchandise que vous achetez k la maison Hotl... au prix de2fr. 50?
M. Soama^o. Mais il y a eu 38,000 fr. de transport qu'on ne compte pas; vons avez le foumi»aear du navire.
H. le trèiU»Bt Cela a dù être payé en dehors. K. Honmafaa». Non, monsieur.
>. le préddtnt. Ne confondons pas. Je puis vous fournir toutes les dépêches de M. Gent; on vous tient compte, en dehors, de tous Les prix de transport et autres. Eh bien I vous faites payer 3 fr. 50, alors que vous achetez 2 fr. 50.
I. Ronmafnao. Mais je vous dis que J'ai payé 38,000 fr. de transport.
■. le marquis de Éoruy. Il ne faut pas 38,000 fr. pour frais de transport. J'ai la preuve du contraire: on a réclamé 10,000 fr. d'arrivée, pour navire, a Marseille
lodBUSBso. On a réclamé 10,000 fr. pouravoi . fait rester Le navire trois Jours de plus.
M. 1» marquis dt Komar. Vous n'avez jamais fourni la preuve que vous avez payé 38,000 fr. Sosmapae. Vous n'avez qu'à écrire k celtù... X. le marqols de ■oraar. Permettez... C'est à vous à fournir les preuves.
EosMfiae. Gomment voulez-vous que Je fournisse les preuves? Il y a eu 38,000 n*. de transport !
■. I< préaidsat. Voilà pourquoi, monsieur, vous avez tenté à plusieurs reprises d'établir une confusion entre les poudres espagnoles et les poudres anglaises. Cest quo vous aviez iotérôt à appliquer aux poudres anglaises le prix des poudres espagnoles et k établir dans l'esprit des membres de la commission cette confusion, que, on effet, on avait bien accepté pour 122,000 kil. de poudres' anglaises, ce qui en déûoiiive n'avait jamais été accepté. C'est ainsi que vous cherchez & faire subir an Gouvernement français, môme pour les poudres anglaises, le prix aes poudres espagnoles.
X. Iramagiafl. l^s poudres espagnoles m'étaient payées meilleur marché que les pondres Anglaises.
H. le prMdnt Vous Imites payer 3 flr. 50 au Gouvernement français des poudres que vous achetez 2 fr. 20. Nous avons les lettres de la maison HoU qui certiUent qu'elle n'a jamais fait payer ses poudres plus de 2 Ir. 20. Je vous prie de justifier cet écart. C'est là pour moi ce qui fait toute l'affaire. Il faut que vous expliquiez encore pourquoi vous élevez à 122,000 kil. une fourniture qui, au dire de l'Etat, n'est que de 100,000 kil. Car encore une fois vous essayez de ttir& la confusion ontro le poids brut et le poids net. Vous prétendez, il est vrai, que vous avez îkit une livraison de 15.000 kit. qui viendrait parlUre la
SremiAre livraison ; mats le Gouvernement nous it que vous ne lui avez jamais fourni que 100,000 kil., et que si vous portez la fourniture 4 122,000 kil., c'est que vous réclamez la tare qu'il ne vous doit pas. Moi je vous dis que quand la commission écoute vos dires et qu'elle les compare k ceux du Gouvernement, malgré sa grande impartialité, elle est obligée de conclure que tout est logique dans le système du Gouvernement et
Srue rien ne concorue dans les faits que vous oumissez. Vous n'apportez aucune pièce explicative; vous livrez au Gouvernement fronçais 100,000 kiL de poudre et vous lui en réclame/ 122,000 kil. Cette poudre devait être d'une qualité excellente ; elle est détestable. Vous deviez la flaire payer 2 fr. 20 et vous voulez la Uun payer 3 fr. dO, et pour arriver & cela, commence alors toute cette l«itatlve qne nous avons su déjouer, et qui consistait à établir la confusion entre le
Srix des poudres espa^otes et le prix des poures anglaisas. Le prix des poudres espagnoles devait porter sur les 12,988 kil et ensuite il sera appliqué aux 100,000 kil. du Richard-Cobden, achetés à 2 fr. 20. Voilà tout le système.
Maintenant, je vous interrogerai un instant sur des faits qui sont encore, à notre point de vue, fort singuliers.
Comment se fait-il qite, dans la dépêche, vous ayez omis la cause la plus grave ? M. Toussaint vous répond : it a tort de vous répondre ; mais encore qu'est-ce qu'il vous dit ? w'H accepte moyennant essais balistiques. Et vous avez bien soin, dans la dépêche que vous transmettez, d'omettre ces mots ; « moyennant essais balistiques. »
InBafaa*. C'est une erreur, le t^'i"'*'*' Jb v^'-is demande bien pardon; vous avez grand soin d'omettre cette clause : Moyennant essais balistiques. Pourquoi ? parce que vous savfez que les essais seraient malheureux. C'est à cela qu'il faut répondre.
RMMcoao. Voici d'où est venue remarque
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
V0U3 signalez, c'est qu'où n'a pas fourni la pièce orit^inaie, on n'a envoyé que la copie.
É. le président. Alors pourquoi omettez-vous cette clause qui est essentielle?
>. ■•■■■giwfl. Ce n'est pas moi qui l'ai omise ; c'wt en recopiant la depôcbe qu'on a sauté
rite partie. (U. Roumagaac transmet la dépêche M. le préaidelit.)
■. 1« prcaldMt. Mais noua l'avons au dossier.
■. lotuugvao. Non, c'est l'original.
M. le aarqnls de Ssmay. Elles sont exactement
pareilles comme termes.
Voici ce qui a lieu. Ces messieurs, lorsqu'ils réclament au ministre de les payer, envoient la copie des dépêches qu'ils ont entre les mains et, au lieu do l'envoyer comiilôle, ils suppriment la clausjS u moyennant essais balisliques. » Kl, lorsqu'on &it l'essai de la poudre à canon, on remarque qu'elle ne vaut rien.
lo«iugB40. S'il y avait eu un essai qui dé-, montrât que la poudre était aussi détestable que vous le dues, est-ce que je n'aurais pas réclamé, Bv&nl de paver, auprès de ceux qui me l'auraient fournie ?
1. le i»4Ç4i4ç de Kunty. Eli bien I alors, ii était de votre intérêt de vous procurer les procèsverbaux de ces essais. Ils ont été demandés. La commission n'a aucun intérêt là dedans ; elle ne désire qu'une chose : c'est de pouvoir payer Targent qu'on lui demande, quand on peut justifier des pièces. Ualheureusement o'eat ce que vous n'avez jamais pu faire. La commission vous a donné tout le temps nécessaire ; vous auriez dù au moins l'aider, vous n'avez rien fiait pour l'éclairer.
V. lnyagMft. A Marseille, on n'a pas voulu me donner connaissance des certificats d'entrée. Enlln, j'ai obtenu de faire faire un inventaire; on m'tt dit que cet inventaire serait fait oUciellemeut. Uais je n'ai jamais assisté aux essais de poudres ; j'étais à Barcelone- Si j'étais de mauvaise foi, je serais mieux en règle que je ne le suis et j'aurais les certificats d'arrivée de toutes ces poudres. Je n'ai jamais acheté de poudre, excepté pour mes travaux ; et, si vous voulez rcfrar der les dépêches, vous verrei iiu'on me traite de paresseux p&vce que je n'expéuic pa» assez vite. J'aurais bien mieux fait do ne pas m'occuper de tout cela.
M. le président. J'ai vu ces dépêches et, en effet, on vous traite de paresseux : aussi, je vous le demande, en quoi rela junlille-t-il les prix excessifs que vous demandez, et la qualité mauvaise des poudres que vous fournissez?
H. ItaMgaao. Je vous Jure, et je suis prêt à le justifier, que j'ai payé -beaucoup plus cher que vous ne le prétendez.
H. le préddent. Mais nous ne vous demandons que cela, de justifier les faits que vous avancez !
H. loomafvao- Je ne puis les justifier que par les factures que J'ai payées.
E le présUl^aL Permettez-moi de vous dire que cette affaire dure depuis quatre mois , que, dès le mois d'août Je l'année dernière, vous disiez : u Je vous lournirai ceci, je vouç fournirai cela. ».-,
Xoanucaae. C'est une erreur.
IL le président. Je vous demande pardon ; j'ui là votre interrogatoire: Ce sont les mêmes dires. Kli bien ! aujourd'hui vous recommencez k nous dire : « Je vouti jure que je vous pi:ûuver^, etc., » et vous ne prouvez jamais rien.
loomagnae. J'ai dit sim^ilement : Je ne puis fournir que les . factures que j'ai payées.
V. le préiideat, m'enanS des morceaux de papier. Et c'est cela que vous appelez des laclures ?
p. l«i»«faac. Ce sont des copies des facturé réinillôres.
■.It yi:W4avit< Je vais le lire à la càmmiswon
Etour qu'elle en soit juge. Voici sur quoi roul« oute la justîlicalion de Roumagnac.
(Voir aux annexes pièces 05 et 56.) Far conséquent, vous auriez payé à des soustraitants certaines sommes. \oi[à tout ce que cela i^rouve. Etait-ce pour le Gouvernement français ? Rien ne le prouve ! A-t-on ôté la lare, ne l'a-t-on pas ûtée ? Nous n'en savons rien,
I. U marqnii de Mernasr. Il n'existe aucune pièce donnant la preuve qu'il ait été remis au 'delà des 1?,9S8~kllog. Jamrjs on n'a purse la procurer; on a écrit à toutes les compagnies, on n'a rien pu avoi r.
M. le président- Le ministère de l'intérieur n f^it toutes les investigations désirables ; on n'a pas pu lui fournir une seule pièce. Toift votre système de défense est celui-ci. Vous dites: » Je prouverai, je donnerai telle et telle pièce. » VOUS ne prouvez et vous ne donnez rien.
■.Iramasnae. j'ai dit, au contraire, qu'il m'était bien diflicile de prouver la réception tie poudres ; mais je prouve l'envoi,
M. le préaident. Pourquoi ne fournissez-vous doncpas la i)reuvG que vous avez payé à la maison
Holl plus de 2 fr.20?
Bonugue. Je n'ai pas traité avec M. UoU
lui-même.
le prcslduit. Enfin, combien vOusa-t-on vendu la poudre ?
HenaïKBto. Je vous le montrerai.
V. 1« président Ohl vous me le moptrerez! Quand î
H. lenusato. J'ai pavé à M. Daubels iV, & Barcelone, une fols 120,000 fr., j'ai payé le transport, et il me réclame aujourd'hui 140,000 fr. , pour les(|uel3 il ii mis opposition au ministère.
M. le présldeat. Non -seulement la maison UolL ... dit qu'elle vous a vendu sa poudre à ï fr. 20,- mais elle s'engaee de plus, si nous voulons lui' rendre sa poudre, é la reprendre an même prix.
>. Heamagnoo. EU bien ! si elle feut la ro-
prondre...
K. le aurqnls do Honuy. Elle la reprendrait
si elle était sure «^i^'elle ne soit pas mélangée ; mais, comme il y a eu îles essais qui prouvent qu'elle ne valait ne», elle s'y reiuse.
K. le présldeat- Prouvez que cette poudre n'est pas mélangée ni avariée ; car elle est détestable,
et la maison Holl déclare que ses poudrer
sont excellentes. De sorte que, quand aujourd'hui le Gouvernement français vous dit u Nous payerons les poudres de la maison Holl... au prix de 2 fr 50 et nous vous tiendrons compte de tous les menus ft'ais qui sont légitimes, » il me semble qu'il vous offre tout ce qu'il peut vous offrir ; en définitive , vos réclamations sont aussi peu justifiées que colles du Gouvernement le sont bien.
' X. lomaognae. On ne nous a pas fait d'ofi'res.
V. le qjtrqais de Xoinay. Et notez qu'au moment mémo où le Gouvernement a fait cela, on n'était pas sûr d'açrivor à prouver rillégilimitÔ de vos
prétentions.
^. Boomt^o. Je serais très-heureux si te Gouvernement voulait me payer mes poudres à 2 fr. 50.
le marqolB de Keniay. Le Gouvernement ne veut pas vous les payer à 2 fr- 50; elles sont mauvaises.
B. Boma^giuc. Je n'ai pas vu cette poudro ; Jo n'ai paà assisté à son déchargement.
X. le préâduit Maïs vous êtes bien aise qu'on fasse les essais ?
M. Bonnugnao. CertainomenI ; tous les touuoaux portent ce nom de « maison UoU.-. »
Un membre. Y on a-t-il encore beaucoup de ces tonneaux t
U. KoaHSiiao. Non, tràa*peiL
K. It Durqnli da Motnay. C'est lo contraire ; il y ea a 50,000 kilog. qui sont renfermés à uutto heuro au lort Seint-Nicolas.
Iloiiinagiiae. C'est une erreur; il n'v eu u pas 10,000 kilog.
Voici la (Jc^Liuation qui a t'té donnée à ces poudres anglaifes. Le colonel du génie eu a fait envoyer 40,000 kilog. à Toulon, 10,000 à Saint nhamas et le reste à Marseille.
H. le mufiiii ét Komay. Vous parlez de Toulon et de Saint-Chamas?
H. Roumagnao. 11 n'en reste presque plus à Harseillc, par(;e quti les hOfiW) kilog. qui avaieot été envoyés à Marseillo ont été expédiés à Toulon par le gén<^ral Espivent.
le marquis de Moinay. Donc ce sont bien les 50.000 kilog. qui existent encore. .
H. le président. Ainsi, pour le moment, vous n'avez pas d' autres pièceset d'autres ju&tiQcttîona à fournir à la commission?
M. aonnacnae. Non, monsieur.
■. la i^itMant Vous pouvez vous retirer.
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(1) U» Aanexca, (licto I la fla *la Tolane, vtH une piffii
1871] (t. 16, an., p. 18). — DiBcuseion [22 février] (p. 18C). = Discussion généraU (ibid.). — Sont enlendus : MM. do Tillanconrt (ibU.) ; Bocher, rapporleiir (p. 18», 190, 193); Paol Morin (p. 189); Léon Say, MinUtn des Fi' nancet (p.' 190, 195); Leurent(p. 190, 191); le comte d'Osmoy (P- 192); Tolain (p. 192); Rouveure(p. 192, 193); Paulin GiUon (p- 195); Rouvier (p. 106). = Discussion des articles (p. 196). — Sont entendus : MM. Raudot (p. 196, 199, 200, 201, 202) ; Bocher, rapporteur (p. 197, 200, 201) ; Ganivet fp. 197) ; Dncarre (p. 198, 202) ; de Tiliancourt (p; 202). — Adoption de Tarticle et prise en considération de Tamendement de M. Randot, tendant à ajouter à cet article : * les négociants et détaillants > (p. 202) ; renvoi à la Commission (ibid.). = Reprise de la discussion [14 mars] (t. IG, p. 463). — Rapport verbal, par M. Bocher, sur Tameadement de H. Raudot, suivi de la nouvelle rédaction proposée par la Commission (ibid.). — Discussion (p. 464 et saiv.). — Adoption de cette rédaction modifiée et de l'ensemble de l'article 1" (p. 480).— Rejet, au scrutin public, de l'article additionnel proposé par MM. Raoul Duval et Arthur Legrand, avant pour objet de faire indemniser les marchands en gros d'allumettes chimiques dont le commerce sera supprimé par suite de l'application du monopole (p. ri06) ; liste des votants
i j^ii^d diitincte, uni indiquépf b la Tablt par i<a inititlei on.
TABLE A
Cp. 508). — Sont entendus : MM. Teslelin Cp. 464^ 475} ; Roiiveure (p. Afi'i) ; U'on Ray, yiinislrc dts Finances (p. 406, iSû, ÎSô, 49î, 493, 494, 500); Raudot Cp. 4G7. 485, 481); Bocher, raj^porteur (p. 4(Î9, 471, 503); Leurent (p. 471, 479, 484); RaoulDaval (p. 477, 496, 501); Ganivet (p. 478); le comte Kampon (p. 48.^) ; Morin (p. 491) ; Rouvier (p. 492, 494); le comte de Douliet Cp-,49i, 490); Gailiaax'(p. 495); Cliarroyron Cp-497, 503); Paulin GUIon Cp. 498, .504); Villaln (p- 499); Pouy.>r-yuertier (p. 499, 500) ; Malen9(p. 502) ; de Belcastel (p. 506).-— Adoption, au scrutin public, de l'ensemble du projet de loi modifié [15 mars] (p. 507) ; listp des votants (p 509) ; rectiGcation (p. 513). •
ALSACE-LORRAINS, voy. Admission
EN FRANCHIS
ARMftB.
1 — Interpellations rptativefl au programme d^examen de Tli^cole de Sainl Cyr, voy. Inteut
PELUTIONS. ^ 3.
2 — Rapport, par M. Miizeau, sur lo projet i^e loi relatif à ta conservation des tombes des
soldats morts pendant la dernière guerre [20 ma» 1873] (t. 16, an., p. 2^3).
3 — Projet de loi relatif aux améliorations à apporter dans l'alimentatioa des tronpes , voy. GnfiDiTS. g;(0.
ASSSlCBLiB NATIONALE.
1 — Proposition tendant à Faire adresser par l'Assemblée des lélicitations au peuple Espagnol, voy. Espaqne.
2 — Suite dé la discnirion de la proposition de MM. MoTlimer-Ternaux, d'Âbovilte et an-
trfs, concernant la publicité des Comptes rendusdes sêancesdo l'Assemblée nationale [il (ëvriar 1873] (t. 4).^— Diseusxion générale (ibid. ei sitioi), — Sont entendus : MM. le vicomte d'Aboviile (p. 4} ; Noël Parfait (p. 5) ; Théry, rapporteur (p. 7); Savary (p. 10}; de Dampierre (p. 14). — L'Assemblée décide, au scrutin public, qu'elle ne passera pas à la discus' sion des articles (p. 14) ; liste des volants {p. 17). = Observations présentées, à l'occasion de ce vote, par : MM. Bethmont (p. 14); Raoul Duval (p. 15, 16); Savary, Théry, rapporteur (p. 16) ; Baragnon (p. 16, 17) ; le comte de Kergortay (p. 17). — Adoption do la résolution proposée par M. Baragnon, tendant à inviter le Bureau de l'Assemblée à prendre des mesures pour mettre les Comptes rendus des séances à la disposition de la presse, aussi rapidement et complètement que possible [1 1 février] (t. 16, p. 17).
3 Observations de M. Léon de MaleviUe,
â l'occasion de la lecture du procès-verbal, tendant à rectifier une assertion dé M. Thér>-, rapporteur de la proposition mentionnée an précédent paragraphe, relative à un rapport fait par M. de MaleviUe à la Chambre des Députés, en 1847, sur la question de la publicité de ses séances [13 février] (t. 16, p. 23).
4 — Texte do la proposition de M. Jean Brunet, relative aux pouvoirs de l'Assemblée nationale, tendant â déclarer que l'Assemblée no se dissoudra qu'après la promulgation des grandes lois organiques constiïationnelLes [19 février] (t.^ 16, p. 145, et- an., p. 66). — Développements de la, demande d'urgence sur cetto proposition, par M. Jean Brunet [20 février] (p. 149). — Rejet, au scrutin public, de la demande d'urgence (p. 152); liste des votants (p. 160). — Rapport sommaire, par M. L'Ebraly [20 mars] (an., p. 228).
Voy. Bureau. — Élections. — Enquêtes
PARLEUBNTAIBES. — POUVOIRS PUBLICS. — QUESTBUBS. — QtmSTlONS. — RÈGLEMENT.
— Traité d'évacuation du tbrritoibe.
Digiîized ^'
TABLE ANALYTIQUE
BAI.ATAGB (Taxe de), voy. Paris, g 2.
BANLIEUE DE PARXâ, voy. OCTnOis, g Paris.
BELGIQUE
Projet de loi relatif à un traité de com merce entre la France et la Belgique, voy. Traités DE cohuehce.
BOISSONS, voy. DÉBITS DE BOISSONS. —
Octrois.
BUDGET GANÉRAL des recettes et des dépenees de l'Atat.
Exp<»é des motifs et texte du projet de loi
portant fixation de ce Budget pour l'exercice 1874 [17 mars 1873] (t. 16, an., p. 159).
Voy. Compte db liquidation. Crédits
SUPPLiHBNTAIRBS OU EXTRAORDIttAIRES.
BUREAU de VAeeemblée nationale.
1 — Résolution proposée par M. Baragnon, relative aux mesures à prendre par le Bureau pour mettre les Comptes rendus des séances de l'Assemblée k la disposition de la presse ,
'voy. ASSBUBLÉB NATIONALE, ^ 2.
2 — Scrutins' pour le renouvellement du Bureau [12 février 1873] (t. 16, p. 21, 22). — Nomination de MM. Grëvy (Jules), Président (p. 22) ; — Martel, Benoist d'Azy (le comte). Saint- Marc- GiRARDfN, Vitbt, Vice-Présidents (ibid.) ; — Rivb (Francisque), de Gazenove de pRADiNE, Desjardins (Albert), Blin de Bourdon (le vicomte), Voisin, Grivart, Secrétaires (ibid.).
3 — Nomination des Questeurs, voy. Questeurs.
BUREAUX DB BIENFAISANCE, voy.
ÉTABUSSEMBKTS DB BIENFAISANCB.
CABARETS, VOy. DÉBITS DB BOISIONS.
CAFÂS, voy. DÉBITS DE BOISSONS.
CHEMINS DE FER
t — Ûiscutrsion du projet de lot ayant pour
objet l'allocalion'd'une subvention à la Compagnie du Médoc, en \ug de l'achèvement du cbemin dé fer de Bordeaux au Verdon [22 fé- •vrier 1873] (t. 16, p. 182). — Sur la demande de M. Malhieu-Bodet, rapporteur, l'Assemblée déclare l'urgence {ibid.). — Discttssion générale (p. 182 à 184). — Sont entendus : MM. Cailtaux (p. 182, 184); Mathien-Bodet, rapporteur
374 TABLE ANÂLYTIQUiS .
(p. 183) ; de Fourtou, Minisire des Travaux pip-
blies (p. 184). ~ Adoption des articles et de COMMISSIONS adminlatratlvaB des
l'emcmblo du projet de loi [môme séaace] établissements de bienfaisance, Toy. Ëta-
(p. 184). GLISSEMENTS DS lJIB-NFAISANf.fi.
2 — Rapport, au nom de la Comniission d'enquête sur les chemins de fer, par M. Monnet, Bur une pétition des usiniers du 15" arrondissement de Paris, demandant la construction d'une gare de marchandises K Grenelle [19 mars f 873J (t. 16, an., p. 215).
COLONNE SE LA PLACE VENDOME
Incident relatif i la demande do la mise à l'ordre du jour du projet de loi sur la reconstruction de la colonne Vendôme [15 février 1873] (t. 16, p. 63). — Sont entendus : MM. le comte Joachim Murât (p. 63, 6i); de Fourtou, ^mijO-c dei Travatts ^bUc$ (p. 63, 64); Charles Âbbatucci, Ërnoul, rapporteur (p. 6i]. — L'Assemblée décide que ce projet de loi sâra mis à la suite de l'ordre du jour (p. 64).
COMMISSION DES TAENTE, voy. Pol'- VOUIS tVVUGê.
COMMISSIONS d'enquête parlementaire, voy. Exquêtes parlementa ikes.
COMMUNES, voy. Emprunts d'intérêt LOCAL. — Limites. — Octrois.
COMPTE DE LigUlBATION.
Exposé des motifs et texte projet dff loi tendant à modifier le projet de lui du 15 mars 1872, relatif à la création d'an compte de • îdation des diverses charges de la guerre 120 mars 1873] (t. 16, an., p. 220). — Renvoi de ce projet de loi à la Commission du Budget (p.576) .
COMPTES BENDUS des aéanen de rAssemblée naUonale, voy. Assemblée nationale, 2.
GONG&S accordés à MM. :
Ancel (p. 533); Anisson-Dupêaon (p. 42); AUBRY (p. 462);
Balsan (p. 165); de Bethonb (p. 43 et291j;
lîourssON fp. 42); Breton (Paul) (p. 462); Brillieu (p. 357); Buée (p. 43);
De Carayon-Latouu (p. 533); Carion (p.
462) ; DU Chaffaut (p. 533); Ghéguillauub Cp. 462); CONTALT Cp. 357); Costa de Beau- RBGAHD (le marquis) (p. 165) ; Courcelle (p. 357);
Desciiange (p. 533);
De F^ouler DE RELiyfiUE (p. 291):
Oaulthier de RuMiLLY (p- 533) ; Grange (p. 165); fîiRERD (p. 462); GiiÊvv (Alberi) (p. 402);
D'Hbs^l (le comte) (p. 165);
Jordan (p. 165); de Joutencbl (p. 357);
Kold-Bbsmaad (p.' fi3d);
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L4 RONCifeBB LB NounY (i'amiral) {p. 533)i L&uaiBn 0>. 357); Lebas (p. 43) ; Lebbbton
(p. 462); Lespinasse (p. 533); LESTOuaGW' Cp. 357);Ldcbt (p. 291);
Mbstheau (p. 357); Morel (p. 357);
PajOT Cp. 291); Princetbau (p. 291);
Richard (Mai) (p. 533); Robert de Masby (p. 43); Robert (Léon) (p. 43); Rolland (Charles) (p. 31?); Rolland (Jalieii)(p. 291);
De Saint-Pibrre (le vicomte Louis) (p. 462) ; Salneuvb (p. 291) ; Saltt (p. 533);
De Valfosb (p. 462) ; VAflT-VmEox (p. 21)1); ViLFEU (p. 357) ; ViNAT (p. 43) j Voisw (p. 43;;
WADDINaTOH (p. 357).
CONraiIi SUPAaiBCa d'iastrvettom
pnbllqae, voy. Instruction publique.
CONSEILS D'ARRONDISSEMENT
Toy. Conseils généraux.
CONSEILS généranz et nranlcipanx.
1 — Exposé des motifs et texte dn projet de loi, tendant à proroger la loi du 16 septembre 1871, relative à l'organisation da Conseil général de la Seine [15 fôvi 1er 1873] (t. 16, an., p. 1 3).
2 — Rapport, par M. Paris (Pas-dO'^Calais), sur la proposition signéo par lui et plasioars de ses collègues, relative aux membres des Conseils généraux, d'arrondissement et municipaux qui se refusent & remplir certaines obligations de leurs fonction» [8 mars] (t. 16, an., p. 91).
CONVENTIONS postales, voy. PosTBS.
CORPORATIONS RELIGIEUSES, voy.
Interpellations, ^ 1".
COTES (Défense fixe des), voy. Marine.
COURS ET TRIBUNAUX, voy. Gaéts, h 6 et 15.
CREDITS snpplémentAlrai on estracwdlnalree.
1 — Secours à l'île de ta Béunion, ravagés par le q/clonedu 3 janvier 1873. — Exposé des motifs et texte dn projet de loi [13 février 1873] (t. 16, an-, p. 6). — Rapport, par M. Âncel [21 février] (p. 165. et an.', p. 68). — L'Assemblée décide, sur la demande de M. Ancel, rapporleur, qu'elle passera immédiatement à la discussion des articles [même séance] (t. 16, p. 166). — Adoption, au scrutin public et à l'unanimité {ibid.).
2 — Missions et dépenses extraordinaires imprévues pour le service des Affaires étrangères,
— Rapport, par M. le dac becazes (14 février 1873] (t. 16, an., p. 7). — Adoption, sans discussion, au scrutin puMic [SI février] (t. 16, p. 165).
3 — 'AmiUoratim de f ordinaire de» Corps de troupes de la Marine.
lo Rapport, par M. Ancel, sur le premier projet de loi [14 février 1873] (t. 16, an., p. 8).
— Adoption, sauB discussion^ an scrutin public [19 février] (p. 126). ,
2« Exposé des motifs et texte du second pro* jet de loi [18 mars] (t. 16, an., p. 209).
4 — Dépenses de police de l'agglotnéraUon Lymnaise. — Rapport, par M. Bardoux [14 février 1873] (t. 46, an., p. 8). — Discussion [13 mars] (p. 146). — Sontentendus : MM. BdonaM Millaud(p. 446, 450); Ducarre (p. 447, 453); de Goulard, Ministre de l'Intérieur (p. 449); le comte Jaubert (p. 450) ; Paris (Pas-de-Cdais) (p. 451); Bardoux, rapporteur (p. 452, 454). — Adoption, au ecrutin public, de Tensemble dn projet de loi (p. 456); liste des votants (p. 458).
5 — Services du Ministère des Finances, — Exposé des motifs et texte dn projet de loi [14 février 1873] (t. 16, an., p. 10). — Rapport, par m! Gouin,[14 ifiars 1873] (an., p. I30j.
6 — Traitements des magistrats des ressorts de Mets et de CoUiutr, dépossédés par IHnvasion et non replacés. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [27 février 1873] (t. 16, an., p. 76).
— Rapport, par M. Bardoux [14 mars] (an., p. 135).
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7 — Envoi d'ouvriers français à ^Exposition univo'ielU de Vienne. — Rapport, par M. Target, sur la proposition de MM. Tolaïn, Brelay et autres, y relative[28 février 1873] (t. 16,an., p. 83).
8 — Étaloni métriques intermtionaux. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [1" mars 1873] (t. 10, an., p. 87).
9 — Dépenses ordinaires du gouvernement général de l'Algérie. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [6 mars 1873] (t. 16, an.,
10 — Améliorations à apporter à l'alimentation des troupes de l'armée de terre. — Exposé des motifs et texte dn projet de Itfi [10 mars 1873] (t. 16, an., p. 104).
11 — Services du Ministère de l'Agriculture
et du Commerce. — Exposé des motifs et texte, du projet de loi [12 mars 1873] (t. 16, on., p. itt),
12 — Resîitution au Trésor des rentes disparues pendant l'insurrection de tS7t. — Rapport, paf M.Gouin.sarle projet de loi [Umar8l873] (t. 16, an., p. 132).
13 — Divers services des travaux publics. — Exposé des motifs et texte du prcyet de loi [i5 mars 1873] (t. 16, an., p. i^l).
14 — Travaux de restauration de Féglise SaintC'Anne à Jérusalem. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [19 mars 1873] (t. 16, an., p. 212).
15 — Création de deux tribunaux de première instance et de vingt-cinq justices de paix en Alg&ie. — Exposé des motifs et texte du -projet de loi [20 mars 1873] (t. 16, an., p. 230).
DÉPORTÉS
Rapport supplémentaire , par M. lo vicomte d'Haussonvillc, sur lo projet de loi tendant à régler ta condition des déportés à la Nouvelle- Calédonie [11 mars 1873] (t. 16, an., p. 115).— Discussion [19 mars] (p. 5GG}. — Sur la demande do M. d'Hausson ville, rapporteur, l'Assemblée déclare l'urgence {ibid.). — Nouvelle rédaction de l'article 13, relatif aux droits de ta femme veuve îur les biens laissés par son mari dans lo ^ieu de déportation fp. 576). — Sont entendus: MM. Brisson ( p. 5C6 ) ; te vicomte d'Haussonvillo, rapporteur {p. &67, 571. 581, 583); Favre (Jules) (p. 5(i7, 569, 579, 581, 582); Gaslonde (p. 571) ; Grivart fp. 573) ; Batbie (p. -581, 583, 584); Albert De^jardins, Ctémieux (p. 582);' l'amiral Potbuau, .Ministre de I t Marine et des Colonies (p. 583, 584) ; Ganîvct, le comte jJauberl , Delsol (p. 584). — Ajournement de la discussion [20 raar.-'l (p. 584).
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DËP1TTËS à rAssembléa nationale,
voy. Congés. — Démissions. — Elections.
— ËxcusBS d'absence. — Poursuites.
UIMANGHBS ET FÊTES,
Exposé des motifs et texte do la proposition
de H. lo baron CUauraad, relative» l'observation du dimancho [15 février 1873] (t. 16. an., p. il).
DOUANES, voy. MaTiARES PBBMrËHES. —
Traité? de coicmbrcb.
ÉCOLE DE SAINT-CTR
Interpetlatioos relatives aux modifications apportées au programme des examens poor cette école, voy. Intebpellations, g 2.
iGLISB d« Sainte-Anne A Jérusalem.
Projet de loi relatif aux travaux de restauration de cette église, voy. Ghëdits,^ 14.
ÏLBCTI0N8.
Discussion de ta proposition de MM. Savary et antres, relatives à la majorité requise pour être élu député à ^Assemblée nationale [18 février 1873] (t. 16, p. 104}. — Discussion générale (p. 104 à 121 ). — Ont pris part aux débats : MM. Bcrlauld (p. 104, 111); le marquis de Mortemart {p. 111); Savary (p. U2); Ctiarles Rolland (p. 117); Antonin Lefèvrc>PontaIis, rapporteur (p. 119). — L'Assemblée décide, au scrutin public, qu'elle passera à la discussion des articles [18 février] (t. 16, p. 122}; liste des rotants (ibid.). — Adoption des deux articles et de l'ensemble do la proposition [ même séance] (p. J22). — RectiDcations (p. 125).
EMPRUNTS d'Intérêt local.
1 — Rapport parH. -Rameaa : l» sur la proposition de MM. Bompard, Lespérut et autres, tendant à dispenser da timbre proportionnel les emprunts contractés par les communes pour
ANHUES. — T. XVL
solder les dépenses de l'occupation Allemande ; 2« sur la proposition de M. Bertanld,*tendanC à soumettre les emprunts des communes et des départements aux mêmes conditions quant au timbre et à Tenregistrement [20 mars 1873] (U 16, an., p. 221).
2 — Projets de lois ayant pour objet d'autoriser des départements ou des villes à contracter des emprunta :
Algeh (Ville d*) [Acquittement de ses dettes). — Exposé des motifs et texte du projet de loi [6 mars 1873] (t. 16, an., p. 88}.
Dieppe (Ville de). [Travaux divers].— Esposé dus motifs et texte du projet de loi [10 mars 1873] (t. 16, an-, p. 113).
Havae (Ville du) [ Conversion de dettes et payement de diverses dépenses].— Exposé des motifs et texte du projet de toi [10 mars 1873^ (t. 10. an., p. 112).
Ille-et-Vilainb. [Travaux des chemins vicinaux ordinaires]. — Exposé des motifs et texte du projet do loi [tO mars 1873] (t. 16, an..
Loir-et-Cher.
1 — [•Tra\aux des chemins vicinaux ]. — Adoption du projet de loi [11 février 1873] (t. 16, p. 3\.
2 — [ËlévaUÔn à 6 p. 100 du Unx de l'intérêt d'un emprunt antérionrement autorisé]. —
Ce projet de loi a pour objet d'autoriser i la fois un emprunt et une imposition locale extraordinaires.
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Exposé des motifs et texte du projet de loi [19 février] (t. 16, an., p. 33).
LoiAS (H&UTii-). [ Travaux des chemins de grande communication et d'intâi-ét commun ].
KxpŒé des motifs et texte du projet (V loi [19 mars 1873] (t. IG, an., p. 213).
Nancy [Ville de). [Dépenses municipales urgentes et acquittement des charges extraordinaires de la guerre]. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [10 mars 1873] Ct. iG, an., p. 112).
Baint-Etibnne (Ville de). [Payement d'une dette et exécaUon de divers projets d'utilité publique]. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [27 février 1873] (t. 16, an., p. 75).
EN QUAtBB parlem»tai»B.
1. — Exposé des moûts et texte de la proposition de MM. des Rotours, J. Brame et autres, tendant h ordonner une enquête parlementaire i Vtiïet de constater l'état de l'industrie
houillère [13 février 1873] {t. 16, an., p. 6). — Demande d'urgence, par MM. des Rotours et Bzame (t. 16 , p. 24): l'urgence n'ést pas déclarée Cp. 25). — Rapport sommaire, par M. de Marcère [20 mars] (an., p. 228).
2 — Rapport , par M. PaSsy, au nom de la CommisBion chargée d'éclairer l'Assemblée nationale Bur l'état des départementâ envahis {Dommages subis par ies départements envahis avant le S mars t87t) [14 mars 1873] (t. 16, an.,
3 — Renvoi à la Commission d'enquête sur les tabacs de la proposition de M. le vicomte Blin de Boardon, y rétive, voy. Tabacs.
4 — Rapport, au nom de la Commission d'enquôte sur les chemins de fer, sar sne pétition des usiniers du 15* arrondissement de Paris, voy. Chbmins D£ fbb, ^2.
BNRBaiSTRSMSiNT.
1 ~ Exposé des motifs et texte de la propolitioa de M. Vente, tendant & modiCer le ^ 9 de l'ertiole l» de la loi da 28 fâvrier 1873 Sur
les droiu d'enregistrement [12 mars 1873] (t. 16, an., p. 119).
. 2 — Exposé des motifs et texte de la proposition de M. Vente, tendant à modifier l'art. 2 de la même loi [12 mars 1873J (t. 16, an., p. 119).
3 — Rapport sur la proposition de M. Ber-
tauld, relativR aux droits d'enregistrement des actes d'emprunts des communes, voy. Emprunts d'intérêt local, ^ 1".
ESCUliVAGE ( AboUUon de r ). voy.
Espagne.
SSPAONE.
Proposition de MM. Hervé de Saîsy et Pory-Papy, tendant à adresser au peuple espagnol les félicitations de l'Assemblée nationale pour avoir entrepris l'aboliiion de l'esclavage dans ses colonies [41 février 1873] (t. IG, p. 2, et an., p. 4). — Discussion sur la demande de déclaration d'urgence [même séance] (p. 4). — Sont entendus : MM. Hervé de Saîsy, Paul Bethmont (p. 4) ; Schœlcher (p. 5J. — L'urgence n'est pas déclarée (p. 5).
ÈTABI.ISSEMENTS de Bienfaisance.
Troisième dHibéi alion : 1" sur le projet de loi relatif aux commissions administratives de ces établissements ; 2".sur la propoûtion de MM. Dabois, Claude (de ta Meurthe) et autres, relative à l'organisation des Commissions administratives des hospices et hôpitaux civils ; 3*> sur la proposition de MM. Dubois, Grandpierre et autres sur l'organisation des commissions administratives des boréaux de bienfaisance [20 mars 1873] (t. 16, p. 584). ~ Sont entendus: MM. Journautt (p. 584); le comte de Melnn, rapporteur (p. 589, 593, 596); I^mben de Sainte- Croix (p. 592) ; Le Rover {p. 593); René Brice (p. 594); Nétien (p. 595). — Prise en considération et renvoi à la Commission de Tamendement de M. Lambert de Sainte-Croix, ayant pour objet de substitdir au projet de la Commission le mode de noininatlMi par la
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préfet, sur une liste de candidats présentée par
les Commissions en exercice [même séancej (p. 596).
ÉTALONS métriquAft intematlonaai
voy. Crédits, g 8.
&TAT GIVIX..
1 — Rapport sur le projet de loi relatif aux fnùs de recoiutitotion des registres de l'état dvil de rarrondiasement de Remïremont, par M. Glande (des Vosges) [11 février 1873] (t. 16, an., p. 3). — Déclaration d'nrgence (p. 103). Adoption, sang discaasion (p. 104).
i — Adoption, sans discussion, dn projet de loi tendant à proroger jusqu'au l^janvier 1874 le délai fixé par l'articlo 6 de la loi du 12 lévrier 1873 sur la reconstitution des actes' de l'état civil de Paris [ 13 février 1873] (t. 16, p. Î5).
EXCnSBS par MM.* :
S^ABSSNGB , adressées
BozÉRiAN (p. 85); COTTIN (Paul) Cp. 462);
DrËO (p. 487); DB FOULBA OK RVUHftUB
Hamil(.b (p. 487);
Kolb^Bbrnabd {p. 79);
Malartre (p. 303); Mathieu (p. 397); db MORNAT (p. 203) ;
Rolland (Charles) (p. 315); RiONDEL(p. 233);
SatOYE (p. 103); DB SOUSETRAN (p. 291);
VsNTE (p. 487); DE YiNOLS (p. 243 et 291). «XP08ITIQN Pm VIMl^mB, voy. G«fi-
DITS, g 7.
FÉTBS LÉOALBS, voy. DIMANCHES.
FORttTS {Administration de»), Toy. 6eR'
VICES ADIONISTRATIFS.
OARDBS MOBIXiBS de la Gironde.
Incident relatif à la conduite de ce régiment pendant la guerre, voy. Marchés, g 2.
GREFFIERS des Justice s de paix,
voy. Justices de paix.
ORBHBIXI <8ar8 de), voy. Chbhiks DE
FER, g 2.
GUERRE DE 1870, voy. AniCÈE, g 3.
— Gohptb db uquidatkw. — Bhp&unts b'iNT&Rfir LOCAL. — £nqu£te& parlbhbk- TAinES, !! 2. — Marchés. — Questions, g 2.
— Traité d'évacuation ou TBRHiTOiHE.
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H08PIGXS.
Projet de loi et propositions ayant pour objet l'organisation des Commissions administratives des hospices et hôpitaux civils, voy. Établissements DE BIENFAISANCE.
INSTRUCTION PUBLIQUE
Troisième délibiralim lar les propositions de HM. le duc de Broglie, Wallon et autres, relatÏTes aa rétablinsement du Coaseil supérieur de riDStmction publiquâ [17 mars t873] (t. 16, p. 517). — Incidents relatifs au rappel à l'ordre de M. Simlot et à la suppression d'un discours qui aurait été prononcô par lui à une Assemblée aittérieure (p. 525, 529). — Rejet : de Tamendement de M. Desjardins, tendant à rétablir la section permanente supprimée par la Commission, d'accord avec le Gouvemement, dans la nouvelle rédaction du projet de loi (p. 549) ; — de ramendemcnt de MM. "Wallon, Beaussire et de Salvandy, relatif aux conditions de mise à la retraite des membres de l'enseignement (p. 557J. = Sont entendus: MM. Simiot (p. 518, 549); le vicomte de Bonald Cp- 525); Beaussire (p. 525, 526) ; Batbie (p. 526) ; le duc do Broglie, yapporttur (p. 527, 540, 556); le vicomte de Meaux Cp-527, 534); Wallon (p. 527, 536, 549, rectification p. 554 ; 557, 564, rectification p. 575); Jules Bimon, Ministrtde l'Instruction publique et des GulUs (p. 527, 536, 537, 543, 559, 564); de Beicastel (p. 533, 534); Albért Desjardins
Cp. 541, 543); Delpit (p. 514); Beaussire (p. 556). — Adoption, au scrutin public, do l'ensemble du projet de la Commission, modifié [19 mars] (t. 16, p. 566); liste des votanfs (p. 572).
INSURRECTION dà 18 mars 1871.
Projet de loi relatif à la restitution au Trésor des rentes disparues pendant cette insurrection, voy. Crédits, ^ 12.
interpbixa!tiqns.
1 — Fuluîalions et propriétés de la France à itome, menacées par le nouveau projet tic loi Italien sur Its corporations religieuses. — Demande d'interpellations, à ce sujet, par M. le général Du Temple [l3 février 1873J (t. 16, p. 35). — Sont entendus : MM. de Bémusat, Ministre d'S Affaires Hrangires (p. 3ô, 30); le général Du Temple (p. 30). — Retrait de la demande d'interpellations [ibid.).
2 — Modifications introduites dans te programme d'admission à l'Ecole de Saini-Cyr. — Interpellations adressées, à ce sujét, au Ministre de la Guerre, par M. le comte d'Abbadie de Barrau [17 février 1873} (t. 16, p. 85). — Sont entendus : MM. le comte d'Abbadie de Barrau (p. 85, 89); le général de Cissey, Uinistre de la
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{îuerrû {p. 86, 87, 88, 89J. — Adoption de l'ordre du jour pur et simple (p. 89).
3 — Suppression du journal t TAEsembléo nationale. ■ — Interdiction de la vente sur la voie publique du m Paris-Journal t eldet l'Espérance nationale. ■ — Dépôt-d'une demande d'interpellations à ce sujet par M. lo marquis de Gastellane, voy. Questions, g 3. — Retrait motivé de cette demande^ par M. le vicomte d'Haussonville [19 mars] (t. 16, p. 572).
A — Siluàiion spéciale faite à divers journaux dans les départemtnts du Midi. — Qe-
mande ..d'interp«llation8 foite à ce sujet au Ministre de ITntêrieor par MM. Rouvier, Bon-
chet et autres Députés [19 mars 1873] (t. 16, p. &55).* — Sont entendus : MM. de Goulard, Ministre de t Intérieur, Bouvier.
ITAUS.
Demande d'interpellations relatives au projet de loi du gouvernement Italien sor les corporations rcligicoses^ voy. Interfelutions»
JOURNAL OFVIGIKI*, voy. QUESTIONS,
JOURNAUX, voy. Pabsse.
JURT.
Exposé des motifs et texte du projet de toi sur l'organisation du jury dans les colonies [27 février 1873] (t. 16, an., p. 76).
JUSTICES BB PAIX
I — Rapport sommaire, par M. Vidal, sur la proposition de MM. Princeteau, Adrien Léon et autres, tendant à réviser le tarif de 1807 sur la taxe des grelfiers de justice de paix [12 mars 1873] (t. 16, an., p. 121).
2~- Projet.de loi relatif à la création de justices do paix en Algérie, voy. Crédits, g 15.
I.AINE (Tlflsns de), voy. Admission en franchise
UË6I0N D'HONNKUR.
Rapport supplémentaire, par M. le général Mazure, sur la^roposition de MM. Deatrcms, Seignobos et autres, tendant à abroger le décret da 28 octobre 1870, concernant l'ordre de la Légion d'honneur, et sur la proposition de M. Haon de Penanster, relative au même objet [10 mars 1873] (t. 16, an., p. 93).
liXBËRATION DU TERRITOIRE, voy. 'Traité d'évacuation. -
LIMITES DE CANTONS OU DE COMMUNES (Modlflcatlona de).
Corse [Réunion an canton de-Ca/vt de la commune de Lumio distraite du canton de Ca- 4enzana\* — Exposé des motifs et texte do projet do loi [10 mars 1873} (t. lO^n., p. 109).
Drôme [Ërectfon en jnnnicipalité distincte
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de It section de Génissieux distraite de la commnno de Peyrins]. — Expos^ des motifs et texte du projet de loi [19 mars 1873] (t. IG, an., p. 212).
iNDitE-ET-LoiRB [Érection en municipalité distincte deja section de la Membrolle distraite ' de la commune de Meltray]. — Kxposé des motifs et texte du projet de loi [10 mars 1873] (t. 16. an., p. 111).
Landes [Réunion à la commune de Casalit du quartier du Bieîlé distrait de la commune de Brassempouy], — Exposé des motifs et texte du projet de loi [15 février 1873] (t. 16, an., p. 12).
Meurthe-et-Moselle [Réunion au canton de BUtmont de la partie restée française du canton de Rêchicourt, formée de la commune d^Igney, et de partie delà commune d'Avricouri]. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [19 mars 1873] (t. 16, an., p. 214).
\0SGE8.
1 — [Réunion au canton do Raon-TEUtpe do la partie restée française de la commune de Raon-sur-PIaine], — Exposé drs motifs et
texte du projet de loi [lOmars 1873] (t.- 16, an., p. 111).
2 — [Création d'un canton dont le chef-lieu serait Provenehères, jivec les communes restées françiUses do l'anden canton de Saaks]. — Exposé des motifs et texte du projet de loi [y mars 1873] (t. 16, an., p. 156).
LTON (Ville de).
1 — Projet de loi relatif aux frais de police do l'agglomération Lvonnalse, voy. Crédits, M-
2 — Exposé des motifs et texte du projet de loi sur l'organisation municipale de la ville de Lyon [28 février 1873] (t. 16, p. 223, et an., p. 85.} — L'urgence, demandée par M. de Goulard, Ministre de PIntérieur, est déclarée (p. 2M). — Sur la demande de M. Moalia, Prfsidént de la Commission de décenlratiiation. TAssembléo ordonne le renvoi de la proposition de M. le baron Ghaurand sur roi^ntMtion municipale de Lyon, à la Commission d'examen da projet de loi relatif an même objet (p. 244).
MAGISTRATS dee ressorts de Mets et de Golmar, voy. Crédits, g 6.
MARCHÉS passés pendant la guerre
de 1870.
1 — Rapport, au nom de la Commission des Marchés, par M. le marquis de Momay, sur les dépenses engagées et payées à Marseille, à l'occasion de la guerre, par la préfecture des Bouchea-du-RhÔne [27 janvier 1873] (t. 16, an., p. '233). — Annexes de ce rapport, (an., p. 248 à 367).
2— Inddent au sujet des explications de M. de Carayon-Latour, sur le Elit cité par lui dans la discoMoa relative aux marchés de Lyon, concernant nn rapport adressé par M. GhaUemel-Leconr, en sa qualité de piéfet du
Rhône, au général BressoUes, sur les gardes mobiles de la Gironde [17 février 1873] (t. 16, p. 89). — ■ Incident relatif à une interruption de M. de Ghampvallier (p. 92). — Ordre du jour moti\é proposé par M. le général Robert (p. 99). — Sont enlendus : MM. de Carayon- Latour (p. 89, 93, 98); de Ghampvallier (p. 92); Ghallemel-lAcour (p. 93); lo général Robert (p. 98); Fourcand (p. 99); Baragnon (p. 99, 101); Christophle, Raoul Duval, Jntes Favre (p. 100). — L'Assemblée, sur la demande de M. Jules Favre, déclare Tincident clos sans ordre dn>joar [17 février] (p. iOl).
MARINE
1 — Exposé des motifs et texte'de la propositton de H. Vandier, ayant |Kmr olgM d^si^fti-
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nisor et de confier à la Marine la défense fixe des cAtee [10 mare 1873] <l. 16, an., p. 105). « Déclaration d*urgenoe et renvoi à la Commis- Bion de réorganisation de l'armée (p. 380).
2 — Projet de loi ayant pour objet famélto • ration de l'Ardioaire dei troopes de la Haiine, Toy. GiiËDiTS, g 3.
MARQUES DE FABRIQUE
Rapportraappliiiieataire;. par M. Wolowski, sur la proposition de Mil. Labélonye, Bozé-
rian et autres, relative à l'établissement d'un timbre ou signe spécial sur les marques de fa- • bri^ &1 ièyrite 1873} (t. it, an., p. 79).
MARSEUilJii <VUle de), voy. Maucués.
MATlkBXft PRKHUERBS.
Rapport, par M. Tirard,. sur la proposition présentée par lût et plusieurs de ses collègues, ayant pour otijet d'étendre à toutes les nmières premières comprises dans l'article i*' de la loi du !6 juillet 1832, le 8 2 de l'article 7 de cotte loi [10 mars 1878] (t. iG, an., p. 114). =^ Incident relatif à la mise & l'ordre du jour celte proposition [15 marB] (p. 505). — Sont enten-
dos : MU. Tirard (p. 505); Teisserenc de Bort, MiniHn d$ ÏÀ$ricuUur» et du Cûmmera; de
Hémusat, Ministre des A ffaires étrangères (p. 505, 506); Leurent, Clapier (p. 50G). = Incident relatif à la demande de retrait de Tordre du jour de la même proposition [18 mars] (t. 16, p. 550). — Sont entendus : MM. Teisserenc de Bort, Ministre de t'ÀgrituUure et du Commerce (p. 550); Tirard, Dahlrel, Balsan, Leurent {ibid.). — L'ajournement est prononcé (p. 551). = Incident à l'occasion de la lecture du procèsrverbal de cette dernière séance [19 mars] (p. 553). — Sont entendus : MM. Dahirel (p. 554); l'amiral Jaurès, Balsan (p. 554).
UINBURS.
Rapport sommaire, par M. Kugène Talion, sur la proposition faite par lui et MM. de Bonald et Emile Lenoël, tmdant à compléter les dispositions du Gode pénal» relativement aux délits de détournement et d'abus des mineurs employés daas les professions ambulantes on exhibés dans les spectacles forains [19 mars 1873] (t, 16, an.' p. 210).
MINISTimSS, voy. SBAVICBS ADMINIS- TRATIFS.
NOnVELUE-CALdiDONlE.
Rapport et discussion du projet de loi ten<
dant à y régler la condition des déportés, voy. Déportés.
OCTROIS
Béthune (Pas-de- Calais) [Surtaxes sur les vins, les ^res, poirés, hydromels, l'alcool et lei absinthes]. '-Exposé des motifs et texte du pttl9t iê loi Cld février 1873] (t. 16, on., p. 5}.
— Rapport, par M. de Bryas [10 mars] (an., p. 104). — Adoption [14 mars] (p. 463).
Dabnetal (Seine Inférieur^ [Surtaxe sur l'alcool et sur l'absinthe]. — fixposé des motifs et texto du projot de loi [38 février 1873] (t. 16,
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an., p. 86}. »- Rapport, par M. Lebonrgeois fU'mars) (an., p. 133.V — Adoption [19 mars] (p. 554).
Hazebrouck (Nord) [Surlaxos sur les vins, l'alcool etrabslnthe]. — Rapport, par M. Alfred Dupont [7 mars 1873] (t. 10, an., p. 90). — Adoption [13 mari:] (p. UQ].
La FÊR«-EN-TAnDENOls (Aisne) [Surtaxe sur le vin]. — Exposé des^ motifs et texte da projet de loi [19 mars 1873] (t. 16, an., p. 21$).
LANomsuu (Finistère) [Surtaxée sur Tacool et sur l'absinthe] — Rapport, par M. Pojot [18 février 1873] (t. 16,an., p. 21). — Adoption [13 mars] (p. 439).
MoNTiiÉLiAN (Savoie) [Sarlax«s sur les vins, l'alcool et l'absinthe]. — Rapport, par M. le vicomte d'AbovilIe [12 mars 1873] (t. 16. an., p. 123). — Adoption [19 mars] (p. 554).
Paris (Ville de) [Elévation des droits d'octroi sur les atcodis dans la hanlieun de cette ville]. — Exposé des motifs et texto du projet de loi [19 mars 1873] (t. 16, an., p. 214).
Pont-kb-Beaiivoisin (Savoie) [Surtaxe sur le vin]. — Exposé des motifs et texte du projet de loi t28 février 1873) (t. IG, an., p. 87).
PARIS (VlUe de).
1 — Projtt de loi tendant à proroger les délais poDr la* reconstitution de son État civil,
VOy. ÉTAT CIVIL.
2 — Question relative an projet de loi concernant l'indemnité gui doit lui être attribuée,
voy. Questions, 'i 2,
3 — Rapport, par M. Docarre, sur le projet de loi tenant & convertir en une taxe munici' pale rohligation impo&ée aux nverains des voies publiques de Paris de balayer le sol livré à la circulation [U mars 1873] (t. 16, an., p. 133).
4 — Prôjet de loi relatif aux droits d'octroi
Pont l'EvÉouk (Calvado») [Surtaxes sur les vins, l'alcool et les absinthes]. — Rapport, par
M. Mallovergne [28 février 1873] (t'. 16, an., p. 8i). — A:option [13 mars] (p. 440).
Sai.lanch&s (Haute-Savote) [Surtaxes sor les vins, cidres, poirés el hydromels]. — Rapport, par M. le vicomte d'Ahoville [8 mars 1873] (t. 16, an., p. 93). — Adoption [14 mars] (p. 463).
SizuN (Finistère) [Établissement de surtaxes sur l'alcool et l'abdnthe], — Adoption du projet de loi [11 février 1873] (t. 16. p. 3).
OUTRAGES IVOR BT XTARGBNT.
Rapport, par M. Ducarre, sur ta proposition de H. Tiranl tendant i autoriser la fabrication à tous Utres des ouvrages d'or et d'argent destinés à l'exporUtion (17 février 1873] (t. 16, an., p. 15).
OUVRIERS
Proposition tendant à envo^'er des oovriers, aux frais de l'État & l'Exposition de Vienne, voy. Crédits, ji 7.
'sur les alcools dans la banlieue de cette ville, voy. Octrois, g Pari!.
PKSTE BOVINE.
Exposé des motifs et texte de proposition de MH. BUly, Grandpierre et autres, tendant à iûdemni&er, -conformément à la loi dull juin 1866, tes propriétaires de bestiaux morts de la peste bovine dans les départements envahis 1(4 mars 1873] (t. 16, an., p. 135).
PÉTITIONS
1 » Délibération snr les propositions rela-
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UvcB à l'exercice du droit de pétition, voy. Rft-
OLEMENT, ^ t.
2 — Rapport Bur une pétition den usiniers du 15* arrondissement de Paris, relatlTe à l'é* tab1isBen;ent d'une gare do marchandises à Grenelle, voy. Chemins de fer, g 2.
PLOMBIÈRES (Tbermes de), voy.
Theames ob Plombières.
POLIGB.
Projet de loi relatif aux frais de police de Tagglomération Lyonnaise, voy. Crëuts. g 4.
POSTES
' Rapport, par M. Alfred Giraud, sur le projet de loi portant approbation d'une con- Tenlion postale entre la France et la Russie [18 février 1873] (t. 16, an., p. 21). — Déclaration d'urgence, sur la demande de M. Dahirel, et adoption, sans discussion, du projet de loi [18 mars] (p. 533).
POURSUITES
1 — Rapport, par M. Clément Laurier, sur la demande en autorisation de poursailes contre M. Basson-Duviviers, député Je la Sarthe [!2 février 1873] (t. 16, an., p. 4).
2 — Texte de la demande en autorisation de poursuites contre M. Godin, député de l'Aisne [18 février] (t. 16, an., p. 17). — Explications de M. Godin au sujet de cette demande [mémo
.aéance] (p. 103].
POUVOIRS PUBLICS
1 — Rapport, par I^. le doc de Bro.^lie, au nom de la Commission dite des Trente, chargée de présenter à l'Assemblée un projet de loi sur les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministérielle [21 février 1873] (t. 16, p. 167, et an., p. G8). t= Observations sur la fixation du jour de U discussion de ce projet de loi et sar la propobition d'ajourner jusqu'à roavertnre de cette discussion les séances de l'Assemblée [même kéance]
ANHSXES. — T. XVI.
(p. 175). — Sont entendus : HM. de Tillanconrt, Hervé de Saisy, Fresneau, Grévy, /»rrfsidenl (p. 175). — Rappel à Tordre de M. de Saisy et adoption de la proposition de H. de Tillanconrt (p. 175, 176). = Pï-emWre délibiration[il février]Cp.203). — M.leduc de BrogUe, rajporleiir, demande la déclaration d'urgence {ibid.). — Est entendu : M. Fresneau (p. 203) : l'urgence est déclarée {ibid.). — Déclaration de M. Dufaure, Garde des Sceaux, MiniUre de la Justice, an nom du Gouvernement (p. 204). = Discussion générale {27 février au mars] (p. 204 à 256). — Incident relatif au rappel & l'ordre de M. le général Ou lemple (p. 240). — Ont pris psrt aux débatff : MM. de Marcère (p. .204); Dahirel, le marquis do Cafitellane (p. 209); Ferdinand Boyer (p. 214); Haentjen» {p. 220); Gambelta (p. 22*); lo duc de Broglie, rapporteur (p. 233) ; le général Du Temple (p. 23.6); Laboulaye (p. 240); Brisson, le duc de La RocheToucauld-Bisaccia (p. 242); Dréo (p. 244); Dufaure, Garde des Sceaux, Minish-e de la Justice (p. 244); Fresneau Cp. 248;ji R'card (p. 248); Depeyre (p. 253); le baron do Larcy (p. 255). — L'Assemblée déûde, .au scrutin public, qu'elle passera à la discussion d(*s articles [l'T mars] [p. 253); liste des voianis {ibid.); rectifications (p. 259). = Discussion de» articles [3 au 13 mare] (t. 16, p. 260'à 446). — Préambule du projet de la Commission (p. 260). — Adoptioif au scrutin public (p. 288); liste des votants fp. 289); rectification (p. 291). — Rejet, au scrutin public, de l'ancien amendement de M. de Ventavon, repris par MM. Fresneau et de Carayon-Latour, lendant à maintenir les décrets des 17 février et 31 août 1871, relatifs à la constiiution du Pouvoir exécutif (p. 296): liste des votants (p. 307). — Adoption, au scru tin public, de l'article 1*' du projet de loi présenté par la Commission (p. 30t); liste des votants (p. 309). — Rejet, au scrutin public, de l'amendement de M . de Lahassetière à rarticle 2, ayant pour objet de ne pas autoriser le Président de la République à demander une itonvellê délibération des luis votées d'urgence, quand il aura été entendu dans la discussion (p. 313); liste des votants (p. 326). — Adoption, au scrutin public, de l'ensemble de l'utlcle 2 da projet (p. 319]; liste des votants (p. 328). — Rapport verbal, par M. le duc de Broglie, sur l'amendement de M. de Belcastel, rehitif aux actes par lesquels l'Assemblée nationale exer*
Digiîized by
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cera le pouvoir constituant, saivt de L'article additionnel proposé, à ce sujet, par laCommis- Bion (m 331). Adoption de cet article (devenn le nouvel article 3}, au scrutin public Cp. 336); liste des votants (p. 353). — Rejet, au scrutin .public, de l'amendement de M. Lucien Brun h l'article 4, tendajit à établir l'Assemblée juge des cas où le Président de la République &era entendu dans la discussion des interpQllaUons (p. 364); liste des votants (p. 373); recLiticalion (p. 379). — Adoption, au scrutin public, de l'ancien arUcle SXdevena 4) de la Commission (p. 365); liste des votants (p. 375). — Rejet, au scrutin public, de l'atuendement de MM. de Belca^tel et autres à l'article 5, tendant à déclarer que l'Assemblée nationale ne se dissoudra pas avant d'avoir libéré le territoire et. pourvu aux intérêts de la France par des îns* titutioos -définitives (p. 391); liste des votants (p. 393). ^ Incident relatif au rappel à l'ordre de M. le marquis de Franclieu (p. 409). — Adoption successive, au scrutin public, des trois premiers paragraphes de l'article 5 ' (p. 416, 417); liste des votants (p. 427 à 431). — Rejet, au scrutin public, de l'amendement de M. le duc Decazes, tendant à limiter aux 2* et 3" paragraphes de l'article 5 (création d'une seconde Cbambre et loi électorale) la présentation des projets demandés an Gonvernoment (p. 421); liste des votants (p. 433); rectifications (p. 439). — Adoption, au scrutin public, de l'ensemble de l'article 5 de la Gommis- Fion {p. 421); liste des votiiiits (p. 435). — Rejet, au scrutin pulilic, de l'article additionnel proposé par M. de Kordrel, ayant pour objet d'ajourner jusqu'après la libération du U-rritoire la présen'ation des lois concernant la Uinsmission et l'or^nisation des pouvoirs législatif et exécutif (p. 427); li:^te des votants (p. 436). = Ont pris part aux débats : MM. d'Aadelarre (p. 393); Arago [p. 307, 321, 391); Baragnon (p. 269, 32p, 393) ; Barthe (Marco!) (p. 332); de Belcasiel (p. 319, 332, 380. 384); Bertauld (p. 266); Bfîinc (Louis) (p. 405); de Broglie (le duc), rapporteur (p. 303, 307, 319, 320, 331, 332, 384.420); Brun (Lucien) (p. 336, 352, 357); Bronet (Jean) (p. 296, 368); Buffet (p. 347); de Carayon-Litour fp. 295); de Ghoiseul Cp. 392); Decazes (le duc) (p. 417); Depeyre (p. 344); Deseilligny (p. 340); de Douhet (p. 370); Dufaure, Corde des Sfieaux^ Ministre de la Justice [p. m, 336, 359, 361, 383, 425);
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